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DROIT  CANONIQUE 


E  T    D  E 

PRATIQUE    BÉNÉFICIALE, 

CONFÉRÉ 

AVEC  LES  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE  DE  FRANCE, 
c'eft- à-dire  ,  avec  les  Ufages  &  Libertés  de  l'Églife  Gallicane  ,  les  Pragmatiques 
&  Concordats,  les  Ordonnances,  Édics  &  Déclarations  de  nos  Rois  ,  les  Arrêts 
des  Parlements  &  du  Grand  Confeil ,  les  faines  Opinions  des  Auteurs  François  j 
&  la  Pratique  des  Officialités. 

LE  TOUT  mis  dans  un  ordre  qui  donne  une  cùnnoipnce  e  racle  des  Canons  de 
Difciplin:  ,  des  Ufages  de  la  Cour  de  Rome  ,  des  P^ys  d'Obédience  &  des  Pays  Libres, 
de  la  Pratique  &  des  Règles  de  la  Chancellerie  Romaine ,  de  U  forme  des  Provifions 
qui  en  émanent  pour  ce  Royaume  ,  des  Induits  ,  des  Expeclati' es  ,  des  Exemptions , 
de  la  Hiérarchie  Eccléftaflique  ,  des  Droits  &  de  l'Autorité  du  Pape  en  France ,  & 
généralement  de  tout  ce  qui  peut  regarder ,  dans  le  Droit  Canonique ,  les  Biens  & 
la  Police  extérieure  de  l'Eglife. 

Par  M.  Durand   de  Maillane  ,  Avocat  au  Parlement  d'Aix. 
Seconde    Edition  ,  revue  ,    corrigée  &    augmentée  par   l'Auteur, 

TOME      TROISIEME. 


A      LYON, 

Chez  BENOIT    DUPLAIN,  Libraire,  rue  Mercière,  à  l'Aigle. 


*-'^<f>^ 


M.      D  C  C      L  X  X. 

AVEC   APPROBATION  ET   PRIVILEGE   DU  ROI 


f AO  -  Cûf 


61/ 


BROIT 


DE 

CAMO 

E  T    DE 


TÏQ 


PRATIQUE    SÊNEFICÏALE. 


^^pNDULT  ,  en  général,  efl:  une 


îrace  que  le  Pape  accorde 
par  Bulles  ,  à  quelque  Corps 
ou  Communauté  ,  ou  a  quel- 
que perlonne  dillinguée  ,  par  un  pri- 
vilège particulier  ,  pour  faire  ou  ob- 
tenir quelque  chofe  contre  la  difpofi- 
tion  du  Droit  Commun  :  Pomip.ciaria 
gratta  Indulcum  a  verbo    indithcre. 

C'ell  là  une  définition  trop  générale 
qui  ne  répond  point  à  l'idée  qu'en 
le  forme  communément  des  Induits  , 
en  tant  qu'ils  fe  rapportent  à  la  ma- 
tière des  béncÉC8s    ,    l'oit    pour  U  fa- 


culté ou  la  manière  de  le  conférer, 
foiû  pour  le  droit  d'en  obtenir  la  pof- 
fdlion  ;  d'où  vient  que  M.  Pinlbn  en 
fon  traité  des  Induits  ,  les  définit 
ainfi. 

Le  mot  d'Induit  en  général  eft  une 
Coneeflion  gracieufe  ,  accordée  contre  l;s 
règles  du  droit  commun  &  ordinaire , 
de  conférer  ,  nommer  &  pi-élenter  , 
ou  autrement  difpofer  des  Bénéfices  , 
dont  la  Collation  de  droit  commun 
&  ordinaire  ,  appartient  à  ceux  aux- 
quels la  conceffioa  €vl  faite  ;  mais  qui 
en   étoit  empêchée    par    des  rélervcs  , 
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ou     autres     empêchements   des     règles 
&  des  Conftitutions  Apolloliques. 

Ou   bien   c'eft  une   concelîion    faite 
à   ceux  qui  n'ayant    point  le   droit  de 
conférer    ,    nomm.er    &  préfencer  ,   il 
leur  efl  accordé  par  l'induk ,  d'en  ufer 
dans  les  mois  du   Pape   ou  autrement. 
Ou   bien  encore  c'eft  une  pure  grâce 
expcûarive  ,   ou   un   Mandat  Apofto- 
liquc  ,    pour    pourvoir  du  premier  Bé- 
néfice vacant  ,  à  certain  genre  de  per- 
fonnes  choifies  &  honorées  de  la  grâce 
accordée  par   le    Pape  ,   en    vertu   de 
laquelle  il  eft  mandé  aux    CoUatcurs  , 
ou  il  eft  enjoint  à  certains  exécuteurs  de 
l'Induit  ,  nommés  par  icclui ,  de  con- 
férer aux    perfonnes     gratifiées  ,  ou    à 
ceux     qu'ils     voudront     nommer   ,    le 
premier  Bénéfice  qui  viendra  à  vaquer, 
après  la  lignification    de  l'Induit  ,   ou 
la  notification  des  Lettres   de  nomina- 
tion faites  en  conféquence.  Car  il  faut 
iavoir   qu'il  y   a  de    deux  fortes  d'In- 
duits ,  les  uns  font  aûifs  ,    &  confiftent 
dans  le  droit    de  conférer  ,    nommer , 
&    préfenter  librement  ,    &  hors  toutes 
i'ortes    d'empêchements  établis   par    les 
réferves  &    les  règles  de    Chancellerie 
Apoftolique  :    les    autres    font    pal'ih , 
&    confiftent    dans    l'affeftation  que    le 
Pape   fait     à    certaines     perfonnes    des 
Bénéfices   ,   pour    en    être    gratifiées  , 
comme  à  Meilleurs    du  Parlement    de 
Paris  ,  &   ce  font   de  véritables  grâces 
expcftatives   ,    &    des    Mandats    pour 
pourvoir  ,  qui    font  reçues  en  France  , 
&,  accordées   à   la    recommandation  & 
nomination    du   Koi. 

M.  Pinfon  ajoute  que  les  Induits  , 
adifs  le  fouduifent  en  ordinaires  & 
extraordinaires. 

Les  Induits  ordinaires  font  donnés 
aux  ColUueurs  ordinaires  comme  à  des 
Cardinaux  ,  ou  autres  qui  ont  droit 
de  conférer  librement  les  Bénéfices 
t^ui    dépendent     de    leurs    Evêchés    , 
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Abbayes  ou  Prieurés  &c.  Dans  les   fix 
mois  prefcrits  par  le  Concile  de  Latran. 
Les  Induits  extraordinaires  font  accor- 
dés   par  le  Pape ,    à  des  Cardinaux  ou 
autres  Eccléfiaftiques  qui  ne  font  point 
CoUateurs  ordinaires ,  même  à  des  Princes 
féculiers    pour    conférer    ou    nommer  à 
tels   Bénéfices  &    en    telle  forme  pref- 
crite     dans    lefdits    Induits.     Tel    fut 
le    premier  Induk    accordé  à  Rodolphe 
Empereur  élu  &  confirmé  par  le  Pape 
Grégoire  X.  Dans  le  Concile  de  Lyon  , 
l'an  1273    ;    pour     nommer    aux    pre- 
miers  Bénéfices    vacants ,  d'où   lui   cil 
venu  le   nom  d'Induit  ,  des    premières 
prières  ;   fur  quoi  ,    Acochier    Auteur 
Allemand  a  fait  un  doéle  Commentaire. 
Parmi  les   Induits  ordinaires  ,  il    y 
en  a    de     moins    favorables    &   même 
de  moins  ordinaires    les    uns    que    les 
autres  ;  par  exemple  les  Induits  des  Car- 
dinaux   qui    fe  donnent    en   vertu    du 
Compad ,  C  V.   CempaH:.   )    font   bien 
moins  extraordinaires  que  tous  les  autres 
&  plus   favorables  ;    car    à  l'égard  de 
ce  dernier     hors  la   partie  qui    les  ga- 
rantit de   la  Prévention  ,  &  qui  même 
dans    l'état  préfent    des    choies  ,    nurt 
à  l'intérêt   du    public  ,    ou   au    moins 
du  tiers  ;   tout  le   refte    eft  de  fa  na- 
ture odieux  ,  même  dans  les  Induits  des 
Cardinaux  ,  comme    de  continuer     les 
commendes  des  bénéfices  réguliers  ,   ou 
de    les    conférer    en  nouveau    titre    de 
commende    ce  qui    eft    contraire    aux 
bonnes    règles  &   au  droit  commun. 

A  l'égard  des  Induits  palTifs  on 
n'en  connoic  plus  en  France  ,  que  d'une 
ibrte  ,  qui  eft  l'Induit  de  Melfieurs  du 
Parlement  de  Pans  ,  &  qui  eft  plus 
ancien  que  tous  les  autres  ;  comme 
il  eft  auflî  plus  intérelTanc  dans  la 
pratique  ,  &  par  eonféquent  plus  étendu 
dans  fes  matières  ,  nous  n'en  parle- 
rons ici  qu'après  tous  les  autres. 
Mais    dUbns   en    ce:    e    roit    quel- 
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-que  cîiofe  de  certains  Iniultî  particu- 
liers qui  ne  font  que  de  limples  per- 
miffions  de  taire  certains  Attes  contre 
le  droit  commun.  A  quoi  c^ncndint 
on  donne  plutôt  communément  le  nom 
de  Bref.  Par  exemple  on  appelle  In- 
duit la  Bulle  qui  s'expédie  à  Rome  , 
en  faveur  d'un  Religieux  qui  veut 
paffer  :  ad  Ut'terem ,  V.  translation. 
On  l'appelle  Induit  de  translation  d'un 
Ordre  à  l'autre  ;  il  en  efl  de  même 
des  permilHons  qu'obtiennent  les  Re- 
ligieux mendiants  ,  de  quitter  leur 
Cloître  pour  delîervir  une  Cure  pen- 
dant cinq  ans  ,  ou  pour  route  la  vie. 
V.  Mendiants.  On  donne  encore  à 
Rome  des  Induits  ou  permilFions  , 
pour  abfoudre  des  cas  réfervés ,  pour 
lire  les  livres  défendus  ,  V.  Cas  réfer- 
■vés  ,  livres  :  pour  exercer  la  médecine  , 
V.  Médecine  ,  tous  ces  différents  In- 
duits ,  ne  s'accordent  pas  à  Rome  , 
fans  les  atteftations  nécelfaires  ;  mais 
pour  les  autres  Induits  ,  comme  pour 
les  extra  teffipora  ,  pour  ne  pas  faire 
mention  du  défaut  de  nailîance  ,  lorf- 
qu'on  efl  bâtard  ,  pour  ne  pas  mon- 
trer fe;  lettres  de  tonfure  quand  on  les 
a  perdues  ,  &  autres  femblables  ,  il 
ne  faut  envoyer  qu'un  mémoire  au 
Solliciteur  ,  bien  circonflancié  avec  le 
nom  ,  la  qualité  &  le  Diocefe  des 
parties. 

§.      I.    ÎKDULTS    ACCORDtS     PAPv      LES 

Papes  a  nos  rois.  Il  efl  établi  fous 
le  mot  Concordat ,  que  dans  les  maxi- 
mes du  Royaume  l'exécution  de  ce 
fameux  Traité  n'eft  pas  limité  aux 
feules  Provinces  qui  reconnoiffent  alors 
le  Roi  François  I.  pour  leur  Souve- 
rain. Cette  décifion  juftifiée  par  le 
laifonnement  de  M.  Patru  ,  au  même 
endroit  ,  n'a  jamais  pu  être  bien  en- 
tendue par  les  Ofilciers  de  la  Cour  de 
Rome.  Leur  oppofition  à  cet  égard 
«    occafionné  fouvent  des  conteftations 
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qoî  nos  Rois  par  un  effet  de  leur 
piété  ont  bien  voula  terminer  ,  en 
eonfentant  de  prendre  des  Induits  par- 
ticuliers pour  exercer  dans  les  Provin- 
ces &  dans  les  Eglifes  qui  étoient  le 
Jujet  de  la  contellation  ,  les  mêmes 
droits  qu'ils  y  ont  en  exécution  du 
Concordat.  C'eft  donc  de-là  &  de 
cette  manière  que  vient  l'ufage  des 
Induits  accordés  à  nos  Rois  par  les 
Papes  ,  pour  nommer  aux  bénéfices 
confiftoriaux  dans  tous  ces  différents 
pays  du  Royaume  ,  connus  Ibus  le 
nom  de  pays  d'obédience  ou  d'ufage. 
V.    Pays. 

Il  n'eft  aucun  de  ces  pays  dont  il 
ne  foit  parlé  dans  ce  Livre  ,  avec 
les  obfervations  plus  ou  moins  éten- 
dues touchant  les  Induits  dont  on  trou- 
ve la  date  &  la  forme  dans  les  M. 
du  Clergé  aux  endroits  que  nous  allons 
citer. 

D'abord  pour  la  Bretagne  &  la  Pro- 
vence ,  Léon  X.  accorda  au  Roi  Fran- 
çois I.  le  5.  Oilobre  15 16.  un  Induit 
pour  la  nomination  des  Archevêchés , 
Evêchés  ,  &  sucres  bénéfices  confifto- 
riauK  de  Bretagne  &  de  Provence, 
Cet  Induit  contient  la  claufc  ,  que  le 
Roi  fera  obligé  de  nommer  à  ces  bé- 
néfices dans  l'mtervalle  de  fix  mois  à 
compter  du  jour  de  la  vacance  ,  à 
die  vacationis.  Pinfon ,  recueil  des  In- 
duits tom.  2.  pag.  470.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  11.  p.  i6--j.  V.  Fra- 
vence. 

Pour  la  nomination  du  Roi  à  l'E- 
vêché  d'Arras  ,  &  autres  bénéfices 
confiftoriaux  fitués  dans  l'Artois  ,  dans 
les  Pays-Bas  &  dans  la  Franche- 
Comté  ,  on  rapporte  un  Extrait  du 
Traité  des  Pyrénées  conclu  entre  les 
Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  en 
1555).  touchant  la  ceiîlon  faite  au  Roi 
de  France  ,  des  Pays  appartenants  à 
Sa  Majellé  Catholique  ,  l'Induit  du 
A  ?. 
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î'.ipe  Ciem-^nr  IX.  accordé  au  Rri  & 
à  les  fuccelTeuis  le  p.  Aviil  ]5d8. 
pour  la  nomination  à  l'Evêché  d'Ar- 
Tas ,  vérifié  au  Grand  Confeil  ;  aurre 
Jndult  du  même  Pape  accordé  au  Roi 
le  même  jour  ,  la  vie  durant  kule- 
ment  ,  pour  la  nomination  k  plufieurs 
béné£ces  confiiloriaux  &  autres  iitucs 
dans  l'étendue  des  Pays-Bas  ,  fournis 
à  robéiîTar.ce  de  Sa  Majefté  par  le 
Traité  des  Pyrénées  ,  ledit  Induit  vé- 
rifié au  Grand  Conreil.  Par  cet  Induit 
k  Roi  eft  obligé  de  nommer  &  de 
préienter  au  Pape  ,  infra  decem  menfes 
(t  die  vc.cat'iems.  Depuis  le  Traite  de 
Paix  des  Pyrénées  &  les  Induits  du 
Pape  Clément  IX.  accordés  en  con- 
iéquenee  ,  le  F.oi  Louis  XIV.  ayant 
iait  de  nouvelles  conquêtes  ,  il  y  eut  un 
aiure  Traité  de  Paix  conclu  entre  la 
France  &  l'Efpagne  à  Aix-la-Cha- 
pelle, en  i568.  par  lequel  les  lieux, 
villes  &  places  de  Charleroi  ,  Bin- 
che  ,  Ath  ,  Douai  ,  Fort  de  Scarpe  , 
Tournai  ,  Oudenarde  ,  Lille  ,  Armen- 
tieres ,  Courtrai ,  Bergues  &  Fumes , 
avec  leurs  dépendances  &  annexes  , 
furent  cédés  à  la  France  ;  cette  cef- 
iion  donna  lieu  au  Pape  Clément  IX. 
d'accorder  au  Roi  ,  fa  vie  durant  , 
deux  nouveaux  Induits  au  mois  d'Août 
i66S.  pour  la  nomination  aux  béné- 
fices confiftonaux  &  autres  firués  dans 
l'étendue  des  pays  cédés  par  le  Traité 
de  Paix  ,  leldits  Induits  vérifiés  au 
Grand  Confeil.  Ces  Induits  contiens 
Ken:  la  claufe  ,  que  le  Roi  f^ra  tenu 
de  nommer  ,  infra  decem  mertfts  à  die 
n:acatzoriiî.  Lettres  d'artache  fur  les 
Induits  du  Pape  Clément  IX.  pour  la 
«tifpofition  des  bénéfices  confiiloriaux 
tk  autres  fuués  dans  l'étendr.e  des  pays 
foumis  à  l'obéifiance  du  Roi ,  tant 
«n  vertu  des  anciens  Traités  que  par 
«elui  d'Aix-lar Chapelle  ,  données  au 
mois  d'AviU  1^70.   &  enrégiltrces  au 
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Grand  Confeil.  Ces  Lettres  atrribuentr 
à  cette  Cour  la  cornoinance  de  tous 
procès  &  différends  ,  circonftances  6c 
dépenJaixcs  qui  naîtront  en  confe- 
quence   deldits   Induits. 

Induits  accordés  au  Pioi ,  fa  vie  du- 
rant ,  par  le  Pape  Innocent  XI.  le  20.. 
Mai  \6o6.  pour  la  nomination  aux 
Evêchés  d'Ypres  6c  Saint  Orner  ;  en- 
femble  des  Abbayes  6c  autres  bénéfices 
conlîftoriaux  fuués  dans  l'étendue  du 
Comté  de  Bourgogne  ,  y  compris  la 
ville  de  Belançon  ,  6c  fon  Dillriîl  , 
comme  pareillement  es  villes ,  places 
6c  pays  qui  ont  été  cédés  dans  la  Flan- 
dre par  le  Traité  de  Nimegue.  Lettres 
d'attache  fur  lefdits  Induits  vérifiés  au 
Grand  Confeil.  Elles  attribuent  au  Tri- 
bunal toute  connoilfance  ,  6;c.  Induits 
du  Pape  Innocent  XllI.  des  25).  6c  51.. 
Août  1722.  qui  donnent  au  Roi  pen- 
dant fa  vie  le  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  confiftoriaux  dans  les  Pays-Bas 
François  6c  dans  la  Franche- Comté  ; 
"avec  h  claufe  irjfrk  decem  ruenfes  k  dit 
vacatitnis  ;  leidits  Induits  vérifiés  aii 
Grand  Confeil.  Lettres  d'attache  fur 
lefdics  Induits  vérifiés  au  Grand  Con- 
feil ,  6c  ponant  attribution  à  ce  Tri- 
bunal de  tous  procès  ,  6cc.  V.  tous  ces 
titres  dans  le  Recueil  de  Pinfon  6c  les 
M.  du  Clergé  ,  tom.  1 1.  p.  176S.  jufq,, 
iScS. 

Par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7. 
Novembre  165p.  le  Roi  de  France  & 
fes  Succefleurs  doivent  jouir  de  tous 
droits  de  Ibuveraineté  ,  propriété  ,  ré- 
gale ,  patronage  ,  jurifdiclion ,  nomi- 
nation ,  prérogatives ,  prééminence  fuc 
les  Evéchés  ,  Egliies  Cathédrales  6c  au- 
tres ,  Abbayes ,  Prieurés  ,  Dignités  , 
Cures  ou  autres  quelconques  bénéfices 
étant  dans  l'étendue  de  la  Comté  de 
Rouffiilon,  Viguerie  de  Conflans,  6c 
partie  de  la  Comté  de  Cerdagne  ,  de 
q^ueli^uss  Abbayes  que  leldits    Prieurés 
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folent  mouvancs  &  dépendant!.  Le  P;'.pcî 
Clément  iX.  accorda  en  conl'équence  aa 
Roi  un  Indul:  le  p.  Avril  1668.  pour 
la  nomination  à  l'Evêché  d'Elne  tranl- 
féré  à  Perpignan  ,  &  autres  bénéftcos 
conlîiloriaux  de  ces  pays  en  toutes  va- 
cances ,  même  en  celles  qui  arrivent 
par  mort  en  Cour  de  Rome  ,  parce  que 
le  droit  de  nomination  provient  du  pa- 
tronage Royal  ,  comme  le  Pape  l'a  dé- 
claré par  ce  même  Induit  vérifié  au 
Grand  Conleil  le  11.  Juin  1^70.  M. 
du   Clergé,    tom.    11.  p.    1750. 

Quant  à  la  Lorraine  &  aux  trois 
Evéchés  ,  V.  Lorraine. 

L'on  voit  fous  le  mot  Étranger  ,  que 
(îfette  qualité  efh  parmi  nous  un  titre 
exclufit  des  bénéfices  :  de-là  le  Pape , 
foit  avant,  foit  après  les  Induits  dont 
il  s'açit  ,  n'a  pu  nommer  aux  bénéti- 
ces  de  fa  collation  que  des  Sujets  du 
Roi ,'  &  des  personnes  d'ailleurs  agréa- 
bles au  Roi   &  non    furpecles. 

On  ne  fera  peut-être  pas  fâché  de 
trouver  ici  l'exemplaire  d'un  de  ces 
Induits  ,  pour  juger  ,  par  les  termes 
dont  ils  lont  conçus  ,  de  l'efprit  & 
des  prétentions  de  la  Cour  de  Rome 
fur  ces  Provinces  oii  le  Pape  exerçoit 
certains  droits  Apoftoliques ,  avant  leur 
réunion  à  la  Couronne.  Nous  avons 
choifi  celui  de  Clément  IX.  touchant 
l'Evéché  d'Elne  &  les  autres  bénéfices 
confiftoriaux  du  Rouilillon ,  foit  parce 
qu'il  conîien:  des  claufes  particulières 
&  remarqual-tles  dont  il  efl  parlé  fous 
le  mot  RotiJJlUcn  ,  que  parce  qu'étant 
rapporté  par  Pinfon  en  fes  deux  Ver- 
fions  Françoile  &  Latine  ,  il  l'a  accom- 
pagné des  oblervations   fuivantes. 

„  Il  eil  notoire  que  le  Roi  rentrant , 
j,  tant  par  fes  Conquêtes  que  par  le 
„  Traité  de  Paix  des  Pyrénées  ,  dans 
„  les  droits  qu'il  avoir  en  la  Comté 
„  de  Rouffillon,  &  autres  lieux  con- 
^,  quij  &  cédés ,  &  dans  ceu;i  que  pou- 
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,f  voit  avoir  le  Eoi  d'i^lpagre  ,  par  û 
„  renonciation  qu'il  a  faite  par  le  Traité 
„  de  Paix  au  profit  du  Roi  Très-Chré- 
„  tien  ,  de  tous  les  droits  qu'il  y  pou- 
„  voit  avoir  ,  que  le  Pape  a  fait  judice 
„  au  Roi ,  en  lui  accordant  l'induit 
„  fuivanr  pour  la  nomination  à  l'Evê^ 
„  ché  d'Elne  ,  transféré  à  Perpignan  , 
„  &  tous  les  Bénchces  coniiftoriaux  du 
,,  Comté  de  RoulTillon  ,  Conflans ,  & 
„  Cerdagne  ,  en  toutes  vacances  ;  même 
„  en  celle  qui  arriveroit  par  mort  en 
„  Cour  de  Rome  ;  parce  que  le  droit  de 
„  nomination  provient  du  Patronage 
„  Royal  ,  comme  le  Pape  l'a  déclaré 
„  par  Ion  Induit ,  qui  n'eft  l'ujet  à  au- 
„  cune  réferve ,  ni  même  à  celle  de  la 
„  vacance  en  Cour  de  Rome  ,  comme 
„  l'ont  juflifié  tous  les  Hiftoriens  d'Ef- 
„  pagne,  &  plus  particulièrement  Joan- 
„  nés  Lupus  de  Palacio  ,  &  Ruvios  , 
„  en  un  petit  Traité  intitulé  ,  De  Be- 
,,  neficits  in  Cttria  vacantibus  ,  fait  par 
,,  le  commandement  du  Roi  d'Efpagne. 

Induit  dtt  Pape  Clément  IX-  accordé  an 
Roi  cr  aux  Succeffeurs  de  Sa  ALijeJle', 
pour  la  nommatton  a  l' Eve  ché  d'Elne  , 
Cr  autres  Bénéfices  Cenfiflorianx  étant: 
dans  les  Comtés  cr  f^'gf.er'ics  de  Rottf- 
fillon  ,  Confians  qt  Comté  de  Cerdaane. 

A  notre   très-clier  Fils    en  Jefus  -  Chrill    Louis 
Très-Ciuctien  ,  Roi  de  France. 

Clément    IX.    P  ^  r  e. 

Notre  très-cher  Fils  en  Jefus  Chr.it  ,  Salut 
&  bcncdiiftion  Apoftolique.  Les  grands  méri- 
tes de  votre  Majeltc  &  de  vos  Ancêtres  les 
Rois  très-Chrctiens  ,  Princes  très  illuftres  ,  Se 
très  -  invincibles  Soldats  de  Jefus  -  Chrift  ,  Se 
magnifiques  dévoués  du  Siège  Apoftolique  ,  & 
cette  ardeur  principale  de  notre  cbarité  pater- 
nelle qui  nous  porte  vers  votre  Majefté  ,  toute 
refplendilfante  de  cette  obcillance  filiale  ,  &  de 
cette  piété  qu'elle  a  pour  nous,  &  pour  ledit  Sie- 
ge  ,  &  du  zèle  quelle  a  pour  la  confer.-ation  ,  &: 
d'une  plus  grande  étendue  de  la  Foi  Orthodoxe  ., 
&  des  autres  vertjs  &  embellifléments  ài:;nes 
d'un  E.oi  itcs-Cliretieu  ,  nous  preliciu  &  nous 
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courraiçrner.t  de  vous  taire  largeffe  ,  &  a  vos 
Succefleurs  trcs-Chretitns  Rois  de  France  ,  des 
riches  dons  de  notre  bénignité  Pontificale , 
appuyée  fur  une  ferme  efpér?.nce  &  une  ailu- 
"rar.ce  entière  en  notre  Seij^ncur  ,  que  tant  vouî, 
que  vos  SucceiTeurs  les  lîois  fufiits,  marcha:K 
fur  les  pas  &:  les  routes  marques  par  vos  pré- 
décelfeuts ,  vous  vous  efforcerez  excirés  par 
une  même  louange  de  maintenir  les  peuples 
confies  à  votre  domination  dans  la  Foi  Ca- 
tholique ,  &  l'ancienne  obciflance  envers  ledit 
Siège  ,  &  que  vous  faites  dûment  esécuter  les 
ConlUtutions  Apoftoliques  en  to^is  vos  domai- 
nes ,  &  que  Vous  emploierez  tous  vos  foins , 
pour  confcrvet  l'honneur  &  Tautorité  de  ce 
incine  Siège. 

Voulant  donc  vous  faire  une  grâce  fpécia- 
le  ,  qui  ,  comme  nous  apprenons  ,  polfcdcz 
maintenant  tout  le  Comté  &  Viguerie  de  Rouf- 
fiilon  ,  le  Comté  &  Vigueric  de  Conflans  , 
excepté  les  lieux  qui  ont  été  jugés  ctre  (itués 
dans  la  partie  des  Pyrénées  qui  regardent  lEl"- 
uacf.ie  ,  même  la  partie  du  Comté  de  Cerda- 
giie  ,  que  l'on  a  pareillement  jugée  être  fiiuce 
en  la  partie  qui  regarde  la  France  ,  les  en- 
droits ,  les  Villes ,  les  Bourgades  .  les  Châ- 
teaux dont  font  conipofces  les  Vigueries  de 
RouilIUon  &  de  ConHans  ,  &  cette^  partie  du 
Comté  de  Cerdagnc  dont  a  été  parlé  ci-delFus  , 
les  appartenances  &  dépendances  ,  Se  les  avez 
polfédés  pendant  toute  l'année   1666. 

Même  à  vos  Succclîeuurs  Très  -  Chrétiens 
Rois  de  France  ,  afin  que  vous  puilfiez  exercer 
votre  bienveillance  royale  envers  les  perfonnes 
qui  ont  bien  mérité  de  vous  ,  &  vous  k>nt 
agréables  &  bien  reçues  ;  &  efpérant  que  tous 
&  eux  emploierez  un  très-grand  foin  &  une 
très-grande  diligence  ,  pour  nommer  des  per- 
fonnes  à  l'Eglife  d'Elne  f;  aux  Monaftcrcs  Coii- 
fiftoriaui  étant  dans  l'étendue  deldites  Seigneu- 
ries Se  des  lieux  fufdits  que  vous  pojTedez  , 
comme  l'on  dit  ,  qui  excellent  en  intégrité  de 
vie  ,  Religion  &:  E)oé>rine  ,  qui  foient  dignes 
refpeéllvemenr  de  la  prérogative  de  la  charge 
Epifcopale  ,  &  que  vous  ne  fouiî:  irez  pas  que 
votre  confcience  foie  chargée  à  cet  égard  en 
aucune  manière. 

De  notre  propre  mcuvement ,  certaine  fcien- 
(ce  ,  &:  de  la  plénitude  de  notre  puilTance  Apof- 
toliquc  ,  par  la  teneur  des  préfentes ,  Se  par  le 
don  d'une  grâce  fpéciale  ,  Nous  vous  avons 
donné  &  alfigné  &  à  vos  SucceiTeurs  Très- 
Chrétiens  Rois  de  France,  perfévéranis  en  la 
fincérité  de  la  Foi  ,  &  unité  de  la  Sainte 
Ealife  Romaine,  même  en  l'obédience  &  dé- 
votion vers  nous  &  nos  SuccefTcurs  Pontifes 
Romains  ,  entrant  canoniquemen: ,  le[dits  Çnc- 
celfeurs  qui   polTéderont  pour  lors  la  ville  d'El- 
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ne ,  &  le  Comte  &  Vigueris  de  RoufTillon ," 
&  de  Conflans  ,  &  la  partie  du  Comté  de 
Cerdagne  ,  fîtué  dans  la  partie  des  Pyrénées 
qui  regarde  la  France,  les  endroits,  Villes, 
Bourgs ,  Châteaux  ,  appartenances  Se  dépen- 
dances fuTJires  ,    comme   il  a  été  dit  ci-deiTas. 

Le  droit  de  Patronage  Se  de  préfentet  des 
perfonnes  approuvées  ,  de  bon  nom  Se  de  bon- 
ne renommée  ,  fuSifantes  &  capables  ,  (e!on 
la  difpoâtion  des  faaés  Canons  &  des  Décrets 
du  Concile  de  Trente  ,  à  ladite  Eglife  d'Elne  , 
&  à  tous  &  un  chicun  les  Monafteres  Con- 
ûftoriaux  étant  dans  l'étendue  dcfdites  Stigneu- 
ries  Se  lieux  fufiits  feulement  ,  quand  il  arri- 
vera que  ladite  Eglife  ou  lelHits  Monafteres 
vaqueront  ,  en  quelque  minière  que  ce  loit  , 
du  chef  même  de  quelques  pcilbnncs  que  ce 
foit. 

Même  des  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglife 
Romaine  ,  encore  même  que  c;  fût  en  Cour 
de  Rome  ,  pour  être  inftitués  &  prépo.és  pîr 
nous  ,  &  nofdits  fucceffeurt  les  Pontifes  Ro- 
mains ,  auxdites  Eglifes  d'Elne  ,  Se  aux  Mo- 
nafteres rcfpedivement  ,  fur  ladite  prcfcnta- 
tion. 

Ordonnant  que  le  droit  de  P:tron.age  Se  de 
préfenter  de  cette  forte  être  abfolument  de  mê- 
me nature  &;  vigueur  dont  eft  le  dtoit  de  Pa- 
tronage royal  ,  provenant  de  fondation  Se  de 
dotation  des  Rois  ,  &  toutes  provifions  ,  com- 
niendes ,  adminiftrations  ,  unions  Ec  difpofi- 
tions  ,  tant  de  ceux  qui  vaquent  ,  que  de  ceux 
qui  viendront  .à  vaquer  par  voie  d'accès ,  Se 
regrés  Sz  autrement  ,  Se  en  quelque  forte  que 
ce  foi:  ;  même  du  confcntement  de  ceux  qui 
obtiendront  ladite  Eglife ,  ou  Icfdits  Monaf- 
teres de  l.idite  Eglife  d'Elne  Se  defdits  Monaf- 
teres ,  f.ans  votre  préfentation  ou  exprès  com- 
nianicmcnt  de  vous,  ou  de  vofdits  SuccefVeurs , 
par  nous  ou  nol'dits  SucceiTeurs  Pontifes  Ro- 
mains, &  ledit  Siège  i  .\  faire  dès  mainrenant 
Se  ci-après  ,  en  quelque  façon  que  ce  (oit  ,  on 
faites  dans  les  temps  ,  ffc  en  toutes  fortes  de 
Lettres  Apoftoliques  ,  faites  en  quelque  façon 
que  ce  fbit  à  cet  égard  ,  même  contenant  tou- 
tes fortes  de  dérogations  de  quelques  droits 
de  préfenter  qi'.e  ce  foit ,  ou  de  nommer  ,  mê- 
me avec  quelque  claufe  que  ce  foit  ,  pour  effi- 
caces qu'elles  foient ,  &  infolites  ,  n'être  d'au- 
cune force  01  auroriré  ,   &   n'en   devoir  être. 

E:  sinfi ,  &  non  autrement  il  doit  erre  jugé 
Se  défini  p^r  q-jtlqucs  Juges  que  ce  foit  ,  or- 
dinaires &:  délégués ,  même  par  les  Aud::eurs 
des  cîufes  du  Palais  Apcftol  q-.ie  ,  Se  les  Car- 
dinaux de  la  fainte  Eglife  Pvomaine  ,  quelque 
autorité  qu'ils  aient  ,  leur  ôtant  Se  à  chacuri 
d'eux  ,  quelque  pouvoir  qu'ils  aient  de  juger 
&  interpréter  au  contraire  Se  tout   ce  qui-  fer* 
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attenté  à  cet  égard  ,  p^r  qai  que  ce  foit  ,  & 
cie  quelque  autotiié  que  c^:  loit  ,  Icicmment 
ou  ignoraiTiment  ,  nul ,   &:  de   nul  cftcc. 

Nonobftanc  toutes  l:s  règles  de  la  Chan- 
cellerie Apoflûlique  ,  faites  ou  à  faire  ,  &  lou- 
tres Conlhtutions  &  Orào nuances  ApoRûli- 
ques  ,  même  de  l'Eglile  dT.lne  ,  &  defdus  Mo- 
nafteres  ,  &  des  Ordres  dont  ils  font  ,  corro- 
bores même  par  ferment ,  confirmation  Apofto- 
lique ,  ou  quelque  autre  affcimillemcnt  que  ce 
foit,  Statuts  &  Coutumes,  même  Privilèges  , 
Induits  &  Lettres  Apoiloi;ques ,  fous  quelque 
teneur  Se  forme  ,  &:  (ous  quelques  claufes  & 
décrets  qu'elles  foient  concédées  ,  en  quelque 
façon  que  ce  foit  ,  en  genre  &  en  efpece  ,  Se 
autrement  contraires  ,  approuvées  &  renouvel- 
lées  ,  auxquelles  toutes  6:  chacuncs  c'icelles , 
&  à  toutes  autres  quelconques  contraires  à 
l'effet  des  préfentes  feulement  ,  &  pour  cette 
fois,  nous  dérogeons  particulièrement  &  cx- 
prelfenient  ,  encore  que  pour  une  dérogation 
fufïïfante  à  iccllcs  ,  il  fallût  faire  mention  d;f- 
dites  chofes  ,  &  de  leurs  teneurs  entières  ,  fpé- 
ciale  ,  fpécitique  ,  exprelfe  ,  &  individuelle  ,  Se 
de  mot  à  mot  ,  &  non  pat  des  claufes  géné- 
rales ,  difaat  la  même  chofe  ,  ou  qu'il  tallut 
fe  lervir  de  quelque  autre  forme  plus  ri  cher- 
chée ,  tenant  pour  pleinement  &  fuffilammcnt 
exprimées  &;  coniprifts  le  contenu  defdites 
chofes. 

D'ailleurs ,  &  d'autant  plus  que  nous  com- 
Hons  &  honorons  votre  Maj,.-llé  &  fes  fuc- 
celfeurs  de  faveurs  &  de  grâces  ,  par  la  bé- 
nignité du  Siège  Apoftolique  ,  d'autant  plus 
nous  nous  rconnoilions  obigés  pour  la  charge 
qui  nous  elt  comraife  de  la  fullicitude  Pafto- 
rale  ,  d'exiger  de  vous  ,  que  où  ledit  Sic'j;e 
Aportolique  vous  donne  de  nouvelles  marques 
d'une  bienveillance  paternelle  ,  les  droits  d'une 
nbéilfancc  filiale  envers  le  mcme  Sicge  Apofto- 
lique doivent  être  continuellement  obiervés  ,  ou 
y  être  rétablis ,  à  caule  qu'ils  autoicnt  ccifé  d'ê- 
tre  obfervés. 

Nous  entendons  donc ,  que  dans  la  ville 
G  Une  ,  &  dans  ledit  Comté  &  Viguerie  ,  en 
tous  &  chacun  les  lieux  Se  lefdiîes  Seigneu- 
ries ,  loient  gardés  ablolument  en  toutes  ces 
parties  ,  demeurent  Se  foient  exécutés  refpec- 
tivement  ,  tous  &  quelconques  les  droits  du 
même  Siège  Apoftol;q'..e. 

Mais  parriculiéremcnc  à  l'égard  du  Tribunal 
de  la  JurifdiC^ion  contre  la  dépravation  de 
l'héréfie  ,  l'obfervance  &  l'exécution  cniieve  du 
Concile  de  Trente  ,  &  des  Lettres  Apolloli- 
Cjues  ,  qui  ont  accontumé  d'être  lues  au  jour 
de  la  Cène  du  Seigneur  ,  la  libre  dévolution 
des  appellations  dans  les  caufes  appartenances 
de  quelque  fajoa  que    ce  foit  au    for  Ecdc- 


fiaftique  ,  tant  pour  le  pclli.;îoire  que  pour  le 
pétitoire ,  les  facultés  Se  pouvoirs  du  Juge  , 
qu'ils  a^  pellent  del  Brève  ,  qui  a  accoutumé  d'ê- 
tre délégué  en  ces  parties  en  vertu  des  Ler:tes 
Aportoliques  ,  expédiées  fous  pareille  forme  d: 
Bref. 

Les  réfervations  des  mois  Apoftoliqucs ,  Sz 
toutes  les  autres  ptovifîons  Apolloliques  ,  gé- 
nérales Se  fpeciales  de  Ecïicficcs  ,  les  aiîi<'na- 
tions  des  penfions  (ur  iceux  ,  les  dépouilles  , 
les  Annales  dues  à  la  Chambre  Apolloiique  , 
&  la  deputation  des  Miniftres  pour  l'exécution 
d'iceux  ,  foient  obfervés  dans  ce  temus  ,  £c 
dans  les  temps  à  venir  défaits  fuccelfeurs  Rois, 
&  entant  qu'il  elf  nécelliire  y  loient  rétablis  , 
ainfi  qu'ils  croient  obiervés  Se  exécutés  en  la- 
dite ville  d'Llne  ,  Comtés  &  Vigueries  ,  &  tous 
autres  &  chacuns  lieux  Se  dites  S.-ig;ieuries  , 
avant  l'année  j^)0. 

Déclarant  notre  intention  Se  notie  volonté 
précile  être  ,  que  ladite  concellion  du  droit  de 
patronage  Se  de  ptclenter  ,  loit  appuyée  fi: 
confirmée  fur  cette  cbiervance  ,  exécution,  Se 
tétabliifement. 

Donné  à  Rome  à  S.  Pierre  ,  fous  l'Anneaa 
du  Pêcheur,  le  9.  jour  d'Avril  1668.  &  de  no- 
tre Pontificat   le   premier. 

Ainfî  ligné,  I.  G.   S  lus  i  us. 

Et  fur  le  repli  eit  écrit  :  Fn.égiftré  es  Rc- 
giltres  du  Grand  Confèil  ,  luivanc  l'Arrêt  ce- 
jourd'hui  donné  en  icelui  ,  à  Paris  le  n. 
Juin    lé-a. 

Ainfi   (igné  ,  H  E  R  B  i  N. 

§.  2.  Induits  accordés  aux  Car- 
dinaux. 11  ell  dit  fous  le  mot  Cardi- 
nal,  que  les  diflerents  Induits  accordés 
par  les  Papes  au.\-  Cardinaux  fe  rédui- 
fenc  à  trois  chefs.  1°.  Que  le  Pape  ne 
peut  les  prévenir  dans  la  collation  des 
bénéfices ,  ni  le  les  réferver.  2.".  Qu'il 
ne  peut  en  conféquence  déroger  à  la 
règle  des  20.  jours.  5°.  Que  les  Car- 
dinaux peuvent  conférer  les  bénéfices 
réguliers  en  Cominende  Se.  même  de 
Commende  en  Commende.  Nous  en- 
trerons ici  fur  ces  trois  chefs  dans  un. 
détail  que  la  pratique  journalière  du 
Royaume  rend  très-jntércflant. 

il  faut  d'abord  obferver  que  les  deux 
premiers  chefs  regardent  tout  le  Col- 
lège des  Cardinaux  ,  &  font  par  con- 
lequentdiftingués  du  trciîieme  qui  n'ell 
pas    commun    à    tous    les   Curdioaux  , 
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quoique  le  Pape  ne  refufe  à  aucun 
d'eux  l'Induit  néceflaire  pour  en  jouir. 

Les  premiers  Induits  concernanc  les 
deux  premiers  chefs  ,  c'eft-à-dire ,  la 
prévention  &  la  règle  de  infirmis ,  Ibnt 
des  Papes  Clément  VIL  &  Paul  111, 
Clément  VII.  en  accorda  aux  Cardi- 
naux,  Jean  de  Lorraine  (^  en  i5_Jo.  ^ 
de  Bourbon,  de  Tournon  ,  &c.  Le  Pape 
Paul  111.  accorda  un  Edit  ampliatif  de 
i'Indulc  accordé  déjà  au  Cardinal  de 
Chatillon  par  Clément  VII.  Le  même 
Pape  en  i53^-  voulut  favorifer  tous 
les  Cardinaux  par  un  Induit  ,  qui  leur 
^onnoit  pouvoir  de  diipolcr  librement 
de  tous  les  bénéfices  dépendants  des 
Evéclîés ,  Abbayes  &  autres  dont  ils 
ieroient  pourvus ,  fans  qu'aucune  pré- 
vention des  Papes  ou  de  leurs  Légats, 
m  aucunes  rélervations  y  pullent  met- 
tre obftacles  dans  les  lix  mois  pref- 
crits  aux  Ordinaires  pour  conférer. 
JSÎais  Dumoulin  rapporte  que  Paul  111. 
lui-même  dérogeoit  Ibuvent  à  cette  con- 
cellion  contre  le  droit  des  Cardinaux 
particuliers,  qui  avoient  fait  homolo- 
guer leur  Induit  au  Parlement  de  in- 
firm.  refign.  n.  i^^...  l8i...  195-  Ces 
dérogations  qui  fruftroient  les  Cardi- 
jiatix  d'un  privilège  fur  lequel  ils  avoient 
droit  de  compter ,  excitèrent  leurs  plain- 
tes ,  &  donnèrent  lieu  à  ce  fameux  Com- 
paél  réfolu  dans  le  Conclave  même, 
pour  l'éleftion  de  Paul  IV.  exécuté  ri- 
goureufement  en  France.  V.  Comsa^ , 
art.   II. 

En  vertu  de  ce  Compaél  le  Pape  ne 
peut  non-feulement  déroger  à  la  règle 
fies  20.  jours  ,  à  l'égard  des  Cardi- 
naux ;  mais  il  ne  peut  auifi  les  préve- 
nir dans  leurs  collations ,  comme  ordi- 
naires ,  dans  les  lix  mois  de  la  va- 
cance. 

1°.  A  l'égard  de  la  règle  de  infirmh , 
il  faut  fe  rappeller  ici  ce  qui  eft  dit 
i'ous  le  mot  Infirme  ,  ^  tetiir  pour  cer- 
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tain  que  dans  le  Royaume  foute  dé- 
rogation à  la  règle  des  20.  jours  faite 
au  préjudice  d'un  Cardinal  dl  abufive  , 
foie  dans  les  proviiions  du  Pape ,  foit 
dans  celles  de  la  Vice-Légation  d'Avi- 
gnon ;  que  les  20.  jours  doivent  être 
francs ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  jour  du 
décès  n'cft  pas  compté  ,  non  plus  que 
celui  de  l'admitrion  de  la  réfignation  ; 
que  le  privilège  du  Comoaift  profite 
à  ceux  qui  ont  des  expeilativcs  l'ur  les 
bénéfices  des  Cardinaux  ,  &  même  aux 
Chapitres  ,  fjui  ont  quelque  parc  à  la 
collation  de  ces  bénéiices  conjointeir.enc 
avec  les  Cardinaux.  Ces  décifions  lonc 
toutes  autoriiées  par  diftérencs  Arrêts 
que  l'on  trouve  en  pluheurs  Livres. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  pig,  1058. 
jufq.  loj^.  &  fuiv.  1071.  &  fuiv.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Can.  <verb.  Cirdin^iJ , 
fed.  5.  dill.  1,  n.  4.  &  fuiv.  Traité 
de  la  Prévention  par  M.  Pilles  ,  tom. 
I .  part.  I .  ch.  7.  Traité  des  Collations , 
tom.  2.   p.    i4<?.  ch.  2.  &  fuiv. 

Le  motif  de  ces  Arrêts  eft  que  le 
privilège  des  Cardinaux  efl ,  tant  à  l'é- 
gard de  la  règle  des  20.  jours ,  que 
pour  la  prévention  ,  coniidéré  comme 
très-favorable.  Il  eft  favorable  à  l'égard 
de  la  règle  des  20.  jours  ,  parce  que 
les  réfignations  en  faveur  n'ont  été  éta- 
blies que  par  le  relâchement  des  der- 
niers fieclej.  V.  Réftgnation.  Il  eft  éga- 
lement &  plus  favorable  par  rapport 
à  la  prévention  ,  par  tout  ce  qui  eft 
dit  fous  le  mot  Prévention  ,  fur  cette 
manière  de  pourvoir  aux  bénéfices.  C'efl 
auflî  cette  faveur  du  privilège  des  Car- 
dinaux ,  qui  y  a  fait  participer  les  Ex- 
pc^flants  contre  l'opinion  de  quelques 
Auteurs  qui  leur  étoient  contraires, 
On  a  confidéré  qu'il  eft  de  l'intérêt 
des  Cardinaux  d'être  au  plutôt  déchar- 
gés des  expeétatives  dont  ils  fe  trou- 
vent grèves.  C'ell-à-dire  donc  qu'un 
ladukaire ,  ou  un  Gradué  nommé  fur 
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\in  Cardinal  collateur  ,  peut  attaquer 
une  réfignation  faite  au  préjudice  des 
règles  établies  par  le  Compad.  11  n'a 
i  craindre  ni  prévention  ,  ni  dérogation 
à  la  règle  des  20.  jours.  V.  Démijfton. 

2°.  Nous  venons  d'établir  la  maxime 
que  la  prévention  du  Pape  n'a  pas  lieu 
contre  les  Cardinaux.  Mais  ofi  deman- 
de (\  ce  privilège  a  lieu  en  tous  genres 
de  collation  f 

Le  Cardinal  peut  conférer  comme 
Ordinaire  ,  jnre  ordmario  c^  primitivo. 
Il  peut  conférer  conjointement  avec  un 
Chapitre  ou  d'autres  CoUateurs.  Il  peut 
conférer  pir  dévolution,  ou  même  par 
dévolut.  11  peut  conférer  fur  la  pré- 
fentation  d'un  Patron  ;  il  peut  même 
en  ce  cas  ne  doniser  que  l'inftitution 
autorifable  :  enfin  ,  il  peut  être  lui-mê- 
me Patron  &  n'avoir  qu'un  iimple  droit 
de  préfentation    au  bénéfice. 

Toutes  ces  dJiferentes  manières  de 
conférer  les  bénéfices  ,  forment  autant 
de  qucfiions  particulières  ,  que  nous 
allons  réfoudre  fucceirivement  &  briè- 
vement ,  après  avoir  renvoyé  fur  cette 
matière  au  texte  même  du  Compact  , 
art.    1 1 . 

Aux  termes  de  cette  Loi  ,  le  Pape 
ne  peut  prévenir  les  Cardinaux  dans 
la  collation  qu'ils  font  des  bénéfices 
comme  ordinaires ,  foit  que  la  colla- 
tion leur  appartienne  privativement,  ou 
conjointement  avec  d'autres  ,  tam  con- 
junUim  <^Hizm  dfj:jînt.  Si  le  Pape  con- 
trevenoit  à  cerre  règle ,  fa  coUaiion  ï^- 
roit  nulle  ,  ipfo  jure ,  &  le  temps  ne 
pourroit  pas  la  valider  ,  traBtt  temeoris 
coiivalefcere  non  pojfet,  C'eft-à-dire,  que 
il  le  Pape  conferoit  un  bénéfice  au  pré- 
judice du  Compaft  dans  les  fis  mois 
de  la  vacance ,  fa  collation  feroit  tou- 
jours nulle  ,  &  le  Pourvu  par  [c  Car- 
dinal même  après  les  fix  mois  de  la 
vacance  feroit  préféré  au  Pourvu  par 
le  Pape. 
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Li  rallon  de  cette  décidon  ,  fuivant 
Dumoulin,  loc.  cit.n.  1^7.  &  181.  cft 
que  la  provihon  du  Pape  accordée  pen- 
dant les  fix  mois  des  Cardinaux  efl 
nulle  par  le  défiut  de  volonté  dans  l..*. 
Pape  ,  &  par  le  défaut  de  puifl'ance  ; 
par  le  défaut  de  volonté  ,  parce  qu'on 
préfume  que  le  Pape  n'auroit  pas  vou-. 
lu  conférer  à  l'Impétrant  ,  &  qu'il 
ne  lui  auroit  pas  conféré ,  s'il  avoit 
expofé  que  le  bénéfice  étoit  à  la  col' 
lation  d'un  Cardinal  ,  &  que  les  fix 
mois  n'étoient  pas  expirés  :  par  le  dé- 
faut de  puilTance,  parce  que  par  le 
Compact  ie  Pape  a  renoncé  à  fes  pré- 
tentions à  l'égard  di:i  Cardinaux ,  <5c 
a  remis  les  chufes  dans  l'état  oii  elles 
étoitnt  avant  que  les  préventions  fuf' 
fent  tolérées.  Toutefois  cette  dernière 
raifon  n'empêche  pas  que  la  prévention 
ne  reprenne  fon  cours  ,  dès  (}ue  les  lîx 
mois  font  expirés.  Le  droit  du  Pape  à 
cet  égard  eil  comme  celui  d'un  Supé- 
rieur à  qui  fe  fait  la  dévolution  dans 
les  principes  expoles  (bus  ce  mot.  Ainfi. 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  15.  Mai  1722.  au  fujet  du  Prieuré 
de  Voifnon  dépendant  de  l'Abbave  d* 
S.  Bénigne  de  Dijon  ,  contentieux  en- 
tre deux  Ptjurvus  en  Cour  de  iiome  , 
fans  l'intervention  d'aucun  Pourvu  par 
le  CoUùteur  Indultaire.  L'un  de  ces 
Contendants  avoit  été  pourvu  dans  les 
fix  mois  ,  l'autre  après.  Ce  dernier  fut 
maintenu.  Recueil  de  Jurifprud.  Can. 
loc.  cit.  in  fin.  n.   8. 

Que  fi  le  Collateur  Cardinal  confe- 
roit après  les  fix  mois  ,  mais  avant  le 
Pape  ,  fon  Collataire  feroit  préféré  au 
Romipete ,  fuivant  les  principes  dé- 
veloppés fous  le  mot  Dévolution.  Du- 
moulin ,  de  ii/fîrfft.  n.  loo.  181.  M.  da 
Clergé,  tom.  12.  p.  P55.  &  fuiv. 

De  ce  que  le  Compai^:  ne  parle  que 
des  bénéfices  à  la  collation  ordinaire 
des  Cardinaux,  il  s'eiol'cit  que  lorfqu'ili 
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confèrent  à  titre  de  dévolut  ou  de  dé- 
volution ,  jure  devoluto  ,  la  prévenrion 
a  lieu  contr'eux  ;  c'cfl  là  une  règle  Ibu- 
tenue  par  Dumoulin  &  M.  Louer  , 
de  infirm.  n.  201....  216.  &  confirmée 
par  un  Arrêr  récent  du  5-  Mars  \']'^6. 
rapporté  par  l'Auteur  de  la  Jurifprud. 
Can.  Icc.  cit.  n.  7.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  p.  1057.  &  fuiv.  io6ç.  1700. 
Mais  la  prévention  n'a  pas  lieu  contre 
les  Cardinaux  dans  les  cas  des  vacan- 
ces de  droi:.  M.  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  $35-  &  fuiv. 

11  a  été  déjà  remarqué  que  llndult 
des  Cardinaux  eft  traité  favorablement, 
parce  qu'il  f^it  rentrer  les  chofes  dans 
l'ordre  du  Droit  Commun.  Sur  ce  prin- 
cipe ,  il  SL  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
portés dans  les  M.  du  Clergé,  tom.  10. 
p.  ic6o.  &  fuiv.  6c  par  M.  Piales  en 
îbn  Traité  de  la  Prévention  ,  tom.  1. 
ch.  7.  contre  l'opinion  de  Vaillant ,  in 
reg.  de  infirm.  n.  215.  que  les  Cardi- 
naux ne  peuvent  être  prévenus  par  le 
Pape  à  l'égard  des  bénéfices  ,  dont  ils 
ont  la  collation  ,  fur  la  préientation  d'un 
Patron  Eccléfiaftique.  M.  Vaillant  difoit 
contre  cette  Juriî'prudence  ,  qu'il  n'eft 
queftion  dans  ce  cas  que  de  l'intérêt 
du  Patron.  Dumoulin  répond  à  cette 
objeftion  ;  les  raifons  qui  ont  fervi  de 
motifs  aux  Arrêts  cités ,  font  rappellées 
par  M.  Piales,  loc.  cit.  La  principale 
efl  que  les  CoUateurs  des  bénéfices  en 
Patronage  peuvent  les  conférer  du  jour 
de  leur  vacance  ,  6c  leur  collation  ne 
fera  rendue  nulle  ou  caduque  que  par 
la  préfentation  du  Patron  ;  enforte  que 
fi  le  Patron  ne  préfenre  pas  dans  les  iix 
mois ,  la  collation  efl  dès  ce  moment 
incommutablenient  bonne  ;  mais  on  d;- 
inande  en  ccnféqUence  ,   fi  le  Pape  ne 

Î)ouvant  p?.s  prévenir  le  Cardinal  col- 
ateur  pendant  le  temps  qui  eft  accon- 
è.t  au  Patron  pour  préfenter  y  il  ne  le 
geu:  non  £lus  qiiand  ec  temjjs.  de  g.é- 


fentation  s'eft  écoulé,  pendant  les  Ç\x 
mois  qui  font  alors  donnés  de  nouveau 
au  CoUateur  pour  conférer  librement  p 
Suivant  Dumoulin ,  cette  queftion  doit 
être  décidée  contre  la  préveption  ;  & 
il  faut  convenir  que  la  faveur  de  l'irdulc 
&  la  nature  de  la  dévolution  qui  le  fait 
en  ce  cas  ,  ne  permettent  guère  d'em- 
bralTer  une  autre  opinion.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  10.  p.  ic(5j.  ôc  fuiv.  V.  p4- 
troniige. 

On  demande  encor:  ,  fi  quand  le 
Collateur  Indultaiie  n'a  que  le  droit 
d'inftitution  autorifable ,  comme  le  cas 
n'eft  pas  rare  en  France  ,  Ç  v.  Jnfiitu- 
tion ,  y  le  Pape  peur  le  prévenir.  ?  Du- 
moulin paroit  auifi  fc  décider  fur  cette 
queftion  ,  contre  la  Prévention.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  icCS. 

Enfin  il  n'a  jamais  été  contcfté  que 
les  Cardinaux  ne  dulTent  jouir  du  pri- 
vilège du  Compaél  ,  lorfqu'ils  prélen- 
tent  aux  bénéfices  de  leur  Patronage. 
Mais  en  ce  cas  Dumoulin  propofe  cetre 
cjueftion  :  fi  un  Cardinal  négligeoit  de 
préfenter  à  un  bénéfice  de  Ion  Patro- 
nage pendant  les  fix  mois  ,  &  que  ce- 
pendant le  Pape  conférât  par  préven'- 
tion  ,  &  rOrdinaire  auifi  en  vertu  de 
Ion  droit  primitif,  lequel  des  deux  , 
du  Pourvu  en  Cour  de  Rome  ,  ou  du 
Pourvu  par  l'Ordinaire,  doit  être  main- 
rcr.u  r  Ce  dernier  ,  dit-il ,  parce  que  le 
Culbreur  a  pu  conférer ,  fauf  la  pré- 
fentation du  Patron  ,  ôc  le  Pape  n'a  pu 
prévenir  le  Patron  étant  Cardinal.  De 
irfirm.  n.    180.  &  181. 

5°.  Quant  au  troiiieme  chef,  c'cft- 
â-dire  ,  aux  Lrdulrs  concernant  les  com- 
menies ,  comme  ils  ne  font  pas  per- 
fonneis  aux  Cardinaux  ^  &  que  les  Pa- 
pes en  accordent  auilî  à  des  parricu- 
liers  qui  ne  font  oas  re\êtu3  de  cette 
éminente  Dignité  ,  nous  n'en  ferons  pai 
ici  un  article  fêpàré  ^  on:  en  trouvera 
kt  madère  &    les  principes   confondu* 
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dans  l'article  fuivant.  Nous  remarque- 
rons feulement  ici  que  ,  comme  le  Com- 
pact ne  parle  pas  des  collations  des  bé- 
néfices en  commcnde  ,  les  Cardinaux 
font  obligés  de  demander  cette  forte 
d'Induit ,  que  le  Pape  ne  leur  refufe 
jamais  avec  les  clauiés  les  plus  étendues. 
§.  3.  Indults  accordés  a  d'autres 
qu'a  des  Cardinaux.  Nous  avons  dit 
ci-delFus  que  les  Induits  extraordinaires 
croient  ceu.x  que  le  Pape  accordoit  à 
des  perfonnes  qui  n'avoient  aucun  droit 
à  la  collation  des  Bénéfices.  Dans  un 
fens  étendu  ,  nous  avons  ajouté  ,  l'on 
peut  donner  le  même  nom  aux  Induits 
qui  s'accordent  à  d'autres  qu'aux  Cardi- 
naux à  qui  le  Pape  ne  les  reful'e  pas  ordi- 
nairement. Or  l'origine  ou  la  caufe  de 
ces  Induits  extraordinaires ,  dont  on  peut 
voir  pluiieurs  exemples  dans  les  Mera. 
du  Clergé,  tom.  10.  p.  10 15.  <5c  luiv. 
ne  peut  avoir  été  que  la  coniidération 
-de  certaines  perfonnes  ,  qui  fans  être 
Cardinaux  ont  mérité  par  la  diftindion 
de  leur  rang  &  de  leur  mérite  ,  de 
participer  aux  privilèges  des  Cardinaux  , 
■en  matière  d'Induits.  La  preuve  en  eft 
dans  les  exemples  cités ,  qui  pour  la 
^plûpart  regardent  des  Princes  ,  &  des 
ivêques  ou  des  Abbés  d'un  mérite  fu- 
péricur.  L'ufage  en  eft  devenu  moins 
rare  Se  avec  d'autant  plus  de  facilité , 
que  les  Induits  font  des  grâces  qui  fé- 
condent plutôt  qu'ils  ne  lefent ,  l'ordre 
établi  par  le  Droit  Commun.  Cepen- 
dant comme  ce  font  toujours  des  grâ- 
ces qui  dépendent  de  la  volonté  du 
Pape  ,  il  peut  y  appofer  telles  claufes 
que  bon  lui  femble  ;  il  peut  prefcrire 
tant  au  Prélat  Indultaire  qu'aux  parti- 
culiers qui  ieront  pourvus  en  vertu  de 
l'Induit ,  telles  conditions  £<  telles  char- 
ges qu'il  juge  à  propos.  Raii'on  pour- 
quoi l'on  voit  tous  les  jours  de  ces  In- 
duits plus  ou  moins  favorables.  Les  ter- 
»ae$  dont  ils  font  conçus ,  fervent  à  cet 
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égard  de  règle  ;  &  chaque  Induit  efl 
comme  une  Loi  particulière  dont  le 
Prélat  Indultaire  6c  fes  Pourvus  ne  peu- 
vent s'écarter  impunément  ;  parce  que 
les  claufes  qui  y  font  inférées ,  font 
prefque  toujours  accompagnées  du  Dé- 
cret irritant ,  dont  l'eBet  efl  d'annuUer 
les  provifions  dans  lel'quelles  on  ne  fe 
fera  pas  conformé  à  ces  claufes  &  con- 
ditions. Mais  il  faut  remarquer  que  les 
Induits  particuliers  ,  accordés  aux  Car- 
dinaux indépendamment  du  Compaft  , 
font  toujours  conçus  dans  les  termes  les 
plus  favorables. 

A  l'égard  des  autres  Prélats  ,  il  y  a 
de  ces  Induits  par  lefquels  le  Pape 
leur  donne  feulement  pouvoir  de  con- 
férer en  continuation  de  commende 
les  bénéfices  réguliers  accoutumés  d'être 
pofledés  en  Commende  ,  &  qui  va- 
quent par  la  m.orc  ou  par  la  démif- 
fion    d'un  Commendacaire. 

Il  y  en  a  qui  donnent  la  faculté 
au  Prélat  Indultaire ,  de  mettre  eu 
Commende  les  bénéfices  qui  étoient 
pofledés   en  règle   par  des  Réguliers. 

Ce  privilège  eft  quelquefois  reftreinc 
aux  leuls  bénéfices  réguliers  conférés 
en  Commende  ,  &  quelquefois  il  com- 
prend toutes  fortes  de  bénéfices  fécu- 
liers   &  réguliers. 

Il  y  a  des  exemples  d'Induits  dans 
lefquels  la  grâce  de  conférer  en  Com- 
mende eft  reftreinte  aux  bénéfices  fim- 
ples  ou  à  un  nombre  déterminé  de 
bénéfices ,  ou  même  à  un  nombre  fixe 
de  collations  ;  enforte  que  quand  ce 
nombre  eft  rempli ,  d'Induit  n'a  plus 
d'etfet. 

Il  y  a  des  Induits  accordés  pour  la 
vie  de  ceux  qui  en  font  gratifiés  ;  il  y 
en  a  d'autres  qui  font  limités  à  u« 
temps  déterminé  ,  &  ce  temps  efl  or- 
dinairement  de  cinq   ans. 

Enfin  il  y  a  des  Induits  où  le  Pape 
ajoute  à  la  faculté  de  conférer  en  Coixi- 
5    4 
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mx:iide  toutes  l'urces  de  bénénces  ré2;u- 
liers ,  le  piivilege  d'être  exempt  de  la 
prévention. 

Cette  dernière  forte  d'Induit  qui 
cxemote  de  la  prévention  ,  nous  fera 
traiter  la  maâere  de  cet  article  rela- 
tiven^cnt  aux  deux  différents  objets  de 
ces  Induks  :  la  commende  £c  la 
Préventiou  :  nous  dirons  même  quel- 
que cho.'c  de  la  dérogation  à  la  règle 
des  20.   jours. 

i''.  p-.r    rapport  à    la  Commende  ; 
il  faut     oblerver    qu'entre     les    claulés 
communei  à  tou?  les  Induits  ,  il  y    en 
à  deux-  principales  ,  dent  l'une  rCj^arde 
diieftement  le  Prélat  CoUateur  ,  même 
Cardinal    ;    elle    l'affujettit  à  faire  une 
mention   exprelfe    dans  fes      provifions 
«le  la  Commende  ,    parce  que  le   Pape 
ne  donne    &   ne  peut  donner    le    pou- 
voir  de   conférer  en   titre    un    bénéfice 
régulier    à    un    féculier    ,    d'où    vient 
qu'on     trouve    dans    tous    les    Induks  , 
CommenJare   v~%!eas   ,   &    que   le     Col- 
lueur      Indukaire    eil:   toujours    obligé 
d'exprimer  le  retour  en  règle  ,  dans  les 
provisions  qu'il  accorde  pour  un  béné- 
fice  qui     n'a    point    vaqué    en    Com- 
mende libre  ,  mais  en    Commende  dé- 
crétée :  Commendi,  aliter    &  Jîi.v   expre- 
jfione  prefemis  decreti  faEix.  ny.'.Lt  f.nt    et) 
:r/»-  L'autre  cb.uie   concc-T.e  \ci    répa- 
Tatiorô  du    bénéfice     donné    en  Com^ 
mende ,    de    refiaurandis    ke/iefciis     vél 
hon'n    recuperayUis  ,   &  elle     fait    fup- 
pofcr  deux    chofes  ,    ou    plutôt    deux 
*)bli2;3tion?.   L'une   au    Prélat    porteur 
d'induk  ,  de  ne  conférer  en  Commen- 
de que  les  bénéfices  dont  les  bàcimeno 
font  en  ruine  ;    l'autre  au  Commenda- 
tai'fc ,    de  faire  ces  réparations  &  d'eii 
donner  caution^.    Ces  deux  claufes  f(^nc 
-JÀ    imoortantes    que ,    quand   le    Coib- 
teur  Indukaire  ne   les  luit  pas  dans  les 
pfovifions   qu'il  donne   en  vertu   de  Ion 
iBdvjl't ,  elles  foiH  nulles.  C'cil  ce  c^ui 
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a  été  jugé  en  pv.nnier  lieu  par  l'Arréf 
du  Grai.d  Confeil  rendu  le  ao.  Sep- 
tembre i^p4.  en  faveur  de  Dom  Blain  , 
Religieux  Profès  de  l'A'pbaye  de  Cluny  , 
au  lujet  du  prieuré  de  Sainte  Gemme  , 
Diocefe  de  SoiiTons  ;  &  par  l'Arrêt  du 
28.  Mars  ÏJ26.  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Mengoc  ,  pour  le  Prieuré  de 
Lefvieres  ,  Diocefe  d'Angers  ,  contre 
l'Abbé  de  Sainte  Trinicé  de  Vendonne  , 
en  faveur  de  François  Marc  de  Cbe- 
verice.  Dans  l'efpcce  de  cet  Arrêt  ,  le 
Prél.ac  s'étoit  fervi  de  ces  termes  :  F'i- 
goYe  rnànlti  yjpojîetici  :  ces  deux  Arrêts 
font  rapportes  avec  d'autres  fur  le- 
même  fujec  ,  par  M.  Piales  en  foiv 
Traité  des  commendes ,  tom.  i.  ch.  17» 
pag.    4c j.   &   fuîv. 

Le  même  Auteur  remarque  fur  l'an»- 
torité  d'un  Arrêt  du  Grand  Conleil  da 
ip.  Avril  1734.  ^"'^  quelqu'obligcs  que 
Icient  les  Prélats  de  le  conformer  aux 
claufes  de  leur  Induit  ,  cela  n'empê- 
che point  que  les  Magiftrats  n'inter- 
prètent favorablement  ces  claufes  dans 
tous  les  cas  oîi  cette  interprétation  fa.- 
vorable  ne  préjudicie  point  à  l'état  d'un 
bénéfice. 

Fluficurs  Auteurs  ont  penfé  que  la 
claufe  de  l'Induit  ,  ad  tfiilum  £difi^ 
eid  rcfiuuritnd't  ,  (^c.  n'ctoit  pas  de 
rigueur  ,  &  que  la  proviiion  ne  laif- 
feroic  pas  d'être  valable  en  vertu  -de 
rinduk  ,  quand  il  ferok  prouvé  qu'il 
n'y  auroit  m  réparations  confidcrablâs 
à  faire  aux  bâtiments  du  bénéf.ce  ,  ni 
rien  à  recouvrer.  L'Auteur  des  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  ^'Sp.. 
&  fttiv.  dit  que  des  Arrêts  favorifeut 
ce  fenrimcnt.  M.  Piales  a  traité  la  quel- 
-tron  en  fon  Traité  des  commendes, 
tom.  ï.  ch.  20.  &  H  réfuke  des  Arrêts 
qu'il  rapporte  ,  que  les  Prélats  poin- 
teurs d'Induits  peuvent  conférer  en 
commende  à  des  Séculiers  ,  les  béné- 
fices   réguliers  OÙ    il  n'y    a  poiiic  c* 


Tépav?-tion5  a  ùwc  ;  ou  Ju  mcin?  ,  qi/iî 
n'eft  pas  nécenaire  que  l:s  répiiritjons 
qui  iont  à  faire  aux  bàcimL'iiCS  d'un 
bénchce  régulier  ,  ibioni:  atlez  conli- 
dérables  nour  pouvoir  dire  que  les 
bârimencs  lonc  en  ruine. 

Il  ell  cerciiu  qui  le  motif  des  répa- 
rations dans  ces  Indulcs  eil  autorité  par 
les  règles  Canoniques  ,  touchant  la 
confervatioa  des  béiiéticiîs  ou  leur  ré- 
tabliiTement.  On  eftirae  en  conféquen- 
ce  qu'un  Relis^ieux  tout  occupe  dei 
exercices  recueillis  de  fon  écat,  &  R'ayanc 
point  d'ailleurs  de  biens  de  patrimoine  , 
n'ell  pas  ii  capable  qu'un  Clerc  l'é~ 
entier  de  pour\oir  aux  nécelFités  tena- 
porelles  du  bénéfice  vires  RsgHlar'mm 
fftnt  imp.ires.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
12  p.  cjSS.  Un  Concile  de  Paris  tenu 
en  12 12.  fenible  approuver  cette 
rai  fon. 

Depuis  que  les  commendes  n'ont 
plus  été  regardées  fi  défavorablement , 
on  a  été  autli  fondé  à  croire  ciue  ce 
motif  des  réparations  n'ell  pas  le  feiil 
qui  détermine  le  Pape  à  accorder  les 
Induit;  dont  il  s'agit.  On  a  penfé  que 
qu<iiul  le  Pape  donne  à  un  Evêque  ou 
:à  un  Abbé  par  un  Induit  particulier  , 
le  pouvoir  de  mettre  en  commende  des 
bénetices  réguliers  ,  fon  intention  étoit 
de  fournir  au  Prélat  qu'il  gratifie  de 
l'Induit ,  un  moyen  de  procurer  une 
honnête  fubfillance  à  des  Ecdéliafliques 
occupés  à  des  emplois  utiles  &  donc  les 
fondions  ,  comme  celles  de  Grandi- 
Vicaires  ,  Direéteurs  de  Séminaires  , 
MilHonnaires  ,  font  inaUi;^bles  avec 
les  devoirs  d'un  bénéfice-cure  ou  iujcc 
k  rélidence. 

C'eil  par  toutes  ces  raifons  que  la 
Jurifprudence  des  derniers  Arrêta,  jufti- 
fie  l'opinion  que  la  claulo  de  rejlaa- 
rtiud'n  ,  ^c.  n'ell  pas  de  rigueur  , 
quoiqu'on  doive  cependant  la  fuivrc 
iiuiaiit  que  I^Jre  ie  peut ,  (S;  quoiqu'yjj- 
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core  le  CoHateur  îndultaire  /oit  tou- 
jours tenu  d'en  faire  mention  dans  fes 
provilions  ,  ious  peine  de  nullité  com- 
me il  a  été  dit  ci-detTus.  M.  du  Cler- 
gé ,     tom.    12.  p.   ^Sp.  &  luiv. 

On  doit  ,  difons-nous,  fuivre  autant 
que  faire  fe  peut  la  claufe  de  reftatt- 
rand'.s  ,  i^c.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  cer- 
taine procédure  à  obferver.  Le  Pour- 
vu doit  donner  caution  de  remjîlir  Lt 
condition  après  avoir  fait  conilater  en 
quoi  elle  coniiile  par  un  Procès  verbal 
ordonné  fur  une  Requête  par  l'Offi- 
cial  ,  &  faite  en  préiencc  des  Officiers 
du  Roi.  Ce  Procès  verbal  doit  con- 
tenir trois  chofes  :  i*.  La  delcriptioii 
de  l'état  préfent  des  lieux.  2«.  Le 
rapport  des  Experts  iur  les  chofes  qui 
ont  befoin  de  réparation.  5**.  L'éva- 
luation qu'ils  font  de  la  fomme  à  la- 
quelle peuvent  monter  les  réparations 
uécelTaires. 

Enfuite  rOflicier  joint  à  ce  Procè; 
verbal  l'enquête  de  l'état  des  revenus 
du  bénéfice  ;  &  le  tout  étant  rapporté  , 
il  rend  fon  Ordonnance  ,  qu'il  fera 
employé  par  le  Pourvu  auxdites  répa- 
rations d'année  en  année  ,  ,1a  fomme 
de.  &c.  duquel  emploi  ledit  Pourvu 
jullihera  par  bonnes  &  valables  quit- 
tances qu'il  iera  tenu  de  rapporter 
tous  les  ans  au  Greffe  de  l'Olficialité, 
jufques  à  l'entier  paiement  de  la  fom- 
me fixée  &  pour  raifon  de  laquelle 
le  Pourvu  fournira  audit  Greffe  bonne 
Si.  fulTifante  caution. 

Cette  caution  le  prête  donc  devant 
l'Ordinaire  du  Diocefe  ,  mais  le  défaut 
de  cautionnement  n'opéreroit  pas  la 
nullité  des  provilions  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  au  Grand  Confeil  par  Arrêt  dti 
mois  de  Juin  i588,  dans  la  caule  du 
Prieuré-Cure  régulier  de  Bonnœuvre  ^ 
Diocefe  de  Nantes.  M.  du  Clergé  j, 
tom.  12.  p.  105^.  &  fuiv.  On  peut 
Yok  ai|  relig  U  formule  des  Aues  q^^ 
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fe  tbnt  ou  peuvent  le  taire  dans  cette 
forte  de  procédure  confcquente  à  la 
cldufe  de  reftattrandis  ,  (^e.  dans  le  Nor. 
Apoft.  Quand  le  bénéhce  a  cte  con- 
féré de  titre  en  commende  ,  la  cocte- 
morte  du  précédent  Titulaire  eil  em- 
ployée fouvent  à  ces  réparations.  V. 
Rdi^lettx. 

Les  Induits  dont  il  s'agit  ,  contien- 
nent toujours  cette  condition  ,  que  les 
Pourvus  en  commende  en  vertu  de  l'In- 
duit obtiendront  en  Cour  de  Rome  , 
dans  les  huit  mois  de  la  date  de  leurs 
provilions  ,  une  nouvelle  commende  , 
à  peine  de  nullité  de  la  provilion  en 
commende  ,  qui  leur  auroit  été  don- 
née par  le  CoUateur  Indultairc.  Mais 
les  Arrêts  ont  jugé  que  cette  claufe 
qui  oblige  ainfi  un  Commendataire  , 
de  rapporter  dans  huit  mois  une  nou- 
velle commende  de  Cour  de  Rome , 
ja'efl  que  de  ftyle  &  ne  concerne  qu'un 
intérêt  burlal  de  la  Cour  de  Rome , 
qui  ne  doit  point  être  confidéré  pour 
taire  Loi  parmi  nous  ;  que  par  conlé- 
quent  ,  de  ce  que  le  Commendataire 
n'y  a  point  fatisfait  ,  il  ne  réfulte  point 
une  nullité  de  les  provifions  :  &  qu'en- 
fin ces  huit  mois  ne  commencent  pas 
à  courir  du  jour  des  provifions  ,  mais 
feulement  du  jour  de  la  paifible  pof' 
fellion  du  Pourvu.  Traité  des  commend. 
loc.  cit.  M.  du  Clergé  ,  tom.  la. 
pag.  pSô'....    1053.    &    fuiv. 

On  demande  ,  fi  un  CoUateur  In- 
èultaire  peut  varier  en  conférant  le 
bénéfice  de  règle  en  commende  ,  après 
l'avoir  par  erreur  conféré  auparavant 
à  la  même  perfonne  de  commende  en 
commende  ,  ou  fi  fa  variation  rend  fes 
deux  provisions  nulles  ?  Cette  queftion 
fe  préienta  au  Grand  Conléil  dans  la 
caufe  de  l'Arrêt  cité  au  fujet  du  Prieuré 
de  S.  Gemme.  Elle  fut  jugée  contre 
le  Pourvu  par  le  CoUateur  Indultaire 
ijyi  étoit  alors  M.  l'Abbé    de  Lyonne. 
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M.  du  Clergé,    tom.    la.  p.  loJ'P- 5c 

fuiv. 

C'cfl;  une  quellion  ,  fi  les  Induits 
dont  nous  parlons  ici ,  n'ont  point  d'e- 
xécution en  France  ,  qu'ils  n'aient  été 
revêtus  de  Lettres  Patentes  du  Roi 
duement  enrégiftrées  dans  une  Cour 
Souveraine  ,  ôc  fi  cet  enrégillrement  a 
un  eftet  rétroaélif  au  temps  des  provi- 
fions déjà  concédées  en  vertu  de  l'In- 
duit du  Pape  non  enrégiflré  ?  Il  faut 
fe  rappeller  ici  fur  cette  queflion  ,  ce 
qui  ell  dit  fous  le  mot  Refcrk  ,  tou-r 
chant  l'enrégill.'ement  des  Ikiilcs ,  Brefs  , 
&  autres  Relcrits  qui  émanent  de  la 
Cour  de  Pvome  ;  de  ce  qu'on  a  mis 
ces  Induits  au  rang  des  Relcrits  qui 
ayant  un  objet  de  généralité  &  de 
Droit  Public  ,  font  loumis  à  l'examen 
&  à  une  vérification  de  la  part  des 
Magiflrats  ,  il  faut  conclure  que  les 
Prélats  porteurs  d'induit  ne  peuvent 
s'en  fervir  fans  avoir  rempli  au  préa- 
lable cette  importante  formalité. 

A  l'égard  de  l'efiet  que  doit  pro- 
duire cet  enrégiilremcnt  ;  en  fuivant 
la  rigueur  des  règles  ,  il  ne  devroit 
point  être  rétioacUf  au  préjudice  du 
tiers  ,  &  c'eft  l'opinion  que  nous  avons 
cru  la  plus  conforme  aux  prmcipes  ,  en 
parlant  fous  le  mot  Etranger  ,  de  l'en- 
régiftrement  des  Lettres  de  n?.turalité, 
C'eft  bien  atlez  que  l'cnrégiftrement 
en  une  feule  Cour  Souverame ,  fuHife 
pour  tous  les  bénéfices  à  la  collation 
du  Prélat  Indultaire  ,  quoique  fitués 
dans  le  reflort  d'un  autre  Cour  ;  ce  qui 
laifie  une  grande  partie  du  public  dans 
une  ignorance  dommageable  ,  de  l'In- 
duit. Car  puifqu'en  tant  d'autres  occa- 
fions  on  cherclic  à  prévenir  les  dé- 
penfes  des  provilions  inutiles  de  Rome , 
on  doit  faire  attention  qu'on  y  eft  ici 
expofé  fur  la  foi  du  Concordat  dans 
l'ignorance  d'un  privilège  dont  on  n'exi- 
geioit  pas  la  vérihcaiicm  ,  s'd   n'a  voit 


IND 

pour  objet  que  l'intérêt  particulier  du 
prélat   qui  l'obtient. 

11  y  a  encore  plus  de  raifons  con- 
tre le  pouvoir  que  donne  l'Induit  de 
conterer  en  eommende.  On  répond  à 
cela  par  la  faveur  de  l'Induit  cpi  ne 
tend  qu'à  rétablir  l'ordre  commun  ,  & 
par  d'autres  raifons  rappellées  par  M. 
Piales  en  Ion  Traité  des  commendes , 
tom.  I.  ch.  18.  où  l'Auteur  rapporte 
un  arrêt  du  grand  Confeil  du  11. 
Mars  i'j)6.  rendu  lur  les  conclufions 
de  M.  Caftanier  d'Auriac  ,  Avocat 
Général  ,  au  fuiet  du  Prieuré  d'Her- 
ly  Dioceie  de  Boulogne  ,  Ordre  de  S. 
Benoît,  il  paroîc  confiant,  dit  M.  Piales, 
que  ce  Tribunal  ne  veut  plus  recon- 
noîfre  d'ertet  rétroaâiif  ,  foit  pour  les 
Induits  ,  loit  pour  las  Lettres  de  natu- 
raliié.  M.  l'Avocat  Général  de  Senozan 
a  plaide  la  même  maxime  au  fujet  des 
Lettres  de  naturalité ,  dans  la  caufe  de 
l'Abbé  de  Montgazin  fur  le  pofielToire 
du  Prieuré  de  N.  D.  d'Ardres  ,  Mem- 
bre dépendant  de  l'Abbaye  de  S.  Jean 
au  Mont  de  Terouane  ,  jugée  le  Sa- 
medi 5.  Décembre  1757-  M.  Piales 
a  traité  la  même  queftion  dans  d'au- 
tres principes ,  en  un  autre  endroit  de 
fes  Ouvrages ,  Traie,  de  la  Prévention  , 
ch.  8.  mais  il  obferve  que  c'cft  à  ces 
derniers  qu'il  faut  s'en  tenir. 

Cependant  par  un  nouvel  arrêt  du 
grand  Conleil  du  50  Septembre  I76'2, 
le  Sr.  de  Ceveral  a  été  maintenu  dans 
le  Prieuré  de  S.  Robert  de  la  Finche  , 
que  le  Prince  Louis  Abbé  de  la  Chaife- 
Dieu  lui  avoir  conféré  en  eommende 
le  ^o  Mai  1757.  En  vertu  d'un  In- 
duit du  12  À.vril  précèdent,  &  qui 
n'avoir  été  revêtu  de  Lettres  patentes 
que  le  ip  Juin  fuivant  ,  régiilré 
au  grand  Confeil  le  28  du  même 
mois  ;  mais  il  eft  bon  de  dire  que 
dans  cette  eipece  l'advetlaire  du  Sr» 
de   Ceveral ,.  n'avoiL   aucun   droit   au- 
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bénéfice  qu'il  lui  conteltoit ,  de  plus 
le  Sr.  Ceveral  avoir  obtenu  à  Rome  , 
le  21  Avril  17(^0  ,  une  nouvelle  eom- 
mende du  même  bénéfice ,  &  le  Prince 
Louis  lui  avoir  accordé  de  nouvelles 
provifions  le  10  Juillet  fuivant  ,  pour 
corroborer  &  confiimer  les  premiers. 
Journal  du  grand  Conleil ,  part.  2.  pag. 
145.  ces  difiérentes  circonltances  qui  ne 
reparent  pas  le  vice  dont  il  s'agit  ici 
dans  fon  principe  ,  fervent  cependant  à 
affoiblir  l'autorité  du  préjugé  fur  notre 
queftion  ,  ce  qui  me  l'eroit  prendre  pour 
règle  ,  à  cet  égard  la  rcHexion  qu'ajouta 
M.  l'Avocat  général  d'Aurial  ,  lors  de 
l'arrêt  du  Prieuré  d'Herly  ;  il  dit  que 
fi  l'Induit  ne  contenoit  que  l'afilanchif- 
fement  de  la  Prévention  ,  l'application 
de  fes  principes  devient  trop  rigoureux  ,. 
&  qu'il  n'entendoit  foumettre  à  l'en- 
régiftrement  préalable ,  que  les  Induits 
portant  de  conférer  en  eommende  ^  ce 
qui  eft  une  grâce  extraordinaire  &  cor:-- 
traire  au  droit  commun.  Il  n'ell  pas  au 
refte  nécciîairc  que  llndulr  foit  infinué 
au  Greffe  des  inlinuations  des  Diocc.'esoà 
font  fitués  tous  les  bénéfices  du  Patrona- 
ge ,  ou  de  la  cclhtion  de  l'induhaire  ;  il 
fuffit  qu'il  le  foit  dans  le  chef-lieu  du  bé-- 
néfice  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  12.  Aviil  1728.  Recueil  de 
Jurifprud.  Can.  verh.  Induit ,  fed.  z.  n.  S, 
2*^.  Le  privilège  d'être  exempt  d& 
la  prévention  ,  s'accorde  toujours  aux 
Cardinaux  ;  ils  l'ont  déjà  néccflaire-- 
ment  par  le  Compadl  dont  nous  avonS' 
parlé  ;  mais  les  autre?  Prélats  font  biem 
favorifés  quand  leur  Induit  porte  la; 
faculté  de  conférer  de  commande  en; 
coir.mende  ,  &  de  titre  en  eommende,. 
avec  le  DécrcL  de  retour  en  règle  :  on- 
a  remarqué  que  depuis  une  vintgraine' 
d'années  ,  les  Officiers  de  la  Daterie" 
s'étoi^^nt  ravi'és  (^  on  devine  par  quel- 
motif  ^  fur  cet  afFranchiffemenc  de  Ise- 
ptévendonv  Ce  n'eflr  a.uj.oUrd'iiui-  qu'a^ 
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vec  beaucoup  de  peine  qu'on  obtient 
cette  faveur  ;  elle  s'accorde  cependant 
encore  ,  &  en  hsine  de  la  pré-zention , 
on  la  reçoit  très-favorablement  en  Fran- 
ce. Voici  ce  qu'on  y  penfe  de  cer- 
tains termes  employés  ordinairement  dans 
ces  fortes   d'Induits. 

L'Induit  des  Cardmaux  porte  qu'ils 
pourront  conférer  librement  les  bénéfices 
ide  leur  collation  ,  liherè  conferre.  Les 
Induits  donnés  à  des  Particuliers ,  por- 
tent ieulement  dans  le  terme  ordinaire  , 
lïherè  commendare.  La  première  de  ces 
expreffions  comprend  viliblement  l'e- 
xemption de  la  prévention  libéré  ,  outre 
la  collation  en  commende.  L'autre  au 
contraire  paroît  ne  fe  rapporter  qu'à  la 
liberté  de  conférer  en  commende  ;  & 
les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  qui 
r.e  perdent  pas  au  privilège  de  la  com- 
mende ,  comme  à  l'affranchiiTcment  de 
la  prévention  ,  ne  l'entendent  pas  au- 
trement i  mais  comme  on  a  d'autres 
principes  dans  le  lloyaume  ,  on  y  a 
interprété  cette  claufe  ,  libéré  ^  lutté 
commenàare  ,  en  ce  fens  :  que  le  Col- 
lateur  ou  Patron  ,  porteur  d'un  Induit 
oîi  font  ces  termes ,  eft  exempt  de  la 
prévention  pour  tous  les  bénéhces  qui 
ïont  à  fa  collation  ,  loit  qu'ils  foient 
réguliers  ou  féculiers  ;  le  mot  de  com- 
mendare  femble  r«lifl:er  à  cette  géné- 
ralité de  bénéfices ,  parce  qu'on  ne  peut 
donner  en  commende  des  bénéHccs  fé- 
culiers ,  mais  la  faveur  de  l'Induit  a 
tait  donner  à  cette  claufe  l'interpréta- 
tion la  plus  ample  contre  la  préven- 
tion :  que  fi  au  lieu  de  la  claufe  libé- 
ré cawmendare  pojjis ,  on  voit  dans  l'In- 
duit ces  termes  aflez  ordinaires  ,  ut 
foÏMS  (juead  vixeris  ,  per  te  vel  per  alium 
feu  (ilros  conferre  ,  ant  commendare  pojjls  , 
on  cftime  en  ce  cas  que  le  Pape  n'a 
point  entendu  fe  départir  en  aucune 
ïnaniere  de  la  prévention.  Ces  déci fions 
l'on:  confacrées  par  des  Arrêts  rapportés 
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dans  les  Mém.  du  Clergé,  Mm.  lo.  p; 

ïco6.    &    fuiv iio5 1124, 

éc  luiv.  &  encore  plus  particulièrement 
dans  le  Traité  de  la  prévention  de  M. 
Pialcs  ,  tom.  i.  ch.  8.  &  10.  Du- 
moulin ,  de  infirra.  n.  211.  Duper- 
rai  ,  lur  le  CoiiCurd.  quellion  _j6.  p. 
34?. 

11  faut  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  ci-defTus  du  privilège  des  Cardi- 
naux ,  à  celui  des  Prélats  particuliers  , 
porteuis  d'induit ,  où  par  le  moyen  de 
la  claufe  libéré  dr  l'cité  ,  ils  fe  trouvent 
déchargés  de  la  prévention  :  ainfi  le 
Pape  ne  peut  conférer  à  leur  préjudice 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  Ils 
jouifient  de  l'exemption  de  la  préven- 
tion à  l'inftar  des  Cardinaux  dans  les 
collations  forcées  comme  dans  les  col- 
lations libres  ;  c'eft-à-dirc  dans  les  Col- 
lations cju'ils  font  fur  préfentation  ,  ou 
en  donnant  fimplemcnt  l'ir.flitution  ;  ce 
qui  leur  donne  ainfi  douze  mois  de 
libre ,  dont  les  gradués  &  autres  cx- 
peclants  profitent  comme  s'il  s'agifloit 
de  l'Induit  d'un  Cardinal  :  M.  Pialcs  , 
Icc.  en.  Dumoulin  ,  de  infinn.  n. 
217.  Louet   &     Vaillant,    n.     ip^. 

Les  Collateurs  porteurs  d'Induit  avec 
ladite  claufe  libéré  (^  licite  ,  ne  peu- 
vent être  prévenus  par  le  Pape  dans 
les  vacances  même  de  droit  :  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  7. 
Août  1741.  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
12.  p.  p^^'  &  fuiv.  Traité  de  la  pré- 
vention .  ch.  II.  des  commendes ,  tom. 
1.  ch.  25. 

Enfin  les  mêmes  Prélats  jguifient  de 
cette  exemption  par  le  moyen  de  cette 
.claufe  ,  pour  les  bénéfices  dont  ils  font 
Patrons  ,  comme  pour  ceux  dont  ils 
Jbnt  pleins  Collateurs ,  quand  même  ils 
n'auroient  pas  le  dernier  état  du  bé- 
néfice ,  pourvu  toutefois  dans  ce  cas , 
que  la  complainte  ne  dût  pas  fe  déci- 
der par  ce  dernier    état ,  «^   que   l'In- 
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dultaire  foit  reconnu  publiquement  pour 
le  véritable  Patron  ou  Collateur  du  bé- 
néfice. Traité  de  la  Prévention  ,  tom. 
j.  ch.    lo. 

Les  Abbés  Indultaires  ,  comme  les 
Cardinaux ,  jouiilent  de  l'eftet  de  leur  In- 
duit pour  les  bénéfices  dont  ils  ont  la  col- 
lation conjointement  avec  les  Chapitres  & 
les  Religieux  ;  mais  li  la  collation  étoit 
alternative  ,  les  uns  &  les  autres  n'en 
jouiroient  pas  dans  les  mois  du  Cha- 
pitre ou  des  Religieux  :  ainfi  jugé  au 
Grand  Confeil  par  Arrêt  du  i5-  Mars 
l6'5>j].  Recueil  de  Juriiprud.  Canoniq. 
Ils  n'en  jouiilent  pas  non  plus  pour 
les  bénéfices  qu'ils  confèrent  Jars  cievo- 
Imo.  V.  ci-deflus. 

Les  provifions  accordées  par  les  Pré- 
lats porteurs  d'Induit ,  où  ne  le  trouve 
pas  la  claufe  libère  ^  licite  ,  n'em- 
pêchent la  prévention  qu'autant  qu'elles 
font  conformes  à  la  loi  qui  leur  eft 
impofée  par  l'Induit.  Voyez  ci-après 
la  formule    de  ces    provifions. 

La  claufe  ,  perte  velper  alium  ,  mar- 
que viiiblcment  que  les  Prélats  porteurs 
d'Induit  peuvent  communiquer  à  leurs 
Grands  Vicaires  le  pouvoir  de  conférer 
en  commende  ,  quand  même  les  Lettres 
deVicariat  feroient  antérieures  à  la  con- 
eeffion  de  l'Indulr.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil ,  du  ip.  Avril  179^ 
en   faveur  du  Sr.  de    Montmorillon. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  ,  fuivant 
nos  maximes  ,  aux  efiets  de  la  claufe 
libère  çfr  licite.  Mais  rien  n'empêche 
qu'il  ne  la  limite  &  ne  la  reftreigne 
à  certams  bénéfices  par  l'Induit. 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
ip.  Juin  i']5^.  en  faveur  du  Sieur  la 
Flatte. 

Il  faut  remarquer  que  comme  les 
Induits  font  quelquefois  limités  à  un  cer- 
tain temps ,  comme  à  cinq  ans  fui- 
vant l'ufage  le  plus  ordinaire  ,  la  grâce 
expire  ,  lorfque  ces  cinq  ans  font  dé- 
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volus.  Il  f:;ut  que  les  Prélats  obtien- 
nent un  fécond  Induit  ,  s'ils  veulent 
jouir  du  privilège  que  leur  donnoic  le 
premier  ,  &  dass  l'intervalle  ils  font 
foumis  aux  règles  &  charges  géné- 
rales pour  les  bénéfices  à  leur  collation. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil du  00.  Juin  175}.  Recueil  de  Ju- 
rifprud.  Can.  loc.  cit.  n.  12.  Quelque- 
fois ces  féconds  Induits  contiennent  des 
cîaufes  plus  avantageuies  que  les  pre- 
miers ;  cela  dépend  de  la  volonté  du 
Pape  ;  mais  li  feule  tlaufe  libcrè  cr 
licitè  y  ou  autres  femblables ,  affranchit 
de  la  prévention. 

3°.  Le  Pape  accorde  rarement  à 
d'autres  qu'aux  Cardinaux  ,  de  ne 
point  déroger  à  la  règle  des  ao.  jours. 
On  voit  fous  le  mot  Infirme  ,  que  cette 
dérogation  eft  devenue  aujourd'hui 
de  ftyle  &  même  de  droit  parmi  nous. 
On  demande  ,  fi  quand  le  Pape  ac- 
corde à  un  Prélat  l'Induit  avec  la  clau- 
fe Uberè  (^  licite  ,  il  s'engage  à  ne  pas 
déroger  à  la  règle  ,  &  dans  le  cas  où 
cela  fiât  ,  ou  encore  plus  exprefiément 
par  les  termes  mêmes  de  l'Induit ,  ce 
Prélat  Indulcaire  pourroit  fe  prévaloir 
en  France  de  cette  conceiîlon  ?  Sur 
l'autoriié  des  difierents  Arrêts  rappor- 
tés dans  les  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
10.  p.  1087.  &  fuiv.  &  par  M.  Pia- 
Ics  en  fon  Traité  des  Collations ,  tom. 
2.  part.  i.ch.  10.  il  faut  tenir  qu'une 
pareille  concefiîon  ne  feroit  pas  d'une 
grande  valeur  en  ce  Royaume  ,  fi  l'e- 
xécution n'en  étoit  ord^onnée  très-pré- 
cifémcnt  dans  les  Lettres  Patentes  ,  & 
confirmée  par  l'Arrêt  d'enrégiilre- 
ment. 

4°.  Nous  avons  dit  que  les  provifions 
que  le  Prélat  accorde  en  vertu  de  fon 
Induit  ,  doivent  être  exadtemenc  con- 
formes EUX  claufes  dudit  Induit ,  foit 
qu'il  y  ait  la  claufe  licite  comr/icnà^rc , 
ou  autres.  Rien  de    fi  efiTcntiel.    Et   il 
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ne  fuffit  pas  de  dire  vaguement  que 
l'on  confère  en  vertu  de  l'Induit  obte- 
nu,  &  Tous  les  charges  &  conditions 
contenues  en  icelui  ;  mais  en  expri- 
mant que  l'on  confère  en  vertu  de  l'In- 
duit ,  (  ce  qui  ne  doit  point  être  ou- 
blié ,  )  on  doit  exprimer  le  genre  de 
vacance,  le  Décret  de  retour  &.  règle, 
Ç  fi  l'on  confère  de  titre  en  commen- 
de ,  ou  fur  une  commendc  décrétée  ^ 
&  les  charges  du  CoUataire  ,  comme 
les  réparations  des  bâtiments,  &c.  Tou- 
tes ces  chofes  font  ii  elTentiellement  re- 
quifes  pour  la  validité  des  provifions , 
que  fi  une  fois  elles  ont  été  omifes , 
on  ne  peut  plus  ié  réparer  ,  ni  varier 
au  préjudice  du  droit  acquis  à  un 
tiers  :  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  28.  Mars  1726.  Re- 
cueil de  Jurilprui.  Can.  loc.  cit.  n.  i  r. 
Autres  Arrêts  rapportés  par  M.  Piales , 
en  fon  Traité  de  la  Prévention  ,  tom. 
1.  ch.  5).  Mém.  du  Cierge,  tom.  12, 
pag.  1087. 

Induit  de  M.  l'Abbé  de  Liorme  du  20. 
jiopit  1667.  par  lequel  la  faculté  lui 
tfî  accordée  de  donner  en  conimende  a 
des  séculiers  les  bénéfices  réguliers  ijui 
dépendent  de  fes  ylbbayes  er  Prieurés  , 
cr  (jui  ne  font  point  offices  claujiraux  , 
&c. 

C  L  £  M  E  tl  s     P^PA     IX. 

Dikifle  fili  falutem  &  apofîolicam  benedic- 
tionem  ,  lit  erga  perfonas  idoneas  tib:  gratas 
l(.  acceptas  bentficum  te  exhibere  pofiîs  &  li- 
bcralem  ,  fpccialis  favorc  gratia:  te  ptofequi 
Volentes  ,  &  à  quibufvis  excommunicationis , 
fafpenlionis  ,  &:  interdiiti  ,  sliifque  Ecclefiafti- 
cis  kntentiis  ,  ceiiluiis,  *:  pœnis  â  jure,  vel 
ab  homine  ,  cjuavis  occaùon-j  ,  vel  caula  la- 
tis  ,  fi  quibus  quomodolibsc  inr.odatus  exiftis  , 
ad  cffedtum  pra;Ièr.tium  duutaxat  coiifequen- 
dum  harum  ferie  abfohfiites  &  abfoiutuni  tore 
eenfentes  ,  ftipplicationibus  tuo  nomine  nobis 
faper  hoc  humiliter  porredis  inclinati  tibi  qui 
{  ut  ailèrii  )  natus  leg,itimus  &  naturalis  ci- 
fccti  £iii  Marchionis'Hugouis  de  Lionne  ,  Mi- 
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mrtri  S:    S.-cretaru  Ib.tus  Clurilîimi  in    Chrift» 
filii  noilri   Ludovici   Fraucorum  Régis  Chriftia- 
ni(!i;ni  cxiilis  ,    ac  unum   de    Marmouftier  ,    & 
alrerunt    fandi  M;lan.ii  ,    &    rjliquuin    nionaf- 
tetia    Caricampi     nuiicupata  ,    fancli   BentdicU 
feu  akeriui  Ordinis  ,  Turoaenlls  ,    Rh:donen- 
lïs ,  &:  Ambiancnlîs  rcfpedivc  dLœcefeon  ;  nec- 
non    l'rioratiim   cooventualcm    fandi    Martini 
des  Champs  ,  nuncupati  Pacifienfls.  Ejufdein  l'eu 
altcriiis   Ordinis  in    commendam  ad  tui  vitam 
ex  conc-ffione   &  d!r,>enfatio;'iï  Apoftolica  ob- 
tines  ,    u:  quoid  vixcris  folus  pet  te  vel  aliuin 
feu  alias  qu.>m  vcl   qiios  ad    id   dux.-ris  depu- 
tandum  feu   dcputanios  ;    quxciamc;jc  &   qua- 
liacumqae  cuni  cura  8:   fine  cura   bénéficia  Ec- 
clcfiaftica  fjiiorumvis  ordinuin  regularla  ,   regu- 
laribus    in  tirulum    confi.Tri  ;    &    Clericis    vel 
Prclbjceris  fa;c;il;ribus  in  comaicndain  conccdi 
folira  ,    à  monalïeriis    &    Prioratu  coiiventuali 
pticdidis  dependenïia  ,    ctiam    Prioratus    con- 
ventiiales,  &  aliàs  q'.iomodolibct  nuncupata  &■ 
qualificata  ad  viin.  coUationem  ,  provifioncm  , 
prxtentationem    feu    qu.imvis     aliam   fimilem  , 
vel  diirim;k-m   di!pofitionîin  ,    ratione   monaf- 
tcriotum   &   Priorutus    conventualis  hujufniodi 
coniniuniter  vel  divifim  ,  aiit   aliàs  quomodo- 
iib.'t  pertinentia   quonr^documque  ,   &  ex  ]ui- 
bufvis  p^rfonis  e;iim   rcgutaiibus  ,   non  tamen 
pcr  refijaationem   in   minibus  nofttis  aat  Ro- 
manorum    Pùntificum     faccelTorum    nofiroranv 
faciendam    neque    apud    fedcm    Apoftolicani   , 
fed  extra   curiam    taatur.i  ,   nbicaniquc  ,    &:   in 
quibufvis    meiifibus    dicla;    fedi    relervatis    pro' 
tempore    vacantia ,    non   tamen    vcre   elecliva  , 
nec  officia  claiillralia  ,  perfonis  fxcularibus  ido- 
ncis ,    poftquam    tamen     repi-rtx    fuerinc   ido- 
nex,    per    cas  qiioad  vixcrint  tcncnda  ,  regcn- 
da  ,  &  giibernar.da  ,   ita  qjod  liceat  cis  debitis' 
&    co:iractis    iliorura  fupportatis  onetibus  ,     de 
rcfidiiis  ipforum  frudtibus  ,   rcditibus  ,   ii  pto-, 
ventibus  di'.ponerc   £c  ordinare  ,  alienatione  ta- 
men quorumcumque   bonorum   iminobilium    Se 
pretloiorum  niobilium  eorumdcm  ipfis  penitus 
interdidà  ,  commendare  pcflîs  ,    &  valeas  Apof- 
tolica autoritite  tenore  prxfenti'.im  conccdimuî> 
&  indulgemui.  D, cémentes  quaicumquc  affec- 
tiones  ,    ttg  lias  ,  corftitutionts   &(.   ordinatio- 
nes  ,     coilationcs  ,    commcndas  ,    unionts   & 
manc.ata  ,   ac  décréta  in   illis  contenta   quoati 
iu-.p.'diïndum   te  ,   ou  'minus  conceflo  p«r  pn- 
fentef  induite  jjxta  ill.us    tenorcm  ,   &   conù- 
ncntij.m  uti  valeas  ,    ad  praîdida  bénéficia  ad' 
tu'.m  dlipolïtlonem,    uc  prx'fcrtur ,  pertinentia 
null.nenus  fc   cxccndere  ,   nec  de  eis  per  quof- 
cv.mquc  ,     etiam     iedis    Apoûolica:     iegstos  , 
etiani  de  latere  ac  nuiicio?  ,  nunc  &  pro  tem- 
pore députâtes,  qnavis  etiam  fpcriali  fjcultutc 
rutiget'.tïs   provid'.ri  >  v:l:  alias    di<guià  poilé  y 
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ac  irtitum  ,  &  inane  ,  lî  lecus  Aipet  prarmiius 
omnibus  ,  qu.ivis  aiitoritate  ,  etiam  pet  nos  , 
&  diftos  Icgatos ,  ac  nuncios  ,  fcientet  ,  vcl 
■vel  ignorantes  contigctit  attentari  ;  falva  ta- 
men  lèniper  rt-mancnce  di(poficione  concoida- 
totum  dudum  intcr  Sedem  Apoftolicam  ,  & 
data;  mcmoria;  Francifcum  primum  Ftancoium 
Regera  ,  fupcr  nominatione  perro:;atuin  certis 
inibi  exp:eflîs  niodis  qualificatarum  ,  ad  nio- 
na'.leria  Kegni  Francise  prl.ilegio  cligendi  non 
iiifFulta  pro  tempore  vacanria  promovîadarusu 
nobis  &  Gidx  Icdi  pcr  Rcgem  Francix  pro 
tenipore  exiilentem  facienda  initoram  ;  nonobl- 
tantibus  Cancellaria;  Apoltolicx  regnlis  editis  , 
&  edendis  ac  cjuibufvis  conltitntionibus  &  Ot- 
dinr.tionibus  Apollolicis ,  necnon  prxaidocum 
monaiteriorum  &  Prioratus  ccnvcntualis  ,  ac 
Ordinuni  quorum  illa  exillunt  ,  etiam  juta- 
«lintû  ,  conSrmatione  Apollolica  ,  vel  quavis 
iirmitite  alia  roboratis  ,  llatutis  &  conluetu- 
^inibas  cxtciifque  conttariis  quibu/cumquc. 
Vuleiraus  autein  qirod  ii  qiiibus  bénéficia  prx- 
dlcti  per  te  in  vini  pixlentis  t^tatix  pro  teni- 
pore commendata  tuetint  ;  illorum  novani 
■conimcadam  i.itra  oiflo  raenfes  ex  tuuc  ptoxi- 
mos  à  lede  Apoftolica  imp;trare  ,  jiiraque  ca- 
merx  Apoilolicx  &  aliis  propterea  débita  pei- 
folvere  oninino  tcneantur  ;  alioquin  commen- 
t)x  prxdiàx  indeque  fecuta  qua;cumque  nuUa 
iînc  ,  iplaque  bénéficia  vacaie  cenfeantur  eo 
iplo  ;  qaodque  hujufmodi  nollra  voluntas  in 
omnibus  commsndarum  qux  de  ditlis  benefi- 
ciis  fient  omnino ,  adl'ctibatur ,  (in  niiius  com- 
jTiendx  hujulmodi  nullius  fiât  roboris  vcl  mo- 
jnenti  ,  quodqae  bénéficia  in  ticuluin  obtineri 
folita  &  ex  perl'onis  illa  in  titulum  obtinen- 
tibus  vacantia  ,  à  te  ,  nifi  quatenus  ilia  reflau- 
ratione  indigeant  ad  eiFedum  illorum  xdificia 
reftanrandi  commendari  non  pollîut  ,  quodquc 
in  comniendis  qux  per  te  de  beneficiis  in  ti- 
tulum obtineri  lolitis  ,  ex  perlonis  illa  in  ti- 
tulum obtinentibus  vacantibus  fient  ,  appona- 
tur  decretuni  quod  illi  ,  quibas  comniendx  fie 
fient  ,  terieantur  cautioncm  idoneam  ia  adis 
■curix  Archiepifcopalis  aut  £pi;copaiis  civitatis 
vel  diœcefis  in  quibus  bénéficia  hujurmodi 
confiltuni  ,  prxftate  de  reftaurandis  eorumdem 
beneficiorum  xiificiis ,  ac  in  rellauratione  hu- 
julmodi lummim  ordinario  civitatis  ,  Tel  diœ- 
cefis iiujurmodi  benevifam  intra  terminum  ab 
eodem  Ordinario  alTignandum  ,  ratam  partem 
fummx  hujufiiiodi  quolibet  anno  cxpendere 
teneantur  ;  alias  cautione  hujufiiiodi  non  prxf- 
tita  ,  vel  prxlHta  ,  &  diûo  tetraino  elaplo  , 
&  rcftautatione  prsdida  quoad  fumniam  de- 
fignaiam  ,  feu  ratam  partem  hujulmodi  non 
facta  ,  in  utrumllbet  eventum  ,  gratu  cis  fie 
iiida  &  inde   fecuta  quxcumque  jiulia   lint  eo 
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îpfo  ,  tï  eommendatarms  ad  reftitutionem  om- 
nium firuftuvim  inde  percepiorum  omnino  te- 
neatur  :  quodque  ipfo  commendacario  cedente 
vel  dccedente  ,  aut  ipfa  bénéficia  quomodo- 
libet  dimittente  ,  vel  amittencc  ,  illa  amplius 
non  commendentur  ,  ii;l  in  priltmam  titali 
naturam  revertantur  ,  ac  petlbax  regulari  ido- 
ncx  coaférri  debcanc  ,  période  ac  fi  auaq;uni 
commendata  fuilïènt  ;  &  fi  ea  commendari 
contigerit  abfque  fpêciali  mentione  6c  detoga- 
tiûiîe  hujufmadi  voluetatis  noft.x  ,  commcH- 
da  fie  t'acia  nuUa  fit  eo  ipfo.  Volumas  iclu- 
per  quod  bénéficia  in  utrumvis  eventum  (  ut 
prxfertur  )  commendanda  debitis  propterea  non 
ftaudentur  obfequiis  ,  &  animarura  cuta  ,  fi 
qux  illis  immincat,  niiUacenus  ncgligacur  -,  fei' 
illorum  congrue  lupportentur  en:ra  coniueta  ; 
quodque  prx  ens  graria  nuUo  uiiqusm  teni- 
pore adducatur  in  exemplum.  Datum  Roma: 
apiid  faniAain  Miriam  Majorera  ,  fub  annuia 
Pifcatoris ,  die  2.0.  Augufiii  i66-/.  Pontificarui 
noftri  anno  primo,  fîgnatum ,  I.  G.  Sluh'js. 
£t  in  lioffo  fcriptiem  eft  ,  Diltûi  filio  Julio 
Paulo  de  Lionne  ,  Clerico  Parihenfi  :  &  figil- 
latum   annulo    Pilcatoris  in    ctra   rubea. 

Enrégijlré  es  Régijlres  du  Grand  Con~ 
fell  du  Roi  ,  fuivant  L'Arrêt  cejour- 
d'hul  donné  en  icdui.  A  Paris  le  i  o. 
Ociobrc    z  ^6' ^, 

Signé ,  H  E  R.  B I  N. 

Voici  une  formule  de   colUition    en  Com- 
mende  en  vertu  d'Induit. 

Carolus  Mauritius  le  Tellier  ,  mifcratione 
divina  Archiepifcopus  Na7iinzenus  ,  ?;  Ecclc- 
fix  Metropolitanx  Rhcmenfis  Coacjator,  nec- 
non Abbas  ,  leu  perpetuus  Commendatarius 
MoHifltrii  beatx  Marix  de  Breteuil  ,  Ordinis 
fandi  Benedidi  ,  Diœcefis  Ambianenfii,  dilec- 
to  ,  &c.  Prioratum  ,  &c.  Liberum  nunc  &  va- 
cantem  per  obitum  detundi  N.  Religioni  ex- 
prefsè  profelTi  Ordinis  fandi  B;nedidi  ,  tibi 
de  titulo  in  Commendam  vigote  Induîti  Apof-' 
tolici  nobis  concelTi  ,  ad  onus  rcftaurandi  xdi- 
ficia  didi  Prioraiùs  contulimus  &  do:iavimus ,. 
cum  Decreto  tamen  ur  cautionem  idoneam 
prxftare  in  Ac^is  Curix  Epifcopalis  Ambianen- 
fis  ,  &  de  reftaurandis  didis  xdificiis  ,  ac  in 
rcftauratione  hujulmodi  ,  fummam  illull.ilUmo 
Epifcopo  Ambianenfi ,  ejuîve  Officiaii  ,  bene- 
vifam  intra  terminum  tibi  affignandum  ,  ratam 
partem  fummx  hujufmodi  quolibet  anno  ex- 
pendere  tenearis  ,  alijs  cautione  hujufmodi  non 
prxrtità  ,  &  dido  termino  elapfo  ,  &  rellau- 
ratione  prxdidà  ,  quoad  fummam  defignatam , 
fea  latim  paitem   jiuju  inodi   non    fada  ,    ia 
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utrumlibet  eveati'.m  graùa  prxc!i£lâ  tibi  faclà, 
Si  indè  fecuta  cju^ciimcjue  nulla  (înt  eo  ipfo  , 
&  ad  rcftitutioicm  ar.norum  fructuum  indè 
perceptorum  ,  ouuiino  tenearis ,  quodcjue  ce- 
dente  vel  decedente  ,  aut  aiâum  Prioratum 
cjiiomodolibec  dimicrente  vel  amitcente ,  ille 
amplius  non  commendetur  ,  kA  in  ptilHnîm 
lituli  na:ur.-'m  reyeiratur ,  ac  perfonx  regulaù 
idonex  confcrti  debeat  ,  perindè  ac  (î  ni;m- 
qu.'.m  commendatus  fuiiret  ,  &  ad  onus  iiitra 
otlo  menfes ,  novas  Lictcras  Conimeudx  ,  à 
fandla  Sede  Apoftolica  obtinendi  Quo  circa  , 
&c. 

§.4.  Induit  nu  Parlement.  L'In- 
dulc  qm'on  appelle  dans  l'uiage  du  Par- 
lement ,  ell  uiic  eipcce  de  Mandat  par 
lequel  le  Roi  de  France ,  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  en  a  reçu  du  S.  Siège  , 
ncrame  un  Clerc  ,  Oftcier  ordinaire  du 
Parlement  de  Paris  ,  ou  un  autre  Clerc 
capable  ,  l'ur  la  prclentation  d'un  Offi- 
cier ordinaire  du  Parleineut  de  Paris  , 
à  un  Collateur  du  Royaume  ,  ou  à  un 
Patron  Ectlcfiaftique ,  pour  qu'il  dii- 
pofe  en  fa  faveur  du  premier  béncFce 
qui  vaquera  à  la  collation  ,  ou  à  fa 
préfentation ,  fuivant  les  règles  pref- 
crites  par  les  Bulles  des  Papes  &  par 
les  Ordonnances.  Loix  Eecléf.  cli.  de 
l'Induit,    n.   I. 

§.  5.  Origine  et  Titres  dh  l'In- 
DULT  DU  Parlement.  Sa  Faveur. 
L'origine  de  l'Induit  du  Parlement  , 
dit  M.  d'Héricourr ,  efl  h  même  que 
celle  de  l'cxpedative  des  Gradués  ;  car 
les  Papes  s'érant  rcfcrvés  la  collation 
de  pluiieurs  bénéfices  fur  la  fin  du  trei- 
zième fieclc ,  accordèrent  des  Mandats 
aux  Ofiîciers  du  Parlement  de  Paris , 
fur  la  recommandation  de  cette  Com- 
pagnie ;  on  voit  en  effet  un  rôle  de 
CCS  nominations  de  l'an  1305.  ciré 
dans  une  note  mtirginr.le  fur  DuLuc 
avant  tous  I33  exemples  de  nominarions 
pareilles  accordées  aux  Univerfités.  M. 
le  Préiident  de  S.  Vallici'  remarque  dans 
fon  Traité  de  Ulndult  ,  pag.  p.  que 
ctui  qui   on:   da;é  ce  prcu-Jei  iûlc   du 
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premier  Septembre  1402.  ou  1405.  Te 
font  trompés ,  comme  M.  René  Cho- 
pin ,  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts , 
&  d'autres  après  eux  ;  cette  méprife 
de  date  ,  dit  M.  de  S.  Vallier  ,  qui 
fait  une  différence  d'un  fiecle  ,  peut 
avoir  donné  lieu  à  l'erreur  de  quel- 
ques Auteurs  qui  fixent  l'origine  de 
l'Induit  du  Parlement  fous  le  règne  de 
Ciiarles  VI.  quoiqu'elle  foit  beaucoup 
plus  ancienne.  V.  l'art.  6^.  des  Liber- 
tés ,   fes  Preuves  &  fcs  Comment. 

Il  paroit  que  les  Rois  de  France 
s'intcrefloient  eux-mêmes  à  ces  grâces 
pour  les  Officiers  de  leurs  Parlement;  ; 
&  les  Papes  qui  avoient  fouvent  be- 
foin  des  uns  &  des  autres  ,  fur-touc 
dans  le  temps  du  fcliiime,  les  accor- 
doient  volontiers.  L'on  peut  dire  mê- 
me qu'ils  y  étoient  poufiés  alors  ,  com- 
me remarque  Jean  Juvenal  des  Urfins, 
par  un  motif  plus  louable  ,  qui  é:oic 
le  peu  de  foin  que  prenoient  les  Pré- 
lats &  CoUateurs  ordinaires ,  de  con- 
férer les  bénéfices  aux  Ecdéliaftiques 
dont  l'érudition  &  le  mérite  étoient 
connus ,  pendant  qu'ih  en  combloicnt 
leurs  parents  ,  leurs  amis ,  &  quelque- 
fois ceux  qui  leur  offroient  plus  d'argenr. 
Thomafl.  de  la  Difcipl.  part.  4.  liv.  2. 
ch.  \6.  L'on  doit  appliquer  ici  ce  qui 
ell  dit  fur  le  même  lujet  ,  fous  le  mot 
G'Adue's. 

Le  Pape  Benoît  XII.  (S:  fes  Succcffeurs, 
juiqu'à  Eugène  IV.  donnèrent  aux  Rois, 
de  Fra:-Ke  des  expctlatives  en  faveur 
des  Officiers  du  Parlemenr.  Eugène  les 
rendit  perpétuelles  par  deux  Bulles  , 
l'une  du  24.  Avril  1451.  &  l'autre  du 
18.  Mars  1434-  Ce  Pape  ordonna 
par  ces  mêmes  Bulles  ,  que  chaque 
Collateur  contëréroit  une  fois  en  fa  vie 
un  bénéfice  léctlier  ou  régulier  ,  au 
Clerc  qui  lui  préfcnreroLt  un  Brevec 
du  Roi  ,  obtenu  fur  la  nomination  da 
Chancelier ,  des  Préliùenis  t<.  des  Coil- 
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feiUers  du  Parlement  de  Pari';.  Cette 
Bulle  publiée  dans  un  temps  critique , 
loriqu'on  penl'oic  en  France  à  l'ahûluion 
des  Mandats ,  ne  fut  point  exécutée.  Le 
Parlement  ne  voulut  pas  apparemment 
contrevenir  au  Décret  du  Concile  de 
Balle  ,  inieré  dans  la  Pragmatique  en 
J458.  lequel  condamnoit  toutes  les 
réi'erves  générales  &  particulières.  Mais 
comme  le  droit  de  ces  Officiers  n'avoic 
rien  que  de  légicime  à  cet  égard  ,  on 
voit  par  le  chapitre  ^6  des  preuves  des 
Libertés  de  l'E^liie  Gallicane  ,  que  le 
Roi  Charles  \  lU.  leur  dor.noïc  des 
Aîandemems  Patents  ,  en  forme  de 
prières  adrelTées  aux  Collateurs  ordinaires 
&  aux  Patrons ,  pour  les  premiers  bé- 
néfices qui  vaqueroient  à  leur  collation. 
Le  Parlem.ent  voulut  faire  coniirmer  cet 
ufage  ou  ces  Lettres  Patentes  par  des 
Bulles  ;  il  fe  ut  à  ce  iujet  quelques  de- 
marckes  fans  fuccès  ;  mais  en  1538. 
le  Roi  étant  allé  à  Nice  pour  confé- 
rer avec  le  Pape  Paul  III.  le  Parlement 
députa  Jacques  Spifanie  ,  alors  Con- 
feiiler  ,  &  depuis  Evéo^ue  de  Nevers , 
pour  all.-r  ioUieiter  de  nouveau  des 
Bulles  d'Liduh.  Le  Roi  François  L 
voulut  bien  le  charger  à  ce  fujet  de 
la  Sup'^Uque  ,  &  le  Pape  lui  accorda 
ce  qu'il  demandoit  en  faveur  du  Par- 
lement ,  par  une  Bulle  du  15?.  Juin 
i5j8.  où  en  rappellaut  celle  d'Eu.-ene 
IV.  le  Pape  Paul  IIL  confirma  pïucôc 
ou'il  n'accorda  de  nouveau  ,  rir.dult  du 
Pa-.lemerr. 

La  Bulle  de  Paul  IIL  fut  exaûe- 
ment  fuivle  ;  mais  on  reconnut  dans 
la  fuite  certains  inconvénients  dans 
fon  exécution.  Pour  les  faire  cefler  ,  le 
Pape  Clément  IX.  accorda  fur  les  repré- 
fentations  du  Roi  Louis  XIV.  une 
Bulle  ampliative  ,  datée  fuivant  le  ftyle 
de  la  Chancellerie  du  17.  Mars  \66-j. 
eniégidréo  au  Grand  Confeil le  i(^.  No- 
vembre   iCdS.  C'cil  fur  les  dilicrentcs 
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Bulles  Q  appellées  Ettgr/ilene  ,  Pauline 
&  Clémentine  ,  du  nom  des  Papes  qui 
les  ont  accordées  y  autorifées  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  comme  on 
voit  ci-delTcus ,  qu'on  a  décidé  en  Fran- 
ce du  droit  &  des  prétentions  des 
Indultaires. 

Toutefois  ,  comme  ce  droit  n'a  été  ren- 
du perpéiuel  que  par  la  Bulle  d'Eugène 
IV.  plafieurs  en  ont  fixé  l'origine  au 
règne  de  Charles  Vil.  En  conféquence 
on  agira  fous  François  1.  dans  les  con- 
teftations  entre  les  Gradues  &  les  In- 
dultaires touchant  leur  oréférence  ,  It 
on  devoir  fixer  l'origine  de  llndulc  à 
la  concefSon  Eugeniene  ,  ou  plutôt  à 
la  Pauline  ;  les  Gradués  avoient  des 
railons  très-favorables  pour  foutenir  que 
le  Pape  Paul  III.  avoir  donné  à  l'In- 
duit la  confiftance.  Ils  perdirent  cepen- 
dant leur  procèj  ,  comme  on  voit  fous 
le  mot  Concours.  Mais  les  Collateurs 
&  les  Patrons  ,  neutres  dans  cette- 
quelHon  ,  prétendirent  que  ni  Eugène  , 
ni  Paul  m.  n'avoient  pu  impofer  fur 
eux  ,  fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me ,  les  droits  prétendus  par  les  Indul- 
taires. Cette  queftion  que  l'on  trouve 
traitée  avec  la  précédente  dans  les 
Mém.  du  Clergé,  tom.  11.  p.  1555, 
&  fuiv....  1350.  a  été  ,  comme  nous 
l'apprend  l'ufage  ,  réfolue  en  faveur  de 
rindult  ;  &  il  faut  convenir  que  ce 
droit  eft  tout  favorable ,  fore  que  l'en 
confidere  la  perfonne  augufte  du  Roi 
qui  en  ell  le  principal  "organe ,  foit 
que  l'on  s'arrête  aux  Officie'^  s  du  Par- 
lement qui  en  profitent.  L'origine  de 
l'Induit ,  di:  un  célèbre  Avocat  ,  dans 
une  caufe  jugée  au  Grand  Confeil  le- 
51.  Décembre  16C6.  ainii  que  celle  des- 
Univerfités  eîl  due  à  la  politique  des- 
Papes  qui  ont  tenu  le  Sre^e  à  Avignon  , 
pendant  le  dernier  Schiime,  ils""  atti- 
roient  ou  retenoient  dans  leurs  partis  'iair 
Mandacs,  les  glus  puuTants  du  Co'rps: 
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du  parlement  &  de  l'Univerncé  de 
Paris  ;  mais  cette  origii:è  ,  ajoute  le 
même  Avocat  ,  s'eft  purifiée  avec  le 
temps  ,  par  la  faveur  des  Lettres  & 
par  la  dignité  des  Indultaires.  Mém. 
du  Clergé",  tom.  2.  p.  844.  On  doit 
faire  cette  réflexion  en  lifanc  ce  que 
difent  de  l'Induit  ,  Pafquier  en  les  re- 
cherches ,  liv.  2.  Bouchel ,  en  fa  Bi- 
Hiot.  Cm.  &  d'autres.  "  Ce  droit  fut 
,,  accordé  au  Parlement ,  dit  le  pre- 
„  mier  de  ces  Auteurs  ,  afm  que  par 
„  telle  manière  de  gratification  ,  la 
„  Cour  ne  s'opposât  plus  fi  fouvent  aux 
„  Annates  :  ce  même  droit  fut  ncgli- 
„  gé  pendant  quelque  temps  ,  jufqu'"à 
„  ce  que  fous  le  règne  de  François  I. 
„  C  vers  l'an  1  jjg,  )  M.  Jacques 
„  Spifame  ,  ConfeiUer  ,  ayant  feuilleté 
,;  les  Régiftres  ,  le  fit  revivre  auprès  du 
"  Pape  Paul  111.  lequel  envoya  des 
;,  Bulles  à  la  Cour  ,  au  moyen  def- 
„  quelles  elle  en  a  toujours  joui  de- 
„  puis. 

L'Induit  eft  un  droit  purement  Ro- 
yal. Il  réfide  en  la  perfonne  du  Roi  ; 
les  Ofliciers  du  Parlement  n'en  font 
que  les  objets  ,  à  caufe  des  fervices 
qu'ils  rendent  à  l'Eglife  &  à  l'Erar  :  ce 
qui  le  rend ,  comme  nous  avons  dit  , 
très-favorable.  Le  Concile  de  Trente  ne 
l'a  point  abrogé  par  le  chap.  rapporté 
fous  le  mot  Àïandat  ,  «Se  U  Bulle  de 
Clément  IX.  prouve  bien  qu'on  l'a 
toujours  entendu  de  même  à  Rome. 
Mci-n.  du  Clergé,  tom.  10.  pag.  457.... 
455.  tom.  II.  pag.  1611.  &  luiv.  On 
verra  ci-deffous  la  faveur  &  les  privilèges 
de  ceux  qui  tiennent  l'Induit  dans  l'e- 
xécution de  leur  expcélative.  Le  Cler- 
gé a  fouven:  fait  fes  remontrances 
contre  le  droit  d'Induit  &  fon  étendue , 
il  a  été  même  jufqu'à  provelkr  ^  AlTem- 
b!:e  de  163$.  )  que  le  Concordat  & 
l'Induit  de  MM.  du  Parlement  ne  font 
2pis  dans  les    Livres   du    Cle/ge ,  que 
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pour  la  commodité  des  Eccléilaftlques 
qui  en  peuvent  avoir  befoin  ,  &  non 
pour  marquer  d'approbation.  V.  ces 
remontrances  &  cette  proteftation  dans 
les  Mem.  du  Clergé  ,  au  tom.  11.  p. 
13^5—  1452.  &  fuiv. 

Nous  avons  dit  que  c'étoit  fur  les 
trois  Bulles  d'Eugène  ,  de  Paul  &  de 
Clément  ,  qtie  le  règle  l'exercice  du 
droit  d'Induit  ,  ce  qui  en  rend  la  con- 
noiifance  nécelTaire.  Elles  font  rappor- 
tées tout  au  long  dans  le  nouveau  com- 
ment, de  l'art.  6^.  des  Lib.  &  nous  allons 
en  rippeller  ici  les  difpofitions  dans 
leur  fubftance  ;  mais  remarquons  que 
luivant  l'opinion  commune  de  nos  Ecri- 
vains ces  différentes  contjcffions  lic  conf- 
tituent  point  ce  droit  ,  mais  en  aflu- 
rent  feulement  l'exécution  auprès  des 
Collateurs  Eccléfiaftiques  ,  à  qui  ,  di- 
fent-ils ,  la  leulc  recommandation  du 
Fvoi ,  à  fi  bonne  fin  ,  auroit  dû  fuflire. 
Voyez  à  ce  fujet  le  difcours  prononcé 
par  M.  de  Pomerue  ,  Avocat  Général 
au  Grand  Confeil ,  fur  l'Arrêt  du  6, 
Août  i7(jo,  dont  nous  faifons  mention 
ci-après.  L'origine  &  la  faveur  de  l'In- 
duit y  font  favamment  &  éloquemmenc 
difcutés. 

La  conceffion  Eugen'iene  du  24.  Avril 
1451.  fuivie  d'une  autre  Bulle  du  18. 
Mars  1454.  &  de  trois  autres  Refcrits 
en  forme  de  fignature  du  même  Pape, 
fe  réduit  à  ces  chefs.  1'^.  Les  Officiers 
du  Corps  du  Parlement  ont  droit  une 
fois  en  leur  vie  ,  de  fe  faire  nommer 
au  Roi  s'ils  Ibnt  Clercs  ,  ou  s'ils  font 
Laïcs ,  de  nommer  un  de  leurs  parents 
ou  amis  Clerc  -,  pour  être  par  le  Roi 
nommés  à  un  Collateur  du  Royaume. 
2.° .  Le  Collateur  auquel  le  Roi  nomme 
le  nommé  par  l'Officier  ,  ne  peut  être 
grevé  qu'une  Icule  lois  en  fa  vio 
d'une  nomination.  3'^.  Ce  Collateur  eiè 
tenu  de  conférer  le  premier  bénéfice 
vacant  à   fa    nomination  ou   piéfenta.- 
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tion.  4°.  Que  le  bénétice  foie  régulier 
ou  féculier  ,  encore  qu'il  fût  de  l'Or- 
dre de  Cluni  ;  cela  n'importe  ,  l'ex- 
pedative  s'étend  fur  tous.  5'^-  L'Ar- 
chevêque de  Tours  eft  nommé  exécu- 
teur de  cette  grâce  ;  enforte  que  fur  ce 
refus  du  CoUateur  ,  il  doit  donner  des 
provifions  aux  Expedants.  6^.  Cette 
nomination  du  Roi  efl  pour  deux  béné- 
fices ,  duas  collatior.es  cr  totldem  henefi- 
cia.  7°.  L'incompatibilité  des  benehces 
n'empêche  pas  l'indultaire  d'en  tenir 
deux.  8°.  L'indultaire  qui  auroir  un 
bénéfice  autrement  que  par  Induit ,  & 
qui  en  obtiendroit  deux  en  vertu  de 
l'Induit ,  pourroit  retenir  encore  ce  troi- 
jieme  bien  qu'incompatible  ,  pourvu 
que  ce  ne  fût  la  première  Dignité  des 
Chapitres  ,  pendant  cinq  ans  ,  après 
lefquels  il  pourroit  retenir  ou  permuter 
les  autres  comme  il  voudroit.  p°.  L'In- 
duit a  la  préférence  fur  l'expeclative  des 
Gradués  ,  des  Officiers  de  la  Cour 
Romaine  ,  &  fur  celles  accordées  ou 
à  accorder  à  tous  les  Princes  à  l'ex- 
ception du  Roi  de  France. 

La  concefiion  Pauline  faite  dans  le 
temps  &  les  eirconftances  expolées  ci- 
deflus  confirme  les  cinq  premiers  chefs 
de  la  Gonceffion  Eugeniene  ,  fupprime 
ceux  des  n.  6.  7.  &  8.  &  ajoute  les 
difpofitions  fuivantes.  1°.  Elle  donne  la 
préférence  aux  Mandataires  fur  les  In- 
duliaires.  2''.  Elle  veut  que  les  Indul- 
taires  ne  foient  point  obligés  d'accep- 
ter un  bénéfice  au-deflous  de  2co.  livres 
de  rente.  3*^.  11  nomme  pour  exécuteur 
del'expeâative  au-delfus  des  Ordinaires, 
l'Abbé  de  S.  Vidor  ,  l'Abbé  de  S.  Ma- 
gloire-lès-Paris ,  ôc  le  Chancelier  de 
i'Eglife  de  Paris, 

La  Clémentine  renchérit  fur  les  deux 
concelîions  précédentes  en  faveur  de 
rindult.  1^.  En  ce  qu'elle  permet  que 
les  bénéfices  réguliers  puifitnt  eue  con- 
férés en  Commeade  aux  Induluurcs   fé-  ■ 


IND  25 

culiers  ;  elle  en  excepte  cependant  les 
Prieurés  conventuels  véritablement  élec- 
tifs ,  &  les  Offices  clauftraux  qui  ne 
pourront  être  conférés  qu'à  des  Régu- 
liers, z.'^.  En  ce  qu'elle  permet  aux  In- 
dultaires  de  ne  pas  accepter  des  béné- 
fices à  charge  d'ames.  5"^.  En  ce  qu'elle 
permet  aufii  de  ne  point  accepter  des 
bénéfices  ,  au-deflous  de  fix  cents  liv. 
de  revenu.  4*^.  Elle  nomme  trois  exé- 
cuteurs de  ces  p'ivileges  ,  les  Abbés 
de  S.  Denis  en  France ,  de  S.  Germain- 
des-Près  ,  &  le  G:and  Archidiacre  de 
l'Eglilc  de  Paris  ,  eux  ou  leurs  Vicai- 
res. S^-  Elle  charge  les  Indulinires 
qui  obtiendront  en  vertu  de  l'Induit  , 
des  bénéfices  en  commende  :  i.  D'ob- 
tenir dans  les  huit  mois  une  féconde 
commende  en  Cour  de  Rome ,  &  d'en 
payer  les  droits  ,  Ibus  peine  de  rcRi- 
tution  des  fruits  ,  de  ceflation  de  com- 
mende &  de  vacance  de  bénéfice  ,  ipje 
faUo.  2.  De  taire  inférer  dans  leurs  pro- 
vifions des  bénéfices  en  commende  in- 
folite  ,  foie  que  le  dernier  PoffcfTeur 
les  tînt  en  règle  ou  en  commende  dé- 
crétée ,  le  Décret  de  retour  en  récrie  ; 
&  ce  à  peine  de  nullité  des  provi- 
fions &  de  la  commende.  6'^.  Enfin 
le  Pape  vife  &  rapporte  certaines  Bulles 
de  Paul  111.  par  lefquelles  les  Cardi- 
naux Collateurs  lont  difpenfés  de  cette 
expcélativc  ,  le  Pape  les  coiîfirme  en 
cette  panic.  On  n'a  jamais  vu  les  Bulles 
de  Paul  111.  qui  font  ici  citées. 

Voici  à  préient  ce  q^ui  en  ell  de  ces 
trois  difrerenies  concefiions  dans  la  pra- 
tique aftr.elle  du    Royaume. 

§.  6.  Des  Personnes  qui  jouissent 
DU   Droit  d'Indult  ,  et  de  celles 

QUI    PEUVEïiT    TENIR     l'InDULT  MEME, 

Dans  les  anciens  rôles  que  le  Parle- 
ment envcyoit  autrefois  aux  Collateurs- 
ce  aux  Patrons  fur  la  recornraandaricn 
de  nos  Rois  ëc  quelquefois  des  Panes  ,. 
on  cgmprenuic  le  Chancelier  ,   ks-  Pré" 
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fidents  ,  les  maines  de  Requêtes  ,  les 
Confeillers  ,  Greffiers  Notaires  du  Par- 
lement ,  les  Avocats  &  les  Procureurs 
du  Roi.  Le  Roi  François  I.  expola  dans 
la  Supplique  au  Pape  Paul  111.  que 
Eugène  IV.  n'avoit  pas  accorde  ce  droic 
aux  leuls  Officies  dénommés  ,  mais  à 
tous  ceux  du  corps  &  du  iein  de  cette 
Cour  :  De  ejufiem  Curis,  cor  fore  &  gre- 
nùo.  Sur  quoi  tut  inférée  dans  la  bulle 
accordée  en  coaléquencc  ,  cette  claule 
générale  q-  perfonis  Curie,  hujufr/todi. 
François  1.  duos  ù  Déclaration  du  i8. 
Janvier  15.1.1.  pour  l'exécudon  de  cette 
Bulle ,  ne  s'expliqua  pas  avec  plus  d'é- 
tendue par  ces  termes  :  Et  autres  OJJi- 
cisrs  Laïcs  de  mtreeltte  Cciir.  C'elt  donc 
l'ur  cette  pénéraluc  d'expreiîion  qu'on 
a  agité  U  queftion  de  favoir  ,  fi  tous 
ceux  qui  ccmpolcnt  le  Corps  du  Par- 
lement font  du  fein  de  cette  Cour  ,  ou 
il  |es  termes  de  gremio  défigncnt  des 
conditions  qui  ne  conviennent  pas  gé- 
néralement à  tous  ceux  qui  lont  du 
Corps  de  cette  Compagnie  ,  de  ejitjdem 
Ctirie.  corpire  ? 

On  efiime  que  les  termes  de  Gremio 
ne  déiignent  que  les  Officiers  atracl-és 
par  leur  état  aux  tbnclions  de  la  juf- 
ticc  ,  5;//'  ifi  reddcr.dis  Juribiis  continué 
intcmi  ex:Jh:;ir.  tn  conléquence  ,  voici 
les  pcrioniîes  ([ui  on:  aujourd'hui  droit 
d'InduLt  ,  le  Chjmcelier  de  France  , 
an  Garde  des  Sceaux ,  le  premier  Prcji- 
dcnt ,  cr  l^^  Trcfidents  a  Alorticr ,  les 
ALihrcs  d:s  Recjtikes  ordinaires  de 
l'Hôtel  du  Roi  ,  hs  Préjidems  &  les 
Confeillers  de  la  Grdnd'CbamLre  ,  des 
Enjiii'.es  &  des  RevHttcs  dn  Palais  , 
le  Procureur  Géaérd  ,  &  les.  trois  Avo- 
cats Généraux  Les  Greffiers  en  chef 
Civil  ,  é  Cri?/i}ntl  ,  cr  des  préfaita- 
tisns  ,  les  quatre  Notaires  Secrétaires 
de  la  Cour  ,  le  premier  Hniffitr  ,  les 
S'ccvcurs  payeurs  des  gages  du  Par- 
Iffffent, 
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Il  faut  remarquer  que  quand  les 
charges  de  Chancelier  &  de  Garde  des 
Sceaux  font  reunies  ,  on  donne  alors 
deux  nominations  à  la  perfonne  qui  en 
eft  revêtue.  Le  droit  du  premier  Huif- 
fier  &  du  Receveur  des  gages ,  a  été 
contefté  ;  mais  par  des  Arrêts  du  Grand 
Conieil  ,  il  a  été  rendu  inconteflable  , 
en  failant  enrégiilrer  leurs  Lettres  à  ce 
T;ibunai. 

On  ne  trouve  pas  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  droit  d'Induit  ;  1& 
Greffier  du  domaine  &  le  Clerc  du 
Greffe  ,  compris  dans  le  ro!c  qui  fut 
fait  fous  François  Premier.  On  n'y 
voit  pas  non  plus  les  Gens  du  Roi  , 
des  Requêtes  de  l'Hôtel.  La  railon  eft 
que  ces  Officiers  ne  font  pas  du  Corps 
du  Parlement  ;  cependant  les  Princes 
ce  les  Ducs  &  Pairs  qui  fans  rendre 
continuellement  la  juftice  ,  font  du  fein 
de  la  Cour  &  l'es  Membres  les  plus  lUuf- 
tres  ,  puifqu'ils  y  ont  entrée  &  voix 
dtlibéraiive  ,  ne  jouillent  pas  de  ce 
droit  ,  non  plus  que  les  Confeillers 
honoraires ,  comme  font  ceux  du  Grand 
Confeil  ,  qui  après  vingt-ans  de  fervice 
deviennent  Conieillers  hon.oraires  à  la 
Grand'Chambie  du  Parlement  ;  les. 
Eccléliaftiques  auxquels  leurs  bénéfices 
donnent  le  titre  &  le  rang  de  Confeil- 
lers d'honneur  du  Parlement  ;  les  Offi- 
ciers même  vétérants  de  la  Cour  ,  ainfi 
qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil, 
le  21.  Juin  1617.  Ces  derniers  paroif- 
fent  devoir  être  d'auta«t  moins  exclus 
de  ce  droit  ,  que  leurs  Lettres  hono- 
raires portent  que  les  privilèges  de  leur 
charge  leur  feront  confervcs  ;  mais  la 
fin  de  l'Induit  étant  d'exciter  ceux  à 
qui  il  eft  accordé  ,  à  continuer  les. 
loins  qu'ils  prennent  à  rendre  la  jufti- 
ce ,  on  a  cru  que  tous  ces  Honoraires 
n'ércient  pas  au  cas  où  l'induit  fuppofe 
ceux  qui  le  reçoivent.  Clémentines  Loix 
Ecvléiiafiiqucs.  loc.  cit.  n.  {.  6.  M.  du 
CUroé. 
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Clergé,  tom.    ii.  pag.   i^^^.  &  fuîv. 

L'on  voit  fous  le  mot  Chambre  des 
Comptes  ,  que  les  Officiers  de  cette 
Chambre  n'ont  pas  été  compris  dans 
la  conceffion  de  l'Induit  ,  quoiqu'ils 
fiiiTent  autrefois  dans  l'ufage  de  faire 
des  rôles  pour  être  gratifiés  de  quel- 
ques bénéfices  ;  il  en  faut  dire  autant 
des  Tréforiers  de  France.  M.  du  Cler- 
gé,  tom.   II.  p.    1571^.  &  fuiv. 

Le  droit  d'Induit  ne  s'exerce  qu'une 
fois  pendant  la  vie  du  Titulaire  ,  mus 
l'Officier  le  peut  exercer  depuis  le  jour 
de  fa  réceprion  ,  jufqu'au  jour  qu'il 
eft  dépouillé  de  fa  charge.  Et  en  cas 
de  démilîion  ou  de  réfignation  ,  il  n'eil 
dèpolTédé  que  par  l'Ordonnance  du 
Parlement  qui  porte  :  Soit  montré  au 
ProciireHr  Géne'ral.  Que  il  le  Titulaire 
ne  le  démettoit  de  fa  charge  ,  que  pour 
être  revêtu  d'une  nouvelle  ,  à  laquelle 
le  droit  d'Induit  eft  également  atta- 
ché ,  il  jouiroit  d'une  féconde  nomi- 
nation ,  &  même  d'une  troifieme  s'il 
changeoit  trois  fois  de  charge.  Loix 
Eccléf.  n.  7. 

Quand  une  fois  l'Officier  a  préfenté 
un  Eccléiiaflique  au  Roi  pour  être 
fiommé  à  un  CoUateur  ou  Patron  en 
conféquence  de  fon  droit  d'Indulc  ,  fa 
mort  ne  changeroit  rien  au  droit  du 
préfenté  ,  pourvu  toutefois  que  celui-ci 
ait  obtenu  jies  Lettres  de  nomination 
avant  le  décès  de  l'Officier  ,  quoiqu'il 
île  les  ait  pas  encore  notifiées.  Arrêt  du 
premier  Août  1578.  Au  furplus  la 
ïnort  du  Pape  ou  du  Roi  ne  tire  à 
aucune  conféquence  pour  le  droit  de 
rindultaire. 

Quant  aux  perfonnes  qui  peuvent 
tenir  l'Induit  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  en  fai- 
fe  ufage  pour  pofféder  le  bénéfice  , 
il  faut  obferver  que  l'Induit  n'étoit 
originairement  que  pour  les  Officiers 
Clercs  capables  de  pofféder  des  bé- 
néfices :  on  retendit  dans  la  fuite  aux 
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Officiers  Laïcs ,  pour  nommer  en  leur 
place  un  Clerc  capable  de  l'effet  de  la 
grâce ,  &  tel  eft  à  préfent  l'état  des 
chofes.  Les  Officiers  Clercs  peuvent  fe 
nommer  eux-mêmes  ,  &  les  Laïcs  doi- 
vent nommer  un  Eceléfiaftique  tonfuré 
lors  de  la  nomination  ,  &  non  comme 
au..-etois  au  temps  de  la  fîgnification 
des  Lettres. 

Il  faut  audi  que  ce  Clerc  nommé 
ait  toutes  les  qualités  requilés  par  les 
Canons ,  les  Ordonnances  &  les  Sta- 
tuts particuliers  concernant  le  bénéfice  ; 
c'eft-à-dire ,  que  s'il  ell  facerdotal ,  il 
faut  qu'il  foit  Prêtre  ;  s'il  eft  régulier, 
il  faut  qu'il  foit  régulier.  On  excepte 
feulement  de  cette  dernière  règle  les 
bénéfices  vacants  par  la  mort  des  Coin- 
meniataires  ,  que  les  Collateurs  &  les 
Exécuteurs  de  la  Bulle  de  Clément  IX. 
peuvent  conférer  en  commende  à  ceux 
qui  ont  un  droit  d'Induit.  V.  ci-def- 
fous.  Cet  article  des  commendes  fut  un 
des  objets  fur  lefquels  le  Roi  Louis 
XIV.  pria  le  Pape  Clément  IX.  d'ex- 
pliquer  la  Bulle  de  Paul  II. 

L'Officier  Indultaire  peut  donner  fon 
Induit  à  deux  Clercs  :  l'un  féculier  , 
l'autre  régulier.  Le  premier  ,  rempli  , 
fccHtidam  condecentiam  jîatfis ,  cxclurra 
l'autre.    V.  ci-après. 

§.  7.  Des  Collateurs  et  Patrons 

SUJETS     A     l'InDULT     DU    PARLEMENT. 

La  Déclaration  du  18.  Janvier  1541. 
qui  fut  publiée  par  le  Roi  François  I. 
en  exécution  de  la  Bulle  de  Paul  III. 
conteftée  à  caufe  du  défaut  de  reprc- 
fentation  des  Bulles  d'Eugène  IV.  dont 
elle  failbit  mention ,  s'exprime  dans  des 
termes  qui  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  l'intention  du  Roi  ne  foit  que 
tous  les  Coilateurs  &  Patrons  du  Royau- 
me fe  foumettent  à  l'Induit  du  Parle- 
ment. "  Déclarons ,  dit  le  Roi ,  que 
notre  intention  a  été  3c  eft  que  nof- 
dits  nommés  Q  les  Indultaircs  ^  foient 
Tome  m.  D 
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piéiérés  auxdits  Gradués  fimples  Sz  nom- 
més des  Univerficés  de  not redit  Royau- 
me Ç  V.  Caiicours  ;  ^  &  noldits  nommés 
ne  foienc  aucunement  tenus  ni  con- 
traints f.iire  apparoir  de  ladite  coneeC- 
lion  &  Induit  fait  par  ledit  Eugène 
ÎV,  auffi  que  nofdits  coufins  Cardinaux 
ibient  fujets  auxdits  Induits  &.  nomi- 
nations ,  tout  ainfi  que  les  autres  Pré- 
lats de  notredit  Royaume  ;  &  voulons 
que  ieldits  Induits  &  nominations  par 
nous  faits  &  à  faiie,  fonillent  généra- 
lement leur  effet ,  félon  leur  forme  & 
teneur ,  nonobllant  les  choies  ci-defTiis 
déclarées  ,  &  avons  défendu  &  défen- 
dons expreflfément  a  tous  les  Prclats  de 
iiocre  Royaume  ,  de  quelque  état  & 
qualités  qu'ils  foient ,  &  à  tous  ciux 
qui  feront  par  eux  pourvus ,  au  pré- 
judice de  neldites  nominations,  ne  con- 
trevenir auxdits  Induits  &  nominations 
ik.  à  notre  préfente  Déclaration  ,  Se 
aux  pourvus  par  iceux  de  ne  s'en  ai- 
der ;  &  à  nos  Avocats  &  Procureurs 
de  notre  Grand  Confeil ,  &  tous  au- 
tres ,  de  ne  contredire  ,  débattre  ou 
empêcher  l'effet  de  noldites  nominations 
fous  omb''e  des  chofes  luldites ,  &  fur 
Ce  j  leur  impofons  filence  perpétuel.  Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amés  & 
féaux  les  Gens  tenant  notre  Grand 
Confeil ,  Prévôts  de  Pans ,  Bailli  d'Or- 
léans ,  Sénéchal  de  Lyon ,  &  à  tous 
autres  Juges  &  Officiers  ,  que  cette  pré- 
fente notre  Déclaration  ils  faflcnt  lire , 
publier  &  enrégiflrer  chacun  à  fon  re- 
gard ,  &  icelle  garder ,  &  faire  garder 
&;  entretenir  de  point  en  point ,  félon 
fa  forme  &  teneur ,  &  qu'es  procès 
qui  font  mus ,  &  qui  fe  pourront  mou- 
voir pardevart  eux  ,  ils  aieHt  à  juger 
&  faire  droit  auxdits  hommes  félon  les 
Induits  &  nominations ,  &  cette  pré- 
fente Déclaration  ,  &c.  „ 

Les  termes  de  cette   Déclaration   qui 
•femblent    n'avoir    iien    d'éi^uivociue  , 
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n'ont  pas  empêché  qu'elles  n'aient  reçtf 
dans  l'ufage  piufieurs  exceptions. 

D'abord  l'exception  des  Collateuw 
ou  Patrons  qui  font  Laïcs  ,  ou  qui 
exercent  ce  droit  à  titre  de  Fief ,  n'eil 
pas  contellee.  M.  du  Clergé  ,  tom.  i  u 
p.    135;^. 

Les  Collateurs  des  Provinces  qui  n'é- 
toient  pas  foumiles  à  la  France  lors  de 
la  conceffion  de  l'Induit ,  de  celles  mê- 
me qui  ne  font  pas  du  reflort  du  Par- 
lement de  Paris ,  ont  prétendu  n'être 
point  fujets  à  l'Induit. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  leur  pré- 
tention ert  contre  la  Lettre  même  de 
la  Déclaration  rapportée  :  on  n'y  a  ja- 
mais eu  aulfi  d'égard.  On  a  toujours 
penfé  que  l'Induit  du  Parlement  de 
Paris  devoir  avoir  lieu  dans  toutes- 
les  Provinces  qui  étoienc  au  temps 
de  fa  conceffioH  fous  la  dominatioa 
Françoife  ,    &    tel  eft  à    préicnt    l'u- 

Mais  à  l'égard  des  Provinces  réunies 
à  la  Couronne  pollérieurement  à  la 
concellion  de  l'Induit  ,  la  prétention 
n'eil  pas  fi  dellituée  de  fondement  ; 
celle  de  la  Province  de  Bretagne  a  par- 
tagé les  Auteurs ,  &  même  les  Arrêts, 
Les  derniers  du  Grand  Conleil  étoienc 
pour  les  Indultai'.cs  ,  conformément  à 
l'opinion  de  Dumoulin  &  de  Louet , 
de  infirm.  n.  257.  lorfque  les  Colla- 
teurs de  la  Bretagne  ont  fait  évoquer 
au  Conleil  d'Etat  du  Roi  les  contella- 
lions  l'ur  cette  matière.  Un  Arrêt  de 
cet  Augufte  Tribunal  rendu  le  50' Mat 
1718.  accorda  la  puffeffion  provifoire 
contre  l'Indultairc  ;  mais  depuis ,  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25).  Jan- 
vier 171p.  le  Roi  a  nommé  des  Cora- 
miffaires  du  Conleil  ,  pour  exami- 
ner fi  l'Induit  du  Parlement  de  Paris 
auroit  lieu  dans  la  Province  de  Breta- 
gne, &;  dans  leî^  trois  Evéchés  de  Merz, 
Joui  ^  Verdun  ,   0-  adhffç  fub  Judift^ 
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lis  ejl.    Mém.  du  Cierge,  tom.  il.  p. 
iJ52.  &   luiv. 

L'Induit  a  lieu  dans  l'Artois,  com- 
me il  eft    dit  fous  le  mot  Artois. 

Il  a  lieu  aulTi  dans  la  Franche- 
Comté  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  ii.  Mai  171 1.  pour  le 
Prieuré  de  Baumont  ;  mais  depuis  cet 
Arrêt  les  Collateurs  de  cette  Province 
ont  réclamé  l'exemption  ,  &  leur  de- 
mande a  été  renvoyée  aux  Commilîai- 
res  nommés  par  l'Arrêt  du  2^.  Janvier 
171P  cité  ci-devant,  air.fi  que  li  de- 
mande fur  le  même  fujet  de  la  part 
des  Provinces  de  Flandre  &  du  Hai- 
naulf.  M.  du  Clergé ,  tom.  7.  p.  66S. 
tom.    II.  p.   i55--    &  f'^ii'^'- 

Les  Bulles  d'Eugène  IV.  &  de  Paul 
III.  n'exemptent  pas  les  Cardin^.ux  de 
llndult  ,  ni  par  conféquent  la  Décla- 
ration de  1541.  comme  l'on  a  vu  ,  & 
encore  moins  celle  de  i5-\3-  donc  il 
eft  parlé  fous  le  mot  Concours.  Mais  Clé- 
ment IX.  fuppofant  que  le  Pape  Paul 
ïll.  avoir  accordé  cette  exemption  aux 
■Cardinaux  par  des  Bulles  qui  n'ont  ja- 
mais paru  ,  les  exempta  auffi.  Un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  11.  Janvier  1672. 
confirma  cette  exemption  ,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  la  Bulle  de  Cle- 
liienc  IX.  &  des  Lettres  Patentes 
fur  icelles  ;  &  les  Cardinaux  ont  été 
allez  foigneux  de  fe  la  conferver  , 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi ,  que 
chacun  ne  manque  pas  d'obtenir  du 
Roi  à  cet  effet.  Quelques  Auteurs  ont 
cru  que  ces  Lettres  Patentes  étoicnt  ab- 
folument  néceflaires  k  un  Cardinal  qui 
vouloir  jouir  de  l'exemprion  ;  M.  Dia- 
pier  ,  tom.  2.  de  l'Induit,  n.  --Z.  dit 
que  les  Cardinaux  relient  toujours  fou- 
rnis à  l'Induit  du  Chancelier  de  Fran- 
ce ,  parcel  que  le  Koi  ne  les  exempte 
cjue  de  l'Induit  des  Orfitiers  du  Parle- 
ment. Loix  Eccléfiaftiques  ,  chap.  de 
'Induit,  n.  28.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
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IT.  pag.  1407.  &  fuiv'....  ij^r^.  &  fuiv. 

On  demande  ,  fi  un  Cardinal  étanc 
Ti'ulaire  d'un  bénéiice  qui  étoit  char- 
gé d'un  Induit  avant  fa  promotion  au 
Cardinalat ,  doit  l'acquitter  ?  Un  Arrêc 
du  Confeil  du  11.  Janvier  1^72.  pa- 
roît  décider  la  queftion  en  faveur  des 
Indultaiies.  M.  du  Clergé  ,  tom.  1 1 . 
p.   1415?. 

Autrefois  la  prévention  avoir  lieu  con- 
tre les  Indultaires.  L^n  Arrêt  du  27 
Juilbt  i557-  cité  par  Dumoulin  ,  & 
encore  plus  l'opinion  de  Dumoulin  lui- 
même  ,  de  irifirm.  n.  232.  &  237.  fui- 
vie  par  M.  Louet  ôc  par  M.  Regnau- 
din  ,  en  ion  Traité  de  l'Induit  ,  auto- 
rifoient  cet  ufage  dans  un  temps  oà 
l'on  n'avoit  pas  encore  bien  difcuté  li 
valeur  des  termes  ,  libéré  ej-  licite  con- 
firre  ou  prcvideri  lale^rs  ,  employés  dans 
les  Bulles  de  Paul  III.  oc  de  Clément 
IX.  comme  dans  les  Induits  extraordi- 
naires dont  nous  avons  parié  en  l'arti- 
cle précédent.  En  171 1.  la  queftion  fe 
préfenta  au  Grand  Confeil  au  fujet  du 
Prieuré  de  Notre-Dame-la-Brune  de 
iVlifon  ;  elle  y  fut  traitée  fur  les  nou- 
veaux &  meilleurs  principes  :  intervint 
Arrêt  le  z6.  Septembre  171 1.  par  le- 
quel il  fut  jugé  en  faveur  du  Sieur  Gi- 
raud  ,  que  les  Indoltaires  ne  peuvent 
pluî  être  prévenus  par  le  Vice-Légat 
d'Avignon.  En  1720.  la  même  quef- 
tion fe  préfenta  encore  entre  un  Indul- 
taire  &  un  Préventionnaire  de  Rome  ; 
il  fut  rendu  un  autre  Arrêt  le  6  Août 
172.0.  depuis  lequel  on  n'a  plus  douté 
que  les  Indultaires  ne  fulTent  déchargés 
de  la  prévention  ,  tant  du  Pape  que 
de  fon  Légat  d'Avignon.  Ces  deux 
Arrêts  qui  ont  fervi  de  fondement  k 
la  nouvelle  Jurifpruàence ,  font  rap- 
portés par  M.  Duperiai  fur  le  Con- 
cordat ,  tom.  2.  q.  59.  Traité  de  la 
Prévention  par  M.  Piales ,  tom.  i.  ch. 
12,  M.  du  Clergé,  tom.  11.  p.  i^pi^. 
Di 
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&  fuiv.  144p.  &  fuiv.  ï66p.  &  fuiv. 
Il  n'efl  donc  pas  néceffaire  pour  ex- 
clure la  prévention ,  que  les  Indulrai- 
res  aient  fait  leur  réquifition  au  Col- 
lateur ,  il  leur  fuflît  de  lui  avoir  figni- 
fié  leurs  Lettres  d'Induit.  Jurilprud.  Can. 
■verb.  Induit,  feft.  4,  art.  $.  n.  21.  V. 
l'obfervation  de  M.  Duperrai  ,  fur  la 
maxime  25.  de  M.  d'Héricourt  en  fes 
Loix   Ecclél.  ch.  de  l'Indulr. 

Quant  aux  bénéfices  qui  font  à  la 
collation  du  Roi  ,  on  a  voulu  quelque- 
fois diflinguer  ceux  dont  le  Roi  n'a  eu 
la  collation  que  par  fubrogation  ,  ou  à 
des  CoUateurs  particuliers  ou  au  Pape  ; 
mais  on  a  toujours  rejette  cette  dif- 
tinftion  dans  l'ufage  :  jufques-là  qu'on 
a  décidé  que  pendant  la  Régale  on  ne 
peut  requérir  les  bénétices  en  vertu  de 
l'Induit  fignifié  à  l'Evêque  décédé  :  une 
pareille  queftion  eft  de  la  connoilTance 
de  la  Grand'Chambre  du  Parlement , 
&  non  du  Grand  Confeil.  Tous  les  bé- 
réhces  indiflinûement  à  la  collation 
ou  au  patronage  du  Roi  ,  font  donc 
exempts  de  l'Induit.  M.  du  Clergé,  tom. 
II.  p.    1399.   &  fuiv. 

On  a  vu  que  par  les  concédions  Eu- 
geniene  5c  Pauline  les  CoUateurs  ne 
peuvent  être  grevés  de  l'expeélative  de 
l'Induit  qu'une  fois  feulement  pendant 
leur  vie  ;  cela  eft  fuivi  conftamment 
dans  l'ufage.  Louet ,  de  infrm.  n.  211. 
&  245.  Mais  comme  les  Communau- 
tés &  Chapitres  qui  ont  la  collation 
des  bénéfices ,  n'ont  jamais  été  exemp- 
tés en  général  de  l'Induit ,  on  diipu- 
toit  beaucoup  fur  l'efpace  de  temps 
que  devoit  durer  l'expeétative  fur  ces 
Corps  qui  ne  meurent  jamais  ;  les  uns 
vouloient  dix  ans ,  d'autres  vingt,  d'au- 
tres trente.  Henri  II.  termina  le  diffé- 
rend par  fa  Déclaration  en  foi  me  d'E- 
dit  du  mois  de  Novembre  i^jS.  ré- 
giftrée  au  Grand  Confeil  le  S-  Décem- 
bre de  la  même  année,  en  ordonnant 
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que  fa  nomination  fur  les  Chapitres 
ôc  Communautés  n'auroit  lieu  que  pour 
une  fois  feulement  en  la  vie  ,  &  que 
le  changement  le  feroit  à  chaque  mu- 
tation du  Roi  ;  ce  qui  a  lieu  auflî  pour 
les  Abbayes  triennales. 

Sur  cette  règle  l'Auteur  de  la  Ju- 
rifprudence  Canonique  ,  verb.  Induit , 
feâ.  4.  art.  5.  n.  4.  &  14.  propofe 
deux  queftions  relatives  aux  difpofitions 
des  art.  i.  &  2.  de  la  Déclaration  de 
175J,  rapportée  fous  le  mot  S iege  ab- 
batial vacant.  Nous  en  parlons  fous  ce 
même  mot. 

Un  nommé  donc  ,  l'Induit  a  été  placé 
fur  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale, 
à  câulé  du  changement  de  règne  ,  peut 
requérir  un  Canonicat  de  cette  Eglife, 
qui  a  vaqué  dans  le  tf^ur  &  dans  la 
femaine  de  l'Evêque  ,  quoiqu'il  ait  déjà 
acquitté  l'Induit  placé  fur  Ion  Evêché  , 
parce  que  c'eft  comme  Collateur  Cha- 
noine que  l'Evêque  fe  trouve  alFujetti 
à  acquitter  l'Induit  placé  fur  le  Cha- 
pitre, tdm  conjunilim  ijHum  divifim.  Ar- 
rêt du  Grand  Contcil  du  2^.  Mai  1721» 
Quelque  ancien  que  foit  le  partage  des 
menfes  &  les  droits  de  collation  entre 
l'Evêque  &  Ion  Chapitre  ,  ils  font  dé- 
biteurs folidaires  de  l'Induit.  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  17.  Aoiàt  1735, 
contre  le  Chapitre  de  Langres. 

Les  CoUateurs  étrangers  des  bénéfi- 
ces fitués  dans  le  Royaume ,  font  lùjets 
à  l'Induit ,  quoique  le  Chef-  lieu  du 
bénéfice  qui  donne  droit  de  collation , 
foit  hors  du  Pvoyaume  ;  parce  que  tout 
Collateur  étranger  qui  a  des  bénéfices 
à  conférer  en  France,  eft  réputé  à  cet 
égard  CoUaccur  Eiançois.  Dumoulin , 
de  irifirm.  n.  281.  V.  Chef  lie». 

Les  CoUateurs  ou  Patrons  qui  ont 
dix  bénéfices  à  leur  collation  ou  pré- 
fentation,  font  incônteftablement  fujets  à 
rinoult.  Mais  il  n'v  a  à  cet  égard  point 
de  Loi   qui  fixe    précifémeiit   le  nom- 
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brc  des  bénéfices  dont  il  eft  nécelfaire 
qu'un  CoUateur  puifle  dilpofer  pour 
l'affujecdr  à  l'Induit.  Ce  n'ell  que  par 
une  opinion  fondée  fur  l'ancien  ufage 
des  Mandats  ,  &  autoriiee  par  quel- 
ques Arrêts  inteilocutoircs,  qu'on  a  cru 
le  nombre  de  dix  bénéfices  néceiïaire 
à  cet  effet.  La  queftion  s'étant  prélen- 
tée  dernièrement  au  Grand  Confeil  ,  au 
fujet  de  la  Cure  de  Pande ,  dépendante 
de  l'Abbaye  de  S.  Valéry,  Diocelé  d'A- 
miens, entre  un  Gradué  &  un  Indukaire, 
cette  opinion  &  ces  Arrêts  interlocutoires 
ont  été  frondés  par  des  arguments  qui 
ont  produit  au  Grand  Conleil  deux  Ar- 
rêts contraires  ;  le  premier  efl  du  4. 
Mars  1757,  l'autre  du  6.  Août  \']6q. 
conformément  aux  conclufions  de  M.  de 
Pomereu,  Avocat  Général.  L'InduUaire 
ibutenuit  dans  cette  caufe  que  fon  ex- 
peûative  étant  un  droit  tout  Royal  ,  il 
n'y  avoit  point  de  comparaifon  à  en 
faire  avec  les  anciens  Mandats  des  Pa- 
pes ,  &  que  vu  fa  nature  &  les  égards 
qu'il  mérite  ,  il  ne  doit  y  avoir  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  aucun  Col- 
lateur  qui  s'en  prétende  exempt.  Journ. 
du  Giand  Confeil  ,  p.  i.  M.  du  Cler- 
gé, tora.  II.  pag.  1450.  Ainfi  fur  ce 
dernier  principe  qui  tire  grandement  à 
conféquence  pour  le  profit  des  Indul- 
taires ,  fi  un  Eccléfiaftique  ell  pourvu 
en  même  temps  ou  fucceflivement  de 
plu ficurs  bénéfices,  auquel  il  appartient 
droit  de  préfentation  ou  de  collation, 
il  peut  être  chargé  d'autant  d'Induits 
qu'il  a  de  bénéfices  qui  ont  droit  de 
collations  ou  préfentations ,  au  nombre 
de  dix  ou  de  moins ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  que  la  pluralité  des  bé- 
néfices fur  une  tête  pvéjudiciàt  aux  In- 
duirai res. 

Quand  un  CoUateur  n'a  point  rem- 
pli l'Induit  dont  il  étoit  chargé ,  fon 
iuccelTeur  fc  trouve  chargé  de  deux  In- 
duits :  l'un    de  fon  chef ,    l'autre    du 
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chef  de  fon  prédecelfeur.  Ce  qui  a  lieur 
quand  même  le  prédécciTeur  auroi:  pof- 
lédé  en  règle ,  &  que  le  fucceiieur 
pofféderoie  en  commendc  ;  même  en  cas 
de  permutation  ,  chaque  ColLueur  de- 
vient fujet  à  un  nouveau  droit.  Mais 
on  a  demandé ,  fi  les  Copermurants- 
rentrant  dans  leurs  premiers  bénéfices 
par  défaut  d'exécution  ,  relient  foumis 
aux  deux  Induits  ?  On  a  décidé  que 
non.  Dumoulin  ,  de  infirm.  n.  247. 
Louet ,    ibid. 

La  promotion  à  l'Epifcopat ,  au  Car- 
dinalat en  faifant  vaquer  les  bénéfices , 
ne  donne  pas  lieu  à  un  nouvel  Induit, 
fi  le  nouvel  Evêtuie  les  pofiede  encore 
en  vertu  d'une  difpenfe  :  parce  que 
cette  difpenfe  n'eft  pas  une  nouvelle 
provifion ,  mais  feulement  ,  Bitlla  re- 
temiotiis  antjquorum  bentfiàorum.  Il  en 
feroit  autrement  d'un  Abbé  Commen- 
dataire,  qui  obtiendroit  des  Bulles  pour 
poiîéder  l'Abbaye  en  titre.  Loix  Eccléf. 
loc.  cit.  n.  ^2.  55.  ^4. 

Un  Coadjuteur  avec  future  fucceflîon 
peut-être  aifujetti  à  l'Induit  pour  con- 
férer quand  il  fera  Titulaire  ,  parce 
que  la  Coadjutorerie  donne  droit  fur 
les  bénéfice?.  Mais  fi  le  Coadjuteur 
prédécede  le  Titulaire  ,  l'Induit  ne  peur 
s'exécuter  de  droit  contre  le  premier 
Titulaire  qui  fera  pourvu.  Jurifpr.  Caii. 
verb.  Indtdk  ,  feâ;.  4.   art.  9.  n.  16. 

La  fimple  démilîion  par  le  CoUateur 
ou  Patron  Eccléfiaftique  de  fon  béné- 
fice ,  ne  donne  point  droit  à  l'ouver- 
ture d'un  nouvel  Induit  ,  tandis  que  la 
démiffion  n'eft  pas  acceptée  par  le  Su- 
périeur. Arrêt 'du  Grand  Confeil  du 
J2.  Mars  i6t)$.  Journ.  du  Palais.  V. 
dçmijjloii.  M.  du  Clergé  ,  t.  1 1,  p.  id'ji, 
6:  knv. 

Les  Collateurs  qui  ne  confèrent  que 
par  voie  de  dévolution  ,  ne  font  p  is 
iujecsà  l'Induit  pour  les  bénéfices  qu'iis 
confcreuc   ainfi  ,  jure    dcjvUito  :  M^is 
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V.  à  ce  fujet  le  mot  Sie^^e  abbatial. 
Par  Arrêt  du  Grand  Conlcildu  7.  Juil- 
let 1725».  il  a  été  jugé  qu'un  porteur  d'In- 
duit ne  pourroi:  le  faire  nommer  fur 
deux  Collateurs  ,  ni  en  même  temps  , 
m  fuccelTivement ,  à  moins  que  de  fe 
faire  fubroger  Se  de  renoncer  à  la 
première  nomination  qu'il  avoic  obtenue 
&  placée. 

Tous  Collateurs  grevés  d'îndult  peu- 
vent le  libérer  en  conférant  à  l'Indul- 
taire  ,  qui  a  notiiié  fes  Lettres  ,  un  bé- 
néfice capable  de  le  remplir ,  lans  qu'il 
l'ait  requis.  Dumoulin ,  de  infir.  n.  252. 
Mais  pour  cela  il  ne  fulllt  pas  de  faire 
favoir  à  l'Indulcaire  qu'il  y  a  un  bé- 
néfice vacant  ,  &  qu'il  n'a  qu'à  le 
requérir  ;  c'efl  au  Collateur  à  lui  en 
donner  des  provifions  &  à  les  lui  faire 
lignifier.  Jurifpr.  Can.  verb.  Iridnlt  , 
fed.  4.  article.  5-  n-  ij-  H-  Voyez 
ci  après. 

%.  8.  Quels  Sont  les  Bénéfices 
Sujets  a  l'Indult  et  en  quel  Gen- 
3iE  DE  Vacance  ?  11  faut  obferver  que 
M.  le  Chancelier  ,  Garde  des  Sceaux  , 
tient  uii  état  de  tous  les  bénéfices 
qui  donnent  droit  de  conférer  d'au- 
ires  bénéfices  fitués  dans  le  Royau- 
me ou  d'y  préfenter  ,  ou  qui  font  lu- 
jets  à  l'Induit.  Quand  quelqu'un  de  ces 
bénéfices  vient  à  vaquer  ,  l'Indukaire 
ne  peut  pas  d'abord  le  charger  de  fon 
Induit  pendant  la  vacance.  Mais  il  faut 
au  moins  qu'il  attende  que  le  Roi  ait  ac- 
cordé l'on  Brevet  de  nomination  ,  afin 
qu'il  y  ait  un  Collateur.  Alors  fans 
attendre  que  le  nommé  ait  obtenu  des 
Pulles  de  Rome  ,  fi  un  bénéfice  à  la 
Collation  du  nommé  vient  à  vaquer  , 
i'indultaire  peut  le  requérir  ,  &  les 
Exécuteurs  de  l'Induit  lui  expédient  les 
proviiion'î  ,  quand  même  le  nommé 
ii'obciendroit  jamais  des  Bulles.  Vaillant . 
de  infirm.  n.  24S.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
j.1.  pag.   J441.  6c  luiv. 


IND 

A  regard  des  bénéfices  non  confif- 
toriaux  ,  il  faut  attendre  que  le  Titu- 
laire ait  obtenu  fes  provifions.  Loix 
Eccléfi  ch.   de  l'Induit  ,  n.   51. 

Régulièrement  tout  Bénéfice  non  Cure 
produifant  un  revenu  de  600.  1.  efl; 
propre  pour  remplir  l'expcélative  d'ua 
Indultaire  ,  comme  il  a  été  dit  ci-de- 
vant ;  mais  cette  règle  à  fes  excep- 
tions. 

Les  Indultaires  féculiers  ne  peuvent 
requérir  des  bénéfices  réguliers  qui  va- 
quent en  titre  ,  mais  par  la  Bulle  am- 
piiative  de  Clément  IX.  confirmée 
par  des  Lettres  Patentes  ,  ils  peuvent 
fc  faire  pourvoir  des  bénéfices  ré- 
guliers qui  vaquent  en  commende  : 
la  Bulle  porte  à  cet  égard  :  Ut  in 
Ccmmcndam  acceptare  ,  re^uirere  ac 
recipere  valsant  :  &  à  l'cgard  des 
Collateurs  :  yîc  eifdem  ordinariis  ut  bé- 
néficia re(rularia  Etgiis  nomiriatis  corn- 
mendare  valeam  ,  facnltatem  con.edimns 
ac  indidgemus. 

Dans  le  cas  où  la  commende  du 
bénéfice  qui  vaque  étoit  décrétée  ,  il 
faut  ,  fi  I'indultaire  s'en  fait  pourvoir  , 
qu'on  fafie  mention  de  ce  Décret  & 
qu'on  y  en  ajoute  un  autre  dans  les 
provifions,  c'ell-à-dire ,  que  Ton  doit 
y  inférer  la  claufe  exprelTe  de  retour 
en  règle  ,  oc  cette  autre  dont  nous  par- 
lons en  l'article  précédent  ,  que  le 
pourvu  obtiendra  du  Pape  dans  les 
huit  mois  de  la  date  des  provifions ,  ^ 
une  nouvelle  commende  ,  ou  plutôt 
une  confirmation  de  celle  qui  lui  cil 
accordée  par  l'Ordinaire  chargé  de  l'In- 
duit. 11  faut  encore  ,  foie  que  la  com- 
mende du  bénéfice  qui  vaque  ,  foit 
décrétée  ou  libre  ,  que  I'indultaire  le 
requière  &  que  le  Collateur  le  lui  con- 
fère en  commende  fuivant  les  termes 
rapportés  de  la  Bulle  &  non  fimple- 
ment  ,  in  vim  Indulti  :  ce  définit  reti- 
droit  la  provifion  nulle  ,   à  moins ,  die 


I  ND 

M.  de  S:,  Valll^r ,  Trai:.  de  l'Induit , 
tom.  J,  c'napicre.  lo.  §.  5.  a.  ji.  qa'il 
fût  pei-lonnet  au  ColLiceur  ,  &  que 
rindultaire  l'eue  fait  réparer  c!?.ns  le 
lemellre  ,  par  la  commende  de 
Roirie. 

Mais  cecre  exception  peut  être  dé- 
favouée  par  ceux  qui  regardent  la  com- 
mende  de  Rome  ,  comme  une  forma - 
licé  purement  burfaie  ,  qui  n'ajoute  rien 
à  la  force  du  premier  titre.  Au  refte, 
ces  huit  mois  pour  obtenir  une  nou- 
velle commende  à  Rome  ne  commen- 
cent que  du  jour  de  la  paiiible  poiïel- 
lîon ,  êc  non  du  jour  des  premières 
provillon;.  Recueil  de  Jurifprud.  Can. 
'verb.  Induit ,  fed.  4.  art.  5.  n.  7.  Loix 
Eccléf.  /tfo.  cit.  n.  20.  M.  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  13S0.  &  fuiv.  p.  1451- 
&    fuv....    1651. 

1°.  Les  Prieurés  Conventuels  vraiment 
éledtifs  ,  &  les  oiFices  claullraux  ne 
font  point  fujets  à  l'Induit  ;  mais  les 
Dignités  des  Egliles  Cathédrales  ,  mê- 
me la  première  après  la  Pontificale  , 
y  font  lujettes  ,  nonobftant  l'exemp- 
tion portée  par  l'art,  i.  de  l'Edit  de 
j6o6.  rapporté  fous  le  mot  Gradués. 
Cet  Eàit  n'a  point  été  enrégiftré  au 
Confeil  &  ne  le  fut  au  Parlement  de 
Paris  que  fous  cette  claufe  ,  fans  déroger 
au  droit  des  Induhalres.  On  excepte  ce- 
pendant les  Dignités  élecl:ives  iuivant 
la  forme  du  c!i.  qttia  monter  ,  &  nul- 
lement celles  qu'on  n'appelle  éleclives , 
que  parce  que  les  Chanoines  y  pour- 
voient à  la  pluralité  des  fufFrages.  Cet 
article  des  Dignités  ,  à  fouffert  bien 
des  contradictions  de  la  part  du  Cler- 
gé ,  ainfi  qu'on  peut  en  juger  par  tour 
ce  qui  efl  dit  dairs  les  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  II.  p.  1421.  &  fuiv.  ii5>2. 
&   fuiv.  1424.    êc  fuiv. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  les 
Indultaires  dévoient  avoir  toutes  les 
«qualités  requifes  pour  poflcder   les  bé' 
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néfices  dont  ils  ont  fait  l'objet  de  leur 
Induit.  On  demande  à  ce  propos  fi 
lorfqu'il  faut  être  Chanoine  ex  gremio  , 
pour  pofTéder  une  telle  Dignité  ,  Q  ce 
qui  eft  aflez  général  dans  le  Royau- 
me ,  comme  nous  l'oblérvons  ailleurs , 
V.  Ca>ionicat  ad  efiedum  ,  ')  un  liidul- 
taire  qui  ne  l'ell  pas  ,  peut  requérir 
cette  Dignité  ,  ou  s'il  le  peut ,  en  ob- 
tenant un  Canonicat  ad  ejfdEium  ,  dans 
le  temps  convenable  ?  11  ell  certain  que 
le  Canonicat  ad  effetlnm  ,  levé  le  défaut 
de  capacité  pour  poliéder  la  Dignité  ; 
mais  h  l'on  ne  prend  cette  précaution, 
&  que  la  qualité  de  Chanoine  ex  gre- 
mio ,  foit  demandée  par  les  titres  ,  ou 
par  les  Bulles  de  la  première  fonda- 
tion ,  il  feroit  alors  diiîkile  de  jufti- 
fier  l'opinion  favorable  à  l'Iniultaire, 
La  diflinaion  des  premiers  titres  ,  d'avec 
ceux  qui  font  poftérieurs  ,  à  la  fonda- 
tien  ,  fut  faite  dans  une  caufe  pi  ai- 
dée par  M.  Fuet ,  en  la  Grand-Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  ,  pour  le 
Prieuré  de  Lias ,  Diocefe  de  Touloule  , 
qui  donne  droit  d'entrée  &  de  fcance 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife  de  Toulou- 
fe.  Jurifprud.  Cin.  loc.  cit.  n.  10. 

Rarement  les  Abbayes  de  filles  ,  ont- 
elles  dans  leur  dépendance  des  bénéfices 
capables  de  remplir  l'expeûative  des 
Indultaires  ;  mais  quand  elles  en  ont, 
rien  n'empêche  ces  derniers  d'y  jetter 
leur  Induit.  Le  fexe  féminin  efl  tou- 
jours cenié  compris  fous  la  dorainatiort 
du  mafculin ,  &  de  là  vient  que  les 
gradués  &  autres  expédiants  jouiflem  du 
mêine  privilège.  Trait,  de  M.  de  S,  Val- 
lier  ,    ch.   5.  fed.  ^.   n.    4. 

Un  Indultaire  ne  peut  être  obligé 
d'accepter  un  bénéfice  à  charge  d'ames  , 
comme  un  autre  bénéfice  libre  an 
delfous  de  fix  cents  livres  ;  mais  rieiî 
n'empêche  que  renonçant  à  ce  qui  a 
été  introduit  en  fa  fiveur ,  il  ne  requière 
ces  béuéiices   que  le   ColUteur  ne  fau,- 
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roic  alors   lui    refuier.  Loix    ccclér.   cli. 
cl,;  i'indulc,  n.    18.  §.  Tuiv. 

2".  Le  genre  de  vacance  pour 
l;i  requificion  des  Indultaires  n'eft  pas 
expliquée  dans  la  Bulle  de  conceffion 
de  Paul  111.  ni  dans  la  Supplique  de 
François  1.  On  y  voit  feulement  ces  ter- 
mes ,  cccHrrente  vacatiine  :  de  là  les 
Indultaires  ont  conclu  qu'ils  avoient 
droit  de  requérir  en  vertu  de  leur  In- 
duit ,  des  bénéfices  vacants  par  tous  les 
genres  de  vacance  ,  qui  en  hiflent  la 
collation  libre  au  CoUateur.  La  Bulle 
de  Clément  IX.  5c  les  termes  dont  fe 
fert  le  Roi  dans  les  Lettres  de  nomina- 
tion ,  paroiffent  détruire  cette  préten- 
tion. Toutesfoispar  Arrêt  du  Grand  Con- 
seil du  21.  Mai  1725.  le  Sieur  le 
Braffeur  nommé ,  &  tenant  l'Induit  de 
M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  ,  a  été 
maintenu  en  pofTeffion  du  Prieuré  de 
Bazinville  ,  comme  ayant  vaqué  par 
la  mort  du  Sieur  Abbé  le  Coq  ,  atten- 
du la  nullité  de  la  réfignation  qui  avoir 
éié  faire  de  ce  bénéfice  en  faveur  du 
Sieur  Dazy  ,  Se  quoique  ce  Réfigna- 
raire  eût  acquis  la  triennale  paifible  pof- 
feflion.  M.  du  Clergé  ,  tom.  11.  p. 
s.o^j.  &  fuiv.  Cet  Arrêt  autorife  l'o- 
pinion de  ceux  qui  difent  que  l'InduU 
taire  plus  favorable  que  les  autres  ex- 
pédiants ,  peut  exercer  fon  Induit  dans 
les  vacances  même  de  droit.  Juril.  Can. 
vcrb.  Indfflt  ,  M.  de  S.  Vallier  ,  tom. 
I.  ch.  5.  §.  2.  n.  70.  V.  Gradués, 
B>'evet. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  point 
empêcher  l'union  des  bénéfices  à  un 
Séminaire  ,  à  moins  qu'ils  n'euffent 
fait   leur    requifition  avant    l'union.   V. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Çonfeil  du  16  Mars  176^.  au  rapport 
M.  Langelé  ,  que  l'on  ne  peut  lécu- 
larifer  un  bénéfice  au  préjudice  d'un 
|ndultaire  ,  qui  a  fignific  fon  Induit  au 
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CoUiteur.  Il  s'agiOoic  du  Prieuré  de 
Sinard  ,  dépendant  de  la  Prévoté  de 
S:.  Laurent  d'Oulx ,  Ordre  de  S:.  Au- 
gufiin. 

§.  p.  Forme  de  l'Indult  et  dk 
SON  Execution.  Pour  que  l'Expeda- 
tive  de  l'Induit  ait  fon  effet ,  il  faut  : 
1°.  Que  l'Officier  nomme  au  Roi.  2". 
Que  le  Roi  nomme  le  nommé  par 
l'Officier.  3°.  Que  le  nommé  notifie 
au  CoUateur  fa  nomination.  4".  Qu'il  re- 
quière les  bénéfices  quand  ils  viennent 
à  vaquer  ,  s'il  n'eft  pas  rempli.  5°.  Que 
le  CoUateur  lui  confère.  6°.  Qu'au  refus 
du  CoUateur  ,  la  collation  fe  fafiTe  par 
les  exécuteurs  de  l'Induit. 

1°.  Nous  avons  dit  ci-delTus  que 
l'Officier  Indultaire  peut  fe  nommer 
lui-même,  s'il  eft  Clerc  ,  oU  en  nom- 
mer un  autre  s'il  ne  l'eft  pas.  Il  faut 
d'abord  obferver  avec  M.  Brunet  en 
fon  Not.  Apoftol.  tom.  2.  liv.  6.  ch, 
1 5.  que  le  terme  de  nomination  de  la 
part  des  Officiers  Indultaires  ,  con- 
vient mieux  que  celui  de  préfentation  ; 
parce  qu'indépendamment  de  ce  que 
les  Mandataires  en  général  font  de  vrais 
nommés  aux  bénéfices  &  non  des  pré- 
fentés  ,  le  mot  de  nomination  eft  ici 
confacré  par  les  Bulles  même ,  &  les 
Ordonnances  déjà  citées.  M.  d'Heri- 
court  fe  fert  fouvent  du  terme  de  Pré- 
fentat'ion  ,    &  il  n'eft  pas   le  (eul. 

Après  cette  obfervation  il  faut  diftin- 
gucr  avec  le  même  Auteur  qui  a 
loigneufement  confuké  M.  le  Préiidenc 
Cochet  de  S.  VaUier  ,  en  cette  ma- 
tière ,  trois  fortes  de  nominations  : 
favoir  ,  la  nomination  fimple  ,  la  no- 
mination avec  don  &  cellion  de  fon 
droit ,  &  la  nomination  perpétuelle  fans 
donation    ni  ceflion    de  Ion  droit. 

Cet  Auteur  appelle  nomination  fim- 
ple  ,  lorfque  l'Otlicier  exerçant  fon  droit 
lé  nomme  lui-même  au  Roi ,  ou  nom- 
me quelqu'un  à  fa  place  i  ce   qui   peut 

fe 
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fe  faire  en  quatre  manières,  i".  Par  la 
nomination  de  foi-méme.  2°.  Par  la 
nomination  d'un  autre.  5°.  Par  la  fubro- 
gation  d'un  nouveau  nomme  à  un  pré- 
cédent ou  à  loi-même.  4'^.  Une  fé- 
conde nomination.  Toutes  ces  difiérentes 
nominations  fe  font  au  Greflb  de  la 
Cour   ou  pardevant   Notaires. 

L'Ade  par  lequel  un  Officier  fe 
nomme  lui-même  eft  ainfi  conçu  quand 
il  fe  fait  au  Greffe  :  "  aujourd'hui.... 
„  eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour 
„  Meffire. .. .  Confeiller  Clerc  de  ladite 
„  Cour  ,  lequel  s'eft  nommé  lui-mê- 
„  me  à  Sa  Majellé  pour  tenir  fon  In- 
„  dult  à  oaufe  de  fadite  charge  de.... 
„  dequoi    il  a  requis    AQ.e  &  a   figné. 

Quant  à  la  nomination  d'un  autre  , 
elle  fe  faifoit  autrefois  tout  ample- 
ment &  d'une  manière  qui  laifloit  à 
l'Officier  le  pouvoir  de  varier.  Cette 
liberté  produifit  certains  abus  qui  firent 
imaginer  la  formule  de  faire  un  don 
du  droit  d'Induit ,  &  d'y  mettre  la  claufe 
que  ce  don  feroit  immuable.  Cette  féconde 
formule  dont  M.  Brunet  donne  l'exem- 
plaire ,  ainll  que  de  la  précédente  en 
l'endroit  cité  ,  produit  deux  effets.  L'un 
que  les  Indultaires  fe  croient  en  droit 
de  difpofer  de  l'Induit  &  de  le  tranf- 
porter  à  un  autre  ,  ce  qui  n'cft  pas 
îans  exemple.  M.  Brunet  rapporte  la 
formule  de  cette  cellîon.  L'autre  que 
l'Officier  perd  fon  droit  ,  fi  fon  nom- 
mé vient  à  mourir  avant  que  l'Induit 
foit  rempli.  Or  c'eft  un  ufage  conf- 
iant que  fi  le  nommé  décède  Ians  avoir 
été  pourvu  d'un  bénéfice  en  vertu  de 
l'Induit  ,  l'Officier  du  Parlement  qui 
l'a  nommé  ,  peut  en  nommer  un  autre  ; 
on  juge  même  au  Grand  Confeil  que 
quand  l'Officier  a  nommé  fans  la  claufe 
d  irrévocabiiité  ,  il  peut  révoquer  fa 
-nomination  quoique  les  Lettres  Paten- 
tes foient  expédiées ,  tant  qu'elles  n'ont 
point  été  notifiées  au  GoUateur  ,   ians 
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qu'aucune  autre  perfonne  que  M.  le 
Chancelier  puiffe  demander  à  l'Offi- 
cier la  raifon  de  ce  changement,  Loix 
Eccléf  n.  10.  M.  du  Clergé ,  tom.  11. 
p.    1605.  &  fuiv. 

C'eft  donc  entre  ces  deux  formes  de 
nomination  qu'on  a  cherché  un  milieu , 
pour  empêcher  d'un  côté  que  les  nom- 
més ne  iuilent  pas  expofés  à  des  dé- 
penfes  inuiiles  par  des  variations  fré- 
quentes dans  les  hommes  ;  &  de  l'au- 
tre que  les  Officiers  Indultaires  ne  foienc 
pas  expofes  à  voir  leur  Induit  fans  effet 
par  le  prédecès  de  leur  nommé.  Voici 
la  formule  de  cet  A  die  de  nomination 
qui  concilie  ces  intérêts  ,  refpedifs  au 
nominateur  &  au  nommé. 

Nomination  perpétuelle    d'un    Induit  aire , 
[ans  donation  du  droit  à'indult. 

Pardevant   les    Confeillers  du  Roi  ,  &c.  fut 

préfenc  en  Perfonne  Monfieur  Maîtrs Pré- 

iideiit  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes 
du  Parlement  de   Paris  ,    y  demeurant  ,  rue.... 

ParoilTe lequel   a   nommé    &    nomme    pat 

ces  préfer.tes  à  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  pour 
tenir  fon  Induit  ,  à  caufe  de  fadite  charge  de 
Préfident  en  fon  lieu  &  place  ,  Maître  Jean- 
Louis  Tariny  ,  Clerc  du  Diocefe  de  Tours , 
étudiant  &  demeutant  au  Collège  de  Bjau- 
vais  de  cette  ville  ,  priant  &  requérant  Sadite 
M.'JL'fté  Ttés-Chréticnne  de  vouloir  accorder 
audit  Maître  Tariny  fes  Lettres  de. nomination 
a  ce  néceiraires  ;  con'.entant  ledit  iicur  Com- 
Pirant  que  ledit  Maître  Tariny  jouilL'  irré- 
vocablement de  l'effet  de  la  préfente  noini- 
nation  ,  ians  pouvoir  néanmoins  céder  ou  fe 
démettre  dudit  Induit  en  faveur  d'autre  per- 
fonne que  dudit  fieur  Comparant  ,  lequel  s'eft 
rélervé  la  faculré  de  f  ire  une  féconde  nomi- 
nation en  cas  que  cette  première  n'cû:  pas 
fon  plein  &  entier  effet.  Dont  Ade  fait  Se 
palfé  ,   &c. 

La  féconde  nomination  dont  il  efl 
parle  dans  cet  Ade ,  peut  fe  faire  en 
deux  manières ,  par  fubrogation  &  fans 
fubrogation.  Dans  le  premier  cas  on 
dit  "  lequel  a  nommé  &  nomme  par 
„  fubrogation  à  Sa  Majefté  Très-Chré- 
„  tienne    Maître  ....   pour    tenir    fon 

Tme  liL  E 
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„  Induit  à  caufe  de  fadite  charge  dc^J 
„  au  lieu  &  place  de  ...  .  ci  -  devant 
„  nommé  ,  dont  la  nomination  n'a 
,,  pas  eu  d'effet ,  &c.  „  Dans  la  féconde 
nomination  fans  iubrogation  on  retranche 
les  mots  par  fubrogation. 

On  peut  ailement  reconnoître  dans 
ce  qui  vient  d'être  expolé  ,  les  trois 
différentes  fortes  de  nominations  dont 
nous  avons  parlé  d'après  M.  Brunet , 
qui  nous  avertit,  ainfi  que  M.  le  Pré- 
{ident  Cochet  ,  que  les  formules  que 
l'en  trouve  dans  le  parfait  Notaire  Apof- 
tolique  d'Horri ,  dans  le  formulaire  des 
Actes  pour  les  Notaires  du  Châtelet  ,  & 
dans  Pelletier,  font  vicieufes  à  cet  égard. 

Le  droit  d'Induit  cft  un  droit  tout 
fpirituel  ,  fufccptible  de  fimonie  dans  la 
première  ccffion  qu'en  fait  l'Officier  , 
&  dans  celle  que  peut  faire  le  nommé 
lui-même ,  fi  l'Afte  de  nomination  ne 
le  lui  défend.  Not.  Apoftol.  loc.  cit. 
Par  une  mauvaife  Jurilprudence  fuivie 
encore  du  temps  de  M.  Louet ,  on  con- 
iidéroit  les  bénéfices  obtenus  en  vertu 
de  l'Induit ,  comme  appartenants  à  l'Of- 
ficier. Le  nommé  en  fa  place  pour 
tenir  l'Induit  ,  prêtoit  feulement  fon 
nom.  La  faveur  de  l'Induit  étoit  même 
telle  alors ,  que  les  Officiers  Laïcs  fe 
nommoient  eux-mêmes ,  ou  nommoient 
d'autres  pcrfonnes  Laïques ,  même  pour 
les  bénéfices  réguliers,  &  les  Papes  accor- 
doient  quelquefois  des  dilpenles.  On 
devint  enluite  plus  réferve  :  on  ne 
nomma  plus  que  des  Religieux  pour  les 
bénéfices  réguliers  ;  mais  uniquement 
par  repréfentation  ,  tous  ces  abus  cef- 
ierent  par  le  fameux  Arrêt  de  M.  de 
Marie  en  i^4J.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
ji.    p.    1441?. 

2*.  A  l'égard  de  la  nomination  du 
Hoi  ,  elle  lé  fait  par  des  Lettres  Pa- 
tentes dont  le  ilyle  ne  change  pas. 
Le  Ceffionnaire  de  l'Induit  prélente  un 
placée  à  M.  le  Chancelier    Garde   des 
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Sceaux  ',  par  lequel  après  avoir  evpo^ 
fé  qu'étant  porteur  de  l'Induit  d'un 
tel  Officier  du  Parlement  ,  par  un  tel 
Aéle  ,  il  fupplic  Sa  Majefte  de  lui 
accorder  des  Lettres  d'Induit  fur  tel 
CoUateur  ou  Patron  Eccléfiaftique 
qu'EUe  jugera  à  propos ,  auquel  placée 
il  joint  fon  Aéle  de  ceffion.  Les  Let- 
tres Patentes  qui  lui  font  accordées  en 
conféquence  font  appellées  Lettres  d'In- 
duit ;  elles  font  adreflees  au  CoUateur 
ou  Patron  Eccléfiaflique  que  le  Rot 
charge  de  cet  Induit.  En  voici  une 
formule  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  notre  nmc  &  féal 
Conleillcr  en  ros  Confcils  ,  le  lient  Evèque 
de  ....  &  à  nos  chers  &  bien  amcs  les  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'£i;Ufe  Cathédrale 
de....  tant  conjointement  que  féparément ,, 
faliit  :  Suivant  l'Induit  accorde  ]par  nos  SAWtt 
l'eres  les  Papes  ,  à  nos  ornés  £r  feattx  les  Chan- 
celiers (S'  Garde  des  Sceaux  de  France ,  (s"  Pré* 
f  dents  ,  M.iilres  des  Requêtes  ,  C^nftillers  ÇT  au- 
tres officiers  de  notre  Co:ir  de  Parlement  de  Paris  ; 
notre  amc  &  fcal  Conkiller  en  notredite 
Cour  le  fieut  ....  nous  ayant  nommé  &• 
préfcnté  ,  Maître  ....  Clerc  du  Diocefe  de 
Paris  ,  &  Bachelier  en  Théologie  ,  pour  tenir 
fon  Induit  en  fon  lieu  &  place  lur  les  béné- 
fices de  votre  Evèché  ,  aiiili  qu'il  appert  par  l'adre 
palfc  pardevant  ....  Notaire  au  Chatelct  de 
Paris  ,  le  ... .  ci-attachées  fous  le  contrcfcjl 
de  notre  Chancellerie  ,  laquelle  préfentation  & 
nomination  ayant  pour  agréable  :  à  ces  caufes  , 
nous  vous  mandons  pat  ces  prélcntes,  que  dit 
premier  bénéfice  étant  à  votre  collation  ,  pté- 
ientjition  ,  &  autre  difpofition  ,  conjointement 
ou  divifément  ,  qui  vaquera  par  mo't  ou  au- 
trement après  la  fignification  des  préfentes  , 
vous  ayez,  à  en  pourvoir  ledit  ficur  ....  le 
préférant  à  tous  Gradués  ou  Mandataires  fans 
toutefois  qu'il  loit  tenu  d' .accepter  ,  fi  bon  ne 
lui  femble  ,  un  bénéfice  cure  ,  ou  ayant  cha''- 
çe  d'ames  ou  autre  bénéfice  ,  s'il  n'eft  de  fix 
cents  livres  de  revenu  ,  toutes  charges  déduites  , 
conformément  à  l'anipliation  d'induit  de  Noitc 
Saint  Père  le  Pape  Clément  IX.  Commandcms 
au  premier  Notaire  Apoftolique  fut  ce  requis  , 
de  vous  notifier  ces  préfentés  ,  &  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  Acles  requis  &:  nc- 
cclfaircs ,  fans  demander  autre  congé  ,  placet  ,. 
l'ifa  ni  pareatis  j  cai  tel  eft  noue  plailîl. 
Donné ,  &c. 
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Quand  la  nomination  efl  fcclléi? , 
©n  rinfcru  en  Chancellerie  fur  un  Ré- 
giftre  particulier  pour  l'Induit.  Cette 
infcription  fe  fait  par  cette  note  :  No- 
mination fcellée  pour  . ..  .  fur  .... 

3«.  Les  Lettres  d'Induit  par  ellcs-mê- 
mes  ne  donnent  aucun  droit  ;  ce  n'efl 
que  par  leur  fignification  au  Collateur 
auquel  elles  font  adre fiées ,  que  le  Col- 
lateur fe  trouve  obligé  ,  &  la  Prélature 
aftedée  envers  le  nommé.  Cette  ligni- 
fication ou  notification  le  fait  par  l'In- 
dultaire  quand  bon  lui  femble  ,  il  n'y 
a    aucune    furannation  à  craindre.  Bien 

Îilus  la  date  des  Lettres  d'Induit  fait 
e  droit  de  l'Indulcaire  ,  comme  la  no- 
mination de  rUniverfité  fait  celui  des 
Gradués  nommés.  Ainfi  le  premier  In- 
dultaire  nommé  fur  un  bénéfice ,  qui 
a  notifié  le  dernier  fa  nomination  au 
Collateur  ou  au  Patron  ,  doit  être  pré- 
féré au  dernier  nommé  ,  qui  a  fait  le 
premier  la  notification  ,  pourvu  que 
le  premier  nommé  ait  notifié  les  Lettres 
au  Collateur  ou  au  Patron  avant  la 
vacance  du  bénéfice.  Loix  Eccléf.  ch. 
de  l'Induit,   n.    1 1. 

Lorfque  la  nomination  Royale  cil 
faite  à  plufieurs  Collateurs  conjointe- 
ment ou  divifément ,  la  notification  en 
doit  être  faite  à  tous  les  Collateurs  con- 
joint emettt  ou  divifément  ;  elle  doit  être 
faite  à  tous  les  Colliteurs  ;  parce  que 
nontinatio  non  obligat  ignorantem.  V.  Gra- 
dués- Mais  elle  le  peut  faire  au  Colla- 
teur ou  Patron  hors  du  lieu  de  fa  ré- 
sidence en  parlant  à  fa  perlonne  ou  dans 
le  lieu  de  fa  réfidence  aufi'i  à  fa  per- 
sonne ;  ou  en  cas  d'abfence  ,  à  fes 
Vicaires ,  qui  auront  fait  enrégillrer 
leurs  Lettres  de  Vicariat ,  &  à  ce  dé- 
faut au  Greffe  des  infinuations.  Ju- 
rifpradence  Canonique,  lot.    cit.  article 

5-   n-    S-  .         . 

Cette     notification     ne    doit    jamais 

être  faite   par  un  Httiffier  ,  mais  par 
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un  Notaire  en  titre  ,  ou  par  celui 
qui  a  le  droit  d'en  faire   les  fondions. 

signification  de  la  Nomination  Royale. 

L'an. ...  les  Lettres  Patentes  de  nomination 
du  Roi  pour  Induit  accordé  par  Sa  Majellé  à 
Meflîre  ....  Prêtre  ,  Sec.  le  ....  de  ...  .  fur 
la  nomination  faite  de  fa  perfonne  par  .... 
fuivant  l'Adle  du  .  .  .  .  fignées  lel'dites  Lettres 
Patentes  par  le  Roi  en  fon  Confeil  ,  &  fceilées 
du  Grand-Sceau  de  cire  jaune  adreuintes  à.... 
Evcque  de  ...  .  aux  Doyen  ,  Chanoines  Sa 
Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  ...  .  tant 
conjointement  que  divifément  ,  ont  été  par  les 
Conleillers  du  Roi  ,  Notaires  à  Paris  foudignés 

de   ce    requis  par  ledit  ûeur  .  ..  .  demeura.ic 

où  il  a  élu  fon  domicile  ,  montré  &  no'ific 
audit  Seigneur  Evcque  de  ...  .  parlant  à  fa  per- 
fonne trouvée  ....  &  anxdits  Doyen  ,  Cha- 
noines &  Chapitre  parlant  pour  eux  tous  à.  .  . . 
trouvée  ....  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe 
d'ignorance  ,  &  qu'ils  aient  à  fatisfaire  aux- 
dites  Lettres  d'Induit  ,  defqueiles  enfembi»  du 
fufdit  Afte  de  nomination  attaché  fous  le  con- 
ttetcel  defdites  Lettres  &  du  préfent  Aélc  de 
notification  ,  leur  a  été  à  chacun  d'eux  parlar.c 
que  defTus  baillé  &  laillc  copie  pat  lefdii» 
Notaires  ,  &  onr  figné. 

Procuration  pour  fgnifier  les  Lettres   de 
nomination  Royale. 

Pardevant ....  fut  préfent  MelTire  ....  Prê- 
tre ,  Docteur  en  Droit  de  la  Faculté  de  Paris 
f  "demeurant  ....  nommé  par  Sa  M.ij--fté  fut 
l'Abbé  ,  Prieur  ,  Religieux  &  Couvent  de  ... , 
Ordre  de  S.  Benoît  Dioccfe  ....  pour  tenir 
l'Induit  de  Monlieur  M ConleiUer  au  Par- 
lement de  Paris  ,  par  Lettres  Patentes  du  .  .  .. 
lignées  par  le  Roi  eu  fon  Confeil  &  fceilées 
du  Grand-Sceau  de  cire  jaune  ,  &  nommé  à 
Sa  Majefté  par  ledit  Monfieur ....  pour  tenic 
ledit  Induit  en  fon  lieu  &  place  ,  par  Aéle 
du  ...  .  reçu  par  ....  &  fon  Confrère  ,  Sec. 
lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  M.  .  .  . 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  ,  pour  lui  &  ea 
fon  nom,  norifier ,  fisnifier  aux  (ufaits  Abbé, 
Pfieut  ,  Religieux  &  Couvent  tant  conjoin- 
tement que  divifément  les  fufdices  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  de  la  nomination  faite  de 
fa  petfonne  pour  l'Induit ,  à  eux  âdrtrlfantes 
les  requérir  qu'ils  aient  à  y  fatisfaire  &  def- 
dires  Letttes  ,  enfemble  de  l'Afte  de  nomina- 
tion fufdaté  ,  &  leut  fignification  ,  &  notifica- 
tion ,  lear  bailler  &  laiffer  à  chacun  copie  t 
faire  infinuer  &  demander  tous  aûes  néceflairesi 
&  générdkmînt ,   &c. 

E  X, 
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L'Ade  de  notification  en  confé- 
quence  d'une  procuration  fera  tout  fem- 
blable  à  la  formule  ci-defTus  ,  à  la 
réferve  qu'on  mettra  :  de  ce  requis  par  .. . 
fondé  à  ce    de    procuration  fpéciale  dtt- 

dit donnée   k    Paris    le reçue 

par  ....  Cet  Afte  de  notification  doit 
être  infinué  dans  le  mois  de  fa  date  , 
fous  peine  de  nullité.  L'infinuation  doit 
s'en  faire  au  Greffe  des  infmuations 
Eccléfiafliques  du  Diocefe  ,  où  fe  trou- 
ve le  chef-lieu  de  la  Prélature  fur  la- 
quelle l'Induit  eft;  placé. 

4*.  Ces  lignifications  &  notifications 
duement  faites ,  l'indultaire  a  droit  de 
requérir  les  bénéfices  vacants  dans  les 
fix  mois  de  la  vacance  comptables ,  à 
niomento  ad  momentum  ,  du  temps  de 
la  vacance.  Cette  requifition  que  l'in- 
dultaire fait  par  lui-même  ou  par  un 
Procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale ,  doit  être  faite  par  un  Notaire 
Apoftoliqie  dans  la  même  forme  que 
la  notification  des  Lettres.  Elle  doit 
contenir  le  genre  de  la  vacance  ,  & 
fi  le  bénéfice  eft  régulier  ,  obferver 
d'y  marquer  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus. 
Voici  quelques  formules  de  ces  le- 
quifitioHS. 

Requifition  pour  un  Indultatre  d'un  béné- 
fce  féculier. 

En  prcfence  &  en  la  compagnie  des  Con- 
feillers  du  Roi  ,  Notaires  &c.  fauffigné  difcrete 
perionne  Maître ....  nommé  par  Sa  Majeflc  à.... 
comme  tenant  l'Induit  de  Monfieur  Maître.... 
par  les  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  du  ...  .  due- 
ment (ignées  ,  fcellées  &  notifiées  audit.  .  .. 
par  Aâc  du  ...  .  duement  infinué  au  Greffe 
des  infi.iuations  EcclefiafHques  du  Diocele 
de  ....  le   ...    .    s'eft    trs.nfporté     pardevers 

Meflire  ....  en   fon    Hôtel  ....  fis &    là 

parlant  à  .  .  .  .  en  vertu  du  Mandement  du 
Roi  contenu  auxdites  Lettres  Parentes  ....  a 
requis  ,  prié  &  invité  ledit  MciTire  ....  vouloir 
lui  accorder  préfentjment  les  Lettres  de  colLi- 
tion  &  pro-illun  des  Canonicat  &  Prébende 
que  pofledoit  ci-devant  Maître  ....  dernier  & 
launédiat  paiûble   poirelTeur   d'iceux  ,  lel^uels 
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vaquent  aujourd'h  u  par  le  décès  dudit  Maî- 
tre ...  .  &  foiii  à  la  collati  --n  &  difpofirioa 
dudit.  .  .  .  lequel  a  fait  réponse  qu'il  s'infor- 
meroit  ie  la  vacance  dudit  béicfice  ;  &  qu'en- 
fuite  il  verroit  ce  qui  co.iviendroit  mieux  de 
faire  ,  ce  que  le  fieur ....  a  pris  pour  refus  ,  8e 
a  protefté  de  le  pourvoir  par  les  voies  de  droit , 
dont  &  de  ce  qu:  dellus  ,  Sec. 

Kéifuiftion  à  un  Patron  d'un  hénéfice-cure. 

En  préfe.ice  ,  &c.  (  comme  ci-djffus  ,  )  vou- 
loir  lui    accorder  les  Lettres   de  préentarion  à 

la   Cure   de  ...  .  Diocefe   de vacante  par 

le  décès  de....  dernier  &  immédiat  paiûble 
poirelfeur  a'icelle  ,  de  laquelle  vacance  ,  ave- 
nant la  nomination  &  préfentation  appartient 
audit  ....  en   qualité  d'Ab'ié  de  ...  .  Sec. 

Rééjuifttion  pour  un  Séculier  d'un  bénéfice 
régulier. 

En  préfence  ,  &c.  (  comme  ci  ieffus  ,  )  vou- 
loir lui  accorder  prélentenient  les  Lettres  de 
collation  &  provifion  en  Commcnde  ,  fuivant 
la  faculté  qui  en  eft  accordée  par  Notre  Saint 
Père  le  Pape  Clément  IX.  du  Pncuic  non 
éleâiif  de  ... .  dépendant  de  ladite  Abbaye 
de  ...  .  vacant  en  règle  par  le  décès  de  ... . 
avec  le  Décret  de  retour  en  règle  &  en 
titre  ,  après  le  décès  ou  la  dcmiflion  dudir 
fieur..  ..  &c. 

Quand  on  ignore  la  manière  dont 
le  bénéfice  régulier  qui  eil;  requis , 
étoit  poffédc  par  le  précédent  Titu- 
laire ,  on  met  :  avec  la  claufe  du  Dé- 
cret de  retour  en  titre  après  la  mort  ou 
la  démiffion  dudit  fieur  recjuérant  ,  la- 
quelle  clùuje  n'aura  d'effet ,  fi  ledit  Prieu- 
ré vacant  comme  dit  eft  ,  n'avait  été  con- 
féré cjue  cette  fois  en  commende  ,  ou  qu'il 
n'eut  été  ainfi  conféré  qu'avec  le  même 
Décret. 

L'afte  de  requifition  eft  rigoureufe- 
ment  ioumis  à  la  formalité  de  l'infinua- 
tion dans  le  mois.  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  3.  Mars  1662.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  II.  p..  iS6^.  &  fuiv.  art.  j". 
&   18.  de  l'Edit  de    16^1. 

Si  l'indultaire  eft  rempli ,  il  ne  peut 
faire  cette  requifition  :  or  il  n'eft  cenfé 
tel  que  lorfqu'il  a  un  bénéfice  en  vertiT: 
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de  fon  In  Iule,  Qatlques  corfiiérables  ", 
die  M.  d'HéricDUiT  ,  n.  25.  que  foient 
les  bé  léfices  que  poflede  d'ailleurs  un 
Indulcaire  ,  il  peut  requérir  le  bénéfice 
vacanc  ,  en  verru  de  la  nomination  , 
à  la  charge  de  le  démettre  de  ceux 
qu'il  pofledoit  aupiravanc  ,  quand  ils 
font  incompatibles  avec  celui  qu'il  re- 
quiert luivant  fes  Lettres  de  nomina- 
tion ;  mais  dès  que  l'Indultaire  a  ac- 
cepté un  bénéfice  dont  le  Cotlateur  l'a 
pourvu  en  conféquence  de  l'Induit  , 
quelque  modique  que  loit  le  revenu  de 
ce  bénéfice  ,  le  ColUteur ,  qui  n'ell 
chargé  qu'une  fois  de  cette  expec- 
tative ,  a  rempli  fon  obligation  ,  & 
l'Indultaire  ne  peut  plus  requérir  au- 
cun tjénéfice.  L'Indultaire  efl  aufîî 
cenfé  rempli ,  fi  ayant  été  pourvu  d'un 
bénéfice  contentieux  ,  il  a  campofé  avec 
fon  coUitigant,  &  abandonné  fes  droits 
pour  quelque  autre  bénéfice  ou  pour 
une  penfion.  Pour  éviter  toute  contef- 
tation ,  il  faut  que  l'Indultaire  ,  pour- 
vu d'un  bénéfice  qui  donne  lieu  au  li- 
tige ,  fe  fafle  évincer  contradidoire- 
inent  ;  car  alors  il  efl  en  état  de  re- 
quérir un  aure  bénéfice ,  en  repréfen- 
tanr  le  jugement  contradiftoire  ,  uar 
lequel  il  a  été  évincé.  Il  efl  même  li- 
bre à  l'Indultaire  de  refufer  des  béné- 
fices litigieux  ,  parce  que  perfonne  n'eft 
obligé  de  fe  charger  d'un  procès. 

Comme  le  CoUateur  efl  conllitué  dé- 
biteur par  l'Induit ,  nous  avons  dit  ci- 
defTus  qu'il  peut  fans  attendre  que  l'In- 
dultaire le  requière ,  lui  offiùr  un  bé- 
néfice de  la  qualité  que  l'on  vient  de 
marquer ,  parce  qu'on  doit  toujours 
être  reçu  à  payer  fes  dettes  ;  fi  l'In- 
dultaire refuloit  l'otTie  d'un  tel  béné- 
fice ,  fon  droit  feroit  rempli.  Mais  afin 
que  les  offres  produifent  cet  etfec  ,  il 
faut  qu'elles  foiciit  réaluées  par  des 
provifions''en  forme  à  la  main  ,  &  les 
gréfenter  à  l'Indultaire,- 
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OJfres  de  previjlon  d'un  bénéfice  faites  a 
un  indtiltaire. 

En  la  préfence  &  compagnie  des ,  Sec.  N. 
Procureur    fondé  de  Procuration  de  N.   palFcc 

pardevant  N.    le annexée   à   la   minute 

des  préfentes  ,  s'efl  tranfporcé  pardevers  N. 
Indultaire  nommé  ,  notifié  &  infinué  fur  l'E- 
véché  de  N.  demeurant  à  .  .  .  .  où  étant  & 
pariant  audit  N.  lui  a  montré  &  exhibé  tant 
ladite  procaratio.T  par  laquelle  il  appert  qu'il 
eit  fpécialenient  commis  pour  offrir  audit  N. 
les  Lettres  de  collation  &:  provifion  de  la  Cha- 
noinie  &  Prébende  de  ...  .  vacante  par  le 
décès  de  N.  dernier  Titulaire  &  piilîble  Pof- 
fcfli;ur  d'iccUe  ,  pour  remplir  fon  droit  d'In- 
duit ,  tjue  lefdites  Lettres  de  collation  &  pro- 
vifion de  ladite  Chanoinie  &  Prébende  de.  .  .  . 
expédiées  en  parchemin  ,  données  à.  .  .  .  le. . .  . 
(ignées  N.  &  plus  bas,  Àe  msmÀMo ,  (S'c.'N. 
dont  il  lui  a  fait  leéliire  &  offres  de  lui  met- 
tre entte  les  mains  &  l'effet  de  prendre  pof- 
fedion  corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite 
Chanoinie  &  Prébende  ,  fes  droits  >  fruits  & 
revenus  ,  émoluments ,  préroi^atives  Se  droits 
univerfels.  Djfquelles  offres  ledit  (ieur  Procu- 
reur audit  nom  a  requis  même  fomme  >  &:  in- 
terpellé ledit  N".  d'en  faite  acceptarion  préfen- 
tement ,  &  déclaré  que  faute  par  lui  de  ce 
faire  8;  de  fe  mettre  en  polfeirion  dudit  Ca- 
nonicat  ,  &  ledit  bénéfice  venant  à  vaquer  pat 
fa  négligence  &  faute  pat  lui  de  mettre  à  exé- 
cution lefdites  provifions  ,  ledit  Evêché  &  le- 
dit Seigneur  Evéque  de....  demeureront  dé- 
chargés dudit  droit  d'Induit.  Lequel  N.  a  ac- 
cepté lefdites  provifions  ,  pofé  que  le  bénéfice 
foit  de  la  qualité  &  revenu  requis  par  la  Bulle 
de  N.  S,  P.  le  Pape  Clément  IX.  &  capable 
de  remplir  fon  Indulr  ,  &  du  revenu  requis 
par  les  Déclarations  de  Sa  Majefté  &  le  Con- 
cordat dont  ,  &c.  ce  fut  fait  &  pallé  à  .  .  .  . 
le  ....  Sec. 

Le  bénéfice  de  la  qualité  requife  ,■ 
fuivant  ce  qui  efl  dit  dans  cette  for- 
mule ,  efl ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  celui  qui  porte  fix  cents  livres  de 
revenu,  toutes  charges  déduites,  &  qui 
n'efl  point  à  charge  d'ames. 

Deux  bénéfices  venant  à  vaquer  en 
même  :emps ,  de  la  qualité  requile  pour 
remplir  un  Indu!;  ,  le  CoUateur  peut 
otTru  à  rinial.aire  celui  que  bon  lui 
lemble  ,  ôt  il  n'cil  point  au  choix  de- 


38  ÎND-      .     ^. 

î  Indultaire  de  requérir  celui  qu'il  vou- 
dra. M.  du  Cierge  ,  tom.  1 1.  p.  I455- 
jfi  après  la  norification  de  l'Induit ,  le 
Collaceur  avoic  donné  libéralemenc  un 
bénéfice  à  l'Indukaire  ,  l'Induit  ne  laif- 
feroit  pas  d'être  acquitté,  pourvu  que 
le  bénéfice  fût  à  la  collation  de  ce 
CoUateur,  que  l'Indulc  fur  placé  fur  cette 
collation  ,  &  que  le  bénéfice  fût  de  la 
valeur  &  de  la  qualité  requife  ;  ce  qui 
âuroit  heu  ,  dit  l'Auteur  de  la  Jurif- 
prud.  Can.  loc.  cit.  art.  5.  n.  17.  quand 
même  le  CoUateur  auroit  conféré  avec 
la  claufe  exprefle  que  ce  n'eft  point 
pour  remplir  l'Induit ,  &  que  l'Indul- 
taire  auroit  accepté  fous  cette  condi- 
tion ,  foit  parce  que  la  figniftcation  de 
l'Induit  affeile  à  l'indultaire  le  premier 
bénéfice  vacant  qui  lui  appartient  de 
droit  .  ou  parce  que  par  ce  moyen  le 
Succeiïeur  CoUateur  pourroit  le  trouver 
chargé  de  deux  Induits. 

5'^.  Le  CoUateur  chargé  d'un  Induit 
a  les  mains  liées  en  faveur  de  l'indul- 
taire ,  du  jour  même  de  la  fignifica- 
tion  de  fes  Lettres  ;  enforte  qu'il  ne 
peut  difpofer  d'un  bénéfice  qui  vient 
à  vaquer  depuis  cette  notification  au 
préjudice  de  l'Expe^flant  ;  s'il  le  fait  , 
îk  collation  ne  fera  pas  nulle  ee  ipfo , 
mais  vtniet  annitllanda ,  quand  il  plaira 
à  l'indultaire  de  requérir  ce  bénéfice 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  Le 
CoUateur  n'en  feroit  pas  quitte  alors 
pour  une  penfion  comme  à  l'égard  des 
Brevetaires.  V.  Brevet.  Mais  (i  l'in- 
dultaire laifTe  palier  ces  fix  mois  ,  fans 
demander  le  bénéfice  conféré  au  pré- 
judice de  fa  notification  ,  la  collation 
fera  dès-lors  irrévocable.  C'eft  la  le  fens 
dans  lequel  il  faut  prendre  le  Décret 
Irritant  des  conceffions  du  droit  d'In- 
duit. M.  du  Clergé,  tom.  ir.  p.  1444. 

Quant  à  la  forme  des  provifions  que 
doivent  donner  les  CoUatcurs  fur  la  ré- 
^uilition.  des  Indulcaiics  ;  j%  Il  doit  y 
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être  fait  mention  des  Bulles  conftlm- 
tives  de  l'Induit.  2°.  On  doit  y  expri- 
mer que  c'eft  pour  fatisfaire  à  l'Induit  , 
autrement  on  regarderoit  la  collation 
conune  une  libéralité  que  l'on  exerce- 
roit ,  &  non  comme  une  dette  donc 
on  s'acquitte.  5°.  Si  le  bénéfice  eft  ré- 
gulier ,  &  qu'on  le  confère  non  de 
eommende  en  commende ,  mais  de  ti- 
tre  en  commende  ,  on  doit  y  inférer 
les  deux  claufes  dont  il  a  été  parlé  ci- 
delTus  ,  &  jamais  celles  des  réparations, 
cum  vires  Regularium  fant  impares,  par- 
ce qu'on  ne  confère  en  cette  occafion 
par  aucune  autre  caufe ,  que  par  la 
force  de  l'Induit  :  toutefois  comme  il 
n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  conférer 
en  commende  ,  on  met  dans  ces  provi- 
fions ,  aHiloritate  Apojiolicà  ^nâ  fnngi-* 
mur  in  hac  parte. 

Collation  faite  à  un    Indultatre  d'un 
bénéfice  féculier. 

Jofephus Diledo    nobis    in    Chrill* 

Maçiftro  Natali  de  Lormes  ,  Prxlljytero  ,  Doc- 
tore  (acr.Te  Fncultatis  Thcologo  nobiliffimi  Do» 
mini  Stephani  ....  in  l'upremo  Parilienfi  Se- 
natu  Procuratoris  Régis  Catholici  Indultutn 
tenc'.uis  lupcr  nos  ut  Epilcopum  &  luper  De- 
cauum  ,  Canonicos  &  Capitulum  Ecclefix  iiof- 
tri  Cathedralis  ,  falutcm  in  Domino.  Cuin 
Canonicarus  &  Praibenda  difti  noltrx  Eccle- 
iis  Cathedralis  ,  cjuam  nupcr  obtincbat  Ma- 
girtec  Iimocentius.  Earum  ,  ultimiis  &  imme- 
diatus  polfc/Tor  pacificus  ,  cujus  occurrence  va- 
eatione  ,  coUatio  ,  provilio  feu  quarvis  alia  dif- 
pofitio  ad  nos  jure  nortrx  Dignitaris  Epifco- 
palis  l'pe&tate  dignofcuntur  piout  fpeûant  tC 
percinenc  ,  vacet  ad  prxîens  per  obitum  didi 
Magillri  Innocenrii  ditlos  Pra:bendam  &  Ca- 
nonicacum  tibi  licet  abfenti  tancjium  fufficien- 
ti  ,  capaci  &  idoneo  ,  &  ad  illos  obtincndum 
vigore  Indulti  à  lummis  Pontificibus  Eugeni» 
IV.  Paiilo  III.  &  Clémence  IX.  inftaHtibus  , 
&  procurancibus  Chriilianifllmis  Galliarum  Re- 
gibu-s  Cancellario  Franci.^  ,  Pr.i:lidibus ,  Sena- 
toùbiis  feu  Conlîliariis  lupremi  Senarus  Pari- 
fienlis  ac  aliis  perfonis  de  corpore  &  gcemi<* 
pcïJidi  Senatus  exillencibus  conccfTi  in  locun» 
&:  ad  nominarionem  clatiirimi  viri  prarJiiîti 
Stephani  noUs  Dsç*BO  CaiwniKis  &   Gafitul» 
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âiStx  noftrsf  Ca  !ie^  ilii  LCcleHs  à  Rege  nof- 
tro  Chrilii.x  lufi.no  pcc  fuas  Patentes  Littiras 
taiTi  conj  i:icl  il  c]  j.im  divifim  nominato  ai 
primum  bentfi  iam  quiUtatis  &  valoris  in  hifce 
Litteris  Regiae  nomiuationis  expreirorum  de  qiii- 
bus  Re2;ùs  Liccetis  nobis  debito  &  legirimo 
modo  nobis  confiicit  ,  pra;fenci\ii-n  fetie  con 
tuliraas  J:  donavimas ,  conferimus  ât  donamus. 
Q.ao  circa  ,    &c. 

Collation  en  Commenàe  a  un  Indultaire  en 
continuant  une  Cemmende  décrétée. 

Francifcus  N.  Abbis  ,  feu  p;rpecuus  Com- 
xnenditatius  Monallerii  N.  DLœcclîs  N.  diletlo 
nobis  in  Chiifto  Magirtro  N.  lalutem  ia  Do- 
mino. P.ioracum  rcgularem  faiiîti  N.  Diœce- 
f.s  N.  cajas  occurrence  vacacione  ,  collitio  , 
provifio  &  omnimoda  alia  di'pofitio  ad  nos 
plcno  jure  ratione  ante  did*  Abbatiacis  nof- 
«a:  dignitaiis  ,  ab  aotlquo  Ipettare  &  perti- 
nere  aignofcuntur  ,  ptouc  fp;Ctinc  &  perti- 
nent ,  liberum  nunc  &  vacanteni  per  obiciim 
defunfti  Magiftri  N.  qui  ipfum  in  Commen- 
dam  ,  cum  onere  &  Decreto  in  litulum  re- 
vetcendi  ,  cedente  aut  decedente  ,  auc  aliàs 
amittente  diclo  Magilho  N.  ukimo  &  imaie- 
diaîo  Priore  Comtiendarario  &  Poireifore  pa- 
ctfico ,  tibi  licec  abfenri  tancjuam  l'ufïicienci  , 
capaci  II  idoneo  ad  prxdiilum  Prioratum  ob- 
tinendum  ,  regendum  ti  gubernandum  ,  ac  per 
ChrillLiniflîmam  Dominum  noftîum  Franco- 
rum  &  Nav.utae  Regem  virtute  Indu'.ti  Apof- 
tolici  ,  à  defunûis  bonx  memorij:  fuinmis 
Ponrificibus  Eagenio  IV.  Paulo  III.  &  Clé- 
mente IX.  concelli  ,  ac  ChriftianilUmo  Do- 
mi  io  nolho  Francorum  Régi  ,  pio  luis  Caa- 
cellario  ,  Pr^aibus  &  Conliliatiis  fupremi  Se- 
natûs  Parifienfis  ,  ac  aliis  perfonis  in  iifdem 
Litteris  denominatis  concclli ,  in  locum  &  ad 
noniinationem  psTncbiiis  ac  egregii  viri  Domiai 
N.  ac  primum  beneficium  qualitatis  &  Talo- 
ns in  Litteris  nomiiiationis  exureilorum  ,  ad 
collationcm  ,  proviiionem  ,  feu  quamvis  aliam 
difpohtionem  ,  noftra  fp-dans  &  pertinens  no- 
minato ,  &  nobis  débita:  inilnuato  ,  didumque 
Prioratum  ,  in  Commendam  requirent!  audo- 
ritate  nortià  &  ApoftolicÀ  ,  quâ  vi  prxFati  In- 
dulti  lungimur  in  hac  parte  ,  in  Commen- 
dam contulimus  &  donavimus  ,  conferimus  & 
donamus  ,  feu  commendamus  per  pr^feutes  , 
fea  Commendam  continuimus  cum  eodem  ta- 
men  onere  &  D:creto  revertendi  ,  in  titulum 
te  cedente  aut  decedente  ,  vel  aliis  amittente  , 
fub  ea  etiam  Lege  ,  ut  novam  à  Sede  Ro- 
mana  ,  intra  odo  xnen:'es  a  iada  ,  Pra:fentium 
aumerandos  ,  Commend?.m  impecres  cum  ex- 
frelHone  prsfentittm    Decretorura  ,   prout    la 
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Bvilla  Aimmi  Pontincib  Ciementls  IX.  cavttu.. 
Quo  circa  omnibiio  rrxAjvteiii ,  N  Jtariis  Apof- 
tolicis  ac  Tabeilionibus  publicis  nobis  fubdi- 
tis ,  non  fubd.tos  rodantes  mandamus  ;  qua- 
tenus  te  vel  legitimum  Procuratorem  tuum  nu- 
mine  tuo  ,  &  pro  te  ia  poirelUonem  corpora- 
lem  ,  realem  &  adualem  ante  didi  Prioratûs 
fandi  N.  Juriuraque  ac  pertinentiom  illius 
univerforum  ponant  &  inducant  ,  (eu  ponat 
&  inducat  eorum  alter  defuper  tequiiîtus  , 
adhibicis  iblemnitatibas  in  talibus  alTuetis  , 
Jure   cujusiibet  falvo.  In   quorum   fidem  ,   &c. 

6^.  Enfin  ,  fi  le  Collareur  refufe  de 
conférer ,  on  s'adrefTe  aux  Exécuteurs 
dénommés  par  les  Bulles ,  ainfi  qu'on 
voit  ci-deffus  ;  mais  il  y  a  cette  ob- 
fervation  à  faire  ,  que  s'il  s'agit  d'une 
forte  de  provifions  inconnue  avant  la 
Bulle  de  Clément  IX.  comme  de  celles 
qui  regardent  les  Coramendes ,  on  ne 
peut  s'adrefler  qu'aux  Exécuteurs  nom- 
més par  la  Clémentine.  On  peut  s'a- 
drefler indifféremment  aux  uns  &  aux 
autres  pour  les  cas  communs  aux  trois 
concelTions. 

Les  provifions  accordées  par  les  Exé- 
cuteurs différent  de  celles  accordées  par 
les  Ordinaires.  \°.  En  ce  que  les  Exé- 
cuteurs confèrent  toujours  ,  ^nclaritate 
^fofiolica.  2'.  En  ce  qu'ils  doivent  ex- 
primer le  refus  de  l'Ordinaire  ,  &  men- 
tionner la  date  du  refus.  9°.  Ces  Exé- 
cuteurs doivent  toujours  faire  mention 
de  leur  qualité  d'Exécuteurs ,  &  dire 
de  l'Induit  de  quel  Pape  ils  le   font. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que 
la  Formule  d'une  provifion  donnée  par 
l'un  des  Exécuteurs  de  la  Balle  de 
Clément  IX. 

Trovifion  d'un  Exécuteur  de  la  Clémentine ^ 
pour  conférer  de  Titre  en  Commende. 

Henricus  ThinA  de  Bijfy  ,  S.  R.  E.  Pr.r/by- 
ter  Cardinalis  ,  Epifcopus  Meldenfîs  ,  &  Mo- 
naftjrli  Sandi  Germani  à  Pratis  Parifienfis  , 
Ordinis  S.  Benedidl  Abba;  Commendatarius  , 
Judex  feu  Commiflarius  S:  Executor  privile- 
gii  ,  feu*  Induiti  Apoftolici  ,  per  fandiffimog 
fclieis  iccotdàtioûis  Pcntifices  ,  Eugsniiyn  IV, 
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l'auluiTi  m.  &  L.<  -i-num  IX.  CKàftian-fTi- 
mis  GaUiarura  Regih^is  pro  fui';  Caucelhrio  _, 
Pia:fuibiis  ,  Confiluriis  fui  fuprtmi  Parlanienti 
■ParUifnfis  ,  S;  aliis  perfonis  de  gremio  Si  cor- 
pore  dicta:  cuis  exiftentibas  conccrti  ,  cum 
aliis  q-ubualam  in  hac  parte  CoUegiis  noftris , 
cum  cli-ifulâ,  Cjuatenus  vai  vcl  duo  ,  vel  unus 
vcftrùin ,  Sic.  fpccialiter  cominilTus  &  depu- 
tarus ,  «iihao  noftro  in  Chrifto  Magirtro 
Joannl  Kebomin ,  Clerico  Altilliodorenfi  cla- 
riffimi  viri  Au'^uftini  ....  in  (upremo  Pari- 
fier^fi  Senatu  Confiuarii  Iniulcuin  tenehti  ,  (a- 
luti-m  in  Doniiuo  ,  Prioiatum  rcgularem  de 
Ruifiac  ,  S.  BenediiSi,  Diœcefis  Ambiancnfis  à 
Monaftetio  i»e  RhsUc:t  ,  nuncupato  depcnJen- 
tem ,  cajur-^uidem  Prioratùs  occurrente  vaca- 
tione  coUauo  ,  provili^  ,  &  quaivis  alia  dilpo- 
fnio  ad  Dominum  Abbatem  .*  Rheioa,  fp-.-c- 
tare  &  pertinere  dignofcuntuc  ,  prout  Ipedant 
&  pertinent  ,  liberum  niinc  Se  vacantem  pvr 
obicum  fratris  Aiuonii  Bride  ,  dum  viveret  ul- 
timi  &  immédiat!  pr.i:diC"ti  Prioratùs  ,  prioris 
Titularis  &  PoflilToiis  pacifia  ,  tibi  de  Titulo 
in  Commendam  diduni  Prioratum  ,  vi  In- 
dulti  prarfati  recjuirenti  ,  ac  psi  Ciiriftianiin- 
mum  Dominum  ncftium  Iraicoram  &  Na- 
varre Regem  ,  per  fuas  Patentes  Litteras  , 
virtute  ejufdem  Apoftolici  InduUi  ,  in  locura 
&  a.i  nominaciontm  pra:fati  nobiliffimi  viri.... 
Ad  primum  bcnefici^im  cjualitatis  &  valoris  in 
didis  Litteris ,  expreflbrum  ad  collationem  , 
provifion-m  &  quamvis  aiiam  difpofitioncm 
Didi  Doraiiii  Abbatis  ,  fpedans  &  pettijiens 
nominato  :  In  recufaùonem  tamen  l^u  retuta- 
tionem  nobilis  viri  Domini  D.  .  .  Abbatis  de 
JLk'dm  ,  cui  ut  nobis  conlhtit  Reg'.i  nomina- 
tionis  Litterx  débité  &  légitimé  notificata: 
fuerunt ,  vifoque  à  nobis  publico  fuperiiidâ 
recufatione  ft.u  refutatione     conftdo  ,    inllru- 

meiuo  expedito  die Pra;fentibus  .  .  .  .  . 

fignato  in  fine  ....  pro  parce  tua  nobis  cxhi- 
bito  ,  &  cum  pr.Efentibus  reddito.  Audoritate 
Apoftoli:à  quâ  fungimut  in  hac  pa  te  ,  de 
Titulo  in  Commendam  ,  cum  univeifis  didi 
Prioratùs  Juribus  &  pettinentiis  ,  contulinms 
&  donaviraus  ,  conferimus  &  ^onamus  ,  feu 
commendamus  per  pra:fentes  cum  onere  & 
Decreto  ,  quod  te  decedenre  vel  cedente  ,  vcl 
aiio  quovis  modo  amittente  ,  Corrunenda  cjuf- 
modi  ceflante  ,  didum  beneficuun  revercatur 
in  Titulum.  Quoique  intra  odo  menfes  à 
data  pra:fentium  computandos  novam  Sede  Ro- 
.mana  pra;fati  Prioratùs  Commendam  impe- 
trare  tenearis ,  cum  exprclfione  fuptadidi  De- 
creti.  Quocirca,   &c. 

Quand   le  Patron  Eccléfiaft-ique  re- 
fijfe  de  conférer  à  l'iudultaire ,  l'ufagje 
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n'efl:  point  de  s'adreirer  dlreâ;ement  à 
un  Exét-uteiir  de  l'Induit  ;  mais  de  faire 
une  réquifirion  au  CoUateur  ,  &  de 
demander  des  provihons  à  l'un  des 
Exécuteurs  ,  en  cas  que  le  CoUateur 
refufe  d'en  accorder.  Loi.x  Eccléf.  ch. 
de  rinduk ,    n.   57. 

On  prétend  que  les  Exécuteurs 
n'ayant  point  de  temps  fixé  par  les 
Bulles ,  peuvent  donner  des  provifions 
valables  aux  Indultaires  qui  ont  requis 
dans  les  fix  mois ,  juiqu'à  ce  que  ce- 
lui qui  a  été  pourvu  au  préjudice  de 
rindultaire  ,  ait  acquis  une  poileflion 
paiiible  &  trienn'.lc.  11  fcroit  à  fou- 
haiter,  dit  M.  d'Héiicourt  à  ce  fu»- 
jet ,  qu'on  fixât  le  temps  du  pouvoir 
de  l'Exécuteur ,  afin  que  les  pourvus 
par  le  Collaieur  ordinaire ,  au  pré- 
judice du  droit  d'Induit ,  ne  reflalTent 
pas  fi  long  -  temps  dans  l'incertitude. 
Loc.  cit.  n.   17. 

Nous  dilons  fous  le  mot  Grand  Con- 
feil ,  que  ce  Tribunal  connoi:  léul  de 
rindiilr  du  Parlement.  Cc:te  connoif- 
fance  lui  ell  attribuée  par  les  Lettres 
Patentes  pour  l'exécution  de  la  Bulle 
amjliativc  de  Clément  IX.  du  mois  de 
Juillet  i658.  régillrée  au  Grand  Con- 
feil  le    \6  Nuvcmbre   i<768. 

INDULTAIRE  eft  un  nom  qui 
peut  convenir  à  quiconque  exerce  un 
Induit  qu'il  a  reçu  du  Pape  ;  mais 
dans  notre  ufage ,  on  entend  par  ce 
mot  l'Eccléfiaftique  ,  qui  en  vertu  de 
l'Induit  qu'il  lient  de  quelque  Officier 
du  Parlement ,  a  le  droit  de  fe  for- 
mer une  expeftative  fur  le  CoUateur  au- 
quel fes  Lettres  d'Induit  font  adrefTées. 

§.  I.  Préférence  des  Indultai- 
res EN  Concours.  Nous  avons  traité 
la  matière  de  cet  article  fous  le  mot 
Concours.  V.  les  Mém.  du  Clergé  au 
toui.  10.  pag.  465....  857.  tom.  II. 
p.  i2<î8.' &  fuiv.  1454....  IJP4.  V. 
auffi  Mandat, 

ÏK- 
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INFALLIBILITE  ,    il  eil  parlé  de  cauf,    6.    q.    \.  c.    i.  a.   canf.^  5.   9.  7. 

l'infaillibilité    dans  les  principes   Ulcra-  Mais    elle    eft    peu    propre   à    donner 

montains    &    François    fous    les    mots  ie  riuiamie  ,  l'idée  qu'on  s'en  forme  au- 

Péipe  ,  Libertés.  Mais  le  principal  Siège  jourd'iiui    fuivant  les  Loix    mêmes    de 

de  cette  matière  ,  eil  la   nouvelle   Col-  TEglife  ;  car  on    ne     fauroit  être    in- 

ledion   des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  Cune  par  la  Loi ,  fans  l'être    aux  yeux 

prouvées  &  commentées.  du  peuple    &  des    fidèles  ;  &  vicjjfim. 

INFAMES  ,  en  général  ,  font  ceux  Nous  fuivrons  donc  plutôt  la  diiti;ic- 
qui  fe  trouvent  notés  de  quelqu'in-  tion  qui  fe  fût  communément  de  l'in- 
famie. 11  faut  donc  favoir  ce  que  c'eft  famie  ,  en  celle  qui  eil  de  fait ,  &  en 
que  l'infamie  ,  &  les  cas  qui  la  font  celle  qui  eft  de  droit, 
encourir  ,  pour  connoître  les  infâmes,  L'inlamie  de  fiit ,  eft  celle  qui  ,  in- 
V.    cic.brès.  dépendamment  des  difpofitions  du  droit , 

INFAMIE  eft  la  perte  de  l'hon.neur  s'encourt    par    ceux-     qui    eommettenc 

&    de     la  réputation    :    Inf.imia    fama  des    avions    déshonoi"antes     par    eiies- 

exijîimatio-iifcjtte  ac  pudoris  labem  (^  ma-  mêmes. 

fM/(«wy?ç»//?c«f.  C'eft  dans  le  fcns  de  cette  L'mfamie   de  droit  au   contraire  eft 

définition    qu'on    dit    indifféremment    :  celle  qui  rélulte  d'un  jugement  de  con- 

Irrtgtddrkas  ex    i/if^ma  ou   ex   dcftda  damnation  pour  crime  ,  ou  de  la  dif- 

boriii,  fami.  poluion  d'une  Loi. 

§.  I.  Natuke  DE  l'Infamie.  Le  défiut  Touchant  l'infamie   de  fiiit  ,  on  de- 

de    réputation  ,  dit  M.    Gibert  en    fon  mande  d'abord  ,  quelles  font  les  aCtiAis 

Traité  des  Irrégularités  ,    tit.  2.   regl.  déshonorantes  qui  rendent  '  infâmes  par 

2.    eft    ou  négatif  ou     poficif.    Le    né-  elles-mêmes  ?  Et    quel    degré  de     pu- 

gatif  confifte    à  n'être  pas  connu    ;   le  blicité  doivent  avoir  ces  mêmes  actions, 

pofitif  confifte    à  être  mal    dans     l'ef-  pour     produire    l'infamie    contre     celui 

prit  des  gens  pieux  6c  fages.  Cette  dif-  qui  les   commet  ? 

tinélioH  fe  tire  du    Canon    qui  in   ali-  Sur  la    première    de    ces    queftions , 

f«»  ,    dift.   5i.    où     parmi    différentes  il  eft  affez  difficile  de  donner  des  règles 

irrégularités    marquées  ,   on    voit    que  certaines  &     détaillées.    Le  Canon    Ih- 

les     inconnus    ,  ignoti  ,    ainfi    que   les  famés  ,  cauf.  6.  q.  i .  que  nous  allons  rap- 

infames  pofitifs ,  ejni  infamie  nota  afperfi  porter ,  ne  peut  fervir  qu'à  faire   con- 

fnnt  ,  font    mis    au   nombre  des    irré-  noître  les  différents  crimes ,  qui  ,   outre 

guliers.  l'infamie  ,    produifoient    anciennement 

Le    même    Auteur   divife     l'infamie  l'irrégularité, 

pofitive ,  en  populaire  ,  légale  &  cano-  Infâmes  ejfe  eas  pcrfonas  dicimus  ,  ijuit 

nique.    La     populaire     eft     celle    que  pro  aligna   culpa    notantur    infamià ,  id 

produifent     le   Icandale     &    le    mépris  efi  ,  omnes  qui  Chrifiianx  Legis  normam 

des  gens  de   bien.  La  légale    eft   celle  ahjiciunt  ,    cr  Statuta  Ecclejiafica   son- 

qui    vient    de    la  -  Loi  ,    &     prive    des  temnttnt  :  fimiUter  fures  ,  facrilegos ,  (^ 

droits  temporels  ;    &    enfin    la    cano-  omnes     capitalihus    crïminihus   irretitos  , 

nique   eft    celle  qui   vient  du    Canon  ,  fepftkhrorum  quoqie  violatores  ,  cr  ^pof- 

&  prive    des    droits  ipirituels.    M.    Gi-  tolorttm  ,  atque  S uccejforftm  eorum ,    re- 

bert    fonde    cette   divillon  fur  l'autorité  liqdorftmqfte  Patrum  Statrita  libenter  vie- 

de  certains   Canons  ,   tels   que   le  chap.  lantes  ,  O"    omnes    qui    adverfus    Patres 

$.   de  fnrtis  ,  c.   10.  de  renunt.  c.  2.  17.  armantnr  ,  qui  in   omni   mundo    infantiâ 
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KctantKT  :  fimUiter  o~  hicefliiofos  ,  homi- 
cidas  ,  perjaros  ,  raptores  ,  mixleficos  , 
"jcnefuos  ,  adulteros  ,  de  hcllis  publicis 
fugnntes  ,  er  '^tii  înàigna,  ftbi  petnnt  loca 
ter.ere  ,  aut  facattates  Ecclefut  ahfirahunt 
injiifiè  ,  Cr  ^ni  fratres  calumniavtur  , 
/if{t  acciifant ,  çj-  non  probant  ,  vel  cjui 
centra  innocentes  Pnncipism  antmos  ad 
iracHndiiim  provocant  :  cr  enines  An.ithe- 
7»atiz.atos  ,  zel  pro  fuis  fcelenbus  ab  Ec- 
clejla  pulfos  ,  e"  omnes  ^uos  EicltJiafiicA 
vcl  p:ci{li  Icfes  infi-ihi'  s  pronantiant.  Ht 
riimirum  omnes  ,  nec  Jcrvi  ar.te  legitiTnxm 
Itbcrtatem  ,  vcc  pœnuentes  ,  me  bigan:'t  , 
nec  jlli  ,  c];:i  Curiez  dejerviiint  ,  'vel  fion 
fnnt  intcgri  corf.ore  ,  Ant  jtvni.im  non  ha- 
bent  mcntem  vcl  intelhcium  ,  aut  inche- 
die7:tes  SanD^orum  Dccretis  ex'iftum  ,  aut 
furicji  mar.ifcfiai"tt'.r  ,  ht  omncs  ,  in(jnar/t, 
r.ec  ad  Cacros  Grndus  dthent  provehï  , 
vtc  ifti  ,  nec  Itbert'i  ,  r,ec^tie  ftijpefti  , 
nti*  rcclam  jldem  vel  d.'gnam  converfa- 
t'ionem  non  hnhentes  ,  janit/ios  Saccrdctts 
pojfftnt   accnfare. 

Le  pénitent  cft  mis  dans  ce  Canon 
au  rang  des  infâmes  &  des  irrégulicrs  ; 
parce  que  la  péniience  publique  mettoic 
autrefois  un  honurie  dans  un  fi  grand 
état  d'humiliation ,  que  le  Pape  Hor- 
inifde  s'exprime  ainfi  dans  le  Can. 
Non  ncgamus  ,  d'tfi.  6 1 .  quis  entm  quern 
Fatilo  ante  jacentem  -viderat  ,  'vencretur 
^nt'i(t'i:cm  ;  perferctis  mcmorand/  criminis 
l.-bent  ,  non  babet  iKCid.ir/t  Sacerdoti 
Vi^nittnem.  Le  Pape  Sixic  donne  aulfi 
pour  raifon  de  l'irrégulariié  atracl'ée  à 
la  pénitence  publique  même  aprèi  l'ab- 
iolution  ,  qu'il  ne  conviendroi:  pas 
qu'im  homme  qui  n'a  été  lavé  que 
depuis  peu  de  les  vices  ,  exerçât  des 
Ades  qui  demandent  une  innocence  & 
une  vertu  ccnfommées.  dij}.  Jo.  per  tôt. 
M.  Duperrai  ,  en  Ion  Traité  de  l'E- 
tat ^c  de  la  Capac.  des  Eccléfisftiques  ; 
liv.  2.  ch.  I.  a  rapporté  le  Can.on  , 
i 'famés  ,  ôi  la  difpoiition    de  plufieurs 
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Conciles  ,  qui  marquent  les  différents 
crimes  qu'on  ne  commet  qu'en  deve- 
nant infâmes  ;  mais  à  cet  égard  les 
cholcà  font  prefqu'arbitraires  ;  telle  ac- 
tion qui  dans  telhs  circon (lances  &  tel 
fiecle  étoit  en  horreur  ,  n'cll  plus  qu'une 
faute  qui  mérite  indulgence  :  c'efl;  pour- 
quoi pour  juger  de  l'infamie  &  d'un 
infâme  ,  par  le  fcul  fait ,  il  vaut  mieux 
luivre  cette  règle  d'un  Concile  :  Hlos 
autem  dcbent  pro  dijfamatis  habere  ,  con- 
tra quos  publica  fama  clamdt  vel  de 
ejHornm  diijtimatione  Mud  bonos  qt  gravet 
corarn  Epifcopo  loci  légitimé  conjiiterit. 
Concil.  de  Touloufe  ,  en  1225).  Ca- 
non   18. 

Mais  en  faifant  dépendre  l'infamie 
de  fait  ,  du  mépris  &  de  l'indignation 
publique  ,  ou  de  quelques  perlonne9 
graves  qui  en  rendent  témoignage  à 
î'Evéque  ,  on  laifie  encore  bien  des 
chofes  à  l'équivoque  &  à  l'incertitude. 
\'^ers  le  huitième  fiecle  on  diflingua 
les  crimes  publics ,  des  crimes  occultes 
par  rapport  à  l'irrégularité  ;  les  faulfes 
Décrétales  portoient  que  ceux  qui  font 
tombés  pouvoient  être  reftitués  ,  pojl 
aiiar/t  pocviferHtam.  L'irrégularité  atta- 
chée à  la  pénitence  publique  &  à  l'in- 
famie Canonique,  produire  par  un  péché 
mortel ,  même  après  la  pénitence  ,  Ç  ex 
pcenitcntibits  cjuamtumvis  fit  bonus  Cîc- 
ricus  ,  non  oràinetHr  ,  C.  14.  Contjl.  Car- 
thair.  ^  ne  s'accordoit  pas  avec  cette 
Doctrine  ;  Hincmar  de  Rheims  t<  plu- 
fieurs autres  ,  qui  ,  comme  nous  le 
Gifons  ailleurs  ,  ne  connoiiloient  pas 
ces  nouvelles  Décrétales  ,  cherchèrent 
à  les  concilier  avec  l'ancienne  Difci- 
pline  ,  &  ils  employèrent  à  cet  effet  la 
aifcindioa  entre  les  péchés  occultes  & 
publics  ;  c'efl-à-dire ,  ceux  qui  empor- 
tent infamie  &  ceux  qui  ne  l'empor- 
tent pas.  Grarien  qui  ell  venu  après ,  a 
iiiivi  cette  difcinétion  ,  in  c.  29.  dift.  ^o^ 
&  après    lui  tous  les  Cauonillei.   C'elt 
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alnfi  ,  dit  un  Auteur  moderne  ,  que 
r^rrûur  fondée  fur  la  fuppolition  a  pré- 
valu à  la  vérité  &  à  l'ancienne  Difci- 
pline.  L'on  tient  donc  pour  règle  au- 
jourd'hui ,  fuivant  le  chap,  87.  de  reg. 
jur.  in  6'^.  qu'encore  qu'il  n'y  ait  que 
les  cas  exprimés  dans  le  droit  qui  em- 
oortent  irré2;ularité  ,  cependant  les  cri- 
mes publics  6c  mani relies  la  t'ont  en- 
coarir  à  cauTe  do  la  connoillance  que 
le  public  en  a  :  mfamibHs  pcrcx  non 
pmeant  dign'ittittiT». 

Les  crh/ses  VHtUcs  er  nti^rufifles  ,  difons- 
nous  1  Cette  publicité  dans  le  lens  des 
Canons  s'entend  de  celle  qui  ne  peut 
être  ni  ce'lée  ai  niée  :  Oiiod  fj^i^-m 
KO-.i  pofflt  ulla  tergiverfiitione  ccl.rri ,  nec 
alirjjio  f:fjfrag!o  excti/uri.  Tels  lont  les 
termes  de  l'extravagante  ,  ad  evhanda  , 
rapportée  fous  le  mot  Excor/imunication  , 
6c  ceux  des  textes  ,  cités  fous  le  mot 
Concubine. 

Il  n'y  a  pas  de  cloute  fur  l'infamie 
qui  procède  ,  non  de  certaines  aélions 
particulières  &  déshonorantes  ,  mais  de 
l'exercice  public  des  profe'Jions  ,  que 
le  Droit  Canonique  condamne  ,  comme 
font  celles  de  Comédiens  :  C.  2.  d'tfl, 
55.  V.  Comédie  :  celles  de  Bouchers, 
de  Vivandiers  ,  de  Taverniers  ou  Ca- 
baretiers.  C.  i.  de  vit.  cr  honeft.  V.  Clerc. 

C'efl  une  maxime  que  tous  les  pé- 
chés qui  rendent  mfame  félon  le  Droit 
Civil ,  rendent  aulîi  inùine  félon  le 
droit  Canonique.  C.  2.  16.  ca:if.  6.  q. 
I.  Omnes  qui  jure  Civili  fitnt  infâmes  , 
jure  Canon:^^  funt  irf.irr.es.  P^ftor  ,  de 
benef.  lib.  5.  tit.  31.  D'Argcncré  ,  fur 
la  coût,  de  Bretagne  ,  art.  i5p.  Mais 
il  y  a  plafieurs  péchés  qui  ,  félon  le 
Droit  Canonique  ,  rendent  infâme  ,  & 
qui  ne  le  rendent  pas  félon  le  Droit 
Civil.  Les  marques  générales  par  lef- 
quelles  on  juge  que  les  oéchés  rendent 
inhuTie  félon  le  Droit  Canonique  ,  font  : 
A"*.  S'ils    font    capitaux    ou  dignes  Jp 
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mort,  Can.  16.  6.  q.  i.  2^.  S'ils  font 
punis  d'excommunication  majeure  ,  ipft 
fa^o  ,  c.  II.  de  h^ret.  §.  credentes.  5'\ 
S'ils  excluent  de  l'aecufation  &  du  té- 
moignage ,  C.  p.  5.  q.  5.  c^p.  54.  -jé. 
de  teftibus.  4°.  Enfin  s'ils  rendent  irré- 
guliers,  C.  2.  6.  q.  I.  On  ne  peut 
que  fe  former  dans  l'efprit  une  mau- 
vailo  idée  de  tous  ceux  qui  fe  fonq 
rendus  dignes   de  ces  peines. 

2"^.  Quant  à  l'infamie  de  D;o;t  , 
elle  efl  toujours  cenfée  encourue  par  l.i 
condamnation  à  une  peine  infamante. 
Or  le  Droit  Canonique  n'a  d'autre  peine 
intamante  que  la  depofition  ,  ou  verbale  , 
ou  réelle,  6crexcommunication  majeure. 
Par  le  Droit  Civil  ,  toutes  les  peines 
Capitales  emportent  infamie.  On  en 
voit  ci-defl'ous    les    exemples. 

Par  les  principes  du  Droit  Canoni- 
que ,  la  fimple  accufation  d'un  crime 
grave  rend  infâme.  V.  Accufé. 

L'iniamie  de  fait  n'eft  point  reçue 
en  France ,  quelque  no:oire  qu'elle  puif- 
fe  être.  V.  Notoriété.  L'excommunica- 
tion majeure  ,  n'y  eft  pas  regardée 
comme  une  peine  infamante  ,  parce 
qu'il  ell  de  règle  que  la  peine  de  l'in- 
famie portée  par  les  Canons ,  n'a  poinc 
d'effet  temporel,  fi  les  Piinccs  ne  leur 
donnent  force  de  Loi.  Sur  ce  principe 
l'infamie  attachée  à  l'hérche  ,  n'a  pas 
empêché  les  hérétiques  de  France  ,  ni 
ceux  qui  les  favorifoient ,  de  jouir  des 
effets  civils  ,  tant  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majefté  _  de  ne  pas  rendre  des  Ordon- 
nances conformes  aux  Coniliiuions  Ca- 
noiùques.  V.  Protefi.vr.t. 

On  ne  reconnoit  donc  en  France 
que  l'infamie  de  Droit  ,  c'efl-à-dirc , 
l'infamie  encourue  par  une  condamna- 
tion à  une  peine  infamante  ,  ou  par 
un  Décret  qui  fait  craindre  cette  con-- 
damnation.  Les  peines  infamantes ,  fui- 
vant notre  Juriforudunce ,  font  toutes 
F  2 
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celles  d-int  parle  l'ait.  I^.  du  tir.  2^. 
de  l'Ordonnance  de  i6jo.  &  rappel- 
ées fous  le  mot  [eines.  Il  faur  y  ajo'j- 
'^er  l'interdiction  pour  toujours  d'une 
'^harge,  le  blâme  &  l'amende  péai- 
niaire  envers  le  Roi,  mais  non  poinc 
l'admoneftation  ,  ni  la  condamnation  à 
Une  aumône.  V.  fur  ces  deux  dernières 
fortes  de  peines  !ç  Ditlion.  de  Droit 
Civil.  z'erL  aumône  ,  Amende  ,  Blâme  , 
&  le  nouv.  Comment,  de  l'art.  22.  des 
Libertés. 

Quoiqu'on  n'admetre  en  France  que 
l'infamie  de  droit ,  celle  que  produit 
l'exercice  d'une  profeinon  vile  ,  telle 
que  celle  de  Comédien  ,  pourroit  bien 
être  reconnue  en  pluiîeurs  occafîons 
comme  infamie  de  fait.  V.  Comédie, 
I\Iai5  nous  ne  peni'ons  pas  qu'il  en  fût 
de  même  des  autres  profctlJons  donc 
nous  avons  parlé  ,  parmi  IcfqucUes ,  au 
refte ,  on  ne  voit  point  celle  de  bour- 
reau ,  parce  que  l'irrégularité  qui  en 
provient  eft  attachée  par  les  Canons  au 
défaut  de  douceur. 

Quant  au  Décret ,  fuivant  ce  qui  eft 
établi  fous  le  mot  Décret  ,  on  doit  te- 
nir pour  certain  que  le  Décrec  d'a- 
journement produit  interdiftion  ,  &  par 
conféquent  intamie  ,  encore  mieux  le 
Décret  de  prife  de  corps  ;  à  l'égard 
du  Décret  d'alîigné  ,  il  ne  produit 
parmi  nous  ni  irrégularité ,  ni  ifilamie  , 
encore  moins  la  fimple  accufation ,  par- 
ce que  fuivant  notre  manière  de  pro- 
céder ,  un  accufé  n'eft  /»  reat» ,  que 
par  le  Décrec  de  prife  de  corps ,  ou 
tout  au  plus  par  le  Décret  d'ajourne- 
ment. Ce  n'eil  point  l'accuiation  qui 
fait  la  honte  d'un  accufé  ,  c'efl  fa  con- 
damnation ;  'Un  honnête  homme  peut 
être  accufé  d'un  crime  ,  &  être  trc> 
innocenr.  Caton  a  été  piufieurs  fois  ac- 
cufé auHî-bien  qu'Ariftophane ,  mais  ils 
ont   éié  tous  deux  au:in:    de  fois  jul- 
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Mais  comme  le  Décrer  d'ajourne- 
ment faic  fuppofer  que  l'accufation  a 
été  fuivie  de  certaines  preuves  qui  font 
raifonnablcmmc  foupçonner  le  décrété, 
on  a  cru  devoir  lui  interdire  dans  cet 
état  les  fondions  de  fes  ordres  &  bé- 
néliccs  ;  on  n'a  pas  donné  au  Décret 
d'afligné  le  même  effet ,  parce  que  lai 
feule  accufation  ou  dénonciation  en 
matière  grave ,  fait  par  elle  feule  le 
titre  de  cette  affignation  ;  &  nous  ve- 
nons de  voir  que  la  feule  accufation 
deftiruée  de  preuves  n'altère  jsinais  l'é- 
tat d'un  accufé. 

Dumoulin,  de  irtprra.  n.  575.  cfr  fe<f- 
fe  fcrt  d'une  diftinftion  qui  lervira  à 
concilier  nos  ufages  avec  la  rigueur  du 
ch.  omrr}pote?;s ,  donc  il  eft  parlé  fous  le 
mot  Atcufé.  11  y  a  ,  dit  cet  Auteur  , 
en  fait  de  crimes,  accufation,  inculpa- 
tion &  conviction  ,  contre  ceux  qui  les 
ont  commis.  L'accufation  ne  dit  rien  , 
l'inculpation  fe  prouve  par  la  nature 
du  Décret ,  &  la  conviftion  ne  lailTe 
aucun  doute  fur  les  effets  que  doit  pro- 
duire le  crime  ,  s'il  eft  du  nombre  de 
ceux  qui  rendent  infâmes  ceux  qui  le 
commettent.  Voyons,  en  l'arc,  fuiv. quels 
font  ces  effets. 

§.  2.  Infamie  ,  ErFtTS.  Les  effets 
de  l'infimie  font  dans  la  fociécé  civile 
d'être  privé  de  l'cftime  des  gens  de 
bien  ,  &  de  ne  pouvoir  exercer  certains 
Accès  en  juftice.  Voyez  k  cec  égard  le 
Di.^Honnaire  de  Droit  Civil. 

Par  le  Droit  Canonique  ,  un  infime 
eft  irrégulier  ,  c'eft-à-dire,  inhabile  aux 
ordres  &  aux  bénéfice?. 

Cecte  irrégularité  fe  tire  des  pafTa- 
ges  de  Sr.  Paul  ,  où  en  parlant  des 
Diacres  &  des  Evêques  ,  cec  Apôtre 
veut  cju'ils  foienc  doués  d'une  bonne 
réputation  :  Oportet    Epfcopum    irrcpre- 

heHf.b'ilem  ejfe Oportet   a/aem  iiium 

tcftîmonïum   hd-ere  honum  ab  lis  tj/ui  fo~ 
ris  ,.  {^c.  La  règle  Hj.  du  Sexte  ne  ku.- 
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roir  donc  avoir  un  fondement  plus  ref- 
pedable  :  Infdm'ibfts  porrg.  non  pateant 
Dignitattim,  C.    ii.  de  excejftb. 

Par  perlbnnes  infiimes  ,  die  M.  Gi- 
bert  ,  on  entend  celles  qui  font  viles , 
&  celles  qui  font  indignes  ;  car  ces  deux 
fortes  de  perfonnes  font  comprii'es  fous 
le  nom  d'infâmes.  En  effet  fi  l'infamie 
rend  indigne  des  charges  civiles  ,  à  plus 
force  raifon  doit-elle  exclure  des  fonc- 
tions Ecctéfiafliques  qui  exigent  dans 
celui  qui  les  eNcrce  ,  des  difpofitions 
plus  l'aintes  :  Si  enïm  ad  fecf^Urcs  ho- 
nores piffjojîs  eut  notat'is  homiiiibits  ,  non 
pateat  aditus  ,  Mc;<futione  prdfert'im  cri- 
minh  penÀeme  ,  L.  reus  ff.  de  mir.urîh. 
muliomnius  ad  Ecchfnifiica  miniftcria , 
qu&  miijorem  prornovendi  Dij^r/itatem  exi- 
gunt.  Corrahiis ,  par aphraj.  part.  3.  cap. 
6.  n   p. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  comme 
plufieurs  autres ,  que  l'infamie  ne  piive 
pas  feulement  un  Clerc  des  Dignités 
dont  il  eft  revêtu  ,  mais  qu'elle  le  rend 
ablolument  incapable  d'en  obtenir  d'au- 
tres à  l'avenir  :  Itacjue  licet  Ojfici ,  aut 
henefic'ti  homrïbus  exirctt'tove  ,  accafatione 
pendente  ;  &  ijuod  amplius  efi  fcatta  [en- 
tent ta.  {fi  fit  provocatam  )  reus  non  prï- 
vetur  ;  commoàitate  tamen  nov£  Di^nUii- 
tis  abtir.enddi.  :  acctijatsonis  peiidentia  de- 
latum  pr'iVAt.  C'ell  là  le  fondement  de 
la  dillinftion  rappellée  ailleurs,  des  bé- 
néfices obtenus  &  de  ceux  à  obtenir  , 
de  obtent'ts  or  obtinendrs.  V.  Homicide  , 
VacAnce.  Car  ce  qui  eft  dit  de  finfa- 
mie  par  rapport  aux  Ordres ,  doit  s'ap  - 
pliquer  aux  bénéfices ,  fuivant  les  prin- 
cipes généraux  établis  fous  le  mot  Ir- 
régnlarïté.  Felinus ,  in  c.  omnipotcns  de 
Mcuf.  n.  4.  Innoc.  in  c-  p.'pfr  eod.  de 
eleSi.  Panormit.  c.  z6.  de  elech.  n.  11. 
Ce  dernier  parlant  de  la  condamnation 
du  fameux  Mafcaron  ,  reprend  le  Pape 
Innocent  en  ce  qu'il  établit  que  l'in- 
feiîiie  de  fait    prive  des  bénéfices    ob- 
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tenus ,  comme  de  ceux  à  obteinr  :  O:rod 
non  efi  vrruin  ,  dit-il ,  ejuia  propter  jclam 
tr.famiam  f.iB:i ,  non  débet  quis  privari 
beneficiis  habitis ,  fed  débet  fieri  im^uifitio 
contra  eum.  La  Glofe  du  chap.  per  tu.\s 
de  funonia  ,  verb.  debilitatem ,  remarque 
que  l'infamie  ,  foie  de  droit  ou  de  fait, 
empêche  les  Eccléfiaftiques  d'acquérir 
de  nouveaux  bénéfices  ,  femper  habent 
cappit  vulneratum.  C'efl  suifi  fur  ce  prin- 
cipe ,  que  pour  décider  la  queftion  Ci 
la  collation  à  un  infâme  eft  nulle  oit 
feulement  annullable  ,  on  difti;-!gue  le 
crime  public  ,  du  crime  CEciié  ?  L'in- 
famie produite  par  un  crime  public , 
rend  la  cellation  nulle  de  plein  droit , 
ipfo  jure  ;  fi  le  crime  eft  caché  ,  veniet 
tantum  irritanda.  Garcias ,  de  bcntfic. 
part.  7.  cap  8.  n.  5p.  40.  CT"  fiq-  Fla- 
muiius  Pauf.  de  refgnat.  lib.  4,  cj.  5. 
in  fin.  de  Selva  ,  pan.  3.  ^.  2.  cr  5'.  j. 
n.    31. 

On  adopte  en  France  toutes  ces  pei- 
nes attachées  à  l'infamie  ;  mais  comme 
on  n'y  reçoit  que  l'infamie  de  droit  , 
la  diftinftion  que  font  les  Auteurs  cités,, 
par  rapport  à  la  nullité  de  la  collation 
faire  à  un  infâme  ,  n'y  eft  pas  indil^ 
tinflement  reçue.  "  Suivant  nos  m.œurs  ,. 
dit  M.  Duperrai  ,  toc.  cit.  fi  le  crime 
eft  caché,  l'Eccléhaftique  étant  toléré, 
l'on  ne 'peut  fans  preuves  le  troubler  > 
s'il  eft  public  ,  il  doit  y  avoir  une  in- 
formation &  Décret  ,  pour  rendre  fa 
réputation  chancelante  ;  Ji  titubât  epi- 
nio ,  c'en  eft  aif^z  pour  l'empêcher  d'ê- 
tre pourvu  aux  ordres  &  bénéfices  ;  ee 
font  les  mêmes  principes  :  cela  efi  con- 
forme à  nos  ufages  ;  &  quand  il  n'y' 
auroit  "qu'une  information  qui  ne  feroic 
pas  décrétée ,  fi  le  crime  eft  grave  ^ 
l'on  y   auroit  attention.  „ 

M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Géné- 
ral ,  portant  k  parole  lors  de  l'Arrêt 
du  sj.  Mars.i7©8.    Journ..  des   Aud- 
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tr;i'<.'ii:  des  principes  iur  la  divifion  que 
fiic  en  ces  matières  Dumoulin  ,  &  donc 
nous  avons  parlé  ci-deflus.  Suivant  la 
remarque  de  M.  Piales ,  en  fon  Traité 
des  Vacances  de  plein  droit ,  part.  5. 
cil.  ip.  il  réfulce  des  principes  établis 
par  ce  grand  Magillrat ,  luivant  nos 
'maximes  :  1".  Qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre à  la  rigueur  ce  que  difjnt  quel- 
ques Auteurs ,  qu'il  luffit  d'être  accule 
de  crimes  pour  être  réputé  incapable 
de  bénéfices.  2".  Qu'un  accufé  n'ell  ré- 
puté in  reatft  ,  que  par  le  Décret  d'a- 
journement perfonnel.  5°.  Qu'il  n'y  a 
que  les  condamnés  au  blâme ,  &  au- 
tres peines  au-dcffus  &  infamantes  , 
qui  foient  incapables  de  bénéfices  pour 
caufc  d'iniquité  &;  de  crime  emportant 
ini'amie  ,  à  moins  que  le  crime  ne  foie 
notoire  ,  &  tellemenc  fcandaleux  par 
fa  nature ,  que  la  note  d'infamie  en 
foit  inféparable  ,  ou  qu'elle  y  foit  ac- 
taciiée  par  les  Loix  ,  ou  qu'il  ne  foit 
dy  nombre  de  ceux  qui  emportent  pri- 
vation de  plein  droit.  4°,  Que  les  dé- 
lits qui  ne  font  punis  que  par  une 
jimple  admonition  ,  &  autres  peines 
moindres  non  infamantes ,  n'empêchent 
pas  qu'un  Eccléiiaflique  ne  puilTe  être 
valablement  pourvu  d'un  bénéfice  ,  mê- 
me après  la  condamnation.  J".  Qu'il 
peut  arriver  qu'un  innocent  foit  capa- 
ble de  bénéfices  ,  parce  qu'il  aura  le 
malheur  d'être  décrété  d'ajourn;ment 
perlonnel ,  dans  le  temps  qu'un  autre 
atteint  &  convaincu  d'un  crime  réel  , 
en  eft  valablement  pourvu.  Ce  que  die 
ici  M.  Joly  de  Fleury  de  la  nororié- 
ïé  ,  doit  ^'entendre  de  l'incapacité  ad 
chtinerida. 

Plufîcurs  Avocats  en  Confultation  ont 
décidé  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans 
1er,  provifions  d'un  bénéfice  obtenues 
par  un  Eccléfiaflique  décrété  d'ajour- 
nement perlonnel  par  un  Juge  infé- 
rieur ,  fur-tout  l'Eccléfiafliquc  ayant  fait 
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ngnifier  3v:;nc  l'obtendon  des  provi- 
lions ,  \\\\  Arrêt  portant  défenfes  de 
mettre  le  Décret  à  exécution.  Œuvr. 
pofthum.  d'Hericourt  ,  tom.  i.  Gon- 
fulr.  7. 

11  faut  remarquer  que  puifqu'on  ne 
reconnoî:  en  France  que  l'infamie  de 
droit  ,  on  donne  à  celle-ci  ,  quand  elle 
efl  encourue ,  l'elTet  d'indignité  pour 
les  ordres  &  les  bénéfices ,  que  l'ap- 
pel ne  détruit  point ,  pas  même  l'ac- 
compli.Tement  de  U  peine.  Susfvc,  cent. 
2.  ch.  .|S.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  22.  Septembre 
^133-  ^u'un  banni  à  temps  ,  après  fon 
ban  fini  ,  ne  pouvoit  pas  être  pourvu 
même  d'un  bénéfice  llmple.  Par  un  au- 
tre Ar^éc  de  la  Grand'Giumbre  ,  rendu 
au  rôle  de  Chartres  k  mardi  g.  Aviil 
17_J5-  fi-ir  les  conclufîons  de  M.  Gilbert  , 
Avocat  Général  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
Prêtre  décrété  d'ajournement  perfoni:el  , 
qui  avoit  obtenu  un  Arrêt  de  défenlés 
Iur  le  vu  des  charges ,  qui  avoit  mê- 
me été  renvoyé  à  fes  fonctions  par  Ion 
Evêquc ,  pouvoit  conferver  le  bénéfice 
qu'il  avoit  déjà  ,  mais  qu'il  étoit  in- 
capable d'en  acquérir  d'autres ,  jufqu'à 
la  purgation. 

§.  3.  Comment  finissent  l'Infamie 
ET  LES  Peines  qui  y  sont  atta.- 
CHins.  M.  Gibert  dit  que  l'irrégula- 
rité de  l'infamie  cc^c  :  1°.  Par  réta- 
bliflemcnt  de  l'infâme  en  Ion  honneur. 
2°.  Par  la  juflificuion.  5*^.  Par  la  pé- 
nitence. 4^\  Par  le  renoncement  à  U 
vacation  qui  rendoit  infâme.  5°.  Par  le 
laps  du  temps, 

3".  L'Auteur  cite  dit  que  quand  l'in- 
famie  vient  de  la  Loi  ,  le  rétablille- 
mcnt  de  l'infamie  n'appartient  qu'au 
Piince.  Quand  l'infamie  vient  du  Ca- 
non ,  celui  qui  peut  difpenfer  du  Ca- 
non ,  peut  rétablir  l'infime.  Enfin  quand 
l'infamie  vient  d'une  fentence  ,  fi  celui 
qui   l'a    portée    peut  en    difpenfer  ^  il 
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peut  aiifïl  rétablir  de  l'inf-imie.  Suivant 
le  lyfténis  de  certains  Ukramoncains , 
le  Pape  peut  reflituer  de  l'infamie , 
etiam  ijuoad  temporal'm  ;  par  rapport 
à  l'irrégularité  ,  l'uiage  lui  a  attri- 
bué exclufivement  le  pouvoir  d'en  dif- 
penfer  direfteinent  ,  l'Evêque  ne  peut 
en  dilpenfer  qu'indireftement  en  cer- 
tains cas  :  c'eft  ce  que  M.  Gibert  établie 
&  prouve  comme  une  règle  générale. 
Ces  grâces  &  ces  difpenfes  du  Pape 
ne  peuvent  même  produire  des  effets 
fpirituels ,  qu'autant  qu'elles  concour- 
roient  avec  celles  du  Roi ,  parce  que 
tant  que  l'intamie  dure  pour  les  effets 
civils  &  temporels ,  l'inùme  ne  pour- 
roit  fe  fervir  impunément  de  la  dif- 
penfe  du  Pape  pour  exeucer  des  offi- 
ces Eccléiîafliques  ;  le  Magiilrat  s'y  op- 
poferoir.  Enfin  fuivanc  Dumoulin  &  M. 
Louet ,  in  res  de  ivf.rm.  n.  55)7.  il  ne 
iuffit  pas  pour  recouvrer  l'intégrité  de 
fon  état  ,  d'avoir  obtenu  du  Roi  des 
I.etrres  d'abolition  ou  de  rémiffion  ,  & 
l'abfolution  de  la  Cour  de  Rome  ;  par- 
ce que  le  concours  des  deux  Puilian- 
ces  peut  faire  grâce  de  la  peine  ,  mais 
non  de  l'int'amie.  H  n'y  a  que  la  juf- 
tification  qui  pioduile  cet  effet.  V.  ci- 
aprèj". 

2*.  La  juftification  fait  cefier  l'in- 
famie. Rien  de  fi  jufte.  Il  n'eft  hom- 
me qui  vive  ,  fur  qui  la  calomnie  ne 
puiQe  exercer  fon  venin.  Quelquefois 
le  monfonge  l'emporte  ,  5c  l'innocent 
ell  condamné.  La  juftice  ne  ceffe  pour 
cela  d'être  juftice  en  jugeant  fur  les 
charges  ;  mais  ce  malheur  '  ell  rare  , 
parce  que  s'il  ne  faut  (]u'une  lan-^ue 
pour  accufer  un  honnt'te  homme  ,  il 
faut  des  preuves  &  de  fortes  preuves 
pour  le  faire  condamner.  Vovez  à  ce 
Jujec  les  fages  raifonnements  des  Avo- 
cats en  la  Confultati  .m  citée  feus  le  §. 
précédent. 


,  I  N  F  47 

5'.  La  pénitence  proportionnée  au 
crime  fait  ceffer  l'infamie  populaire  ; 
mais  elle  ne  fuffit  pas  pour  rendre  ca- 
pable des  Ordres ,  {\  l'Eglife  n'y  con- 
îent.  Il  faut  appliquer  ici  ce  qui  a  é:é 
dit  ci-deffu3  de  la  pénitence,  &  de  la 
dillinciicn  entre  les  crimes  cachés  & 
les  crimes  publics. 

4".  Quand  une  profefiion  rend  infâ- 
me ,  on  efl  quitte  de  l'infam.ie  en  y 
renonçant ,  lorfque  la  profeffion  n'eil 
infamante  qu'à  l'égard  de  la  perfonne 
qui  l'exerce  :  mais  quaad  la  profeffion 
eft  infimanre  en  elle-même,  comme 
celle  de  Comédien,  Ç  Can.  1.  drjî.  53. 
V.  Comédie  ,  ')  l'infamie  ne  finit  pas 
avec  l'exercice  de  la  profeffion ,  il  faut 
encore  la  difpenfe  de  l'Eglife. 

5°.  Quand  l'infamie  n'eff  que  pour 
un  temps  déterminé  ,  elle  finit  par  l'e::- 
piration  de  ce  même  temps  ;  mais  quand 
elle  eft  l'effet  d'un  crime  public  pour 
raifon  duquel  on  a  été  condamné  en 
juftice  ,  alors  elle  ne  ceffe  que  quand 
le  crime  eft  prefcrit.  Or  voyez  quand 
un  crime  eil  prelciit  ,  fous  les  mots 
Furgation  ,    Prefcripticn. 

On  tient  en  France  que  les  oraccs 
ou  difpenfes  accordées  par  le  Pape  pour 
être  relevé  de  l'infamie  ,  ne  fe  rappor- 
tent &  ne  peuvent  fe  rapporter  qu'aux 
effets  fpirituels.  V.  l'art.  22.  des  Li- 
bertés ,  fes  Preuves  &  fes  Commen- 
taires. 

^  IISFÊODATION.  M.  de  Ferneres 
dir^que  l'inféodation  fe  prend  pour  la 
poffeffîon  du  Fief,  que  l'acquéreur  ac- 
quiert par  la  réception  en  foi  &  hom- 
mage. Ce  qui  n'eft  autre  chofe  que 
l'inveRirure.  L'inféodation  eft  donc  quel- 
que^ chofe  de  différent  que  le  Bail  à 
Fief,  qui  s'entend  de  l'aliénation  ou 
rraditiDa  du  Fief  m.ême  ;  mais  dans  i'u- 
fage  on  n'oblerve  pas  fouvent  toutes 
CCS  difierences ,   &   par  inféodaiion  oa 
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entend  tantôt  la  réception  en  foi  & 
hommage  ou  l'inveltirure  ,  6c  tantôt  le 
Bail  à  Fief  qui  étant  de  même  nature 
que  l'emphitéofe  ,  "eu.  fournis  aux  for- 
malités générales  des  aliénations.  V.  Em- 
phiteofe  ,  Aliénation.  Quant  aux  dixmes 
inféodées ,  on  en  connoît  mieux  la  poi- 
feffîon ,  que  la  véritable  nature  &  pro- 
priété. Voyons  cependant  ce  que  l'on  dit 
de  leur  origine  &  de  leur  état  préfent. 

§.  I.  DoiMES  Inféodées  font  des 
dixmes  tenues  à  charge  de  Fief,  foit 
de  l'Eglil'e ,  foit  du  Roi  ou  d'autres 
Sei2;neur3. 

C'eft  une  règle  fuivant  le  Droit  Ca- 
nonique ,  que  les  Laïcs  font  incapa- 
bles de  jouir  du  droit  adif  des  dixmes , 
c'efl-à-dire  ,  du  droit  de  percevoir  les 
dixmes  Eceléfiafliques.  On  cire  à  cet 
effet  les  textes  luivanrs.  C  ^uiafacerdo- 
tes  \o.  ej.  I.  c.  décimas  ,  lé.  ^.  7.  f. 
çatdfam  âe  pyafcript.  ,  c.  fin.  de  rer.  per- 
mut.  c.  2.  dejiidic.  glof.  commums  ,  in 
c.  cjucimvis  de  decimis. 

Les  Auteurs  qui  confiderent  les  dix- 
mes comme  im  droit  tout  fpirituel ,  di- 
fent  que  l'Evêque  même  ne  peut  con- 
tre cette  incapacité  en  donner  à  des 
Laïcs ,  fi  ce  n'cfl  qu'il  s'agît  de  déli- 
vrer fon  Eglife  d'une  oppreffion  tyran- 
rique  ;  encore  ,  difent  ils  ,  ne  doit  -  il 
&  ne  peut  il  le  faire  que  pour  un  temps 
&  refpeclivement  à  la  fimple  jouilTance 
des  fruits.  Arg.  C-  pcrvenit  ,  i.  cj-  4.  c. 
bcne  cfuidem  ,  96.  di^,  c.  venerabilis  de 
confirtn.  util,  lel  inut.  11  n'y  a  ,  conti- 
nuent-ils ,  que  le  Pape  qui  puifie  con- 
céder k  des  Laïcs  le  droit  de  percevoir 
les  dixmes  Eceléfiafliques  ,  en  payant 
aux  Miniftres  des  Eglifes  leur  portion 
congrue.  Ar^^-  C.  Adrianits  ,  6'^.d'ift.  c. 
eum  Apofio'ùcA  de  his  que.  fiunt  a  pruf. 
c.  rnelior  de  decimis  ,  c.  1,  eod.  in  6°. 
Enfin  cette  incapacité  eft  fi  abfolue 
dans  le  fyftême  de  ces  Auteurs ,  que 
les  poffeffions  au    titre  d'une    inféoda- 
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tîon  antérieure  au  Concile  de  Latran  \ 
ne  font  pas  une  preuve  du  coiitraire  : 
hdici  nec  antè  ,  nec  pofl  Concilium  Latc 
ranenfe  fuerunt  dicimui-um  capaces  Fag- 
nan  ,  in  c.  cum  Apojîouca  de  bis  t^uds 
fittnt  k  VriXiit.  Rebuif* ,  de  decim.  cap. 
q.  1 5.  n.  7.  Guipape  ,  decifi  6 1 .  Moneta  , 
de  decim.  S-  'jf-  4-  n.  57. 

Ces  mêmes  Auteurs  attribuent  l'u- 
fage  des  dixmes  inféodées ,  à  ces  temps 
fâcheux  de  trouble  oîi  les  Evéques  fai- 
foient  des  Protedcurs  à  leurs  Eglifes, 
en  donnant  les  dixmes  aux  Seigneurs 
qui  étoieiit  le  mieux  en  état  de  les  dé- 
tendre. Flulieurs  autres  Seigneurs  à  cet 
exemple  n'attendirent  pas  dans  la  fuite 
que  Ils  Evéques  leur  donnalTcnt  les  dix- 
mes,  ils  s'en  emparèrent  eux-mêmes. 
Le  Clergé  fe  plaignit  de  ces  ufurpa- 
tions.  Pour  les  faire  ceflcr  ,  le  Pape 
Alexandre  III.  fit  rendre  au  Concile  de 
Latran  ,  tenu  fous  fon  Ponificat  l'an 
1 17p.  le  Décret  fuivant  :  Prohihemus  ne 
Latci  dectnias  cum  aniinaram  Jnarum  pe- 
riado  detinentes  ,  in  alios  Luicos  pojjint 
al/!jHo  modo  transftrre.  Si  ejiiis  vero  re- 
ceperit ,  çj-  Ed  Ufus.  non  reddiderit  ,  chrif- 
tiana  fepdUura  privetur,  c/ip.  ij>.  de  de- 
cimis. Dans  la  colleéiion  de  M.  Pithou  , 
on  voit  la  remarque  de  Crantius  fur  le 
mot  décimas  ,  qui  étoit  fuivi  dans  l'ori- 
ginal ,  de  ces  mots  non  itifeodatas. 

C'cfl  à  ce  fameux  Décret  que  les 
Laïcs  doivent  aujourd'hui  dans  tous  les 
pays  la  paif.ble  .poficflion  de  leurs  dix- 
mes inféodées.  On  a  conclu  des  termes 
dont  fe  fert  le  Concile ,  que  n'ayant 
pas  ordonné  aux  Laïcs  de  rendre  les 
dixmes  ,  mais  que  leur  ayant  feulement 
défendu  de  les  transférer  à  d'autres 
Laïcs ,  il  les  a  autorilés  à  les  garder. 
Ce  n'efl  pas  que  quand  le  Concile  dit 
que  les  Laïcs  qui  retiennent  les  dixmes 
font  en  danger  de  péché ,  on  ne  pût 
dire ,  comme  ont  dit  en  effet  plu- 
fieurs  Auteurs ,  qu'il  a  entendu  con- 
damner 
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i3amner  îndiftindement  toutes  fortes  de 
polTeifions  de   dixmes  de  leur  part. 

Mais  comme  il  efl  prouvé  que  la  plu- 
parc  des  Seigneurs  Laïcs  qui  poffédoient 
des  dixmes  au  temps  du  Concile  ,  les 
avoienc  eues  du  confentement  de  l'E- 
vêque  par  des  voies  licites ,  on  a  en- 
core conclu  que  le  Concile  n'avoit  en- 
tendu parler  que  des  dixmes  qui  n'é- 
toienc  pas  tenues  en  Fief,  ou  pour  lef- 
quelles  on  retulbit  de  faire  les  fervices 
accoutumés ,  ou  enfin  des  dixmes  ufur- 
pées ,  ainfj  qu'en  effet  l'hillicire  nous 
apprend ,  que  plufieurs  de  ces  Seigneurs 
déférant  à  l'autorité  du  Concile  ,  don- 
nèrent à  des  Moines  les  dixmes  qu'ils 
roflcdoicnt  lans  jufte  titre.  Ceux  qui 
n'avoient  aucun  reproche  à  fe  faire  , 
gardèrent  les  leurs ,  &'  j'aime  à  croire 
que  !î  les  dixmes  inféodées  n'ont  pas 
cette  origine  ,  en  la  comparant  à  celles 
dont  nous  parlons  fous  l'aftérifque  ,  la 
poflefîion  de  ceux  qui  les  ont ,  n'a  été 
reconnue  dans  la  luire  par  les  Papes 
eux-mêmes  ,  Q  ut  ex  cap.  cum  ^poflo- 
lica  de  bis  ejue.  fiunt ,  6~c.  c.  relato  de 
privil.  C'c.  3  qu'à  la  faveur  de  cette 
diflinclion  ,  par  le  moyen  de  laquelle 
on  concilie  parfaitement  l'apparente  con- 
iradiclion   du  texte  rapporté. 

Les  Canoniftes  même  Ultramontains 
penient  donc  que  les  Papes  ont  con- 
fenti  eux-mêmes  que  les  Laïcs  poflTé- 
daflent  les  dixmes  inféodées  dès  avant 
le  Concile  de  Latran  ,  &  que  ce  Con- 
cile a  feulement  profcrit  les  ufurpa- 
tions  à  cet  égard  &  pour  le  paifé  & 
pour  l'avenir  ;  mais  il  s'élève  à  ce  lu- 
jer ,  dit  Fagnan  ,  loc.  cit.  une  grande 
queftion.  Comme  ceux  qui  polTedent 
des  dixmes  inféodées  n'ont  plus  de  quoi 
produire  un  titre  légitime  d'inféodarion 
antérieure  au  Concile  ,  on  demande  fi 
îa  poflfeirion  immémoriale  leur  fuffic , 
ou  s'il  leur  faut  encore  quelque  autre 
iorce  de  titre  ?  L'Auteur  cité  fe  décide 
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en  faveur  du  Seigneur.  Il  foutlent  avec 
Panorme  &  plufieurs  autres  ,  que  la 
pofieiFion  immémoriale  jointe  à  un  bruit 
commun  de  privilège  lui  fuffit  ;  maij , 
ajoute-t-il  ,  cette  opinion  ne  peut  au- 
jourd'hui tenir  contre  la  Bulle  du  Pape 
Urbain  VIll.  du  5.  Juin  16^1.  par  la- 
quelle le  Pape  annulle  &  calf^  toutes 
les  polTeffions ,  prefcrintions  &  entre- 
prifes  contraires  aux  droits  du  St.  Siège 
Apoftolique,  aux  droits  d'immunités  & 
libertés  Éccléiiaftiques  :  Etiam  fibi  cum 
immemorahili  c0ncurr.1t  fama.  privile^ii 
Jpoflolici.  Ibid. 

On  a  trouvé  à  redire  en  France  fur 
l'art.  74.  de  nos  Libertés,  où  M.  Pi- 
thou  donne  pour  caufe  de  la  polTeffion 
des  dixmes  inféodées  ,  y,ne  licence  çjr  un 
abus  commencé  fous  Charles  Martel ,  A<fai' 
re  du  Palais ,  gr  contiané  principalement 
fous  les  Rois  de  fa  race,  cr  néanmoins 
tolère  pour  aucunes  conf  dérations.  On  ne 
veut  pas  convenir  dans  ce  Royaume  , 
&  on  ne  le  pourroit  même  pas  quand 
on  le  voudroic  ,  que  les  dixmes  inféo- 
dées aient  toutes  une  oiigine  fi  défa- 
vantageufe.  Il  fe  peut  ,  fuivant  les  hif- 
toires  ,  que  fous  la  féconde  race  on 
ait  ufurpé  les  dixmes  ;  l'exemple  des 
comraendes  &  plufieurs  autres  abus  en 
matière  de  biens  Eccléfiafliques  ,  juili- 
fient  cette  conjeûure  ;  mais  les  chofes 
ne  font  pas  à  cet  é^^ard  aflez  certaines , 
pour  les  donner  comme  telles  dans  une 
règle  qui  femble  défendre  le  doute. 
L'établiirement ,  la  forme  &  les  droits 
des  Fiefs  ,  peuvent  avoir  donné  occa- 
fion  aux  Seigneurs  de  percevoir  ces  dix- 
mes comme  une  redevance  féodale.  L'E- 
glile  d'elle-même  peu:  aulfi  ,  comme  le 
penient  les  Auteurs  cités,  avoir  donné 
originairement  ces  dixmes  pour  le  bien 
de  l'Eglife  ,  qu'ils  vouloient  fauver  de 
l'opprelîïon  &  des  excès  des  tyrans. 
Ces  conceiHons  peuvent  encore  avoir  été 
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kd:e5  à  vit, ,  de  conlervées  par  les  Suc- 
tcHcurs  ;  entin  on  peut  croiie  aulfi  que 
CCS  dixmes  ont  été  ulurpces  ;  mais  il 
fevoic  djîncile ,  pour  ne  pas  dire  im- 
powîbie  ,  d'établir  par  une  fuiie  de 
preuves  &  de  démonftrations  ,  que  les 
dixmes  inféodées  ont  cette  origine  plu- 
tôt que  l'autre.  11  n'y  a  rien  d'allure 
à  cet  égard  ,  fi  ce  n'eft  la  taufl'cté  de 
ce  qu'il  a  plu  à  Gratien  d'ajouter  au 
(.Zvinov\,qniaJHxtafunHorum,  16.  f-  i. 
touchant  la  damnaiion  de  Charles  Mar- 
tel ,  à  caufe  des  ulurpacions  des  biens 
d'Eglife  ,  dont  il  du  que  ce  Prince 
^onna    le  premier  exemple. 

De  ce  qu'on  ignore  la  vraie  origine 
des  dixmes  inféodées  ,  on  doute  fi  elles 
lont  proprement  Eccléliafliques.  On  ne 
peut  nier  qu'elles  foient  telles ,  qu'en 
les  Gonfidérant  comme  des  droits  Sei- 
gneuriaux ;  &  à  cet  égard  M.  d'Hé- 
ïicourt  fait  des  réflexions  fi  judicicu- 
fes  en  fon  Traité  des  Loix  Eccléfiaf- 
tiques  chapic.  des  Dixmes  in  princ  que 
nous  avons  «ru  devoir  les  tranl'crire  ici. 
*'  Il  paroît  difficile  de  juftiEer  que  les 
dixmes  inféodées  ne  Ibient  dans  leur 
origine  que  des  droits  Seigneuriaux , 
non-feulement  parce  que  les  Hilloriens , 
les  Canons  des  Conciles  ,  &  les  anciens 
Auteurs  Ecclefiaftiques  ,  en  parlent 
comme  de  biens  qui  avoient  d'abord 
appartenu  à  l'Eglife  ;  mais  encore  par- 
ce que  les  droits  Seigneuriaux  n'au- 
roient  point  empêché  qu'on  ne  levât  les 
dixmes  Ecclélîaftiques  lur  les  fruits  des 
terres  ailujetties  à  cette  efpece  de 
champarr.  En  effet ,  nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  prennent 
la  dixième  ou  la  douzième  gerbe  fous 
le  nom  de  dixme  ,  on  ne  lailîe  pas  de 
p.iyer  la  dixme  Eccléiiaftique  ,  même 
avant  celle  qui  eft  due  au  Seigneur. 
Si  ces  d:xmes  n'étoicnt  que  des  droits 
Tcfervés  fur  les  terres  ,  quand  on  les 
a  dojinées   en    fief  ou    à  cens  ,    011 
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n'auroit  point  liù  les  arTujcîtîr  fu/îb" 
di.iirement  au  paiement  de  la  portion 
congrue  des  Curés  &  à  la  réparation  der 
l'Eglife. 

En  fuppoflint  qu'elles  ont  d'abord 
appartenu  aux  Ecclcfi;'.ftiques  ,  on  n'a 
point  beaucoup  de  peine  à  reconnoîrre  , 
en  confuliant  les  anciens  Auteurs ,  que 
quelques-unes  ont  été  ufurpées  fur  l'E- 
glife  dans  des  temps  de  troubles  ;  que 
d'autres  ont  été  données  en  bénéfice , 
c'eft-à-dire  ,  enufufruir,  à  des  parti- 
culiers ,  dont  les  héritiers  ne  les  ont 
pas  refliiuées  ;  qu'il  y  en  a  plufieurs 
que  les  Evéques  ont  données  en  Fiefs 
à  des  Seigneurs  ,  à  condition  qu'ils 
deviendroient  les  Proteiteurs  de  l'E- 
glife  ,  &  qu'il  y  en  a  auiTi  qui  ont  été 
acquifes  à  prix  d'argent.  Dans  la  luite 
on  ne  s'efl  point  trouvé  en  état  de  dif- 
tinguer  les  dixmes  qui  auroient  été  ulur- 
pées  ,  de  celles  qui  auroient  paflé  à 
Julie  titre  entre  les  inains  des  Liics. 
C'eft  pourquoi  on  a  coniérvé  ces  bienj 
à  tous  ceux  qui  avoient  en  leur  faveur 
une  poficilion  immémoriale  ,  jointe  à 
d'anciennes  preuves  par  écrie  qui  puf- 
fent  faire  foi  en  Juiiiice  ,  tels  que  Ibne 
les  dénombrements  que  les  vaflaux  don- 
nent à  leurs  Seigneurs.  11  étoit  naturel 
de  préférer  cette  eipece  de  titre  à  tous 
les  autres  ,  parce  que  ces  dixmes  lonc 
tenues  en  Fief  ,  ou  de  l'Eglifc  ou  de 
quelqu'autre  Seigneur  ,  qui  les  a  cédées 
à  la  charge  du  fervice  militaire.  Ce 
bien  qui  faifoit  partie  du  paciimoine 
des  Séculiers ,  étant  ainu  devenu  pu- 
rement temporel  ,  le  troiiteme  Concile 
de  Latran  n'a  pu  donner  atteinte  aux 
droits  des  Laïcs ,  &  les  empé..her  d'ctï 
difpofer.  C'eft  pour  cette  raiion  que  le' 
quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n'a 
point  été  reçu  en  France.  Le  même- 
motif  a  déterminé  nos  Jurifconlultes  2 
décider  ,  que  les  exemptions  accordées, 
par   le  St.  Siège  à    quelques  Coimnu.- 
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nautéî  Eccléfiatliques  ,  ficulïoreî  &  ré- 
gulières ,  ne  pouvoient  avoir  lieu  au 
préjudice  de  ceux  qui  étoienc  en  pof- 
leliîon  des   dixmes   inféodées.  „ 

Dans  ce  raiionnement  de  M.  d'Hé- 
ricourc  ,  on  voie  en  abrégé  l'elprit 
&  l'état  de  notre  Junfprudence  en  cette 
matière. 

1°.  Quoique  le  quatorzième  Canon 
du  Concile  de  Latran  n'ait  pas  été 
reçu  dans  le  Royaume  ,  &  qu'on  n'y 
regarde  pas  les  Laïcs  ,  comme  fi  ablo- 
lument  incapables  de  poflTéder  les  dixmes 
Eccléf.  en  tant  que  fruits  naturels  & 
profines ,  on  n'y  en  voit  prerqu'aucnn  , 
jouir  de  ce  droit  à  autre  titre  que  d'in- 
féodation  tellement  ancienne  ,  que  fi 
on  ne  la  préfumoit  pas  aniérieure  au 
Concile  de  Latran  ,  on  la  déclareroit 
abulive.  11  faut  aujourd'hui  pour  être 
maintenu  dans  le  droit  de  percevoir  des 
dixmes  Eccléfiaftiques  ,  produire  un  titre 
ancien  d'inféodation  ,  ou  établir  une 
pollellion  immémoriale  qui  faffe  pré- 
ïumer  que  le  tirre  n'eft  pas  pollérieur 
au  Concile.  Telle  eft  la  Juri  1  prudence 
invariable  du  Parlement  de  Touloule  , 
&  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  Ç  Ca- 
telan  ,  liv.  1.  ch.  58.  Lapeyrere  ,  lerr. 
I  ,  n.  44.  ^  fondée  fur  ce  principe 
général  que  la  pcffelFion  immémoriale 
fait   préfumer  le   titre. 

Le  Parlement  de  Paris  ccnfidérant  que 
les  Loix  du  Royaume  n'ont  admis  à 
l'égard  des  dixmes  qu'une  manière  de 
les  acquérir  ,  qui  eft  la  voie  de  l'inféo- 
dation ,  a  juge  par  un  Arrêt  du  31. 
Août  1^58.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  que  la  polleiFion  feule  éroit 
impuilTante  ,  fi  elle  ne  concourcit  avec 
des  Aftes  de  féodaliié  ,  tels  que  Ls 
Allées  de  foi  &  hommage  ,  des  aveux 
&  des  dénombrements.  Brodeau  tbfcrve 
que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  contraire 
que  rapporte  Louet  ,  Lettre  D  ,  f -m. 
^.  il  y  avoir  un  aveu  extrêmement  an- 
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cîen.  Cetre  opinion  de  Brodeau  ,  au'o- 
rifée  de  l'Arrêt  cité,  s'ell  fi  forraccé- 
ditée  dans  ce  Parlement  ,  que  l'Eait 
de  1708.  dont  on  peut  lire  ci-après, 
l'Art.  I.  n'a  pas  empêché  que  des  Au- 
teurs ,  parmi  îefquels  fe  trouve ,  coînmc 
l'on  voit  ,  M.  d'Héricourt  ,  n'aieac 
toujours  foutenu  qu'il  faut ,  avec  la  pof- 
feifion  ,  une  manière  de  titre  qui  foie 
dans  le  caradere  de  l'inféodation  , 
comme  Aveux  ,  (jrc.  Us  fe  font  fondés 
fur  ces  premiers  mots  de  l'Edit  :  Que 
tous  les  Propriétaires  fy  Pojfejfeurs  des 
dixmes  inféodées,  ils  en  tirent  cette  ccn- 
léquence  ,  que  quand  il  ell:  ajouté  dans 
la  fuite  de  l'article  :  Qui  en  cnt  joui 
parjîblement  par  eux  &  leurs  Auteurs. 
Cela  devoir  être  entendu  en  ce  iens  : 
Oui  Avaient  joui  de  la  dixme  comme 
iijéodée  ,  ^  avec  des  circonfiar.ccs  de 
fiodalité.  Us  fe  prévaloient  auiii  de  la 
finance  exigée  par  cet  Edit  ,  qui  au 
refte  appelle  toujours  ces  dixmes  patri- 
moniales. Quelques  Arrêts  rendus  de- 
puis TEdit  ,  fervoient  encore  à  l'inter- 
prétation que  l'on  vient  de  voir  ,  traité 
des  dixmes  par  M.  de  Joui ,  ch.  2.  n. 
17.  mais  d'autres  Arrêts  plus  récents  ont 
jugé  le  contraire  ,  &  il  faut  tenir  à 
préfent  ,  dit  M.  Roufleau  de  la  Combe  , 
que  d'anciennes  preuves  par  écrit  de 
polTedlon  de  la  dixme  ,  fufiifent  ,  lorf- 
qu'elles  font  rapportées  par  des  Sei- 
gneurs des  Fiefs  ,  fans  qu'ils  foiene 
obligés  de  rapporter  des  aveux  &  dénom- 
brement. Autrement  ce  feroit  réduire 
U  plupart  des  Seigneurs  des  Fiefs  à 
l'impolCble  ;  car  on  fait  que  les  aveirx 
&  dénombrement  Ibnr  fort  négligés  en 
pays  de  Droit  Ecrit ,  &  autres  pays  où 
les  Fiefs  ne  produilent  aucuns  profits 
aux  Seigneurs  dominants.  Telle  eft 
l'opinion  de  Dumoulin  ,  in  c.  probihi- 
mus  de  deci/n.  &  la  diipoiition  de  l'E- 
dit du  mois  de  Juillet  1708.  régiflrée 
au  Parienient  de  Païis  le  i.  Septembre 
G  2. 
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de  la  même  année  ,  &  dont  voici  les 
quatre  premiers  articles ,  avec  le  préam- 
bule cil  l'on  voit  des  motifs  très-Eivo- 
lables  à  fon  exécution. 

LOUIS     PAR       LA      GRACF.     DïDiEU, 

îloi  DE  France  it  de  Navarre: 
A  tous  prcfeiîts  &  à  venir ,  lalut.  Les  concef- 
tations  fréquences  que  caulent  dans  notre  Ko- 
y.TJiTiî  les  difFjreiitis  opiriio.is  fur  l'origine 
de  la  nature  des  diimcs  inféodées  polledécs 
par  les  Liï:s  ,  les  u.is  foatenmt  que  ce  font 
biens  Téritableitient  p  ofancs  &  patrimaniaux  , 
les  autres  au  contraire  que  cfs  dismes  font 
anciennement  ufurpées  fut  l'Ejlife  ,  au  profit 
de  lajuïlie  la  rcltitution  en  a  été  ordonnée 
par  plufu-ars  Conciles  &  Ordonnances  ,  &  les 
i  iqiiétitions  continuj'les  qje  les  Eccléfiiftiques 
prenn-nt  de  là  occifion  de  faire  aux  Liics 
PolfeiTears  de  dixmes  ,  nous  ont  engagé  de 
rechercher  une  voie  qui  pût  m^rtte  fin  pour 
toujours  au  s^rand  nombre  de  procès  dont  la 
jljpart  de  noi  Tribunaux  for.t  remplis  depuis 
long  temps  lut  cette  imtiere  ;  &  fans  décider 
Jes  points  de  D.oit  qui  font  diverfement  a'»,ités 
entre  les  Dofteurs  ,  canfiiérant  que  la  poflef- 
fijn  des  clix.n-s  inféodées  en  main  laïque  eft 
dune  origine  très  ancienne  ,  autorilées  par  les 
co.itumes  du  Royaume  &  par  les  Arrcrs  de 
nos  Cours  ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'alfu- 
rer  à  perpétuité  les  Laïcs  anciens  l'oll'cfT.-ur^  de 
dixmes  inféodées  contre  les  différents  troubles 
auxquels  ils  font  expjfés_dins  la  jouiiUnce 
•defdits  biens.  Mais  d'autant  qu'en  confirmant 
nos  Sujets  Laïcs  dans  cette  polfellion  ,  nous 
demeurerons  privés  du  droit  de  nouvel  acquêt  , 
que  les  EccléfiaiHqnes  fetoient  tenus  de  nous 
payer  ,  s'ils  réuniirjient  lefdites  dixmes  à  leurs 
Eglifes  ou  bénéfices  ,  comme  ils  prétendent 
erre  en  d-oit  de  le  faire  ,  &  que  ces  dixmes 
ôinfi  iéu:iies  augmenrcroienr  en  outre  le  fecours 
que  le  Clergé  de  notre  Royaume  nous  accorde 
libéraleme-t  de  temps  en  temps  po.ir  les  befoins 
À:  notre  Etat  ,  mè.ne  qu'en  payant  par  les  Liïcs 
dans  la  conjonfture  préfente  le  droit  qui  fera 
niodéré:nent  réglé  pour  nous  dédommaî^er  d  • 
cette  perte  ,  e  i  confidération  de  la  confi  ma- 
tion  que  nous  leur  accordons  ,  iis  trouveront 
encore  un  avantage  confiaérable  dans  U  repos 
&  la  fÙTcté  q  /ils  acquerront  à  perpétuité  pour 
leurs  familles  dans  la  polTeiTion  défaites  dixmes. 
A  ces  ciules  &  autres  à  ce  nous  mouvants, 
de  notre  certaine  f.ience  ,  pleine  puiflancc  & 
autorité  Roysh  ,  nous  avons  par  le  préfent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  déclaré  Se  or- 
donné ,  difoas  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lojis  i:  noas   pUit. 
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Art.  I.  Que  tous  les  ProptiétaireS  &  pof- 
felTeurs  de  dixmes  inféodées  &  patrimoniales  , 
qui  en  ont  joui  paiCbiement  par  eux  &  leurs 
Auteurs  pendant  cent  ans  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit  ,  foient  &  demeurent  maintenus  & 
confi-'més  comme  des  à-préfent  ,  nous  les  main- 
tenons &  confirmons  à  perpétuiré  ,  eux  ,  leurs 
veuves  ,  enfants  ,  héritiers  ou  ayants  caufe  , 
dans  la  propriété  ,  polTelTion  &c  jouilfance 
incomm  itable  defdites  dixmes  ,  fans  que  pour 
raifon  d'icelles  ils  puilfent  à  l'avenir  être  trou- 
blés ni  inquiétés  par  les  Eccléfiartiques  &  Bé- 
néficicrs  fous  quelque  caufe  êc  prétexte  que  ce 
foit ,  dans  ladite  propriété  ,  pollellion  &  jouif- 
fance  ,  en  nous  p.ivant  par  chacun  defdits  Pro- 
priétaires &  Pofflllurs  defdites  dixmes  ,  fous 
les  quittances  àj  Garde  de  notre  Tteliir  Royal, 
deux  années  de  leur  revenu  actuel  ,  fur  le  pied 
du  dernier  Bail  à  ferme  ,  qui  en  aura  été  fait 
fans  ttaudc  avant  l'enréir/iflrement  du  prélenc 
Edit  ,  au  cas  qu'il  j  en  "ai:  un  ;  &  où  il  n'y 
auroit  point  adtuellcment  de  Bail  ,  le  dixième 
de  la  valeur  en  princip.Al  defdites  dixmes  ,  dont 
il  fera  fait  m-nrion  dans  1-s  Décla'ations  , 
avec  les  deux  fols  pour  Kvre  ,  fur  les  quittinieJ 
de  celui  qui  fera  par  nous  prépofé  poui  l'exé- 
cution duiit  Edit  i  le  tout  fuivant  les  rôles 
que  nous  ferons  pour  cet  effet  arrêter  en  notre 
Con.'eil. 

n.  Voulons  qu'au  moyen  du  paiement  de 
ladite  finance  de  confirmition  $c  de  deux  fols 
pour  livre  ,  ceux  defdits  Propriétaires  8c  Pof- 
iélleurs  qui  feroient  aituellement  inquiétés  par 
des  Eccléliaftiques  ou  Béncficiets  pour  la  pof- 
i'elliîn  &  j  Hillfance  defdites  dixmes  ,  y  de- 
meurent irrévocablement  maintenus  r  comme 
dcs-i-préfent  ilous  les  y  maintenons  par  le 
prêtent  Edit  ,  en  judifiant  néanmoins  par  eu» 
&  leurs  Auteurs  une  jouilTance  pailible  de  cent- 
aniiées ,  quand  même  ils  n'auroient  autres  titres 
qi*  les  preuves  de  leur    pjir.;Vnn. 

m.  Etafii  que  les  Eccléfiartiques  dî  notre 
R.oy.iuaic  ne  fouft'rent  adcun  préjudice  de  l'exé- 
cution du  ptéfcnt  Edit  ,  dêfirant  en  toutes  occa- 
fions  de  donner  au  Clergé  de  l'i^glife  Gallicane 
des  marquas  de  la  fatisfacVion  que  nous  avons 
de  fan  zeie  pour  notre  fervice  ,  nous  avons^ 
maintenu  &  maintenons  les  Béncficiets  5c 
Commanauiés  EcckHialHques  qui  jouiiTcnt  de 
dixmes  inféodées  dépendantes  ic  leurs  bénéfices 
ou  Eglifes,  dans  la  pOiTcfiîon  defdites  dixm-S,- 
pojr  en  jouir  par  eux  Si  leurs  fucceirei.rs  , 
ainli  qu'ils  ont  fait  pat  le  pallc  ,  fans  que 
pour  raifon  de  ce  ,  ils  foienç  tenus^-de  nous 
payer  aucune  chofe  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  dont  nous  le5  avons  ex[Keirément  &  en 
tant  que  b=foin  feioit  ,  luitrés  &  dccharjjcS' 
pour   toujours  pit  le   prckai    Ê.lit. 
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IV.  N'entendons  .'.^..auioidS  comprendre 
dans  cette  exception  ks  Bcnéticiers  ou  aunes 
Eccléiiaftiques  ,  qui  jouiircnt  des  diimes  inféo- 
dées à  titre  de  biens  patriinoni.uix  ou  d'ac- 
quêts non  dépendants  de-  leurs  bér.éfices  ,  dans 
]%  jouHrance  &  poiTelBon  defquelles  ils  ne 
feront  confervés  ,  qu'en  nons  payant  aulli  , 
comme  les  autres  Propriétaires  Laies  ,  de.ix 
années  de  leur  revenu  ,  ou  le  dixième  de  leur 
valeur  en  principal  ,  pour  droit  de  conf5''ma- 
tion  ,  i.fec  les  deux  fols  pour  livre  ,  &  tn 
iuftilî-'int  pareillement  par  eux  5:  leurs  Au- 
teurs une  poir.fiîcin  de  cent  années  ,  comme 
ci-dclfas. 

Les  ""articles  fuivants  prcfcrivent  la 
forme  du  recouvrement  de  cette  fi- 
nance ,  &  ne  difent  rien  de  plus  in- 
térellant. 

M.  d'Héricourt  remarque  que  dans 
le  Béarn  ,  les  Liiïcs  qui  pofledent  des 
dixuies  inféodées  ,  s'appellent  Abbés  ; 
&  les  Mai  Ions  auxquelles  ces  dixmes 
font  attachées  ,  ont  le  titre  d'Abbaye 
avec  le  droit  de  Patronage  ;  en  Pro- 
vence on  ne  connoît  point  ces  fortes 
de  dixmes  ou  que  très-peu.  En  Langue- 
doc ,  il  y  en   a   beaucoup. 

2°.  De  ce  que  ks  dixmes  inféodées 
font  regardées  en  France  comme  pa- 
trimoniales ,  on  y  eftime  que  ceux 
qui  les  poffedent  ,  peuvent  en  difpo- 
jer  librement  :  lire  vit cr  refpondeo  ,  dit 
Dumoulin  fur  Paris,  dii}.  §.  i  i.  68. 
n.  i6.  ejuod  in  •  ifiis  JucceditHr  eolcrt 
mtda  f.cut  un  aliis  fcy.dis  ,  JecunJum 
co>!Jitetndinem  ,  loci  ,  etiam  fir.e  Epiftooi 
co/ijenfu  transfern  jn  alium  etitim  Liùcut». 
Et  gencrîilitcr  in  cmnibhs  per  otnnia  eoJ.em 
moÀo  regulantur  in  teto  hoc  rcgno  ,  fient 
Citera  nairimonAha  bona  çjr  res  prcphafi£. 
Contra  Glof  C  diFi.    ip.  de  decim. 

Les  dixmes  inféodées  par  un  Laïc , 
ou  par  un  Clerc  de  fon  propre  ,  font 
fu jettes  à  toutes  les  charges  des  Fiefs , 
comme  faifie  féodale  commife  ,  retrait 
féodal  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  don- 
nées à  l'Eglife  pour  redevenir  Ecclé- 
fuiliques  ,  dans  lequel  cas  l'Eglile  peur 
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les  poiTédcr  fans  permi'.lion  du  Roi  & 
fans  amorti ifement.  Art.  74.  des  Liber- 
tés. Ordonnance  de  S.  Louis  de  l'an 
I25p.  Mais  voici  deux  maximes  à  ce 
lujet  que  l'on  peut  regarder  comme 
certaines. 

1°.  La  dixme  inféodée  ne  reprend 
pas  le  caraiftere  de  dixme  Eccléfiaftique, 
quand  celui  qui  en  a  fait  abandon  à 
l'Eglile  ,  la  tenoit  en  Fief  d'un  Sei- 
gneur particulier  ,  à  moins  que  ce  Sei- 
gneur n'ait  conlènti  par  exprès  à  ce 
tranfport   fait  en  faveur    de    l'Eglife. 

2°.  Qu'elle  ne  reprend  pas  même  I2 
caraélere  de  dixme  Ecccléfiailioue  , 
quoiqu'elle  relevé  immédiatement  du 
Koi  ,  il  elle  a  été  tr-uifportée  avec  la 
corpi  du  Fief  auquel  elle  etoit  annexée  , 
ou  li  le  Poflefl'eur  ne  l'a  cédée  cu'a- 
vec  la  réicrvation  de  la  foi  iS:  hom- 
mage en  fa   faveur. 

Au  reRe  l'Eglife  peut  elle-même 
vendre  les  dixmes  en  gardant  les  for- 
malités requifes  dans  les  aliénations  , 
&  on  cflime  en  France  qu'elle  le  peut 
même  en  faveur  des  Laïcs  ,  fans  pour- 
tant que  ces  dixmes  ainlî  aequifes  puif- 
fent  avoir  la  nature  d'inféodées.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Can.  verb.  Dixmes , 
feft.  15.  q.  5.  M.  d'Héricourt  ,  Loix 
Eccléf  loc-  cit.  n.  47.  On  fe  fonde 
lur  deux  Arvêcs  qui  lî'ont  point  empê- 
ché l'Auteur  des  principes  fur  les  dix- 
mes ,  chap.  20.  n.  10.  de  foutenir  1^ 
tonnai re  par  l'incapacité  générale  des 
Laïcs.  Mais  outre  que  les  Canons  qui 
la  prononcent  paroiflent  n'avoir  eu  en 
vue  que  les  Ufurpareurs  ,  il  ne  fe  peut 
qu'une  pareille  Ahénation  fe  falTe  fans 
écre  bien  avantageufe  ,  ou  bien  nécef- 
faire  à  l'Eglife  ;  or  elle  n'eft  autoriiée 
en  CE  cas  Se  dans  nul  autre  que  par 
ceux  qui  ont  au  moins  le  pouvoir 
d'interpréter  les  Loix  ,  non  à  l'effeE 
de  rendre  l'acquéreur  feculier  habile 
à   rofiéder  les   dixmes  Eccléfiafiiques  ^ 
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îîiais  d'en  jouir  par  repréfentarion  du 
droit  &  comme  de  l'ordre  même  de 
l'Eglile  qui  les  lui  a  vendues.  M.  d'Hé- 
riccurt  dit  au  même  endroit  ,  n.  46. 
que  l'Eglife  peut  prefcrire  la  dixme 
inféodée  par  30.  ans  ou  p.ir  20.  lui- 
vant  la  Loi  du  pays  fur  les  prelcriptions. 
Un  Laïc  peut  aulTi  acquérir  ces  mêmes 
dixmes  pAr  la  même  voie  ;  mais  ceux  qui 
ibnt  lujets  à  la  dixme  inféodée , ne  peuvent 
prefcrire  que  la  cpotité.  Jhid.V.  Dixmes. 

3°.  Les  dixmes  inteodées  ,  avons- 
nous  dit ,  font  biens  profanes  &  patri- 
moniaux ,  mais  non  en  telle  forte  qu'on 
ne  les  aifujettifie  au  paiement  de  la 
portion  congrue  des  Curés  ou  Vicai- 
res perpétuels ,  &  aux  réparations  des 
Egliîes  ;  le  tout  néanmoins  fublidiai- 
rement  ,  c'eft-à-dire  ,  en  défaut  des 
dixmes  Eccléfiaftiques  ,  à  moins  que 
ces  dixmes  inféodées  euHent  été  réunies 
à  une  Eglife  ,  à  laquelle  elles  ont  appar- 
tenu avant  l'inféodation  ;  alors  ces  dix- 
mes font  tenues  direclement  de  ces 
charges.  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  D  , 
iom.  60,  n.  II.  Journal  des  Aud.  liv. 
2.  cil.  41.  Traité  des  Droits  Seign.  par 
M.  Boutaric  ,  ch.  des  Dixmes  inféo- 
dées.  V.  Dixmes. 

On  remarque  que  par-tout  où  la 
4ixme  inféodée  cil  payée  ,  on  ne  paie 
point  d'autre  dixme  à  l'Eglife ,  ce  qui 
fert  à  l'opinion  de  ceux  qui  regardent 
\a.  première  comme  originairement  Ec- 
cléfiartique  ,  puifqu'elle  en  tient  gé- 
néralement la  place.  Cette  dixme  re- 
devenant Eccléiiailique  entre  les  mainj 
de  l'Eglife  qui  la  recouvre ,  peut  auiïî 
faire  penfer  de  m.ême  :  le  Roi  S.  Louis , 
déchargea  cerecouvremant  du  droit 
d'Amorciffement  par  fon  Ordonnance  de 
1 26^.  ce  qr.i  toutefois  ne  l'exempte  pas 
des  droits  Seigneuriaux.  V.  Indemnité.  Se 
^'art.  cité  des  lib.  ces  preuves  &  ces 
comment. 

Le  Juge    Laïc  eil    feul    compétent 
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des  caufes  concernanc  les  dixmes  inféo- 
dées ,  tant  au  péticoire  qu'au  poilef- 
foire.  V.  Dixmes. 

INFlDiiLt  eft  celui  qui  n'a  pas 
la  Foi.  11  y  a  deux  fortes  d'intideles  , 
fuivant  S.  Thomas ,  ceux  qui  n'ont  pas 
la  Foi  pour  n'en  avoir  jamais  entendu 
parler  ,  &  ceux  qui  réfiilent  à  la  Foi 
qu'on  leur  annonce  &  qu'ils  méprilenr. 
La  premieie  de  ces  infidélités  eft  une 
peine  mylléricufe  de  la  faute  d'Adam, 
l'autre  ell  un  vrai  péché  aduel  & 
efiédif. 

C'eft  un  grand  principe  de  Droit 
Naturel  &  Eccléfiaflique  ,  que  la  Foi 
ne  doit  jamais  être  l'auvre  de  la  con- 
trainte 6c  de  la  violence  ;  c'cft  la  diP- 
pofition  formelle  de  plu  Heurs  textes 
du  Droit  :  en  voici  un  tiré  du  qua- 
trième Concile  de  Tolède  ,  dont 
les  termes  ne  fauroient  être  plus  précis: 
JJc  Judœis  autcm  frœccpit  Sanàu  Sy- 
nodus  neminï  deiiiceps  ad  credendiim  vint 
inferri.  Cui  éni/n  vult  l)cus  mijerctur  , 
C^  quem  vult  indurat  :  non  enim  taies 
iiivitl  falvandi  junt  ,  Jcd  vclcntes  _,  ut 
intégra.  Jit  fvrma  jujlitiie.  Sicut  enint- 
homo  proprii  arbitrii  voluntate  Jerpcnti 
obcdiens  fcriit  ,  Jic  vccintc  je  gratin 
Dci  ,  propria  men'.is  convcrjîone  homo 
(juifipie  credcndo  Jalvatiir.  hrgo  non  vi  , 
fed  liberi  ariitrii  facultate  ,  ut  conver- 
tantur  ,  fuadcndï  junt  ,  non  potiùs  im- 
pellendi.  Qui  ante  jampridcm  ad  chrijl 
lianitatem  coaâl  funt  venire  Ç Jicut  fac- 
tum  ejl  temporlbus  religiojijpmi  Frin- 
apis  Sifebuti  J  miia  jam  confiât  eos 
Sacramcntis  divmis  Jcciaxos  baptifmi 
gratiam  fujcepijje  &  Chrijmate  vnâos 
ejfe  ,  &  Corporis  &  Sanguirtis  Vomini 
cxtitijfe  particeps  oyortet  ,  ut  jidem  , 
(juam  etiam  vi  rel  neccjfitate  Jufcepe- 
runt  tenere  cogantur  ,  ne  nvnien  Vomuii 
blafphcmatur  :  &jides  quam  Jujceperunt , 
vilis  ,   &  contemptibilis   hiihcatur. 

Quant  à  l'état  des  Infidèles  par  rap- 
port à  l'Eglife  ,  voici  la  Doftrine  des 
Canoniftes  à  cet  égard.    11  a   été    dis 


INF 

fjus  îc:  mots  E^lijè  ,  ExcomfMunlctuion  , 
que  les  Inudeles  ne  font  poinc  Meni- 
bres  de  l'Eglife  ,  ce  qui  les  rend  exempts 
de  coûte  excommunication  :  Cum  Ec- 
cLjî.i ,  dit  l:  Concile  de  Trente,  m 
neminem  jftdichim  excrceat  ^ttt  non  pr'iHS 
i»  ipfiint  ver  buptijmi  junuum  fuerit  iri- 
^'(jf/^-f.  Sejf.  14.  cap.  1.  y^d  Ecclifam 
non  fpcflat  de  lus  qui  forh  funt  jud/eare  , 
ç.  mulù  2.  ^.    I. 

Mais  les  Canoniftes  confidérant  les 
Infidèles  comme  des  créarures  (oumiles 
au  domaine  louverain  de  Dieu  ,  & 
comme  des  lujets  capables  de  parti- 
ciper aux  mérites  de  Jelus-Chrifl  donc 
le  Pape  eft  le  Vicaiic  fur  la  terre  ,  ne 
ne  font  pas  dit^lcuLé  de  donner  à  ce 
dernier  un  droi-  de  jurildiv^ion  fur  eux  , 
faite?»  ijuaud  Icgem  riaturA  ;  le  Pape 
Innocent  ,  in  c.  ijuod  ftiper  his  dévot 0  ^ 
n.  5.  ne  fait  même  à  cet  égard  aucune 
reftrivîlion  :  Etenïm  ,  di.-il  ,  cum  Chrif- 
tui  plcnam  receperit  potejiatem ,  unde  in 
j'jalino  ,  Detis  jud'icium  taum  Req^i  da  ; 
non  videretatr  diligens  Pater-fAmilias  titfi 
f'/caria  fno  ,  cjHem  tn  terra  dimitteb.it  , 
plénum  pot  eft  aie  m  fiwer  omnes  dimifîjfet. 
IteiH  aliùi pafce  oves  mcas,  omnes  autem  tam 
fdeles  ,  ijnam  t/ifdeles  oves  funt  Chrifti 
fer  creutionem  ,  Itcet  non  fuit  de  avili 
Eccleft.:  ;  ç^  fie  per  pr^tdiElA  apparet  , 
tjHod  Papa  friper  omnes  h.t^et  jm-ifditlio- 
nom ,  ^  poteftatem  de  jure ,  licet  non 
de  fA^io. 

C'eft  fur  ce  pri:icipe  que  différents 
Papej  ont  ordonné  aux  Juifs  de  biûler 
leur  T,ilmtid  ;  que  Panorme  &  pluiieurs 
autres  ,  in  diH^,  c.  cjHod  fiiper  his  de 
vote,  n.  II.  ont  dit  que  les  délits  Ec- 
cléliailiques  des  Infidèles  doivent  être 
punis  par  le  Pape  ,  les  délits  civils 
par  le  Prince  temporel  ,  &  les  dcius 
mixtes  en  concurrence  par  tous  les 
deux.  On  voit  en  effet  dans  le  Droit  les 
jugements  de  certains  Papes  ,  contre 
de»    Juifs    ou   Irifideles    coupables    en 
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matière  de  mariac'e  d-^.  même  d'ufure, 
C.  in  nonnu'tlis  de  J:ids.is  ,  c.  poft  mife-* 
rabitcm  ,  c.  fin.  de  ufar.  c.  cum  Jlt  ge~ 
nerale  de  for.  competenti.  Les  mêmes 
Auteurs  dilent  que  les  Papes  peuvent 
ordonner  aux  Infidèles  de  recevoir  les 
Prédicateurs  de  la  Foi  ,  de  ne  pas  mo- 
lefler  les  Fidèles  qui  font  fous  leur  do- 
mination ,  fous  peine  de  les  en  dé- 
livrer, c.  Text.  c.  cum  fit.  c.  ex  fpeciali, 
c.  er  fin.  de  Judeis  ,  c.  mancipia  (y-  f.j. 
54.  dift.  Fagnan  qui  rappelle  la  Doc- 
trine que  nous  venons  d'e.xpofer  tou- 
chant les  Infidèles  in  Canonum  fiutttta. 
de  co7fftit.  n,  6:^.  traiie  conléquemmenc 
au  même  endroit  la  queftion  de  favoir 
fi  les  Infidèles  font  obligés  de  fuivre 
les  Canons  &  les  Loix  de  l'Eglife  ?  Et 
il  la  reloue  par  le  moyen  de  cette  dif- 
tindion.  Si  les  Canons  ,  dit-il  ,  con- 
tiennent une  dilpofition  générale  qui 
lie  tous  les  hommes  ,  modo  adaptabili , 
les  Infidèles  ne  font  pas  exceptés  ;  & 
dans  ce  fens  ,  Innocent  a  repris  jufte- 
menc  la  Glofe  du  chap.  Canonum  jlatuta  , 
de  ce  qu'elle  a  ajouté  le  mot  def;<bditit 
au  mot  omnibus  ,  employé  dans  le 
texte  ,  comme  fi  ,  dit  ce  Pape  ,  toute 
créature  n'étoit  pas  foumife  au  Vicaire 
du  Créateur  ,  &  à  celui  qui  a  le  pou- 
voir de  faire  les  Canons  :  Hxc  non  efl 
bona  Glv(fa  ^nia  Conditori  Canenum  (^ 
f'icario  Createris  omnis  creatura  fttbjccla 
eft  ;  à  quoi  Fagnan  ajoute  ,  e~  hac 
diftum  Innocenta  quetidiè  a  doUorib^s 
aUtjrattir  or  prohatur. 

Que  fi  le  Canon  ou  la  Loi  Ecclé- 
fiaftique  n'eft  pas  adaptable  à  l'état 
des  Infidèles  ,  ils  ne  fauroient  être  te- 
nus de  la  fuivre  :  par  exemple ,  toutes 
les  Loix  faites  fur  la  matière  des  Sa- 
crements ne  regardent  jamais  les  Infi- 
dèles ,  &  ne  les  lient  par  conféquent 
point,  puiiqu'ils  ne  peuvent  partici- 
per à  ces  grâces.  D'où  vient  que  le 
mariage   dej  Inj&deles  ,  cor.tradé    fui-. 
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vant  lenr5  ufages ,  fubfiile  après  leur 
converfion  ;  mais  voyez  au  lujer  du  ma- 
riage des  Infidèles  les  mots  Clan  de]}  in , 
Empêchement ,  Séparation. 

*!' 

.  Nous  n'avons  pas  d'autres  obrerva- 
tions  à  faire  fur  la  matière  de  cet  ar- 
ticle ,  que  celles  que  l'on  voit  fous  les 
inots  Ir.qti'jfittan  ,  ]:tif ,  Proreftant  ,  par 
rapport  au' droit  des  PiinLCS  lur  les  Hé- 
rétiques &  les  Infidèles  qui  vivent  dans 
leurs  Etats. 

M.  Flcury  rapporte  en  fon  Hift.  Ec- 
cléf.  liv.  80.  n.  21.  Ecrivant  au  Mi- 
famolin  d'Afrique  l'an  1255.60  faveur 
d'un  Religieux  Miflîonnaire ,  lui  difoic 
fur  la  fin  de  la  Lettre  :  „  Si  vous  ai- 
„  mez  mieux  être  ennemi  qu'ami  de 
„  Jefus-Chrjft  ,  nous  ne  fouffrirons  au- 
„  cunement  ,  comme  nous  ne  le  de- 
„  vons  pas ,  que  ceux  qui  font  fidèles 
„  vous  obéifient.  „  Sur  quoi  l'Hifto- 
rien  f,3it  cette  réflexion.  „  Je  ne  iais 
„  comment  accorder  cette  propofition 
„  avec  les  préceptes  des  Apôtres ,  d'o- 
,,  béir  aux  Princes  même  infidèles  , 
„  &  avec  la  pratique  des  premiers  fie- 
„  clés.  „ 

INFIRME,  Nous  ne  parlerons  des 
infirmes  fous  ce  mot  ,  que  par  rap- 
jiorc  à  la  fameufe  Reale  de  la  Chan- 
cellerie de  infirm,  refiinantihus  ;  nous  en 
parlons  fous  les  mots  AUlade  ,  jibfent , 
Chanoine  ,  relativement  à  d'autres  objets  : 
îTiais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
ici  de  renvoyer  le  Ledeur  à  la  quel- 
lion  p.  de  Gomez  ,  fur  la  règle  citée, 
pour  voir  les  différents  privilèges  que 
les  hommes  par  un  intérêt  commun 
ont  accorde,  aux  infirmes.  Cet  Auteur 
en  compte  jufqu'à  cent  ,  fous  cette 
queflion. 

Régula  de  infirwis ,  drc.  Cette  règle 
a  pour  premier  Auteur  le  Pape  Boni- 
face  VllI.  Elle  a  pour  but ,  d'empê- 
cher  que  les  Bénéficicrs  ne  diiporenc. 
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fur  11  fin  de  leur  vie  ,  de  leurs  bcré- 
hccs  comme  d'un  bien  profane,  contre 
Tel  prit  &  h  lettre  des  Canons.  C.  ^pof- 
tolicii  ,  c.  flenjne  S.  <j.  1.  c-  ffimttm  de 
prAdad.  C-  ad  dccercm  de  inftit.  Plufieurs 
Papoi  après  iio-nface  adoptèrent  cette 
règle  comme  très  -  fage  dans  fes  fins. 
Gomez  les  nomme  tous  ,  &  remarque 
que  des  uns  aux  autres  elle  a  été  ré- 
duite dans  les  termes  &  la  fonne  fui- 
vante  :  hem  volait  ejttod  Jl  quis  infirmi- 
tate  copflittttus  refifj^naverit  bentficium  , 
fivc  fimplicitcr  ,  five  ex  cauft  permuta- 
tioms ,  (jj-  pojiea  ir>fra  'vi^rnti  dits  ,  k  die 
pi.r  ipfum  rcfignantem  prajlandi  confenfus 
coT/jputandos  ,  de  ipfi  irjirn^itate  deccffe- 
rit  ,  ac  iofum  beneficium  conferatpir  ter 
rcf.jrnationcm  fie  faûam.  Cellatio  htfjuf- 
rrioiii  nulla  fit ,  îpfiimcjnc  beneficium  per 
ebitum  vacare  cenfeatur  :  c'cÛ-à-tliro  , 
que  le  P.ipc  veut  que  fi  un  Bénéficier 
malade  rciigne  fon  bénéfice  purement 
&  hmplcmenc ,  ou  pour  caufe  de  per- 
mutation ,  &  qu'enluive  il  décède  de  fa 
maladie  dans  les  vingt  jours  ,  Ç  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  aura  donné  fon  con- 
fentemcnt  pour  cet  efict  ,  )  &  que  l'on 
confère  fon  bénéfice  fur  une  pareille 
rélignation  ;  que  cette  collation  foit  nul- 
le ,  6c  que  ce  bénéfice  loit  réputé  va- 
cant  par  mort. 

Les  vingt  jours  dont  il  cft  parlé  dans 
cette  rcsle  ,  l'ont  fait  appcller  indiftinc- 
tcment  la  règle  de  viginti ,  ou  de  tn- 
firmjs  reftgnanttbtis.  Elle  a  pour  rubrique 
dans  Gomez  ,  de  infirmis  refignantibus 
infra  viginti  dits.  On  l'a  mile  la  dix- 
neuvieme ,  dans  la  Colleclion  des  Rè- 
gles de  Chancellerie. 

Quoique  la  règle  de  infirmis ,  drc, 
ne  ioit  aujourd'hui  pratiquée  en  France 
que  par  rapport  aux  Cardinaux  ,  donc 
l'Induit  empêche  toute  dérogation  à  cet 
égard  de  la  part  du  Pape  &  de  fes 
Légras  ,  nous  croyons  devoir  expofcr 
brièvement  ici   certains    principes    tou- 

chauï 
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clunt  cette  même  règle ,  que  Dumou- 
lin &  plufieurs  autres  Aureurs  Fran- 
çois ont  commentée  fort  au  long  dans 
un  temps  où  ,  les  réfignarions  crant 
traitées  plus  défavorablement  qu'à  pré- 
fent  ,  on  ne  fuppléoic  pas  encore  à  la 
dérogation  que  le  Pape  manquoic  de 
faire  à  notre  règle,  dans  fes  proviflons. 
Gomez ,  en  fon  Commentaire  de  la 
règle  de  infirnt.  divife  fes  queftions  re- 
lativement aux  trois  objets  connus  dans 
ic  droit  :  les  perfonnes  ,  les  chofes  & 
les  adions.  Les  perfonnes  que  la  règle 
regarde  ,  les  bénéfices  qui  y  font  fou- 
mis,   &  les  cas  où   elle  a  lieu. 

1°.  Par  rapport  aux  perfonnes ,  Gn- 
mez  propole ,  pro  ornatst  materiit ,  fi  le 
Pape  &  l'Emperear  font  compris  dans 
la  difpolîcion  de  la  règle.  Sans  rappor- 
ter fa  décilion  qui ,  outre  qu'elle  eft 
équivoque  ,  eft  très-oifeufe  ,  il  établit 
à  ce  fajet  pour  principe  ,  qu'en  confidé- 
rant  la  règle  pir  fon  objet ,  le  Pape 
&  l'Empereur  doivent  la  fuivre.  Qitia 
Papa  or  Impemter  inter  c&teros  afir'tnrru;i- 
tur  Lege  honejiatis  cr  natiiralis  juflhis. , 
ea  omnia  fervare  (]H£  ipfi  co^d'iderunt. 
Tliom.  I.  2.  q.  ^6.  art.  6.  Gomez, 
q.  I.  2. 

Les  Cardinaux-  &  leurs  Familiers  font 
aulfi  foumis  eux-mêmes  à  la  règle.  Mais 
celle  qui  eft  rapportée  fous  le  mot  Fa- 
gntlter  ,  peut  tournir  la  matière  d'un 
doute  à  l'égard  des  Familiers  des  Car- 
dinaux ,  qui  réfignent  fans  faire  men- 
tion de  la  familiarité  ,   q.  5.   &  4. 

Les  Exempts  ne  font  pas  affranchis 
de  la  règle  ,  non  plus  que  les  Abbef- 
fes  &  autres  femmes  conftituées  en  des 
Dignités  coUatives  ou  éledives.  Gomez 
dérruit  les  raifons  de  douter  fur  les 
queftions  de  ces  deux  fortes  de  perlbn- 
nes ,  dans  la  queft.  5.  &  6. 

Dans  la  feptieme  ,  il  s'agit  d'un  vieil- 
lard décrépit  ,  &  il  dit  que  ,  quelque 
intàrme  qu'on  doive  le  fuppofer  ,  il  n'eft 
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p«  Comprî<;  dans  la  règle.  Nam  reguU 
dt  ir.fiYmo  fimpliciter  lofjHZtur ,  ergo  in 
dubio  débet  intellrgi  propriè  de  ilLo  in- 
fimio  cjui  in  le^o  jAcet  cr  fibre  corripi- 
tti-r.  Il  en  eft  de  même  ,  dit -il  ,  de 
ceux  qui  réiignent  dans  un  état  dan- 
gereux de  mort ,  comme  en  entrant 
daus  un  vaifTeau  par  un  mauvais  temp-, 
ou  expofes  a  d'autres  femblables  périls. 
Si  ceux-là  meurent  dans  les  vingt  jours , 
BencficiKm  non  v.ïcat  per  obhtim  ,  q.  7.  S. 
A  l'égard  d'un  homme  qui  feroit  affli- 
gé de  la  pefte  ,  &  qui  réfigneroit  dan? 
cet  état ,  Gomez  dit  qu'il  ne  feroit  pas 
non  plus  compris  dans  la  règle  ,  parce 
que  la  règle  ne  parle  pas  des  infeûs  , 
mais  feulement  des  infirmes  ;  cette  dif- 
tindion  ne  lei-oit  pas  peut-être  approu- 
vée dans  la  pratique ,  q.  p.  non  plus 
que  celle  que  fait  le  même  Auteur  fur 
la  queftion  11.  à  l'égard  de  celui  qui 
étant  bhlTé  légèrement  ,  réfigneroit  é^ 
décéderoit  d'une  maladie  furvenue  après 
la  blcflure;  diffèrent,  fi  ayant  réfigné 
en  parfaite  fanté  ,  il  mouroit  d'une  blef- 
fure  reçue  après  la  réf-gnation  ,  q.  la. 
Les  malades  d'efprit  ,  fuivant  Gomez , 
ne  font  compris  dans  la  racle,  qu'au- 
tant que  leur  corps  fe  reflent  de  la  dé- 
mence ,  q.   10. 

2'^.  Quant  aux  bénéfices  que  la  re crie 
regarde,    Gomez   agite    fes  queftions, 
iur  tous  ceux  qui    de  leur   nature  peu- 
vent fouffrir  l'exception   de  la  règle  «gé- 
nérale :  fur  les  commendes  ,    les  "bénéfi- 
ces confiftoriaux  ,     les    bénéfices  unis 
les   tranfiarions  de   penfions  ,  les   bécé- 
fices   en  Pacronage  ,  la  renonciation  au 
droit  acquis   par  la  grâce  ,    les  permu- 
tations inégales  ,    les    réfignarions  avec 
réièrve  des  fruits  ,    les   bénéfices  &    ti- 
tres   patrimoniaux  ,   les  Hôpitaux  ,    les 
Offices  de   la  Cour    de   Rome.   De   ce 
nombre  il  n'y  a  que  les  bénéfices  con- 
liftoriaux  ,    les  bénéfices  unis  :  Cf;:.n  mn 
[unt    azspHus    benefictA  :  les   tranfiations 
Tome  III.  H 
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de  penfions,  le  p.iciimoine  &  non  ks 
titres  Eccléllailiques  patrimoniaux  ,  les 
Offices  de  la  Cour  de  Home  ,  &c.  de 
véiuablemenc  &  jullement  exceptés  de 
la  rca;le  ,  luivant  notre  Commentateur 
qui  discute  ibigneulemcnt  chacun  de 
l'es  objets  dans  les  qucft.  15.  upj.  24. 

3°.  Sur  les  eas  où  la  règle  de  inftrm'n 
a  lieu  ,  on  trouve  dans  Gomez  tous  les 
principes  adaptés  par  Dumoulin  à  no- 
tre ancienne  Jurllprudence.  Il  s'agit 
d'abord  de  favoir  ,  fi  le  nombre  de 
vingt  jours  efc  une  efpece  de  temps 
arbitraire  ,  ou  fi  l'on  a  eu  des  riiifons 
pour  fixer  la  règle  à  vingt  jours  plutôt 
qu'à  trente  ?  Les  anciens  exemples  que 
l'on  a  d'un  temps  plus  court  ou  plus 
long  ,  font  juger  que  ces  vingt  jours 
ont  été  mii  aibitrairement  ;  mais  Go- 
mez ,  qui  préiend  le  contraire  ,  veut 
que  les  Papes  aient  iuivi  le  icns  d'uij 
Aphoiifme  d'Hippocrate  ,  où  il  eft  dit 
que  dans  vingt  jours  l'on  conooit  indu- 
bitablement le  lort  2c  la  crife  d'une 
maladie  ,  q.  25- 

Cette  règle  a  lieu  fuivanc  Goirez  , 
extra  cHrïam  ,  devant  le  Légat  &  l'Or- 
dinaire ,  comme  devant  le  Pape  ,  parce 
qu'elle  ell  lage  &  générale  ,  q.  26.  Par 
la  même  raifon  ,  elle  a  lieu  en  toutes 
fortes  de  maladies ,  de  levï  or  de  gravi  : 
ceci  contredit  un  peu  la  quclhon  de 
l'intedl;  ,  excepté  par  Gomez  lui-m.ême, 
q.  2S. 

Les  vingt  jours  courent  du  jour  du 
premier  ConTens  ,  même  dans  le  cas  où 
le  Réfignant  auroi-r  fait  deux  rcli^na- 
tions ,  dont  la  dernière  auroit  été  plu- 
tôt admiie  ,  q.  29.  Et  la  règle  auroit 
lieu  ,  quawd  même  le  Pape  décéderoit 
avant  le  Coniens  ou  l'admilTicn. 

Le  rélignant  décédant  après  fa  ré- 
fignation  dans  les  vingt  jours  ,  on  de- 
mande il  le  bénéiicc  réfigné  vaque  par 
mort ,  de  manière  que  toutes  les  Loix 
qui  concernent  les  vacances  par   mort , 
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y  folent  applicables  r  Gomez  foutienr 
la  négative ,  en  difant  qu'une  telle  va- 
cance ne  peur  jamaii  s'appeller  par  more 
que  par  titlion  ,  q.  50.  d'où  vient  que 
la  collation  des  bénéfices  vacants  de 
cette  manière  ,  ell  réfcrvée  au  Pape  par 
atlértation  ,  q.  3^.  V.  Kéferve. 

Un  homme  a  fait  une  réfignation  ea 
pleine  lanté  ;  il  eft  tombé  malade  aprèy 
la  Supplique  (ignée  ,  mais  avant  le  Con- 
fcns  prêté.  G'^mez  propofe  ,  fi  la  recle 
a  lieu  dans  ce  cas  ?  Et  il  die  qu'oui  , 
parce  que  la  réiignation  &  la  règle  ne- 
tirent  leur  e.xécucion  &  leur  valeur ,, 
que  du  Conlcns  &  du  jour  qu'il  eft" 
prêté  ,  q.   31. 

Sur  b  queition  ,  fi  par  le  moyen  de 
la  chu(e  <^i{oi?fmodo  vMct ,  cre.  le  Ré- 
fignataire  ne  prorite  pas  de  la  vacance 
par  mort  ?  Gomez  ,  après  une  exaéle 
difcuffion  ,  dit  que  non  ,  par  cette  rai- 
fon entre  plufieurs  autres  :  Ouad  Auntd- 
lato  A^ft  principali ,  annullantHr  omneF 
clan  fui  £  co>!tents,  in  eo ,   q.  34. 

Comme  L'infirmité  ne  le  prcfume  pas,, 
on  doit  la  prouver  par  des  preuves  cer- 
taines &  évidentes.  Ceft  à  celui  qui: 
attaque  la  réfignation ,  lùr  qui  combe 
le  loin  de  cette  preuve ,  &  telle  autre  , 
que  le  Réiîgnant  eH  mort  de  cette 
maladie.  S'il  ne  fait  ces  preuves ,  la  ré- 
fignation fubfiitc  ,  parce  que  la  règle 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ré- 
fignenr  dans  un  état  de  fanté  ,  ni  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  meurent  pas  de 
la  même  maladie  dans  laquelle  ils  o.^c 
réfigné  ,  q.  '^6.  Par  la  règle  dies  ter~ 
mini  non  comp»tatur  in  termina  ,  le  jour 
de  la  réfignation  ni  celui  de  l'admiliion 
ne  lont  pas  compris  dans  les  vingt,  jours , 
qui  s'ciuendent  au  relie  de  vingt  jours , 
de  vingt-quatre  heures  chacun  ,  q.   37,. 

Le  Pape  déroge  freilement  à  cette 
règle  pour  les  pays  de  deçà  les  monts  , 
parce  q[U5  le  temps  qu'il  iaut  employer 
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•pour  aller  de  ces  pays  à  Rome  ',  eu. 
allez  long  pour  remplir  le  délir  de  la 
règle.  V.  Proviftons.  Mais  il  en  eft  au- 
irement  des  pays  voifins  de  Rome  ,  d'où 
l'on  n'a  que  peu  de  chemin  à  faire 
pour  s'y  rendre  ,  q.  5p. 

C'efl  l'opinion  de  Gomez  ,  q.  41. 
fuivie  par  Dum.oulin ,  de  infirrH.n.  127. 
que  le  Légat  même  a  lurcre  ne  peut 
déroger  à  la  règle  de  'viginti  ,  lans  un 
pouvoir  fpécial  &  parciculier  du  Pape 
à   cet  efiet. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette 
régie  au  préjudice  des  Cardinaux.  V. 
Induit.  Le  peut  -  il  au  préjudice  des 
autres  Indukaiies  ?  Ibid.  11  le  peut  cer- 
tainement au  prejuaice  des  Gradués. 
Dumoulin  ,    de   infirm.   n.    93^.    juiq. 

Au  furpius  ce  qui  eft  dit  ici  de  la 
mort  naturelle,  ne  s'entend  point  de 
la  mort  civile  luivant  la  règle  géné- 
rale.  Arg.  c.  fiifceptnm  de  refcript.  in  6°_ 

•î*     _ 

La  règle  de  infirmts  rejl^nam'jhus  a 
été  reçue  dans  le  Royaume,  parce  qu'elle 
tend  à  conferver  le  droit  des  Ordinai- 
res. L'Annotateur  de  Fevret  ,  Traité 
de  l'Abus ,  tom.  i .  liv.  2.  ch.  6.  n.  7. 
dit  qu'elle  fut  publiée  au  Parlement  de 
Paris  le  27.  Août  14^2.  fuivant  l'Ob- 
fervation  de  Rcbuffe.  i^ouchel  ,  Biblio- 
rhéq.  Can.  date  cet  cnrégiftrcni&nt  du 
so.  Novembre    145?^. 

Quelques  Auteurs  François  ne  conci- 
liant pas  les  dérogations  du  Pape  ,  avec 
cette  maxime  du  Royaume  ,  qu'il  ne 
peut  déroger  aux  fondations  ni  aux  loix 
qui  y  font  reçues ,  ont  avancé  que 
eette  règle  n'a  été  reçue  dans  nos  ula- 
ges  que  par  la  pratique  ;  mais  quoi- 
qu'il en  puiffe  être  fur  cette  queltion, 
la  dérogation  du  Pape  à  cet  égard  a 
paru  fi  peu  contraire  aux  privilèges  de 
la  nation  ,  qu'étant  devenue  commune 
^  de  ilyle  ,  les  Juges  la  fuppléeroiçHC 
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à  pvefent  de  droit  ,  ii  elle  n'ét-oit  co;:- 
tenue  dans  les  provifions  de  Rome  0,1 
d'Avignon.  Vaillanr ,  de  infirm.  n.  22... 
127...  12p.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p,. 
1475....  1491....  825).  Traité  des  Cni- 
lat.  tom.  2.  ch.  i,  2.  Nouv.  Comment. 
de  l'art.  4^.  des  Lib. 

On  n'a  retenu  les  principes  des  Ul- 
tramontains  &  les  anciennes  règles  éta- 
blies par  Dumoulin  en  cette  imtiere  ,. 
que  par  rapport  à  l'Induit  de  MM.  les 
Cardinaux  accordé  par  le  Compadl  qui 
fait  Loi  parmi  nous.  V.  Compact,  In- 
duit. Sans  répéter  à  cet  égard  los  dé- 
cidons de  Gomez  fur  les  queftions  pro- 
pofées,  &  que  Dumoulin  &  Bouchel 
ont  adoptées  ,  voici  les  modincarions 
que  nos  ufages  y  apportent.  La  rea;le 
de  infirmis  n'a  pas  lieu  parmi  nous  de- 
vant les  Ordinaires  :  fi  l'on  voit  des 
anciens  Auteurs  tels  que  RebufTe  ,  fou- 
tenir  l'opinion  contraire ,  la  Jurifpru- 
dence  a  changé  depuis  à  cet  égard  ; 
elle  eft  confacrée  par  deux  Arrêts  cirés 
par  Dumoulin  ,  de  jnfirm.  n.  55.  &  fuiv. 
Les  vingt  jours  courent  en  France  du 
jour  de  l'arrivée  du  Courier  à  Rome  , 
fans  diftinguer  celui  du  Confens ,  Hc 
l'autre  de  l'ad million.  On  admet  les 
dérogations  à  la  règle  ,  de  la  part  du 
Vice-Légat  &  au  préjudice  des  Gra- 
dués. En  eft-il  de  même  des  Indukai- 
rcs  ?  V.  Induit ,  Légat.  Enfin  on  rient 
pour  maxime  générale  en  France  ,  com- 
me daiîs  tous  les  pays  où  la  règle  a 
lieu  ,  qu'elle  ne  produit  Ion  effet  que 
dans  le  concours  de  ces  .trois  circonf- 
tances  :  1'='.  Que  le  Réfignant  loit  ma- 
lade. 2".  Qu'il  décède  de  la  même  ma- 
ladie dans  laquelle  ii  a  donné  fa  pro- 
curation Ad  refignandum.  5».  Qu'il  dé- 
cède dans  les  vingt  jours  à  compter  du 
jour  de  l'admiffion  de  la  rélignarion , 
qui  eft  pour  nous  ,  comme  nous  avons 
di:  ,   celui  de  l'arrivée  du  Courier, 

La  preuve  de  U  maladie  n'eft  pas 
H  2 
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difficile  à  faire  parmi  nous  ,  depuis  la 
Déclaration  du  14.  Février  1757.  qui, 
en  réglant  la  forme  des  procurations 
pour  réfigner  ,  exige  qu'on  yfaile  men- 
tion de  l'état  de  fanté  ou  de  maladie 
du  Réiignant.   V.  Procuration. 

Nos  Ordonnances  ont  aufll  réglé 
pour  l'intérêt  des  Expeûants  que  les 
réfignations  &  démifîions  ,  C  i^  ^^"^ 
prendre  ici  le  mot  de  Réfignation  dans 
le  lens  le  plus  étendu  ,  )  ne  leroient  va- 
lables qu'autant  que  ceux  qui  les  font, 
furvivront  à  leur  réfignation  deux  jours 
francs  ,  celui  du  décès  &  de  l'infinua- 
tion  non  compris.  V.  Date ,  Démijfion , 
B-ifignation. 

Le  Pape  n'efl  pas  dans  l'ufage  de 
déroger  à  la'  règle  de  vingt  jou-rs  ,  au 
préjudice  des  Ordinaires  ,  dans  l;s  pays 
d'obédience.  Van  -  Efpen  ,  Jur.  univ. 
part.  2.  tir.  27.  ch.  5.  n.  33.  Le  Par- 
lement de  Rennes  n'en  foufiriroit  mê- 
me point  en  Bretagne.  Mcm.  du  Cler- 
gé ,  tom.  10.  p.  1 17p.  Traité  des  Col- 
lât, tom.  2.  p.  4?p. 

INFOKMATION  eft  ,  en  général , 
ime  procédure  qui  tend  à  fe  procurer 
des  connoiffances  ou  des  inflructions 
fur  un  objet  quelconque.  L'information 
en  Droit  Civil ,  eft  au  Criminel  ce 
qu'eft  l'Enquête  au  Civil  ;  mais  en 
matières  Ecclélîalliques  ce  mot  s'appli- 
que aufli  aux  inflruftions  qui  le  pren- 
nent fur  les  vie ,  mœurs  &  dodrine 
de  certaines  perfonnes  ,  «Se  principale- 
ment des  nommés  aux  bénétices  coniil- 
roriaux.  C.  ijualtter  qp:aT:do  ,  de  alluf.  V  . 
Décret,  Infâme. 

A  l'égard  des  informations  en  ma- 
tière criminelle  ,  nous  en  parlons  fous 
le  mot  Procédure  ;  nous  parlons  fous  les 
mots  No/ninatioyis  ,  Pre-vijîons  ,  de  la 
forme  des  informations  qui  fe  prennent 
fur  les  vie ,  mœurs  &  doétrine  des 
nommés  aux  bénéiices  conlîftoriaux  ;  & 
des  informarions  qui  regardent  lei  pour- 
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vus  des  moindres  bénéfices ,  fous  les 
mots  F//^  ,  Atteftation  ,  Forme.  V.  aulîî 
Pauvreté. 

INGRATITUDE.   V.  Régrés. 

INHABILE.  Nous  remarquerons  ici 
que  finjigne  &  l'incapable  font  inha- 
biles ;  que  l'indigne  eil  toujours  inca- 
pable ,  mais  que  l'inhabile  ou  l'incapa- 
ble n'efl  pas  toujours  indigne  :  on  n'eft 
tel  ,  c'cli-à-dire  ,  indigne  ,  que  par  le 
crime ,  tandis  qu'on  peut  être  incapa- 
ble pour  des  raifons  de  droit  très-in- 
nocentes ,  comme  il  eft  aifé  de  s'en 
convaincre  fous  le  mot  Incapable.  V. 
Qualité. 

INJURE.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  qucftions  qui  s'agitent  lur  la  ma- 
tière des  injures ,  &  dont  on  doit  cher- 
cher la  foluiion  dans  les  ouvrages  de 
Droit  Civil ,  nous  donnerons  ici  la  dé- 
finition que  donne  l'Empereur  Juftinien 
de  ce  mot  ,  l'un  des  plus  importants 
chez  les  Romains  :  Jnftit.  princ  de  in- 
jur.  Generaliter  injuria  diatur  omne  ^uod 
non  jure  fit  :  tout  ce  qui  fe  fait  contre 
le  Droit  ,  eft  donc  uec  injure.  C'efl 
le  premier  fens  du  mot  ,  &  le  plus 
commun,  z'-'.  Specialiter  ,  alias  contu- 
melia  ^«<e  contemnendo  Uiita  efi  :  le  mé- 
pris eit  une  elpcce  particulière  d'inju- 
re ,  &  la  feule  prefque  que  nous  en- 
tendons dans  notre  fwçon  de  parler  par 
le  mot  d'injure  ou  à'infulte.  3°.  Mias 
culpa  Ht  in  lege  Acjuilia.  :  cette  Loi 
Aqy.iViA  parle  d'un  dommage  caulé  par 
la  faute  de  quelqu'un ,  ce  qui  eft  mis 
par  Juitinien  au  rang  des  injures ,  en 
prenant  ici  le  mot  de  faute  dans  une 
large  fignification  qui  embrafle  les  fau- 
tes de  ùol ,  comme  les  fautes  de  pure 
imprudence  :  Culfâ  autem  appellatio  ibi 
latè  accipitur  ut  cvmpUUatur  tam  de- 
lum  ,  ejuiim  culpam  prr.prtè  dtctam.  4^^. 
Alias  iniquiras  er  injujlitia  cum  enim 
Pntor  vel  Judex  non  jure  contra  ejuem 
pronuntiat  ,   injuriera    accepijfe   diçi (»*'>■ 
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De  toutes  ces  différentes  fortes  d'inju- 
res ,  on  ne  doit  entendre  ici  que  cel- 
les que  Juftinien  appelle  ,  contumelia  à 
comemnendo  ;  il  eft  bien  parlé  dans  les 
Décrétales  des  injures  ,  dans  les  autres 
i'ens  ,  ne  fût-ce  que  fous  le  titre  de 
injuriis  (^  damno  data  ;  mais  comme 
fuivant  notre  plan  nous  ne  devons  trai- 
ter des  matières  civiles  qu'accefloire- 
nient  dans  notre  Livre  ,  ce  feroit  s'en 
écarter  nécclFairement  ,  que  de  rap- 
peller  la  dii'pofition  des  Canons  &  des 
Décrétales  qui  n'ont  pas  d'autre  objet. 
Nous  failons  à  ce  fujet  les  oblervaiions 
convenables  dans  notre  prtface.  V.  le 
Diél.  de   Droit  Civil. 

**■        ,       ■ 

En  France   le  Juge  d'Eglife  connoît 

des  caufcs  d'injure  entre  les  Ecclélîafti- 
ques.  Il  en  peut  connoitre  aulîi  entre 
un  Eccléfiaftique  &  un  Laïc  ,  quand 
celui-ci  eft  le  délateur  ou  le  plaignant  ; 
mais  comme  dans  les  aûions  d'injures 
que  nous  fuppofons  au  refte  telles  qu'el- 
les ne  méritent  qu'une  iimple  répara- 
tion civile  ,  le  Juge  d'Egliie  ne  lau- 
roit  adjuger  les  dommages  6c  intérêts, 
qui  font  ordinairement  le  principal  ob- 
jet de  ces  plaintes  ;  l'ufage  efl  que  les 
Juges  Laïcs  n'accordent  pas  en  ces  oc- 
calions  le  renvoi  ,  fauf  li  l'injure  étuic 
alTez  grave  pour  mériter  puiiition  cor- 
porelle ,  d'inliruire  le  procès  conjointe- 
ment par  les  deux  Juges  à  la  forme 
ordinaire.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
22.  Avril  1758.  rapporté  par  M.  le 
P.  de  Regu'.îe  ,  tom.  2.  p.  2J.  V.  Ser- 
vice Dizain.  Méni.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.  Siï.  &  fuiv.  Voyez  dans  le  Rap- 
port d'Agence  en  i-j35-  l'e-pece  d'un 
Afrêt  du  Con'eir  d'Etat  du  premier 
Février  1754-  qui  calTe  &  annulle  des 
Sentences  de  la  Sénéchauflée  de  Sau- 
mur  ,  où  des  Séculiers  s'étoient  pourvus 
contre  un  Curé  pour  raifon  d'infultes  pré- 
tendues écrites  par  lui  dans  une  Lettre. 
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Comme  on  peut  être  infulté  dans  la 
perfonne  d'un  autre  ,  un  Abbé  peut 
prendre  le  fait  &  caufe  d'un  de  fes 
Religieux  injurié.  A  l'égard  d'un  Corps 
de  Communauté  ,  il  ne  peut  fe  char- 
ger de  la  défenfe  de  l'injure  faite  à 
un  de  fes  Membres  ,  qu'autant  que  ce 
Membre  a  été  infuhé  dans  l'exercice 
d'une  fonilion  qui  rend  l'injure  com- 
mune au  Corps.  Boniface  ,  part.  i. 
liv.  I.  chap.  1.  tom.  S-  liv.  5-  tit.  10. 
chap.  3. 

Peut-on  accorder  des  monitoires  pour 
injures  verbales  ?  V.  Aîonitoire. 

INQUISITEUR  DE  t^  Foi.  Cft 
le  Chef  du  Tribunal  de  l'Inquifiâ.  n 
dont  nous  allons  parler. 

INQUISITION.  I>jquhere,  id  eji , 
invejf'i^are  ,  exe  ut  ers  ,  jcrurar'i.  Ce  n^,": 
fe  prend  dans  le  Droit  Canonique  en 
deux  fens  différents.  On  entend  par  In- 
quilnion  une  procédure  que  le  Juge 
fait  de  lui-rinême  lans  acciil'ateur  ni  dé- 
nonciateur ,  étant  feulement  excité  par 
la  diffamation  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  par  la 
voie  publique  ;  &  l'on  entend  aulîî  par 
Inquifition  ,  ce  Tril)unal  établi  par  les 
Papes  pour  juger  &  punir  les  héréri- 
qu.^s. 

La  procédure  par  voie  d'Inquiiîtiou 
n'eil  pas  autre  chofe  dans  le  fond  , 
c|ne  notre  procédure  par  information. 
Toutes  ces  diftinftions  que  l'on  voit 
fous  le  titre  premier  du  quatrième  Li- 
vre des  Inïtït.  du  Droit  Can.  peuvent 
fe  réduire  à  ces  deux  manières  de  pro- 
céder, fclon  notre  façon  de  parler  :  i". 
Sur  accularion.  2^.  D'Office. 

En  procédant  fur  accufation  :  ou  il 
y  airJcrip'.ion  de  la  part  de  l'accufa- 
teur  ,  ou  il  n'y  a  qu'une  lîinple  dénon- 
ciation. Dans  ce  dernier  cas  ,  la  pro- 
cédure fe  fait ,  pour  ainfi  dire  ,  d'Of- 
fice ,  parce  que  les  Décrétales  ne  liip- 
pofant  aucune  partie  publique  ,  &  le 
dénontiateur  ne  paroifianc  pas ,  le  J'.'ge 
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paroit  agir  par  lui-même,  comme  qviani 
il  procède  par  Inquifition  lur  le  bruit 
public.  La  foule  dilTérence  que  l'on  peut 
remarquer  encre  ce  que  le  Droic  Ca- 
non appelle  Inquiiition  ,  ô:  la  procédure 
fur  dénonciation  ,  c'eft  que  le  prévenu 
peut  exciper  du  défaut  de  diftimation 
aans  la  procédure  par  Inquifition  :  au 
lieu  que  la  dénonciation  n'a  été  portée 
au  Juge  qu2  fur  le  mépris  que  le  cou- 
pable a  fait  de  l'avis  charitable  ,  que 
lo  dénonciateur  lui  a  donné  auparavant 
,à  lui-même.  A  l'égard  de  l'accufateur , 
comme  il  n'a  fait  précéder  fon  accu- 
fation  d'aucune  monition  ,  &  qu'il 
paroit  agir  pour  la  vindifte  publique  , 
on  exii^re  de  lui  une  mfcription  ,  qui  en 
l'obligeant  de  faire  peribnneilement  par- 
tie dans  l'affaire  ,  le  foumette  aux  peines 
du  Talion  ,  fi  fon  accufation  fe  trouve 
par  l'événement  calomnieufe.  \Jn  homme 
qui  ne  relevé  un  crime  dans  un  autre 
que  par  manière  d'exception  ,  n'eft 
pas  non  plus  foumis  à  aucune  infcrip- 
tion,  parce  qu'il  ne  fait  que  fe  dé- 
fendre en  accufant  ;  mais  encore  vine 
♦bis  toutes  ces  dillinctions  ne  font  appli- 
quables  à  nos  ufages ,  que  dans  le  l'eus 
qu'on  explique  fous  les  mots  Accu  fut  ion  , 
pénonciation.  L'on  ne  voit  pas  même 
que  cette  manière  de  procéder  par  In- 
quiiliion  qui  donne  droit  au  prévenu 
d'alléguer  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  diffa- 
mation fuffifante  pour  autorifer  une 
procédure  contre  lui  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  avoué  lui-même  les  crimes ,  comme 
nous  l'apprend  Lancelot  en  fes  InlHt. 
lib.  A.  th.  1.  %.  si  qtils  tamen.  L'en  ne 
voit  pas  ,  difons-nous  ,  que  cette  ma- 
riere  de  procéder  foit  aujourd'hui 
fuivie  littéralement  dans  les  pays  d'obéil- 
îance  ,  en  d'autres  Tribunaux  que  danî 
(Ceux  qui  ,  à  ca.ufe  de  cette  même 
procédure ,  ont  confervé  le  nom  d'/«- 
euiftt'ion. 

è.    ï.   OjMGJNE    ET     ETABLISSEidENI 
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T>T  i'In'QUISttion.  b.v  Paoci'Dfp.H. 
Nous  avons  dit  ci-delîus  qu'un  appel- 
loit  V Intjitijlciôn  ,  un  Tribunal  établi 
pour  juger  &  punir  les  hérétiques  ;  fous 
le  mot  héréjte  ,  on  voit  ee  que  c'eft 
qu'une  hérétie  &  un  hc.éïique.  Nous 
remarquerons  ici  dans  hi  principes  ex,- 
poféi  fous  les  mots  Ev'eejnes  ,  DoUrine , 
ExcommunicMion ,  que  des  les  premiers 
fiecles  de  l'Eglife  jufqu'i  la  converfion 
de  l'Empereur  Conftantin ,  on  ne  pur 
rifflùt  les  hérétiques  que  par  l'excom- 
munication ;  il  n'y  avoir  alors  point 
d'autre  Tribunal  que  celui  des  Evoques, 
non-feulemc:it  pour  juger  de  la  doélrine, 
mais  encore  pour  punir  ceux  qui  s'obf- 
tinoicnt  à  foutenir  celle  cju'on  avoic 
condamnée  comme  hérétique.  Dans  la 
fuite  les  Empereurs  firent  des  Loix  pour 
fane  le  procès  à  ceux  que  les  Evéques 
avoient  déclarés  hérétiques  ,  &  cela 
dura  jufqu'au  douzième  fieclc.  Les 
héréfies  venant  à  fe  multiplier  ,  &  les 
hérétiques  s'étant  rendus  trop  puilfants, 
on  fut  contraint  de  tolérer  beaucoup 
de  chofes  auxquelles  on  ne  pouvoic 
remédier.  Tout  ce  que  purent  faire  les 
Evéques ,  &  fur-tout  les  Papes  ce  fut 
d'envoyer  des  Prédicateurs  &  des  Lé- 
gats pour  convertir  les  hérétiques  ,  & 
particulièrement  les  Albigeois. 

L  Le  Cardinal  Romain  de  S.  An- 
ge ,  Légat  du  Pape  Grégoire  IX.  tint 
à  Touloulé  un  Concile  où  l'on  fit  feize 
Décrets  touchant  les  moyens  qu'on  de- 
voit  employer  pour  rechercher  &  pour 
punir  les  hérétiques  ,  &  c'efl-là  pro- 
prement ,  dit  l'Auteur  cité  ,  Hirt. 
Eccléf  liv.  114.  n.  170.  qu'on  a  com- 
mencé d'établir  une  Inquifuion  réglée  , 
qui  dépendoit  alors  entièrement  des 
Evéques ,  comme  étant  les  Juges  na- 
turels de  la  Doctrine. 

Le  Pape  Grégoire  plein  de  zèle , 
ne  trouvant  pas  que  les  Evéques  agif- 
foient  allez  févérement  à  fon  gré  ,  don- 
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na  lies  coin<-iiul;on3  pafticuljercâ  aux 
Relif^ieux  de  S.  Dominique  ,  fondés 
principalemenc  pour  la  converuon  des 
Albigeois  &  des  autres  hérétiques  qui 
affligeoient  l'Egliie  en  ce  temps-là  , 
pour  s'informer  de  la  diligence  que  fai- 
ibient  les  Evèques ,  les  Priiices  mêmes 
dans  la  recherche  &  la  panlcion  des  hé- 
rétiqiîes.  Les  Fseres  Mineurs  dont  le  zèle 
édifioit  tout  le  monde  dans  la  première 
ferveur  de  leur  Inftitution  ,  furent  aullî 
employés  dans  la  luite  à  cet  effet  par 
les  Papes.  M?:is  jufques-là  ni  les  uns  ni 
les  autres  ,  ni  les  Prêcheurs,  ni  les  Mi- 
neurs, n'avoient  encore  aucune  jurif- 
di^^ion  ;  ils  excitoient  feulement  en 
veitu  de  leurs  commiffions  Q  qui  ont 
fait  donner  le  nom  de  St.  Ojf.ce  au 
Tribunal  de  l'inquifuion  ,  ')  les  Ma- 
giltrats  à  Bannir  ou  à  punir  les  héré- 
tiques obftinés ,  ou  les  Seigneurs  à  armer 
contr'eux,  &;  le  pieuple  à  fe  croifer  , 
c'eft-à-dire  ,  à  s'^flbcier  pour  cette 
Guerre  Sainte  ,  avec  une  Croix  de 
drap  fur  la  poitrine.  On  donnoit  l'In- 
dulgence pléniere  pour  ces  Croifades , 
comme  pour  celles  d'outre-mer.  L'Em- 
pereur Frédéric  II.  fe  trouvant  à  Pa- 
doue  dans  ces  circonftances  ,  après  fa 
réconciliiuion  avec  le  Pape  Honorius 
III.  fit  en  1224.  un  Edit  très-fevere 
contre  les  hérétiques  ,  6c  prit  fous  fa 
protection  les  Inqn}jiteurs  ,  ainfi  appel- 
lés  à  eau  le  des  recherches  c]u'ils  fai- 
foient  des  hérétiques.  On  voit  ce  nom 
employé  dans  une  Loi  de  Théodofe 
le  Grand  contre  les  Manichéens.  Par 
ce  même  Edit  il  étoit  ordonné  aux 
Inquihteurs  d'examiner  ceux  qui  feroient 
acculé  d'héréfîe  ,  pour  être  condamnés 
au  teu  par  les  Juges  féeuiiers  ,  s'ils 
étoient  opmiàrres  ,  ou  à  une  prifon  per- 
pétuelle ,  s'ils  abjuroient.  Cet  Edit 
n'empêcha  pas  que  l'héréfie  ne  fît  de 
grands  progrès  ,  Innocent  IV.  monté 
iur  le  St,  Siège  en.  I243.  en  fut  tou- 


INQ  65 

ché  ,  &  fir  tous  fcs  cûbrts  pour  réi  i- 
blir  les  fondions  des  Frères  Prêcheu-^ 
&  Mineurs  ,  c'eft-à-dire  ,  l'Inquiii- 
tion  ;  il  y  réu-fît  dans  une  partie  der 
l'La'.ie  ;  il  confia  les  droits  de  ce 
nouveau  Tribunal  aux  "Dominicains  ^c 
aux  Cordeliers  ;  mais  conjointement 
avec  les  Evoques  ,  comirie  Juge  légi- 
time du  crime  d'héréfîe  ,  &  les  AfTef- 
feurs  nommés  par  le  Magiftrat  pour 
condamner  les  coupables  aux  peines 
portées  par  les  Loix.  C'elt  ce  que  porte 
entr'autres  choies  ,  dit  M.  Fleuri  en 
les  Inilir.  rom.  1.  ch.  5).  une  Bulle  àc 
ce  Pape  du  15.  Mai  1252.  adrefi'ée  à 
tous  les  Reâeurs ,  les  Confuls  t<.  I.j 
Communautés  de  la  Lombardie  ,  la 
Komagne  ,  &  la  ^larche  Trevifane, 
Alexandre* IV.  &  Clément  IV.  renou- 
vellerent  fuccelîivement  cette  Conftitu- 
tion  ;  mais  toute  l'autorité  des  Papes 
dans  ces  trois  Provinces ,  n'empêclia  uas 
que  i'inquihnon  n'y  trouvât  des  grands 
cbftacles  à  vaincre  pour  s'y  établir  : 
on  fe  plaignoit  des  excès  des  Inqaif:- 
teurs.  Comme  on  s'éroit  plaine  de  \x 
négligence  des  Evêques  dans  la  recher- 
che &  la  punition  des  hérétiques ,  il 
y  eut  à  cet  occafion  des  (éditions  dan- 
gereuies.  Les  plus  notables  font  celles- 
de  Milan  en  1242.  ûc  de  Parme  en 
127p.  Venife  ne  reçut  l'OîSce  de  l'Ip._ 
quiiition  qu'en  128^.  par  ua  Concor- 
dat entre  le  St.  Siège  6i  h  Republique. 
Comme  ce  font  îe  Doge  &  les  Séna- 
teurs qui  protègent  les  Inquilîteurs ,  oc 
afilftent  aux  Actes  de  l'inquiiicion  à 
Veniié  ;  &  dans  les  villes  fujertes ,  les 
Refteursde  ces  mêmes  villes  ;  on  y  reo-ar- 
de  rinquifition  comme  tout  à-fait  indé- 
pendante de  la  Cour  de  Rome.  L'Ofîice 
de  rinquifition  fut  introduit  en  Tofcana 
l'an  1258.  &  donné  aux  Religieux  de  S. 
François  qui  avoient  vécu  dans  ce  pays, 
L'Inqui.^ïion  entra  en  Arragon  en  125  r, 
à  la  iûliicitation    de    S.    Raimond    de 
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Pennafort  ;    elle    fut   mcine  établie   en 
quelques  villes  d'Allemagne  &  de  Fran- 
ce ,    particulièrement    en    Languedoc  , 
ou  elle  avoit  commencé   ;  mais   elle  ne 
iubfifta  pas    long  temps   en    France  ni 
en   Allemagne.  Elle   n'entra  point  dan; 
le   Royaume  de     Naples  ,  à    caufe  de 
la  mauvaife  intelligence  qui  fut   depuis 
ce  temps    entre  les    Rois  &   les  Pape-:. 
Elle   fubfiftoit  foiblement  en  Arragon , 
&  à  peine  en    vcit-on    quelques  traces 
dans  les    autres    Royaumes    d'Elpagne. 
Mais  le    Roi   Ferdinand  ,   après    avoir 
entièrement  chalfé  les  Maures  ,.  fâchant 
que  la  plupart  des  nouveaux  Chrétiens , 
ne    l'écoient    qu'en    apparence  ,  voulut 
les  retenir  par  la  crainte  ,    particulière- 
ment les  Juifs  qui  étoient  en  très-grand 
nombre.    Il  obtint  du    Pape.  Sixte   IV. 
en   1485.    une   Bulle    par    laquelle    fut 
créé  Inquifiteur  Général  ,    Frère    Tho- 
mas de  Torquemada  ,    plus    connu   par 
ion  nom   latin  de  Turrecremata  ;  il  étoit 
Dominicain  &  ConfelVeur  du    Roi  ,  & 
ce  fut  principalement    par    fes    confeils 
que    s'établit     l'Inquifition     d'Efpagne. 
Il  prèiida  à  une  grande  Affemblee  qui 
fe   tint    à  Seville  en    1484.    oii    furent 
dreffèes  des  inftruftions  qui  fervent  en- 
core de  règle  en   cette  matière.  Le  pou- 
voir d'inquifiteur    Général  lui  fut   con- 
firmé par  le    Pape  Innocent    VUE     en 
14S5.  &    cette    Charge  a   toujours  été 
depuis  une  des   plus  confidérables  d'Ei- 
ra;-;ne.  Fleuri  ,  Infiir.   au  Droit  Ecclél'. 
loc.   cit.  Cet  'Auteur    dit    que  le  Pape 
r'a    d'autre    pouvoir     fur    l'inquihtion 
c'Efpagne  ,    que  de  confirmer    l'Inqui- 
ficeur  Général  qui   lui  ell   nommé  par 
le  Roi  pour   tous    fes   Etat?.  C'eft  Tln- 
quiîiteur  Général   qui  nomme    tous  les 
Inquiliteurs    particuliers    avec    l'appro- 
baiion  du  Roi.    Il  cil;  Préfident  né  du 
Confeil  de  l'Liquilition  qui  efl  toujours 
à  11  fuite    de    la   Cour  ,    &  qui    a   la 
lurirdiction  fouveraine  en  cette  matière. 
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C'ed  C2  Confeil  qui  taie  les  règlements  l 
qui  juge  les  différends    entre  les  Inqui- 
lucurs  particuliers  ,  qui  punit  leurs  fau- 
tes &    celles  des    Miniftrcs    inférieurs , 
qui  reçoit  les  appellations  ;  &   ce  Con- 
leil   ne  dépend  que  du  Roi.  De  ce  Con- 
feil &  de  rinquifitcur,  dépendent  tou- 
tes les  autres  Inquifitions  ,  de  Sicile  ,  de 
Sardaigne  &;  de  tous  les   Etats  du  Roi 
d'Elpagne  ,    même   des  Indes ,   c'eft-à- 
dire  ,    des  Philippines   cc  du   Mexique. 
L'Inquifition  de  Portugal  fut  érigée  fur 
le  modèle  de  celle  d'Efpagne  en  \535-  par 
le  Pape  Paul  III.  à  l'inllancc  du  Roi  Jean 
lll.Le.sEfpagnols  ont  voulu  établir  à  Na- 
ples une  Inquifition  dépendante  du  Con- 
icil  d'Efpagne  ;  mais  le  Pape  ne  .'a  pas 
permis.    Les     procès  des     hérétiques  y 
Ibnt  jugés  par  !«;  Evéques  ou  par  les 
Délègues  du    Pape  ,    c'cfl-à-dire  ,  de 
l'Inquifition  de    Rome  ;  &    ces    Çelé- 
gués  n'exercent  leur  jurifdiéiion  ,  qu'a- 
vec  la     permilîion    du    Vice-Roi.    Les 
Efpagnoli    ont    voulu    auffi    introduire 
leur  Inquifition    dans  les    Pays-Bas  ,  & 
le  Duc  d'Albe  l'y  établit   effeèlivemcnc 
à  main    armée    fous    Philippe    II.    Ce 
fut  le  principal  prétexte  qui  ht  révolter 
la  Hollande  &   les  autres  Provinces  qui 
lont  à  prèfent  unies   en  corps    de  Ré- 
publique ;  de    même  dans    la  Flandre 
Efpagn(ile  ,  l'Inquifition  efl    réduite   à 
rien.  Fleuri  ,  Uc.    cit. 

A  Rome  ,  le  Pape  Paul  III.  à  l'oc- 
calion  de  l'hérèfic  de  Luther  ,  releva 
le  Tiibunal  de  l'Inquifition  qui  n'y  avoit 
pas  été  continuellement  exercée  ;  il  éta- 
blit une  Congrégation  de  Cardinaux  , 
pour  juger  fouveramcmcnt  toutes  les 
aOaires  qui  concernent  l'iiéréne  ou  les 
crimes  lemblables  ,  inftituer  ou  delli- 
tuer  les  Inquifitcurs  ,  &  régler  toutes 
leurs  fonétior.s.  Le  Pape  Sixre  V.  éri- 
geant les  diverfes  Congrégations  des 
Cardinaux  qui  fubfiftent  à  Rome  , 
donna  le   premier  rang  à  celle-ci  ;  elle 


eft  compofée  de  fept  Cardinaux  8c  de 
quelques  autres  Officiers  ,  £<.  le  Pape  y 
prélîde  en  perfonne  ;  fon  autorité  s'é- 
tend par  toute  l'Italie  ,  &  iuivant  leurs 
prétentions  par  tout  le  monde.  Fleuri , 
ioc.  cit. 

II.  A  l'égard  de  ce  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  compétence  du  Tribunal  de 
rinquilition  ;  voici  dans  le  texte  ori- 
ginal l'Edit  qui  fert  à  ce  l'ujet  de 
règle  générale  dans  tous  les  pays  oh 
rinquilition  eft  établie.  On  l'appelle 
l'Edit  de  la  Foi  ,  il  émane  du  Tri- 
bunal Général  de  L'Inquilicion  établi  à 
Rome  ;  chaque  Inquifiteur  nouveau  le 
fait  publier  dans  Ion  département.  Cet 
Eiit  conçu  en  langue  lualienne  ,  n'em- 
péclie  pas  les  Inquifiteurs  de  faire  d'au- 
tres Edits  particuliers  pour  l'exécution 
de  celui-ci.  Leurs  jugements  même  font 
qualitiés  du   nom  d'Edir. 

Editto    Générale    per    il     Sam'Officio 
ddl'lnquiftioue. 

Noi  N.  N.  per  gratia  di  Dio  ,  è  delU 
Sîndi  Scde  Apoltaiica  Velcovo  di  N.  &c.  Fr. 
N.  N.  dcU'Ordine  ,  &c.  Iin|uifitor  Générale 
contro  l'iicrerica  pravira ,  nA\a.  citii  &  Diocefe 
dt  N.  &  deila  Sanda  Sede  Apoftolica  fpeciil- 
inenre  depiitato. 

DeGdera-.i.'.o  ,  comme  ricer.:a  il  carico  di 
quefto  Saui'Officio  à  Noi  impofto  ,  che  la 
S'-crofenta  Sede  CathoUca  ,  Icnza  laqaale  è 
impoliîbile  piacer.;  à  Dio  ,  in  qiiefta  nollra 
Giurifditione  da  og".i  heriticalc  contagio 
immaculara  ,  &  puia  ii  coiif:rvi  con  auiiorità 
Aportolica  à  Noi  concella  in  virtù  di  Santa 
Obedienza  ,  &  fotto  pena  di  Scommunica  ; 
oltre  le  alcre  pêne  de  iacri  Canoni ,  D.creti  , 
Conltiïutioni  ,  &  Bolle  de  Sommi  Ponccfîci 
importe  :  Commandiamo  à  tutce  ,  S:  ciaf- 
cuna  perfonna  di  Noftra  Ginrifdittioiie  di  c[iia- 
lu:ii]ue  conditione  ,  ftato  ,  grado  ,  ô  di^nità  , 
co{î  Ecclefiaftica  ,  corne  mondana  ,  fia  qu.-nto 
fi  voglia  grande  ,  che  debbano  ai  Sant'Otîicio 
di  qiiefta  Citta  rivelare  quar.to  piima  gLuri- 
dicamentè  cutri  ,  &  ciafcuno  di  qiielli  ,  de 
quali  lappiano  ,  6  haSbiano  hauuto  ,  o  ha- 
verano  notitia.  Che  fiano  Heretici  ,  ô  lol- 
pecti  ,  ô  diffamati  d'Herefia  ,  ô  credendi  ,  6 
faut  ori  ,    ô  rieettatori  ,  ô  defenfori  loro  ,  à 
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Ii-b'.ano  adherîto  ,  6  adhjn.cono  à  i  riti  <ic 
Giudei  ,  ô  Mahometani  ,  ô  de  Saracini ,  ô  de 
Gentili  ,  ô  habbiano  apollatato  dalla  Santa 
SedeClitilli.ini,  o  in  quacumque  modo  elpruf- 
famentc  ,  o  tacitam^nte  habbiano  invocato  , 
0  invochino  il  Denionio  ,  6  gl'habiano  prefta- 
to  ,  6  prell'.no  honore  ,  6  habbiano  hauuto 
parte  ,  o  fi  fiano  ingeriri  ,  ô  s'inçririfcano 
in  quai  fi  fia  elperiniento  di  magia  ,  ô  ne- 
gromantia  ,  incantchml  ,  o  altre  fiuiili  fuperrti- 
tiole  attioni ,  &  m-alllme  con  abufo  di  cofe 
(acre. 

Che  non  facrilego  ardlre  ,  non  elTendo  Sa- 
cerdori ,  s'hibiano  ufurpato  ,  o  fi  ulurpino 
di  celebrare  MclFi  ,  o  habiano  prefunto,  o 
prefumino  di  niiniftrare  il  Sacramento  délia 
Penitenza  à  i    fidelli  di  Chrifto. 

Che  h:.biauo  abuL-to  ,  ô  abufina  il  Sacra- 
mento délia  Penitinza  contro  i  Decteti  ,  & 
Coartitutioni  Apoftoliche. 

Ch«  h ibiano  celebrato  ,  o  celebrino  oculte 
conventicole  in   niatetia  di  religione. 

Che  contro  Dio  ,  ô  de  fuoi  i  Santi  ,  & 
paiticolarmente  contra  délia  Bcatillima  Vit- 
gine  Maria  proterifcono  bcftemmie  hereticali. 

Che  liabbiano  impedito  ,  ô  impedifcano 
l'Officio  deila  Santa  luquifitioue  ô  habbiano 
oftel'o  ,  ouero  otïendino  alcuno  teftimonio  ,  ô 
denunîiatore   ,    ô  miniftro   di  elta. 

Che  habbiano  havuto  ,  6  habbiano  libri  , 
o  Icritti  ,  che  contenghino  hetefie  ,  ô  libri 
di  heretici  ,  che  t.attino  de  Religione  (enza 
autiorita  délia  Santa  Sede  Apoltolica ,  ô  chç 
gl'abiano  letti  ,  6  tenuti  ,  o  ftampati  ,  o  fatti 
Itampare  ,  6  dilfefi  ,  6  li  leggano  ,  tengano  , 
ll.unpino  ,  o  tanno  Itampare  ,  o  difendano  , 
lotto  quai  11  voglia  pretelto  ,  à  colore  ,  ouero 
libri  di  negromantia  ,  magia  ,  o  continenti 
incantationi ,  fortilegii ,  &  fimili  fuperftitioni  , 
malîime  con  abufo  di   cofe  facte. 

Di  clùarando  ,  che  per  la  foptadetta  efpref- 
fione  di  cafi  da  Noi  fpecificati  da  tivelarfi  , 
corne  fopra  ,  non  efcludcmo  gli  altri  caiî 
fpecanti  al  Sant'Officio  ne  che  per  altro  ne  i 
Sacri  Canoni  ,  Decreti  ,  Conrtitutioni  S:  Bolle 
de   Sommi   Pontefici  fono  comprefi. 

Auuertando  ,  che  à  querti  noftti  prcc^ti 
non  lodisfaranno  ,  ne  s'intendano  fodisiare 
quelli  ,  che  con  bolettini  ,  o  lettere  ,  fe.iza 
nome  ,  &  cognome  delli  Aattori  ,  ô  in  altra 
maniera  inceiti  ,  délie  quali  niuno  conto  fi 
tieue  nel  Sant'Officio  ,  pretendelle  revelare  i 
deliquenti. 

Et  délia  detta  Scommunica  ,  &  pêne  ,  nelle 
quali  i  difubidienti  incorreianno  ,  non  potra 
alcuno  eller  alFoluto  feno  da  Noi  ,  ô  dal 
fupremo  Tribunale  del  Sant'Officio  di 
Roma  ,    ne    farà    airoluto   ,   fe  prima  Giuridi- 
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camente  ,  revelaiiiio  i  o.uta  heretici  ,.  *  cnme 
di  fof va  folpetci  di  herelîa  ,  non  haveià  fo- 
disfatto. 

TEMPO    DI   G  R  ATI  A. 

Vit  che  non  defideramo  la  confufione  d'a!- 
cuno  ,  ma  fi  ben  l'emeudatione  ,  p.-r  t:in:o 
noi  paterne  affeto  invUiamo  per  gratia  fin- 
golare  ogni  lieretico  o  fofpetto  d'herefia  ,  corne 
di  fopra  "ftà  il  termine  de  giorni  trenta  dopô 
la  notitia  di  queflo  noftro  Editto  ,  ad  una 
fponcanea  comparatione  ,  &  volontada  mani- 
feftatione  de  fuoi  ertori  ,  che  confil-lTando  li 
inticramente  ,  è  notificando  >  complici  ,  gli 
prometiamo ,  che  riportarauo  fi  copiofo  ,  & 
abondante  milericordia  da  quefto  pio  ,  & 
fanfto  Tribunale  ,  che  godcranno  d'hauer  pref- 
tato  orecchie  à  fi  gratiofo  ,  é  pietolc  iiivito  ; 
corne  all'incGHtro  rifiutando  ,  til  favore  8: 
indulto  ,  fi  procédera  coutio  di  loro  conforme 
alla  Giuftitia.  Et  in  fcde  ,  &:c.  Dr.to  nsl 
Sant-Officio  di  N.  â:c.  N.  N.  ycicevo  di 
N.  Fr.  N.  N.  Inquifitore  non  (\  à  timolTo 
îbtto  pcna  di  Scommunica.  N.  N.  S.  Ofiicii 
Islotarius. 

C'eft-à-dire  ,  que  tous  ceux-là  font 
jufticiables  de  l'inquifition  ,  &  doivent 
y  être  dénoncés  qui  l'ont  hérétiques  , 
lufccAs  ou  fauteurs  d'hérélîe  ;  qui  ont 
nié  la  foi  en  adhérant  à  celle  des 
InEdelles  ;  qui  ont  invoqué  exprelVé- 
inent  ou  tacitement  les  démons  ;  qui 
ont  pratiqué  des  Ades  de  magie  & 
de  fortilege  ,  ou  autre  fuperllition 
criminelle  ,  qui  ,  en  fe  luppoiant  Prê- 
tres ,  ont  célébré  la  Metie  &  admi- 
niftré  le  Sacrement  de  Pénitence  ;  qui 
ont  abufé  de  leurs  fondions  de  Con- 
feffeurs  contre  les  Sts  Décrets  &  Conf- 
titutions  Apoftoliques  ;  qui  ont  célé- 
bré ou  affilié  à  des  Conciliabules  en 
matière  de  Religion  ;  qui  ont  proféré 
des  blalphêmes  héréticals  contre  Dieu 
&  fes  Saints ,  &  particuliéi eurent  contre 
la  Sainte  Vierge  ;  qui  ont  troublé  les 
fondions  de  l'inquiliteur  &  ont  empê- 
ehé  Les  témoins  de  l'mflvuire  ;  qui  ont 
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des  Livres  hérttiques  ,  ou  conrenant 
de  magies  6c  fuperllitions  ;  qui  en 
font  imprimer  ,  &  qui  les  impriment 
fans  la  permiffion  du  St.  Siège  ;  enfin 
tous  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables 
des  autres  cas  non  exprimés  dans  l'E- 
dit  ,  mais  mis  par  le  Droit  au  nom- 
bre de  ceux  qui  font  du  RcfTort  du 
Sr.  Office.  Déclarant  led.  Edit  que  les 
révélations  incertaines  ,  par  Lettres 
anonymes ,  ne  feront  point  reçues.  Que 
ceux-là  feront  excommuniés  ,  qui  ne 
révéleront  ce  qu'ils  lavent  de  ce  qui 
vient   d'être  expofé. 

La  féconde  partie  de  cet  Edit  , 
appelle  \'Edit  de  Grâce  par  oppolition 
à  l'autre  qu'on  appelle  V Edit  de  Dé' 
mnciation  ,  donne  trente  jours  de  dclai 
à  compter  du  jour  de  la  connoifiance 
du  préfent  Edit  ,  dooo  la  notitia  di 
queflo  noftro  Editto  ,  pour  obtenir  une 
pleine  abfolution  par  un  aveu  libre  & 
volontaire  des  crimes  ci- défi  us ,  &  de 
leurs  complices.  Ignatius  Lupus  de 
Bergomo  ,  Ledeur  général  de  l'Or- 
dre de  S.  François ,  a  commenté  cet 
Edic  dans  un  volume  in-folio  que  les 
Prêtres  &  les  Confefieurs  des  pays  oiï 
•  riiiquifition  efl  établie  ,  ne  manquent 
pas  fans  doute  de  conliilter  par  rap- 
port aux  excommunications  prononcées 
Contre  les  crimes  mentionnés  dans  l'Edit , 
&  dont  l'abfolution  n'eft  pas  toujours 
réfervée  à  l'inquifueur.  Divers  Auteurs 
ont  commenté  cet  Edit  dont  la  con- 
r.silTance  efl  ncceiVaire  aux  Prêtres  & 
même  aux  fidèles  des  pays  où  l'inoui- 
fuion  ell  établie.  A  Avignon  ,  elle 
étoit  ci-devant  exercée  avec  la  plus 
grande  douceur  ,  par  un  Inquiliteur 
vertueux  &  prudent  qui  à  fon  avène- 
ment à  cette  importante  charge  publia 
fuivant     la  coutume  ,    l'Edit  fuivanc» 
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Jîdtt  ^encrai  du  St.  Office  de  f  Intjuijttîo» 
d'Av'tgmny  çj-c. 

Frère  JEAN  -  BAPTISTE  MABIL  ,  de  l'Ordre 
des  Pnjcheisrs  ,  DjcIîul-  eu  (aiiite  Tlicolo- 
gie  ,  &  Inquifueur  Général  dins  la  Ville 
d'Avignon  &  le  Coinr,\t  Vcnailfiii  ;  fpéci?.- 
k  ner.c  dcliç^uc  du  Sr.  Siège  Apoftolique 
concre  l'inipicté  de    l'Hércfie. 

Li  S'.crée  Congrégation  du  Ssint  Office  de 
Ro;iie  p.ir  ordre  da  Souverain  Po.itlfe  Benoît 
XIV.  qui  gouverne  he.ireufement  l'tglife  avec 
autant  de  zels  &  de  prudeace  ,  qie  a'érudi- 
tion  &  de  force  ,  nous  ayait  choilî  fans  au- 
cun mirire  de  notre  p.iit  ,  pouc  veiller  &  fé- 
rir contre  les  ennemis  de  notre  iaidte  Reli- 
gion ,  qui  eft  le  prix  du  Sang  de  Jesus- 
Chist.  Le  premier  objet  important  qui  a  at- 
tiré norre  attention  au  coinmencem;nt  de 
l'exercice  de  notre  Charge  ,  ça  été  de  rap- 
peller  &:  expofer  aux  yeux  du  Pubiic  les  Eiits 
fainteinent  pconoacés  ,  tant  par  le  Souverain 
Tribunal  du  Saint  Office  de  Rome  ,  que  par 
nos  PrédéceiTeurs  ,  &  môme  d'y  ajouter  les 
Cenfures  Eccléfiaftiques  ,  pour  obliger  un  cha- 
cun plus  étroitement  à  leur  obftrvance  ,  aSn 
que  pat  ce  moyen  la  Foi  Catholique  ,  Apof- 
to'.ique  &  Ro'iiaine ,  lans  laquelle  il  eft  im- 
poffible  de  plaire  à  Dieu  ,  le  confer/e  dans 
fa  pureté  par  tous  les  Lieux  de  nette  Jurif- 
diftion.  A  ces  fins  par  l'autorité  qi;i  nous  a 
été  accorlée  en  vertu  de  1'.  fùn.e  Obéiflance  , 
&  fods  peine  d'Excommunication  lata.  Scatci- 
tii  ,  outre  L-s  autres  p^ia^s  prcfcrites  par  les 
faints  Canons  ,  Décrets ,  Conll.tutions  &  Bal- 
les des  Souverains  Pontifes  :  Commandons  à 
toutes  &  chacunes  perfonnes  de  notre  Rflfort 
de  que!.]iie  condition  ,  Etat  ,  Grade  ou  Digni- 
té ,  foit  Ecclcli'.ftique  ,  l'oit  Séculière ,  pour 
quelque  relevée  qu'elle  puilfe  être  ,  que  dans 
douze  jours  prochains  après  la  pub'.ic  tion  du 
préfent  Edir  ,  dont  nous  leur  affignons  les 
quatte  premiers  pour  le  premier  terme  ,  les 
quatre  fuivants  pour  le  fécond  ,  &  les  auttes 
quatre  pjut  le  troifîeme  dernier  &  péremp- 
toire  terme  ,  ils  aient  à  révéler  &  notifier  ju- 
ridiquement à  nous  ,  à  nos  Vicaires ,  au  aux 
Oïdinairrs  ,  tous  ôc  un  ch.icun  de  ceax  def- 
quels  ils   ont  (u  ,    favent   ou  fauront. 

Qnils  foi.nt  Hérétiques  ,  ou  rufpeéts ,  ou 
diffamés  a'H -rênes  ,  ou  fauteurs  ,  on  rece- 
leurs ,  ou  defenfeari  a'iceux  ;  ou  qui  ont  aAbé- 
rc ,  ou  adÎKrei.t  sax  Cérémonies  des  Juifs, 
Mahometint;  ,  Suralîis  ,  ou  Gentils  ,  ou  qui 
ont  apolï.ifié  de  la  Foi  C  aholique  ,  ou  qui 
ea  quelque  f.içoa  que    ce  foie  ,    exprtirémeat 
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ou  tacitement;  ont  m.'oqac  ou  invoquent  le 
démon  ,  ou  lui  aient  rendu  honneurs  ,  ou  le 
foient  ingérés  en  quelque  manière  que  ce  foit 
a  quelque  expérience  de  M 'glc  ,  Nécroman- 
cie ,  Enchantement ,  ou  autre  lemblable  aélion 
fuperltitieufe ,  &  mèmement  avec  abus  des 
choies  faintes. 

Qiti  n'ayant  point  le  caraitere  de  Prèrrife  , 
aient  ofé  par  attentat  facrilege  ,  ou  célébrer 
la  fainte  Melfe  ,  ou  admi:;illrer  le  Sacrement 
de  Pénitence. 

Qui  aient  abufé  ou  abufe'-t  du  même  Sa- 
crement de  Pénitence  ,  contre  les  Décrets  & 
Conihrutions   Apoftoliques. 

Qui  ayant  leurs  femmes  ou  maris  vivants, 
en  aient  époufé  d'autres. 

Qui  aient  tenu  ou  tiennent  des  Conventi- 
cules  ou  alfemblées  occultes  en  matière  de 
Religion. 

Qui  aient  proféré  contre  Dieu  ,  ou  contre 
fcs  Saints  ,  &  nommément  contre  la  lainte 
Vierge  des  blafphèmes  qui  renferment  ou  fen- 
tent  l'Hérélîe. 

Qjii  aient  dit  quelque  impiété  ou  ptopo- 
(ition   contraire    aux   articles  de   notre  Foi. 

Qui  aient  mangé  fins  néceffitc  ,  &  fans 
permilfion  légitime  ,  donné  ou  apprêté  à  man- 
ger en  public  on  en  particulier  de  la  viande 
les  jours  défendus   par  l'Eglifc. 

Qui  aient  empêché  ou  empêchent  le  faint 
Offiee  d'exercer  fa  Jurifdiftinn  félon  les  droits  , 
qui  aient  ofFenfé  ou  otïenfent  ,  ou  en  que-l- 
que  f-'.çon  que  ce  foit  menacent  ou  aient  me- 
nacé aucuns  Téraoiis  ,  Dénonciateur  ou  Offi- 
cier d'icelui. 

Qui  aient  eu  ou  aient  des  écrits  ou  livres 
Hérétiques,  ou  co.itenant  quelques  Héréfies  , 
&  qui  traitent  de  la  Religion  fans  la  permif- 
fion  du  Saint  Siège  ,  ou  qui  les  aient  lus , 
tenus  ,  imprimés  ,  ou  vendus  ,  ou  défendus 
de  vive  voix  ou  par  écrit  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Ce  que  nous  entendons 
auffi  de  livres  de  Nécromancie  ,  Chiromancie  , 
Magie  ,  E  ichantcment ,  Sortilèges  ,  &  Devi- 
nations  de  toute  forte  ,  &  autres  femblablcs 
SuperftitioiiS.  Comme  aufll  des  livres  qui  trai- 
tent ,  Ex  l^mfejo ,  des  choies  fales  Se  dés- 
honnêtes  ,  coiri.Tie  détendus  par  la  fainte 
Congrégation  de  l'Indice  ,  &  encore  la  tra- 
duction en  Langue  vaigaire  de  l'Ecriture 
Sai.:te. 

Déclarons  que  pat  le  fufdit  détail  des  cas 
pat  ndus  fpccifiés  nous  ne  prétendons  pas  ex- 
clure les  autres  chefs  appartenants  au  Siinr 
Office  ,  &  qui  ionî  exprimés  par  les  Saints 
Cillons  ,  Décrets  ,  Conftitutions  ,  &  Bulles 
des  Souverair^s  Pontifes  ,  à  la  révélation  cief- 
quels  nous  obligeons  par  le  prélent  £dit  tous 
1  2 
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Ceux  qui  en  favent  ,  ou   laatonî  quelque  coa- 
trav'-ntion. 

Déclarons  en  outre  cjue  perionns  ne  pourra 
être  abfous  de  la  fufdite  Excommuaication  , 
&  peines  cjui  feront ,  Ipfo  facto  ,  encourues  par 
les  défobéiirants  ,  que  par  nous  ,  ou  par  le 
fupréme  TiiSunal  du  Saint  Office  de  Rome  j 
ce  qui  ne  lui  fera  jamais  accordé  ,  qu'il  n'ait 
préalablement  fatisfait  au  ptétint  Liit ,  en  ré- 
véla it  juridiquement  les  coupables  des  crimes 
ci-deirus  mentionnés. 

Et  d'autant  qu'en  ces  matières  le  fervice  de 
Dieu  ,  &  le  bien  public  &  particulier  dépend 
de  la  fage  conduite  des  RR.  PI'.  Conteflcurs, 
nous  les  exhortons  pat  le  zèle  de  leur  miniU 
tere,  &  en  tant  que  b;foin  feroit  ,  leur  com- 
mandons très  -  exprelfcment  d'ulet  de  toute 
forte  de  diligence  envers  leurs  pénitents  ,  pour 
leut  faire  councître  ré.-iormité  des  crimes  dont 
on  recherche  la  connoiflance  en  ce  faint  Tri- 
bunal ,  pour  pouvoir  les  exritper  ,  l'obligation 
qu'ils  ont  de  dénoncer  leurs  Auteurs  &  leurs 
Complices  ,  &  même  les  contraindre  à  ce 
devoir  ,  fi  befoin  etl  ,  par  le  refus  de  l'Abfo- 
lution. 

Donnons  avis  que  notre  principal  but  étant 
l'amendement  &  non  la  coiiLifion  des  cou- 
pables ,  nous  ptomettons  ,  Iclonla  coutume 
inviolable  de  ce  Tribunal  ,  de  faire  grâce  à 
tous  ceux  &  celles  qui  ayant  commis  quelque 
Crime  Inquifitable  ,  pout  énorme  qu'il  foit  , 
viendront  volontairement  s'en  acculer  parde- 
yant  nous  ,  &  nous  en  témoigneront  leur  tc- 
pentance  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  ptéve- 
nus  par   des    accufateurs. 

Défendons  étroitement  que  perfonne  de 
quelque  état  &  condition  qu'elle  (oit  n'ait  à 
tenir  chei  elle  ou  ailleurs  aucun  Hérétique 
pout  s'en  fetvir  ou  faire  travailler  ,  foit  aux 
Vers  à  Soie  ,  foit  aux  Moilfons ,  Vendanges  , 
ou  autres  aiFaires ,  à  peine  de  châtiment  cx^ra- 
plaire.  £t  afin  que  notre  préfent  Edit  vienne 
à  la  notice  d'un  chacun  ,  &  que  perfonne 
n'en  puillé  prétendre  caufe  d'ignorance  : 
Mandons  &  Commandons  qu'une  Copie 
ÎAelle  d'icelui  foit  affichée  aux  lieux  accou- 
tumés de  la  préfente  Ville,  &  aux  portes  des 
Eglifes  principa  es  des  autres  Villes  &  Li.ux 
du  Comtat  Venaiffin  ,  &  enfemble  à  tous  les 
Curés  ,  leurs  Secondaires  >  &  à  chacun  d'eux 
folidairement  ,  des  Eglifes  CcllégiAles  &  Pa- 
roilUales  de  tout  le  détroit  de  notre  Juridic- 
tion ,  de  le  publier  tous  les  ans  en  leurs 
Trônes  trois  fois  ;  c'cft  à-dire  ,  aux  jours_  or- 
donnes par  Nofleigneurs  k-s  Lnnr.cntilUmes 
Cardinaux  de  la  fuprcme  &  lainte  I.iquiluion 
de  Rome  :  Savoir  ,  le  premier  Dimanche  de 
ÏAvciu  j    le   pLemict  Dimanche    du    Carême  , 
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le  Dimanche  de  la  Sainte  Trinité.  Donne  à 
Avignon  dans  le  Palais  du  S  tint  Office  le  i. 
Odobre   17^5. 

F.  JEAN  BAPTISTE   MABIL  ,   Intjuifiteur 
d'A'vignon  îf    du  Comtat, 
Vu,  Joseph  Rigaud  ,  Avocat  Eifcal  du  S.  Office. 
PoHctT  ,   Secrétaire  du  S.    Office. 

On  voit  ci-après  que  la  jurifdidion 
des  Inquifueuis  n'exclue  pas  celle  de 
l'Evêque. 

m.    Quant  à   la  procédure  que  l'on 
fuit   dans  le  Tribunal  du  Saint  Office, 
elle    eft     tiès-lcvere  ,    parce     qu'on    y 
oblerve  à  la    lettre   les    plus    nouvelles 
Conftitutions  contre  les  Hérétiques.  Sans 
entrer  à  ce    fujet   dans    un    détail    qui 
feroit    peut-être    ncccfTairc    ,    fi     nous 
n'écrivions   pas  principalement   pour  la 
France  ,  nous    nous    bornerons    à    dire 
avec    le    même  M.  Fleuri ,   Q  qu'il  faut 
voir    au    rerte     pour     cette    procédure 
dans  fon  HiAoite  ,  Ecclél.  Liv.  82.  n. 
41.  _)  que   rinquiliteur  nouveau  ayant 
reçu   fa    Commiifion  du   Pape  ,    ou  de 
ceux  à  qui  le  Pape  en  a  donné  le  pou- 
voir ,    doit  la  taire  connoître  à  l'Evêque 
ou  à  fon  Vicaire  Général ,  &  au.\  Offi- 
ciers de  la  Juitice  Temporelle  ,  à   qur 
il  fait    prêter     ferment     d'ohferver    les 
Loix  Civiles  &   Eccléfiafliques     contre 
les  Hérétiques.  Du    commencement   les 
Inquifiteurs  prenoient    aulfi  des  Lettres 
de    Sauve-garde   &    de    ProteAion   des 
Souverains ,  6c  exigeoient   avec  rigueur 
ce    ferment  de  leurs  Officiers  ;  julqu'à 
les  ex'communier  s'ils  le  retuloient  ,  les 
deftituer   de  leurs  Chatges  ,   &  mettre 
les  villes  en  interdit.    Depuis  que   leur 
Tribunal  eft  permanent    &  leur  Jurif- 
diflion  reçue  ,  ilî  n'ont  plus    beioin  de 
ces    remèdes  violents.  L'inquifneur  peut 
établir  des  CommiOaires  pour  les  lieux 
oà  il  ne  peut    aller    commodément  ,  lî 
Ion  détroit  efl     trop  étendu    ;    il  peut 
riéme   fe  donner   un  Vicaire    Général. 
11  a  un  Promoteur  ou  Fiical ,  un  Scribe 
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ou  Secrétaire  ,  qui  doit  être  d'ailleurs 
perionne  publique  ,  comme  un  Notaire 
Apoftolique.  Il  a  aulîi  nombre  de  Fa- 
miliers ;  car  c'eft  ainfi  qu'on  appelle 
ceux  qui  ont  droit  de  porter  les  armes 
pour  leur  sûreté  &  pour  celle  de  l'in- 
quiSteur  ;  qui  fervent  à  taire  les  cap- 
tures ,  &  fouvent  font  les  Dénonciateurs 
fecrets.  Enfin  ,  il  y  a  plus  ou  moins 
d'Officiers  ,  lelon  les  ulages  des  pays  ; 
car  en  Efpagne  ,  où  l'inquilicion  ell 
très-puiffante  ,  on  en  compte  jufqu'à 
douze  efpeces.  Or ,  ce  grand  nombre 
de  perfonnes  qui  dépendent  de  l'inqui- 
fition  ,  en  étendent  notablement  la 
jurifdiûion  :  car  ils  y  on:  tous  toutes 
leurs  caufes  commiles  ,  en  quelques 
matières  que  ce  loit  ,  Civile  ou  Cri- 
minelle ,  en  demandant  ou  en  déten- 
dant. L'Inquiliteur  publie  l'Edit  de  la 
Foi  dans  le  commencement  de  ton  exer- 
cice ,  &  quand  il  fait  fa  vifite.  Il  re- 
çoit les  acculations  ou  dénonciations , 
ou  il  informe  d'otîîce  fur  la  difTaination  : 
ce  qui  ett  précifément  le  cas  de  l'In- 
quihtion  ,  comme  on  voit  ci-dellus. 
S'il  y  a  lieu  à  la  prife  de  corps ,  il 
l'ordonne.  11  interroge  l'Accufe  ,  & 
fouvent  pour  empêcher  le  progrès  de 
l'héréfie  ,  il  procède  fommairement 
comme  les  nouvelles  Conilitutions  lui 
en  donnent  le  droit.  C.  20.  de  haret. 
in  6°.  Pour  la  même  rail'on  il  s'ob- 
ferve  dans  ce  Tribunal  un  fecret  invio- 
lable. L'Inftruclion  étant  achevée  ,  l'in- 
quifiteur  juge  le  procès  avec  l'Evêque 
ou  ion  Vicaire  Général  (^  les  Bulles 
les  plus  favorables  aux  Inquilîteurs  n'ont 
jamais  ôté  aux  Evéques  le  droit  de 
juger  les  Hérétiques  ')  &  un  Confeil 
fuififant  de  Doéleurs  ou  d'autres  per- 
ibnnes  capables.  Les  condamnations  lont 
diflférentes  luivant  les  circonftances  du 
crime  ôc  les  preuves  de  la  procédure  ; 
s'il  n'y  a  qu'une  ditfamation  ,  la  purga- 
tiua  fuific.  V.  rtir^titm.  S'il  v   a    des 
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toupçons  ,  &  que  les  accufés  fuient  péri- 
tencs ,  il  faut  une  aijjuration  qui  ett 
plus  ou  moins  folemnelle  ,  félon  que 
les  toupçons  font  plus  ou  moins  violents. 
\  .  Abjfimtiori.  Ceux  qui  font  convain- 
cus 6:  impénitents ,  ou  pénitents ,  mais 
reLips ,  font  dégradés ,  s'ils  lont  dans  les 
Ordres  ,  puis  livrés  au  Bras  Séculier  , 
pour  être  exécutés  à  mort.  On  met 
dans  la  Sentence  une  claufe  qui  poite 
que  l'Evéque  &;  l'Inquiliteur  prieiont 
elîicacement  les  Juges  Séculiers  de  fau- 
ver  la  vie  &  la  mutilation  des  mem- 
bres aux  condamnés  i  mais  cette  claufa 
n'efl  cpe  de  flyle  ,  pour  garantir  les 
Juges  Ecclétïafliques  de  l'irrégularité  ; 
elle  eft  même  devenue  inutile  depuis 
que  Paul  IV.  a  difpenfé  de  ce  genre 
d'irrégularicé  tous  ceux  qui  conlukenc 
en  prélénce  du  Pape  fur  les  matières 
criminelles  ,  &  donnent  des  avis  qui 
vont  à  la  mutilation  ou  à  la  mort  na- 
turelle ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  Pie 
V.  &  étendu  à  tous  les  Inquiiueurs  fv 
leurs  Confultants. 

A  cet  Acle  de  Foi ,  appelle  en  El- 
pagne  Auto  de  Fé ,  les  Juges  Séculiers 
font  prefents  dans  la  place ,  avec  leurs 
Officiers  &  les  Miniftres  de  la  Julli- 
ce  ;  &  après  qu'ils  ont  reçu  les  coupa- 
bles ,  les  Eccléliaftiques  fe  retirent  ,  & 
fur  le  champ  les  Juges  Séculiers  ren- 
dent leur  jugement  &  le  font  exécuter. 
Il  n'y  a  point  en  Eipagne  de  plus 
grands  fpedtacles  :  pour  les  rendre  plus 
terribles  ,  ils  couvrent  les  impénitents 
de  facs  noirs  femés  de  flammes  &  de 
diables  ,  &  les  mettent  amli  fur  le  bû- 
cher. Ils  croient  toutes  ces  rigueurs  né- 
celTaires  ,  pour  retenir  par  la  crainte 
les  reftes  des  Juifs  &  des  Maures  mal 
converti?.  L'Egli*e  qui  regarde  l'heié- 
fie  comme  le  plus  grand  de  tous  les 
crimes  Eccléilaftiques ,  a  puni  ceux  cui- 
s'en  rendent  coupables  jufques  dans  la, 
peifunne  de;  leuxs  enfants ,    en  les  len- 
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dant  irréguliers  au  premier  degré  a 
caufe  de  la  mcre  ,  &  au  fécond  degré 
à  caufe  du  père.  V.  IrrégnUrité. 

En  parlant  de  rétibliffement  de  l'In- 
qiiilition  ,  nous  avons  du  en  paflant 
qu'elle  ne  put  fe  maintenir  ..en  ce 
Koyaume  ,  non  plus  qu'en  Allemagne. 
Qiund  les  dernières  hérCMies  commen- 
cèrent ,  on  fe  plaignit  que  les  Evêques 
n'étoient  pas  afiez  appliqués  à  recher- 
cher &  à  punir  ceux  qui  en  étoient 
infedés.  On  eut  recours  à  des  Com- 
niilîions  de  Juges  extraordinaires.  Le 
Parlement  de  Paris  ordonna  à  plufleurs 
Evêques  de  bailler  des  Lettres  de  Vi- 
car;at  à  des  Conleillers  Clercs  de  fon 
Corps ,  &  en  établit  avec  le  titre  d'In- 
quifireurs ,  qui  furent  confirmés  par  un 
Bref  de  Clément  VU.  en  1525.  Preuv. 
des  Lib.  G..1!.  chap.  2S.  He.iri  IL  en- 
trant dans  les  vues  de  Paul  IV.  qui 
avoit  un  grand  zèle  pour  le  maintien 
&  raccroiiVcment  de  l'inquiiltion  ,  fit 
un  Edit  pour  la  vérification  d'un  Bref 
de  Rome  qui  tendoit  à  établir  des  Li- 
quif:teurs  en  France  tels  qu'ils  étoient 
en  Italie  ;  mais  les  guerres  civiles  & 
les  Edits  de  Pacifications  rendirent  les 
fondions  de  ces  Inquihteurs,  inutiles. 
On  n'en  a  plus  vu  dans  le  Royaume 
qu'un  foible  refte  qui  fubfifte  encore 
dans  la  perfonne  d'un  Jacobin  à  Tou- 
loufe  ,  à  qui  l'on  donne  une  modique 
peniion  ,  quoiqu'il  ne  faffe  ,  ni  ne  puille 
faire  aucune  fonaion.  On  reconnoît 
encore  comme  un  vertige  des  Inquil;- 
teurs  qu'il  y  a  eu  en  France  ,  &  prin- 
cipalement dans  le  Languedoc  &  Ion 
voifinage  ,  le  titre  &  la  croix  blanche 
&  noire  d'inquifiteur  que  por:e  M.l'E- 
vêque  de  Perpignan.  C'ctoi;;  déjà  lur  la 
fin  du  XVI.  liecle  un  des  principaux 
points  de  nos  Libertés  ,  de  n'avoir 
point  en  France  des  Tribunaux  de  l'in- 
^uifition ,  ou  du   moins  qu'aucun  In- 
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quîfiteux  de  la  F;  1  ne  pût  paf  lui  ou 
par  les  Oificiers  faire  exécuter  fes  Dé- 
crets par  des  captures  ou  autrement , 
fans  l'aide  ôc  l'autorité  du  Bras  Sécu- 
lier. V.  l'art.  57.  des  Libertés ,  ainfî 
que  l'art.  31.  ôc  leurs  Preuves  &  Com- 
ment. 

Voici  quelles  font  les  maximes  que 
l'on  tient  aujourd'hui  en  France  en  ma- 
tière d'héréfie.  On  y  dillingue  deux  ju- 
gements :  celui  de  la  qucftion  de  Dioit , 
&  celui  de  la  queftion  de  Fait.  Le  pre- 
mier ,  pour  favoir  ii  une  telle  opinion 
ell  orthodoxe  ou  hérétique  ;  &  l'au- 
tre ,  li  un  tel  en  particulier  a  foutenu 
opiniâcrement  &  fcaïuialeulement  une 
opinion  jugée  hérétique  par  l'Eglife. 

La  queftion  de  Droit  eft  toute  du 
reffori  de  l'Eglife.  C'eil  à  l'Evêque,  ou 
au  Concile ,  ou  au  Si.  Siège  à  la  dé- 
cider. Mais  par  qui  que  cette  décifion 
foit  rendue  ,  il  faut ,  dit  M.  d'Héri- 
court ,  qu'on  prenne  pour  règle  celles 
de  l'Eglile  uniyerfcllc  ,  &  ne  pas  con- 
damner comme  hérétiques  ,  ceux  qui 
fouciennent  des  fenriments  que  l'Eglife 
n'a  point  encore  prolciits,  quand  mê- 
me ces  lentiments  leroient  miuvais.  C'efl 
pourquoi  il  eft  défendu  aux  Archevê- 
ques &  aux  Evêques  ,  d'exiger  des 
loufcriptions  de  formulaires  ou  d'autres 
Ades ,  qu'en  conléquence  d'une  déli- 
bération des  Evêques  ,  revêtue  de  Let- 
tres Patentes  enrégiftrées  au  Parlement. 
Par  cette  fage  précaution  on  empêche 
que  ces  Prélats  n'obligent  leurs  Dio- 
cefains  à  recevoir  ,  comme  des  dog- 
mes de  la  Foi ,  les  opinions  des  Eco- 
les auxquelles  les  Prélats  fe  font  atta- 
chés. Anét  du  Parlement  de  Paris ,  du 
28.  Mai  1715.  Luix  Ecclef.  chap.  des 
Crimes  ,   n.   5. 

Quant  à  la  queftion  de  Fait  ,  elle 
eft  ,  indépendamment  du  Jugement  Ec- 
cleliaftique,  delà  connoilîance  du  Juge 
Laie ,  parce  que  dès  qu'on    luppolera 
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qu'un  tel  *  fijucenu  des  opinion?  con- 
traiiCS  à  celles  que^l'Eglife  a  décUrées 
orchoJoxes ,  ou  qu'il  cherche  à  en  éca- 
blir  de  nouvelles  que  l'Eglife  aura  con- 
damnées ;  le  fcandile  &  le  trouble  ont 
dû  néceiîairement  s'en  enluivre  dans  un 
Eta:  où  le  Souverain  s'eft  déclaré  le 
Protedeur  de  l'Eglife  ,  &  le  Conierva- 
teur  de   l'es  Loix. 

L'Edic  de  16515.  arc.  30.  (juem  vide 
verb.  Juriidiclion  ,  donne  aux  Arche- 
vêques &  Evêques  la  connoiiuince  de 
la  Dodrine  concernant  la  Religion  ; 
mais  il  ajoute  que  c'eft  fans  préjuiice 
aux  Juges  Royaux  de  pourvoir  ,  par  les 
voies  qu'ils  ellimeront  convenables ,  à 
la  réparation  du  Tcandiile  &  du  trou- 
ble ,  de  l'ordre  ou  de  la  tranquillité 
publique  ,  &  c'eft  ce  qui  fait  la  con- 
ciliation de  cet  Edit  avec  l'art,  ii.  du 
tir.  I.  de  l'O.donnance  de  1670.  parce 
qu'en  effet  c'eil  uniquement  par  rap- 
port au  fcandale  &  au  trouble  de  l'or- 
dre &  de  la  tranquiUité  publique  ,  t]ue 
l'héréfie  eft  mife  dans  ledit  ait.  11.  au 
nombre  des  cas    Royaux. 

On  rapporte  que  ions  François  I.  la 
Cour  de  Rome  le  plaignit  des  entre- 
prifes  qu'on  faifoit  en  France  fur  la 
liberté  Eccléfiaftique  ,  &  entr'autres  de 
ce  que  les  Juges  Fvoyaux  y  prenoient 
connoillance  du  crime  d'hérélie.  Sur 
quoi ,  dit  Tourner ,  letr.  H  ,  n.  4.  il  fut 
répondu  que  les  Juges  Royaux  n'en 
avoient  jamiiis  connu  ,  linon  qu'il  n'y 
eût  fédition  ,  fcandale  public  ,  trouble  , 
aflemblée  illicite ,  mêlé  avec  le  crime 
d'héréfie.  V.  à  ce  fujet  ce  qui  eft  dit 
fo(S  le  mot  Preteftatit. 

Le  chap.  18.  de  Hrref.  in  6°.  du 
Pape  Boniface  VUl.  n'eft  donc  pas 
fuivi  en  ce  qu'il  détend  aux  PuilTances 
féculieres  de  conaoître  du  crime  d'hé- 
rélie ,  en  manière  quelconque.  Art.  51, 
des  Libertés ,  6»  fon  nouveau  Gom- 
mcnwire. 
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A  l'égard  des  peines  attachées  au 
crime  d'hérélie  dans  ce  Royaume  ,  elles 
font  différentes  félon  qu'elles  font  im- 
pofées  par  les  Juges  Royaux  ,  ou  par- 
les Juges  d'Eglife  ;  les  premiers  fuivenc 
les  Loix  du  Prince  à  cet  égard ,  V. 
Proteftaht  ;  les  autres  fuivent  les  diffé- 
rentes peines  ordonnées  par  les  Ca- 
nons ;  les  plus  grandes  font ,  la  dé- 
pofîtion  pour  les  Clercs ,  l'excommu- 
nicacion  pour  les  Laïcs ,  &  la  priva- 
tion de  fépulture  Eccléfiaftique  fiour 
tous  ceux  qui  meurent  en  cet  état.  V. 
Peines. 

11  eft  parlé  des  autres  fortes  de  cri- 
mes Eccleiiaftiques  rappelles  dans  l'E- 
dit  de  la  Foi  ,  feus  les  noms  qu'on 
leur  donne  ,  comme  de  l'apoftafie ,  du 
Ichifme  ,  de  l'érac  des  Infidèles  ,  des 
Juifs  ,  des  Excommuniés  ,  des  Impri- 
meurs des  mauvais  Livres  ,  des  forti- 
leges  ,  &c.  V.  Apoftat  ,  SchifT-te  ,  I.'-fi. 
dele  ,  Juif ,  Excommunication  ,  Livre  , 
Sortilège  ,   Protefl,itit. 

In  REnl'V ■  Un  homme  eft  in  rett- 
tu  ,  quand  il  eft  dans  un  état  fufpecl 
de  crime  ,  qu'il  en  eft  prévenu  ,  foit 
qu'il  foit  fous  le  Décret ,  foit  qu'il  aie 
été  élargi  fous  un  plus  amplement  in- 
formé. Ce  mot  vient  de  reus ,  qui  en 
françois  fignifie  coupable  ;  mais  on  don- 
ne auffi  ce  nom  au  fimple  accufé,  V* 
Infâme. 

INSCRIPTION.  On  donne  ce  nom 
à  l'Acle  qui  fait  foi  d'une  accufation 
ou  dénonciation.  Nous  obfervons  fous 
le  mot  Dénonciation  ,  que  nos  plainres- 
ne  difierent  que  de  nom  des  mfcrip- 
tions  dont  il  eft  tant  parlé  dans  l'un 
&  l'autre  Droit  ;  nous  remarauerons 
ici  que  par  l'art.  7.  du  :it.  p.  de  l'Or- 
donnance de  16 jo.  l'inlcription  doit 
erre  ordonnée  en  aceuiarion  de  faux  j 
ce  qui  eft  d'aurant  plus  fîncrulier  , 
qu'ayant  rejette  dans  notre  pratique  U 
/  formalité  de  i'inlcription  en  toute  aa- 
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tre  forte  à'sccufacion  ,  on  l'a  exigée 
précilément  dans  le  leul  cas  où  le 
Droit  Romain  ne  la  croyoit  pas  né- 
ceflaire  ;  comme  on  en  juge  par  ces 
paroles  de  la  Loi  :  Coniel.  dt  falÇts. 
Qu^imvis  nifcr'iptionis  necejfnas  accufdto- 
rum  aJmijfa  fit  pœfia  ,  tamen  acçufatorem 
fine  [olemnihHS  occupât. 

INSIGNE.  C'ell  une  qmlilîcation 
donnée  par  le  Droit  Canonique  à  cer- 
taines Eglifes  confidérables.  Infigriis  lo- 
ctts ,  dit  Alberic  à  Rofate  ,  m  Dill. 
eji  locHS  nobilis  ,  pricipHus  çr  i>o»£  fama., 
11  paroît  que  le  titre  ou  la  qualihca- 
tion  d'Eglile  infigne  n'eft  appliquée  au- 
jourd'hui qu'à  certaines  Egliles  Collé- 
giales ,  qui  ne  participant  pas  aux 
honneurs  &  prérogatives  des  Egliles 
Cathédrales  ,  fe  prétendent  cependant , 
luit  à  caufe  du  grand  nombre  d'Ec- 
cléfiafliques  qui  les  compol'ent ,  ou  de 
la  grandeur  de  leurs  revenus  ,  lupé- 
rieures  à  d'autres  Eglifes  Collégiales , 
dont  les  Chanoines  ne  font  ni  en  fi 
«;rand  nombre,  ni  fi  bien  rentes.  Bar- 
t>ofa  nous  apprend  que  ce  font-là  les 
ieules  marques  de  l'inlignicé  d'une  Egli- 
ie  Collégiale  ,  &  qu'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  règle  certaine.  Le  mê- 
me Auteur  confirme  ce  qui  eft  dit 
fous  le  mot  Eglife  ,  qu'un  Chapitre  de 
Collégiale  infigne  ,  précède  le  Chapitre 
d'une  fimple  Eglife  Collégiale ,  quoi- 
que d'une  fondation  plus  ancienne.  De 
jur  Ecclef.  lib.  2.  cap.  6.  n.  i^.  Les 
Eglifes  inlignes  ,  reconnues  pour  tel- 
les ,  portent  ordinairement  dans  les 
procédons  <Sc  dans  les  autres  cérémo- 
nies publiques  &  capiculaires ,  une  forte 
de  bannière  pour  marque  de  leur  in- 
iip-nité. 

INSINUATION  eft  une  formalité 
éfublie  pour  prévenir  les  traudes  ,  en 
rçndant  public  ce  qu'il  feroit  dangereux 
qu'on  pût  faire  fecrécemcnt. 

il   y    a    deux  fortes  d'inlinuations  en 
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France  :  les  inlinuation  Laïques  qui 
regardent  les  donations  ,  tellaments  , 
fubfticutions  ,  achats  ,  ventes ,  5cc.  &  les 
infinuations  qu'on  appelle  Eccléfiafti- 
ques  ,  parce  qu'elles  regardent  les  Ac^es 
qui  fe  rapportent  aux  chofes  ou  aux 
perfonnes  Eccléfiailiques  :  nous  n'avons 
à  parler  que  de  celles-ci ,  quoique  les 
Eccléiiaftiques  tenant  toujours  à  l'état 
par  leur  qualité  de  fujets ,  foient  éga- 
lement compris  dans  les  Règlements 
&  les  Tarifs  des  infinuations  Laïques. 
V.  à  cet  égard  le  Règlement  du  ap. 
Septembre  1722.  fur  les  tarifs  du  con- 
trôle des  Ailes  des  infinuations  &  du 
centième  denier  ,  dans  le  nouveau 
Commentaire  de  ces  Droits  ,  mprimé 
à  Avignon  en  1757-  ou  dans  le  nou- 
veau Didionnaire  des  Domaines.  Quant 
aux  inlinuations  Etclélialliques  ,  le 
préambule  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre i6^ï.  régiftré  au  Parlement 
de  Paris  le  2,  Janvier  i<Jpi.  &  au 
Grand  Confeil  le  25).  du  même  mois , 
rend  fuperflu  tout  ce  que  nous  pour- 
rions dire  touchant  l'origine  de  ces 
inlinuations ,  &  le  fort  ou  l'état  des 
Greffes  &  Bureaux  établis  à  cet  effet 
jufqu'au  temps  dudit  Edit.  Nous  Tal- 
ions rapporter  ici  avec  le  tarif  y  joint. 
Nous  ferons  après  les  obfervations  qui 
conviennent  fur  l'efprit  de  ce  Règle- 
ment &  la  difpofition  littérale  de  plu- 
ficurs   de  fes  articles. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préicnts  &  à 
venir  ,  falut.  Les  frat-des  &  les  abus  qui  fe 
commettent  dars  les  Aftcrs  concernant  l'état  des 
perfonnes  Ecclcfiaftiques  ,  &  les  titres  des  bciii- 
hces  ,  étant  d'une  dangcteufe  conféquence  dans 
la  Police  de  l'Eglife  ,  les  Rois  .  os  l'ttdécef- 
feurs  ont  cru  être  obligés  de  s'appliquer  (crieu- 
fement  à  en  rechercher  la  cau(e  ,  pour  y  «p- 
porrer  enfuite  le  rtuiede  cenvenab'e  ;  &  ayaiic 
trouvé  que  le  dcTordre  provenait  princpalcment 
de  la  facilité  qu'il  y  avoit  d'antidr.ur  plufieuts 
expéditions  bé.uiiciales  ,  de  la  clai'.defliniré  de* 
rélignations  qui  demeutoient  lier  rtes  jufqu'â 
l'extréinitc 
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rcxtrcmiti  d:  la  vie  des  Réfignants  ,  du  peu 
de  foin  c]us  Ifs  Al^bés  CommendAraires  ,  les 
Patrons  &  Coîlateuis  particiiU'ts  avoienr  de 
tenir  Régiftres  des  prélcntatioiis  &  collations 
<ju'tls  expcdioicnt  ,  &  de  ce  cjaaprcs  leur  more 
les  minutes  de  leurs  préCentations  Se  coHatio^is 
étoient  le  plus  fmivent  perdues  ;  enforte  que 
cjuand  leirs  SucceîTrurs  en  avoient  befoin  pour 
juftifier  qii'ils  étoient  en  portlfiion  d'un  Patro- 
nage ,  ils  ne  pouvoienc  le  retrouver  ;  le  Roi 
Henri  II.  auroic  ,  fur  les  remontrances  de  plu- 
sieurs bons  &  notables  Aiclievêques  ,  Evê- 
qaes  &  autres  Prélats  i'i  Clergé  de  France  , 
fait  publier  en  1555.  (on  Edit  portant  créx- 
tion  d'un  ou  plufieurs  GrefF;s  des  Infitiuations 
Eccléiîalliqucs  en  chaque  Diocefe  du  Royaume, 
Se  permis  aux  Archevêque'!  &  Evêquïs  u'tn 
nommer  par  provilioi  les  Greffiers  ,  jalqu'à  ce 
qu'autrement  en  eut  été  otdorné  mais  i'exé 
cution  de  fon  Edit  ayant  été  négligée  ,  les 
plaintes  des  malverlations  qui  fe  commcttoient 
dans  les  Aûcs  concernant  les  matières  béaé- 
ficiales  ,  auroient  continué.  Et  le  Roi  Henri 
IV.  notre  ayeul  de  glotieule  mésnoire  ,  jugeant 
qu'il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  ,  pjur 
les  faire  celfer  ,  que  de  pourvoit  définitivement 
à  l'établilTement  de  ces  Greffes  les  auroit  érigés 
pat  fon  Edit  de  is»?.  en  Offices  Royaux, 
Séculiers  &  Domaniaux  ;  &  après  les  avoir 
établis ,  le  Clergé  auroit  obtenu  tn  l'année 
itij.  du  Roi  Louis  XIU.  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Père  ,  la  permiffion  de  rembourfer 
.  ceux  qci  les  avoient  acquis  de  la  finance  par 
eax  payée  ,  &  qui  étoit  actuellement  entrée 
dans  nos  ccfF;es  ,  à  la  charge  de  commettre 
des  petfonnes  Laïques  &  capables  pour  les 
exercer  ;  en  exécution  de  laquelle  permillîon  , 
plufieurs  propriétaires  deldits  Gr.»fE:s  ayant  été 
rembourfés  ,  les  Dîmcftiqaes  de  quelques  Or- 
dinaires auroient  été  ciiimis  pour  faire  la  fonc- 
tion des  Greffic^rs  des  Iafi;iuations  j  &  ayant 
donné  lieu  à  des  p'aintes  contrL'  leur  conduite, 
ledit  Seigneur  Roi  leur  auroit  enjoint  par  l'Or- 
donnance de  1619.  de  fe  démettre  defdits 
Greffes  ,  &  auroit  créé  par  fon  Edit  de  1637. 
dans  les  villes  principales  du  Royaume  ,  des 
Conttôl;urs  de;  procurations  pour  réfîgner  ,  Se 
des  autres  Ades  concernant  l.-s  bénéfice»;.  Mais 
s'ctant  rencontré  plufieurs  inconvé.iicnts  pour 
l'exécution  de  ce  dernier  Edit  ,  nous  autions 
permis  par  notre  Déclaration  de  ^6^6.  aux 
Syndics  du  Clergé  ,  de  lembourfer  lefdits  Con- 
tsolturs  ,  &  ordonné  ,  moyennant  leur  rem- 
bouiknient  ,  que  leur  Charge  feroit  faite  par 
les  Greffiers  des  Infinuations  des  Diocefes  , 
chacun  dans  fon  telfort.  Et  comme  non;  lommcs 
infoimés  que  nottedite  Déclaration  efl:  diverfe- 
liicnt  interprétée  &  exécutée  dans  nos   Cours  de 
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Parlement  ,  &  par  notre  Grand  Confeil  ;  /es 
uns  voulant  fuivre  ce  qui  eft  porté  pat  l'article 
ij.  de  l'Edit  du  Contrôle  ;  les  uns  jugeant 
que  les  procurations  pour  réfigner  Si  autres 
Acies  ne  font  nuls  pour  défaut  d'infinuation  , 
que  quand  ils  font  lufpefts  de  fraude  ou  de 
faux  :  &  les  autres  ayant  fait  des  Règlements 
pour  oblig-t  d'infiniier  les  fignificaiions  des 
Induira. res  &  des  Gradués  ,  &  "les  procurations 
pour  réûgner  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome , 
à  peine  d;  nullité  ;  ce  qui  rend  l'infmuatiorj 
d:  la  plupart  des  Aftes  atbitraire  ,  les  béné- 
fices litigieux.  Se  fiit  que  l'événement  des 
comp'ainres  au  fond  ne  dépend  le  plus  fou- 
ytnt  que  de  l'iflue  d'un  Réglsmeju  de  Juges  : 
A  quoi  il  efl  nécelTaire  de  pourvoir  ,  Se  de 
faire  fur  ce  u.ie  Loi  générale  qui  établilT;  w.s 
Jiirifpiudeiice  uniforme  .  tant  pour  régler  Us 
Ac^es  qu'il  eft  nécelTaire  d'infinaer ,  que  pour 
déterminer  les  temps  dans  lequel  ils  doivent 
être  infinués.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvaits  ,  Se  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
pniiTance  &  autorité  Royile  ,  nous  avons  , 
par  îe  p:crent  Edit  perpétuel  Se  irrévocable  , 
éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  Se  fupprimons 
U"s  Offices  d  s  Infinuations  Eccléfiaftiques  créés 
par  les  Ed  ts  des  mois  de  Mars  1553.  &  Juin. 
1595.  &  avons  pat  le  préfent  Edit  ciéé  ,  étigé 
&étabii,  créons  ,  érigeons  &  ctablifrins  en 
titre  d'Office  formé  ,  Héréditaire  ,  Domanial  , 
Royal  &  Séculier  ,  des  Offices  de  Greffiers 
des  Infinuations-  Eccléfiaftiqres  dans  chaque 
DioceTc  de  notre  Royaume  ,  pays  ,  terres  & 
Seigneuries  de  notre  orcifrance  ,  dcjn:  le  nombre 
fera  fité  pat  les  rôles  qui  feront  arré;és  en 
notre    Confeil. 

Art.  I.  Voulons  qu'en  attendant  la  vente 
defdits  Offices  ,  il  foit  pat  nous  co.nmis  à 
l'exercice  ;  à  l'efFet  de  quoi  feront  toutes 
Cotnrniffions  expédiées  en  notre  grande  Chan- 
cellerie. 

II.  Ceux  qui  font  à  pré.'ent  pourvus  oa 
jouilfants  defdits  Offices  ,  reptélcnteront  ca 
notre  Confeil  les  Contrats  de  la  première  vente 
qui  ea  a  été  faite  ,  leurs  provifions  ,  quit- 
tances de  finance  \  leurs  Contrats  part-cuiJers 
d'acquifition  ,  &  autres  titres  de  piopiété  en 
vertu  defquels  ils  exercent  ,  pour  é:re  rem- 
bourfés fur  le  fond  qui  fera  à  cet  effet 
deftiné. 

m.  Voulons  que  lefdits  anciens  Greffiers  , 
&  tous  autres  ayanr  en  leur  porteffion  les  anciens 
Régiftres  des  Infinuations  Ecciéfiafiiques  ,  qu'eux 
&  leurs  auteurs  oat  tenu  iufqu'à  piéfent  , 
foient  contraints  de  les  remettre  entre  les  ma'ns 
des  nouveaux  Titulaires  ap'ès  leur  réception , 
ou  de  c  ux  qui  leront  par  nous  commis  , 
huitaine  après  ie  commandement  fait  à  leutst 
Tome  ///.  K 
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p;T!o;ines  «n  à  )ciir  domicile  ,  fou?  peine  de 
pe  te  de  leur  finarcc  ,  inventaire  ptôalablement 
fait  defd'ts  Regiftres  pit  le  Lieutenant  Général 
du  Bailliage  ,  au  relfort  duquel  le  Grcfte  Itra 
é:abli  ,  &  feront  tenus  les  nouveaMï  Titu- 
laires ,  ou  ceux  par  nous  commis  ,  de  fe 
charger  defdits  Régifttes  au  pied  de  l'in- 
ventjire. 

IV.  Ceux  qui  lèveront  lefdits  Offices  ,  fe- 
ront tenus  de  prendre  des  piovifions  ,  qui  leur 
feront  expédiées  (ur  les  quittances  du  Tré- 
fbrier  de  nos  revenus  calucls  ;  &  ils  feront 
rnfuite  reçus  fans  frais  pardevant  nos  Baill  fs 
&  Sénéchaux  du  lieu  de  leur  réfidence,  après 
avoir  toucetois  fait  information  de  leur  vie  & 
niccurs. 

V  Nul  ne  pourra  être  pourvu  defdits  Offices  , 
ni  commis  à  l'exercice  ii'iceui  ,  s'il  n'cll 
Laïc ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  son  parent  de 
Banquier  aM  degré  de  père  ,  fils  ,  oncle  ,  neveu 
ou  t'ieri;  ,  non  officier  &  domeftique  d'aucun 
Ecc  éli.-.fiique.  Seront  lefdits  Greffiers  affidus 
es  villes  &  lieux  de  l;ur  réfiJence  ,  pour 
eipedier  promprement  les  Parties  ,  &  lans  re- 
tardemerit  ;  ai.quel  effet  pourront  avoir  près 
il'cux  un  ou  plufieurs  Co;Timis  ,  pour  exeiccr 
leur'!  Charges  en  leur  abfence  ,  maladie  ou 
empêchement  légitime  j  lelijuels  Commis  prê- 
teront famcnt  parde^ant  le  Jui^e  Royal  de  leur 
tt'IiJence  ,  &  feront  toutes  expéditions  &  en- 
téjiftreineuts  ncceiru'rcs  ;  &  en  cas  de  refus 
ou  dilayements  d'infinuer  ,  permettons  aux  Par- 
tics  de  fommer  lefdirs  Greffiers  ou  lesrs  Com- 
niis  ,  tn  prétence  d'un  Notaire  Royal  Apofto- 
lique  &  de  deux  témoins  ,  d'cnrégiftrer  les 
Ades  qui  leur  feront  p  cleii  es  ,  Se  s'ils  n'y 
fari  font  ,  hdi  t  fommarion  &  Afte  qu'on 
voudra  faire  i- finiier ,  feront  montrés  au  Lieu- 
tenant Gérétil  ,  ou  en  fon  ab:ence  au  S«bf- 
titut  de  noite  Pfocureur  Général  en  ladite  Sé- 
néchaulTée  ou  Bailli  je,  de  la  ville  de  la  réfi- 
dence dudit  Greffier  ;  &  où  il  n'y  auroit  point 
de  Se  échauiree  ou  Ba  Iliase  ,  au  Juge  Royal 
en  Chef  da  lieu  ,  &  en  fon  abfence  au  Subfti- 
tut  de  notre  Procureur  Généial  ,  par  l'un 
defquels  l'Aif^e  de  lommition  &  refus  fera 
figné  ,  &  lui  en  fera  laifTé  copie  :  moyennanc 
quoi  ,  voulons  que  lefd.  Adles  foient  de  pa- 
reille force  que  s'ils  avoienr  été  infinués  , 
lans  réiomoins  que  les  Parties  en  pu  iTent 
abuftr  ,  fuppoTant  des  refus  ou  des  rctar- 
dements 

VI.  Ne  pourront  lefiits  Greffiers  &  Commis 
avoir  qu'un  (eul  Ré^iftre  en  même  ten-p«  ,  ni 
eniéi^iftrer  aucune  expédition  fn  un  nouveau 
Régirtre  ,  que  le  précédent  ne  fott  entiére- 
irent  rrmp  i  ,  à  ptine  de  punit-on  corporelle 
contre  kfdits   Greffiers  &  Commis  ,  Si  de  pii- 
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ration  de  leurs  Charges  :  &  feront  obliges  de 
repréfenter  Ifurs  Regifttes  eux  Arch.vêques  Se 
Evêques  de  leur  ré(i  cnce  ,  à  nos.  Procureur'  Gé  é- 
rani  &  à  leurs  SubOituts  ,  lorfq  l'i.s  en  feront  pat 
eux  requis  ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  a  firme 
prcfcrit,-  par  notre  préfent  Edit  'an\  i  eanmoins 
que  lous  ce  prétexte  iis  pu. lient  être  deiraifis  de 
leurfdits  Régiftres. 

VII.  Ne  pourront  aiffi  lefdits  Greffiers  ,  ni 
leurs  Commis  ,  ii  ftiumenter  comme  N'>iaires 
Royaux  &  Apoftoiiques  ,  en  aucun  Ade  fjjet 
à  mlinuation  dans  leurs  Régifttes ,  à  p-.ine  de 
nu  lité  de  l'Aéle  :  leur  dépendons  de  la  (Tr  au> 
cun  blanc  'entre  les  eniés;  ftrcments  ,  a  peine 
d'être  procédé  contre  le  G'effi-r  comme  fauf- 
faire,  &  de  qu  nzc  cents  liv.  d'aiT.ende  ,  dom- 
mages &   inrérêcs  des   Parties. 

VIII.  Voulons  que  les  Régiftres  des  Greffier» 
des  Infinuations  contienn.nt  au  moins  trois 
cents  feuillets  ,  &  que  chaque  page  foit  ré- 
glée de  lignes  droites  ,  tanr  en  haut  qu'en 
bis  &  aux  côtés  :  &  auparavant  que  d'écrire 
&  enrégiftrer  aucune  cxpéoition  en  icelui  ,  ils 
foient  tenus  de  le  pté:enrrr  à  l'Archevêque  ou 
Evêque  Diocélain  ,  &  au  Lieutenant  Général 
de  la  SénéchaulTée  ou  Bailliage  du  lieu  ,  lef- 
quels  feront  cottcr  de  nombres  continus  tous 
les  feuillets  dudit  Rcgittre  ,  paraphèrent  &  fe- 
ront p.irapher  chacun  d'iceux  par  Kurs  Gref- 
fiers ,  &  ligneront  avec  eux  i'Atle  qui  en  Icra 
écrit  à  la  fin  du  dernier  feuillcr  ,  contenant  le 
nombre  des  feuillets  d'icelui ,  le  jout  qu'il  aura 
par  eux  été  paraphé  ,  &  le  quantième  cft  ledit 
Régiftre  ;  le  tout  à  pcire  contie  leldits  Greffiers  , 
de  faux  ,  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  dé- 
pens &   intéiêts  des  Parues. 

IX.  Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos  Pré- 
décerteurs  fur  l'infinuatien  des  Aéles  concer- 
nant l'état  des  peribnnes  EccléfialViqies  ,  &  les 
titres  des  bénéfices  ,  feront  à  l'avcnit  inviola- 
blement  obfervés  en  c-  qui  n'y  eft  point  dé- 
rogé pat  notte  préiei  t  Edit  ,  &  en  les  renou- 
vellant  en  tant  que  beom  fetoit  ,  &  y  ajou- 
tant ,  ordonnons  que  les  Letties  de  Tonlure  , 
celles  des  quatre  Mineurs  ,  de  Sous-  Diaconat, 
Diaconat  &  de  Prêrri  e  ,  enfenible  les  démif- 
foires,  feront  infinués  dans  le  mois  au  Gtclïè 
du  Diocefe  de  l'Evêqie  qui  aura  conféré  le» 
Ordres  ;  les  Induits  pour  être  promu  aux  Or- 
dres avant  I'  ge  ,  eu  hors  les  Qiiatre-Temps; 
les  difpenfrs  fur  le  défaut  de  nailTance  pour 
prendre  les  Ordres  ;  les  fignarures  d'abfolutioa 
à  mal»  fromoiione  ;  celles  d'abfolution  d'apof- 
tafie  ,  avec  difpcn(e  pour  les  Ordres  ;  les  diC 
penfcr  fur  les  irrégularités,  avec  léliabiliration 
aux  Orires  j  les  proteftations  pour  réclamer 
contre  les  Ordres  de  Sous-Diacte  &  de  Diacre  j 
les  Biefs  dccUtatoites  de  aullitc  de  la  pccra»» 
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tion  de  l'Ordre  de  Soas  -  Diacre  ou  ds  Diacre  ; 
les  Sentences  de  fulminatioii  defJices  dilpenles  & 
Brjfs  leronc  mfinuéss  dans  le  mois  de  la  fiilmi- 
nation  ,  pojr  celles  qui  font  en  forme  com- 
miffoite  ,  &  dans  le  mois  dd  la  promotion  aux 
Ordres  ,  pour  celles  qui  font  en  forme  gracieu- 
fe  ;  linon ,  &  en  cas  de  défaur  d'inlînuarion , 
ne  pourront  les  l^arties  s'en  iervir  devant  nos 
Juges  dans  les  complaintes  bénétîciales ,  ni  au- 
tres inftances  concernant  leur  état  :  failons  dé- 
fenfes  â   nos    Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

X.  Toutes  procurations  pour  téfignet  pure- 
ment &  fimplemenr  ,  en  faveur,  pour  caule  de 
permutation  de  coadjutoretie  ,  avec  future  fac- 
ccdîon  ,  Où  en  quelque  autre  fscon  que  ce  loit, 
même  piur  union  entre  les  mains  de  notre  Saint 
Pete  le  Pipe  ,  de  fon  Légat  ,  ou  de  l'0:dinaire, 
confeniir  création  ou  extinftion  de  penfton  ,  les 
rcvocatijns  defdit-s  procurations,  les  (i.;nifica- 
jions  d  icelles  ,  les  provifioas  de  Cour  de  Ro- 
me ,  de  la  Légation  ou  de  l'Ordinaire  ,  erpé- 
d'ées  fur  lelciites  réfig^'ations  ,  les  réquifkions 
&  refus  de  -l'i/j  ,  les  Actes  de  f ilmination  ,  les 
'vifa  ,  les  procurations  pour  prendre  poflèllion  , 
les  prifes  de  poflcffion  ,  les  publications  d'icel- 
les ,  les  Aftes  de  répudiation  ou  refus  d'accepter 
une  réfignation  ,  feront  infinués  dans  le  temps 
ci  ap  es  déclaré. 

XL  Toutes  procurations  pour  réfigner  en  fa- 
■veur  ,  ou  permuter  ,  feront  infinuées  auparavant 
d'être  envoyées  en  Cour  de  Rome  ,  es  Greffes 
des  Diocêfes  dans  lefquels  les  Nota'res  les  au- 
ront reçues  ;  &  fi  eiles  avoient  é:é  palTécs  hors 
les  Diocefcs  où  les  bénéfi.es  réfîgnés  foit  fî- 
tucs  ,  les  Pourvus  dcfdics  bénéfices  far  icelles 
feront  en  outre  tenus  de  les  faire  régiftrer  dans 
le  GrtfFe  des  Infinuatiois  du  D^ocefe  ,  au  dedans 
duquel  les  bénéSces  feront  alfis ,  dans  trois  mois 
après  l'expédition  de  leurs  provilions  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

X{L  Si  les  Réfignataires  ou  Permutants  pour- 
vus par  le  Pape  ont  différé  leur  pnfe  de  pof- 
feflïin  plus  de  Gx  mois,  &  les  pourvus  par  dé- 
miffion  ou  permuiation  en  la  Léganon  ,  ou  pat 
l'Ordinaire  ,  "plus  d'un  mois ,  ils  feront  tenus 
de  pte^.dre  ladite  pofliffion  ,  &  icelie  faire  pu- 
blier  iL  infinucr ,  conjointement  avec  la  provi- 
fion ,  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  dé- 
cès du  Réfignant  ou  Copermutanr  ,  fans  que  le 
jour  de  la  prife  de  pollclTun  ,  publication  & 
ïiifinuation  d'icelles ,  &  celui  de  la  mort  du 
Réfignant,  foient  compris  dans  ledit  temps  de 
deux  jours  :  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  pof- 
fe(n:)n  ,  &  icelie  faire  publier  &  inûnuer  deux 
jours  avant  L-dit  décès  ,  voulons  ieldits  béné- 
fices êite  déclarés  ,  comme  par  ce  piélent  Edit 
nous  les  déclarons ,  vacants  par  la  metc  du  Ré- 
fignant. 
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XIII.  Déclarons  les  provifions  des  Collatcnts 
ordinaires  ,  par  démirtion  ou  peraïutation  ,  nul- 
les &  de  nul  etifet  &  va'eur  ,  en  cas  que 
par  icelles  les  Indultaires  Gradués,  Breveiaues 
de  joyeux  avénemeot  &  de  ùrment  de  fidéliié, 
foient  privés  de  leurs  grâces  expeûati/es ,  ou 
les  Patrons  de  leur  droit  de  prélentation  ,  (i  les 
procurations  pour  faire  les  démilfions  &  pirnm, 
rations  ,  enlemble  les  provilions  eipéoiées  fur 
icelles  par  les  Ordinaires ,  n'ont  éré  iufini'ées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignsnc 
ou  Permutant  ,  le  jour  de  l'infinuation  &  celui 
du  décès  non  compris  :  ce  que  nous  voulons 
être  exadement  gardé  par  nos  Juges  ,  fans  y 
contrevenir ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Juge- 
ments. V.  Dxte.  ° 

XIV.  Les  p-éfentations  des  Patrons  Ecclé- 
fiaftiques  &  Laïcs,  les  repréfcntacioDs,  les  pro- 
vilions des  bénéfices  féculiers  Si  tégulieri ,  ea 
Titre  ou  en  Comm;nde  ,  par  les  Coilaccurs  or- 
dinaire* ,  le?  nouvelles  Comirendes  obicnues  à 
Rome,  les  M.mdements  des  Archidiacres  pour 
mettre  eu  poli  ifion  ,  les  colla  io:is  laïques,  les 
provifions  de  Cour  de  Rome  par  mort  ou  pat 
dévolut  ,  les  réquiiitions  de  iiifa  ,  les  'vifa,\es 
Ailes  de  refus ,  les  certificats  des  Banquiers  que 
la  giace  eft  accordée  par  le  Pape  ,  les  Ordon- 
nances des  Juges ,  les  Sentences  &  Arrêts  por- 
tant permiffioi  de  prendre  pollcffion  civile  ,  les 
ptiiès  de  podertlon  ,  les  artellations  des  Ordi- 
naires  pour  obtenir  bénéfices  en  forme  gracieu- 
fe  ,  les  piocurations  pour  prendre  po/fedion  ,  les 
prifes  de  polfelfion  &  autres  expéditions ,  fe- 
ront ir.finuées  dans  le  mois  de  leur  date  au 
Greffe  du  Diocefe  où  les  bénéfices  font  fitués  ; 
&  fi  les  fufdues  expéditions  ont  été  datées  d'un 
l:eu  hots  du  Diocefe  ,  &  ne  peuvent  pas  com- 
modément y  être  infinuées  dans  ce  délai ,  les 
Parties  feront  tenues,  pour  en  alfurer  la  date, 
de  les  faire  infinucr  dans  le  mois  au  Greffe  du 
DiOcefe  où  elles  auront  été  faites ,  &  feront  en 
outre  obligées  de  les  faire  infinuer  deux  mois 
api  es  au  Greffe  du  Diocefe  où  les  bénéfices 
font  fitués.  Comme  auifi  voulons  que  les  pro- 
vifions des  Ordinaires  qui  contiennent  la  colla- 
tion de  deux  ou  plufieurs  bénéfices  afîis  en  di- 
vers Dioceles  ,  (oient  eniégiflrées  eu  1  un  Se 
l'autre  deîdits  Diocefes  ;  favoir  ,  celles  de  l'Or- 
dinaire, dans  le  mois  de  leur  date  au  Girffe 
de  l'un  defdits  Diocefes,  &  le  mois  fuivant  dans 
le  Greff;  de  l'autre  ;  celles  de  Cour  de  l-.ome 
ou  de  la  Légation  ,  au  Gr.ffe  pareillment  de 
chacun  deldirs  Diocefes  ,  un  mois  après  la  prife 
de  poffeffion  de  chacun  defdits  bénéfices  ;  le  tout 
à  peine   de  nullité. 

XV.  Seront  pareillement  fujettes  à  infîtiua- 
tion  dans  le  mois  ,  .i  foire  de  nulli  é  ,  les  pro- 
yifions  de  bcueÉces  a;cordéts   pat  les  OrCiuai^ 
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res  fut  notre  nomicaiion  ,  les  ptifes  de  pofTef- 
fion  defdits  bénéfices  ,  &  de  ceux  étant  à  no- 
tre collation  à  titre  de  Régale  ,  ou  à  caufe  de 
la  fondation  dfs  Eglilcs  ,  nonobilant  l'article 
leize  de  notre  Déclaration  du  mois  d'Oûobre 
i(54«,  que  nous  avons  lé/oquée  pour  ce  regard 
feulement. 

XVI.  Les  Bulles  de  Cour  de  Rome  conte- 
nant provifions  d'ArcheTêchcs  ,  d'Evéchés  ,  d'Ab 
bayïs  ,  de  Priearés  Conventuels  ,  des  premières 
D.gditcs  des  Eglifes  Carhéitalss  tk.  Collégiales  , 
ou  d'auties  bénéfices  fuucs  Ci  piyî  prétendus 
d'obédience  ,  en  forme  commiflliire  ou  gracieu- 
f;  ,  celles  de  coidjutorerie  ,  toutes  les  difpen- 
l;s  pour  ob.enir  bcaéfices  ,  celles  poat  en  re. 
tenir  d'incoinpat.b'.es  ,  &  autres,  Ls  fulmina- 
tions  deWites  Bulles  &  d;rpfnfes  ,  les  Ades  de 
ptifes  de  polTlIion  ,  les  fignaturei  de  Cour  de 
Rome  ,  &  Balles  expédiées  en  la  Légation  d'A- 
vis^non  ,  pat  mort  ou  dévolut  ,  &  eérétale- 
ment  tous  autres  Aéles  faits  en  exécution  def- 
ditesBai'es  &  fignatures ,  feront  infinuérs  dans 
le  mris  aptes  la  prife  de  poûlffion ,  à  peine 
de  nullité. 

XVI'.  Les  homologations  de  Concotdats  en 
Couc  ùe  Rome  ou  à  la  Légation  ,  Us  Bulles 
&  fignatures  co.iterant  la  création  &  ou  l"ex- 
tinélion  dune  penfion,  &  les  piocurations  pour 
y  p;êrer  con(entt;ment  ,  (eroni  i.li  u.ées  au  Gcffe 
des  Diocefes  où  les  bénéfices  charges  de  pmfion 
feront  fitucs ,  &  ce  d.ms  trois  mois  ,  à  comp- 
let du  jout  que  les  Banquiers  eipéditionnaiits 
auront  reçu  lefdites  eipéJuions  ;  &  à  cttte  fi;i 
feront  tenus  leldits  Binqaicrs  d'écrire  au  dos 
defdites  expéditions ,  le  jour  qu'ils  les  auront 
reçues. 

XVIIL  Les  Lettres  de  degrés  ,  les  certifi- 
cats de  temps  d'étude  ,  les  nomir.at'ons  pat 
les  Univetfucs  ,  les  fignifications  defdites  Let- 
tres ,  les  piocurarions  pour  notifier  les  noms 
&  furnoms  des  Gradués  en  temps  de  Carême  , 
les  notifications  ,  les  fignificatior.s  de  Lettres 
d'Induits  accordées  aux  Offi:;crs  de  notte  Par- 
lement de  Paris  ,  celles  des  Letttts  de  joyeux 
avènement  &  de  ferment  de  fidélité  ,  les  pro- 
curations p3Ur  requérir  bénéfices  ,  feront  infi- 
nuées  au  Grtffe  du  Diocefe  dans  lequel  feront 
fituéts  les  P.é!atur:s ,  Chapitres,  Dignités  & 
autres  bénéfices  de  Patrons  &z.  Collatcuis  ,  aux- 
quels lefdires  Lettres  létont  adrtlTées  ;  &  en 
fera  ladite  inlînuation  faite  dans  le  mois  de  la 
date  de  chacune  de(d:tes  fi^^nifications.  Sercnt 
pateil'eraent  infinuées  oans  le  mois  de  leur 
date  les  requifitions  de  bénéfices  fa;tes  par  lef- 
dks  Expeûants  ,  les  préfentations  &  coilations 
qui  leur  font  données  ,  les  Acl;s  de  refjs  , 
les  piov.fii'iis  concédées  par  les  exécuteurs  tield. 
gracea  tipi:itatiYes  ,  les  Ac1;s  d;  ptifc  de  polH- 
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fion  ,  &  les  Décrets  d'crctlion  ,  de  fuppteffion 
&  union  de  béaéfices  i  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

XIX.  Et  d'autant  qu'il  paroît  fourer.t  de- 
vant nos  Juges  des  réclamations  contre  les  pro- 
fclTions  Religieufes ,  fufpcétcs  d'astidates ,  voulons 
que  les  Actes  de  réclamation  dans  les  cinq 
aimées  contre  la  profcffion  Rcligieufe  ,  enfiin- 
ble  les  di'pcnfes  de  la  publication  d'un  ou  de 
deux  bans  de  Mariaec  ,  (oient  infirués  dans 
le  mois  de  Icut  date  ,  à  p.ire  de  nullité  :  Se 
feront  pareillement  irfinués  dans  les  Ailes  de 
Vcture  ,  Noviciat  &  profeffion  ,  les  Induits  de 
tranflation  d'un  Otdre  à  un  autre  ,  les  Brefs 
déclataioire-;  ce  nullité  d'une  ProfclTion  Reli- 
gieufe  ,  les  Sentecccs  fur  lefdits  Bitfs  ,  les  dif- 
p;n(es  de  Mariage  ,  &  les  Sentences  de  fulroi- 
Dation  ;  auticment  les  Paities  re  pourtont  s'ea 
fervir  devant  nos  Juges  ,  &  letont  tenus  les 
GrEffiets  d'infinuer  fans  frais  les  Aétes  con- 
cernant 'a  Prof-fiion  des  Rjligieux  &  Religieufes 
des    Ordres  Mendiants.  V.   Ré^iftre. 

XX.  Enjoit^nons  à  tous  Pourvus  de  bccc- 
fices  qui  n'ont  pas  acquis  la  pulTedion  annale 
paifible  ,  de  faire  inlînucr  dans  le  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
préfv-nt  Edit  ,  les  T:tres  &  Ades  en  vertu  def- 
çuels  ils  font  enttés  en  pcffcflion  de  leurs  béné- 
fices ;  finon  ,  &  en  cas  qu'ils  y  foient  troublés  , 
filions  défenfes  ^  nos  Juges  d'avoit  égard  aux- 
dits  Titres  &    Aétes. 

XXL  Les  Vicatiats  pont  ptéfentet  &  con- 
féret  bénéfices  ,  même  les  procurations  baillées 
p.ir  les  Chanoines  abfents  pour  nommer  aux 
bénéfices  qui  vaqueront  en  leur  tour  ,  ou  le» 
conférer  ,  i;e  pourront  lortir  aucun  effet  ,  ni 
aucunes  nomirations  ,  préléntations  ou  colla- 
tions êtn:  faites  en  vertu  d'iceux  ,  juliqu'à  ce 
qu'ils  aient  éic  icgiAiés  au  Greffe  du  Diecefè 
où  cft  affi;  le  Ch-f-iieu  des  Piclatures  ,  Cha- 
pitre &  Dignités  defquelKs  dépendent  les  béné- 
fices ;  &  (eront  fujeltes  à  (emblable  inlînua- 
tion les  révocat'ons  defdits  Vicaiiats  les  pio- 
vifions  d'Official  ,  celles  de  Vice  Gèrent  ,  de 
Promoteiit  ,  de  Siïb.'^itut  du  Promoteur  ,  de 
Greffier  des  OfScialitts  ou  Chapitres  ,  Se  les 
Aftes  de  remetcimenr  fait  par  les  Pré'ats  ou 
Chapitres  auxdits  Officiers  pour  en  pourvoir 
d'autres   en   leur    place. 

XXIL  E-^joii^nous  .t  no5  Cours  de  Parlement, 
à  notre  Grand^Ccnfcil  &  à  tous  aiires  Juges  , 
de  tenir  la  \rip.\n  à  l'exécution  de  iiciie  piefnt 
Edit  :  leur  défendons  d'avoir  aucun  égard  aux 
Aftes  ci  dtfTus  exprimés ,  qui  n'auront  été  in- 
finués  ;  &  fi  aucun  Jugement  ou  Atict  Ttoit 
donné  au  contraire,  nous  l'avons  dés  à  piéfent 
déchré    nu'    Si    de  rul   efret   &   valeur. 

XXIII.   Et    poui  cr-gagcr  Iclùits    Paitlculiet» 
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oui  fe  feront  pourvoir  deldiis  Offices  à  exercer 
leurs  charges  avec  aiïiduicé  &  (ans  ciftraclion , 
voulons  ou'outte  les  droits  que  nous  leur  per- 
mettons de  prendre  fuivînt  le  tarif  aviêié  en 
notre  Conùil  ,.  ils  jouirent  encore  de  i^iiatre 
cents  livres  de  gages  .  t*.e  trois  ouaniers  dcf- 
quels  le  fond  lera  lai/Té  dans  l'état  de  nos  Do- 
maines de  chacjue  Généralité  ,  pour  leur  être 
payés  par  nos  Fermiers  ;  &  atin  c^n'ils  Tacjuenr 
avec  l:bcrtc  i  leurs  fonâions  ,  nous  leur  accor- 
dons paiciliement  l'eiemprioa  de  logement  effec- 
tif des  gens  de  guerre  ,  de  la  colledtc  d;s  Tail- 
les ,  guet  &  garde  ,  tutelle  ,  curatelle  Se  autres 
charges  publiques. 

Si  doaaons  ,    &c. 

T^RIF  des  Droits  que  le  Roi  enfin  Con- 
Jèil  veut  &  ordonne  être  payes  aux 
Greffiers  des  In/lnuations  ,  créés  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  zô'cfZ. 

Pour  l'iafinuatioa  des  Balles  d'Archevêché 
ou  Evéché ,  &  la  prife  de  poflèflion  ,  trente 
livres ,  ci  ^  '  jo  I. 

Pour  l'infinuatioa  des  Bulles  d'Abbayes  , 
fulmioatioQ  &  prife  de  polLilion  ,  vingt  livres , 
ci  10.  1. 

Pour  l'infinuation  des  Bulles  de  Prieuiés 
conventuels  de  nomination  Royale  ,  ful- 
mination  &  ptifc  de  polTellion  ,  dix  -  hait 
livres  ,    ci  iX.  I. 

Pour  Pinfmuation  des  Bielles  des  premiè- 
res Dignités  des  Egiifes  Cathédrales  ,  & 
Prieurés  conventuels  coliatifs  ,  fuimination 
de  Bulles  ,  &  prife  de  poffeffioii  ,  quinze 
livres  ,   ci  i  5.  1. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'O  di- 
naite  ,  &  une  piife  de  polTtirion  ,  douze  li- 
vres .ci  II.   1. 

Pour  'ts  Balles  des  premières  Dignités  des 
E^lifcs  Collégiales  ,  fulminatioa  ,  &  prife  de 
polfelfion  ,   neuf  livres  ,  ci  9.  1. 

E:  s'il  n'y  a  qu'une  ccHatioti  de  l'Ordi- 
naire ,  &:  une  p:ife  de  pcfI"-llion  ,  (!x  livres  , 
ci  i.l. 

Pour  les  (ignatures  des  Dignités  ,  Ptrfon- 
nats  &  Offices  des  Tguies  Caihé.'rales  , 
f'/*.  &  P'i-e  de  poffefficn  ,  huit  livr-s, 
<='  _.  3.1. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  co'lation  de  l'Ordi- 
naire ,  &  ptiïe  de  port'fli.n  ,  fept  livres  , 
«'  -.  1. 

Pour  les  fignatures  des  Dignircs  ,  Pe.foa- 
nats  &  Offices  des  Eg  Iles  Collégiales  i»/«, 
prife  de  pofTeffion  ,     fept    livres  ,   ci  7.  t. 

S'il  n'y  a    qu'une    collation   de   l'Ordinaire  & 


prife  de  poffeffion  ,  fis   li/res  ,  ci 

Pour  les  Cgnacures    ces  Prcbc^îdes    des  Ee 
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fes  Méiropolitaines  &  Cathédrales  ,  t  /,:j  , 
priie  de  pûlT.ffion  ,  S:  piiplication  ,  (îx  livies  , 
ti  6.   1. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  col'.atioa  de  l'Ordi- 
naire ,  &  prife  de  polTclfun  ,  cinq  lines  , 
ci  ^  5.  1. 

Pour  les  fignatures  des  Prébendes  des  Egii- 
fes Collégiales  ,  -vif»  ,  prife  de  polT.rtiûn  ,  & 
publicatioa  .cinq  livres  ,    ci  j.  I. 

S  il  n'y  a  qu'une  coll.ition  de  l'Ordinaire 
&  une  ptife  de  pofleffijn  ,  quatre  livres  , 
ci  .  4.  1. 

Pour  les  prifes  de  porfeiTion  des  premières 
Dignités  des  Egiifes  Cathédrales  ,  en  vertu  de 
provilioas    en  Réj;a'e  ,    huit  liTtcs  ,   ci  8.1. 

Prifes  de  po!l;iîion  d.'s  Dignités  ,  Per.'bn- 
nats  &  Offices  d  s  Egli.fe  Cathédrales  ,  en 
vertu    de   pcovi{îo.-is   en    Régale  ,  quatre  livres , 

"      .  '4.1. 

Prifes  de  poffdfion  des  Prébendes  des  Egiilès 
Cathédrales  &  Collégiales ,  en  vertu  de  provi- 
fions  en    Régale  .    trois   livres,   ci  3.  1. 

Prdes  de  poifeffion  des  premières  Dij'.ni- 
tés  des  Eglilcs  de  fondation  Royale  ,  quatre 
livres  ,  ci  ^    i_ 

Priles  de  polTeffion  des  Dignités  ,  Petlon- 
nats  &  Offices  des  Egiifes  de  fondation  & 
coUatioa    Royale   ,  trois    livres     dix     fois  ,     ci 

3.  1.  10.  f. 

Prifes  de  poffeffion  des  Prébendes  dans  les 
Cliipi  res  de  fondation  &  collation  Royale  , 
deux  livres ,    ci  1.  |, 

Signatures  en  forme  commiiîoire  on  gracieufe, 
w/U  .  pri.'es  de  polTeffion  des  SemiptcbenJes  , 
Chape'jenies  ,  Chap  lies  &  autres  bénéfices  du 
bas  Chœur  des  Egiifes  Cathédrales  &  Collégia- 
les ,    quatre  livres  ,  ci  ^    |. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordi- 
naire ,  Se  une  prife  de  pcflêffion  ,  trois  li- 
vres ,  ci  j.  1^ 

Signatures  de  Prieurés  fimples  en  titres  ou 
Commende  ,  en  forme  commiflbire  ou  gracieufe  , 
ri/lt  ,  prife  de  pofléŒon  ,  &  publication  ,  huit 
livres  ,  ci  g   j_ 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordi- 
naire ,   &    use  prile    de    poffeffion  ,  fix    livres  , 

"    .  «     ■'. 

fignatures  en  forme  commi(To-re  ou  gracieufe, 
-vif^  ,  &  prife  de  poireffion  d  Off.ces  clauftraux  ',- 
trois  livres   ,   ci.  ,    j^ 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  , 
&     une     ptife    de    poffeffion  ,    deux     livres  , 

c'  1.1. 

Signatures  de  nouve'le  Commende  ,  trois 
livres  ,  ci  ,   j 

Signât. tes  de  Prieurés-cures  en  titre  ou  tn 
Commende,  Cures- Vicairics  perpétuelles,  Cua- 
ptUeniis  ,  Chardlss  ,  iiif,*  ,    prifes   de    poilcf-- 
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tion  ,  &  pluMication  ,  cinq  livres  ,   ci         f .  I. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  ds  l'Ordinaire , 
ic  une  prife  de  podîlTion  ,  cjuatre  livres  >  ci.  4.  1. 

Préléntations  ,  reprtleiirationî ,  mandements 
^'intronisation  ,  rc-juiîitiuns  de  provifions  ,  ou 
•vifii  )  avtc  rehis  ou  fans  retus  ,  attertanons 
de  vie  &  mœurs  pour  faire  expédier  en  ternie 
gracieufe  ,  procuiations  pour  prendre  poflîni.  n  ; 
iera  payé  pour  chacun  ddûits  Actes  ,  dix  fols , 
ci  10.  f. 

Les  Concordats  ic  homologation  d'iceui  , 
à    Rome    ou    à    la    Légation   ,    trois     hvrcs   , 

3-  1- 

Procurations  pour  réC^ner  en  faveur  pure- 
ment &  (împlement  ,  pour  caufe  de  permua- 
tion  ,  ou  en  quelqu'autre  façon  &  manière  que 
ce  f'oit  ,  une   livre  dix  fols  ,   ci  i.  1.  10.  f. 

Révocations   de  procurations    pour  refigner  , 

&  lignifications    d'icelles ,    une   livie    dix   fols, 

ci  I.  1.  10.  f. 

Répudiation  d'une   réfignation  ou  autre  provi- 

fion  ,   une     livre  ,   ci  i .  1. 

Créations  de  penfions  lur  Archevêchés,  Evé- 
chés  ,  fAbbaye* ,  Prieurés  conventuels  de  nomi- 
nation Royale,    huit   livres,    ci  8.1. 

Créations  de  penfions  fut  autres  bénéfices , 
quatre  livres  ,  ci  4.  I. 

Procurations  pour  confentir  la  téduétioa  ou 
extintlion   d'une  penfioH  ,   une  livre  ,   ci        i.  I. 

Signatures  d'extindtion  de  penfion  fur  bé- 
néfices de  nomination  Royale  ,  fix  livres  , 
ci  6.  1. 

Signatures  d'eitinftion  de  penfion  fut  autres 
bénéfices  ,   trois  livres  ,  ci  3.  1. 

Significations  des  Lettres  d'Induits  ,  de  joyeux 
avé.iement  Se  de  ferment  de  fidélité  ,  procura- 
tions pont  requérir  bénéficv=s  ,  tequiiitions  ; 
fera  payé  pour  chacun  defdits  A£les  ,  une 
livre  ,  ci  i.  l. 

Lettres  de  dégrés  ,  certificats  de  temps 
d'étude  ,  nominations  pat  les  Univerfités ,  figni- 
fications  defdites  Lettres  ,  procurations  pour 
notifier  les  nom  &  furnoin  d'un  Gradué  en 
temps  de  Carê.ne  ,  Adles  de  notification  ,  pro- 
curation pour  requérir  bénéfices  ,  requifitions  ; 
fera  payé  pour  chacun  defdits  Aûes  ,  une 
livre  ,    ci  1.  1. 

Chaqu;  Lettres  d'Ordres  ,    dix  fols  ,  ci  i  o.  f. 

Démiiroites  pour  prendre  les  Ordres  ,  dix 
fols  ,  ci  10.  f. 

Induits  pour  être  pourvu  aux  Ordres  hors  les 
Qjatre-Temps ,  une  livre  dix   fols  ,  ci  i,  1.  10.  f. 

Induits  pour  être  pourvu  aux  Ordres  avant 
l'âge  ,  ic  autres  difpcnfes  de  Rome  ou  de  la 
Légation  ,  fur  la  pto  notion  ou  téliab'litation 
aux  Ordres  ,  ou  ablolution  à  main  f^omotiene  ; 
fera  payé  pour  chacun  defdits  Induits  &  difpen- 
^cs ,  quatre  livres ,  ci  4.]. 
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Proteflations  contre  la  promotion  ,  aYeC 
Ordres  de  Sous-Diacre ,  &  Diacre  ,  une  livre  , 
ci  I.  1. 

Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promo- 
tion à  l'Otdie  de  Sous- Diacre  ou  de  Diacre  > 
&  Sentences   de    fulminatiou   ,    quatre    livres  , 

"  .  ,  ♦•  '• 

Les   Décrets  d'ércftion  ,   fuppreffion  ,   &  union 

de    be.  étices ,  douze  livres  ,  ci  i  r.  l, 

Dilptnlcs  d'âge  lans  ptovilions  ,  pour  tenir  des 
Aûbayes  ,  PiTcures  conventuels  ,  ou  autres  bénc-, 
lices  ,  douze   livres,  ci  it.l, 

Dil^)enles  (àas  provifions  ,  fur  le  défaut  de 
nailiknce  ,  pour  tenir  bénéfices  ,  fix  livres  , 
Cl  *.  1. 

Brefs  de  difpenfe  fut  Bigamie  tti  Ordina  (Sf 
bcnifi  ia  ,   dojze  livres  ,    ci  li.l. 

Difpenles  lur  irrégularité  jugée  ,  &  Sentences 
de   tuimmation  ,  quiitr.-  livres  ,  ci  4.  I. 

Dilpenles  pour  Séculiers  &  Religieux  ,  fur 
incompaiibilité  de  bénéfices  ,  fix  livres  ,  ci  6.  1. 
Certificats  de  Banquier  que  la  grâce e(l  accordée , 
Sentences  ou  Aticts  ponant  ptrraillion  de  pren- 
dre pofleflion  ,  prife  de  pollellion ,  deux  livres  , 
ci  1.  I. 

Aftes  de  vêtute  ,  noviciat  te  profcflïon  dans 
les  Mjnafleres  non  mendiants  ,  une  livre  dir 
fols  ,   ci  1.  1.  1»   G 

Induits  de  trarflitions  d'un  Ordte  à  un  autre, 
pour  j  tenir  bénéfice  ,  fix  livres  ,    ci  6.  l, 

Aftes  de  réclamation  d'un  Religieux  contre  fa 
ptotcdîon  ,   une  livre  ,   ci  1.  1. 

Brefs  déclaratoire  de  nullité  d'une  profc/Iioa 
Religieule  ,  &:  Sentences  de  f  u.minat  on  ,  quatre 
livres  ,  ci  4. 1, 

Dilpenfés  de  mariage  entre  pauvres  ,  &  Sen- 
tences de  fulmination  ,  fetont  tégillrécs  gratui- 
tement. 

Difpenfes  de  mariage  entre  riches  ,  fans  caufe 
ou  avec  caufe  ,  Se  Sentences  de  fulminaiion  , 
douze  livres  ,    ci.  ix.  1. 

Difpenfes  d'un  ou  de  deux  bans  de  mariage, 
trois  livres  ,  'ci  3. 1, 

Lettres  de  Vicariat  pour  préfenter  &  conférer 
bénéfices  dép^fndants  a'uoe  Dignité  ,  cinq  H. 
yres  ,  ci  5. I. 

Procurations  d'un  Chanoine  abfeut  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  vacants  en  (on  tout  ,  une 
livre  ,  ci  1. 1. 

Provilîo.is  d'Official  ou  Vice- Gèrent  ,  cinq 
livres,   ci  5.  I. 

Provifions  de  Promoteur  ,  de  Subftitut  de 
Promoteur  ,  &  de  Greffier  d'Ofhcialité  ,  fera 
payé  pour  chacune  ,   trois  livres  ,   ci  j   I, 

Aftes  de  révocation  des  Lettre?  d  un  Vicaire 
gé-iéral  ,  ou  de  remercimeut  fait  par  les  Pré- 
lats ou  Chapitre  à  un  Officiai  ,  Vice-l  érent  , 
Promoteur  ,   Sabftitut  d%  Pjgcioteur,  &  Gref- 
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fi.-r  d'Offiia'.'.t  ,  kia  payé  pour  chacun ,  ore 
livre  ,    ti  I-  !• 

F>nd»iioiis  à  perpétuité  d'un  bénéfice,  quatre 
Unes  ,  ci  4-  !• 

Fonriaiions  de  Preftimonies  ,  Salut,  Proceffions 
&  ob  ts  ,  û;m    livres  ,    ci  i.  1. 

Seiont  payé<:  pour  les  Bulles  &  fîgnatures 
de  la  Léiijation  ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qui 
font  taxés  pîur  les  Bulics  ,  Bref;  &  fîgnatures 
expédiées  à  Rome.  Fait  Sa  Majefté  défcnfes 
aux  G'-tfi-cs  des  Lifinuanons  tcclédaftiques  & 
à  le  rs  Coiiniis  ,  dVxigcr  ni  recevoir,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilFe  êire  ,  plus  grande 
fommt  que  celle  conienue  au  préfent  Tarif, 
encore  qu'elle  Uur  fut  vo.oatairemeat  offerte  , 
à   p.iie   de  co  cuffioJ. 

lait  &  ariécé ,   &c. 

Lorfque  cet  Eiit  parut  ,  on  fut 
exa£l  dins  tous  les  Tribunaux  à  en 
luiv.e  la  dilp<iiition  à  la  lettre.  On  ne 
faifoir  pas  difficulté  de  déclarer  nuls 
tous  L-s  Ades  qui  n'avoient  pas  été 
infinats  dans  les  délais  portés  par  l'E- 
dit  ;  on  devint  dans  la  luite  moins 
févere  par  la  confidération  que  cette 
Loi  pouvoir  être  regardée  comme  bur- 
fale  ,  &  à  eau  le  des  termes  dont  le  Roi 
fe  iert  en  l'art,  zi.  Cet  article  ordon- 
ne aux  Cours  de  Parlement ,  au  Grand 
Confeil  &  à  tous  autres  Juges  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'Edit  ;  mais 
en  leur  défendant  d'avoir  égard  aux 
Ades  exprimés  dans  les  articles  pré- 
cédents ,  il  dit  fimplement  t^ui  n'auront 
été  infiiiHés  ,  &  déclare  nuls  ,  &  de 
nul  eft'et  &  valeur  ,  les  Jugements  & 
Arrê:s  qui  interviendront  au  contraire. 
L'art,  ne  dit  donc  pas  c/ui  n'auront  été 
infmiiés  dans  les  délais  marqués.  Delà  on 
a  conclu  au  Parlement  de  Paris ,  au 
Grand  Confeil  ,  &  dans  plufieurs  au- 
tres Tribunaux  que  pour  tous  les  Aûes 
exprimés  dans  l'arr.  21.  &  autres  qui 
ne  difent  pas  expreffément  que  l'inliiiua- 
tion  lera  faite  dans  les  délais  marqués  à 
peine  de  nullité  ,  il  IuHk  qu'iU  foient 
inlinués  avant  que  de  paroitre  en  juf- 
ti:e.  On  rapporte  à  ce  fujet  ditlérents 
Aaêcs    V.     le  Recueil    de    Juriiprud. 
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Can.  verb,  Tnfinuations  ,  n.  ^.  M.  da 
Clergé,  tom.  12.  p.  loS^.  Mais  fam 
ie  décider  lur  cette  importante  quef- 
tion  par  des  Arrêts  dont  les  eirconf- 
tances  font  toujours  douter  en  général  , 
de  l'application  à  la  nouvelle  efpece , 
on  doit  fuivre  cette  règle  :  que  l'in- 
terprétation donnée  dans  la  dernière 
Jurifprudence  à  l'exécution  de  l'Edic 
de  i(5pi.  fur  les  peines  de  nullité  por- 
tées contre  les  Aûes  non  in  (mués  dans 
les  délais  prefcrits ,  ne  s'applique  qu'aux 
Adles  d'une  certaine  qualité  ,  à  l'é- 
gard defquels  il  y  a  de  la  fraude  à 
préfumer  ;  ôc  nullement  aux  Ades 
dont  l'infinuation  fert  à  parer  aux  abus 
dont  ils  font  lufceptibles.  Comme  Ibnc 
ceux  des  articles  12.  i^.  21.  &  Ja  pre- 
mière partie  de  l'art.  1 1 .  M.  du  Clergé  , 
tom.  12.  p.  10510. 

Au  furplus  la  formalité  de  l'in- 
finuation dont  parle  cet  Edit  ,  eft 
bien  différente  de  celle  que  le  concor- 
dat prelcrit  aux  Gradués  ;  l'omilîîon  de 
celle-ci  ne  rend  jamais  nulles  les  Lettres 
de  nomination  ,  comme  l'omilîion  de 
l'autre  peut  annuller  les  provifions  : 
voyez  fur  cette  différence  &  fes  effets , 
par  rapport  aux  provifions  de  Cour 
de  Rome ,  par  la  voie  de  la  préven- 
tion ,  le  traité  de  la  prévention  au 
tom.  I.  chap.  25.  tom.  2.  ch.  11. 
Traité  de  la  collation  tom.  1.  pag.  ^77. 
5j)2.  œuvres  poftumes  d'Héricourt  tom. 
I.  confult.    ip. 

On  doit  recourir  aux  noms  des  dif- 
férents Ades  dont  parle  l'Edit.  Nous 
y  rappelions  la  formalité  de  l'infi- 
nuation. 

Sur  la  queftion  de  favoir  ,  fi  l'on 
eft  obligé  d'infinuer  les  expéditions  des 
bénéfices  qui  font  de  collation  ou  de 
nominati^n  Royale  ?  On  s'efl  fervi 
d'une  diftinâion  qui  concilie  l'art.  16, 
de  la  déclarât,  de  i(54<5.  avec  l'art, 
ij^.  de    l'Euic    de    \6^i.   Ce  qui  eii 
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eu  fait  du  Prince  ,  comme  fa  nomina- 
Tion  aux  Ordinaires  ;  fes  provifions  à 
.Té<iard  des  bénéfices  qui  font  à  h 
pleine  coUacioa  ,  n'eft  poinc  fujer  à 
inllnuation  ;  mais  la  prile  de  podeirion 
en  vertu  des  provifions  du  Roi  ,  & 
les  provifions  de  l'Ordinaire  fur  la  no- 
mination du  Roi  ,  doivent  être  infmuées. 
M.  du  Clergé,    tom.    ii.  p.   ^68. 

Il  y  a  quelques  provinces  dans  le 
Royaume  où  l'Edit  des  infinuations 
n'eft  pas  fuivi  ,  comme  la  Lorraine 
6c  la   Franche-Comté. 

M.  Denifart  ,  en  fa  Collation  de 
Jurifprudence  ,  verh.  infinuation ,  a  pré- 
tendu fur  l'autorité  de  quelques  Arrêts 
cités  par  l'Auteur  de  la  Jurilprudence 
Canonique  ,  -verb.  brevet  feft.  5.  n. 
2.  que  l'art.  13.  de  cet  Edit  ,  ne  com- 
prend point  le  Vice-Légat  d'Avignon  , 
dans  l'expreffion  de  ColUteurs  ordinaires 
qu'on  y  voit.  En  quoi  lui  &  l'Au- 
teur cité  font  tombés  dans  une  erreur 
d'autant  plus  furprenante  ,  que  rien 
n'eft  plus  connu  que  la  déclaration  du 
10  Novembre  174''-  donc  il  faut 
lire  ,  à  ce  fujet  ,  le  premier  article 
qui  eft  fous  le  mot  date  en  ce  Dic- 
tionnaire ,  &  même  dans  le  recueil 
de  M.  Lacombe  ,  l'art.   2. 

Par  Arrêt  du  20  Août  1668.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  , 
il  f jc  jugé  qu'un  Gieflier  des  Lifinua- 
tions  Èccléfiaftiques  ,  ne  pouvoir 
inftrumenter  comme  Notaire  dans  les 
Ades  fujets  à  Infinuation.  Ce  qui  fait 
dans  doute  que  dans  la  plupart  des 
Diocefes  on  donne  l'exercice  de  cette 
commiffion  à  d'autres  qu'à  des  Notaires  ; 
comme  il  devroit  auifi  fe  faire  à  l'é- 
gard du  controUe  des  aftes ,  nonobftant 
cette  foule  de  décifions  contraires  accu- 
mulées par  l'Auteur  duDiélionnaire,  des 
Droits  Domaniaux  verb.  incompMihiUté  , 
&  qui  prouvent  par  leur  nombre  ,  la  ré- 
clamation générale  du  public  &  du  par- 
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tlculier  contre  leurs  mauvais  cflets.  Car 
indépendamment  du  dommage  réel  des 
Collègues  ,  auquel  il  paroît  que  \.i 
Ferme  n'a  pas  aifez  d'égard  ,  il  eft 
toujours  dangereux  de  laifier  entre  es 
mains  d'un  homme  exerçant  profelfion 
dérogeante  ,  le  pouvoir  de  tenir  lécret 
d'antidater  &  poftidatcr  impunément 
par  des  blancs  ,    fes  propres    contrats. 

L'on  doit  au  refte  juger  par  la 
difpofition  de  l'art,  p.  de  l'Edit  ,  que 
celui  du  mois  de  Novembre  enrégiftré 
au  Grand  Confeil  fous  pluiicurs  reftric- 
tions  &  modihcatioRS  ,  par  Arrêt  du 
ï").  Août  1^58.  &c  la  Déclaration  du 
mois  d'0>Sobrc  \C^6.  vérifiée  au 
Parlement  de  Paris  le  2.  Août  1^4^. 
les  deux  principaux  Règlements  qui 
avant  celui-ci  avoient  prefcric  certaines 
formalités  pour  obvier  aux  abus  &  aux 
fraudes  en  matière  d'Actes  Eccléfiafti- 
ques &  finguliéremenc  pour  les  béné- 
fices :  l'on  doit ,  difons-nous ,  voir  par 
les  termes  dudit  art. p. que  ces  deuxEdits, 
non  plus  qu'aucune  Loi  antéiieure  ,  ne 
font  pas  entièrement  abrogés  par  cet 
Edit  de"  i6^\.  mais  feulement  aux  ar- 
ticles où  celui-ci  le  trouve  contraire  , 
ou  auxquels  il  déroge  expreffément.  La 
connoiflance  des  deux  Edits  de  liî^y. 
&  1645.  fera  donc  toujours  néceffiiire 
en  ces  matières.  Nous  n'avons  pu  les 
tranfcrire  ici  tout  au  long.  Nous  ne 
l'avons  même  pas  dû  ,  parce  que  l'on 
trouve  toutes  leurs  dilpofitions  aux- 
quelles l'Edit  de  i6ç\.  n'a  pas  dérogé 
fous  les  mots  Banquier ,  Date  ,  Provi- 
fions ,    Démijfions  ,  &  autres. 

Mais  pour  un  entier  éclaircilTemenc 
nous  pourrions  les  joindre  aux  autres 
pièces  originales  qui  font  partie  de  cet 
ouvrage  à  la  fuite.  Remarquons  ici 
fur  l'Edit  de  i6pi.  dont  nous  venons 
de  rapporter  la  teneur  ,  que  comme  l'in- 
tention du  Roi  avoit  été  en  créant  les 
Ollices  de  Çreflier  ,  que    les  Diocefes 

en 
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en  fiflTent  l'acquiluion  ,  il  en  efl  au-  rîages  ,  difpenres  obtenues  ,  fnpcr  de- 
jourd'hui  peu  qui  n'en  l'oient  point  /(fff«  natalium  abfolurion  k  wàla  tro- 
propricraires  ;  on  a  pouiïe  à  cet  égard  motiene ,  &  les  ablblutions  de  toutes 
la  faveur  jufqu'à  leur  permettre  d'ac-  autres  irrégularités  ,  de  les  faire  in- 
querir  ces  Offices  des  héritiers  des  ti-  finuer  aux  infmuations  Eccléfiaftiques  , 
tulaires  par  préférence  à  tous  autre?,  fans  que  le  défaut  de  cette  formalité 
Arrêt  du  24.  Mai  172p.  pour  le  Greffe  puifle  les  rendre  fujets  à  aucune  des 
de  Perigueux.  Dans  le  procès  verbal  peines  portées  par  l'Edit  de  ifpi.  n 
de  l'aiïemblee  du  Clergé  en  175S.  on  leurs  Ades  &  difpenfes  fufceptible» 
voit  que  le  député  du  Diocefe  de  d'aucune  nullité  ;  fauf  au  Clergé  à 
Vienne  demandoit  à  l'afTemblée  fon  indemnifer  Si  faire  raifon  aux  proprié- 
afTiftance  ,  pour  obtenir  que  les  nou-  taires  des  Greffes  des  Infmuations  Ec- 
veaux  Greffiers  des  infmuations  nom-  cléfiaftiques  ,  qui  ne  fe  trouveront  ras 
mes  par  le  Bureau  Diocéfain  qtii  avoient  dans  la  main  des  Diocefes ,  de  la  va- 
été  lubftitués  à  des  pourvus  en  titre  ,  leur  des  droits  qui  réfulteroient  de 
ne  fuffent  plus  tenus  d'obtenir  comme  l'infinuation  des  Ades  ci  defius  excen- 
ces  derniers  d;s  provifions  du  Roi  ,  tés ,  laquelle  indemnité  fera  réglée  r.u 
mais  qu'ils  puflent  exercer  en  vertu  de  denier  vingt  du  ^produit  d'iceux  fur  le 
leur  commilfion  comme  ceux  des  autres  montant  d'une  année  commune  ,  qui 
Diocefes.  fera   formée     des    douze    dernières  ;  & 

L'on     voit  fous  les     mots    Contrôle  ,  les  contclbitions    qui    pourront   naître  à 

TJgiJire ,  des  Arrêts  du    Confeil  d'Etat  ce  fujet  entre  les  Dioceiés  &  les  proprié- 

qui    portent   certaines     exceptions    ,    &  taires  defdits  Greffes ,  feront  ju'^ées  au 

font  quelques   Règlements     en    matière  Confeil   des  Finances  ,    au  rapport  du 

de  contrôle  ;    celui    qui   fut    rendu  au  fieur    Contrôleur    Général  ,    entre    les 

même  Tribunal    le    12.    Juillet    1746'.  mains    duquel  les    parties  feront  tenues 

difpenfe    aulîî    en    l'article    2.    certains  de    remettre    leurs     pièces  ,   pour    leur 

Ades ,  de  la  formalité  de  l'infinuation.  être    définitivement  fait  droit. 
Cet    Arrêt    rendu    comme     les    autres         Les  art.    5.    &    4.     ordonnent    une 

contradidoiremcnt  entre  les  Agents   du  rémilfion    des     Ades     pour    Je    paifé 

Clergé ,    &    les    Fermiers  des     droits  ,  &    en     l'art.     5-    veut  &    ordonne    Sa 

porte  en   l'art,    i.    que  les  Greffiers  des  Majeflé  qu'à  l'avenir  ,    &    à    com.pter 

domaines     des     Gens    de    main-morte  du  jour  &  date  de  la  remife  de  l'Etat 

feront    tenus   de     continuer     à    donner  que    les   Greffiers   des  infinuations    Ec- 

communication    de    leurs    Régiftres  au  ciéliaftiqucs  auront  fourni  pour  le  paffé 

Fermier  ,    &    à    fes  Prépofés  ,    à    leur  au    Fermier    ou   à    fes    Prépofés  ,     en 

première  requifition  ,  à   peine    de  deux  exécution    de    l'article  ^.     du      préfenc 

cents  livres   d'amende  ,  qui  demeurera  Arrêt  ;    ils    foient  tenus   de  rcprefénter 

encourue    fur   le  limple     procès    verbal  &   communiquer    leurs    Régiflres    aux 

des  Prépofés    ayant  ferment  en  juflice.  Prépofés  de  la  ferme  pour  en    faire    la 

V.  main-morte.  vérification  ,    à    compter  dudit     jour 

Par  l'art.   2.   S.    M.  a     dilpenfé     &  à  peine    de  deux   cents  livres  d'amende 

difpenfe  ,    à   compter  du  jour    &    date  qui  demeurera    encourue  fur   le  iimple 

du  prêtent    Arrêt  ,  ceux  qui  auront  ob-  procès   verbal  defdits  Prépofés.  Et    afin 

tenu    des    difpenfes     de     parenté    pour  que  la   date    de  la    remife    dudit     état 

taufes  infamantes   par  rapport  aux  ma-  loit  confiante  oc  certaine  ,  les  employés 

Tortie  III.  L 
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à  qui  elle  fera  faire,  Cetont  dblin;é9 
d'en  donner  aux  Greifiers  une  recon- 
noifiance  fignée  &  datée. 

En  l'art.  6.  enjoint  Sa  Majeflé  aux 
fleurs  Intendants  &  Commi  11  aires  dé- 
partis dans  ks  Provinces  &  Générali- 
tés du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
l'esécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera 
lu  ,  publié  &  afiiché  par  tout  où  be- 
fcin  fera  ,  &  exécuté  nonobllanc  tou- 
tes oppolicions  &  autres  empêchements 
quelconques  ,  pour  lelqutls  ne  lera  dif- 
féré ;  &  dent  fi  aucuns  mterviennent , 
Sa  Maiellé  s'eft  rékrvé  la  connoilTance , 
&  icclle  interdit  à  toutes  les  Cours  tk 
autres  Juges  :  &z  feront  fur  le  prélent  Ar- 
rêt toHtes  Lettres  récefiaires  expcdices. 

Cette Aierniere  Déclaratioii  s'applique 
également  aux  Greffes  des  Gtrns  de 
main-morte  dont  il  eft  parlé  lous  le 
mot  Main-merte. 

INSTABULÊ  :  c'efl  un  Eccléfiaai- 
quc  qui  a  été  mis  dans  la  table  d'une 
Eglife  ,  tk  particulièrement  d'un  Cha- 
pitre. V.  Table. 

INSTALLATION  :  ^  fi.ilh ,  n'cfl 
autre  choie  dans  un  Chapitre  ,  dans 
une  Communauté  ,  que  ta  réception 
qui  s'y  fait  d'un  nouveau  Chanoine  ou 
d'un  nouveau  Membre  ;  à  i'cgard  des 
autres  places  &  bénéfices  ,  c'eft  une 
prile  de  poflelfion  efk«îtive  qu'on  appelle 
du  nom  à' Innonifuion,  Dans  l'ulai^e  on 
fe  fert  indifanctcment  des  mots  Récep- 
tion ,  Infiallation  dr  Prife  de  pojfeJ]ïon , 
quoique  fmllallation  loit  toujours  une 
prile  de  poflefllon  ,  &  qu'une  prile  de 
poilelfion  ne  foie  pas  toujours  une  inf- 
tallation  ou  une  réception. 

Dans  certains  Chapitres  la  prife  de  pof- 
feifion  &  Vinllallation  fe  font  en  même 
temps  <5c  par  un  feul  acte  ;  dairs  d'autres 
elles  le  tout  féparément.  Or  en  fuppolant 
que  dans  ces  derniers  l'inftallation  fût  né- 
ceflaire  pour  facisfltire  à  la  règle  di  Pi*' 
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hïïe.  îl  rufïîrolt  de  i'.ivoir  dcmaniîée  ^ 
&  mis  ainfi  le  Ch;ipitre  en  demeure  pae 
les  diligences  convenables  ,  amli  qu'il  a 
été  jugé  par  les  'Arrêts  qu'on  peut  voir 
dans  le  Traité  des  Collât,  tom.  2.  pag^ 
442,  Voyez  aulTi  la  Cohlultation  de  M. 
d'Héricourt  au  tom.  i.  de  lès  Œavres 
Poflhum.  arc.  5  j.  fur  la  queftion  de  la- 
voir li  l'Archidiacre  de  Sens  a  droic 
d'inftaller  les  Evéqucs  de  la  Province 
de  Sens  ,  &  d'exiger  un  marc  d'or  pour 
lui  ,  &  un  marc  d'argent  pour  chacun 
des  Chanoines  qui  l'accompagnent  dans 
cette  cérémonie  ?  L'Auteur  le  déclare 
ouvertement  contre  cette  double  prêtent 
tion.  V.  ci-apiès  Jnjlitfuion  ,  htronifA- 
tion. 

INSTITUTION,  en  matière  de  bé- 
néfices ,  s'encend  de  plulieurs  manières. 
Dynus ,  fur  la  première  des  règles  du 
Sexte  ,  qui  dit ,  benefic'tum  Ecclejiafticum 
non  potefl  l'tci:è  fine  Canonica  tnjhthtione: 
obtifieri  ,  oblcrve  à  ce  lujet  que  l'inlli- 
tution  pciït  s'entendre  de  la  collation 
veibale  du  droit  fur  un  bénéfice;  l'in- 
veftirure,  de  la  confirmation  de  cette 
collation  ;  &  la  prii'e  de  poiTeflion  ,  de 
l'exécution  de  l'une  &  de  l'autre  :  de 
l'inflitution  &  de  l'invcftirure.  Clar'tut 
potefl  àici  ^uod  inftitutio  tft  jurts  alicujus 
bencficii  verbahs  collatio  ,  itiveflitura,  vtra 
colLitionis  fe»  irtJiïtHt'tBtits  cofifirmatio , 
m'Jfio  in  pcjfejfroium  eft  fcilicet  coUationit 
er  inveflitHr£  executto. 

On  dillingue  donc  plufieurs  fortes 
d'inftiiution  dans  le  Droit  Canonique  : 
i*-^.  L'inftitucion  proprement  dire,  qui 
fe  fait  non  librement  fur  la  préléntation 
d'un  Patron  :  Multiplex  eft  inftittttio , 
ana.  eft  propria  ^.v*  JttmitHr  pro  trArfla- 
tiotie  juris  non  libéra  à  Superiore  fatta, 
(jHando  fcilicet  pr.ifentatus  per  Patronum  ,■ 
inftitffitur  ,  0-  iftud  jtts  inftrtuendi  tran- 
fit  in  Capitulum  Sede  vacante.  C.  i .  dff 
infl.  lib.  6.  Suivant  le  Concile  de  Tren- 
te,  fejj~.  j.  ç,  i),  de  réf.  cette  inllicU'^ 
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tion  ne  peut  appartenir  qu'à  l'Evéque. 
2«.  L'inftitucion  coUaàve  ou  h  pleine 
collation  ,  alia  efi  hftitutio  (jit£  capitur 
pro  libéra  co'.latione  de  cjua  in  c.  ex  fré- 
quent ïh  us  de  tnjiit,  lib.  6.  in  antiq.  Cette 
mlHxution  appartieut  aulTi  à  l'Evéque 
de  Droit  Commun  ,  parce  qu'Us  Ibnc 
ks  Coltateufs  de  tous  les  bénéfices  de 
kurs  Diocefes  ;  mais  ils  ne  les  confc- 
jent  pas  •  tous ,  comme  il  eft  ailé  de 
s'en  convaincre  par  ce  qui  elt  dit  fous 
k  mot  Collation,  &  fous  plaideurs  au- 
tres. 

^°.  L'inftitution  autorifahle  ,  c'eft-à- 
dire  ,  pour  gouverner  les  âmes,  ttpti^t 
tfl  inftniitio  anrorifabiHs  quji  Ht  cjhoA 
ettram  popnli  ttintnm.  Ut  fi  collât io  hem- 
ficii  fpedet  ad  it.feriorem  pro  cura paonli 
non  cxempti  ,  recurr:tur  ad  Eptfloppt'/n, 
Ut  tn  c.  I.  de  CMella  Monach.  in  6^?, 
L'infcittoioa  autonlsble  eft  reellemenc 
propre  aux    Evêques.  V.  ci-aprèi. 

4".  L'inftitution  polleffoire  &  corpo- 
relle ,  c'eft-à-dire  ,  la  mife  de  po-iîcl- 
lîon  même  ,  aHa  efi  infikitutio  qua  céir- 
fitftr  pro  inducliorie  in  pojfcfilonem.  C.  ai 
hoCfÇrcut  noftruM  de  OJfic.  y^Pchid. 
Cette  torte  d'inilimtion ,  que-  plulieurs 
•ont  appelle  invcftiture ,  le  doit  faire 
par  l'Archidiicre  ,  fuivant  le  Droit  , 
f<^  ad  biec.  cr  c.  ut  rwfiram  de  Ojfie. 
Arckid. 

i*^.  L'inftitution  Canorvique  ^  qai  fe 
■dit  lorfque  tout  ce  qui  fert  à  martre 
un  Bénéficier  en  paifible  pcifieirion  ,  a 
été  conlommé.  Canoni:a  vere  infiitmia 
appellittur  ,  in  quA  omnia  fubjlanriaU:t  v:i- 
lide  inflittnioms  lar^o  modo  fumpt^e  ,  cen- 
cjtrrtint ,  id  eft  ,  collatio  ,  inveftitura  ,  (y- 
in  pojfefjionem  indnEHo  ;  ^  decens  per- 
fonét,  habilitas  tam  ex  parte  conferentis , 
qttam  ex  parte  illms  in  cjuem  collatio  fac- 
ta  efi  c^  falemnis  infiitntionis  forma. 

La  matière  de  ce  mot  ne    peut  être 
bien  em<;adue  par  rapport  à    la  praii- 
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tîque  de  ce  Royaume  ,  que  par  ce  qui 
eft  dit  fous  le   mot  rifa. 


Dans   notre  ufage    on    entend 


pro- 


prement par  inftitunon  ,  celle  qui  con- 
fère le  ture  Canonique  ,  dont  parle  la 
Kegle  de  Bonifiée  Vlll.  &  dans  cette 
acception  ,  on  l'entend  plus  communé- 
ment de  celle  qui  fe  fait  fuF  la  p.éfefl-' 
tation  d'un  Patron.  V.  Patrcn,  '  "  - 

On  diftingue  auffi  cette  inftitution 
autorifahle  dont  le  ch,  4.  de  Ojfc:  Ar- 
chii.  détend  aux  Archidiacres  l'exerci- 
ce ,  &  que  nous  appelions  fouvent  Mif- 
tion  Cainonique  ;-  le  droit  de  l'acCordef 
eft  H  propre  à  l'Èvêqûe ,  q lie'  les  A:- 
téts  l'ont  i-efufé  eonforméthent  à  de« 
anciens  CcnCilt^s  de  ce  Royaume ,  & 
à  l'art.  5.  de  VEdit  de  165)5.  aux  Cha- 
pitres qui  allégUoiënt  -une  pO'ileffion  doit^ 
blemént  centenaire.  Arrêt  du  Parlement 
de  Pai'is  dia  32. -Août  1724.  centre  lé 
Chapitre  d'Angoulêmè.  On  Voit  feule- 
ment quelques  Archidiacres  donntef  des 
Ades  d'intronifation  fur  le  vifa  de  l'Or- 
dimaire  ppurles  Cures.'  V.  hitronifation  ^ 
Pojfejfian. 

Les  Goiï«ï'  KGcsmioïflent  donc  que 
l'inftitution  Canonique  réqtwfe  par  les 
Canons  pour  la  poSeiÏÏon  légitime  des 
binéfices  '  appartienit  aux  Evêques  par 
un  droit  '  propre  ,  n'ayant  en  etfet  pour 
objec  dirsd  qtfe  les  fondions  de  l'Otîi^e 
dont  le  bénéfice  n'cft  que  l'accefloire  , 
comme  il  eft  dit  au  mot  Bénéfice  : 
BeneficiiiM  propter  officiiim  ,  elle  ne  d-oic 
émaner  qu-e  de  l'au-.orKé  de  l'Eglife  on 
de  tes   Miniftres. 

Mais  comme  le  bénéfice  proprement 
dit  ne  Gonfifte  qu'en  des  biens  tempo- 
rels qui  font  fous  la  main  &  dans  la 
fouveraineté  du  Roi ,  ks  Mugiftrats  fé- 
culiers  ont  cru  pouvoir  en  confier  Tad- 
miniftration  à  celui  qui  ayant  par  un 
premier  titre  droit  à  l'inftitution  ,  n'a. 
pu  l'obte'nir  de  ft>n  Evèque.  Cette  ad- 
«linillfation  ou  poiîellion  appeliée  cl-» 
L  z 
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viles    parce  qu'elle  cft  autorifce  par  les 
Loix  Civiles  ,  n'cft  que  provifoire  ;  elle 
dure  jufqu'à   ce   que  les  moiits  du    rc- 
tus  du  Prélac  aienc  été  diicutés  par  les 
voies  5c   dans  la  forme  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Fift ,  î'p: es  quoi   le  poflef-. 
fcur  eft  ou  remplacé  par  un  plus  légi- 
tirne.TiruJaire  ,.  ou    obligé  lui-même 
ùc  le  faire  pourvoir  canoniquement  par 
le  mêrric  Prélat    ou  par  fon  MJtropo- 
liiain  ,    ou  enfin  par  d'autres  ;  car  dans 
les   mêmes   idées  ce  Pourvu   ne  lauroit 
jamais  s'immifcer   dans    les  faints  myl- 
tgres,  s'il  n'y  eft  envoyé  canoniquement 
par  le  Supérieur  Eccleliaftique.  Cepen- 
dant fi  aucun  Prélat  ne  lé  prètoit  à  cette 
miifion ,    on  juge  que  pour  ne  pas  bif- 
fer le  fort   des  Eccléfiaftiques  &;  l'état 
même  des  bénéfices  dans  une  louffiance 
arbitraire  aux  Prélats ,  leur  relus  ablolu 
vaudroit  un  titre.  M.  Boutaric  en   l'art. 
47.  des    Lib.  dit    l'avoir  vu    pratiquer 
amfi  plus  d'une  fois  ,   &  c'eft  lur  quoi 
le   Clergé  a  porté    fouyent  fes  plaintes 
au  Roi.  11  y  en  a  un    article  particulier 
dans  le  Cahier  de  l'Afl'emblée  de  1755. 
al  fut  répété  dans  l'ACTemblée  de   1760. 
en  ces  termes.  .     .      ! 

„  Plus  d'une  fols  le  Clergé- de  Fran- 
„  ce  a  porté  fes  plaintes  à  Votre  Ma- 
„  jefté  lur  la  trop  grande  tacilité  avec 
,,  laquelle  vos  Parlements ,  Sire  ,  mam- 
„  tiennent  en  pofielfion  des  bénéfices  , 
„  même  à  charge  d'ames ,  les  Ecclé- 
,,  fiaftiques  à  qui  les  Archevêques  & 
„  Evêciues  ont  refulé  l'inftitution  Ca- 
„  nonique  ,  ou  le  v/fa ,  &  fouvent  un 
,,  premier  refus  ,  lans  les  obliger  d'é- 
„  puifer  les  degrés  de  la  hiérarchie. 
„  Cet  abus  fubhfte  encore  ,  Sire  ,  & 
j,  les  grands  inconvénients  qui  en  ré- 
^,  fultent  ,  ne  ceiTent  d'atfliger  l'Eglife. 
j,  Les  Cures  font  abandonnées  ou  def- 
j,  fervies  par  des  Vicaires  amovibles  , 
j,  avec  une  modique  penlion  ;  les  peu- 
^f  pies  n'yat  p.is   pour    eux    la  même 
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„  confiance  ;  les  pauvres  ne  font  par 
„  lecourus  dans  leur  mifcre ,  &  l'ex- 
„  périence  n'apprend  que  trop  qu'en  de 
„  pareils  cas  les  ParoiiTes  fe  déiangenc 
„  quelquefois  à  un  tel  point  ,  que  les 
„  Evéques  ne  peuvent  plus  y  remé- 
„  dier. 

„  Votre  Majefté  ,  Sire  ,  peut  feuler 
„  faire  tarir  la  fource  de  notre  dou- 
„  leur  6c  de  tant  d'abus  ,  en  ordon- 
„  nant  que  ceux  qui  auront  été  main- 
„  tenus  en  pofielfion  des  bénéfices  ,  fe- 
„  ront  obligés  d'ob:enir  l'inftitution  Car 
„  nonique  dans  lîx  mois ,  ou  tel  autre 
„  délai  qu'il  pian  a  à  Votre  Majefté 
„  de  fixer ,  paiîé  lequel  temps  ils  fe- 
„  ront  déchus  de  tout  droit  ,  &  les 
„  bénéfices  déclarés  vacants  ,  fi  mieu.K 
„  n'aime  Votre  Majefté  ordonner  que 
„  les  fruits  dekli.s  bénéfices  feront  mis 
„  en  léqucftre  ,  julcju'à  ce  qu'en  iiii» 
„  vant  l'ordre  hiérarchique ,  ils  aient 
„  obtenu  l'inftitution  Canonique. 

„  Le  Roi  fera  examiner  dans  fon  Con- 
„  feil  la  propojiiicn  oui  lui  eft  faite.  „ 
Dans  le  même  Cahier  on  trouve  uti 
autre  article  relatif  à  peu  près  au  mê- 
me fujet ,  concernant  les  fondions  des 
Théologaux  ,  dans  ces  termes.  „  Pli:- 
„  fieurs  Afîemblées  du  Clergé  ont  pris 
„  la  liberté,  Sire  ,  de  porter  au  pied 
„  du  Thrune  leurs  plaintes  contre  les 
„  Pourvus  des  Prébendes  Théologales  , 
„  dont  k  collation  appartient  aux  Cha- 
„  pitre?. 

„  Au  mépris  des  règles  prefcrites  par 
„  les  laints  Canons ,  ils  ufurpent  des 
„  fondions  qu'ils  ne  devroicnt  tenir 
„  que  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ; 
„  cette  entreprife  a  paru  mériter  l'ai- 
„  tention  de  Votre  Majtfté  ,  cx  elle  a 
„  cru  devoir  réprimer  un  abus  fi  ccn- 
f,  traire  aux    principes   de    la    Hicrar- 

„  Le  Clerré  renouvelle  aujourd'hui 
„  fes    mftances   avec  d'autant    plus  de 
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„  confiance  ,  qu'il  a  eu  l'honr.cur  de 
„  déclarer  à  Votre  Majeflé  qu'il  le 
„  conformerci:  à  fcs  intentions,  &  qu'en 
„  coniéquence ,  dans  le  cas  où  les  Evê- 
„  ques  ne  croiroienc  pas  pouvoir  accor- 
„  der  la  million  Canonique  ,  ils  expri- 
„  meroient  les  motifs  de  leur  refus  à 
„  l'égard  des  Pourvus  de  ces  fortes  de 
„  bénéfices  ,  comme  de  ceux  qui  fe 
„  préfencenc  avec  des  provifions  de  Cour 
„  de  Rome ,  ou  avec  des  acles  de  pré- 
„   fentations. 

„  Le  Clergé  a  d'autant  plus  lieu 
„  d'efpérer  qu'il  obtiendra  l'eifet  de  fa 
„  demande ,  qu'elle  eft  conforme  à  l'u- 
„  fage  oh  efl  Votre  Majefté  d'alTu- 
„  jettir  à  obtenir  la  million  Canoni- 
,,  que  ceux  qu'elle  a  pourvus  en  ré- 
„  gale  d'un  bénéfice  qui  impofe  l'o- 
„  bligation  d'inftruire ,  ou  d'adminif- 
„  trer  les  Sacrements.  „ 

Le  Roi  fe  portera  volontiers  à  impo- 
fcr  aux  Pourvus  par  les  Chapitres  des 
Prébendes  Théologales  ,  la  néceffîté  de 
fc  prcfenter  à  l'Ordinaire  ,  pour  obtenir 
la  mijfion  Canonique  ,  à  la  charge  qu  en 
cas  de  refus  ^  t Ordinaire  fera  tenu  d'en 
déclarer  les  caufes ,  ainfi  qu  il  fe  pra- 
tique à  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu 
des  provifions  de  Cour  de  Rome  ,  ou 
qui  je  préjentent  avec  la  nomination  d'un 
Patron. 

Les  Pourvus  par  le  Roi  font-ils  fou- 
rnis ,  comme  les  autres  Pourvus  ,  à  ob- 
tenir de  l'Evêque  l'inflitution  nécefiai- 
re  ?  V.  Nomination  ,    Vjfa. 

INSTlWMLi\'TUM  DE  HORyl  ; 
eft  une  exprcflion  dont  on  voit  le  fens 
&  l'emploi  fous  le  mot  DAte. 

INTERDIT ,  INTERDICTION  , 
eft  une  des  trois  cenfures  dont  il  ell 
patlé  fous  le  mot  Cenfure  ;  elle  défend 
les  Offices  Divins ,  la  Méfie  ,  les  Sa- 
crements, la  fépulture  en  certains  lieux, 
ou  à  certaines  perfonnes  :  Interdicittm 
Ecc'ifajiicttr/s  eft  à  certis  Sacramemis  , 
&  ommbHS  Dhinh  Offciis ,  (j-  /cpitlturâ 
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Eccleftafttcâ  facla  prohibitio.  Le  nom  d'in- 
terdit convient  à  toutes  fortes  de  dé- 
tentes ;  mais  il  convient ,  dit  M.  Gi- 
bcrt,  particulièrement  k  la  cenfure  qui 
le  porte ,  à  caufe  de  l'excellenrc  de^' 
chofes  qu'elle  défend.  On  ne  lailfe  pas 
que  de  fe  fervir  quelquefois  du  mot 
Iriterd:càon  ,  fur-tout  quanti  l'interdit  eil 
perfonnel  ;  le  mot  d'y?2/ f r^/V ,  &  le  fen» 
même  de  ce  mot  ,  font  fouvenc  con- 
fondus avec  le  mot  &  le  fens  de  l.i 
fufpenfe.  Glof.  C/fw.  i.  de  Srpult. 

On  dillingue  trois  fortes  d'interdits  : 
le  local  ,   le  perfonnel  &  le  mixte. 

L'interdit  local  eft  celui  qui  porte 
fur  un  certain  lieu  &  non  fur  les  per- 
fonnes. 

L'interdit  perfonnel  porte  immédiate- 
ment £c  direftemcnt  lur  les  perfonnes  ; 
&  enfin  l'interdit  mixte  eft  celui  qui 
participe  de  l'un  &    de  l'autre. 

L'interdit  local  fe  divife  en  général 
êc  en  particulier.  Le  général  s'étend  fur 
plufieurs  lieux  ,  «»«  folnm  cum  Re^no  ^ 
Provncis. ,  fed  etiam  cum  caftro  csr  w7- 
U  divmis  irterdiàtur.  Lancelot ,  inftit. 
de  Ecclcf.  i/iterdiEi.   §.  rmfy.s. 

L'interdit  local  particulier  ne  s'étend 
que  fur  un  lieu  ,  une  Eglife  particu  • 
liere  ,  ou  lur  quelques-unes  parmi  plu- 
fieurs ,  JpeciaU  eft  cum  n.ter  plures  Ec- 
cleftas ,  pauci,  vel  unn  jure  interdicittir , 
loc.  cit. 

Ce  qui  eft  cenfé  acceffoire  &  conri- 
gu  d'une  Eglife  à  l'effet  de  l'immunité, 
l'eft  aufll  à  l'effet  de  l'interdit.  V.  à  ce 
fujet  le  mot  Immunités,  S'il  en  étoit  au- 
trement ,  on  méprileroit  la  cenfure  ,  fi 
in  mis  iocis  pojfet  licnè  celtbrari  ,  Eccle- 
fiaft.'ca  cenjm-a  facile  cantemni  pojfet ,  c.^ 
16-  17.  de  excom.  in  6*^. 

L'interdit  perfonnel  fe  fous  -  divife 
auffi  en  général  &  particulier  ;  le  pre- 
mier s'étend  fur  une  Communauté  o\\ 
plufieurs  perfonnes. 

Le  perfonnel  particulier  eft  celui  qu.^ 
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tombe  fur   une  ou    pluheurS  perfonneJ 
exprimées  par  leurs  noiiis. 

M.  Giberc  remarque  qu'il  y  a  peu 
de  cas  d'interdit  dans  le  Droit  Cano- 
nique. Il  y  en  a  encore  moins  pour  les 
interdits  locaux  ,  parce  que  ceux-ci  ne 
doivent  être  prononcés  qu'après  uiie 
mûre  difculîion  du  délit.  On  ne  remar- 
que que  trois  cas  pour  l'interdit  local 
parriculier  ,  celui  du  chap.  i.  de  fepult. 
in  6".  qui  interdit  le  cimetière  ,  où  1  on 
a  fait  promettre  avec  argent  de  fe  taire 
enterrer,  z'^.  Du  cimetière  où  l'on  en- 
terre un  hérétique  ,  c.  i.  de  privât,  3*^. 
Des  E£;liles  où  on  reçoit  des  interdits 
nommément  ,  eod.  A  l'égard  de  la  dé- 
fenfe  d'entrer  dans  l'Eglile  ,  le  même 
Auteur  a  recueilli  fept  cas,  où  1&  Droit 
ordonne  de  défendre  l'entrée  de  l'Egli- 
le :  Ferend*  fententia. 

i".  Ceux  qui  ont  vexé  l'Eglife  ou 
quelque  Clerc  ,  &  qui  ne  veulent  pas 
faire  une  pénitence  convenable  à  leur 
péché.  Can.  S.  catif.  j.   q,  6. 

2'^.  Ceux  qui  retiennent  le  bien  don- 
né à  l'Eglile  par  leurs  parents ,  ou  qu'ils 
lui  ont  laiffé  par  teftament.  C  c«uf.  i . 
3.  ^.  1. 

3*^.  Ceux  qui  étant  obliges  par  leur 
état  à  conferver  l'immunité  de  l'Egli- 
le ,  la  laident  violer  ,  quoiqu'ils  puif- 
fenc  empêcher  qu'on  le  talle.  Cun-  19. 
cauf.   17.  ij».  4. 

4*^.  Ceux  qui  violent  l'immunité  de 
rEolife,  en  y  prenant  à  main  armée 
les  perfonnes  à  qui  les  Canons  &  les 
Loix  y  donnent  droit  d'aiyle.  Can.  10. 
W.cAitf.  \y.  ijmft.    I.    V.   ImmHnite's. 

5^.  Ceux  qui  ne  fatisfont  pas  au  de- 
voir palchal ,    ch.   12.  de  pœnit.  &    re- 

6'-^.  Les  Médecins  qui  manquent  d'a- 
vertir dès  leur  première  vilite  ,  &  d'in- 
duire les  malades  qu'ils  viluenc  à  ap- 
peler les  Médecins  des  âmes  ,  ch.  jj. 
4e  pœn,  &  remijf. 
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7*.  Le  dernici  cas  efl  celui  où  l'on 
exclut  pour  pluheurs  aniiée>  de  l'entrée 
de  l'Eglife  les  Clercs  qui  ont  quelque 
part  à  l'homicide  d'un  Evéque ,  ch.  6. 
de  homir'rd.  ^.  ult. 

A  l'cgard  de  la  fépulture.  V.  Sévnl- 
tme. 

Les  autres  interdits  perfonnels  qui  re- 
gardent la  célebr.uion  des  Office^  Di- 
vins &  de  la  Méfie  ,  l'alf-llance  à  ces 
Offices ,  à  la  Méfie ,  l'adminiftration 
ou  la  réception  des  Sacrements  ,  ffl 
renfermé  dans  ce  qu'on  doit  dire  fur 
l'interdit  général  ,  fur  h  fufp:;nfe  &  fur 
l'excommunication  mineure.  L'interdit 
de  l'encrée  dans  l'Egliié  renferme  mus 
les  autres  interdits  perfonnels  ;  il  f'uc 
tourcfoiî  remarquer  que  la  ceilation  des 
OHices  Divins  n'eft  point  une  cenfure, 
quoiqu'elle  y  ait  beaucoup  de  rapport  ; 
lur  quoi  ,  V.  Office  Divin. 

L'interdit  gênerai    ne  tombe  abfolu- 

menr  que  fur  les  perfonnes  &  les  lieux 

dénommes ,  mais  il  arrive  fouvent  qu'on 

fouftre  de  l'interdit  fans  être  coupable  , 

&  c'eft  le    feul    exemple    d'une     peine 

que  l'on  endure   pour  la  faute  d'autrui. 

C.    \6.  de   e.xcom.    in    6'.    Enlorte  que 

quand   l'Eglife    principale    d'une    ville 

interdite    garde    l'interdit  ,    les     autres 

fullent-ellcs  exemptes  doivent  le  garder. 

Clem.  I.  de  excon*.    Quand    le  tout  cft 

interdit  ,  les  parties    qui    le  conipofent 

le  font  auffi.    Si  on  interdit  une    terre , 

une  ville  ,    Q  ces  deux  noms   font   en 

ces  matières  lynonymes ,  c.  17.  de  verb. 

fignif.  ^   le    peuple  de  cette  terre  ,  qui 

peut  aulTi  s'entendre    d'une    Province  , 

eft  interdit ,  &  chacun  du  peuple.  Mais 

comme  ces  interdits    ont    un    air    d'in- 

juftice   &  des  grands  inconvénients  ,  le 

Concile  de   Bafie  ,  feff.  20.    Décret   5. 

établit  qu'aucune  Puifl'ance   Eccléfiafti- 

que ,    foie    ordinaire  ,    loic    déléguée  , 

ne    peut  jetter    un    interdit    contre  une 

yille  ,  que  pour  une    faute  notable  de 
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c«tt«  vîUa  ,  ou  de  ici  Gouvernfurs  ,  Notl ,  de  Pâques  ,  de  l.i  Pentecôre  Se 
&  non  pis  pour  la  faute  d'one  per-  de  rAlTompdjn  ,  les  perces  de  l'Egiiie 
Ibnne  particulière,  à  moins  que  cette  étant  ouveites  ,  à  haute  voix,  &  avec 
peribnne  n'ait  été  auparavant  dénoncée  le  fon  des  cloches  ;  &  cela  ,  en  l'hon- 
publiquemenc  dans  TÉglilé  ,  &  que  les  neur  de  ces  Fêtes  qui  font  les  princi- 
Gouverneurs  de  cette  ville  requis  par  pales.  Ce  privilège  s'eft  étendu  à  la  Fête- 
le  Juge  de  chaffer  cet  excommunié  ,  Dieu  ,  à  la  Conception  ,  &  à  leur  ocla- 
n'aienc  pas  obéi  avant  deux  jours  ;  mais  ve.  C.  15.  de  excom  in  6°. 
quand  l'excommunié  aura  été  challé  ,  6°.  D'admettre  auxOflices,  ces  jours 
ou  qu'il  aura  lubi  telle  autre  fatisfac-  de  Fêtes  ,  les  interdits  nommément 
tion  convenable  ,  l'interdit  fera  cenfé  pourvu  que  ceux  qui  ont  fourni  le 
levé  après  les  deux  jours.  Ce  Décret  lujec  de  l'interdit ,  ne  s'approchent  pas 
ell  rendu  par  celui  du  Concordat  rap-  de  l'Autel  ;  &  cela  ,  pour  les  porter 
porté  ci-deifous.  par    cette   grâce*  k   's'humilier   ,    &  à 

Un  des  effets  de  l'interdit   efl    à  l'é-  dénrer    leur   réconciliation.     C.    13.   df 

gard  des  perfonnes  ,   que  ceux  qui  font  excom.  in,  6°. 

tels  nommément  ,  font  exclus  des  grâces         7".  D'ouvrir  une  fois  l'an  ,  une  Eo-H- 

générales    accordées  à    ceux    dont     les  fe    d'un    lieu    interdit    à    l'arrivée    de 

ÉgUfes       lont    interdites  ,    quand    ces  certains  Religieux ,    afin    d'y    célébrer 

grâces  regardent    l'interdit.    C.    24.    de  les   Offices  Divins  ;  &  cela  ,    comme 

privil.  on  peut  inférer  du  chap.    24.  fe  faifoic 

Pendant  l'interdit  général  il  efl  per-  pour  procurer  une  meilleure  quête  à  ces 

mis  :   i  °.  D'idminiflrer    en    tous    cas  ,  Religieux  qui  ailoient  dans  ce  lieu  pour 

les  Sacrements  de  Baptême  ,   de  Con-  y    quêter.  C.    j.    24.  de  privât. 
firmation  ,    5c     celui   de     l'Eucharillie         P.ir  ce  qui  eil  permis  ,  on   doit  ju- 

dans  le  cas  de  nécelTité,  C.  9.  de  fponf.  ger  de    ce   qui  eft  li-^fendu    :   c'ell    un 

c.  43.  de  excom.  c.  11.  de  pœnit.  c.  ttlt.  principe  que  quand  une  chofe   ell  dé- 

de   exe.    in    G°.  tendue   en    termes    généraux  ,    tout    ce 

2'^,  De  faire  le  St.  Chrême;  &  cela,  qu'on  n'accorde   pas  expreffément  ,   eft 

parce     qu'il     efl    nécelTaire      pour     le  cenfé  défendu.  Clem.  i.  %.  porro  de  verl/. 

Baptême  ,     &   la   Confirmation    qu'on  fignif- 

peu:  donner  en  ce  temps-là.   C.    i^.dc         L'interdit  perfonnel  fuit  la  perfonne 

txcom.   in  6°.  &    non  le  local  ;  mais  l'interdit  ,  quel 

3°.    De  célébrer  tous  les  jours  les  Offi-  qu'il  foit  ,    ne   prive    pas    du    pouvoir 

ces  Divins  &  la  MelTe  ,  portes  fermées ,  d'agir  en  juftice  comme  l'excommuni- 

fans  Ion  des  cloches  ,  &  à  voix  balfe  ;  cation.  C.  z^.  de  verb.  Jhmf.   c-   3i.  de 

&  cela  ,   pour  obtenir    plus    facilement  one^.  c.  5.  de  privil. 
la  celfation  du  péché  qui  attire  l'inter-  Ceux  qui  violent  l'interdit  qui  entrent 

dit.  C.    19.    de   excom.    in  6°.  dans  l'Eglife    &    afliflent    aux    Offices 

4°.  D'enlévelir  en    Terre-Sainte  fans  contre  l'interdit  prononcé  ,  ceux  même 

folemnité  ,   les  Clercs  qui  avoient  gardé  qui  les  y  fouifrent  ,    font  punis  par  le 

l'interdit  ;  &  cela  ,  à  caufe  du   refped  Droit  Canonique   de  différentes  peines, 

6c    de  l'honneur   dûs  à  leur    perfonne.  La    fufpenfe  &  la  dépofition    qui    fonc 

C-    1 1-  de  pœnit.  de    Sentence    à    prononcer    ;    l'excom- 

5°.    De    célébrer    folemnellement    la  munication  &  l'interdit  particulier    qui 

^wlTe    &   les  Offices     aux    Fêtes    de  fonc  de  Sentence  prononcée.  C.  11.  dg 
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triv^it.  c.  ult.  de  cu-cj]'.  Frdlat.  c.  3.4. 
de  Cler.  cxcom.  Clem.  2.  cr  5.  de  fem. 
txcom-  c.  5.  de  privât. 
■  Celui  qui  célèbre  dans  une  Eglife 
interdite  par  ceniure  &  non  par  pollu- 
tion ,  devient  irrégulier.  Quand  une 
EgUle  eft  pollue  ,  elle  eft  moins  cen- 
fee  interdite  qu'inepte  aux  Offices  Di- 
vins, ainli  qu'une  EglUe  non  bénite. 
C  18.  de  excom.  in  6°.  %.  I.  c  4.  10. 
de  confecr.   Ecelef. 

Le  violement  de  l'interdit  produit 
toujours  une  incapacité  pour  les  char- 
ges &  bénéfices.  C  de  "pojiul.  c.  ult.  de 
excejf.   Prd.  c.   il.  de  privât. 

Enfin  il  y  a  une  lone  d'interdit 
connu  fous  le  nom  de  Cejfation  de  l'of- 
fice divin  ,  nous  en  parlons  Tous  le 
mot  fervice  divin. 

L'ul'age  des  interdits  que  nous  avons 
voulu  faire  eonnoître  avant  que  de  par- 
ler de  leur  origine  ,  eft  prefque  aulîi 
ancien  que  l'Eglile,  fuivant  M.  Gibert, 
fi  l'on  confidere  l'interdit  de  l'entrée 
dans  l'Eglife  ,  comme  une  des  peines 
des  Pénitents  publics  ;  &  les  autres 
interdits  peribnnels  ,  comme  l'excom- 
munication mineure  &  la  lufpenfe.  Le 
même  Auteur  remarque  que  l'mterdit 
de  la  fépulture  ne  fe  voit  pas  dans  le 
Droit  Canonique  avant  le  fixieme  fic- 
elé ,  quoiqu'on  puifle  préfumer  qu'il  a 
été  avant  ce  temps-là. 

A  l'égard  des  interdits  locaux  &  gé- 
néraux ,  hur  première  époque  n'cil  pas 
bien  certaine  ;  voyez  la  diliertation  de 
M.  Dupuià  dans  la  nouvelle  collcd.  des 
lib.  de  l'Eglife  Callicane  ,  on  cite  cer- 
tains exemples  de  notre  Hiftoire  ,  & 
c'cil  une  opinion  afiez  générale  ,  que 
lei  plus  anciens  interdits  locaux  le  trou- 
vent dans  l'Eglife  de  France.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  1222.  &  fuiv. 
Mais  le  grand  ufage  de  ces  interdits 
fe  remarque  dans  l'onzième  ,  le  dou- 
giîme  &  même  le  treizième  fiechs.  Ils 
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croient  dans  ce  temps-la  fi  rigoureux' ,' 
que  des  villes  entières  ,  des  Commu- 
nautés fe  voyoient  privées  de  tout  fe- 
cours  fpirituel.  Ih  étoient  même  fi 
fréquents  ,  que  plufieurs  ont  cru  que 
le  Pape  Grégoire  Vil.  dont  les  exem- 
ples extraordinaires  ont  été  pris  après 
lui  pour  des  règles ,  en  étoit  l'inven- 
teur. Le  Sexte  adoucit  ,  comme  l'on 
a  vu  ,  cette  rigueur  ;  &  le  Concile 
de  Balle  y  apporta  encore  des  reflric- 
tions  néceiraires.  L'interdit  eft  aujour- 
d'hui la  cenfure  la  plus  rare  ,  s'il  n'cft 
local  :  on  y  fubftitue  toujours  la  fuf- 
penfe  eu  l'excommunication. 

Notre  Pragamatique  adopta  'c  Dé- 
cret du  Concile  de  Bafle  ,  &  après  , 
le  Concordat  au  titre  de  interdiHïs  ntn 
leviter  ponetidts.    En    voici    les    termes  : 

Et  ejuoniam  ex  indifcreta  interdiclorkm 
promul^atione  multa  ctnfueverunt  fcan- 
dala  evenire.  StAinimus  (juod  nttlla  civi- 
tas  ,  oppidum  ,  cafirtim  ,  villa  ,  aut 
locus  Ecelefiafiico  fupponi  poffit  interdiïlo , 
yiifi  ex  caiffa  feu  culpa  ipferum  locorum , 
aut  Demi  ni  feu  Rettoris  vel   Ojfcialium. 

Propter  culpam  autem  ,  fet*  caufam 
alteritis  citj«fcum{jne  private  pcrfons.  hujuf- 
modi  loca  iatcrdici  fie^/iatj»am  pojjint 
auiloritate  (^uactimejue  ordinariÀ  ,  vel 
delegata  vifi  talis  perfona  prius  faerit 
excommuiiicata  ,  ac  dcnuntiata  ,  feu  in 
EcchfiO,  puhiicAta  ;  aut  Dontini  feu 
Redores  ,  vel  Officiâtes  ipfcrutn  locorum 
atiHoritate  Judicis  rcfjuifti  ,  httjufmodi 
perfanam  excommnnicatum  infra  biduum 
inde  cnnt  ejfeitu  non  ejecermt  aut  ad 
futisfitciendum  çompulerint  ,  tjua  etiam 
pofi  bidn:4m  ejed.i  recedente  ,  vel  faiif- 
facieiite  ,  mox  divina  refumi  po/Jtnt.  Quod 
etiam  impendentibus  locum  habtre  dc" 
cernir.îus. 

Nos  Auteurs  remarquent  que  les  in- 
terdits ne  font  prelque  plus  en  ufage  en 
France  ,    &    que  les    Parlements    n'en 
Ibuffriroient 


INT 

fouffrlroient  point  la  publication  (\  le 
Roi  ne  les  avoienc  autorilés.  Maxime 
de  Dubois  totn.  i.  pag.  402.  405.  Nos 
libertés ,  diloii-  M.  Talon  ,  portant  la 
paiole  le  4.  Juin  16^74.  dans  la  caufe 
concernant  l'exemotion  du  Chapitre 
de  S.  Ai?nan  d'Orléans ,  ne  l'ouftrent 
point  que  le  Pape  fe  réferve  le  pou- 
voir de  prononcer  l'interdit.  Le  moyen 
qu'on  a  trouvé  en  France  pour  empê- 
cher l'ufage  de  ces  fortes  d'interdits  , 
cil  qu'ils  ne  peuvent  être  exécui^és  fans 
l'autorité  du  Roi.  M.  du  Cierge  ,  tom. 
6.  p.  5S8.  art.  ij.  des  Lib.  fes  preuves 
&   lés    comment.  V.   Sépulture. 

Deux  interdits  firent  beaucoup  de 
bruit  en  France  dans  le  dernier  iiecle  : 
celui  des  villes  de  Montrcuil  &  de 
Bordeaux.  M.  Gibert  en  conclut  que 
le  Décret  du  Concordat  rapporté  ci- 
dellvis  n'ell  pas  abrogé  abfolumcnt 
dans  l'ufage.  Mais  M.  Dubois  dit  net- 
tement le  contraire  en  l'endroit  cité 
&  il  taut  l'en  croire ,  au  moins  par 
le  iiecle  où  nous  fom.mes.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  7.  p.  1143.  &  fuiv.  1155. 
&    fuiv. 

On  voit  fous  le  -mot  Cenfure  ,  que 
les  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  être  ni 
excommuniés  ni  interdits  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charpes. 

Quant  à  l'mterdiûion  des  fondions, 
produite  par  les  accufations  &  les  Dé- 
crets ,  V.  Décret  ,    Infamie  ,    Fifite. 

INTÉP.ÊT.  V.  Vffire. 

INTLRLOGUTOIKE  ell  un  juge- 
ment p.éoaratoire  qui  ne  décide  pas 
le  l^ond  d'un  procès ,  mais  qui  ordonne 
qu'il  fera  fait  quelque  recherche  pour 
rinfl;ru3;iotr  de  la  contellation  ,  &  Dour 
parvenir  à  la  connoiflance  de  quelques 
faits  ,  ou  à  l'examen  &  à  la  preuve  de 
quelque  point  conteflé. 

Il  eft  important  en  matière  de  juge- 
ments Eccléfîafbiques  de  bien  connoitre 
la  nature   des    interlocutoires   par   rap- 
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port  à  cette  rcgle  des  appels  établie 
par  le  Concordat ,  &  dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  Aopel  ;  il  faut  voir 
à  ce  fujst  les  queilions  10.  11.  12.  &. 
\6.  de  Guipape  avec  les  notes  &  ad- 
ditions :  Vhicamciae  ,  dit  cet  Auteur  , 
interlocHtoria.  parât  prâJHdiciHm  negotio 
princifdt  ,  tune  interlocutorta  dicuur 
hdbere  vim  définitive.  C'eft  la  maxime 
établie  par  Barthole,  in  L.  Titia.fi.de 
accitf.  &  in  L.  ejus  qni.  S.  de  appd. 
V.  Appel. 

iMiiRPRÉTATION  :  Eft  fiermo- 
niiin  perplexorn-in  expofitio.  La  matière 
de  ce  mot  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  du  mot  Difpenfe.  L'interprétation 
d'une  Loi  n'eft  pas  toujours  une  dif- 
penie ,  parce  qu'on  peut  s'en  tenir  à 
la  lettre  de  la  dii'pofition  ,  après  en 
avoir  connu  l'efprit  en  l'interprétant , 
&  alors  ce  n'efl  pas  proprement  une 
interprétation  ,  mais  une  explication 
per  modum  Declarationis  ;  au  lieu  que 
toute  diipenfe  eit  néceiiaircment  fondée 
fur  une  interprétation  de  la  règle  donc 
on  diipenfe  ,  parce  qu'on  ne  fauroit 
difpenlér  d'un  Canon  ,  qu'en  interpré- 
tant l'el'prit  de  fes  termes  en  tel  fens  , 
que  il  l'Egliié  qui  l'a  fait  ,  ce  C?.n. 
avoit  prévu  telle  5c  telle  circonftance  , 
elle  eût  ordonné  dans  ce  cas  l'excep- 
tion   de   fa  règle. 

Les  Canonifles  ufent  à  cet  égard 
d  une  aiitmction  exprimée  en  ces  ter- 
mes :  si  interpretatio  pt  intrinfeca  ,  [ubf- 
tantialrs  ejx  'infeparabiiis  à  Loge  ,  tune  ef} 
mera  decLwtuio  ;  fs  vero  fit  argamintalis 
vcl  extrr:ifcca  ,  tune  proprie  fit  inter- 
prétât 10  veL  potius  correFcio  feu  modificatio. 
Dans  ce  dernier  fens  on  eft  au  cas  de 
la  diipenfe.  Fagnan  ,  in  c .  quonuira  ^  de 
Conflit,    n.  \Ç). 

Le  même   Auteur  en  un  autre    en- 
droit ,   //-;  c.  ctim   venijfent  de    JHdiciis  , 
remarque  qu'il      a     i^'.  l'inrerprétatioii 
légi'liàre    du     Prince     :  AnEhoritativA 
^Tome    JIL  M 
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l'rinàp'js  &  ir,  firiptts  redr^^enda généré' 
lis  <2r  necejfaria.  2°.  L'incerp.'ctation 
générale  &:  néceflsire  ,  mais  non  rédi- 
gée par  écrit.  Celle  de  la  coutume. 
3*.  L'interprétation  du  Juge  qui  eil 
nécellaire  &  par  écrit  lans  être  gé- 
nérale. 4".  L'interprétation  qu'on  ap- 
pelle des  Glofes  &  des  Doé^eurs.  5'. 
L'interprétation  tranflaiive  :  On  a.  fit  de 
idioma  in  aliuà.  6".  L'interprétation 
non  tranflative  que  l'on  diftingue  en 
intrinfeque  &  en  argumentale  ,  ou 
eKtrinfeque  comme  l'on  voit  ci-delTus. 
7".  L'interpiétation  littérale  :  Per  ^uam 
conjîriiU:io  cjnfi.fi  grammaticalittr  ad  litte- 
rtim  exponitur.  8'"'.  L'interpréta:ioii  mo- 
rale :  Qf'£  non  rsuclam  litteram  ^  ver- 
borim  corticem  explicat  ,  feâ  verha  ç^ 
fenf:o)i. 

Les  règles  du  Sexre  fournirent  de 
fages  principes  fur  li  forme  des  intcr- 
prétationf.  Voici  les  maximes  que  M. 
d'Hcricourt  en  a  extraites  :  Certum  eft 
ejuod  in  his  comniittit  in  Legem  ,  ejui 
Legis  l'crha  complcilens  ,  contra  Le(ris 
vittitur  volmitAtem.  Reg.  8 S.  de  regulis 
juris  in  6°.  cap,  prcptera  de  verb.Jigriif. 
Cela  fignifie  que  dans  l'interpréta- 
tion des  Loix  ,  il  faut  plus  s'attacher  à 
découvrir  le  véritable  léns  &  l'efprit 
de  la  Loi ,  qu'à  en  fuivre  les  paroles. 
C'eft  pourquoi ,  quand  on  rencontre 
dans  une  I^oi  quelque  endroit  obfcur , 
il  fiut  la  lire  toute  entière  avec  at- 
tention ,  même  le  préambule  ,  s'il  y 
en  a  un  :  afin  de  juger  ds  fcs  dif- 
pofitions  par  fes  motifs  ,  &  préférer  à 
^oure  autre  explication  celle  qui  paroît 
la  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi , 
èc  à  l'intention  du  Légiflateur. 

Cum  cjtsid  prohibetur  ,  prehihemttr  ejus, 
feq-^.untHr  ex  illo.  Reg.  ^^.  in  6°.  C'clt- 
à-dire  ,  que  s'il  fe  trouve  quelque  Rè- 
glement qui  foit  une  luite  naturelle  de 
la  dilpo'iiion  de  la  Loi  ,  &  qui  tende 
à  lui  donner   fou  entier  effet  ,   on  doit 


fupplccr  ce  qui  manque  à  rexpreflion  ^ 
&  étendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  elt 
compris  dans  l'intention   de  Lée-iliatcur, 

Injpicimus  in  obfcnri}  e^ttod  cjl  ver/fi- 
mil  lus  ,  1  el  ^utd  plerurr^cjue  fieri  confine  • 
■vit.  Reg.  4j.  Dans  le  douce  fur  l'in- 
lerprécation  d'une  Loi  ,  il  faut  s'en 
tenir  au  fens  qui  eft  fixé  par  l'ufage, 
pourvu  qu'il  foie  conftant  ,  ancien  & 
confirmé  par  une  fuite  de  jugements 
unilormes.   V.   Arrêt. 

C(tm  ^artinm  jura  obficura  ,  reo  fia- 
vendiitn  eft  potifis  (juam  cûori.  Reg.  I  r. 
Jn  6^.  Jn  panis  lemgnior  eft  interpreta- 
tio  fiaciendii.  Reg.  40.  In  obficHris  mini- 
mum eft  fiet]»endkm.  Reg.  ^o.  ibid.hoïC- 
que  le  droit  des  parties  paroi:  oblcur 
&  embarraffé  ,  il  faut  incliner  plutôt 
en  faveur  du  Défendeiir  ,  qui  combat 
pour  ne  point  perdre  ,  qu'en  faveur 
du  Demandeur  ,  qui  cherche  à  gsgner  : 
c'eft  en  conléquence  du  même  prin- 
cipe ,  qu'en  matière  ci  iminclle  ,  on  doit 
toujours  pencher  vers  la  douceur  , 
&  fe  déterminer  pour  le  parti  le  plus 
doux. 

Odia  reftringi  çjr  finvores  conveait  am-. 
pliari.  Reg.  ïf.  in  6".  Les  Loix  qui 
favorifent  ce  que  l'utilité  publique  ,. 
l'humanité  ,  la  Religion  ,  &  d'autrei 
motifs  rendent  favorables  ,  doivent  s'm- 
terpréier  avec  l'étendue  que  peut  y 
donner  la  faveur  de  ces  motiis  ,  joints, 
à  l'équité.  Pour  celles  qui  reftrcigncnt 
la  liberté  naturelle  ,  ou  qui  établif- 
tent  des  peines  ,  elles  ne  doivent 
point  être  tirées  à  conicquence  pour  les 
cas  qui  n'y  font  pas  marqués  expief- 
fcment.  11  faut  donc  les  renie,  mer  dans 
leurs  efpeces  ,  &  leur  donner  tout  le 
tempérament  d'équité  qu'elles  peuvent 
foulfrir.  Mais  quelque  rigoureufes  que. 
puiiîent  paroîrre  les  diipolitions  d'une- 
Loi ,  il  faut  les  fuivre  à  la  Lettre  , 
s'il  eft  évident  que  cette  rigueur  foie 
effentiellc  à  la  Loi ,  tk.  qu'on  ne  puifTe 
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y  apporter  lio  tempérament ,  fans  1  a- 
jiéandr.  Mais  i\  la  Loi  peut  avoir  fon 
effet  par  une  interprération  qui  modère 
cette  rigueur  du  Droit  ,  il  taut  préfé- 
rer l'équité  ,  qui  eft  relprit  de  toutes 
les  Loix  ,  à  la  manière  étroite  &  dure 
de   les   interpréter. 

Oie  cor.tra  jus  fiunt  debent  Ktti^:ie 
pro~7»feftis  huberi.  Reg.  6^..  Non  firma- 
tar  traEtti  temooris  ijuod,  de  jure  ab  initia 
mn  fubfftit.  Reg.  18.  Failnm  légitimé 
retraclari  mn  dcbet  ,  licet  cifUs  pojiea 
eveniat  à  qna  non  pdtuit  inchoari.  Reg, 
^7.  11  y  a  des  Loix  qui  déclarent  nul 
tout  ce  qui  eft  fait  au  préjudice  de 
leurs  dirpolîtions  ,  comme  celles  qui 
regardent  les  empêchem-n:s  diriminrs 
du  mariage  ;  d'autres  au  contraire 
prononcent  des  peines  contre  ceux  qui 
y  concreviennent  ,  fans  déclarer  les 
Ailes  nuls:  Dans  le  cas  de  la  contra- 
vention aux  Loix  de  la  première  efpece  , 
ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  la 
Loi  ,  ne  peut-être  confirmé  par  ce  qui 
fe  paOTe  dans  la  fuite  :  mais  li  i'Ade 
étoit  valable  dans  fon  principe  ,  il  ne 
feroit  point  annullé  par  ce  qui  feroi: 
arrivé  dans  la  fuite  ;  quoique  ce  qui 
s'eft  palTé  l'eût  rendu  nul ,  fi  les  cho- 
fes  s'étoient  trouvées  dans  le  même 
état  ,  dans  le  temps  que  l'Aile  a  été 
fait. 

Qitod  alicHi  grAtiofè  çonceditur  trahi 
non  débet  in  dus  in  exemplum.  Reg.  74. 
Jn  argttz-isntum  trahi  ne^tteunt  ,  c]na 
pr opter  necejfitatem  ali^uando  fitnt  con- 
tejfa.  Reg.  78.  Les  grâces  que  les  Loix 
accordent  par  faveur,  ou  dans  les  cis 
d'une  néceificé  abfolue  ,  à  certaines 
iperfonnes ,  ne  doivent  point  être  appli- 
quées à  d'autres  ,  quand  même  elles 
prétendroient  fe  trouver  dans  le  mê- 
me cas. 

Onod  aliati  ftio  non  licet  tiomrne  ,  nec 
alieno  licebit.  Reg.  6-].  Cam  quid  tenu  via 
frobibetitr  alicuii  ,    ad  id   auà  non  debep 
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nimitti.  Reg.  84.  Nous  nz  pouvons 
faire  indireilement  &  fous  le  nom  d'un 
autre,  ce  que  h  Loi  nous  délend. 

Qjiod  ob  grxtiam  alictijus  conceditur , 
non  ejl  in  ejtts  d:fpendi»ni  retorquendunt. 
Reg.  61.  Les  grâces  qui  Ibnt  accor- 
dées à  des  particuliers  par  un  privilège 
ou  par  1.1  Loi  ,  ne  doivent  jamais  tour- 
ner à  leur    préjudice. 

Privilegium  perfonule  perfonam  fecjtti- 
tur ,  ç^  e.xtingttitur  cnm  perfontt.  Reg. 
7.  On  regarde  les  privilèges  comme 
des  Loix  taites  en  faveur  des  particu- 
Uers  :  quand  ils  font  perfonnels  ,  ils 
s'éteignent  par  la  mort  de  la  perfonne 
à  laquelle  ils  font  attachés  ;  quand 
ils  ont  été  accordes  k  la  Dignité  ou  au 
Monaft-re  ,  ils  fubhftent  après  la  more 
de  celui  qui  les  à  obtenus  pour  fa 
Dignité    ou  pour  fon  Monailere. 

Contra[lns  ex  conventione  Legem  acci- 
pere  dignofcuntitr.  Reg.  85.  Jn  mahs  pro^ 
mijjis  jide?»  non  expedn  obfervari.  Re<r, 
65).  JSlon  efi  obligatorium  contra  bonos 
mores  prMJitHm  j crament ur/t.     Reg.     JS. 

Les  Ades  &  les  Tranfailions  qu2 
pafl'ent  entr'eux  les  Particuliers  ,  font 
des  Loix  qui  doivent  être  exactement 
obfervces  entre  ceux  qui  les  ont  paffés  ; 
pourvu  qu'ils  aient  traité  d'une  chofe 
dont  ih  pouvoient  diipofer  ,  que  leurs 
conventions  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Jmputari  non  dcbet  ei  ,  per  qriem  non 
ftat ,  fi  non  fuciAt  qrtod  per  eitm  fuerat 
fjciendum.  Reg.  41.  Cttm  non  Jl.it  per 
eam  ad  quem  pertinet  ,  (jHQmtny.s  condi~ 
tio  impleatur  y  baberi  débet  perindè  ac  fi 
impleta  fuijfet.  Reg.  66.  bi  une  per- 
fonne s'elt  engagée  à  faire  quelque 
chofe  ,  &  qu'elle  ne  puilTe  exécuter  ce 
qu'elle  a  ptomis  ,  fans  que  cette  im- 
puilTanee  vienr.e  de  fa  part  ,  on  ne 
peut  rien  lui  imputer.  On  doit  auliî 
regarder  une  condition  comme  exé- 
.Gutée  ,  quand  il  n'a  point  déoendu  ds 
M  2 
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celui  qui  s'y  éioit  engagé  ,    qu'elle  ne 
le   fût. 

Corn  r  a  eum  ejifi  Legem  àkere  pot  un 
apcriJHS  eft  imerpretatso  facieti^a.  Reg. 
J7.  Quand  il  y  a  dans  un  Ade  quel- 
que dau!e  cbicure  ,  il  faut  l'evpliquer 
contre  celui  qui  auroit  pu  s'e.xpnmer 
plus  clairement. 

Nem»  potefl  plus  juris  tr.wsferre  in 
xlmm  ,  qu^m  fîH  competere  dïgmfcAtur. 
Reg.  79.  Rat! 0771  corgruit  tit  Juccedat  in 
Chère  ,ijinT  Juhjtittiitur  in  koncre.  Reg.'jj. 
Js  qui  in  jusfucceàit  alierius  co  jute  quo 
ille  ,  uti  ddehit.  Reg.  ^6.  Perlonne  ne 
peut  transférer  à  un  autre  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a  lui-même  :  le  ceflîon- 
naire  qui  profite  du  droit  qui  lui  a 
été  cédé  ,  doit  en  porter  les  charges, 
&  fe  foumettre  aux  mêmes  condiaons 
que  celles  auquelles  s'étoit  Ibumis  celui 
qui    lui  a  fait   la  cefî^on. 

In  dternativis  EUBcris  eft  elcBio  .  (y- 
ft^fficit  aUcrttm  ,tdimpUri.  Reg.  70.  Qiiod 
Jemd  pUcuit ,  amplius  difplicere  non  pot  eft. 
Reg.  21.  Lori qu'on  propole  dans  un 
Ade  une  alternative  ,  c'eft  à  celui  à  oui 
ralterna'.ive  cil  prcpolée  de  clioifir  ,'& 
il  fatisfoi:  à  l'aûe  en  accompiilfant 
Tune  des  deux  chofes  qui  lui  font  pro- 
pofces.  Mais  après  fon  option  il  ne 
peut   plus  varier. 

Vtile  non  débet  per  ini^til,"  viti^ri.  Reg. 
57.  Une  claulé  vicieufe  qui  ne  tombe 
pas  iur  le  principal  de  la  convention  , 
ne  rend    point  un    Afte    nul. 

Toutes  ces  régies ,  comme  l'on  voit , 
ont  une  applicarion  génénile  à  toutes 
les  efpeces  de  l'un  &  l'autre  D.oic. 
Nous  rappelions  fous  les  mots  Refcrjts 
&  Ohreptisn ,  Ctar4fes  ,  Conceftïon  ,  (jrc. 
des  pri.îcipes  qui  ont  plus  particuliè- 
rement pour  objet  les  bénéfices  ou  les 
maricres  Ecclé'iafliques. 

L'on  voit  fous  le  mot  D'Jhtnfe  ,  à 
qui  il  app:;rticnt  de  difpenfer  des  Ca- 
no;:!-.  Par   une  fuite  de  ce  grand  prin- 
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cipe  ,  epes  tfl  tnterpret.tre  ,  eu  jus  eft  con- 
fre,  les    Canonrtes  ,    .^    paur.i    plu- 
l.eurs,  .bagnan  aux  endroits  cirés  ,  éta- 
t^'Ut  qu  il  n'appartient  qu'au  Pare  d'in- 
terpréter les  Canons  en  général  ,^  par- 
ncuiiercmcnt  ceux  du  Concile  de  Trente 
&   des  autres   Conciles    Généraux  ;   fe$ 
interpretatioi's  ,  en    tant    que    déclara- 
tions d  un  texte  douteux  &  équivoque  , 
tont    Loi    ccmm.e  le  texte  même  ,  Sa- 
vant cette    règle  de    Di<  it  :    DecUratio 
Legrs  ab  eo  faHa  ,   cjui  k    Principe  ,  feu 
Legts  Condnore  jus  hahet  Le^em  wterpre- 
tandt  ,   efentialner    non    difert    à    Lege 
deeUrata    L.  hominis  é-   re,.  §.  verhum 
e.x  Legibus,   ft.    de  verb  fgmf.  ergo  em- 
dem  .u:ciorit,item  çr  obliga\idi  vint  hMt 
<}u^m  ipftt  Lex.    A  l'eoa  d     de   l'.r.'er- 
Fetaiion  des    Décrets^  du    Concile   de 
i  r^nte  ,   la  Bulle  de  Paul  IV.  de  l'an 
^56^.  ne    fauroit    contenir  une  dcfenfe 
plus  formelle  fous  peine  d'excommuni- 
cition.    Fagnan  nous   attelle   que  cette 
DuUe    s'efl     exécutée    exiacment  ,    & 
quon    eft    à    Rome    fi    (évere     fur  cet 
article  ,    que   la  C.lledion  d'Au-uftin 
l^arbola   ,  des    opinions    des    différents 
iJodteurs  qui  s'accordent   avec   le  Con- 
fie ,    a    été   mife    à    Vhde.v    par    un 
jugement  de  la  Sacrée  Congrégation  du 
27   Avril    i62i.   La   même  Congré'^a- 
tiondcelara qu'un  Jurifconfuhe  Efpagnol 
etoïc    juftement    tombé    dans    l'excom- 
municarion      pronr  ncée   par     la    Bulle 
de  Paul   IV.  pour  avoir  voulu  faire  une 
Gloie  du  Concile.  Ce  Droit  eft  exclu- 
iivement  &  privativoment  attribué  à  la 
Congrégation   établie   à   Rome  expref- 
fement  pour  cela.  V   Congrégation. 

F.ignan  établit  encore  que  les  Juges 
Laïcs  n'ont  pas  le  pouvoir  d'interprérer, 
auUoritativè  ,  les  Canons  &  aurres 
L':.x  Ecclefiafliques  :  Supervacandum 
/f 'jy f  5  à'v-W  ,  ^  prute-f  imenticncm  Pcn- 
tihcis  m  ea  Conjtitutione  prohtkre  Jtdici- 
hts  Laicu  rr.tr-pritmoium  e.s:lionimivam 
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Dferettrffm  Cordlii  ,  cpim  indubltutijaris 
Jît  ,  Jti&ices  fdLculares  non  pojje  Leges 
Canonicas  (^  Conàliares  authr'itat'tvè 
int  et  Dr  et  art.  Gloj.  i.  m  c.  nec  licnit  , 
jS.    dift. 

A  l'égard  des  Archevêques  &  des 
Evéques ,  s'ils  ont  le  pouvoir  d'inter- 
prérer  les  Canons  des  Conciles  Provin- 
ciaux ou  fynodaux  ,  V.  Archevêque , 
Synode. 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  lui-même 
d'incerprécer  les  Ordonnances.  L'art. 
7.  du  tir.  I.  de  lOidrrrsrce  de  166^7. 
dit  :  "  Si  dans  les  jugements  de  procès 
qui  feront  pendants  en  nos  Cours  du 
Parlement  ,  &  autres  nos  Cours ,  il 
furvient  aucun  doute  ou  difilculté  fur 
l'exécuiion  de  quelques  articles  de  nos 
Ordonnances ,  Edi'.s  ,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes  ;  nous  leur  défendons 
de  les  interpréter  :  mais  voulons  qu'en 
'  cela  elles  aient  à  fe  retirer  pardevers 
nous  ,  pour  apprendre  ce  cjui  fera  de 
notre  intention.  „ 

Nous  n'avons  pas  d'autres  oblerva- 
tions  à  faire  fur  ce  qui  vient  d'être 
expofé ,  fi  ce  n'eft  que  l'exclu fion  ab- 
fohie  que  donne  Fignan  aux  Piinces 
&  Magillrats  féculiers  ,  d'interpréter 
les  Loix  Eccléfiaftiques  at![torhatizè  , 
foufiie  des  modifications  .qui  s'infétent 
naturellement  des  principes  expofés  ious 
les  mots  Conftitutien  ,    y}t^s. 

INTERKOGATOIUE.  V.  Trocédme. 

lNTERi;TlCES.  Ce  font  certains 
intervalles  de  ternps  qu'il  faut  paiTcr 
dans  un  Ordre ,  avant  que  de  pou- 
voir  être  pu'mu  à  un  Ordre  fupérieur. 

L'uiage  des  inieifiices  efl  ancien 
dans  l'Eglife  ,  &  fi  l'on  excepte  ces 
premiers  temps  où  il  fallcit  fur  le 
champ  des  Miniftrcs  pour  annoncer 
l'Evangile  &  le  répandre  dans  l'Uni- 
vers ,  chaque  M inilh e  reftoit  autrefois 
très-long-  temps  dans  l'exticice  d'un  Ordre 


avant  qu'il  fût  élevé  à  un  fupérieur. 
C'ecoit  le  defir  des  Conciles.  Celui  de 
Sardique  tenu  l'an  347.  dit,  Can.  10. 
Uahebit  autem  uniits  cujufijue  Ordin'ts 
gradus  ,  non  mtntmï  [eïlïcet  temporh 
longitudinem ,  per  quad  (p-  fides  ©■  ma- 
rum  probhiis  ,  CT  conjîantia  (jr  moderati» 
pojjint    csgnofci, 

La  pre.miere  Lettre  du  Pape  Sirice 
porte  qu'un  homme  qui  s'eft  donné  à 
l'Eglile  dès  fon  enfance  ,  demeure 
Sous-Diacre  jufqu'à  l'âge  de  trente  ans  , 
qu'on  le  fafle  Diacre  à  cet  âge  ,  qu'il 
en  exerce  les  fonctions  pendant  cinq  an- 
nées &  plus  ,  qu'enfuite  on  l'élevé  à 
la  Prêtriie  ;  il  ajoute  que  dix  ans  après 
il  pourra  être  nommé  à  un  Siège  E  if- 
copal.  Pour  ceux  qui  ne  fe  confacroient 
au  lervice  de  l'Eghfe  que  dans  un  âge 
avancé  ,  il  ordonne  qu'on  les  fafl'e  d'a- 
bord LeiSeurs  ou  Exorciiles  ;  qu'ils 
fervent  dans  cette  fouflion  pendant 
deux  années  ;  qu'enfuite  ils  loient  Aco- 
lytes_  &  Sous-Diicres  durant  cinq  ans  ; 
qu'après  ce  temps-là  on  les  élevé  au 
Diaconat  &  à  la  Prêtrife  ,  en  leur  fai- 
lant  garder  les  mêmes  i.iterftices  qu'aux 
autres.  Ce  Pape  dit  dans  la  même  Let- 
tre au  ch.  13.  qu'on  doit  faire  obièrver 
cette  loi  aux  Moines  qui  feront  pro- 
mus au  S'cerdoce    &  à   l'Epifcopat. 

Cette  Dilcipline  ne  s'efl;  pas  tou- 
jours confervée  avec  la  même  rigueur  , 
parce  qu'on  n'a  pas  exigé  dans  la  fuite 
un  âge  li  avmcé  pour  les  Ordres  ; 
mais  la  loi  des  interftices  a  toujours 
lubiillé  ,  &  !e  Concile  de  Trente  a  fait 
à  cet  égard  les  Règlements  que  l'on 
fuit  aujourd'hui  exactement  dans  la 
Pratique. 

„  Les  Ordres  moindres  ne  feront  don- 
„  nés  qu'à  ceux  qui  tout  au  moins  en- 
„  tendront  la  Langue  Latine  ,  en  ob- 
„  fervant  entre  chaque  Ordre  ,  les  in- 
„  tervalles  ordinaires  des  tennps  qu'on 
„  appelle  communément  les   inierilices 
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fi  l'Evêque  ne    juge  plus    à    propos 
d'en  u'cr  autrement ,  afin  qu'ils  puif- 
fenc  être  mieux  inflruits  de  l'impor- 
tance de  cette  profeffion  ;   &  fuivant 
l'Ordonnance  de  l'Evêque  ,  ils  s'exer- 
ceront aulfi  en  chaque  office  &  fonction 
d'Ordre  ;    &  cela  dans   l'Eglife  ,  au 
fervice  de  laquelle  ils  auront  été  ap- 
plia^ués  ,  fî  ce  n'eft    peut-être  qu'ils 
foient  abfents    pour    continuer   leurs 
études  ;    &    ils  monteront    ainfi   de 
degré  en  degré  ,  de  manière  qu'avec 
l'âge    ils    croiffent   en    vertu    &    en 
fcience  ;  dont  ils  donneront  des  preu- 
ves certaines ,  par  la  bonne  conduite 
qu'ils  feront  paroitre  ;   par    leur  ali;- 
diiité  au  iervice  de  l'Eglife  ,    par  le 
refpe£t  &  la  déférence  qu'ils  rendront 
de  plus    en  plus    aux   Prêtres  ,   &   à 
ceux    qui  leur  feront    Supérieurs   en 
Ordres  &  par  la  réception   plus  ùç- 
quenie     qu'auparavant   du  Corps  de. 
Nôtre-Seigneur.  Et  comme  ces  Ordres 
moindres  ouvrent    l'ejurée    aux    plus 
hauts  dégrés ,  &  aux  plus  facrés  Myf- 
teres  ,    perfonne    n'y  fera    reçu,  qui 
ne  donne    lieu  d'efperer  que  ,  par  fa 
capacité  ,  il  fe  rendra  un  jour  digne 
des  Ordres   majeurs.  Nul   ne  pourra 
,  auffi  erre  promu  aux  Ordres  lacrés  , 
,  qu'un   an   après  avoir    reçu   le   der- 
,  nier  degré  des    Ordres  moindres  ,  fi 
,  Il  nécelfité  ,    ou  l'utilité  de  l'Eglilé 
,  ne  le  requiert  autrement ,    fuivant  le 
,  jugement  de  l'Evêque. C.  li.fejf.  zj. 
Ce  Décret  ordonne  qu'on  garde    les 
nterflices  entre  les  quatre  Mineurs  ,   & 
1  en   donne  la  raifon  ;   mais  il  ne  dé- 
ermine  pas  la  durée  de  ces  interflices  ; 
1  la  liifle  à  la  difpofition  des  Evêques. 
A  regard  des  Ordres  Sacrés ,  ce  Décret 
ordonne  ,   comme  l'on  voit  ,   aiie    nul 
puifïé  être    promu    aux    Ordres   Sacrés 
qu'un    an  après  avoir    reçu  le   dernier 
degré  des  Ordres    Mineurs.  Les   chap. 
15.  &  14.  de  la  même   feflion    ordon. 
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nent  que  l'intervalle  foit  le  même  entre 
le  Sous-Diîconat  &  le  Diaconat  ,  & 
entre  le  Diaconat  &  la  Prêtrife  ;  en- 
forte  qu'à  compter  de  l'Ordre  Mineur 
que  l'on  a  reçu  en  dernier  lieu  ,  on  ne 
reçoive  un  Ordre  Supérieur  qu'après 
avoir  été  éprouvé  durant  un  an  dans 
les  fondions  de  l'Ordre  Inférieur  ;  mais 
il  n'eiv  pas  néceliaire  que  cette  année 
foit  compofce  de  douze  mois  entiers  ; 
il  luffi:  que  ce  foit  une  année  Ecclé- 
fuflique.  Par  exemple  ,  depuis  les  Qua- 
tre-Temps  de  Décembre  d'une  année  , 
julqu'aux  Quatre-Teraps  de  Décembre 
de  l'année  luivante. 

Le  Concile  de  Trente ,  aux  endroits 
cirés ,  confirme  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  dil'penfer  des  interihces ,  &  il  rélulce 
des  termes  dont  ce  Concile  fe  fert ,  que 
par  rapport  aux  interflices  d'un  Ordre 
Moindre  à  l'autre  ,  c'eft  entièrement  à 
l'arbitrage  de  l'Evêque  ;  que  du  der- 
nier Ordre  Moindre  reçu  ,  jufqu'aa 
premier  Ordre  Sacré ,  ou  du  Sous-Dia- 
conat  au  Diaconat ,  il  y  ait  ou  la  né- 
ceffité  ou  l'utilité  de  l'Eglife  ;  &  que 
du  Diaconat  à  la  Prêtrife,  il  y  ait  l'un 
&  l'autre.  Cette  néceirité  s'entend  du 
befbin  de  Prêtres  pour  le  falut  des  âmes  î 
&  l'utilité  ,  des  plus  grands  talents  de 
rOrdinant  &  la  gloire  de  Dieu. 

Cette  difpohtion  du  Concile  de  Tren- 
te n'eft  pas  négligée  par  les  Evêques , 
quoiqu^il  n'y  ait  aucune  peine  attachée 
à  l'ordination  faite  contre  la  Loi  des 
interfticei.  On  dit  feulement  que  le 
Clerc  qui  fe  fait  ainfi  ordonner  préma- 
turément ,  pèche  s'il  n'avertit  fbn  Evê- 
que  du  temps  de  fa  dernière  promotion. 
Barbofa  ,  de  Ofic-  &  pote  (h  Ep'ifc. 
allef.    18. 

Le  pouvoir  de  difpenfer  des  interfli- 
ces pallé  aux  Grands- Vicaires  avec  celui 
d'accorder  des  dimifîoires.  Le  Chapitre 
a  aufli  la  même  faculté  le  Siège  va- 
cant. Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  6.  Fagnan  , 
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itt  ç.  de  eo  ,  de  teraB.  Ordin.  Mais  les 
Supérieurs  réguliers  n'onc  pas  le  pou- 
voir de  difpenfer  leurs  Religieux  de 
cette  règle  ;  ils  peuvent  feulement  s'em- 
ployer pour  cela  auprès  des  Evéques. 
Miranda  foutient  le  contraire ,  /*«  mnn. 
Pralat.  tom.  i.e/.  38. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  donner  les  Ordres  Mineurs  à  leurs 
iiajets ,  V.  Ordination  ;  V.  l'art  ij.  & 
fuiv.  du  Règlement  des  Réguliers  ,  Tous 
le  mot  Exemption. 

Quand  les  Evéques  n'ont  pomt  de 
caufes  légitimes  pour  dilpenler  desin- 
terflices  ,  on  s'adreffe  alors  au  Pape  , 
&  l'on  obtint  de  la  Sainteté  une  <dif- 
penfe  pro  devetionc  Orateris.  Cette  dil- 
penfe  ell  très- familière  ,  lelon  ce  que 
nous  apprend  Corradus  ,  de  Difpenf. 
Hb.  4.  cap.  4.  n.  2.  Les  Oliiciers  de  la 
Chancellerie  l'appellent  in  tanporibKS  , 
par  oppofivion  à  celle  qui  eit  accordée 
pour  être  ordonné  hors  du  temps  pref- 
crit  ,  &  qu'on  appelle  extrti  tcr/îparA. 
V.  Extra. 

Le  chapitre  ,  &  encore  mieux  la 
Glofe  du  chapitre  ex  eo  ,  de  tempor. 
Ordin.  décident  qu'on  peut  conférer  tous 
les  Oidres  Mineurs  en  un  feul  jour  : 
Et  jîc  videtur ,  dit  la  Glofe,  cj-.tod,  oni- 
ves  Aîinores  Ordines  ppjjit  ali^ji^is  fimnl 
rectptre  ,  ex  eo  cjttod  dtcu  ,  potefi  promo- 
vere  unum  ad  Minores  :  qm^i  qnod  inde- 
terminate  dixit  ad  Minores  :  de  omnibus 
potcji  intelligi. 

Le  Concile  de  Trente  ne  contredit 
pas  ceiie  decifioa  ,  quoiqu'il  exip-e  des 
interflices  entre  les  Ordres  Mineurs  , 
parce  qu'en  laifiant  à  cet  égard  les 
chofes  à  la  difpodcion  des  Evoques ,  il 
cft  à  préiumer  qu'en  aucun  cas  &  en 
aucun  temps  ces  Prélats  n'ulcront  d'une 
telle  faveur  envers  un  Clerc  ,  que  pour 
des  juftes  cauics.  Fignan  ,  i^  c.  de  eo  , 
de  temp.  Ordin.  M  lis  il  eit  défendu 
par  le    clix^:  cum  Lator  ,   de  eo  qui  fnr- 
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tivè.  ordin.  de  recevoir  les  qua:re 
Mineurs  &  le  Sous-Diaconat  en  même 
jour.  Quelques  Diocefes  fournifient  par 
une  coutume  irréguliere  &  abufîve  ,  lui- 
vant  Fagnan  en  l'endroit  cité  ,  des 
exemples  contraires  à  la  déciiion  de  ce 
chap. 

A  l'égard  des  Ordres  Sacrés ,  il  n'y 
a  à  cet  égard  aucune  coutume,  même 
auci;a  privilège  ,  fuivant  le  Concile  de 
Trente  ,  qui  autorife  d'en  recevoir  deux 
le  même  jour  :  JD/^o  Sacri  Ordines  f.an 
eodem  d.ie  ,  etiam  rcgidaribas  confcmn- 
t::r  :  privïlegiis  ac  indtdtis  {juibtifvis  ccn- 
ctjjis  ,  non  obfiantibus  qmbujcumcjue.  C. 
I  ■:■/'' If-  '-S-  de  réf.  c.  Lit  ter  as.  c.  DiUElus , 
de  teiMpor.  Ordi,t.  c.  innotttit  ,  de  eo  a:ii 
fi'.niv.  ordin.  Ces  défenfes  n'ont  p.is 
empêché  les  Papes  d'accorder  à  certains 
Ordres  Religieux  ,  des  privilèges  con- 
traires. V.   Extra  ter/ipora. 

Nous  n'avons  pas  d'autres  obferva- 
tions  à  faire  ici  que  celles  qui  fe  voient 
fous  les  mots  Extra  tempom ,  Ordination. 

Les  Evéques  de  France  n'en  défèrent 
point  aux  Bulles  du  Pape  ,  portant  que 
les  Religieux  de  Malrbe  ou  d'un  autre 
Ordre  en  général,  pourront  être  élevés, 
à  piufieurs  Ordres  à  la  fuis  ,  ou  fans- 
garder  les  interftiees  ;  ils  n'ont  d'égard 
même  à  la  Bulle  qui  difpenfé  des 
interftiees  ,  un  Orateur  qui  n'a  que 
£1  dévotion  pour  motif,  qu'autant  que 
c'ell  l'ufage  de  donner  cette  marque  de 
relpeél    à    la   grâce  du  S.  Siège. 

INTRONISATION.  L'mtronifatioa 
eit  fuivant  lea  Auteurs  ,  à  l'égard  des 
Evêchés  &  Archevêchés  &  même  des 
Cures  ,  ce  que  l'inltillation  efl  à  l'é- 
gard des  Piébendes.  M.  Duperrai ,  en 
i()n  Traité  de  la  Capacité  des  Eccléf. 
liv.  4.  chap.  7.  donne  piufieurs  anciens 
exemples  de  l'intronifation. 

A;" es  ra  coijiécf-.itioa  de  l'Evêquo 
par    l'Archevêque  ,    celui-ci     envoyuir. 
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autrefois  un  de  fes  Sutîragants  avec  la 
perfonne  élue  à  l'Evéché  ;  le  Suffra- 
gant  faifoit  afTéoir  l'élu  dans  Ion 
thiône  le  premier  jour  ,  &  après  trois 
mois  de  refidence  ,  rAixhevéqu>e  dans 
la  vifite  le  remettoic  entre  les  mains 
de  l'Archiprétre  &  de  l'Archidiacre  , 
pour  examiner  s'il  étoit  bien  inllruit 
dans  la  dilcipline  &  les  ulages  de  Ion 
Evêclié  ;  &  après'  cette  information, 
il  y  étoit  conhrmé.  C'eft  ce  qui  fe 
voit  dans  le  71.  chapitre  des  Canons 
Arabiques  faits  en  525.  &  qu'on  attri- 
bue au  Concile  de  ISicée  ,  bien  que 
l'on  fâche  que  ce  Concile  ne  fit  que 
20.  Canons.  C'étoit-là  ce  qu'on  appel- 
loit  intronifation  ,  qui  ne  convient  , 
dit  M.  Duperrai  ,  qu'aux  bénehces  à 
charge  d'ames  &   Evéchés. 

Cette  cérémonie  de  l'intronifation 
s'eft  confervée  en  pluheurs  Dioceles  à 
l'égard  des  Evéqucs  ,  mais  dans  un  plus 
grand  nombre  par  rapport  aux  Curés. 
Et  à  ce  fuiet  l'on  demande  ,  s'il  eft  per- 
mis aux  Arcl'.idiacres  d'exiger  un  droit 
en  cette  occafion  ?  Il  y  a  différentes 
Epîtres  des  Papes  qui  défendent  aux 
Archidiacres  cette  exaction  ;  telles  lont 
celles  du  Pape  Alexandre  111.  épit.  20. 
d'Eugène  111.  épît.  25.  Le  Concile 
d'Angers  tenu  en  1^65.  leur  fait  la 
même  défcnfe  ,  &  l'étend  au  Sceau. 
Toutefois  les  Archidiacres  jouiffent  ca- 
noniquement  de  certains  droits  dans 
leurs  vifites ,  &  ceux  qui  ont  un  titre 
particulier  émané  des  Papes  par  un  effet 
de  leur  jurifdiclion  ,  peuvent  lé  faire 
payer  le  droit  accoucurjùé  de  i  introni- 
fation. Tel  eft  le  droit  prétendu  par 
l'Archidiacre  de  Sens  ,  dont  il  eft  parlé 
fur   le   mot   Inflallatio». 

INTRUS /intrusion.  En  géné- 
ral on  appelle  intrus  celui  qui  s'eft  mis 
en  pofleflion  d'un  bénéfice  lans  l'auto- 
rité de  la  perfonne  qui  eft  en  droit 
d'en  difpofer  :  Intruftis  dicitur  qai  pm- 
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ter  Aucferîtatem  Superioris  ad  ^uem  per-^ 
tinct  collatio  ,  bencficium  eft  in^rejfus.  C. 
<jMia  diver/itatem  de  cor.ce^'.  pr&b.  c.  ex 
fre<juemibus  de  Injiitut.  c.  cum  venijfent 
de  re  intcgr.  reft .  L'intruf.Dn  cil  l'ac-e 
mémo  d'ulurpation  dont  fe  rend  cou- 
pable l'intrus. 

A  prendre  les  mots  d'intrus  &  d'in- 
trufion  dans  leur  ItgniEcation  originaire, 
on  ne  doit  les  concevoir  qu'en  fe  for- 
mant l'idée  d'une  uiurpation  dont  l'hif- 
toire  nous  donne  de  trop  fiéquents 
exemples  ;  mais  ils  font  tous  anciens  , 
&  depuis  long-temps  on  ne  confidere 
plus  tant  en  matière  d'intrulîon  la  vio- 
lence qui  l'accompagne  ,  que  le  défaut 
de  turc  ou  la  nuili  é  de  celui  dont  fe 
pare  l'intrus.  Un  homme  qui  aura  été 
canoniquement  pourvu  d'un  bénéhce  ne 
fera  pas  qualifie  d'intrus ,  pour  avoir 
exerce  quelques  violences  contre  fon 
Eglite  :  celui  au  contraire  qui  fe  fera 
mis  en  pofieirion  d'un  bénéhce  fans  ti- 
tre ,  fera  traité  d'intrus ,  quoiqu'il  n'ait 
commis  aucune  violence  ,  ni  contre  le 
Collateur ,  ni  contre  le  Clergé  ,  ou  les 
Fidèles  de  l'Egliie  dont  il  s'eft  mis  en 
poilelfion.  Enforte  que  fans  entrer  ici 
dans  un  détail  qui ,  pour  marquer  l'o- 
rigine de  l'incrufion  ,  féroit  plutôt  une 
chronique  d'autant  plus  fcandaleufé  , 
qu'il  s'agif-loit  moins  autrefois  de  bé- 
néfices qui  n'ont  fouvcnt  que  quelques 
prières  pour  toutes  fonittions ,  que  de 
places  dans  les  Eglifes  où  les  vices 
comme  les  vertus  fe  trouvoient  néccf- 
fairement  expoles  aux  yeux  du  peuple  , 
nous  nous  contenrenyas  d'obferver  que 
fuivant  le  nouveau  carailere  de  J'intru- 
fion  ,  on  la  réduit  à  trois  ef'peccs  :  la 
première  confifte  à  fe  mettre  en  pof- 
îelfion  d'un  bénéfice  fans  en  avoir  ni 
demandé  ni  obtenu  aucun  titre.  La  fé- 
conde ,  à  le  mettre  en  polleifion  avec 
un  titre  non  -  feulement  vicieux  ,  mais 
ablblumen:  nul,   &    dont  le    vice    eft 

tel 
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tel   qu'il    ne   peut  jamais  être  couvert 

Eu  la  podeirion  triennale  &  pailible. 
a  troilieme  conlifte  à  prendre  poffef- 
fion  fans  en  avoir  obtenu  les  Lettres 
de  f^ifa  de  l'Ordinaire  ,  dans  les  cas  où 
ces  Lettres  font  néceir^ires. 

L  II  n'eft  point  d'intruAon  plus  for- 
melle que  celle  de  la  première  el'pece  , 
que  celle  d'un  homme  qui  fans  au- 
cune forte  de  titre  ,  fans  l'avoir  mê- 
me demandé,  fe  met  en  pofTdilion  d'un 
béneEce.  Sttpr.  vsrb.  Inflitution.  Si  au 
défaut  de  titre ,  l'intruî  ajoute  la  vio- 
lence ,  fon  intrufion  fera  alors  dans  le 
caradere  de  celles  que  eommettoient 
autrefois  les  hérétiques  dans  le  trouble 
qu'avoir  excité  leur  héréfie.  Ce-  fera  de 
lui  qu'il  faudra  entendre  la  qualifica- 
tion de  voleur  &  d'ufurpateur  que 
donnent  les  Canons  à  ceux  qui  s'em- 
parent violemment  des  bénéliees  :  Ta- 
ies dicuntHr  hivafores  (^  jures.  C.  ordi- 
natiofies  9.  ^.  i,  c.  fcire  7.  q.  \.  c  inter 
hxrefim  Z4.  cj.  j.  Fagnan  ,  \n  c.  n'tfi 
cum  priàem  de  rentinc.  n.  27.  c^  feq. 
Glof.  in  fragm.  de  p.wif.  virb.  non  violen- 
tus.   V.    Polfejfioii  triennale. 

Les  Archidiacres  étoient  ordinaire- 
ment chargés  de  delTervir  ou  de  faire 
deflervir  les  Cures  vacantes  ,  &  de  veil- 
ler à  ce  qu'elles  ne  demeuralTcnt  pas 
long-temps  fans  Pafteur.  La  cupidité 
en  léduifoit  quelques  -  uns.  Après  la 
mort  des  Curés  ,  ils  s'en  approprioient 
les  revenus,  comme  s'ils  en  euflent  été 
les  véritables  Titulaires.  Le  Pape  Ale- 
xandre m.  fe  plaiç;nit  de  cet  abus 
comme  d'une  intruiîon  :  Ad  aures  nef- 
tras  pervenit  quod  quidam  Archidiaconi 
tut  in  Eiclcftus  quA  in  tuis  Arclndi.tco- 
nMihus  Vtuant ,  auiloritate  prcvria  fe  in- 
trudtre  nen  verentur  ,  ç^'c.  C.  ad  aures 
Ae  exce(f.  Pr&Lit. 

n.  Se  mettre  en  pofleffion  d'un  bé- 
néhce  fans  titre,  ou  ne  fe  parer  que 
d'un    d[rc  fàux,  c'eft    à  peu    près  la 
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même  chofe  ,  fi  dans  l'un  ou  l'aurre 
cas  on  n'exerce  aucune  violence.  Par 
faux  titre  l'on  doit  entendre  ici ,  non 
pas  un  titre  fabrique  à  l'imication  d'un 
légitime ,  qui  feroit  un  crime  de  faux 
di  c^ne  de  peines  grievcs ,  Ç  v.  Fahx  ,  ^ 
m  lis  un  titre  qui  eft  abfolument  nul 
&  lans  couleur  ,  nul  dans  fon  princi- 
pe, <Sc  tel  que  l'on  puifle  lui  appliquer 
cette  règle  de  Droit  :  Qnod  ab  initia 
nen  valet  ,  traclfi  temporis  convalefcere 
neqptit. 

Sans  doute  que  quiconque  prend  pof- 
fefllon  d'un  bénéfice  fur  un  femblable 
titre  ,  efl  un  véritable  intrus.  Mais  la 
difficulté  efl  de  favoir  ,  quand  un  titre 
ell  nul  d'une  pareille  nullité  ?  Car  un 
titre  peut  être  nul ,  vicieux  ,  &  avoir 
quelque  conleur  de  légitimité.  11  y  a 
des  nullités  abfolues  &  radicales ,  il  y 
en  a  de  purement  relatives  ;  les  unes 
vicient  le  fonds  &  la  fubllance  même 
des  provihons,  les  autres  en  attaquent 
feulement  la  forme.  Comment  diftin- 
guer  les  unes  &  les  autres.  Voici  à  ce 
lujet  les  règles  que  l'on  donne  pour 
connoître  les  titres  qui  font  tellement 
vicieux  ,  qu'ils  n'ont  pas  cette  couleur 
que  demande  la  règle  de  pacificis,  pour 
ne  pouvoir  plus  être  recherché  après 
trois  ans  de  pofleffion.  M.  Piales  a  rap- 
pelle ces  règles  dans  fon  traité  des  Col- 
lations ,  tom.  6.  part.  i.  chap.  14. 

La  provifion  peut  être  conlidérée  du 
côté  de  celui  dont  elle  émane  ,  ou  en 
elle-même  &  dans  fa  forme ,  ou  du  côté 
du  pourvu. 

i''.  En  confidérant  la  provifion  du 
côté  de  celui  qui  la  donne ,  elle  eft 
eflentiellement  nulle,  i.  Quand  le  Col- 
lateur  n'eft  ni  en  droit  ni  en  pofleftion 
de  conférer,  a.  Quand  il  n'a  pas  eon- 
fenti  à  la  collation,  foit  qu'on  l'ait  vio- 
lenté ou  furpris  ,  ce  qui  fe  rapporte 
aux  deux  qualités  de  pouvoir  &.  de  li- 
berté ,  dont  .nous   parLns  fou;   le  moç 

Tome  ni.  N 
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Collation.  Mais  ces  deax  objets  ,  qui  par 
eux-mêmes  caraftérifent  l'intrulion  ,  doi- 
venr  éire  durement  prouvés  ;  fans  quoi 
l'intrus  paflera  pour  Ti'ulaie  léi^itime, 
&  ne  p'jurra  être  dépofléde  pour  taule 
d'intrulion. 

2^.  La  provifion  confidérée  en  elle- 
même  ,  peut  être  envilagée  par  rap- 
port aux  conditions ,  ou  par  rapport  k 
fa  forme.  A  l'égard  des  conditions ,  on 
voit  fous  le  mot  Collation  ,  que  la  col- 
lation doit  fe  f-.ire  purement  &  fans 
diminuiion ,  fous  peine  de  limonie,  & 
par  confcquent  de  nullité  radicale.  A 
l'égard  de  la  fonnc ,  elle  dépend  de 
toutes  les  différentes  règles  qui  ont  été 
établies  pour  rendre  ces  Ailes  moins 
fufceptibîes  d'abus  &  de  fraude.  Or 
comme  les  défauts  de  forme  n  empê- 
chent pas  ordinairement  que  le  titre  ne 
foit  coloré  ,  parce  que  les  provifions  con- 
tiennent toujours  une  preuve  de  la  vo- 
lonté du  CoUateur  ,  il  s'enfuit  qu'on  ne 
peut  accufer  d'intrufion  un  polFelTeur 
qui  a  un  titre  que  le  CoUateur  rccon- 
noît  avoir   fai^    V.  Nullité. 

5°.  Enfin  en  conlidérant  la  provi- 
fion du  côté  du  CoUacaire ,  elle  eft  ab- 
folument  nulle  6c  fans  couleur  ,  lorfque 
celui  qui  l'a  obtenue  e(l  irrégulier , 
inhabile,  du  nombre  enfin  des  inca- 
pables marqués ,  fous  le  mot  Incapable  , 
où  nous  obfervons  que  parmi  les  in- 
capables ,  il  y  en  a  qui  peuvent  s'ai- 
der du  Décret  de  pacificis  ;  -  [\ir  quoi , 
il  fe  fait  une  diflindion  de  deux  fortes 
d'incapacités  dont  il  eft  parlé  Ibus  le 
mot  Polfiffion. 

Plulieurs  appellent  Intrus  ,  mais  im- 
proprement ,  le  Bénéficier  qui  garde 
fon  bénéfice  ,  après  en  avoir  encouru  la 
privation  ipfojare,  par  le  crime  ou  au- 
trement. V.  Incapable. 

III.  Quant  à  la  troifieme  efpece  d'in- 
trulion qui  conlifte  à  prendre  poilef- 
fion  d'un  bénéfice  fans  le  p'ifa  de  l'Or- 
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ainaire,  fur  une  proviiion  en  forms  enrrt-' 
milToire  ,    nous  en  parlons  fous  le  mot 

rifa.^ 

L'intrus  eft  tenu  non-feulement  de 
reûiruer  les  frui:s  qu'il  a  perçus  ,  mais 
aulîi  ceux  dont  il  pouvoit  jouir  ;  &  fi. 
le  Titulaire  vient  à  mourir  ,  fon  droit 
ne  devient  pas  meilleur  par  cette  mort, 
le  fuccelTeur  du  lé^idme  poffeflreur  ren- 
tre dans  l'es  droits ,  tels  qu'il  les  pof- 
fédoit  au  jour  de  fon  décès.  ('.  cum 
jam  dudum  de  prdb.  c.  cjuia  diverfitatem , 
c.  cjHta  in  vivorum  de  concejf.  prxb.  c. 
quiA  ,  de  judtcits.  L'on  voit  fous  le  mot 
Ccmponende  ,  que  les  fruits  des  intrus , 
comme  mal  perçus  ,  fe  rcftitucnt  en  fa- 
veur de  la  Chambre  Apoftilique.  L'in- 
trus ne  peut  pas  même  aliéner  au  pro- 
fit de  l'Eglife.  Glef.  C.  alienstimes.  I2» 
f.     ti. 

Qu<ind  un  intrus  eft  affez  heureux 
que  de  n'avoir  point  de  dévolutaire  , 
ou  d'autres  à  fa  pourfuite  ,  il  peut  fe 
faire  relever  de  fon  intrufion  par  le 
Pape ,  lequel  peut  feul  ,  fuivant  les 
Docteurs  ,  difpenfer  de  l'intrulion  ,  ain- 
fi  que  de  la  (imonie.  Mais  comme  le 
Pape  ne  fauroit  vaUder  un  titre  radica- 
lement nul  ,  il  faut  dans  le  cas  de  l'in- 
trulion lui  expofer  ,  fous  peine  d'obrep- 
tion  ,  le  fait  dans  toutes  fes  circonftan- 
ces  pour  obtenir  de  lui  de  nouvelles 
provifions.  Ces  provifions  ne  s'accordent 
que  faivo  jure  tcrtii  ,  &  fous  la  con- 
dition de  i'i  démettre  du  bénéfice  mal 
obtenu  entre  les  mains  de  l'Ordinaire, 
Elles  contiennent  aulTi  une  claufe  al>- 
folutoire  &  difpenlatoire  de  l'intru- 
fion.  Voici  le:i  termes  du  Décret  : 
E:  comniLttatw  Epifcopo  ,  (jui  irfum 
Oratorum  impojitâ  aliquâ  fœnitentii 
JaLutari  ,  ipjoqui:  ab  execittione  Jacro- 
riim  Ordinum  arbitrio  ejujdem  Kpifcopl 
fufpenfo  &  parlto  judicaco  ,  jî  quod  Jit 
ubJolva.t  ,  fccuinqite  arbltno  Juo  dïf- 
pcnjet  ,  ut  J livra. ,  &  in  eventiiin  difpen- 
jationis  hujufinodi  quoai  iwyam  Corn* 
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ftieniam  committutur  eidcm  Ordinario 
iuiti  cUufula.  i  fi  per  diligentcm  ,  &c. 
ac  pojhjuairi  diâus  Orator  pojfcjfioni 
J^riomtus  prœfuti  per  eum  forjan  de 
J^aâo  capt.e  ,  feu  ex  prxmijjis  Aâibus 
prxfiimptx ,  in  yiâis  Curice  Epijcopu- 
lis  N.  rcnuntiaverit  _,  d»  non  allas. 

Nous  n'avons  aucune  obfervation  à 
faire  lur  ce  <jui  vient  d'être  expofé 
par  rapport  à  notre  Jurifprudence.  Elle 
le  rcgle  par  les  mêmes  prmcipes  ;  il 
n'y  a  que  l'article  des  fruits  qui ,  lelon 
l'arr.  S^-  àe  nos  Libertés,  ne  le  rcfti- 
tuenc  pas  en  faveur  du  Pape.  V.  Com- 
poncnde.  Voyez  aulfi  le  Décret  de  la 
Pragm.  &  du  Concordat  contre  les  In- 
trus par  rapport  à  la  pofleirion  trien- 
nale fous  ce  dernier    mot-. 

L'art.  60.  de  l'Ordonnance  de  i539- 
porte  :  **  Nous  défendons  à  tous  nos 
Sujets  prérendant  droits  &  titre  es  bé- 
néÉces  Eccléliafliques  de  no;re  Royau- 
me ,  de  ne  commettre  aucune  force  ou 
violence  publique  eidits  bénéfices  & 
chofes  qui  en  dépendent  ,  &  avons  dès- 
à-préfenr ,  comme  pour  lors  ,  déclaré 
&  déclarons  ceux  qui  commettent  lef- 
dices  forces  &  violences  publiques ,  pri- 
vés du  droit  pnffelToire  qu'ils  pou rroient 
prétendre  eldits  bénéfices.  „  M.  Rouf- 
îeau  de  Lacombe  remarque  fur  cet  ar- 
ticle qu'il  prive  ieulement  un  intrus  , 
du  droit  polTelToire  qu'il  pourroit  avoir 
d'ailleurs  au  bénéfice  dont  il  s'eft  em- 
paré ,  fans  le  déclarer  incapable  de 
pofieder  d'autres  bénéfices  :  ce  qui  n'efl; 
non  plus  déclaré  par  aucun  Canon. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  lur  l'arr. 
13.  du  titre  ip.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  portant  :  "  Si  aucun  empêche  par 
violence  l'établilTement  ou  l'adminiftra- 
tion  du  féqueftre  ,  ou  la  levée  des 
fruits  ,  il  perdra  les  droits  qu'il  eût 
pu  prétendre  fur  les  fruits  par  lui  pris 
êi.  enlevés ,  lefquels  appartiendront  in- 
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commutablement  à  l'autre  Partie ,  6c 
lora  en  outre  coniamné  en  ^00.  liv. 
d'amende  envers  nous ,  dont  il  ne  pour- 
ra être  déchargé  ;  6c  l'autre  Partie  léra 
mife  en  poirelfion  des  ciiofes  conten- 
tieules ,  fans  préjudice  des  pouriuires 
extraordinaires  que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou 
nos  Procureurs  fur  les  lieux ,  contre  ce- 
lui qui  aura  fait  la  violence  ;  auxquels 
nous  enjoignons  &  à  nos  autres  Olfi- 
ciers  d'y  tenir  la  main.  „  Si  comme 
il  eft  dit  fous  le  mot  Infâme ,  la  con- 
damnation ou  l'amende  envers  le  Roi 
emporte  infamie  ,  l'intrus  ou  le  per- 
turbateur du  repos  public  ain/î  amendé 
n'ell  pas  plus  digne  d'autres  bénéfices, 
que  de  celui  donc  l'Ordonnance  pro- 
nonce contre  lui  la  privation  au  profit 
de  fon  Adverfaire. 

Notre  Pragmatique  a  fait  un  Dé- 
cret contre  les  Intrus  que  le  Concordat 
a  renouvelle  ,  tit.  de  paciHc  Pojfefer/h. 
Nous  en  rapportons  la  première  pir- 
tie  fous  le  mot  Pojfcjfion.  Voici  celle  qui 
convient  en  ce  lieu.  §.  2.  Ord.-rutrii  au- 
tem  inijtiirAnt  diVigenter ,  ne  <^ii;s  fins 
jujlo  titttlo  henefiitHm  V'-ffideat,  §.  3. 
O'ioi  Jî  tAlem  ijnuiiiocH'nq-te  repérer/ nt  , 
decUrem  jus  illi  nos  non  competere  ,  t^ 
bai.  fi  fibi  videMur  Q  nifi  fit  intruftis 
vel  violenttis ,  aut  al'tlis  indrgnpts  ,  ^  z'el 
alteri  ij.oneo  frovideunt.  Ce  Décret  ,  die 
à  propos  M.  Dubois  en  lés  Maxi- 
mes ,  ne  donne  à  l'Oidinairc  que  la 
puiifance  de  déclarer ,  &  non  pas  de 
connoîrre  direclement  ;  ce  qui  peut  ex- 
cufer  l'ufage  de  n'attribuer  aux  Evê- 
ques  aucune  jurildiclion  contenrieulé.  II 
s'agit  en  effet  en  cela  du  titre  mê.ne 
&  de  la  poflelTion  des  bénéficiers  ,  ce 
qui  n'appartient  qu'aux  Juges  Royaux. 
V.    Pojfelfoire  ,  V'ifa. 

INVENTAIRE.  Par  l'art.  54.  de 
de  l'Ordonnance  de  id'ap.  il  eil  dir 
que  "  les  cicres  &  enfeignemgncs  des 
N  z 
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Abbayes  &  autres  Monafleres  feront 
inventoriés  en  préience  de  nos  Procu- 
reurs ,  &  copies  defdits  inventaires  dû- 
ment colLuionnées  ,  mifes  es  Greffes  de 
nos  jurifdidlions  prochaines ,  &  leldits 
titres  es  Archives  d'iceux  Monafleres , 
ou  en  autres  lieux  sûrs ,  qui  leront  choi- 
fîs  par  le  Titulaire  avec  les  Religieux  , 
&  enfermés  fous  trois  clefs ,  donc  le 
Titulaire  ou  Commendataire  aura  l'u- 
ne ,  les  Prieurs  clauftraux  une  autre , 
&  la  troifieme  fera  mife  es  mains  de 
celui  que  lefdics  Religieux  choifi- 
ront.  „ 

L'art.  41.  de  la  même  Ordonnance 
dit  :  Nous  voulons  que  les  Ordonnan- 
ces &  Règlements  faits  par  les  Rois 
nos  piédécelTeurs  &  nous,  fur  le  fait 
des  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  Malade- 
ries  ,  <Sc  autres  lieux  pitoyables  ,  fuient 
gardés  &  obfervésj  que  dans  trois 
meis  après  la  publication  des  préfen- 
tes en  chacun  Siège  ,  les  Subftituts  de 
nos  Procureurs  Généraux  faflent  tra- 
vailler à  l'inventaire  des  titres  deldits 
lieux ,  pour  la  confervation  des  droits 
oc  revenus  d'iceux  ,  fuivant  le  foixante- 
cinquieme  article  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  &  qu'ils  envoient  autant  dudit 
inventaire  au  Greffe  dans  nos  Cliam- 
brcs  des  Comptes ,  outre  celui  qu'ils 
mettront  au  Greffe  deldites  jurifdiclions. 
V.  Econome. 

INVESTITURE  ,  en  matière  de 
Fief,  ce  n'eft  autre  chofe  que  l'inféo- 
dation  même  ou  la  conceffion  ,  6c  com- 
me tradition  du  Fief,  à  la  charge  des 
fervices.  Cette  conceflion  le  faifoit  au- 
trefois avec  des  fignes  qui  marquoient 
la  nature  du  don  &  du  fervice  auquel 
étoit-  affujctti  celui  qui  le   recevoir. 

On  voit  dans  le  Droit  Canon  ce 
terme  employé  pour  la  mife  de  pof- 
feffon  ou  rinftallation.  C.  cum  slim , 
tle  re  jud.  c.  uxore  de  lis  i^i's.  f.unt  a 
»r<e/.  Y-   Injiittitions  ,   Vrivifions.    iviai 
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dans  le  fens  hillorique  ,  on  entend  plas 
communément  par  ce  mot  en  matières 
Eccléliaftiques  ,  ces  anciennes  invefti- 
tures  de  Charges ,  Dignités ,  Bénéhces 
&:  Préhuures  qui  ont  donné  lieu  à  tant 
de  divifioiis  entre  les  Papes  &  les  Prin- 
ces Catholiques.  Il  n'eft  pas  de  notre 
fujet  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces 
démêlés  qui  finirent  fous  le  Pape  In- 
nocent II.  L'origine  en  étoit  c|ue  les 
Princes  exigeoient  des  Evêques  ,  des 
Abbés ,  comme  des  autres ,  la  foi  & 
l'hommage  pour  les  Fiefs  qu'ils  tenoient 
d'eux  :  ce  cjui  les  foumettoit  à  l'in- 
veftiture  ,  ^er  Bacculum  çr  Annulum. 
Les  Princes  n'cnrendoicnt  pas  dcnner 
par  cette  invcftiture  la  puiffance  fpiri- 
tuelle  aux  Evêques  ,  ils  fe  croyoient 
feulement  autorifés  à  exercer  un  droit 
temporel  de  la  même  nature  que  la 
choie  qui  y  donnoit  lieu  ;  les  Papes 
croyoient  au  contraire  que  par  là  les 
Eccléfiaftic|ues  étoient,  linon  à  la  difpofi- 
tion  des  Séculiers  pour  les  Ordres ,  du 
moins  pour  les  places  &  les  bénéfices , 
contre  la  Liberté  6c  les  Règles  Canoni- 
ques des  éleâions  ,  6c  de-!à  le  zèle  de 
Grégoire  Vil.  6c  de  quelques-uns  de  (es 
Succeffcurs.  C.  fi  tjuis  deincepi.  16.  q.  7. 
•V 
On  remarque  que  nos  Rois  n'ont  eu 
pielque  aucune  conteftation  à  ce  fujet 
avec  les  Papes  ;  qu'ils  le  font  départK 
dans  la  fuite  de  l'inveftiturc  par  le  Bâton 
Paftoral  &  par  l'Anneau  ,  fe  conten- 
tant de  la  donner  de  vive  voix  ou  par 
écrit ,  au  moyen  de  quoi  ils  ont  tou- 
jours joui  paiiiblement  de  leurs  droit? 
d'inveftiture  ,  de  ferment  de  fidélité  , 
de  joyeux  avènement  &  de  la  régale. 
Ce  dernier  article  fut  débattu  dans  le 
dernier  fiecle  ,  mais  avec  d'autant  moini 
de  fondement  de  la  part  du  Pape  ,. 
comme  il  eft  dit  ailleurs  ,  que  la  con- 
teftation  s'éleva  fous  un  Roi  auffi  zélé 
Défcnfcur  de  la  rvcHgion  ,  .  que  Pépia. 
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&  Charlcmagne  avoient    été    généreux 
envers  le  St.  Siège. 

JOUR.  On  confîdere  le  jour ,  comme 
■  naturel  ou  comme  civil.  Comme  naturel , 
il  s'entend  depuis  lever  julqu'au  cou- 
cher du  Ibleil  ;  la  nuit  eft  la  nuit , 
quoique  quelques-uns  l'appellent  aufll 
jour  naturel.  Le  jour  civil  comprend 
le  jour  &  la  nuit  tout  enlemhle  ,  le 
commencem.ent  de  ce  jour  civil  eft 
difterent  félon  les  différents  ulages  des 
pays  &  des  nations.  Ici  on  prend  le 
jour  au  lever  du  foieil  ,  là  au  midi , 
Se  les  autres  après  le  coucher  du  fo- 
ieil. A  Rome  on  fuit  comme  en  Fran- 
ce la  règle  de  la  Loi  :  More  Romano , 
fi.  de  firiis,  qui  fixe  le  jour  à  m.n^.uit, 
&  le  fait  finir  par  une  révolution  de 
24.  heures  à  minuit.  Suivant  ,  more 
Eomano  :  Dies  a  média  no[le  inciph  ,  cj- 
fequentis  noBis  média  carte  finitur  :  itacjue 
ejfiidcjutd  in  his  v;gimi  quMuor  horis  ,  id 
ejl  duabus  d.intidiatis  noFcibus  &  luce 
média  aBum  efl  perind.e  eft  quaft  cfita-tis 
hora  Incis  aiium  effet.  C'eft  auffi  fur 
cette  Loi  qu'on  derermine  à  Rome  la 
date  des  impétration=;.  Si  cjuid  ,  dit  Cen- 
forius  ,  ante  rnedinr-z  ncElis  aititm  ft  , 
dies  qui  prxteriit  adfcrihatur ,  ft  cjaid 
AUttm  poft  mediam  noBem  cj-  ante  lucem 
faclum  ftt  ,  eo  die  gefta-in  dicat^r ,  qui 
cam  fecjuitur  noHtm.  A  l'égard  de  fOf- 
iice  Divin  l'Eglile  fuit  une  manière  par- 
ticulière de  compter  les  heures  du  jour, 
V.  Off-ce  ,  Kalendes. 

■    JOÏEUX  AVENEMENT.  V.^rf'z^f?, 
"Entrée. 

IP50  JVRE.  V.  Cerfare  ,  Facar.ce  , 
Dévalât. 

IRRÉGULARITÉ  eft  un  em.pêche- 
ment  Canonique  de  recevoir  les  Ordies, 
&  de  faire  les  fonftions  de  ceux  qu'on 
a  reçus. 

La  matière  de  ce  mot  eft  une  de 
celles  qui  ,  par  rapport  à  !a  m.orale , 
font  traitées  for:  au  long  p^r  les  Théo- 
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log:?ns  ou  Caiuifte:.  Comme  elle  incé- 
rcîie  auflî  efientiellement  la  Difcipline 
de  l'Eglife  ,  les  Canoniftes  s'y  font 
exercés,  &  en  telle  forte  que  pour  fui- 
vre  les  uns  ou  les  autres  ,  il  ne  faudroit 
pas  moins  d'un  gros  volume.  Nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  ici  aux  relies 
générales  ,  &:  à  une  méthode  qui  nous 
dilpeniâc  d'entrer  dans  un  détail  inu- 
tile ou  étranger  à  cet  Ouvrage.  Les 
renvois  apprendront  néanmoins'  que 
nous  n'avons  pas  négligé  d'en  dire^ce 
qui  étoir  nccefiaire. 

§.  I.  Des  Irrégularités  en  Gé- 
néral. Le  ceime  à' Irrégularité  n'a  pas 
toujours  été  en  ufage  dans  l'Egliie 
quoiqu'on  y  ait  toujours  coimu  &  pra- 
tiqué ce  qu'il  figr.ifie.  Confer.  d'An- 
gers ,  queft.  3.  Le  Pape  Innocent  liï. 
eft  le  prcmiier  qui  s'en  fpit  iervi ,  mais 
d'une  manière  à  faire  comprendre  qu'il 
ctoit  ufité  de  fcn  temps  ,  du  moins  par 
rapport  à  l'irrégularité  procédant  du 
défaut  :  car  Irrégularité ,  vient  de  ce 
qu'on  eft  atteint  de  certains  défauts 
contraires  au  Canon  ,  qui  fignifie  recie; 
on  l'a  appliqué  enfuite  à  ceux  qui^onc 
commis  certains  crimes  marqués  par  les 
Canons.  Talis  régula  non  admittit  ,  die 
le  CanoD  p.  du  Concile  de  Nicée 
parlant  de  ceux  qui  étant  ordonnés 
Prêtres  fans  exanrien  ,  fe  confelîénr  , 
enfuite  des  péchés  commis  avant  leur 
ordination.  Par  où  l'on  voit  clairement 
qu'on  a  pu  dans  la  fuite  détlaier  irré- 
guliers ceux  que  k  règle  n'admet  pas 
aux  Ordres  ,  ou  qu'elle" exclut  du  Cier- 
ge après    l'ordination. 

L'irrégularité  n'eft  point  une  ceniiire 
ni  une  pleine  femhlahle  à  la  dcpofuiôn. 
Elle  diffère  de  la  cenfure  :  1°.  En  ce 
qu'elle  regarde  les  Ordres  comme  Or- 
dres ,  &  la  cenfure  les  regarde  comme 
communication  de  biens.  2°.  Il  y  a  des. 
irrégularités  ex  defeBu  ,  i\  n'y  a  pomç 
de   cenfares  <',v  défcttH.  3",  L'ignorance 
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invincible  excufe  de  la  cenfure  ,  mais 
elle  n'excufe  pas  de  rirré^ulirité.  4°.  l\ 
n'y  a  poinc  d'irrégularité  ab  homme , 
il  y  a  des  cenfures  ab  homine.  J".  Il 
n'y  a  point  de  ceniures  occultes  dont 
l'Évéque  ne  puiiïe  abfoudre  ;  il  y  a 
des  irrégularités  cachées  ,  foit  ex  deltUo  , 
foit  ex  deftElit  ,  dont  l'Evéque  ne  peut 
dirpenler.  6*^".  La  cenl'ure  ell  une  peine 
médicinale  ;  l'irrégulirité  eft  un  empê- 
chement Canonique  ,  qui  rend  inhabile 
à  la  Tonlure  &  aux  Ordres ,  ou  à  en 
exercer  les  fondions  même  après  la 
yénitcnce.  Si  les  cenfures  comme  l'ex- 
communication ,  la  lulpenle  &  l'in- 
terdit ,  empêchent  aufli  les  fondions 
de  l'Ordre  ,  ce  n'eft  qu'indircciement , 
(^  per  cofifetjuentias.  7^.  Tout  fupérieur 
qui  a  junldidion  au  for  extérieur ,  peut 
ordonner  des  cenfures  ;  mais  il  n'y  a 
que  le  Concile  Général  &  le  Pape  qui 
puiflent  établir  des  irrégularités.  S'^. 
Enfin  l'irrégularité  ne  peut  être  appellée 
nulle  ,  invalide  ,  injufte  ,  ô:c.  comme 
la  cenfure. 

A  l'égard  de  la  dépofition  on  peut 
en  remarquer  les  différences  ,  par  ce 
qui  eft  dit    fous  le  mot    Dépofition. 

La  propre  &  unique  fin  prochaine 
de  l'irrégularité  eft  de  conicrver  aux 
Saints  Ordres  ,  le  refped  qui  leur  eft 
dû.  C'eft  pourquoi  l'Èghfe  ne  s'eft  pas 
contentée  d'exclure  des  Ordres  ceux 
que  leurs  crimes  en  rendent  indignes  , 
elle  a  voulu  encore  en  éloigner  ceux 
que  certains  défauts  de  conformation 
dans  le  corps  ,  rendent  incapables  de 
les  exercer  avec  décence.  D'où  vient 
cette  diftinftion  principale  des  irrégu- 
larités ,  en  celles  qui  viennent  de  quel- 
que défaut  ex  defcEln ,  &.  celles  qui 
procèdent  de  quelque  crime  ex  deliBq. 
On  fait  encore  une  diitinêlion  des 
irrégularités  en  totales  &  partielles.  Les 
premières  privent  de  tout  Ordre  &  de 
toutes    les   fondions  des   Ordres    ;  les 
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autres  ne  regardent  pis  tous  les  Ordres» 
mais  feulement  un  certain  Ordre  ,  ou 
n'excluent  pas  un  Clerc  de  l'exercice 
de  ies  Ordres  en  entier  ,  mais  feule, 
ment    de  quelques  fondions. 

Cette  diftindion  pourroit  être  défa- 
vouée  par  rapport  à  la  promocion  au;ç 
Ordres ,  qui  ne  fouffre  point  de  par- 
tage ;  mais  elle  eft  toujours  jufte  par 
rapport  à  l'exercice  des  Ordres.  Cepen- 
dant on  trouve  de  quoi  l'autoriler  en 
général  par  divers  textes  du  Droit  Ca-- 
non ,  tels  que  le  ch.  ex  Litteris  ,  d$ 
Cler.  non  Ordin.  Mm'ijlr.  Can.  fi  Evan- 
gelica  dift.  55-  C**",  16.  dijt  34.  c. 
4.  de  Clerc,  percujf.  c.  PrAshyterum^ 
de  Cleric.  &grot.  (j-  àehilit. 

11  n'y  a  point  de  doate  à  l'égard 
des  bénéfices  dont  l'irrégularité  ne  pri- 
ve pas  abfolument  ,  la  piivarion  n'é- 
tant expreilément  prononcée  par  le 
Droit  ;  c'cft-à-dire  ,  t]u'on  peut  ê:ré 
irrégulier  à  l'effet  d'exercer  les  Ordres 
reçus,  &  capable  en  même  temps  de 
pofiéder  des  bénéfices  ,  parce  que  de- 
puis long-temps  le  bénéfice  n'a  ncn  de 
conjiTiuri  avec  l'OfTice  ,  comme  il  eft 
dit  ailleurs.  V.  Ambition  ,  Titre.  Mais 
il  faut  obierver  qu.:  l'irrégularité  pour 
la  promotion  aux  Ordres  ,  rend  inha- 
biles ppur  l'obtention  des  bénéfices.  Sar 
quoi  il  faut  fe  rappeller  la  diftindion 
qui  eft  faite  ious  le  moi  Homicide , 
des  bénéfices  obtenus  d'avec  ceux  à  ob- 
tenir :  yiliuà  in  çbtentis  ,  aliud  in  oh- 
tinendis.  Dumoulin  ,  de  infirm.  n.  ■^^-j. 
V.   ci-dcffous. 

On  peut  faire  une  autre  diftindion 
des  irrégularités  :  les  unes  iont  perpétuel- 
les ,  les  autres  temporelles  ou  momen- 
tanées. Les  premières  ne  peuvent  celîèr 
que  par  la  dilpenié  ;  comme  eft  l'irré- 
gularité qui  vient  de  l'homicide  ou  du 
défaut  de  nailfance.  Les  fécondes  peu- 
vent finir  par  le  laps  du  temps  ;  com- 
me eft  celle  qui  vient  du  deiauc.  4'à.|je 
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eu  d'étude.  Au  l'urplus  c'eft  une  règle 
que  l'irrégularité  n'eft  pas  lu  jette  aux 
toix  de  la  prefcription. 
■  Suivant  la  Difdpline  préfente  &  de 
Droit  Commun  ,  l'irrégularité  ne  peut 
être  établie  que  par  le  Concile  Gene- 
ral ou  par  le  Pape.  M.  Gibert  établit 
cette  règle  dans  ion  Traité  des  Ufages 
de  l'Eglile  Gallicane ,  concernant  l'ir- 
régularité fur  l'autorité  du  fameux 
chap.  is  ^m  i8.  de  feutent.  excora.  in 
6".  dont  voici  la  teneur  :  h  cjui  in 
EccUJia  fartguinis  atit  feminis  effujione 
pollnta  ,  vel  prAfentibus  mAJori  excommu- 
niciuione  nodatis  ,  fcier.ter  celebrare  frit- 
fur»it  ,  luet  in  hoc  temerariè  Aga.t ,  irre- 
guliiris  tamen  ,  cttm  iU  mn  fit  exprejftim 
in  i::re  ,  lameum  non  inctirrit.  C'ell-à- 
dire  ,  qu'aux  termes  de  cette  Décrétale 
du  Pape  Boniface  VllI.  il  n'y  a  point 
d'irrégularité  qui  ne  foit  exprimée 
par  le  Droit  Canonique.  Un  Evêque, 
lin  Juge  Ecclélîaftique  ne  pourroic 
donc  point  établir  ni  impofer  pour  peine, 
une  irrégularité  ;  il  ne  peut  que  faire 
exécuter  la  Loi  qui  prononce  l'irrégu- 
larité ,  en  obligeant  celui  qui  l'a  en- 
courue à  s'abflenir  des  Ordres  qu'il  n'a 
pas  ,  ou  des  fondions  de  ceux  qu'il  a 
déjà.  Nous  avons  donc  eu  raifon  de 
dire  que  toutes  les  irrégularités  font  a 
i»re  ,  &  ne  peuvent  être  appellées 
nulles  ,  injufies  ,   (yc 

La  coutume  générale  de  l'Eglife  peut 
établir  des  irrégularités  ,  ce  qui  n'eft 
pas  contraire  au  chap.  is  cftii  ,  dont  les 
termes  peuvent  s'appliquer  au  Droit 
£cri:  &  non  Ecrit.  Mais  comme  il  ne 
paroît  pas  qu'une  telle  coutume  ait  in- 
troduit une  iclle  irrégularité  ,  on  ne 
doit  recevoir  aucun  cas  d'irrégularité  , 
qui  ne  foit  exprimé  dans  le  Droit  Ecrit. 
Gibert  ,  lec.   cit.  tit.  5.    %.  2.. 

Or  voici  les  règles  qu'on  s'eft  formé 
pour  l'intelligence  de  certaines  expref- 
îions  ,  où  il  y   a.    lieu  de  douter  li  le 
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Droit  prononce  une  irrégularité  ,  non 
de  nouveau  genre  ,  mais  de  même  ef- 
pece  ;  lur-tout  dans  les  anciens  Canons 
faits  dans  un  temps  où  le  mot  d'ir- 
régularité n'étoit  pas  encore  em- 
ployé. 

La  première  de  ces  règles  eft  que 
quand  les  paroles  du  texte  du  Droit  , 
qui  prononcent  quelque  peine  ,  font 
obfcures  &  ambiguës  ,  enforte  qu'elles 
ne  fignifient  pas  plus  Firrégularicé  qu'une 
autre  peine  ,  mais  qu'on  le  peut  au(îi 
bien  expliquer  de  quelque  ceniure ,  que 
de  l'irrégularité  ;  alors  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  une  irrégularité  par  ce 
texte  du  Droit ,  puifqu'elle  n'y  eft  pas 
exprelTémcnt  portée. 

La  féconde  ,  que  toutes  les  fois  que 
le  Droit  ne  prononce  pas  une  peine  qui 
s'encoure  par  le  feul  fait  ,  mais  qui  doit 
erre  prononcée  par  un  Juge  ,  quando 
C  difent  les  Canoniftes  ')  jus  non  commet 
fententiatn  Utam  ,  fed  ferendam  ,  on  ne 
doit  pas  entendre  par  cette  peine  l'irré- 
gularité ,  puifqu'un  Juge  n'a  pas  le 
pouvoir  de  l'impofer. 

La  troifieme  règle  eft  que  fi  le  Droic 
fciit  feulement  defenfes  d'exercer  les 
fondions  des  Ordres  qu'on  a  reçus ,  il 
eft  cenfé  prononcer  une  fufpenfe  ou  la 
dépofition  ,  &  non  une  irrégularité  ;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelques  autres  pa- 
roles jointes  ,  dont  on  puiiTe  claire- 
ment inférer  le  contraire.  La  raifon 
eft  que  l'irrégularité  tend  direde- 
ment  à  empêcher  la  promotion  aux 
Ordres  ,  &  la  fufpenfe  à  en  interdire 
les   fondions. 

Une  quatrième  règle  eft  que  ,  lorf- 
qu'il  eft  marqué  qu'un  empêchement 
fe  contrade  fans  péché  ,  il  eft  évidenc 
que  c'eft  une  irrégularité  &  non  une 
iulpenfe ,  parce  que  la  fufpenfe  ne 
s'encourt  point  fans  avoir  commis  quel- 
que faute  ;  au  lieu  que  l'irrégularité 
fe  contrade  fouvent  fans  aucun  péché. 
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Une  einquicme  règle  ,  quand  il    eit 
dit  dans  le   Droit  Canonique  qu'un  dé- 
faut ,  ou  qu'un  crime  exclut  pour  tou- 
jours un  homme  de  l'entrée  aux  Ordres 
ou  aux  bénéfices   ,  on   doit  juger  que 
cela  marque    une    irrégulante  qui    elt 
établie      par    cette     exprelfion.     Telles 
font    les    exprefiions     fuivantes   :    Non 
pouftfierl  Fr.-csbyter  nui  Diuconus  aut 
prorfus  corum  qui  M'inlfterio  Jacro  dcjer- 
vium.   Caiiom  fi  quis  foceji  acccj'tum  , 
(  Chrlcus    non    ordinandiis    cft  ,  C.in. 
maritum  ,  )  ad  fuperiorem  fiicn  rcgimi^ 
nis  irradum  afcendere   non  pojjunt.  Ccn. 
fi   àerlcl    difimâione  JJ.  (  a.d  mjjlc- 
rium  Ecclcfiafticum  admitti  non  potejt  , 
Can.ficujus  ,  )  CUrïcus  non  atbet  cjje 
Can.  cbiinojcamus  ad    Clenim.    C^«.   fi 
nuis  viduam  ,    ad  Sacerdons   Ojficium 
non  pourit  promovcn.  C'apuc  de  cUrico 
non  ordlnaîo  minifiri. 

Enfin  une  fixieme  règle  :  que  les 
expretTions  qui  ne  permettent  la  promo- 
tion aux  Oi-dres  ou  aux  bénéfices  que 
par  o-race  ou  par  une  diipcnfe  comme 
celle-ci  ,  de  bcneficio  mifcricordtter  aga- 
tur  ctim  eo,  cap.  ex  Lhterts ,  de  Cle- 
rico  non  ordinato  minijlrame  ,  marquent 
qu'il  y  a  en  ce  cas  une  irrégularité. 
En  un  mot ,  les  expreffions  qu'on  trou- 
ve dans  le  Droit  Canonique  ,  &  qui 
fianifient  un  empêchement  Canonique 
aux  Ordres  encourus  fans  Sentence  de 
Juge  ,  marquent  que  c'eft  une  irré- 
gularité. ,  _ 

11  y  a  encore  des  expreffions 
qui  marquent  la  défenfe  d'exercer 
les  Ordres  déjà  reçus  ,  ou  la  grâce 
de  les  exercer.  Par  exemple  :  M 
(Ldininiflrandum  non  accédât....  ab  Ahu- 
ris minifierio  abftimat  ,  m  SacriS 
Ordinibiis  non  débet  mimjtrare...  non 
voffunt  ficundum  Canones  Saccrdotii 
ifra  concedi....  de  mifiricordiacum  mi- 
jiiftrare  permittas...  cum  eis  de  nojtra 
licemia  difpenfare  poteris  ,  ut  m  JuJ- 
ceptis  minifirent....  bemficM  rctinere  non 


valent  nifi  cum  us  mijcricorditer  dif- 
penjctur...  cum  eo  niifericorditer  agi  pojflt 
ut'divina  valcat  celebrare.C.  2.  de  Clenc. 
pu  on.  indul.  c.  z.  J.  de  eo  qui  furtiyè, 
&c.  c.  lo.  12.  'i_g.  Z4.de  homicid, 
c.  i  J.  dift.  J.-J.  c.  l.  de  Cler.perfal. 
prcin. 

§.  2.  Des  Irrégularités  en  Par- 
ticulier.  Nous  venons  de   dire  qu'on 
divife    les     irrégularités    en    celles    qui 
nainTent  du  crime  e.x  deliEio  ,  &  en  celles 
qui  procèdent  ex    defcEtu   ;    cette  divi- 
fion  qui    eft  la  principale,  fert  ordinai- 
rement  de  règle  pour  traiter  toutes  les 
efpcces  pirticulieres  d'irrégularités  ;  nous 
la    fuivrons    donc    après    avoir    remar- 
qué quelques    difterences    qui    fe    ren- 
contrent entre  les  irrégulariiés  exdeUUo  , 
&les  irréguliritésfA.-Wç/i:^«  :  i"^.  Celles- 
ci    font  ordinairement  involontaires  ,  Sx. 
&    il    n'y    a    point    d'irrégubriccs    ex 
deliclo  ,    qui  ne   foient  volontaires.  2«. 
L'irrégularité  ex  deliflo  ,    ne  finit  que 
par   la   voie  de  la  dilpenle  :  il  y  a  des 
irrégularités    ex    defeilH  ,    qui   finiiTenc 
en  plufieurs    autres   manières.     5^'-    Le 
défaut  d'uù  vient  l'irrégularité  ex  defeUa 
celTant ,  l'irrégularité  c'cffe  autfi  louvent; 
au  lieu  que  rirrégularité  ex  deliûo  ,  ne 
finit  jamais  avec  le  péché    auquel  elle 
ell  attachée   par  la  leule    celTation    du 
péché.  4°.  L'irrégularité  ex  dcfeUu  ,  ne 
prive  jamais  des  bénéfices  déjà  obtenus  : 
l'irréc'ularité  ex   delillo ,  en  prive  quel- 
quefois. 5°-  L'Evêque  peut  difpenfer  de 
toute  irrégularité  ex  deltUo  ,  quand  elle 
eil  occulte  ,  excepté  celle  de  l'homicide  ; 
il  ne  peut  pas  communément    dilpenler 
des  irrégularités    occultes    qui    viennent 
ex  defeàu.  7°.  L'irrégularité  ex   défait» 
n'eil   point  une  peine  ,  mais  un  empê- 
chement ;  l'autre    au    contraire   eil  une 
peine  &  un  empêchement  tout  enfemble. 
Les  irrégularités  qui  naifientdu  crime, 
font  fondées   fur    l'autorité   de  S.   Paul 
qui    inftruiiant     fon    diiciplc     Tue   , 
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des  qualités  nécefiaires  à  ceux  qu'on 
élevé  au  miniftere  facré  ,  exige  qu'ils 
.  aient  vécu  fans  crime  :  ReUijui  te  crets. 
Ht  ea  <juA  défunt ,  corrigas  cir  conflit nas 
per  civitates  Pritsbyteros.  Si  quis  fine 
crimine  e(i.  Ad.  Tit.  i.  &  ailleurs  écri- 
vant à  Timocliée  ,  cap.  ^.  nMttm  crimen 
habentes.  Ce  qui  lignitie  fuivant  S.  Au- 
guftin  ,  in  Joan.  traEl.  41.  fans  aucune 
faute    grieve   &  mortelle. 

Les  Conciles  de  Nicée ,  d'Elvire  & 
d'autres  anciens  Conciles  ,  ont  fait  des 
Canons  qui  portent  l'exclufion  des  Or- 
dres contre  ceux  qui  font  coupables  de 
certains  crimes  :  ce  qui  prouve  bien 
clairement  que  de  tout  temps  l'Eglile  , 
conformément  à  la  Doctrine  de  S. 
Paul  ,  a  eu  foin  d'éloigner  de  fes  Au- 
tels ,  ceux  qui  par  leurs  crimes  fe  font 
rendus  indignes  d'en  approcher.  Il  y  a 
à  ce  fujet  une  iniîniré  de  preuves  qu'il 
feroit  trop  long  de  déduire  ici.  Il  efl 
aulîî  prouve  que  l'Eglife  a  également 
reconnu  dms  les  premiers  fiecles  des 
Irrégularités  qui   venoient  des    défauts. 

Le  quatrième  Concile  de  Tolède  tenu 
en  ^S^.  dit  ,  Can.  ip.  nous  croyons  être 
obligés  de  mirquer  ceux  qui  ,  félon  les 
règles  des  Canons  ,  ne  doivent  point 
être  Clercs  ni  élevés  au  Sacerdoce.  Ce 
font  ceux  qui  ont  été  furpris  dans 
quelque  crime  ,  qui  après  s'en  être  con- 
felTés  en  ont  fait  une  péniteiice  publi- 
que ,  qui  ibnt  notés  de  quelque  in- 
famie ;  ceux  qui  font  tombés  dans  l'hé- 
réiîe  qui  y  ont  été  baptifés  ;  ceux  qui 
ont  été  rébaptilés  ;  ceux  qui  fe  font 
eux-mêmes  mutilés  ;  ceux  qui  ont  été 
xnariés  deux  fois  ;  qui  ont  époufé  en 
premières  noces  une  veuve  ,  une  femme 
abandonnée  par  fon  mari  ,  une  fille 
débauchée  ;  ceux  qui  ont  eu  des  con- 
cubines ,  les  efclaves ,  les  inconnus  ,  les 
néophites  ;  ceux  qui  font  eng  igés  dans 
la  milice  &  dans  les  charges  de  Ju- 
dicature  ;  enBn  les  ignorants.  ThomalT. 
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de  la  Difcipl.  part.  t.  liv.  2.  cliap.  12. 
L'on  voit  par  ce  Canon  fans  en  r;^p- 
porter  d'autres ,  que  l'on  connoiffoit  au- 
trefois les  irrégularités  procédant  des 
défauts  ,  comme  celles  qui  naiflfent  du 
crime.  Voici  la  Difcipl  ine  prélénte 
de  l'Eglife  à  cet  égard  par  rapport  aux 
défauts. 

Irrégularités  ex  defeEltt, 

On  compte  dans  le  Droit  Canoni- 
que huit  défauts  qui  rendent  irrégulier. 
Le  premier  ,  ell  le  défaut  de  naiflance. 
2^.  Le  défaut  d'efprit.  5°.  Le  défaut 
du^  corps.  4°.  Le  défaut  d'âge,  y.  Le 
défaut  de  hberté.  6°.  Le  défaut  de 
réputation.  7°.  La  bigamie.  8°.  Le  dé- 
faut de  douceur.  'î 

I.  Défaut  de  Naissance.  V.  Bâtard, 
Légitimation. 

II.  Défaut  d'Esprit  :  l'irrégularité 
qui  procède  du  défaut  d'efprit  ,  s'ap- 
plique à  ceux  qui  manquent  des  con- 
noilfances  nécelTaires  pour  s'acquitter 
des  fondions  des  Saints  Ordres  ,  foie 
que  l'ignorance  foit  l'effet  d'une  mala- 
die d'eiprit ,  ou  de  quelqu'autre  caufe. 
On  comprend  donc  Ibus  cette  irrégu- 
larité les  malades  d'efprit ,  les  ignorants , 
&  ceux  dont  la  foi  n'ell  pas  encore 
luffii'amment  éclairée. 

i'^.  Les  fous  font  irréguliers  :  l'on 
voit  fous  le  mot  Folie ,  s'ils  peuvent 
fe  marier.  Le  Pape  S.  Grégoire  parla 
de  l'irrégularité  des  furieux  ,  ainli  que 
de  celle  des  polTéJés  ou  des  énergu- 
m.enes ,  dans  le  Canon  ,  maritum  dijl. 
35.  en  ces  termes  :  Ne^t'ie  illum  qui  in 
fm-iam  alicjuAnde  verfus  infimivit  ,  vel 
affîitlio>!e  didboli  vexattts  efl.  Il  ne  fauc 
donc  pai  que  le  fou  ou  le  pofledé  foie 
habituellement  dans  la  fureur  ou  dans 
l'obleillon  pour  être  irrégulier  ;  quelques 
accès  que  l'on  aura  eu  par  le  paifé, 
fuffifent  à  la  Lettre  de  ce  Canon  ,  pour 
être  pour  toujours    exclus   des    Ordres, 

Tome  ///••  G 
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La  raifon  de  cette  irrégularité  efl 
qu'on  ne  doit  pas  expoler  les  choies 
faintes  à  la  profanation  d'une  perfonne 
dont  le  caraftere  n'ell  pas  certain.  Aulfi 
pour  la  même  railon  les  Canons  de 
cette  ir.ême  diftinftion  déclarent  irré- 
guliers les  épileptiques.  C.  3.4.  5.  eail. 
difl.  c,  1.  cauf.  7.  f.  z.  Toutefois  , 
comme  il  y  auroit  une  rigueur  excef- 
live  à  défelpérer  du  rérablilTement  d'un 
homme  en  qui  la  fureur  ou  robfelîion 
n'a  parue  que  quelquefois  ,  les  mêmes 
Canons  laiiîent  à  l'Evêque  le  pouvoir 
de  lui  permettre  l'exercice  des  Ordres 
qu'il  a  déjà  reçus,  ;  mais  quelque  par- 
faite que  paroilîe  la  guérifon  ,  ces  mc- 
in:s  Canons  défendent  de  promouvoir 
l'aBîigé  aux  Ordres  Sacrés ,  s'il  n'en  a 
aucun  ;  fauf  s'il  en  a  déjà  quelqu'un  , 
de  le  promouvoir  aux  autres  :  Si  vero 
Dei  mijericordia  çonvaluerit  ,  dit  le  Can. 
2.  caitf.  f  .cj.  2,  (  cjHUndoqHniem  non  cu.lv, i 
fi.i  infrmitas  efl  in  caufa  )  ctim  fac-rificare 
jutn  non  imerdicimus. 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  béné- 
fices que  l'on  a  ,  quoique  celui  qui  cil 
atteint  de  cette  maladie  ,  doive  s'en 
démettre  dans  les  intervalles  de  raifon 
qu'il  peut  avoir  ;  ou  tout  au  moins , 
il  doit  faire  delTervir  fon  bénéfice  par 
un  Subftitut  au  gré  de  l'Evêque.  C.  unia. 
de  Cler.  Agrot.  O"  debil.  in  6°. 

M.  Gibert  remarque  ,  que  la  difpenfe 
de  cette  forte  d'irrégularité  n'eft  pas 
léfervée  au  Pape  par  le  Droit. 

2.°.  Les  Irréguliers  par  le  défaut  de 
fcience  font  ceux  dont  il  efl  parlé  fous 
le  mot  Science. 

5°.  Les  Néophites  font  irréguliers , 
(  V.  Néophites  ,  )  les  Cliniques  auffi  ; 
on  entend  par  Cliniques  ceux  qui  étant 
malades  fe  font  baptifer  dans  le  lit.  C. 
xKif-  difl.  57-  Comme  autrefois  le 
B-.pi^me  étoit  fouvent  différé  j,afqu'à 
Il  aialadie  par  des  mauvaifes  vues ,  les 
fl^Lemgîei    de  cette    foitc   da  îHéophitc 
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étoient  affez  fréquents  ;  mais  depuis  que 
le  Baptême  ne  fe  diffère  plus  ,  &  qu'il 
eft  rare  de  le  voir  donner  à  des  Adultes, 
cette  elpece  d'irrégularité  n'cft  prefque 
plus  en  ufage.  Tout  le  fruit  qu'on  en 
peut  tirer  ,  dit  M.  Gibert  ,  c'eft  de 
n'admettre  ou  de  n'avancer  aux  Ordres  , 
ceux  qu'une  mahidie  auroit  convertis , 
qu'après  la  même  épreuve  qu'on  exi- 
geiàt   pour  ordonner   le  Clinique. 

m.   lr.RÉGVLA.KlTÉ  DU    DeFAUT    Di; 

Corps.  Cette  irrégularité  ne  s'entend 
pas  ici  des  défauts  du  corps  produits 
par  la  mutilation  ,  mais  feulement  de 
ceux  qui  forment  non  un  délit  ,  mais 
un  défaut,  un  vice  innocent  dans  \t 
conformation  ,  vitium  corporis  tôt.  ttt.  de 
corpor.  viciât.  Dans  cette  acception  M. 
Gibert  dit  ,  qu'avant  le  milieu  du  cin- 
quième fiecle  on  ne  voit  pas  dans  le 
Droit  Canon  ,  que  les  mutilés  foient 
irréguUers  ,  quoiqu'il  faut ,  dit-il  qu'il 
le  foie  fait  anciennement  des  Canons 
pour  exclure  des  Ordres  ,  ceux  qui 
ctoient  affligés  de  cpelque  défaut  du 
corps.  Les  Canons  &  les  plus  anciens 
que  cet  Auteur  cire  pour  juflificr  fon 
opinion  ,  font  ceux  de  la  difl.  55-  ^^'^ 
il  efl  beaucoup  parlé  de  la  mutilation 
volontaire.  Les  perfécutions  &  les  mar- 
tyres mettoicnt  autrefois  beaucoup  de 
Miniftres  au  cas  de  notre  irrégularité, 
telle  qu'elle  eft  reçue  aujourd'liui.  Le 
Droit  Canonique  a  marqué  deux  condi- 
tions ,  pour  qu'un  défaut  du  corps  rende 
irré.Tulier.  L'une  des  deux  fuHir.  C.  2. 
de  Cler.  £grot.  La  première  de  ces  con- 
ditions ell  que  le  défaut  rende  telle- 
ment inhabile  aux  fondions  qu'on  ne 
puiffe  les  faire  fans  danger  ,  ou  qu'on 
ne  puilTe  point  du  tout  les  faire.  C.  10. 
de  renunt.  c.  7.  de  corpor.  "vitiat.  c.  6. 
de  Cler.  Agrot.  La  féconde  condition  eft 
que  le  défaut  rende  tellement  horrible 
eu  dirorme  ,  qu'on  ne  pnifle  exercer 
les  Ordres  fam   fcandale  ou.   fans  faire 
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horreur  au  peuple  ,  fuie  fcandah  vel 
pppfflf  abominatio-ae .  C.  \-  de  corpor.  vitiat. 
C.  2.  i.  ■^.  de  Qer.  éUgrot.  c.  j.  difl.  5}, 
c,  2.  7.  ^.  2. 

De  ces  deux  conditions  il  faudroic 
conclure  qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité 
occulte  ,  ex  dcfeLta  corporis  ,  puilqu'on 
ne  peut  cacher  les  déiau^s  qui  empê- 
chent d'exercer  les  Ordres  fans  danger 
ou  fans  fcandile.  On  fait  donc  mal , 
dit  M.  Gibert  ,  de  mettre  les  Eunu- 
ques parmi  les  irréguliers  ex  defeEtu  , 
s'ils  ion:  nés  Eunuques  ,  ou  qu'ils  aient 
été  faits  tels  par  l'ordre  des  Médecins , 
ou  par  leurs  maîtres ,  ou  par  des  bar- 
bares ;  que  s'ils  fe  font  faits  Eunuques 
par  eux-mêmes  ou  par  le  miniftere 
d'autrui  fans  nécelTicé ,  ils  font  irrégu- 
liers ex  deliEio.  Voici  les  déftuts  du  corps 
auxquels  le  Droit  Canonique  a  affecté 
l'ii-réTularirté  :  on  y  en  reconnoîcra 
quelques-uns  qui  par  le  rappov  ui'ils 
ont  avec  l'efprit  ,  ont  étécom^iii  ious 
rirrégularité  précédente. 

i".  Le  manque  d'un  ceil  quel  qu'il 
foit ,  C^n.  1],  d'ift.  $$.  Ce  n'eft  donc 
que^  par  l'ulage  des  difpenfes  qu'on  a 
diftingué  l'ceil  du  Cînon  ,  c'eft-à-dire, 
l'œil  du  côté  du  mtlïel  au  Canon  de  la 
Hiede.  CcS  difpenfes  portent  :  Oaotics 
Ad'jfinrii  celcbmbit  ,  tabellam  Canonis  in 
medio  alcans   hi^bere, 

tP .  L'épilepfie  ou  mal  caduc.  V.  ci- 
devanr. 

3'^.  Tout  défaut  de  jambe  qui  em- 
pêche de  fervir  à  l'Autel  fans  bâton. 
C.  ntdlus  de  confecr.  57.  d'ijl. 

4^.  Le  manque  d'un  doigt  néceflaire 
aux  fouillions  facerdotales ,  ou  d'une 
telle  partie  de  ce  doigt ,  qu'on  ne  puifie 
célébrer  folcmnellement  lans  fcandale  : 
fecus  ,  s'il  n'eft  pas  néceffaire  à  ces  fonc- 
tions. C.  I.  7.  de  corpor.  vit.  c.  11. 
dift.  55. 

5"-  Une  tache  confidérable  dans  un 
«Eil ,  c.   z.  de  corpor.  vit. 
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^^.  Le  manque  d'une  main.  C.  6.  evd. 

7^.  Le  manque  de  l'ongle  du  gros 
doigt  de  la  nain  dioite ,  i\  ce  défaut 
empêche  qu'on  puihe  rompre  l'Hoftie. 
C.  7.  eod.  tit. 

8*.  Le  manque  de  deux  doigts  avec 
la  moitié  de  la  paume  de  la  main , 
c.  2.  de   Cler.  â-grot. 

p".  La  lèpre.  C.  de  ReïloriliHS  ,  c.  tua 
de  Cler.  £grot, 

10°.  La  paralyfie.  Cap.  confultationi' 
bus  eod.  tit. 

II".  La  migraine  ,  ou  autre  mal  de 
tête  qui  empêche  l'application  de  l'ef- 
prit. C.   j.  ca:tf.  'J.  ej.    1. 

la*^.  Les  %'ertiges  qui  caufeur  de 
grandes  aliénations  d'efprit.  C.  14.  7. 
f.  I.  V.  ci-devant. 

Ce  font  la  tous  les  défauts  du  corps 
qui  renient  inéguliers  fuivant  le  Droit  ; 
mais  par  idemiité  de  raifon ,  il  peut 
s'en  rencontrer  plufieurs  autres.  Les 
Papes  n'ontoparlé  que  de  ceux-là  parce 
qu'on  ne  les  a  pas  confultcs  fur  d'autres. 
Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autreî 
irrégularités  que  celles  exprimées  dans 
le  Droit  ,  cela  s'entend  du  genre  &  non 
à'SS  individus  conformes  ,  de  l'efpece  ; 
il  fuffit  ,  dit  M.  Gibert  ;  qu'une  des 
deux  coniirions  dont  il  a  été  parlé , 
puiO'e  être  appliquée  au  défaut  dont 
il  s'agit  pour  qu'on  foit  véritablement 
au  cas  de  l'irrégularité  ,  quoique  le 
Droit  ne  l'exprime  point.  D'où  il  fuite 
1'.  Que  toute  monilruofité  un  peu 
confidérable  rend  irréguher ,  fi  elle  ell 
vifible  ou  connue.  2.".  Que  l'Herma- 
phrodite efl  irrégulier  ,  quel  que  foie 
le  fexe  qui  domine  en  lui  ;  car  fi  le 
mâle  y  prévaut  ,  il  ell  irrégulier  de 
Droit  Eccléfiaftique  ;  h  l'autre  y  pré- 
vaut ,  il  eft  irréguher  de  Droit  Divin. 
3".  Qu'un  homme  à  qui  il  manque  une 
des  lèvres ,  ou  qui  l'a  notablement  fen- 
due, eft  irrégulier.  4°.  Qu'un  homme 
qui  eft  tout-à-fait  ou  prelque  aveugle, 
O  2 
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ou  qui  a  une  grande  dirpofuion  à 
Je  devenir  ,  efl  irrégulier.  J".  Qu'un 
fouid  efl  irrégulier.  6°.  Celui  qui  a  une 
fi  grande  diflicuké  de  parler  ,  qu'à 
grand'peine  il  peut  prononcer  quelques 
paroles  ,  efl  irrégulier.  7°.  Qu'il  faut 
mettre  au  nombre  des  défauts  corporels 
qui  rendent  irréguliers  ,  les  maux  vé- 
nériens ,  lorsqu'ils  défigurent  les  per- 
fonr.es.  Ces  malades  méritent  d'iilleurs 
d'être  exclus  des  Ordres  par  leur  mau- 
vaife  habitude ,  ou  par  leur  mauvaile 
réputation  ,  fi  la  caufe  de  leur  difibr- 
micé  eil  publiquement  connue.  8°.  Que 
comme  les  Canons  obligent  les  Clercs 
à  porter  leurs  cheveux  fi  courts  que  les 
oreilles  paroiflent  ,  ceux  qui  ont  per- 
du les  deux  oreilles  ,  ou  même  l'une 
des  dcuK  ,  doivent  être  irréguliers  , 
parce  que  le  défaut  efl  confiderable  & 
manifeite. 

Les  défauts  du  corps  qui  furvien- 
nent  après  les  Ordres  ,  imerdilent  les 
fondions  des  Ordres  ,  mais  ne  privent 
pas  des  bénéfices.  Un  Tonfuré  même 
qui  deviendroit  fourd  ,  ne  feroit  in- 
capable que  des  bénéfices  qui  deman- 
dent le  libre  ufage  de  l'ouie.  C.  S.  de 
Cler.  ^arot.  Gibert.  loc.  cit.  %.  $. 

Par  rapport  à  la  dilpenfe  de  cette 
irrégularité ,  l'Auteur  cité  que  nous 
luivons  établit  &  juflifie  ces  trois  rè- 
gles :  i*^.  11  efl  certain  que  le  Pape 
peut  difpenfer  de  l'irrégularité  ex  de- 
fcclK  cerporis  ,  félon  qu'elle  eil  de  Droit 
£ccléliallique  ;  mais  il  ne  l'cfl  pas  que 
le  Droit  réfcrve  ce  pouvoir  au  Pape. 
5.°.  Quoique  nul  texte  du  Droit  Cano- 
nique ne  permette  exprelîemcnt  aux 
Eveques  de  difpenfer  de  l'irrigularité 
ex  dcfe^lu  cerporis ,  on  a  lieu  de  croire 
qu'ils  le  peuvent.  3*.  L'ulage  efl  que 
le  P.ipe  feul  difpenfe  de  Tirrégularité 
du  déf'ut  du  corps ,  quand  elle  eil  con- 
fd  rable  ,  &  qu'il  adrelle  h  dii'penfe  à 
i'O^diuaiie  ,  alin  (^u'il  examine  par  foi- 
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même,  fi  le  détaut  efl  indifpenfabls 
par  une  clauie  conçue  en  ces  termes  : 
Co?nmittatur  Oidinario  <jui  ,  infpeflo  per 
fapfnm  (^  con/îderato  diUgentcr  diElo  de- 
feclft  ,  Ji  talis  non  fit  ,  me  ex  eo  prove- 
nii'.t  difformitas  cjus,  [candAlum  gcrcrct 
in  popfito  ,  mut  dii'inis  irf^pedifKentum 
p;\efiet ,  fiipcr  ^uo  ejujdcm  Ordinarii  con- 
fciemia  oneretur  ,  cht»  ex   eo  difpenjet. 

Sur  cette  claufe  on  a  remarque  que 
fi  le  Pape  renvoie  fa  difpenlé  à  l'Evê- 
que  pour  juger  \\  elle  doit  produire  fon 
efl'et ,  inutilement  l'obiicnt-on  du  Pape 
plutôt  que  de  l'Evéque  ;  mais  on  -ré- 
pond à  cela  qu'il  y  a  des  défauts  qui 
en  eux-mêmes  peuvent  caufer  du  fcan- 
dale  ,  mais  qui  étant  couverts  ou  par 
le  mérite  de  la  pevfonne  qui  les  a ,  ou 
par  la  nécelTué  de  l'Eglilè  ,  ne  fcan- 
dalifent  pas ,  &  que  c'cfl  de  ces  dé- 
fauts dont  le  Pape  veut  &  peut  dif- 
pcnler.  2".  Qu'il  y  en  a  aulfi  qui  en 
certaines  perfoniies  prudences  ne  font 
pas  dangereux  ,  quoiqu'ils  le  loient  en 
eux-mêmes,  &  que  ces  défauts  font  dif- 
penllibles. 

Pyrrhus  Corradus ,  en  convenant  avec 
Panorme  &  le  Pape  Innocent  que  l'on 
doit  s'en  tenir  au  jugement  de  l'Evé- 
que en  ces  matières ,  dit  cependant 
que  le  Pape  feul  peut  accorder  dif- 
penié  de  cette  irrégularité  ;  s'il  en  éioit 
autrement,  l'Evéque,  dit-il,  pourroit 
abuler  à  cet  égard  de  fon  pouvoir.  De 
Difpcjif.  lib.  3.  cap.  G.  n.  y.  Mais  M. 
GiDert  reprend  cet  Auteur ,  &  dit  que 
fi  la  crainte  de  cet  abus  avoir  fait  ré- 
ferver  ces  difpenfes  au  Pape  ,  on  fe- 
rnic  toujours  dans  l'inconvénient  qu'on 
eiu  voulu  éviter,  en  renvoyant  l'exa- 
men &  l'exécution  de  la  difpenfe  à 
l'Evoque  même.  Panorm.  in  c.  2.  de 
Cler.  sgrot.  Innoc.  in  c  fignificavit ,  de 
cùtp.  vit. 

iV.  Défaut  d'Age  :  V.  ^ge  :  où 
en  p.'.iLint  de  l'âge  requis  pour  les  Or- 
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dres  &  pour  les  bénéfices  ,  nous  ne 
manquons  pas  de  dire  que  le  déùuc 
d'âge  produit  l'irrégulavicé.  Nous  ajou- 
terons feulement  deux  oblervations  de 
M.  Gibert  en  ion  Traité  des  Ufages 
de  l'Eglile  Gallicane  concernant  l'irré- 
gularité du  défaut  d'âge  :  i°.  Qu'on 
ne  voit  pas  que  l'Eglile  ait  fait  des 
Loix  fur  l'âge  néceiïaire  aux  Ordres 
avant  le  IV.  fiecle  ,  &  que  la  plus  an- 
cienne Loi  à  ce  fujet  eil  le  canon  4, 
de  la  dift.  78.  tiré  du  Concile  de  Néo- 
cefarée ,  où  l'âge  des  Prêtres  eft  fixé 
à  30.  ans.  2^.  Que  le  Pape  qui  prut 
feul  dil'pcnfer  du  défaut  d'âge  ,  ne  dif- 
penfe  jamais  d'un  plus  long  efpace  de 
uemps  que  de  celui  de  deux  ans  ,  ex- 
cepté les  Princes  &  les  autres  perfon- 
iies  fublimes. 

V.  Défaut  de  Liberté.  M.  Gi- 
bert applique  l'irrégularicé  qui  provient 
du  défaut  de  liberté  à  quatre  Ibrtes  de 
perfonncs  :  1°.  Aux  Efclaves.  2°.  Aux 
Curiaux.  3".  Aux  Adminillrateurs  du 
bien  d'autrui.    4°.  Aux   Gens  mariés. 

A  l'égard  des  Efclaves ,  nous  n'ajou- 
terons rien  à  ce  qui  ell  dit  lous  le  mot 
Efiljtve. 

Nous  avons  parlé  des  Curiaux  &  de 
leur  irrégularité  fous  le  moz  Co^nptahle, 
où  nous  parlons  aulTi  de  Tirrégulirité 
des  Adminiftrateurs  du  bien  d'autrui , 
appelles  &  ceniés  toujours  comptables 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leur  compte 
&  payé  le  reliquat. 

Quant  à  l'irrégularité  des  Gens  ma- 
riés ,  voyez  Célibat ,  Muriage  ,  Sépara- 
tion. 

VL  Défaut  de  Réputation.  Nous 
avons  traité  cette  irrégularité  fous  le 
mot  Infamie.  LUe  eft  d'une  nature  à 
tenir  du  défaut  &  du  délie.  Elle  eft 
irrégularité  ex  del'îEio ,  quand  c'eft  le 
criîiie  a^ui  produit  l'infamie  ;  elle  eft  ex 
defeïiu ,  quand  c'eft  la  viliiQ  de  la  pio- 
foiiîon  qu'on  exerce. 
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Vît.  Di^FAUT  DU  Sacrement,  ou 
LA  BiGAiMIE.  V.  Big^ml'e. 

VIIL  DÉFAUT  DE  Douceur.  Li- 
fluer  volontairement  &  prochainement 
a  un  homicide  jufte  ,  ou  à  une  muti- 
lation auflî  jufte ,  mais  violente  ;  c'eft 
le  detaut  de  douceur  qui  ,  félon  le 
Droit  Canonique ,  rend  irrégulier.  C.  i . 
dift.   u.c.  24.  de  Ho?r;icid. 

Le  défaut  de  douceur  eft  donc  une 
irrégularité  différente  de  celle  que  pro- 
duit l'homicide  proprement  dir ,  &  oui 
vient ,  comme  l'on  dit ,  e.v  deliilo.  EUe 
s'encourt  par  ces  deux  voies  :  par  l'exer- 
cice de  la  juftice  criminelle ,  &  par  la 
profedlon  de  la  guerre.  Quoiqu'il  y  ait 
des  homicides  nécefiaires  &  cafuels  qui 
ne  rendent  pas  irréguliers  ceux  qui  les 
commettent,  on  ne  peut  les  appeller 
juftes  ,  parce  qu'il  n'en  eft  de  tels , 
que  ceux  que  la  juftice  autorife  dans 
les  formes  régulières.  Ce  que  nous  al- 
lons dire  de  l'irrégularité  par  le  dé- 
faut de  douceur,  n'aura  donc  rien  de 
commun  avec  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
Homicide  ,  de  l'irrégularité  encourue 
f.v  deliilo  par  un  particulier  qui  en  tue 
ou  mutile  un  autre. 

L'irrégularité  du  défaut  de  douceur 
s'encourt  ,  difons-nous ,  par  deux  voies  : 
par  l'exercice  de  la  Juftice  criminelle , 
c-c  par  la  profelîion  de  la  guerre.  Cette 
dernière  voie  eft  traitée  ailleurs.  V.  Ar- 
r/res.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de 
l'exercice  de  la  Juftice ,  par  rapport  à 
tous  ceux  dont  les  différentes  fondions  , 
quoique  fubordonnées ,  concourent  tou- 
tes à  un  homicide  ,  ou  à  une  mutila- 
tion, d'où  s'enfuive  cette  effufion  de 
fang  qu'abhorre  l'Eglife  :  Difcite  à  me 
<iuiii  mïiis  [ttm. 

Nous  dilons  fous  le  mot  Homicide, 
que  le  Juge  &  le  Soldat  ne  lont  pas 
exempts  d'irrégularité  en  répandant  le 
fang,  par  la  néccfficé  &  dans  k  juftî^ 
ce  de  leur  profelTion.  Cell;   U  diij^oil- 
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tion  des  Can.  1.2.  4.  5.  delà  dift.  jfi. 
Can.  2ç.  cauf.  2^.  q.  8.  c.  5.  p.  w 
Cler.  &c.  Mais  il  faut  obferver  que  la 
more  &  la  mutilation ,  d'où  s'enluit 
efrufion  de  fang  ,  Ibnc  les  feules  pei- 
nes afiliûives  qui  rendent  irréguliers , 
&  que  par  conféquen:  les  perfonnes 
Eccléfiaftiques  ne  puilTent  ordonner.  C. 
4.  de  Raptorih.  Panorm.  zfi  r.  j.  cr  9- 
tie  Cler.  vel  Mon.  V.  Pe:r.es. 

Voici  les  aftions  que  le  Droit  Cano- 
nique défend  aux  Ecclcfiaûiques  ,  com- 
me contraires  à  la  douceur  :  d'être  Juge 
des  caufes  criminelles  où  l'on  n'a  pas 
promis  avec  ferment  de  faire  grâce  au 
criminel,  can.  f&pè  Principes  25.  e^.  8. 
de  faire  ou  d'ordonner  des  mutilations , 
ibid.  c.  5.  Kc  cler.  ç^c.  de  difter  ou  de 
prononcer  Sentence  de  fang  ,  c.  9.  ne 
Cler.  vel  Mm.  de  l'exécuter  ,  d'affilier 
à  fon  exécution  ,  d'écrire  des  Lettres 
contenant  des  Ordres  de  fang ,  d'être 
Capitaine  ,  de  conduire  des  vaiffeaux  , 
de  combattre  &  d'y  animer  les  autres , 
ihià.  d'exercer  la  partie  de  la  Chirur- 
gie ,  qui  brûle  &  qui  coupe ,  même 
par  charité  ,  ihid.  c.  9.  ne  Cler.  ^c.  de 
bénir  l'eau  bouillante  &  le  fer  ardent 
qui  fervoient  à  l'épreuve  vulgaire  ,  ibid. 
cap.  9.  de  battre  &  frapper  facilement 
6c  par  colère,  c,  i.  de  Cler.  pcrcujf,  de 
faire  la  guerre  ,  de  fe  battre  dans  une 
querelle  ;  &  s  ils  y  meurent ,  on  ne 
doit  pas  prier  pour  eux ,  ni  au  facri- 
fice  ,  ni  dans  les  autres  prières  publi- 
ques,  e.  4.  canf.  23,  ^.  8.  de  porter 
les  armes  fous  peine  de  dépofition  ,  en- 
core plus  de  les  prendre  dans  une  li- 
gue ,  ou  une  fédition  ,  ou  une  que- 
relle ,  c.  5-  cauf,  15.  ^.  %.  c,  t.  de  vit.  cr 
hon.  de  veiller  nuit  &  jour  contre  les 
Pirates  qui  font  des  incurfions  ,  c.  18. 
ibid.  (  ce  Canon  parle  des  Evêques  ;  ~) 
de  contribuer  de  près  par  le  Confeil  à 
la  mort  de  quelqu'un,  c.  19.  ibid.  de 
faer    même  dans  une  guerre    jul1:e   & 
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offenfive ,  c.     14.    de    homicid.    c.    16. 
dijl.  50. 

Nous  n'avons  rapporté  ces  différen- 
tes actions  contraire^  à  la  douceur  ,  que 
pour  faire  connoître  l'efprit  de  l'Egli- 
fe  qui  ne  parlant  dans  la  plupart  des 
textes  ci-és  ,  que  des  Eccléfiaftiques  , 
nous  apprend  feniiblementque  les  Ecclé- 
fiaftiques font  plus  é:roitement  obligés 
que  les  Laïcs  à  garder  dms  leur  état 
Il  douceur  qu'iiilpirc  la  Religion  donc 
ils  ont  le  bonheur  d'être  les  Miniftres  ; 
enforte  que  ces,  adlions ,  quoique  très- 
exprefiemcp.t  ;cî>njucs  aux  Clercs  (^jus 
peine  de  d  i-  ■  n  a  l'égard  de  plu- 
fieurs ,  ne  ■;■•••'  -n:  pis  toutes  l'irré- 
guîari.é  ;  il  !  .:  i  cccllaiiement  pour 
cela  moit  c '■'''!?>  '■*  pro- 
curer ou  y  ;'  :!  ement  & 
prochainem-.;.;.  ^  ..  iTl  Uir  ce  fon- 
dement que  le  ir.éîue  i);  ir  Can'«'ique 
permet  expreilémciH  a'^x  iiccléliaftiques 
d'appeiler  à  leur  Iccours  le;  Princev  Ca- 
tholiques contre  les  ennemis  de  l'Egli- 
le ,  c,  2.  catif.  Z5.  f.  8.  de  conleiiler, 
exhorter,  puer,  prefler  de  faire  la 
guerre  quand  elle  efl  néeeflTiire  pour 
Il  Religion  ou  pour  le  temporel  de 
l'Eghfe  ,  c.  10.  17.  18.  <£■<»»/?  25.  ^.  8. 
de  combattre  dans  la  néce^Tité  ,  pourvu 
qu'ils  ne  tuent  pas,  c.  5.  de  Cler.  per~ 
ctijf.  c.  2+.  de  homicid.  Ç  M.  Giberr  a 
cherché  de  concilier  ces  Canons  avec  le 
chap.  5.  de  pœnis ,  qui  apprend  que  c'cft 
un  grand  péché  aux  Eccléliaftiqucs  que 
de  combattre  par  eux-mêmes ,  par  la 
dillinction  de  la  néceflité  de  la  guerre 
offenfive  ou  défenfive.  Cette  conciliation 
eft  applicable  à  ce  qui  efi;  dit  fous  le 
mot  Jirwes ,  mais  elle  laiffera  bien  des 
nuages  à  l'efprit  fur  cette  matière  par 
rapport  à  l'ancienne  ùHcipline  ;  V.  fî 
ce  qui  eft  dit  fous  le  met  Immunité , 
n'eft  pas  plurôt  propre  à  embrouiller 
qu'à  éclaircir  les  principes  de  l'irrégu- 
larité produite  par  le  ibrvicc  militaire  , 
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Hift.  E:dcf.  de  Fleury ,  liv.  85.  n.  27. 
in  fin.  _)  de  meure  le  peuple  fous  les 
armes ,  &  le  faire  aller  au  devau:  de 
l'ennemi  ,  quand  ils  font  Princes  tem- 
porels ,  c.  7.  2J.  ^.  8.  d'enrretenir  les 
troupes,  c.  2.  z7.  ej.  i.  %.  in  re^eflo  ; 
de  déléguer  des  cautes  criminelles ,  or- 
donner de  faire  juÛice  fur  certains  cri- 
mes s'ils  ont  jurifdidion  temporelle  , 
€•  5.  ne  Cler.  vel  Alon.  de  livrer  les 
méchants  au  bras  féculier ,  d'implorer 
fon  fecours  contre  les  mêmes  ,  c.  10. 
de  JHatc.  c.  i.  de  Cler.  excom.  dépor- 
ter plainte  devant  le  Juge  féculier  con- 
tre ceux  qui  leur  font  mal ,  quoiqu'en 
conféqucnce  de  cette  plainte  ,  ils  duf- 
fent  être  punis  de  peine  de  fang  ,  en 
proreftant  ne  vouloir  que  la  réparation 
de  l'injure  reçue,  Q  y.  ci -après,  )  de 
tuer  en  fe  défendant ,  s'ils  ne  peuvent 
pas  autrement  conlerver  leur  vie.  Clem. 
de  homicid,  d'exercer  la  Médecine ,  (  au 
moins  par  des  remèdes  fanglants  ~)  infr, 
foie  qu'ils  foient  dans  les  Qrdres  facrés 
ou  non  ,  f.  7.  de  litut.  &  cjad.  d'exer- 
cer la  Chirurgie  ,  qui  brûle  &  qui  cou- 
pe ,  avant  d'avoir  reçu  les  Ordres  fa- 
crés ,  &  après  celle  qui  ne  coupe  ni  ne 
brûle  ,  c.  9,  ne  Cler,  vel  Mon.  c.  5 .  eod. 
c.  29.  cAuf.  23.  q.  8.  d'ufer  de  la  pei- 
ne du  fouet  ,  fins  eùufion  de  fans:  , 
r.  4.  de  raptenb.  c.  i.  de  Cler.  percajf. 
V.  Fouet. 

Quant  aux  Laïcs  ,  c'eft  une  règle 
que  toute  action  défendue  au  Laïc  , 
comme  contrai;  e  à  la  douceur ,  elt  dé- 
fendue à  rEccléfiafiique  ,  mais  non  au 
cop.trairo  :  de-là  on  peut  étendre  aux 
Ecclélialliques  les  Canons  qui  ne  par- 
lent expreiléraent  que  des  Laïcs ,  ce 
qui  ne  fe  peut ,  vice  verfa  ;  mais  quand 
le  Canon  parle  en  général ,  il  ell  ap- 
plicable aux  uns  &  aux  autres.  Ainfi 
ces  termes  du  Canon  defignAta.  1.  difi. 
5  I .  /î  s^tiis  fidehs  cunfas  egcrit  ,  hoc  efi 
tojld.ivcrit ,  oac  été  étendus  ôc  appli- 
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qués  par  les  Canonises  à  toutes  Ibr- 
tes  de  perfonnes  ,  qui  par  leur  état 
ont  contribué  vahmairc-ment  ©-  pro~ 
ch.îsnemsm  en  jullice  ,  à  la  mort , 
ou  à  la  peine  de  fang  de  quel- 
qu'un ,  cemme  en  qualité  de  Juge  , 
d'Avocat ,  de  Procureur  ,  de  Greffier  , 
d'Huitiier,  d'Exécuteur  ,  d'Accufateur  , 
&  même  de  témoin.  Le  ch.  2.  de  ha- 
micid.  in  6°.  décide  que  quand  on  ne 
demande  pas  le  fang  du  criminel  donc 
on  le  plaint  en  juftice  ,  mais  qu'on  veut 
feulement  cb  enir  la  réparation  de  l'in- 
jure reçue ,  on  ne  devient  pas  irrégu- 
lier ,  pourvu  toutefois  que  l'on  faflTe  à 
ce  fujet  une  proreftation  qui  ne  laiffe 
aucun  doute  fur  fes  intentions.  Les  Ca- 
nonises ont  étendu  cette  règle  aux  té- 
moins. 

Mais  pour  que  tous  ces  Gens-là  en- 
courent l'irrégularité,  il  ne  fuffic  pas 
que  la  Sentence  de  condamnation  aie 
été  prononcée ,  il  faut  qu'elle  ait  été 
exécutée,  &  eue  la  mo^t  ou  la  peine 
de  fang  s'en  foit  enfuivie.  Van-Elpen  , 
jur.  Ecclef.  part.  z.  tit.  10.  cap.  5.  n. 
i<J.  &■  Je^.  Toutefois  Corradus  en  fon 
Traité  des  Difpenfes ,  lii>,  5.  cap.  2.  die 
que  l'irrégiilarité  fubiifte  indépendam- 
ment de  l'exécution,  &  que  dans  ce 
cas  comme  dans  tous  les  autres  concer- 
nant cette  forte  d'irrégularité  ,  le  Pape 
efL  feul  dans  l'uiage  d'en  difpenfer. 
Mandofa  que  cite  Corradus ,  eft  d'avis 
que  l'Evêque  peut  au  moins  accorder 
la  difpenie  dans  le  cas  où  la  mort  ou 
la  peine  de  iang  n'a  pas  eu  réellemenc 
lieu.  M.  Gibert  tranche  la  difficulté  en 
difint ,  en  général ,  que  la  diipenfe  ds 
l'irrégularité  e.v  defcdit  levitatis  ,  n'eil 
réfervée  au  Pape  par  aucun  texte  de 
Droit  ;  d'où  il  s'enfuivroit  que  l'Evê- 
que  pourroit  en  difpenlér  en  toutes  for- 
tes de  cas ,  &i  c'eft  auifi  ce  que  vou- 
droïc  établir  l'Auteur  cité;  mais  î'ufaçje 
parcit  con:rairs  à  ioa  opinion.  On  s'a- 
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dreiVc  ordinairement  à  Rome  pour  cette 
difpenfe. 

Au  furplus ,  celui  qui  peut  difpen- 
fer  de  l'irrégularicé  par  déraut  de  dou- 
ceur ,  lorfqu'ellc  eft  concradée ,  peut 
auffi  permettre  Ijs  actions  par  lel'quelles 
elle  le  contrafte  ,  ^  è  converfo.  On  en 
voit  un  exemple  fous  le  moz  Imqtiiftnen , 
&  fous  d'autres. 

4- 

Nous  n'avons  aucune  obfervarion  à 
faire  touchant  les  irrégularités  ex  de- 
fe^tt ,  par  rapport  à  la  pratique  du 
Royaume  ;  il  y  a  feulement  à  remar- 
quer fur  l'irrégularité  ex  defeBu  leni- 
tatfs  ,  dont  nous  venons  de  pailer,  qu'en 
France  il  n'y  a  que  le  Juge  &  les  Of- 
ficiers publics  qui  encourent  l'irrégula- 
rité par  des  condamnations  à  mort  ou 
à  des  peines  de  fang.  Le  Juge  ordon- 
ne &  rend  le  jugement;  il  ne  fiuroit 
influer  d'une  manière  plus  prochaine  au 
cas  de  riiTCgularité.  Les  Gens  du  Roi 
qui  concluent  Se  peuvent  feuls  conclure 
à  des  peines  atP.idives ,  font  auili  dans 
les  mêmes  circonftances ,  &  partant  ir- 
réguliers comme  le  Juge.  Par  Arrêt  du 
p.  Avril  i6ap.  rendu  confult.  cUJJîb.  il 
a  été  jugé  qu'un  Greirier  pour  avoir 
fîgné  des  Sentences  de  mort ,  les  avoir 
prononcées ,  &  affifté  aux  exécutions  , 
n'ell  pas  irrégulier ,  parce  qu'il  ne  con- 
tribue en  rien  de  fa  part  au  jugement. 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  B,  lom.  i. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verb.  Irré- 
guUrité,  fed.  9.  art.  4.  n.  7.  Ainfi  les 
Avocats,  les  Procureurs,  les  Accufa- 
tcurs  ,  les  témoins  ,  foit  qu'ils  faflqnt 
des  proteftarions  ou  non  ,  ne  font  pas 
irréguliers  dans  ces  occafions.  L'on  voit 
quelquefois  des  Greffiers  demander  des 
dilpenfes  pour  plus  grande  sûreté  , 
nonobftant  l'Arrêt  cité  ;  fans  doute  par- 
ce que  d'autres  Arrêts  déclarent  irrégu- 
liers  ceux  qui  afliftent  à  un  jugement 
^ç  mort. 
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Le  chap,  cité ,  Sententiéim  ne  Cler', 
vel  A-fon.  défend  ,  comme  l'on  a  vu  , 
d'aflilter  à  une  exécution  de  mort  ou 
de  mutilation  ;  mais  la  Glofe  &  les 
Canoniftes  ont  dit  que  cette  alîiftance, 
en  tant  que  comme  fimole  fpedlateur , 
ne  produiioit  point  d'irrégularité  ,  quoi- 
que l'Eccléfiailique  qui  ,  contre  la  dou- 
ceur de  Ion  état ,  auroit  eu  cette  cu- 
riofitc ,  doive  être  puni.  On  ne  parle 
pas  de  l'Exécuteur  de  la  Haute  Jufti- 
ce  ,  qui  eft  fans  contredit  irrégulier  , 
bien  que  ceux  qui  lui  vendent  les 
échelles  &  les  cordes  ne  le  foient  pas  , 
par  la  raifon  qu'ils  ne  contribuent  à 
l'exécution  que  d'une  manière  éloi- 
gnée. 

iRREGtîLARITÛS     ex   dellBo. 

Les  irrégularités  qui  proviennent  du 
crime ,  font  au  nombre  de  cinq  ,  ou 
plutôt  il  y  a  cinq  péchés  qui  rendent 
un  homme  irrégulier  :  favoir  ;  l'homi- 
cide ,  la  profanation  qu'on  fait  du  Bap- 
tême en  le  recevant  ou  le  conférant 
deux  fois  ;  la  réception  ,  5c  l'ufagc  non 
Canonique  des  Ordres  ,  l'hérélie.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  rai- 
fons  que  l'Eglife  a  eues  pour  attacher 
l'irrégularité  à  certains  péchés  plutôt 
qu'à  d'autres  ;  nous  obferverons  ieule- 
nicnt  en  général  que  ceux  qui  pro- 
duifent  l'irrégularité,  iont  les  plus  op- 
pofés  à  l'elprit  &  aux  fondions  des 
Ordies. 

\.  Irrégularité  ex  homicidie. 
L'homicide  comprend  ici  la  mort  &  la 
mutilation  volontaire.  A  l'égard  de  l'ho- 
micide ,  nous  en  avons  allez  dit  fous  le 
mot  Homicide.  Mais  quant  à  la  muti- 
lation ,  on  en  diftingue  de  quatre  gen- 
res ;  trois  qui  lotit  ;.v  dcfeiiu  ,  &  une 
ex  deliHo.  La  mutilation  qui  le  fait  par 
voie  de  Guerre  ou  de  Jullice  produit 
l'irrégularité  ex  dcfe^tu  Unitatis  ,  contre 
celui  qui  la  procure.  Si  la  mutilation  le 

fait 


fût  p^ir  V0Î3  de  p^if.e  ,  comw?  ccfM 
^'.•Uîc  e-ri  toujours  ii'fa'  'sntc  ,  ic  m-i- 
Iil6  eft  irrgguiicr  ca:  defat:*  bo»A  famé. 
Si  la  r.>udbLion  c-H  niar.ifeite  ,  elle  rond 
d'ai'burs  le  îTiutilé  irréiulier  ^.v  defeclit 
corporis.  Enfin  fi  U  mucilarion  le  taie 
laas  autoiitc  15gi:imeou  ikns  juflecau- 
fc  ,  il  en  vient  l'irrégularité  ex  deLuo 
m-tt'ilr.tloiùs.  C'ert  de  cette  dernière  forte 
d'irrcgiiUricé  ,  qui  comprend  toujours 
rirrcgul;\rité  ex  defe^H  lenhatis  ,  don: 
il  s'agit  ici.  Tôt.  difi.  jj. 

Par  muâladon  on  entend  le  rctran- 
cliement  ox  l'altération  d'un  Membre 
qui  a  quelque  opération  particulière  : 
Afnttl''^'to  »7€:r,brorum  ,  diminmlo  ,  de- 
trinrcaî'to.  C.  6.  de  corpor.  vitiat.  On  fe 
recle  en  £ii:  de  mutilation  p^r  les  mê- 
mes  principes  qui  ont  ete  expofes  lous 
le  mot  Homicide.  M.  Gibert  donne  ces 
deux  règles  :  i".  Que  la  mutilation 
qu'on  fait  fur  foi  ,  ne  diifere  de  celle 
qu'on  fait  fur  un  autre ,  qu'en  ce  que 
pour  devenir  irréguLier  par  la  premiè- 
re ,  il  ne  faut  pas  que  la  partie  cou- 
pée foie  fi  considérable,  qu'il  faut  qu'elle 
le  foit  pour  devenir  irrégulier  par  la 
féconde.  C.  6.  S$.  dift.  2<-\  Qu'en  faic 
d'irrégularité  qui  vient  du  crime  de 
mutilation  qu'on  commet  fur  foi  -  mê- 
me ,  fe  faire  mutiler  ,  ou  s'expofer  cri- 
minellement à  un  danger  évident  d'ê- 
tre mutilé  ;  c'clt  dans  le  Droit  mmila- 
tioM  [eci'.ta. ,  une  même  choie  que  de 
ie  mutiler  foi-même.  C.  4.  de  çorp.  vi- 
tiat. Mais  il  on  donne  le  nom  de  mu- 
tilation au  retranchement  des  parties 
qui  ne  font  pas  membres ,  il  y  a  des 
mutilations  qui  renient  le  mutilé  irré- 
gulier  ex  defcBu  crêpons  ,  qui  ne  font 
pis  que  le  ni'jrilan:  loic  irrégulier  ex 
deiiBo   mAriUiiiûriis, 

L'Eve  lue  peut  difpcnfer  de  toutes 
les  irrégularités  provenant  des  péchés 
occultes  ,  à  l'exception  de  l'honûcise 
toLutaire.    Le   Décret    du  Cor.cile   de 


Trente  5i  ce  fujet  efc  rapponé  fous  'e 
ir.oc  Cas  rif»r-vês,  11  faut  remirquer  ici 
que  la  mutilation  n'ofl  pas  comprife 
dans  l'exception  que  fait  le  Ciiicle 
de  l'homicide  volontaire ,  à  l'égard  du- 
quel le  Pape  feul  peut  difpenier,  & 
ne  difpcnfe  même  jamais  au  rapport 
de  Fagnan  ,  in  c,  Henrictis  de  clcrtc. 
p'^gnat.i-n  dnclLn.  52.  41.  Mais  la  l'é- 
iiitencerie  en  donne  quelquefois  ,  fous 
une  dure  pénitence ,  à  des  Prêtres  qui 
ont  eu  le  malheur  de  commettre  ce 
crime ,  quand  ils  ne  peuvent  s'abflenir 
de  leurs  fondions ,  fans  qu'on  les  en 
foupçonne. 

Quand  le  Pape  accorde  une  difpenfe 
pour  homicide  ,  il  en  adrefie  toujours 
la  commilîion  à  l'Evêque  en  ces  ter- 
mes :  Et  committattir  Ordinario  qui  ve- 
ris  exijrentihus  prttnarratis  Oratorem  im- 
pojîtii  et  aliqna  pœnitentiA  fdutAri ,  ^ 
attenta  pace  ,  at  pr^fatur  habita ,  abfol- 
fat  fecnmque  dummodo  ad  id  reperiatur 
idonens  ,  vitéLqtte  ac  marum  probitas  ,  ac 
alia  virttttftm  nterita ,  fibi  mliks  fuffra- 
gentur  ,  nec  alittd  Camnicum  ei  obfijtut , 
ad  bericjicia  Jîmplicia  ,  nullumquc  Sacrum 
Ordi'icw  anuexHnt  habemia  ,  ac  quatuor 
Aiinores  tantum  difpenfet  pro  fuo  arbitrio  , 
(^  parito  prias  jadicato. 

II.  Réitéra  TioN  du  Baptê- 
me efl  un  crime  fi  énorme,  qu'il  cfl 
appelle  dans  le  Droit  ,  res  nefania , 
immamjptmum  fcelus.  C.  106.  X17.  118. 
de  confier,  dtft.  4.  Ces  Canons  appren- 
nent que  ceux  qui  avec  connoifl'ance 
de  caufe  reçoivent  deux  fois  le  Bap- 
tême ,  crucifient  de  nouveau  Jcfus- 
Ciu-ifl.  Il  ne  faut  donc  pas  être  fur- 
^ns,  fi  un  tel  crime  produit  l'irrégu- 
larité  ;  mais  il  ell  aujourd'hui  mcîins 
fréquent  qu'il  n'éroit  autrefois  pendant 
le  feu  'de  l'héréfie  des  Donatiiles.  Il 
ne  peut  regarder  que  trois  fortes  de 
perfonnes ,  le  Baprifanr ,  le  CUrc  qui 
le   fert  ,  &  le  Baptifé.  Oa  a  remarqua 
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que  le  Droit  Cinonique  ne  dit  rien 
du  Baptilant ,  que  ce  n'efl  que  par 
une  extenfion  jufte  &  nécelTaire  qu'on 
lui  a  appliqué  ce  que  le  Droit  dit  du 
Clerc.  On  peut  voir  fous  le  mot  Bm 
tême ,  les  cas  où  l'on  peut  légicime- 
jnent  réicérer  le  Baptême. 

Quand  la  réitération  du  Baptême 
eft  publique,  le  Pipe  feul  peut  dif- 
penler  de  l'irrégularité  qu'elle  produit  ; 
mais  l'Evéque  le  peut  \\  elle  eft  oc- 
culte ,  par  une  conléquence  néceflaire 
du  ch.  6.  de  la  l'elT.  24.  de  réf.  rap- 
porté fous  le  mot  cas  réfervés.  Corrad. 
de  Difpenf  lib.   x.   c.  9. 

Au  refte  on  n'eft  pas  irrégulier  pour 
recevoir  deux  fois  la  Confirmation  ou 
l'Ordre  ,  ni  pour  confacrer  de  nouveau 
une  Hoftie  qui  l'auroit  déjà  été  ,  parce 
qu;  ces  cas  ne  font  nulle  part  expri- 
més dans  le  Droit  ;  mai<;  on  feroit  ir- 
régulier ,  fi  fans  nécelfité  on  fc  faifoit 
baptifer  par  un  hérétique  déclaré,  c.  iS. 
cauf.  I.  ^.  I.  in  fin.  Traité  des  Dil'pen- 
les  par  M.  Collet,  tom.  2.  liv.  2.  part. 
6.  cliap.  5.  n.  5.  Gibert  ,  loc.  cit.  tit. 
a.  re^.   6.  pa^.  778. 

111.   IrRÉ  GULARITÉPAR      lA 

Keception  non  Canonique 
DES  Ordres.  Nous  ne  faurions 
mieux  remplir  la  matière  de  cet  art. 
qu'en  apprenant  avec  M.  Gibert  :  1°. 
Les  cas  où  il  eft  certam  que  l'irré- 
gularité eft  encourue  par  la  réception 
non  Canonique  des  Ordres.  2*.  Les 
cas  où  il  n'eft  pas  certain  que  l'irré- 
gularué  foit  encourue  par  la  même 
voie.  5°.  Et  les  cas  où  l'on  ne  peut 
douter  que  l'irrégularité  ne  foit  pas 
encourue. 

Par  ce^  moyen  ,  dit  M.  Gibert ,  ceux 
qui  ont  étudié  le  Droit  Canonique  , 
fe  rappellent  les  cas  ;  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  étudié ,  fe  décident  avant  qu'ils 
aient  acquis  les  connoiflanees  nécef- 
faircs  pour  réfoudre  les   difficultés  que 
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les  cas  préfentenc  fouvent  d'eux-mémej. 
Il  eft  certain  qu'on  devient  irrégulier: 
1°.  Si  l'Evêque  ayant  défendu  fous  peine 
d'anathême  ,  de  fe  préfenter  à  l'Ordi- 
nirion  fans  y  avoir  été  auparavant  ad- 
mis ,  il  arrive  qu'un  Diacre  reçoive  la 
Prêtrile  ,  fans  avoir  été  auparavant 
examiné  &  approuvé  par  ces  Ordres. 
Cap.  i.  de   eo  cjiii  fartivè ,   (^c. 

2°.  Un  Clerc  qui  ayant  pris  les  petits 
Ordres,  prend  encore  le  même  jour  le 
Sous-Diaconat  ,  fans  avoir  été  aupara- 
vant approuvé  pour  cet  Ordre.  Cap. 
z.  de  eo  ejui  fnrtivè ,   fyc. 

3°.  Si  un  Evêque  ayant  prohibé  fous 
peine  d'excommunication  de  recevoir 
deux  Ordres  dans  la  même  Ordination  , 
des  Clercs  conftitués  dans  les  petits 
Ordres,  y  reçoivent  le  Sous-Diaconac 
&  le  Diaconat.  Cap.  j .  eod. 

4°.  Tout  homme  marié  qui  pendant 
un  mariage  ,  Ibit  confommé  ,  foit  non 
confommé  ,  reçoit  un  Ordre  Sacré  fans 
le  confentement  de  fa  femme  ,  &  les 
autres  conditions  prefcrites  par  les  Ca- 
nons. C  4.  cauf.  i).  q.  I.  Extravag.  de 
110t.   vel  vot.  redempt. 

5°.  Quiconque  reçoit  les  Ordres  d'un 
Evêque  Catholique  qu'il  fait  être  excom- 
munié. C  4.  cauf.  <).  q.  j.  cap.  I.  de 
Ordin.   ak  eo  ,  qtc. 

11  eft  certain  qu'on  ne  devient  pas 
irréguher  :  1°.  En  recevant  les  Ordres 
avant  l'âge  prefcrit  par  les  Canons , 
on  encourt  feulement  la  fufpenfe  de  ces 
Ordres  jufqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  l'âee 
qui  manque,  c.  1 4.  de  temper.  or  dm.  c, 
1,  de  £tat.  (jr  ijualit. 

2°.  Tout  homme  qui  reçoit  les  Or- 
dres d'un  autre  Evêque  que  du  fien  , 
fans  le  confentement  de  ce  dernier  ,  eft 
fulpens  des  Ordres  ainfi  reçus  ,  tant 
qu'il  plait  à  fon  Evêque.  Ci,  5.  diji.- 
71.  c  I.  6.  cauf  9.  q.  2.  c.  2.  fejf.  14, 
c.  8.  Conc.   Trtd.  V.  Dimijfo/res. 

5°.  Selon    Urbain    111.  cpand  on  re-- 
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çoit  les  Ordres  hors  du  temps  prefcrit , 
on  efl  fufpens  des  Ordres  reçus  jufqu'au 
bon  plailir  du  Pape.  Selon  Alexandre 
III.  on  devroic  être  dépolé  ,  c'efl-à- 
dire ,  être  privé  du  rang  comme  de 
l'ufage  de  ces  Ordres.  Selon  Grégoire 
IX.  l'abfolution  de  la  fulpenfe  eft  per- 
miie  à  l'Evêque  ,  à  condition  qu'il  ne 
la  donnera  qu'après  que  la  faute  fera 
expiée  par  une  pénitence  convenable. 
C  8.  de  temp.  ordin.  c.  \6.  eod. 

4°.  Celui  qui  reçoit  deux  Ordres 
Sacrés  en  un  jour  ,  en  eft  fufpens 
jufqu'au  bon  plailir  du  Pape.  Que  fi 
par  les  ch.  2.  ^.  de  eo  ijtii  furtive.  il 
ne  peut  ni  exercer  les  Ordres  reçus  , 
ni  monter  aux  autres  ,  c'eft  que  ce 
crime  y  eft  joint  à  un  autre  qui  rend 
irrégulier,  cap.  15.  de  temp.  ordin. 

j°.  Selon  l'ancien  Droit  ,  quand  fa- 
chant  qu'un  Evêque  eft  fimoniaque  , 
on  reçoit  de  lui  les  Ordres  ,  on  eft  privé 
pour  toujours  de  l'exercice  de  ces  Or- 
dres &  du  rang  qu'Us  donnent  ;  &  con- 
féquemment  cette  faute  eft  auffi  févé- 
rement  punie  que  la  fimonie  par  laquelle 
on  reçoit  les  Ordres  :  on  en  peut  juger 
par  les  Canons  cités  ci-après  ;  félon 
le  droit  nouveau  ,  celui  qui  reçoit  les 
Ordres  par  fimonie ,  eft  feulement  fuf- 
pens des  Ordres  reçus  ,  ExtrAvag.  de 
Simon,  ainfi  a  majori  ,  ceux  dont  la 
faute  eft  moindre  ,  ne  doivent  être  que 
fufpens.  c.  15.  de  temp.  ordin.  c.  107. 
108.  109.  cauf.  I.  ^.  II. 

6°.  Quand  un  Clerc  conftitué  dans 
les  Ordres  abandonne  la  Foi  Catholi- 
que pour  embraff^r  l'héréfie  ,  &  reçoit 
d'un  Evêque  hérétique  les  Ordres  qu'il 
a  déjà  ,  ou  d'autres ,  il  n'eft  admis  qu'à 
la  Communion  Laïque  à  fon  retour  à 
l'Eglilé.  C.  6.  de   Apoftat. 

7°.  Un  Religieux  qui  ayant  quifé 
1  habit  Religieux  reçoit  en  cet  état  quel- 
qu'Ordre  Sacré  ,  ne  peut  l'exercer  lans 
difpenfe  du   Pape.  C.  ij.   \/\.  difi.  2^. 
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8".  Si  l'on  reçoit  ,  ou  le  Diaconat , 
ou  la  Prêtrife  d'un  Eyêque  qui  impofe 
feulement  les  mains  &  fait  dire  les 
prières  à  un  Prêtre  ,  on  ne  jouit  pas 
de  ce  qu'on  a  mal  reçu.  C.  i.  i. 
difl.  70. 

p'.  Selon  les  anciens  Canons  ,  qui- 
conque étoit  ordonné  fuis  titre  ,  ne 
jouifloit  pas  des  Ordres  reçus  ;  car  fon 
ordination  étoit  déclarée  de  nul  effet, 
en  punition  de  celui  qui  l'avoit  ainft 
faite.  V.  Titre  ,  Jufpenfe. 

Il  n'eft  pas  certain  qu'on  devienne 
irrégulier  :  1°.  Quand  on  eft  lié  de 
Cenfures.  C.  32.  de  Sent.  exe.  2^.  Quand 
lâchant ,  ou  pouvant  favoir  qu'un  Evê- 
que a  renoncé  à  la  Dignité  Epifco- 
pale,  on  reçoit  de  lui  les  Ordres  Sa- 
crés. C.  1.  de  Ordin.  ab  Epifcop.  ^c.  5^. 
En  recevant  les  Ordres  Sacrés  avar«; 
que  d'avoir  reçu  les  Ordres  Mineurs. 
Les  textes  qui  puniiîént  la  proinotion 
per  fahftm  ,  ne  parlent  que  de  celle 
qui  regarde  les  Ordres  Sacrés.  C.  i.  difl. 
59-  c.  l.  de  promet,  per  faltum  promet. 
4°.  En  recevant  par  négligence  l'Or- 
dre fupérieur  avant  l'Ordre  inférieur  , 
même  parmi  ceux  qui  font  facrés.  C.  i. 
difi.  $2.  c.   1.  de   Cler.  per  Jaltum  ,  çh-c. 

Quant  à  la  fufpenfe  qu'encourent 
ceux  qui  fe  font  ordonner  fous  un  faux 
titre    ou  autrement ,  V.  Snfpenfe. 

IV.  Irrégularité  Procédant  de 
l'Exercice  Illicite  des  Ordres. 
On  exerce  illicitement  les  Ordres,  quand 
on  exerce  ceux  qu'on  n'a  pas ,  &  quand 
on  exerce  dans  les  liens  des  cenfures 
ceux  que  l'on    a  reçus. 

i**.  Le  chap.  i.  de  Cler.  non  ordin. 
Min.  eft  précis  fur  la  première  partie 
de  cette  propofition  :  si  cjuis  baptifa- 
verit  ,  mit  aliquod  divinum  OjfciHm 
exercuerit  non  oràmatus  ,  pr  opter  t  enter  i- 
tatem  abjiciatHr  de  Ecclejîa  ,  (^  num- 
(juam  ordinett'.r.  Par  les  mots  Jî  auis , 
on  doit  entendre  ici  toutes  fortes  de  per- 
P  2 
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fonnes ,  &  à  l'égard  du  Baptême  ,  dont 
la  collation,  n'eft  pas  une  fondion  pro- 
pre de  quelqu'Ordre ,  puifque  chacun 
peut  le  conférer  dans  un  cas  de  nécef- 
fité ,  C  V.  Baptême.  }  il  faut  entendre 
ici  la  Décrétale  dans  le  fens  ,  de  celui 
qui  baptife  folemnellement  avec  les 
habits  &  les  cérémonies  prelcrites  par 
les  Canons. 

Le  chap.  2.  du  titre  cité ,  parle  d'un 
Diacre  qui  a  célébré  la  Meiîe  ,  qu'il 
déclare  irrcgulier  pour  la  Piêtrife  , 
fufjens  pour  le  Diaconat  &  pour  les 
bénéfices  qu'il  avoit  ,  au  jugement  de 
l'Evéque.  M.  Gibert  dit  qu'il  s'enfuit 
de  cette  Règle  ,  que  le  Clerc  promu 
per  faltum  ,  devient  irrégulier  s'il  exer- 
ce l'Ordre  qu'il  a  omis  :  quoique  cet 
Ordre  loi:  éminemment  contenu  dans 
l'Ordre  fupéricur  qu'il  a  reçu. 

2".  Quant  au  violement  des  cenfures , 
il  n'y  a  nul  doute  qu'on  devient  irrc- 
gulier en  violant  par  l'exercice  des  Or- 
dres l'excommunication  majeure  ,  la  luf- 
pcnfe  &  l'interdit ,  Ibit  que  la  ceiifurc 
.toi:  publique  ou  occulte.  Mnis  on  ne 
devient  pas  irrégulier  en  violant  l'ex- 
communication mineure  ;  il  y  a  même 
jufte  fujet  de  croire ,  dit  M.  Gibert  , 
qu'il  n'y  a  que  le  violement  des  cen- 
lures  par  Texereice  des  Ordres  Sacrés , 
qui  rende  irrégulier  ,  p.  781.  7S5. 

Les  textes  fur  lefquels  on  fonde  l'ir- 
régularité du  violement  de  l'excommu- 
nication ,  font  les  Can.  6.  caul.  1.  q.  ^. 
les  chap.  3.  4.  5-  <^-  7-  §■  'jn&f-''-ifiis  , 
c.  10.  de  Cler.  excem.  -vel  depoj.  A  l'é- 
gard de  la  iulpenfe  ,  c.  p.  de  Citr.  exccm. 
c.  i.  de  Sent,  (jr  re  jud.  in  6°.  c.  1.  de 
Setit.  excom.  in  6°.  Quant  à  l'interdit  , 
c.  i.  de  poji/d.  c.  18.  20.  de  Sent,  excom. 
in  6°,  V.  Interdit  ,  fufpenfe ,  ExccmmH- 
Btcation.  Nul  ne  de\ient  irrégulier  en 
faUant  violer  les  cenfures  par  les 
autres. 

L'Evénue  di'pecfe    de   rirrépularité 
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du  violement  des  cenl'ures ,  lorfqu'elle 
eft  occulte  ,  &  le  Pape  en  difpenfe  lorf- 
qu'elle  eft  publique  fuivant  la  règle 
ordinaire ,  ainfi  que  de  la  réception 
non  Canonique  des  Ordres. 

V.  Irrégularité  qui  viekt  db 
l'Hcrésie.  On  eft  irrégulier  à  raifon 
de  l'hérélie  par  quatre  voies  :  i°.  Par 
un  péché  qui  fait  perdre  la  Foi  ,  com- 
me l'héréfie  ,  l'apoftafie  ,  le  fcl.il'me 
accompagné  d'héréfie.  C.  52.  difi.  }o. 
c.  i^.  de  htret.  in  6°.   c.   30.    32.  eauf. 

24.  ^.  3.  Inftit.  du  dioK  Can.  tic.  25- 
Liv.    I.  tit.  4.  Liv.  4. 

2°.  En  favorifant  ceux  qui  pèchent 
de  cette  façon  ,  foit  en  les  recevant  dans 
la  mailon  ,  dans  fes  terres ,  ou  en  les 
protégeant  autrement.  C.  8.  de  h^ret.c. 
2.   §.  1-Js.retici  y  eod.    in   6°.  c.    13.  eod. 

3°.  En  nailfant  de  quelqu'un  de  ceux 
qui  font  morts  dans  cette  irrégularité. 
Si  c'eft  la  mère  qui  étoit  hérétique  , 
il  n'y  a  que  les  enfants  au  premier  dé- 
gré  qui  loient  irréguliers  ;  ii  c'eft  le 
père  ,  l'irrégularité  s'étendra  jufqu'aux 
petits-fils,   mais  non   au-delà.  C.  2.  ij, 

25.  de  Muret,  in  6°.  L'enfant  même 
d'un  Juif  ,  d'un  Payen  ,  n'eft  pas 
iriégulier  ,  parce  que  le  Droit  n'en 
parle  pas  ;  non  plus  que  l'enfant  de 
l'Hérétique  qui  Je  fcroit  converti  avant 
la   mort. 

4°.  En  acquérant  des  bénéfices  par 
la  prière  des  Hérétiques.  Si  on  ignore 
l'heréiie  de  ceux  que  l'on  emploie  pour 
fe  procurer  des  bénéfices  ,  on  n'eft 
que  privé  des  bénéficcj  ipfo  f^U:o  ;  Mais 
ii  on  la  connaît  ,  on  eft  inhaiile 
pour  en  obtenir  d'autres.  C-  2..  de- 
Htret.  in  6°. 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  tou- 
chant ce  que  nous  venons  de  dire  des. 
irrégularités  ex  deliclo  ,  li  ce  n'eft  ,  à. 
l'égard  de  certe  dernière  procédant  de. 
L'heréiie ,  q_u'eQ  Fiance  ,  depuis  méma 


IRR 

U  révocation  de  l'Edit  de  Nantes ,  les 
Hcrériqucs  qui  reviennent  à  l'Eglii'e  ne 
font  point  irréguliers  ;  leurs  enfants  ne 
le  font  pas  non  plus  :  &  les  uns  & 
les  autres  fans  difpcnfe  de  Rome  peu- 
vent recevoir  &  des  Ordres  &  des  béné- 
fices. Confér.  d'Angers  ,  p.  468.  ïrair. 
des  Difpenf.  par  M.  Collet  ,  loc.  ch. 
ch.  5.  n.  4.  Gibert  ,  p.  802.  Ce  der- 
nier Auteur  remarque  au  fujet  d'un 
Arrêt  du  Confeir  de  1^75.  qui  dé- 
clara que  la  réitéiation  de  la  Tonfure  ne 
rend  pas  irrégulier  ,  que  ce  n'eft  pas  dans 
les  Arrêts  où  il  taut  chercher  des  preu- 
ves ,  fi  une  aftion  rend  irrégulier  ;  mais 
feulement  pour  apprendre ,  ii  une  telle 
irrégularité  exprimée  dans  le  Droit  efl; 
reçue  dans  le  Royaume.  Journ.  des 
Aud.  Le  même  Auteur  dit ,  qu'un 
habile  homme  fur  les  Mémoires  du- 
quel il  a  compofé  en  partie  ion  IVaité 
de  rirréguhriré  ,  prétend  que  le  4'. 
6c  5° .  cas  ,  où  il  eft  certain  par  le 
Droit  ,  qu'on  eft  irrégulier ,  n'ont  pas 
lieu  en  France. 

§.  5.  Par  quelles  Voies  Finit 
i'iRRÉGÛLARiTÉ.  L'irrégularilé  finit 
par  deux  voies  générales  :  1°.  Par  la 
diipenfe.  2.°.  Par  ii  celTation  du  défaut, 
L'urégulariié  ex  deîiBo  ,  ne  finit  que 
par  la  difpenfe.  L'n-réguiarité  ex  deftSJ-n  , 
hnit  au(îi  quelquefois  par  la  profeliion 
Keligieufe. 

L'ignorant  qui  acquiert  la  fcience 
réquile  ;  l'efclave  qui  recouvre  la  liber- 
té ;  les  comptables  qui  ont  rendu  leurs 
comptes  ;  hs  néophites  qui  ont  été 
éprouvés  ;  les  trop  jeunes  qui  ont  atteint 
l'âge  prelcrit  ;  l'infâme  qui  a  fait  une 
pénitence  convenable  ;  ks  lépreux  ,  les 
épileptiques ,  les  tbu5  qui  font  guéris  Se 
éprouves  ;  le  bâtard  qui  ell  légitimé 
ou  qui  fe  fait  Religieux  ,  ceiîeiit  d'être 
irréguliers.  C.  11.  «V  tiunc.  c.  i.  défer- 
ait, c.  1.  de  d!ij^.  ad  rat.  c.  6.  diji.  61. 
t,  14.  de  ttm^,  (.  i.  de  aat.ç^  iiHd,Çt 
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18.  (è'  fei}.  d'ifl.  50.  c.  1.  catff.  7.  ^.  3. 
c,    6-   qui  filii  ,  (jrc. 

Le  Pape  ,  le  Légat ,  l'Evêque  & 
l'Abbé  ,  font  ceux  qui  peuvent  accor- 
der des  dilpenles  pour  l'irrégularité. 
Le  Pape  peut  difpenfer  de  l'irrégula- 
rité en  tout  cas  dilpenfablc  ,  il  n'y  a 
que  lui  qui  ait  un  tel  pouvoir.  SecKn- 
ditm  plenittidinem  potefl.itis  de  jure  pof- 
[ttntHi  [nfra.  jus  dijpenfare  ,  c.  j^.  de  con- 
cejf.  prdib. 

Le  Légat  peut  difpenfcr  de  l'irré- 
gularité dans  tous  les  cas  non  réfervés 
au  Pape  ,  auffi  bien  que  l'Evêque.  C.  2. 
de  OJJîc.  Leg.  in  6°. 

L'Abbe  ne  peut  fans  privilège  par- 
ticulier ,  difpenfer  de  l'irrcgulariié  hoiS 
des  cas  exprellément  permis  par  le  Droit, 
tels  que  ceux-ci.  Si  un  homme  fe  fait 
Religieux  après  avoir  reçu  téméraire- 
ment le  Sous-Diaconat  &:  les  Oidres 
Mineurs  le  même  jour  ,  c.  2.  de  eo 
cjui  ftirt.  ou  après  avoir  tué  quelqu'un 
par  accident ,  c.  4.  de  hom. 

Avant  le  Concile  de  Trente  le  pou- 
voir des  Evéques  ,  touchant  la  difpenfe 
de  l'irrégulaiité ,  étoit  borné  aux  cas 
ramifies  par  M.  Gibert  ,  p.  621,  & 
dont  le  Concile  de  Trente  a  rendu  par 
le  Décret  7,  de  la  lefl",  24.  de  réf.  la 
connoiiTance  fuperfiue.  V.  ce  décrei  lous 
le  mot  Cas  refervês.  Quand  l'E-iCque 
difpenfe  de  l'irreguUrité,  fa  difpenf* 
ne  fert  pas  feulement  dans  le  for  inter- 
ne ,  miis  encore  dans .  le  for  externe.- 
11  faut  demander  difpenfe  d'un  cas 
d'irrégularité  douteux  de  fait  ,  comme 
d'un  cas  d'irrégularité  certain  de  fait 
&  de  droit.  Mais  fi  la  difpenfe  de  Tir-- 
régidarité  à  laquelle  ce  cas  appartient  ^ 
tii  réfervee  3u  Pape,  on  peut  s'adref" 
ter  à  l'Evêque  pour  le  cas  douteux. 
Que  fi  l'irrégularité  eft  douteufe  de 
droit  ,  on  n'a  pas  befoin  de  difpenfe,. 
fi'.ppofé  qu'on  n'ait  pu  s'afiurer  qu'eUe" 
fuit  da;is  le  Dioi;  ^  agrès  âvoif  feit  G«f 
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qu'on  a  pu  pour  cet  effet.  Ce  font  là 
des  règles  que  M.  Giberc  propofe  & 
juflifie  ;  nous  les  avons  rapportées  en 
fes  propres  termes  :  en  voii^i  d'autres 
de  cet  Auteur  ,  que  l'on  peut  regarder 
comme  certaines. 

En  quelques  termes  que  foit  conçue 
la  difpcnCe  de  l'irrégularité  ,  elle  ell 
bonne  ,  pourvu  qu'Us  expriment  dil- 
tindemcnt  de  quelle  irrégularité  elle 
dt  livre. 

Alin  que  les  défauts  de  la  Suppli- 
que ne  rendent  point  la  difpenfe  nulle, 
il  faut  qu'on  n'y  expofe  rien  de  faux 
qui  puilfe  déterminer  à  l'accorder  ,  & 
qu'on  n'y  laiiTe  rien  de  tout  ce  qui 
peut  détourner  de  l'accorder  ,  fiippofé 
d'ailleurs  que  le  Droit  oblige  à  l'ex- 
primer. 

De  quelque  part  que  vienne  la  dif- 
penfe de  l'irrégularité  ,  elle  ne  doit 
être  accordée  que  pour  le  bien  de  1  E- 
glife  ;  mais  l'on  préfume  qu'elle  a  été 
accordée  ,  quand  celui  qui  pouvoir 
l'accorder  a  concédé  à  l'irrégulier  ,  dont 
l'irrégularité  lui  éioit  connue  ,  une  grâce 
incompatible  avec  cette  irrégularité. 
Rebuffe  ,  de  difpenf.  n.  15.  \6.  prétend 
que  cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  Pape. 

Le  Légat  ,  ou  Vice-Légat ,  ne  jouit 
en  France  du  pouvoir  de  dilpenfer  de 
l'irrégularité  ,  que  quand  fes  facultés 
ont  été  duement  vérifiées.  A  l'égard 
des  Abbés  qui  ont  ce  pouvoir  dans 
le  Royaume,  V.  Ordination.  M.  Gibert 
dit  ,  que  pour  ce  qui  ell  du  pouvoir 
des  Evéques  à  ce  îujet ,  ils  le  tirent 
moins  du  Concile  de  Trente  ,  qu'on 
pourroit  dire  n'avoir  pas  été  reçus  dans 
le  Royaume  ,  que  d'un  ancien  ulage 
approuvé  par  les  Papes.  Au  furplus  les 
diipenfes  qui  s'obtiennent  à  Rome ,  ne 
font  reçues  au  for  extérieur  dans  nos 
Tribunaux  ,  que  quand  elles  émanent 
4e  la  Daterie ,  &  non  de  la  Péniten- 
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cerle  ou  des  Congrégations  de   Cardi-» 
naux.  V.  Pénitencerie  ,  Congrégation. 

§.  4.  Irrégularités  Abrogées.  M. 
Gibeit  parle  encore  des  irrégularités 
abrogées  ,  telles  que  celles  procédant 
de  la  fimonie  ,  de  l'étude  des  Loix  , 
de  la  Médecine  &  du  concubinage  pu- 
blic des  Ecclelialliques.  A  l'égard  de 
la  fimonie  ,  V.  Simonie  ;  pour  l'étude 
des  Loix  &  de  la  Médecine  ,  V.  Droff 
Civil ,  Médecine.  V.  aulfi  Concubinage  , 
&  le  cluip.  de  la  dill.  55.  que  l'Auteur 
ciié  dit ,  pouvoir  être  interprété  de  ceux 
qui  après  la  mort  de  leur  femme  ,  en 
époulent  une  autre  l'ans  l'olemnité.  Le 
Can.  \6.  de  la  même  dift.  qui  défend 
de  promouvoir  aux  Ordres  ceux  qui 
ont  connu  des  proftituées  ,  peut  s'en- 
tendre auin  de  la  bigamie  interpréta- 
tive ;  mais  on  a  oté  à  ce  fujet  tous  les 
doutes ,  en  ôtant  l'irrégularité  du  concu- 
binage, y.  Bigamie. 

IKRÉGULIER  :  eft  celui  qui  fe 
trouve  atteint  de  quelqu'une  des  irrégu- 
larités dont  nous  venons  de   parler. 

JUBILAIRE.  On  nomme  ainfi  le 
Chanoine  qui  à  caufe  de  fon  ancienneté 
dans  le  fervice ,  jouit  des  exemptions 
attachées  au  Jubilé  établi  en  plufieurs 
Chapitres. 

JUBILÉ  :  c'eft  une  Indulgence  folem- 
nclie  ,  dont  on  fixe  le  premier  érablifle- 
ment  à  l'an  1500.  temps  auquel  le 
Pape  Boniface  VIII.  publia  la  Bulle 
jiniicjuorum  ^  cap.  i.  de  pœnit.  (y  remijf. 
oLi  il  ell  dit  :  "  félon  le  rapport  fidèle 
des  Anciens  ,  il  y  a  des  grandes  In- 
dulgences accordées  à  ceux  qui  vifitent 
l'Eglile  du  Prince  des  Apôtres.  Nous 
les  confirmons  &  les  renouvelions  toutes; 
mais  afin  que  S.  Pierre  &  S.  Paul 
foient  plus  honorés ,  &  leurs  Eglifes 
plus  fréquentées  ,  nous  accordons  In- 
dulgence pléniere  à  tous  ceux  qui,  étant 
vraiment  repentants  &  s'etant  confef-^ 
lés,  viliteront  refpeîlueufement  lefdices 
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Eglifes  durant  la  prélente  année  1500. 
commencée  à  Noël  dernier  ,  &  toutes 
les  centièmes  années  luivantes.  „  Clé- 
ment VI.  réduifit  cette  Indulgence  que 
la  Bulle  de  Boniface  Vlll.  n'avoit  pas 
encore  appelle  Jubile  ,  à  tous  les  50- 
ans.  cap.  Unigenitus  2.  eod.  Mais  avant 
que  les  cinquante  ans  fuffent  écoulés , 
Urbain  VI.  reflreignit  ce  temps  à  trente- 
trois  ans  en  1 589.  fur  le  fondement  que 
Jelus-Chrift  avoir  vécu  ce  nombre  d'an- 
nées lur  la  terre.  En  conféquence  il 
ordonna  que  le  Jubilé  feroit  ,  l'année 
fuivante  135)0.  mais  cette  inftitution  ne 
fe  conferva  que  pendant  le  Schilme. 
L'Eglilé  de  Rome  revint  après  ,  aux 
cinquante  ans  de  Clément  VI.  Paul  II. 
en  1458.  réduifit  encore  le  Jubilé  à 
vingt-cinq  ans  ;  ce  qui  fut  confirmé 
par  Sixte  IV.  1478.  C.  ejttemadmodum 
4.  de  posa,  (jr  fem  tn    Extrav.  Commun. 

■  Enrin  Sixte  V.  l'étendit  à  toutes  les 
Eglifes  fans  aller  à  Rome.  Il  eft  auffi 
arrivé  que  chaque  Pape  après  fon  exal- 

■  cation  a  accordé  un  Jubilé  ;  fouvent 
même  les  Papes  accordent  des  Jubilés , 
pour  des  beioins  extraordinaires  de  la 
Chrétienneté.  Hift.  eccléf.  de  Fleury  , 
Liv.   85).  n.    tilt. 

.  •** 

Nous  difons  fous  le  mot  Archevêque  , 

que    l'ulage     efl    parmi    nous    que  les 

Archevêques    reçoivent     les    Bulles    de 

Jubilé  ,   &  qu'ils  les  diflribuent  à   leurs 

Suffiagants.     Nous    remarquerons    ici   , 

que  c'eft  enfuite  à  ceux-ci   à    Hxer  les 

jours    de   l'ouverture  &    de   la  clôture 

■du  Jubilé ,  fans  qu'aucun    Chapitre  ou 

autre  Corps ,  même  exempt  de  la  Jurif- 

difton  Epifcopale  ,    puilTe  publier    des 

Madements  à    ce  fujet.    Ce  qui   a  été 

jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  dans 

les  M.    du    Clergé  ,    &  conformes    au 

Décret  du  Concile  de  Trente  ,  /'«  fejf. 

ai.  de  réf.  c.  p.  V.    Indulgence.    M.   du 

Clergé,  tom.    6,    p-  iiij.    &  fuiv 
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447 5i3-  tom.  2.    p.    120S.  Se  fuiv. 

11  n'efl  pas  moins  nécellaire  que  la 
Bulle  de  Jubilé  Ibit  vérifiée  dans  les 
Cours  ,  que  celles  portant  des  Indul- 
gences,  puifque  ce  n'efl  en  effet  qu'une 
Indulgence  plus  étendue  ;  fur  quoi  voyez 
les  nouvelles  preuves  des  art.  14.  & 
44.  des   Lib. 

JUGE  efl ,  en  général ,  une  perfonne 
qui  a  le  droit  ou  la  faculté  de  termi- 
ner les  différends  par  fes  Jugements  , 
<5c  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient :  Judex  cjuafi  jus  dicens  :  non 
ejf  ergo  Judex  nijt  fit  jhJIhs.  Alberic.  « 
Refate. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Ju- 
ges :  Juge  ordinaire  ,  Juge  déléj^ué  , 
Juge  Laïc  ou  féculier  ,  Juge  d'Èglife 
ou  Eccléfiaflique  ,  Juge  fupérieur  , 
Juge  inférieur.  Les  Auditeurs  ,  les  affef- 
leurs  les  arbitres  &  les  Arburareurs  font 
aufli  des  Juges ,  mais  d'un  ca.aftere  diflé- 
rent.  Nous  parlons  dans  ce  Livre  de  rous 
&  de  chacun  de  ces  Juges  fous  le  nom  qui 
leur  eff  propre.  V.  Ordinaire  ,  Délégué  y 
Officiai  ,  Office  ;  Appel  ,  Auditeur  ,  arbi- 
tres ,  Seigneur  ,  k  ci-après  jHrifdiilion. 
Mais  il  taut  voir  cette  matière  traitée 
dans  les  principes  du  droit  au  tit.  i.  du 
Liv.  3.  des  initit.  du  droit  Can. 

JUGEMENT.  V.  Sentence  ,  Irré^ 
gularité. 

JUIF.  Il  efl  parlé  des  Juifs  en 
plufieurs  endroits  du  Décret  ,  &  l'on 
voit  un  titre  aux  Décrétales  de  ludais , 
Cj-  Sarracenis  Qr  eorum  fervis  ,  dont  il 
luHîra  de  faire  l'analyfe.  Par  le  chapi- 
tre premier  de  ce  titre ,  il  parole  qu'au 
temps  de  Décrétales  ,  comme  ancien- 
nement ,  il  n'eroit  pas  permis  aux  Juifs 
d'avoir  des  Efclaves  Chrétiens.  Ce  cha- 
pitre permet  aux  Efclaves  des  Juifs  qui 
font  profeffion  de  la  Religion  Chré- 
tienne ,  ou  qui  veulent  fe  convertir  &  fe 
faire  bapiifer  ,  de  lé  racheter  eux-mêmes 
OU  de  le    faire   racheter   par  un   autre- 
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Chrétien  peur  une  lomms  tr«;s-mf>aiqutf , 
cum  duodecim  filial  s.  Le  cli.  ad  hxc  ted, 
défend  aulii  à  tous  les  Chrétiens  de 
fervir  aux  Juifs  de  domellique.  Et  com- 
me l'EgUfe  ne  pouvoir  exercer  fon  pou- 
voir fpirituel  quand  ils  contrevenoient 
à  fes  Loix ,  on  defendoit  à  tous  les 
Fidèles  fous  peine  d'cxcommunicarion  , 
d'avoir  commerce  avec  les  Juifs  ,  qui 
ne  s'étoient  pas  fournis  aux  Règlements 
qui  les  concernoient.  C^p-  etfi  ,  cap, 
coiifnlntt ,   ib'id. 

Le  Pape  Alexandre  lU.  permit  aux 
Juifs  de  rétablir  les  anciennes  Synago- 
gues ,  mais  il  défendit  qu'ils  en  conf- 
truilin"enc   de  nouvelles.    C.  ftcut  ,  eod. 

On  ne  doit  pas  haptiier  les  Juifs 
malgré  eux  ,  troubler  l'exercice  de  leur 
Religion  dans  les  lieux  où  il  e!l  per- 
mis ,  ni  entrer  dans  leurs  cimetières 
pour  y  faire  violence  ;  d'un  autre  côté 
il  faut  empêcher  les  Juifs  d'mfulter  aux 
Chrétiens ,  iur-tout  dans  ce  qui  con- 
cerne U  Religion  ;  d'avoir  des  char- 
ges publiques  &   de   lever  des  impôts. 

A  l'égard  des  Juifs  convertis  ,  on  fut 
oblin-é  d'abolir  une  mauvaife  coutume 
qui  s'etoit  établie  dans  quelques  en- 
droits ,  de  les  dépouiller  d'une  partie 
de  leur  bien.  Extrav.  Comm.  c.  dignum 
ted.  VâiX.  EccLC  de  f  leury  ,  Liv.  \o6. 
n.  !00.  où  eft  rapporte  le  Décret 
du  Concile  de  Bade ,  touchant  l'état  des 
Jiiifs  6c  des  nouveaux  convertis. 

Le  Pane  Grégoire  XlII.  défendit  par 
une  Dulle  l'e\erci:e  de  la  Médecine  à 
tous  JuUs  &  Infidèles  dans  les  Etats 
C'irétieus  ;  &  Paul  IV.  ordonna  par 
une  autre  E'^ll^  «l^e  les  Juifs ,  tant 
hommes  que:  femv.c>  ,  porcerjient  un 
iignal  de  couleur  jaune  poui"  êcre  con- 
nus &  dillingués  des  Chrétiens.  Les 
mêmes  Bulles  portent  que  les  Juifs  'e- 
ront  fournis  à  toutes  liS  Loix  Civi.es 
des  p-;ys  où  ils  font  tolérés  ,  &  ju-.és 
par   ic.livi.   J-nnocsn:  iV.  &    Cleiu.nt 
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VÎIT.  leuf  ordonr.gfent  ênrisice  de  brû- 
ler ieur  Talmud ,  &  ce  dernier  Papa 
les  ch;  Ta  par  !..  Bulle  de  l'an  i5p3. 
de  toutes  lei  terres  de  la  domination  à 
caufe  de  leurs  criantes  ufures  ;  mais  on 
trouva  bon  de  les  fouffrir  à  Rome  & 
au  Comtat  Venaiffm.  HiA.  Ecclef.  de 
Fleury  ,    liv.    18 1.  n.  ip. 

On  demande  ,  fi  un  Juif  eft  tenu 
de  fournir  les  aliments  à  fon  lîls  qui 
s'eft  fait  Chrétien  r  5c  on  die  qu'oui , 
pourvu  qu'on  n'ait  pas  forcé  cet  en- 
fant à  fa  converlion  ,  ce  qui  eil  dé- 
fendu. 

Les  Règlements  que  l'on  vient  de 
voir ,  font  pour  la  plupart  des  Loix 
de  police  qui  ne  paUent  pas  les  bornes 
des  Etats  du  Légiilateur  qui  les  a  pu- 
bliées. On  trouve  dans  le  Recueil  des 
Preuves  des  Lib.  ch.  ^6.  n.  p.  un  an- 
cien Arrêt  qui  défend  aux  Juges  d'£- 
glile  de  prononcer  des  peines  pécu- 
niaires contre  les  Juifs.  C'eft  ,  dit  M. 
Fleury  en  fcs  Initit.  part.  2.  chap.  8. 
à  la  PuilTance  temporelle  à  réprimer  les 
entreprilés  des  Infidèles  qui  vivent  par- 
mi les  Chrétiens ,  &  que  pour  mieux 
les  empêcher  ,  il  peut  détendre  à  ceux 
qui  ne  font  pas  profeiTion  de  la  Pvcii- 
gion  de  l'Etat  d'y  habiter.  Que  c'efl 
ce  qui  a  fait  bannir  les  Juiù  de  France 
depuis  plus  de  trois  cents  ans  ;  &  par 
la  même  raifon  ,  l'exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  de  Calvin.  W. 
l'ro.'eftant ,  Infidèle ,  Eglifi. 

JURER.  V.  serment,  Blafphême. 

JURISDICTION  ,  en  général ,  efl 
le  pouvoir  ôc  l'autorité  publique  ,  ac- 
cordée à  celai  qui  en  eu.  pourvu ,  pour 
connoître  &  juger  des  différents  des 
particuliers  :  JstrifdiClio  poiejlas  eji  de 
pul/hcs  tittrod-nilu  ,  ctim  juris  dhendt 
(  Ufide  vucatu  efi  ,  non  autem  à  diB'tone  ) 
0"  ie^!i''-fi''S  f'.itnsndi  neccijuare.  Gloi.  ^ 
/vi.  Sartlic-l.  in  L,  i,  (i.  iiejurifd. 

Cv; 
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Ce  monde  ell  gouverné  par  deux 
PuilTances  :  la  fpirituelle  &  la  tempo- 
relle. L'une  appartient  au  Sacerdoce , 
l'oiutre  à  l'Empire  ou  à  la  puiflance 
politique.  La  première  eft  d'autant  plus 
noble  &  plus  importante  ,  que  Ion  ob- 
jet eft  plus  lublime  ,  ou  que  les  cho- 
ies divines  font  au  -  delTus  des  choies 
humaines.  Mais  elles  l'ont  toutes  deux 
indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  quoi- 
que ,  comme  nous  le  difons  ailleurs , 
C  V.  Bras  féçalier.  ~)  elles  Te  doivent  mu- 
tuellement les  i'ecours  dont  elles  ont  be- 
loin.  Duo  funt  cjuippe ,  Imperator  At*- 
£^fle  ,  cjHihus  pnncipaltter  hic  munâus  re- 
gitMY  :  atiSloritits  filera  Pentificnm  cjr  Ri- 
^alh  potejias  in  ejH/l;«s  tamo  ^ravins  pon- 
dus eft  Sacerdottim  ,  cjitanto  ettam  pro 
îpfis  Regibus  hominnr»  in  divino  funt  red- 
ditnri  examine  rarionem.  c.  lo.  difi.  96. 
f .  cum  vertim  ead.  c.  Jl  Imperator  ead. 
c.  fi.  convenier  25.  f.  8.  Zipeus ,  de  Jtt- 
rifd.  Ecclefiiiftica  ,  lib,  i.  cap.  i.  Marca  , 
tom.  I.  lib.  I.  cap.  i.  Concord.  V.  le  nouv. 
Comment,  des  art.  4.  &   15.  des  Lib. 

Nous  n'avons  à  parier  que  de  la  Ju- 
rifdiftion  Ecclélïaftique.  Voyons  quel  eft 
fon^'  vrai  caradere  ,  ion  extenfion  &:  fcs 
progrès.  Nous  expoierons  en  fuite  fa  na- 
ture dans  l'état  préfent  des  chofes. 

§.  I.  De  xa  Jurisdiction  Ecclésias- 
tique EN  GÉNÉRAL.  Il  faut  dire  avec 
M.  Fleury  dans  fon  fepiieme  Difcours 
iur  l'Hiftoire  Ecclélîaftique  ,  qu'il  efl 
tme  forte  de  jurifdicl:ion  toute  fpiri- 
tuelle ,  propre  &  elfentielle  à  l'Eglile 
dans  la  ibrme  de  ia  divine  Inftitu'^ion. 
Jefus-Chrift  envoie  les  Apôtres  bapti- 
fer  &  inftruire  les  Nations ,  leur  donne 
lu  puiflance  de  lier  &  de  délier ,  me- 
nace de  la  malédiûion  de  Dieu  ceux 
qui  ne  les  écouteront  pas  ;  mais  en  leur 
donnant  tous  ces  pouvoirs  ,  il  déclare 
que  fon  Royaume  n'eft  pas  de  ce  mon- 
de ;  cela  ne  permet  pas  de  douter  que 
h    jurildit^ion    que    notre  Seigneur  a 
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confiée  à  fon  Eglife  ,  ne  Te  borne  à 
ce  qui  regarde  les  biens  fpiriruels ,  la 
grâce  ,  la  fatisfadion  des  âmes  ,  I* 
vie  éternelle.  Cependant  cette  jurifdic- 
tion  ainfi  limitée  ,  fuppoie  nécefTure- 
ment  dans  ceux  qui  doivent  l'exercer, 
le  droit  de  faire  des  Loix  &  des  Rè- 
glements pour  conferver  la  faine  doc- 
trine &  les  bonnes  mœurs  :  Qui  vos 
audit  me  audit  ,  ç^  t^ui  vos  fpcrnit  me 
fpernit  ;  cjui  atttem  me  fpernit  ,  [pernit 
eum  cjui  tnifit  me.  Luc.  cap.  10.  v.  15. 
Quod  Jl  non  atidient  eos  ,  die  Ecclefis.  ; 
fi  antem  Ecclcfium  non  audierit ,  fit  tibi 
fient  Ethnicus  er  Prtblicanus.  Matth.  cap. 
iS.  V.  17.  Loix  Eccléf  ch.  de  la  Ju- 
rildid.  Epicop.  in  princ.  n.  i.  2.  Du- 
calfe,  part.   i.  ch.    i. 

La  doétrine  lé  conferve  en  établif- 
fant  des  Dodeurs  pour  la  perpétuer 
dans  tous  les  fiecles  ,  &  en  réprimant 
ceux  qui  la  voudroient  altérer.  L'Efflife 
a  toujours  exercé  ce  droit,  en  enfei- 
gnant  la  doélrine  qu'elle  a  reçue  de 
Jelus  Chriit ,  &  en  ordonnant ,  outre  les 
Evêques  qui  font  les  premiers  5c  p'inci- 
paux  Dodeurs,  des  Prêtres,  des  Diacres 
&  d'autres  Miniftres  inférieurs,  pour  leur 
aider  dans  l'adminiltration  des  Sacre- 
mcnts,&  particulièrement  delà  Pénitence. 

Quant  à  la  dilcipline  &  aux  bonnes 
moeurs ,  l'Eglife  a  fait  aulii  fur  ce  fujec 
toutes  les  Loix  &  tous  les  Canons  ne- 
ceflaires ,  Ç  v.  Canon  ,  ')  elle  a  exercé 
en  cela  un  droit  propre  à  chaque  So- 
ciété ,  (^  V.  Excommunication ,  ^  &  en- 
tièrement indépendant  de  toute  Puiflan- 
ce féculiere.  Sous  les  Empereurs  Chré- 
tiens ,  l'Eglife  reçut  une  puiffance  coac- 
tive  du  bras  féculier  qu'elle  n'avoit  pas 
connue  dans  les  trois  premiers  fiecles. 
Sa  jurifdidion  fe  foutenoit  alors  par 
elle-même  ;  renfermée  dans  fes  bornes  , 
elle  n'employa  jamais  le  fecours  d'au- 
cune Puilîance  féculiere,  &  jamais  auifi, 
dit  M.    Fleury  ,   l'Eglife   ne    fut   plus 
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forte  ni  plus  heurcule ,  c'efl-à-dire, 
plus  rioriOante  en  toutes  forces  de  ver- 
tus ,  qiu  cft  Tunique  bien  que  Jefus- 
Chiiit  U:i  a  promis  en  cecrc  vie.  Ces 
trois  premiers  fiecles  font  auffi  confidé- 
rés  comme  le  piemier  &  le  plus  pur 
état  de  II  Juriidiciiion  Eccléfuftique. 

Conil:antin  &  les  SucceÛeurs  firent 
fucceiîivemcnt  des  Loix  en  faveur  du 
Clergé  :  les  unes  étcient  contre  les  hé- 
réiiques  ,  les  autres  peur  autorifer  les 
arbitrages  des  Evéques  en  ufage  dès  le 
coramencemenc  de  l'Eglifc ,  pour  con- 
l'erver  ,  fuivant  l'avis  de  S.  Paul ,  l'u- 
nion parmi  les  FiJeles  ,  &  pour  éviter 
le  fcandale  que  donne  toujours  la  dif- 
Icp-fjon  entre  gens  qui  profelTent  une 
Religion  fondée  fur  la  charicé.  Jufli- 
r.icn  recueillit  toutes  ces  Loix  ,  Cod.  de 
Epjfc.  &  y  en  ajouta  d'autres ,  parmi 
klquelies  la  Nov.  85.  fait  le  piemisr 
tine  du  privilège  de  k'oro  cr  Gmotie.  W. 
liivile^e  ,    Délit ,  Evécjtie. 

Les  Evéques  qui  par  leur  état  font 
rbligés  de  veiller  aux  bonnes  mœurs 
des  peuples  dont  le  falut  leur  ell  con- 
fû" ,  comme  il  efl  dit  ailleurs ,  C  v-  £-vi~ 
CjUe  ,  y  obtinrent  ou  reçurent  librement 
des  mêmes  Empereurs ,  l'infpcélion  fur 
la  police  des  moeurs  &  l'iionnéteté  pu- 
blique. Si  les  pères  &  les  maîtres  vou- 
ioient  proili.uer  leurs  filles  &  leurs  ef- 
claves ,  elles  pouvoient  implorer  la  pro- 
teûion  de  l'Evêque  pour  conlérver  leur 
iniîoccnce,  11  pou  voit  auflî  emj^écher  , 
tomme  le  Magillrat  ,  qu'on  eop-arreât 
une  femme  libre  ou  efclave  à  monter 
fur  le  théâtre  malgré  elle.  11  dévoie, 
conjointement  avec  le  Magillrat  ,  con- 
ferver  la  liberté  aux  enfants  expolés. 
L'Evêque  intervenoit  encore  à  la  créa- 
tion &  à  la  prellation  de  ferment  des 
Curateurs,  foit  pour  les  inf;;nfés  ,  foit 
pour  les  mineurs  ;  il  étoit  ordonné  aux 
Evéques  de  vifiter  les  prifons  une  fois 
la  fciïuiiic ,  favoir  j  le  mercredi  ou  le 
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vendredi  ,  s'informer  du  fujet  de  Ja  dé- 
tention des  prifonnlers  eiclaves  ou  li- 
bres, pour  dettes  ou  pour  crimes,  aver- 
tir les  Magifcrats  de  faire  leur  devoir, 
&  en  cas  de  négligence  en  donner  avis 
à  l'Empereur.  Enfin  les  Evéques  avoient 
inlpedion  fur  l'adminiltration  &  l'em- 
ploi des  revenus  éc  des  deniers  com- 
muns des  villes ,  6c  la  conllruc^ion  oa 
réparation  des  ouvrages  publies.  Cod.  tôt, 
th.  de  Efiif.  and.  Tel  fut  le  Iccond  etac 
de  la  Junfdiclion  Ecclcriailique,  pen- 
dant lequel  les  Empereurs  ,  devenus- 
Chréiiens ,  foutenoient  de  leur  autorité 
celle  des  Evéques  ,  &  leur  donnoienc 
quelque  infpeélion  fur  les  afiaires  tem- 
porelles ,  par  l'eftime  &  la  confiance- 
qu'ils  avoient  en  eux  ;  ôc  les  Evéques 
de  leur  côté  infpiroient  au  peuple  la 
foum.iffion  &  l'obéiflance  aux  Souve- 
rains ,  par  principe  de  confcience  , 
comme  faifant  partie  de  la  Religion, 
Ainli  les  deux  Puiirances  ,  la  Ipiii- 
tuelle  &:  U  tempo.e.le  s'aidoient  &  s'ap- 
puvoient  mutuellement.  Fleury  ,  loc.cit,. 
Cette  union  fut  akérée  dans  la  luinj 
par  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  , 
&  par  la  dominaticm  des  Barbares  qui  , 
étant  devenus  Chrétiens ,  entrèrent  dans 
le  Clergé  &  y  portèrent  leurs  maurs; 
cnfone  que  l'on  vit  des  Cimes  &  des 
Evéques  mêmes ,  chafieurs  &  guerriers  v 
lis  devinrent  aulfi  Seigneurs  ,  &  com- 
me tels,  cbligés  de  fe  trouver  aux  Af- 
femblées  d'Etat.  C'eft  à  ces  Afiemblées 
que  l'Auteur  cité  fixe  la  principale  lour- 
ce  de  l'extenfon  de  la  Juviiûidion  Ec- 
cléfialtique  liois  de  fes  bornes  ,  &.  de- 
fes  entrepviles  fiir  la  temporelle.  Vin- 
rei)c  bieniôt  ou  dans  le  même  temps  » 
fur:.b  fin  du  hui  ieme  llecle  ,  les  fauf- 
fes  Décrétales  qui  ,  introduilam  un 
Droit  nouveau  far  les  Conciles,  les 
jugements  des  Evéques  &.  les  appella- 
tions ,  Q  V.  Droit  CmuTi  ,  C.iitfci  A'^ijetc 
rti  f    A^^'dlatio/i  ,    Oi'cili  ,  J   acUeve.- 
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rent  de  déranger  la  fage  éo"ïnomle  ne 
l'ancienne  DiicipUne  touchant  la  Ju- 
rirdiiiion  Ecdéfialtique.  On  n'y  diftin- 
guoit  plus  le  temporel  du  Ipuituel. 
Vers  le  douzième  ficcle  les  appellitions 
attribuées  au  Pape  de  par-tout  &  en 
tout  état  de  caufe  lui  donnèrent  le 
moyen  de  s'arroger  une  Jurifdiction 
inconnue  jufqu'alors  ;  non-feulement  on 
appelloit  à  Rome,  mais  le  Pape  évo- 
quoit  louvent  à  lui  les  cautes  ,  ou  les 
commettoit  à  fes  Légats  &  à  d'autres. 
Les  exemptions  trouvèrent  dans  ces  cir- 
conllances  des  facilités  que  les  Déerétales 
d'Ilidore  adoptées  par  Gratien  dans  Ion 
Décret,  fembloient  juftifier  au  préjudice 
des  Evêques.  Y .  Apiiellation  ,  Exemption. 

Les  Evêques  ainfi  rellerrés  ,  conti- 
nue M.  Fleury ,  cherchèrent  à  étendre 
leur  Jurifdiction  aux  dépens  des  Juges 
Laïcs  par  trois  moyens  ;  la  qualité  des 
jierfonnes  ,  la  qualité  des  caufes ,  &  la 
multiplication  des  Juges.  l''.  Les  per- 
■fonnes  étoienr  les  Clercs  que  les  Papes 
-ûvoient  déjà  fouftraits  entièrement  à  la 
Juvildiélion  féculiere.  Nicolas  Premier 
avoir  dit  aux  Bulgares  dans  fa  réponfe  : 
,,,  Vous  ne  devez  point  juger  les  Prê- 
-„  très  ou  les  Clercs  vous  autres  Laïcs  , 
„  ni  examiner  leur  vie  :  vous  devez 
„  laifTer  tout  au  jugement  des  Evê- 
5,  ques.  „  Cette  autorité  rend  moins 
furprenanre  la  fameufe  Déciétale  de 
Boniface  Vlli.  Cleriàs  Laicos ,  Q  ré- 
voquée par  Clément  V.  Extrav.  me- 
rsi'tt  ,  de  privil.  V.  Immunités ,  ^  où  il 
cft  dit  que  les  Laïcs  n'ont  aucune  puii- 
fance  lur  les  perfonnes,  ni  fur  les  biens 
Eccléfiafliques.  Ce  privilège  foutenu 
dans  ce  noyaume  ,  au  moins  quant 
sux  perfonnes  ,  grolTit  d'autant  plus  le 
nombre  des  Clercs,  que  ceux  qui  croient 
mariés ,  jouiiToient  alors  du  privilège 
Clérical.  V.  Ce'lihar. 

Les  veuves ,  les  orphelins ,  les  lé- 
preux ,  les  pèlerins ,  furent  encore  les 
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perfonn??  fur  qui  les  Evéqnes  fc  rao- 
pellant  les  anciens  ufiges  à  cet  égard , 
s'arrogèrent  la  connoiffance  des  caufej 
qui  les  concernoienr. 

2*^.  Quant  aux  caufes  ,  il  eft  éton- 
nant de  voir  comment  elles  fournirent 
aux  Eccléfiaftiques  le  moyen  d'érendre 
leur  jurifdiclion  ,  même  fur  les  Laïcs. 
Le  ferment  appofé  à  la  plupart  deS 
Contrats  &  la  conne.'tité  avec  les  ma- 
tières fpirituelles ,  étoient  pour  eux  un 
prétexte  plaufible  pour  connoîrre  prcfque 
de  tout.  C.Jîn.  de  For.  cotnpet.  c^r  i'oi.  Glof. 

A  l'occafion  du  Sacrement  de  Ma- 
riage ,  ils  prenoient  connoilTance  de  la 
dot ,  du  douaire  &  des  autres  conven- 
tions matrimoniales  ,  de  l'adultère  ,  de 
l'état  des  enfants  ,  pour  juger  lefquels 
étoient  légitimes.  Et  comme  on  fuppr- 
foit  qu'il  ne  devoit  point  y  avoir  de 
teflament  fans  legs  pieux,  plulîeurs  Con- 
ciles ordonnèrent  que  les  teftaments  fe 
feroient  en  préfence  du  Curé ,  &  que 
l'Evéque  fe  teroit  rendre  comote  de 
l'exécution.  Or  la  connoiffance  des  tef- 
taments attiroit  les  fcellés  &  les  inven- 
taires ;  on  ne  parle  pas  de  l'hérétie  ni 
du  iïhifme.  L'ufure  &  le  concuiànage 
étoient  encore  des  crimes  dont  les  Ju- 
ges d'Eglife  s'étoient  attribués  la  con- 
noiffance ,  parce  que  les  Loix  Civiles 
n'avoient  rien  flatué  à  cet  égard.  V. 
Teflament.  Preuves  &  Comment,  de  l'art. 
51.  des  Lib. 

5^\  La  multiplication  des  Juges  dont 
il  eil  parlé  fous  le  mot  Ojfcid ,  fuc 
encore  un  grand  moyen  d'étendre  la 
Juriididion  Eccléfiallique  ;  mais  tous 
ces  prétextes  n'ont  rien  de  comparable 
à  celui  du  péché  ,  qui  fe  trouvant  né- 
ceiTairement  dans  une  des  parties ,  & 
fjuvent  dans  les  deux  qui  plaiient , 
font  en  cet  état  de  la  Juriididion  Ec- 
clcliaftique.  C.  j.  de  For.  compet.  in  6". 
c.  licet  eod.  Hill.  Eccléf.  liv.  73^.  n.  g. 
Vint  enluite  l'inquiiuion. 
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U  n'en  falloit  pas  tant  pour  exciter 
les  pliinres  des  Juges  Laïcs  ;  mais  tou- 
tes juftcs  qu'elles  étoient ,  on  n'y  ré- 
pondoit  que  par  des  ceniures ,  &  les 
Conciles  des  treizième  &  quùtoizieme 
iîeJjs  rendent  témoignage  des  foins  que 
p  jnoicnt  les  Evéques  pour  empêcher 
que  les  Ju^^es  léculiers  ne  repnlient  ce 
qu'ils  leur  avoient  ravis.  Tous  ces  abus 
onc  cefTé  dans  la  fuiie  ,  ou  ont  été  mo- 
dérés par  les  Conftitucions  de  différents 
P'pes ,  tels  qu'Alexandre  111.  in  c.  eau- 
far»  <jUA  ,  qrit  filii  ,  ç^c.  in  c,  ft  duohus  , 
è.  'f nique  cf  appell.  Hoiio.é  111.  in  c. 
tuam ,  de  Ord.  cognit.  Innocent  111.  in 
c.  ver  vcnerabilem  qui  filii ,  O'c.  c.  no- 
'vit  de  judtc.  Extrav.  mcrtiit.  cit.  Mais 
dans  piuneurs  pays  les  Juges  d'Eglife 
ont  conlervé  une  plus  grande  partie  de 
cette  ancienne  autorité  ,  que  dans  d'au- 
tres. Elle  ell  communément  dans  les 
pays  d'obédience  ,  &  dans  ceux  qui 
ont  reçu  le  Concile  de  Trente  ,  telle 
en  faveur  des  Ordinaires  que  l'a  réglée 
le  Décret  fuivant  du  même  Concile  in 
Sef.  14.  C.  20.  de  Réf. 

'^o\.n^:s  les  Caufes  ,  qui  de  quelque  manière 
que  ce  foit  (ont  de  la  Jurifdiition  tccléfi  Uni- 
que ,  quand  elles  ieroienc  béncficialcs  ,  n'L.onc 
en  première  inllance  q'je  devant  les  Orainair- 
les  des  lieux  fealemenr,  &  f.ront  entièrement 
terminéjs  dans  l'elpace  au  plus  de  deux  ans  , 
à  cOiiipter  du  joue  que  le  procès  aura  été  in- 
tenté i  aucrement  ,  après  ce  temps- là,  il  fera 
libre  aux  Parties  ,  ou  à  une  d'elles  ,  de  le 
pourvoir  devant  des  Juges  fiipcrieurs  ,  mais 
qui  foient  néanmoins  compétents  ,  lelquels 
prendront  la  Caufc  en  l'etac  auquel  ellî  le 
trouvera  ,  &  auront  foin  qu'elle  (oit  terminée 
au  plutôt.  Mais  avant  ce  terme  de  deux  ans  , 
lelaites  C.iu(es  ne  pourront  être  comniifes  à 
autres  qu  aux  Ordir.aires  ,  Se  ne  pourront  être 
évoquées ,  ni  les  appellcitions  interjetrées  par 
les  Parties  ,  ne  pou  ront  être  relevées  piT 
quelques  Juges  fupérieurs  que  ce  foit  ;  lel- 
quels ne  pourront  non  plus  délivrer  de  com- 
millions,  ni  de  défenfes  que  fur  une  Sentence 
détinitive  ,  on  une  qui  ait  pareille  force  ,  & 
dont  le  grief  ne  pur  être  reparé  par  l'appel 
que  l'un    feioit  de   la  Semence   delinitive.  V. 
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Sont  exceptées  de  ceite  règle  les  CauleS  ; 
qui  ,  félon  k-s  Ordonnances  Canoniques  ,  doi- 
vent aller  devant  le  Siège  Apoftolique  ,  oa 
que  le  Souverain  Pontife ,  pour  des  raifons 
jultes  Si  freflantcs,  jugera  à  propos  de  com- 
mettre ,  oa  d'évoquer  à  lui  par  un  Relcrit  ("pé- 
cial  ,  figné  de  la  propre  main  de  Sa  Sain- 
teté. 

Les  Caufcs  concernant  le  Mariage  ,  &  les 
Criminelles  ne  (efont  point  laiifces  au  juge.- 
ment  du  Doyen,  de  l'Archidiacre,  ni  det  att- 
ires inférieurs  ,  même  en  fiil'ant  le  cours  de 
leurs  vifîtes  ,  mais  feront  de  la  connoillancc 
de  la  Jurifdiiftion  de  j'tveqiie  feulement  ,  en/- 
core  qu'entre  quelque  Eveque  ,  &  le  Doyen  , 
Arclujiacre  ,  ou  autres  iiférieuts  ,  il  y  eiW 
maintenant  même  quelque  procès  pendant  ta 
quelque  inftapce  que  ce  (oit,  touchant  la  cow 
noillance  de  ces  lorces  de    Gaules. 

Si  en  fait  de  Mariaj;e  l'une  des  Parties  fait 
devant  l'Evéque  preuve  vcrit.;ble  de  la  pau- 
vreté ,  elle  ne  pourra  être  contrainte  de  plai- 
der hors  de  la  Province  ,  ni  en  féconde  ,  ni 
en  troilieme  indance  ,  lî  ce  n'eft  que  l'aune 
Partie  voulût  fournir  à  fes  aliments  &  aux 
frais  du  procès. 

Les  Lci^ats,  même  à  Utere  ,  les  Nonces, 
Gouverneurs  Ecclé(ia(liques  ,  &  autres  ,  en  ver- 
tu de  quelques  pouvoirs  &  facultés  que  ce 
foit  ,  non  -  feulement  n'entreprendront  poinc 
d'empêcher  les  Evêques  dans  les  Gaules  lufdi- 
tcs  ,  ni  de  prévenir  leur  Juril'iiftion  ,  ou  de 
les  y  troubler  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
mais  ne  procéderont  point  non  plus  contre  au- 
cuns CLrcs  ,  ou  autres  perlonncs  Ecclclialli- 
ques  ,  qu'après  que  l'Evêque  en  aura  été  rs- 
quis  ,  &  qu'il  s'y  (cra  rendu  négligent  ;  au- 
trement ,  toutes  leurs  procédures  &  Ordon- 
nances feront  nulles  ,  &  ils  leiont  tenus  de 
fatistaire  aux  dommages  &  intéiets  des  Par- 
ties. 

Davantage  fï  quelqu'un  appelle  dans  les  cas 
permis  pat  le  Droit  ,  ou  fait  plainte  de  quel- 
ques griefs  qu'on  lui  ait  fait  ,  ou  qu'autre- 
ment ii  ait  recours  à  un  autre  Juge  ,  à  rai- 
fon  du  terme  de  deux  ans  expirés  ,  comme  il 
ert  dit  ci-defi'us  ,  il  fera  tenu  a'apporter  Je 
remettre  à  lès  frais  &  dépens  ,  devant  le  Juge 
de  l'appe!  ,  toutes  les  pièces  du  procès  intenté 
devant  l'Evéque  ,  &  d'en  donner  avis  aupara- 
vant audit  Eveque  ,  afin  que  s'il  ellime  qu'il 
y  ait  quelque  choie  aont  il  doive  inioimex 
ledit  Ju^e  de  l'appel  ,  pour  l'iiiCtruûion  du 
procèi  ,  \l  pui(fe  le  lui  faire  lavoir.  Que  fi 
l'Intime  comparoir  ,  il  fera  obligé  de  porter 
fa  part  &  portion  des  frais  qu'il  aura  fallu 
faire  pour  le  tranl'port  des  pièces  ,  en  cas  qu  il 
s'en  veuille  fcivic  >  il  ce  n'cfl  que  la  coutiuue 
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du  U«u  folt  autre  ,  c  .-jt-a-dire  ,  que  ce  foit  à 
l'Appellnt   i   fournir  ous  Us  frais. 

Au  fjTj'ljs  ,  le  Grcffi-'r  fera  tenu  de  délivrer 
aud.  AppelUnt  la  copi^  dts  pii;ces  U  plus  promp- 
temcrtt  qa'il  fe  pourra  ,  &  aa  plus  tard  dans 
le  nuis  ,  moyeimint  le  falaire  raifonnabli?  qui 
lui  fera  payé  ;  &  li  par  fraude  &  par  milice 
il  diffère  de  délivrer  les  pièces  ,  il  fera  inter- 
dit de  11  fondion  de  fa  Charge  ,  autant  de 
temps  qa'il  plaira  à  l'Ordinaire  ,  &  condamné 
à  la  peine  du  double  de  ce  à  quoi  pourra 
aller  le  procès  ,  pour  ladite  amende  être  par- 
tagée entre  l'AppelUnt  &  les  pauvres  du 
lieu. 

Miis  fi  le  Juge  même  eft  confcntant  & 
complice  de  ce  délai  ou  retardement  ,  ou  que 
de  quelque  autre  manière  que  ce  foir  il  mette 
empêchement  à  ce  que  toutes  les  pièces  (oient 
encicrement  remifes  dans  le  temps  entre  les 
jniiis  ae  l'Appellant  ,  il  'fera  tenu,  comme 
de. fis  ,  à  11  pLine  du  double;  nonobftant,  à 
l'ég'rd  de  to  i  es  les  cliofes  fus-menrionnées  , 
tous  Ptivileg-;  ,  induits  ,  Concordats  ,  qui  n'o- 
blig.-nr  que  leurs  Auteurs  ,  &  toutes  autres 
Coii-Mmes. 

Lî  pouvoir  que  ce  Décret  réferve 
au  Pape  d'évoquer  à  lui  les  Caufes,  donc 
il  jugera  l'évocation  nécelTaire  ,  en  af- 
toiblic  beaucoup  les  faveurs  qu'y  trou- 
vent les  Ordinaires.  Voyez  au  furplus 
les  mots  auxquels  peuvent  s'appliquer 
les  différentes  dilpolitions  de  ce  Ré.^le- 
ment  ;  nous  {liions  Tous  chacun  les  ob- 
fervations  particulières  touchant  nos  Ufa- 
ges  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  notions 
communes  &  générales  fur  les  droits 
&  l'étendue  de  la  Jurifdiclion  Ecclé- 
fiaftique  :  or  voici  ce  qui  en  a  été  & 
eft  à  préiént  dans  ce  Royaume  à  cet 
égard. 

La  Jurifdidion  Ecclédaftique  a  eu 
en  France  ,  comme  ailleurs  ,  l'es  va- 
riations ,  tant  par  rapport  à  fon  éten- 
due ,  que  par  rapport  à  la  manière  de 
l'exercer.  Les  D.^crcts  des  anciens  Con- 
ciles &  les  Capitulaires  nous  appren- 
nent ee  qu'elle  a  été  fous  les  deax  pre- 
mières races  de  nos  Rois.  V.  Privilège. 
Elle  n'auroit  pu  être  portée  plus  loni 
dans  le  dixième  iieclc.  Tous  les  Hiilo- 
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riens  conviennent  qu'en  ce  temps-là  les 
Clercs  avoient  tout  pouvoir  en  toutes 
fortes  d'affaires  ,  parce  qu'ils  avoienc 
iur  les  autres  l'avantage  de  lavoir  lire 
&  écrire.  "  Ne  plus  ne  moins  ,  die 
„  Pafquier ,  que  les  Druides  prinrenc 
„  les  clefs  tant  de  leur  Religion  que 
„  des  Lettres ,  aulfi  fe  lottirenc  nos 
„  Prêtres  de  ces    deux    articles    enne 

>}  "ous n'étant  notre  nobleire  au- 

„  cunement  attentive  à  fi  louable  fu- 
„  jet  :  or  de  cette  afnerie  ancienne 
„  C  de  la  noblelTe  ')  advint  que  nous 
„  donnâmes  plufieurs  f:içons  au  mon 
„  de  Clerc  ,  lequel  de  fa  naïve  &  ori- 
„  ginaire  lignification  appartient  aux 
„  Ecclériaftiques ,  &  comme  ainfi  fut 
„  qu'il  n'y  eut  qu'eux  qui  filfenr  pro- 
„  feifion  des  bonnes  Lettres  ;  auffi  par 
„  une  métaphore  nous  appelâmes  ^r,î»<i 
„  Clerc  ,  l'homme  lavant  ;  MaucUrc  , 
„  celui  qu'on  tenoit  pour  bête  ;  &  la 
„  fcience  fut  appellée  Clergie.  „  Joi- 
gnez cette  railon  à  toutes  celles  que 
l'on  voit  ci-dellus  ,  &  que  l'on  re(- 
peûoit  en  France  comme  par -tout 
Ibus  le  règne  des  faudes  Décrétales  * 
vous  trouverez  furprenant  que  l'on 
ne  fe  foit  plaint  de  la  trop  grande 
étendue  de  la  Jurifdiaion  EcdéfialH- 
que  ,  qu'en  1525).  fous  le  règne  de 
Phihppe  de  Valois  ,  ainfi  qu'on  voie 
fous  le  mot  ^bm.  Ces  plaintes  même 
de  Pierre  de  Cugneres  ne  produifi- 
rent  pas  fitôt  l'elTet  qu'on  en  atten- 
doit  ,^  parce  que  ,  fuivant  M.  Flcury  , 
on  n'en  favoit  pas  affez  de  part  & 
d'autre  dans  cette  difpute  ;  Ç  voyez-en 
les  Adcs  dans  la  nouvelle  édition  des 
Lib.  ')  on  raifonnoit ,  dit  cet  Auteur 
lur  des  faux  principes ,  lame  de  con- 
noitre  les  véritables  ;  ils  fe  bornoienc 
au  Décret  de  Grarien  ,  &  leur  vue 
n  alloit  pas  au-delà  du  temps  qui  fem- 
bloit  jultifier  la  pofleffîon  des  Ecclc- 
fiaftiquesi  lorfqu'on  dl   remonté  plus 
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haut,  lorfqii'on  eft  revenu  à  k  pu- 
reté des  anciens  Canons  &  de  la  Dif- 
cipline  des  cinq  ou  fix  premiers  fîecles , 
on  a  dès-lors  raifonné  jufle  en  ces 
matières  :  on  a  diftingué  en  partant 
de  ces  principes  ,  le  glaive  des  clefs, 
&  les  chicanes  des  Officialitcs.  On  a 
reconnu  que  la  juftice  contenticule  de 
rE^life'en  la  forine  &  au  pouvoir  ou 
elle  eft  à  prélbnt ,  non  efl  à  clavihus , 
qu'elle  n'eft  pas  proprement  de  Droit 
Divin  ,  mais  plutôt  de  Droit  Humain  , 
êc  principalement  de  la  concefTion  ou 
permiiïîon  des  Princes  temporels.  Car 
par  les  termes  dans  lefquch  efl  conçue 
la  million  des  Apôtres  ,  on  voit  bien 
clairement  que  la  Puiflance  Eccléfi:î(l:i- 
que  n'a  pour  but  que  de  conduire  les 
Fidèles  à  la  paix  éternelle  du  Ciel  , 
V.  Droit  Canonique  ,  tandis  que  la  Puif- 
fance  léculiere  a  pour  fa  tin  la  tran- 
quillité &  la  paix  extérieure  de  l'Etat. 
Toutefois  ,  dit  Loifeau  en  fon  Traité 
de  la  Juftice  Eccléfiaftique  ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  même  en  la  primitive  Egli- 
fe  les  Eccléfiaftiques  n'étoient  pas  du 
tout  fans  quelque  forme  ou  commence- 
ment de  juftice  ;  ils  connoifloient  des 
différents  de  la  Religion  ;  les  Evêques 
croient  les  arbitres  dans  les  caufes  des 
Chrétiens  qui  ne  vouloient  pas ,  luivant 
Vavis  de  S.  Paul ,  plaider  devant  les 
Payens  ;  ils  avoient  la  correftion  des 
mœurs  par  cenfures  ;  mais  dans  tout 
cela  ils  n'avoient  pas  la  juftice  par- 
faite que  le  Droit  appelle  Jtynfdicïio. 
X.eur  juftice  n'a  été  appellee  que  des 
noms  de  not'tonem  ,  judictum  ,  judicatio- 
mm  ,  Audientiam  ,  comme  le  porte  le 
titre  même  du  Code  qui  leur  eft  fi  fa- 
vorable. De  Ep'rfc.  attd.  L.  cnin  Clertcis 
25.  Cod  de  Epijc.  ç^  Cleric.  "  Pour  ce 
„  que,  dit  l'Auteur  eue  ,  les  Juges Ec- 
„  cléfiaftiques  ont  feulement  pouvoir 
,,  d'ouïr  les  Parties  &  décider  leurs  dit- 
f,  fërents ,  mais  non  pas  de  leur   faire 


,  droit  abfolumcn:  en  rédulfant  les  Ja» 
,  gements  à  effet  :  au(li,  dit-il  ailleurs , 
,  les  Théologiens  font  d'accord  que 
,  la  tradi'ion  des  clefs  ik  piifTance 
,  de  lier  &  délier  donnée  par  Notre- 
,  Seigneur  à  lés  Apôtres ,  emporte  feu- 
,  lement  la  collation  des  faints  Sacre- 
,  ments  ,  &  en  outre  l'eifet  très-impor- 
,  tant  de  l'excommunication  ,  qui  efl 
,  la  feule  peine  qu'encore  aujourd'hui 
,  les  Elccléliaftiques  peuvent  irroger  aux 
,  Laïcs,  outre  l'injondlion  de  péni- 
,  tence.  Can.  cum  non  ah  homine  de  jw 
,  die.  Mais  tout  cela  dépend  plutôt  de 
,  la  Juftice  pénitenciale  ,  s'il  la  faut 
,  ainli  appeller ,  que  de  la  pure  con- 
tentieulé  ;  quoique  ce  Icit  plutôt  de 
la  cenfure  ,  correélion  ou  juftice  lom- 
maire  ,  que  de  la  juftice  de  partie  à 
partie  ou  parfiite  jurildiélion.  Mais 
la  parfaite  jurilJiûion  importe  en 
coerciou  &  contrainte  ptcciie  &  for- 
melle qui  dépend  proprement  de  la 
puiflance  temporelle  des  Princes  de 
la  terre  ,  qui  portent  le  glaive  pour 
la  vengeance  des  méchants  &  l'aflu- 
rance  des  bons  ,  du  S.  Paul  ;  &  de 
fait,  nos  âmes  Q  fur  lefquelles  s'étend 
proprement  la  PuiiTance  Eccléfiafti- 
que ')  ne  font  fulceptibles  de  la  con- 
trainte précife  ,  mais  Iculemcnt  de  la 
contrainte  excitativc ,  qui  s'appelle 
proprement  perfuahon.  „  Cén.  Princi- 
pes 23.  q.  j.  Hift:.  l'^cclél.  liv.  ^6.  n.  8. 
fn  fin.  liv.  82.  n.  54-  liv.  S^-  n-  24. 
Loix  Eccléf.  hc.  cit. 

Loilcau  dit  néanmoins  après  tout 
cela  que  l'Eglife  jouit  paiGblement  d'u- 
ne certaine  jurifdidion  conteniieufc  de- 
puis tant  de  fiecles ,  que  ce  feroit  im- 
piété de  la  lui  controverfer.  Mais  com- 
me fans  ôtcr  entièrement  à  l'Eglife  la 
jurifdiftion  qu'elle  poflede  depuis  long- 
temps ,  £c  qu'elle  ne  tient  que  de  la 
concelfjon  du  Prince  ,  on  peut  fans 
impiété  empêcher   qu'elle  ne  b'étende. 
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ou  même  qu'elle  le  confcrve  Air  des 
choies  ou  des  peifonnes  qui  ne  lonc  pas 
de  la  compétence  ;  on  a  travaillé  de- 
puis long-temps  à  la  réduire  dans  les 
jultes  bornes  ;  &  à  cet  égard  on  dil- 
tingue  trois  tcmos  dift'érencs  dans  lef- 
quels  les  changements  ont  été  confidé- 
rables.  Le  premier  comprend  depuis  le 
commencement  de  la  troiiieme  race  juf- 
qu'au  règne  de  Philippe  de  Valois,  Ibus 
lequel  le  tint  à  Vincennes  la  cclcbre 
Cofitérence  de  Pierre  de  Cugneres  avec 
Bercranii  &  Roger.  V.  Abus.  Le  fé- 
cond temps  comprend  depuis  Philippe 
de  Valois  jutqu'à  François  L  &  parti- 
culièrement jufqu'à  l'Ordonnance  de  ce 
Prince  du  mois  d'Août  ijjp ,  don: 
nous  rapportons  à  cauie  de  cela  quel- 
ques articles.  Le  troiiieme  temps  eit 
depu  s  François  L  jui'qu'à  préfenr.  Méin. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1546'. ,.  ,  3O7, 
&  fuiv. 

Comme  nous  ne  parlons  ici  de  la  Ju- 
riiàiclion  Eccleiiaflique  qu'en  général , 
&  que  nous  ne  pourrions  même  en 
parler  dans  le  détail  &  en  particulier  , 
ians  tomber  néceilairement  dans  des  ré- 
pétitions ,  nous  renvoyons  à  parler  de 
ce  qui  fait  aujourd'hui  matière  de  la 
compétence  du  Juge  d^'Eglife  fous  les 
mois  de  rapport,  comme  ^-M/o/i ,  Cffi- 
cial ,  Délit ,  Laie  ,  ^c. 

Mais  auîfi ,  comme  les  Ordonnances 
que  l'on  voir  ici  ont  pour  objet  gé- 
néral k  Juriididion  Eccléfialtique  , 
quoique  plafieurs  des  articles  reçoivent 
ailleurs  leur  application  particulière  , 
nous  les  avons  mii'es  fous  ce  mot  pour 
répondre  aux  cita. ions  &  aux  renvois 
dont  nous  ufons  dans  toute  l'étendue 
de  ce  Livre. 

Au  lurplus  le  terme  de  Puiffance  Ec- 
cléjï^fliqiis  employé  par  Loiieau  julli- 
fie  celui  dont  nous  avons  ufe  ci-de- 
vant ,  (ans  entendre  lui  donner  plus  de 
%ni£cation.  Onn'clt  devenu  li^'oureux 
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devoir  prendre  plus  d'intérêt  à  la  choie. 
Mais  outre  que  i'ufage  en  fait  de  lan- 
gage étend  fon  empire  abfoiu  fur  toute 
forte  de  matières  ,  les  noms  de  Puif. 
fince  &  de  Jnrifdi^ion  Ecdéf,ajliqne 
font  comme  revécus ,  pour  ainii  dire  , 
ae  l'autorité  pubhque  ,  par  l'emploi 
qu'en  ont  fait  nos  Kois  dans  leurs  Or- 
donnances. Quant  au  fond  de  la  quef- 
tion  ,  c'eft-k-dire  ,  quant  au.K  eiîecs  ds 
cette  PuilTance  ou  Jurildiclion  fpiri- 
tuelle  ,  ils  font  aujourd'hui  dilcutés  & 
écLiircis  par  des  Ecrivains  d'un  ordre 
iupéiieur  ,  &  même  réglés  par  l'Ar- 
réc  du  24.  Mai  i-]66.  dont  il  fiut  voi;: 
la  teneur  fous  le  mot  Confiitiition.  FLu- 
tefierre  a  voulu  établir  ce  prouver  in 
cap,  I.  or  i.  non- feulement  que  l'E- 
glilea  une  Jurifdlftion  proprement  dite, 
mais  qu'elle  eft  de  Droit  Divin  ;  fur 
quoi  M.  Antoine  Levaillant  a  fait  l'ob- 
fervation  fuivance.  Ajferit  jHrif.iitHoneTn 
E:clefiujiicam  (fe  J:<ris  Divini  \  quoJ. 
cjuidim  imelligiiidiim  eft  de  Jurifdictuiie 
Ordinis  ,  non  verb  de  ]nrifdittioiie  con- 
tent loja  ,  cjHA  certis  UmitibKS  coarcl-^:tiir 
pro  Regionum  more  conÇnetuiine.  Voyez 
auifi  les  Preuves  &  les  Commentaireî 
des  art.  S^'  33-  31-  1^-  des  Liber; es 
de  l'Eglife  Gallicane.  C'eft  en  parlanc 
de  l'Ordonnance  de  i5jp-  dont  nous 
allons  rapporter  les  articles  ,  que  le  mê. 
me  Auteur,  Loil'eau,  a  dit  que  Fran- 
Çîîis  L  lut  réduire  en  jï.v  lignes  U  Jnjiice 
Ec-cWjiufiiejHe  au  jaile  point  de  la  raifo». 
A  quoi  nous  joindrons  ces  paroles  de 
M.  rieury  ,  infric.  Can.  "  Ce  qui  doic 
„  confoler  les  Evêques  de  voir  leur  Ju- 
„  rildiilion  réduite  à  des  bornes  li  étroi- 
„  tes  ,  ell  que  din;  fon  origine  ,  oc. 
„  fuivant  l'elprit  de  l'Eglife  ,  elle  ne 
„  confiftoit  pas  à  faire  plaider  devant 
„  eu.x  ,  mais  à  empêcher  de  plaider  „ 
Cela  s'accorde  avec  ce  qui  a  été  rap- 
porté ci-delius ,  &  plus  cncoie  avec  les 
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réflexions  qu'on  peut  voir  fous  le  mot 
Arbitre.  "  Il  ell  vrai ,  ajoute  M.  Fleu- 
„  ry  ,  qu'ils  C  ^^s  Evêques  )  ne  font 
„  plus  les  maîtres ,  comme  ils  l'étoicnt, 
„  d'empêcher  les  procès  ,  même  entre 
„  leurs  Eccléftaftiques  ,  ni  de  choiiir 
„  des  Cures  &  d'autres  Minières  de 
„  l'Eglife  auffi  dignes  que  les  Canons 
,,  leur  ordonnent.,,  Un  Pafleur  cha- 
îitable  &  vigilant  trouve  toujours  le 
moyen  d'empéciicr  les  procès  entre  fes 
Eccléfiaftiques  ;  il  peut  du  moins  té- 
moigner le  défir  qu'il  a  de  la  paix  à 
ceux  qui  la  troublent.  Quant  au  choix 
des  bons  Miniltres  ,  le  poflefToire  ac- 
cordé aux  Juges  fécuhers  n'y  met  point 
d'obftacle  au  moyen  du  rifa  ;  tandis 
c[\\\\  fcrt  fort  à  propos  à  prévenir  les 
voies  de  fait  que  le  Juge  d'Eglife  n'a 
pas  le  pouvoir  de  punir  ou  de  faire  cef- 
fer.  V.  Pojfefoire ,  rifa  ,  Feine. 

Articles  de  l'Edit  de  François  I.  dit  mois 
d'Août  i53^-  concernant  la  eompétence 
des  Officiaux. 

Art.  I.  C'eft  à  favoir  que  nous  avons  dé- 
feiida  &  défendons  à  tous  nos  Sujtts  ,  de  ne 
faire  citer  ni  convenir  les  Laïcs  ,  pardevant  les 
Juges  Q'Ec;li!'e ,  es  actions  pures  petibiinelles 
fur  peine  de  perdition  de  çaufe  ,  &  d'amende 
arbitraire. 

II  Et  avons  défendu  à  tous  Juges  Ecclé- 
fïail:i(]uesde  ne  bailler  ni  livrer  aucunes  citations 
•verbalement  ou  par  écrit  ,  pour  faire  citer  nol- 
tlits  Sujets  purs  Laïcs  efdiics  m.itietes  d'aciions 
pures  perlonnelles  ,  fur  peine  aufli  d  amende 
arbitraire. 

III.  Et  ce  par  manière  de  provilion  ,  quant 
à  ceux  dont  le  faic  a  été  reçu  lur  la  poifLlIion 
4'cn  connoître  ,  &  jiifp'à  ce  que_  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné  ,  &  lans  en  ce 
comprendre  ceux  qui  en  auroient  obtenu  Arrêt 
donné  avec  notre  Procureur  Général  ,  fi  au- 
cuns y   a. 

IV.  Sans  préjudice  toutefois  de  la  Jurif- 
«iidion  Eccléfiaftique  &  matières  de  Sacrements 
&  autres  pures  fpiritucUes  &  tccléfialiiques  , 
dont  ils  poutroient  connoître  contre  lefdif: 
purs  Laïcs  félon  la  forme  de  Droit  ,  &  aulii 
f^iis  préjudice  de  la  Jurildidion  temporelle  Se 
jéêulierc' ,  contre  les  Cltics  mariés  &  non  ma- 
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nés  ,  faifans  &  exerçants  états  ou  négoci.i- 
tions  ,  pour  raifon  dciquelles  ils  font  tenus  le 
ont  accoutumé  de  répondre  en  Cour  féculiere  , 
où  ils  feront  contraints  de  ce  faire  ,  tant  en 
matières  civiles  que  criminelles  ,  ainfi  quils 
ont  fait  par  ci-devant. 

V.  Que  les  appellations  comme  d'abus  intet- 
jettées  par  les  Prêtres  Se  autres  perfonnes  Ecclé- 
(laftiques  en  matière  de  difcip  ine  &  correélioa 
ou  autres  pures  perfonnelles  &  non  dépen- 
dantes de  réalité  ,  n'auront  aucun  effet  fuf- 
penlif.  Ainfi  nonobftant  Icfdites  appellations  & 
fans  préjudice  d'icelle»  ,  pourront  les  Juges 
d'Eglile  palTcr  outre  contre  lefdites  perfonnes 
Eccléfiaftiques. 

Les  art.  6. 7.  &  S.  de  cette  Ordonnance 
règlent  l'amende  de  fol  appel  comme 
d'abus  ,  V.  Appel  ;  &  les  art.  46'.  47. 
48.  ufij.  6^.  règlent  la  procédure  en 
litige  lur  bénéhces  &  la  forme  des 
Kégiftres.  Nous  en  rappelions  la  difpo- 
fition  in  apto  luco.  V.  li  Manuel. 

Edit  du  mois  d'Avril  i  ^p5-  régifiré  au. 
Parlement  de  Paris  ,  concernant  I4 
JarifdiHion  Ecclefiajlicjue. 

Avant  que  de  rapporter  la  teneur  de 
cet  EJit  ,  remarquons  avec  M.  Gibert 
qui  a  fait  l'Analyfe  de  fes  difpofitions 
que  depuis  l'art.  2.  jufques  à  l'art. 
50.  inclulivcment ,  l'Edit  traite  des  Adles 
concernant  la  Jurifdiûion  volontaire  ; 
il  parle  de  la  JurifdiflioH  Contentieufe 
depuis  l'Art,  ^i.  jufqu'à  l'Art.  45. 
exclufivement  &  enfin  les  honneurs  dûs 
au  Clergé  font  la  matière  des  cinq 
derniers  Articles.  Ce  que  dit  l'Art,  i, 
ne  peut  s'entendre  des  Ordonnances  ou 
Déclarations  qui  n'ont  pas  été  vérifiées  ; 
elles  font ,  dit  l'Auteur  cité  ,  plutôt  des 
projets  de  Loix  ,  que  des  Loix  vérita- 
bles ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  confir- 
mées par  l'Edit  même  dont  M.  de 
Clermont  Evêque  de  Laon  fit  la  ma- 
tière du  plus  grand  éloge  à  la  gloire 
de  Louis  XIV.  il  finit  en  difint  "  nous 
„  nous  renfermons  dans  les  bornes  du 
„  dernier  Edi:  que  ia  Majefté  a  eu  la 

„  bonté 
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„  bonté  de  donner  au  Clergé  ;  toutes  Tes 
„  diiporuions  i'onc  autant  de  privilèges , 
f,  ou  renouvelles  ou  accordés  de  nou- 
„  veau  à  l'Eglife.  „  Mais  l'on  peut 
voir  quel  changement  a  t'ait  ce  Règle- 
ment dans  la  Jurifprudencc  Eccléfiafli- 
que  du  Royaume  ,  par  ce  qui  eft  dit 
de  chacun  de  l'es  articles  aux  mots  de 
rapport  où  vient  leur  dii'pofition  particu- 
lière. Les  iujcts  des  pays  conquis  y  trou- 
vèrent beaucoup  de  dérangement  pour 
leur  dilciplinc  &  en  ont  arrêté  chez 
eux  l'exécution  par  des  remontrances 
qui  eurent  leur  effet  &  qu'on  doit  lire  pour 
rinflrudion  des  ufages  de  cette  partie 
donlidérable  de  l'Eglife  de  France.  V. 
le  Manuel.  Plufîeurs  des  articles  du 
même  Edit  ont  été  pris  dans  le  Règle- 
ment des  Réguliers ,  rapporté  fous  le 
mot  exemption  ,  £c  d'autres  ont  donné 
lieu  à  diftérentes  déclarations  &  à  des 
Arrêts  que  l'on  verra  fous  les  mots 
cités. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Prance 
&  de  Navarre  :  A  tons  préfcnts  Se  à  avenir  , 
ialut.  Les  Députés  du  Clergé  de  notre  Royau- 
me ,  allemblés  eu  différents  temps  par  notre 
permiirion  ,  nous  ayant  repréfenté  que  quel- 
ques-uns des  Edits  que  les  Rois  nos  prédé- 
celleurs  ont  fait  cencernant  la  Jurifdio^ioii 
Eccléliaftique  ,  &  certaines  dirpcfitions  de 
quelques  autres  ,  n'étoient  pas  également  ob- 
icrvés  dans  tous  nos  Parlements  ,  &  que  de- 
puis qu'ils  avoient  été  faits  ,  il  étoit  lurvenu 
des  difficulrés  auxquelles  ils  n'avoient  pas 
pourvu,  il  nous  ont  très-humblement  fupplié 
de  donner  les  ordr^js  que  nous  eftimerions  né- 
cellaires  pour  rendre  l'exécution  de  ces  Edits 
uniformes  dans  tous  nos  Parlaments  ,  &  de 
régler  ainli  que  nous  le  trouverions  plus  à  pro- 
pos les  nouveaux  l'ujets  de  conceilation  :  & 
comme  nous  reconnoilTons  que  nous  fommes 
particulièrement  obligés  d'employer  pour  le 
bien  de  l'Eglife  &  pour  le  maintien  de  la 
difciphne  ,  de  U  dignité  &  iurifdiotion  de  fes 
Minières  ,  l'autorité  louvciaine  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  ,  nous  avons  bien  voulu 
réunir  dans  un  feul  Edit  les  principales  difpo- 
Ctions  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jufqu'à  pré- 
lent ,  touchant  ladite  Jurifdiclion  Eccléii.ifti- 
^tijs  ,   Se  Us  liouacuts  qui  doivent  être  rendus 
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à  cet  Ordre  qui  eli  le  premier  de  no. te  Ivo- 
yaume  ,  &  en  rés^lant  les  difficultés  fiirvenuts  , 
prévenir  les  inconvénients  qu'elles  pourroient 
produire  au  préjudice  de  la  dilcipline  Eccléliaf- 
tique  ,  dont  nous  fommes  les  protc£feurs  ,  &: 
faire  lavoir  en  même  temps  notre  volonté  à 
tous  nos  Oiliciers  ,  pour  leur  fervir  de  règle 
pour  ce  fujet.  A  ces  cau'es  ,  après  avoir  fait 
eiamiaet  en  notre  Confeil  lefdits  Edits  &;  Dé- 
clarations de  l'avis  d'icelui  ,  &  de  notr-  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité 
Royale  ,  nous  avons  par  ces  Prélentes  (ignées 
de  notre  main  ,  dit  ,  ftatué  ,  déclaré  &  or- 
donné ,  dilons  ,  ftatuons  &  ordcwinons  ce  qui 
enfuit. 

Art.  I.  Que  les  Ordonnances  ,  Edits  & 
Déclarations  faites  par  nous  &  par  les  Rois 
nos  prédécelieucs  en  faveur  des  Lccléfiiftiques 
de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneu- 
ries de  notre  obcilfance  ,  concernant  leurs 
droits  ,  rangs  ,  honneurs  ,  jurifdiéUoii  volon- 
taire &  contentieufe  ,  foient  exécutés  ;  &  ea 
Coaféqucnce. 

IL  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour 
de  Rome  de  bénéfices  en  la  forme  appellée 
dign:im  ,  fero.nt  tenus  de  fe  repréfenier  en 
perfonne  aux  Archevêques  Si  Evèques  dans  les 
Diocefes  dcfquels  leldits  bénéfices  font  litués  , 
&  en  leur  abience  à  leurs  Vicaires  Généraux , 
pour  être  examinés  en  la  manière  qu'ils  elfl- 
meront  à  propos  ,  &  en  obtenir  des  Lettres  de 
vifa  ,  dans  lefquelles  il  fera  fait  mention  du- 
dit  ex.imen  ,  avant  que  leidits  pourvus  puillenC 
entrer  en  polk-fllon  ou  jouiffance  defdits  béné- 
fices ;  &  ne  pourront  les  Secrétaires  defdits 
Prélats  ,  prendre  que  la  fommc  de  trois  liv. 
pour  leldites  Letres  de  l'ifa.  V.   Vifa. 

IIL  Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  dî 
Rome  des  provifions  en  forme  gracieufe  d'une 
Cure  ,  Vicariat  perpétuel  ,  ou  autre  bénéfice 
ayant  charge  d'ames  ,  ne  pourront  entrer  en 
podeffion  &  jouillance  defdits  bénéfices  ,  qu'a- 
prés  qu'il  aura  été  informé  de  leur  vie  ,  mœurs 
&  religion  ,  &  avoir  fubi  l'examen  devant 
l'Archevêque  ou  Evêque  diocéfain  ,  ou  fon 
Vicaire  Général  en  fon  ablence  ,  ou  après  en 
avoir  obtenu  le  i'i''ii  :  Défendons  à  nos  Sujets 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fi^jet ,  &  à 
nos  Juges ,  en  jugeant  le  pallèlfoirc  defiits 
bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux  titres  &  capacités 
deldlts  pourvus  qui  ne  feroient  pas  conformes 
à  notre    préfente  Ordonnance.    V.  'vifn  ,  Forme. 

IV.  Les  Archevêques  &  Evèques  étant  hors 
de  leurs  Diocefes  ,  pourront  y  renvoyer  ,  s'ils 
l'eiHment  néceifàire  ,  ceux  qui  leur  demande- 
ront des  Lettres  de  vif.*  ,  afin  d'y  être  exa,- 
minés  en  la  manière  accoutumée.  V.  ziifei. 

V.  Les    Archevêques    &    Evèques    ou    leurs 
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Vicaires  Généraux  ,  qui  CLijfcroiit  de  donner 
leur  i-ifa  ou  Inftitutions  Canoniques  ,  feront 
tenus  d'en  exprimer  les  caufes  dans  les  ades 
qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  auxquels  ils  les 
auront  refufé.  V.  -uipt. 

VI.  Nos  Cours  &  autres  Juges  ne  pourront 
contraindre  les  Archevêques  ,  Evèques  &  autres 
CoUateurs  ordinaires  ,  de  donner  des  provi- 
lîons  des  bénéfices  dépendants  delcur  colla- 
tion ,  ni  prendre  connoilfance  du  retas  ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  appel  comme  d'abus  ;  &  en 
ce-  cas  lïjr  ordonnons  de  renvoyer  pardevant 
les  Supérieurs  Eccléliaftiques  dcfdits  Prélats  & 
CoUateurs  ,  lefqucls  nous  exhortons  &  néan- 
moins nous  enjoignons  de  rendre  telle  jiiftice 
à  ceux  de  nos  Sujets  qui  auront  été  ainlî  ré- 
futés ,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte 
légitime.   V.  Forme  ,  Froi'ifoiis. 

VII.  Lorfque  nos  Cours  &  autres  Juges 
auront  permis  aux  pourvus  defdlts  bénéfices  , 
à  qui  les  Archevêques  ou  Evtjues  auront  re- 
fufé de  donner  de  infa  ,  d'en  prendre  poiref- 
fioi  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ,  ils 
ne  pourront  y  faire  aucunes  fonftion-;  Ipirituelles 
ou  Eccléfiailiques  ,  en  con(cquence  defdits 
Arrêts  &  Règlements.  V.  Vcjfcjjlon  civiit  , 
Tojfeffoire. 

VIII.  Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordon- 
nent le  fequertre  des  fruits  d'un  bénéfice  ayant 
charge  d'âmes  ,  jurildiûion  ou  foncVioa  Ecclé- 
fiallique  Se  fpirituelle  dont  le  polfciroire  foit 
contentieux  ,  i'.s  renverront  par  le  même  Juge- 
mentpardevant  l'Archevêque  ouEvcque  diocél.iin, 
afin  qu'il  commette  pour  le  de/r.;rvir  une  ou  p!u- 
fieurs  pcrfonnes  autre  que  ceux  qui  y  préten- 
dront droit  ;  &:  il  lui  aflîgnera  telle  rétribu- 
tion qu'il  eflimera  nécelfaire  ,  laquelle  fera 
payée  par  préférence  fur  les  fruits  dudit  béné- 
fice ,  nonobftant  toute  faifie  &  autres  empê- 
chements.  V.   Sequifire. 

IX.  Nos  Jug-5  ne  pourront  maintenir  en 
pofiefilon  d'un  bénéfice  ceax  à  qui  les  Arche- 
vêques ou  Evèques  auront  refufé  des  ■vi/â  ,  fi  ce 
r'eft  en  grande  connoilfince  de  caufe  ,  &  fans 
s'être  enquis  diligemment  &  avoir  connu  la  vente 
des  caufes  du  refus  ,  &  à  la  charge  d'obtenir 
iiif.i  deldlrs  Prélats  ,  ou  de  leurs  Supérieurs  , 
avant  de  faire  aucune  fontlion  fpirituelle  & 
Ecclefiaftique  defdits   Bénéfices.   V  'vifa. 

X.  Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher 
dans  leurs  Eglifes  &  Chapelles  ,  fans  s'être 
préfentés  en  pevfcnnes  aux  Archevêques  u 
Evèques  dioccfains  pour  leur  demander  leur 
bénédiftion  ,  ni  y  prêcher  contre  leur  volonté  ; 
&  à  l'égard  des  autres  Eglifes  ,  les  Séculiers 
&  Réguliers  ne  pourront  y  prêcher  fans  en  avoir 
obrenu  la  permiflîon  des  Archevêques  ou  Evè- 
ques ,  qui  poutrout  la   limiter   on    révoquer, 
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ainfi  qu'ils  le  jugcrotit  a  propos  :  &  es  Eglifes 
dans  ielquelles  il  y  a  titre  ou  polTellion  valable 
pour  la  nomination  des  Prédicateurs  ;  iU  ne 
pourront  pareillement  prêcher  fans  l'approba- 
tion &  million  defdits  Archevêques  ou  Evè- 
ques. Faifonî  défenfes  à  nos  Juges  &  à 
ceux  defdits  Seigneurs  ayant  Jullice  ,  de 
commettre  &  autctifer  les  Prédicateurs  ,  &  leur 
enjoignons  d'en  lailTèt  la  libre  &  entière  dif- 
pofition  auxdits  Prélats  s  voulant  que  ce  qui 
fera  par  eux  ordonné  fur  ce  fujet  ,  (oit  exé- 
cuté nonobilant  toutes  oppofitiens  ou  appel- 
lations ,  Se  fans  y  'préjiidioicr.  V.  Vréiication. 
XI.  Les  Prêtres  féculiers  &  réguliers  ne 
pourront  adminiftrer  le  Sacrement  de  Péniten- 
ce ,  fans  en  avoir  obtenu  permilVion  des  Ar- 
chevêques ou  Evèques  ,  lefquels  la  poutcoac 
limiter  pour  les  lieux  ,  les  perlonnes  ,  le  temps 
&  les  cas  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  propos, 
&  la  révoquer  même  avar.t  le  terme  expiré  , 
pour  caufes  furvenucs  depuis  à  leur  connoilfan- 
ce  ,  lefquellcs  ils  ne  feront  pas  obligés  d'ex- 
pliquei  i  &  fans  que  lefdits  Séculiers  &  Ré- 
guliers puilfent  continuer  de  confelfer  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  finon  en  cas 
d'exLiéme  nécelilté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  de  nouvelles  permiiVions  ,  &i  même  fubi 
un  nouvel  examen  ,  fi  lefdits  Archevêques  ou 
Evèques  le  jugent  néceffaire.  Voulons  que  lef- 
dites  permidions  foicnt  délivrées  fans  frais  ,  & 
que  les  Ordonn.'.nces  qui  auront  été  rendues 
par  les  Archevêques  ou  Evèques  fur  ce  fujet, 
foient  exécutées  nonobftant  toutes  appellations 
fimplês  ou  comme  d'abus  ,  &  fans  y  préjudi- 
cicr.    V.   Approbation. 

XII.  N'enrendons  comprendre  dans  les  arti- 
c'es  précédents  les  Curés  tant  fcculiers  que 
réguliers  ,  qui  pourront  prêcher  &  adminiftret 
le  Sacrement  de  Pénirence  dans  leurs  paroilfes  ; 
comme  aufli  les  Théologaux  qui  pourront 
prêcher  dans  les  Eglifes  ,  où  ils  font  établis  , 
fans  aucune  pcrmiJlion  plus  fpéciale.  V. 
Approb.-.tion. 

XIII.  Les  Théologaux  ne  pourront  fubftituer 
d'autres  perfoniies  pour  prêcher  a  leur  place  , 
fans  la  permiflîon  des  Archevêques  ou  Evèques. 
V.    Théologal. 

XIV.  Les  Archevêques  &  Evèques  vifiteroot 
tous  les  ans  au  moins  une  parrie  de  leurs  Dio- 
cefes  ,  &  feronr  vifiter  par  leurs  Archidiacres 
ou  autres  Eccléliaftiques  ayant  droit  de  le  faire 
fous  leur  autorité  ,  les  endroits  où  ils  ne  pour- 
ront aller  en  perfonue  ,  à  la  charge  par  lefdits 
Archidiacres  ou  autres  Eccléfiaftiques  ,  de  re- 
mettre aux  Archevêques  ou  tvêques ,  dans  un 
mois  ,  leuf.  procès-verbaux  de  vifite  aptes 
qu'elles  feront  achevées ,  afin  d'ordonner  lut 
iceus  ce  qu'ils  eftimeront  néceffaite.  V.  lifff. 
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XV.  Ils  pourront  vilicer  en  perfoniie  les 
EgliCes  ParoilFiales  fituées  dans  les  Mon-dieres  , 
Comir.anderies  ,  &  Egliffs  des  Relivjieux  qui 
fe  prétendent  exempts  de  leur  jurildictiou  ;  & 
pareillement ,  (bit  par  eux  ,  (bit  par  leurs  Ar- 
chidiacres ou  aunes  Ecclcnalliques,  celles  dont 
Jes  Curés  ferent  Religieux ,  ù  celles  où  les 
Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vilite.  V. 
fi,  te. 

XVI.  Les  Archevêques  &  Evcques  pourvoi- 
ront en  fail'aiu  leurs  vifites  [  les  Officiers  des 
lieux  appelles  )  à  ce  que  les  Ej^lues  Ibicnt  four- 
nies de  Livres  ,  Croix  ,  Calices  ,  Ornements  , 
&  autres  choies  nécellaires  pour  la  célébration 
du  Service  Divin  ,  à  l'exécution  des  fondations  , 
à  la  rédudion  des  bans  &  même  des  li.pultu- 
res  qui  empêcheroient  le  Service  Divin  ,  & 
donneront  tous  les  ordres  qu'ils  tftimeront 
nécellaires  pour  la  célébration  ,  pour  l'admi- 
niftration  des  Sacreinenrs ,  &.  la  bonne  con- 
duite des  Curés  &  autres  Eccléiiaftiques  fécu- 
liers  &  réguliers  qui  delfervent  leldites  Cures: 
Enjoignons  aux  Marguilliers,  Fabiiciens  deldites 
Es^ililes  ,  d'exécuter  ponéluellemeut  les  Ordon- 
nances defdits  Archevêques  &  Evtques_^,  &  à 
nos  Juges  Se  à  ceux  des  Seigneurs  ayant 
Juftice  ,  d'y  tenir  la  main.  V.  Fondation  , 
Banc  ,   l  ijite. 

XVII.  Enjoignons  aux  Marguilliers  ,  Fabri- 
ciens  de  préienter  les  comptes  des  revenus  & 
de  la  dcpenfe  des  Fabriques  aux  Archevêques  , 
Evêqucs  ,  &  à  leurs  Archidiacres  ,  aux  jours 
qui  leur  auront  été  marqués  ,  au  moins  quinze 
jours  auparavant  lefdites  viiites  ,  &  ce  à  peine 
de  lix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'Eglife  du 
lieu  ,  dont  les  fucceileuvs  en  charge  de  Mar- 
guilliers feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  ; 
Si.  en  cas  qu'ils  manquent  à  ptéfenter  lefdits 
comptes  ,  les  Prélats  pourront  commettre  un 
Eccléfiaftique  fur  les  lieux  ,  pour  les  entendre 
fans  frais.  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juilice 
&  autres  principaux  Habitants,  d'y  allifter  en 
la  manière  accoutumée  ,  lorfoue  les  Archevê- 
ques ,  Evêques  Archidiacres  les  examineront  ; 
&  en  cas  que  lefdits  Prélats  Se  Archidiacres  ne 
falTent  pas  leurs  viiites  dans  le  cours  de  l'an- 
née ,  les  coniptes  feront  rendus  &c  examinés 
fans  aucuns  frais  ,  &  arrêtés  pat  les  Curés  , 
Officiers  &  autres  principaux  habitants  des 
lieux,  &  repréfenrés  auxdits  Archevêques  ,  Evê- 
ques ou  Archidiacres  aux  premières  vifites  qu'ils 
y  feronr.  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  que 
lefdits  Prélats  ou  Archidiacres  rendront  fur 
lefdits  comptes  ,  S:  patticuliérerrient  pour  le 
leco'jvrement  Si.  emploi  des  deniers  en  pro- 
venans  ;  &  à  nos  procureurs  &  à  ceux  des 
Seigneurs  ayant  Juilice    ,    de    faire    avec    les 
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Marguilliers  ,  Succelleuts ,  &  même  eux  fculs 
à  leur  défîut  ,  toutes  les  pourluitcs  qui  feront 
ncteliaires  pour  cet  eriêt.  V.  Marguilliers  , 
F.'ii/riq/te. 

XVIII.  Les  Archevêques  &  Evêques  veilleront 
dans  l'étendue  de  leurs  Dioceles  à  la  confer- 
vation  de  la  dilcipline  régulière  dans  tous  les 
Monalleres  ,  exempts  &  non  exempts  ,  tant 
d'hommes  que  de  femmes  j  où  elle  eft  ob- 
fervéc  ,  &  a  fon  rétablillcment  dans  tous  ceux 
où  elle  ne  lèta  pas  en  vigueur  ;  &  à  cet  elfet 
pourront  ,  en  exécution  &  fuivant  les  Saints 
Décrets  &  Conititutions  Canoniques  ,  &  fans 
préjudice  des  exemptions  défaits  Monafltres 
encr'autres  chofes  ,  vifiter  en  perfonne  ,  lorf- 
qu'ils  l'eftimeront  à  propos  ,  ceux  dans  lefquels 
les  Abbés  ,  Abbeifes  ou  Prieurs  qui  Ibnt  Chei's 
d'Ordres  ,  ne  font  pas  leur  rélidence  ordinaire  : 
&  eu  cas  qu'ils  y  trouvent  quelque  défurdte 
touchant  la  célébration  du  Service  Divin  ,  le 
défaut  du  nombre  de  Religieux  nécelTaire 
pour  s'ea  acquitter  ,  la  dilcipline  régulière  , 
l'adminillration  &  l'ufage  des  Sacrements  ,  la 
clôture  des  Monalleres  de  femmes  ,  &  l'admi- 
nillration  des  biens  &:  revenus  temporels  ,  ils 
pourvoiront  ,  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  convena- 
ble ,  pour  ceux  qui  fout  loumis  à  leur  jurif- 
diiftion  ordinaire  :  Se  à  l'égard  de  ceux  qui 
fe  prétendent  exempts  ,  ils  ordonneront  à  leurs 
Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois 
mois  ,  &  même  dans  un  moindre  délai  ,  s'ils 
jugent  abfolument  nécelfairp  d'y  apporter  un 
remède  plus  prompt,  Se  de-  les  informer  de 
ce  qu'ils  auront  lait  en  éxecution  ;  &  en 
cas  qu'ils  n'y  (atisralTent  pas  dans  lefdits  dé- 
lais ,  ils  pourront  y  donner  eux-mêmes  les 
ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  y  remédier ,  fuivant  la  règle  defdits  Mo- 
nalleres. Enjoignons  auxdits  Supérieurs  régu- 
liers de  déférer,  comme  ils  le  doivent,  aux 
avis  &  ordres  que  lefdits  Archevêques  ou, 
Evêques  leur  donneront  fur  ce  lujet ,  &  à  nos 
Officiers  ,  &  particulièrement  à  nos  Cours  ,  de 
leur  donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront 
beioin  pour  lefdites  viiîtes  &  l'exécution  des 
Ordonnances  qu'ils  y  rendront  ,  lefquelles  ,  en 
cas  d'appel  llmple  ou  comme  d'abus ,  feront 
exécutées   par  provilion.   V.   vijîte. 

XIX.  Voulons  pareillement  que  fuivant  Se 
en  exécution  des  SS.  Décrets  5c  Conftitutions 
Canoniques ,  aucunes  Religieufes  ne  puilfcnt 
forrir  des  Monalleres  exempts  Se  non  exempts  , 
fous  quelque  prétexte  qu;;  ce  foit  ,  ou  pour 
quelque  temps  que  ce  puilfe  être  ,  fans  caufe 
légitime  &  qui  ait  été  iugée  telle  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evéque  Diocclain  qui  en  donnera 
la  pcrmiffion  par  écrit  ,  &  qu'aucune  perfonne 
léculitre  n'y   ^iuiilc    cinigr   fans    la    permiihoB 
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deiiiits  Archevêi]ues  ou  Evcques  ,  eu  des  Su- 
périeurs réguliers  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
exempts  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
lefditcs  Coiiftinuions  Canoniijues  &  par  nos 
Ordonnances.   V.    Clôture, 

XX.  Voulons  qu'en  cas  qu'on  interjette 
appel  cornait;  à'abus  des  Ordonnances  que  lef- 
dits  Archevêques  &  Evcques  pourront  rendre  , 
&  des  procédures  qu'ils  pourrpnt  faire  tou- 
chant les  deux  articles  précédi.'nts  ,  elles  foicnt 
portées  en  nos  Cours  de  l'arkmcnt  ,  auxquel- 
les feules  ,  en  tant  que  bcfoin  eft  ou  feroit , 
nous  en  attribuons  toute  Cour  ,  jurifdiélion 
&  ccnncllfancc  ,  laiis  préjudice  des  attributions 
de  jurifdiclion  &  évocation  accordées  à  cer- 
tains Ordres  ou  Monalleres  en  autres  caufes. 
V.   ylbbé. 

XXI.  Les  Eccléfiaftiques  qui  jouifFent  des 
dixiiies  dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  font 
pourvus  ,  &  fubfidiairement  ceux  qui  pollcdent 
des  dixmes  inféodées  ,  feront  tenus  de  réparer 
&  entreienir  en  bon  état  le  Choeur  des  Êgli- 
fes  Paroiftiîles  dans  l'érendue  defquclles  ils 
lèvent  leliditcs  dixmes  ,  &  d'y  fournir  les 
Calices  ,  Ornements  &  Livres  nécellaires  ,  fi 
les  revenus  des  Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour 
cet  effet.  Enjoignons  à  nos  Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  leurs  Lit  utenr.nts  Généraux  ,  &  autres 
«os  jcges  relTortillanrs  nucment  en  nos  Cours 
de  Pailemcnt  ,  dans  le  rell'ort  defqucls  lefdites 
Eglifes  font  fituées  ,  d'y  pourvoir  iol^neufc- 
ment ,  &  d  exécuter  par  toute  vote  ,  mcme 
par  faifie  &  adjudication  defdites  dixmes  ,  à  la 
diligence  de  nos  Procureurs  ,  les  Ordonnances 
que  Icfdits  Archevêques  ou  Evcqi:es  pourront 
icr.dre  pour  les  réparations  defdires  Eglifes  & 
achat  defdits  Ornements  dans  le  cours  de  leurs 
■vifites ,  &  fur  les  procès  verbaux  de  leurs  Ar- 
chidiacres ,  &  qui  leur  feront  envoyées  p.'r 
lefdirs  Arclievcqucs  ou  Evcqucs  ,  &  à  nos  Pro- 
cureurs Généraux  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment, dans  le  rciTcrt  def.juels  lefdites  Eglifes 
fe  trouveront  fituées  ,  auxquels  nous  enjoignons 
pareillement  d'y  tenir  In  main.  Voulons  que 
iefdits  Dccimiteuis  ,  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  pluueuts  ,  puiilèr.t  y  ètie  contraints  folidai- 
renient  ,  fauf  le  recours  des  uns  contre  les 
Eutres  ,  &  que  les  Ordonnances  qui  feront 
rendues  par  nos  Juges  fur  ce  fiijet  ,  foicp.t 
exécutées  nonobftant  toutes  oppolicions  &  ap- 
pellations quelconques  ,  &  fans  y  ptéjudicitr. 
V.  Di.xme  ,   Réfare.iio>is. 

XXII.  Seront  tenus  pareillement  les  habi- 
tants defdites  ParoKlcs  a'entretcnir  &  de  ré- 
parer la  ntf  des  Egliles  &  la  cioture  des  Ci- 
metières ,  &   de   fournir    aux  Curés   un    loge- 

'hient  convenable.  Voulons  à  cet  cftet  que  ûs 
Archevêques  &  Lvêijiies  envoient  à  notre  trci- 
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cher  &  féal  Chancelier  ,  &  aux  Intendants 
&  commilîaires  départis  dans  nos  Provinces 
pour  l'exécutio.n  de  nos  ordres  ,  des  curaiis 
des  ptocês.verbeaux  de  leurs  vifites  qu'ils  au- 
ront drelfé  a  cet  égard.  Enjoignons  auxdits 
Intendants  &  Commiiraires  de  faire  vifiter  par 
des  Experts  lefdites  réparations  ,  d'en  faire 
dreffer  des  devis  &  eftimaticns  en  leur  prc- 
fcnce  ou  de  leurs  Subdclégués  ,  le  plus  ptomp- 
tcinent  qu'il  fera  poltble  ,  les  Maire  ,  U 
EcLevins  ,  Syndics  &  Marguilliers  appelles  ,  & 
de  donner  ordre  que  celles  qui  feront  jugées 
nécîlfaires  foient  faites  incelTaminent  ,  &  de  per- 
mettre même  auxdits  liabitanrs  d'emprunter  les 
fofr.mes  dont  il  fera  befoin  ;  le  tout  en  la 
forme  portée  par  notre  Déclaration  da  mois 
d'Avril    16S3. 

XXIII.  Si  aucuns  Prélats  ou  autres  Ecclé- 
fiaftiques qui  pofledeut  des  bénéfices  à  chaige 
d'amcs  ,  manquent  à  y  téfider  pendant  un  temps 
confidcrable  ,  ou  fi  les  1  itulaircs  des  béné- 
fices ne  font  pas  acquitter  le  fervice  îc  les 
aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés  ,  & 
entretenir  en  bon  état  les  bâtiments  qui  eu 
dépendent  ,  nos  Cours  de  Parlement  ,  nos 
Bailiifs  &  Scnéckaux  reiiortillants  nuemcnc  en 
nofdites  Cours  ,  pourront  les  en  avertit ,  & 
en  tneme  temps  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ; 
&  en  cas  que  dans  trois  mois  après  ledit 
avertillement  ils  négligent  de  lélider  ,  fans  en 
avoir  des  excufes  légitimes  ,  ou  de  faire  ac- 
quitter le  Service  ou  les  aumônes  ,  &  de  faire 
faire  les  réparations  ,  patticuliéremeHt  aux 
Eglifes  ,  nofdites  Cours  &  les  baillifs  &  Séné- 
chaux pourront  feuls  ,  à  la  Requête  de  nos 
Procureurs  Gcnériux  ou  de  leurs  Subltiruts , 
faire  l'aifir  julqu'à  concurrence  du  titrs  du 
revenu  defitits  bénéfices ,  pour  être  empicyc 
à  l'acquit  du  fervice  &  des  aumônes  ,  à  la  ré- 
paration des  bâtiments  ,  on  dillribué  ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  rélidcnt  pas  ,  par  les 
ordres  du  Supérieur  Eccléhiftique  ,  au  profit 
des  pauvres  clés  lieux  ,  ou  autres  œuvres  pies 
telles  qu'ils  le  jugetont  à  propos.  Enjoignons 
à  nos  Officiers  &  l'rociireurs  de  procéi'.c:  aux- 
dircs  failles  avec  toute  la  retenue  &  circonf- 
peéfion  convenable  ,  &  par  la  feule  nécedité 
de  faire  oblerver  les  Si.  Décrets  ,  de  faire 
ob'erver  les  fondations  ,  &  de  conferver  It^ 
Egiifes  &  bâtiments  qui  dépendent  defdits  bc- 
nlfices  i  &  à  l'égard  des  'Atciievéques  &  Eve- 
qiies  ,  voulons  que  de  tous  nos  Juges  & 
Oificiers  ,  nos  feules  Cours  de  Parlement  en 
prennent  connoillance  ,  &  qu'elles  donnent 
avis  à  notre  itês-cher  &  féal  Chancelier  de 
tout  ce  qu'elles  eltimeront  à  propos  de  taire 
à  cet  égard  ,  pour  nous  ea  renare  compte. 
V.  Riidence  ,    Rifurmiyns. 
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XXIV.  Les  Arche /eques  &  Eycques  pour- 
ront ,  avec  les  folemnitcs  &  procédures  accoa- 
tumces  ,  ériger  des  Cures  dans  les  lieux  ou 
ils  l'cftimeront  néceiVaire.  Ils  établiront  pa- 
reilleraent ,  fuivant  notre  Déclataticn  du  mois 
de  Janvier"  i6".6.  Se  de  celle  du  mois  de  Juillet 
1690.  des  Vicaires  perpétuels  où  il  n'y  a  que 
des  Prêtres  amovibles  ;  &  pourvoiront  à  la 
fublîftance  des  uns  &  des  autres  ,  par  union  de 
dixmes  &  u'aurres  revenus  Ecdéliafticjues  ; 
enforte  qu'ils  aient,  aufli-bien  que  tous  les 
autres  Carés  ci-devant  établis  ,  la  fomme  de 
trois  cents  livres  ,  fuivanr  &  en  la  forme  flot- 
tée par  nos  Déclarations  du  mois  de  Janvier 
1686.   &   Juillet   1690.  V.   vicaire. 

XXV.  Les  Régents  ,  Précepteurs  ,  Maîtres 
&  Maîcreires  d'Ecoles  des  petits  vilUges  ,  fe- 
ront approuvés  par  les  Curés  des  Paroilfes  , 
ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiques  qui  ont 
dcoit  de  le  faire  ;  &  les  Archevêques  &  Evcques  , 
ou  leurs  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
vilîtes  ,  pourront  les  interroger,  s'ils  le  jugent 
à  propos  ,  fur  le  Catéchilnie  ,  etj  cas  qu'ils 
l'enfeignent  aux  enfants  du  lieu  ,  &  ordonner 
que  l'on  en  mette  d'autres  en  leur  place  , 
s'ils  ne  fonr  pas  fatisfaits  de  leur  doctrine 
ou  de  leurs  mœurs  ,  &  même  en  d'autre 
temps  que  celui  de  leurs  vifites  ,  lorf.jii'ils 
y  donneront  lieu  pour  les  mêmes  caufes.  V. 
Erole. 

XXVI.  Les  Archevêques  ou  Evcques  &  leurs 
Ofticiaux  ne  pourront  décerner  les  Monitoires 
que  pour  des  crimes  graves  &  fcandaks  pu- 
bli.cs  ,  &  nos  Juges  n'en  ordonneront  la 
publication  que  dans  les  mêmes  cas  ,  &  lorf- 
que  l'on  ne  pourroit  avoir  autrement  la  preu- 
ve. V.   Mo?iiloires. 

XXVII.  Le  Règlement  de  l'honorairs  des 
Ecclcialliqucs  appartiendra  aux  Archevêques  & 
Evêques  ,  &  les  Juges  d'Eglife  connoîtront 
des  procès  qui  pourront  naître  fur  ce  lujet 
entre  des  perfonnes  Eccléfialfiques.  Exhortons 
les  Prélats  ,  &  néanmoins  leur  enjoignons  d'y 
apporter  toute  la  modération  convenable  ,  & 
pareillement  aux  rétributions  de  1,'urs  Ofîi- 
ciaux  ,  Secretaites  &  Greffiers  des  Oiîlcialités. 
"V.   Honoraire. 

XXVIII.  V.  Fêtes. 

XXIX.  Voulons  que  les  Archevêques  ,  Evê- 
ques ,  leurs  Grands-Vicaires  ,  &  autres  Ecclé- 
fiaftiques qui  l'ont  en  polfellion  de  préiider  & 
d'avoir  foin  de  l'adminiltration  des  Hôpitaux 
Se  lieux  pieux  ,  établis  pour  le  foulagement  , 
retraite  &  inftruélion  des  Pauvres  ,  foient 
maintenus  dans  tous  les  droits ,  féances  &  hon- 
neurs dont  ils  ont  bien  &  duement  joui  julqu'à 
préfint  ,  &  que  lefdits  Archevêques  &  Evêques 
aient  à  l'aveair  ia   première    ftance  ,   £c    pré- 
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fidenr  dans  tous  les  Bureaux  établis  pour  l'ati- 
nunilttation  defdits  Hôpitaux  ou  lieux  pieux, 
où  eux  &  leurs  prédécelfeurs  n'ont  point  été 
jiifqu'à  préfent  ,  &  que  les  Ordonnances  & 
Règlements  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
(pirirurlie  &  célébration  du  Service  Divin  , 
foient  exécutées  nonobftant  toutes  oppoficions 
ou  appellations  limples  &  comme  d'abus  , 
&    fans  y  préjudicier.   V.   Hôpital. 

XXX.  La  connoiflance  &  le  jugement  de 
la  Doétrine  concernant  la  Reli'^ion  appartien- 
dra aux  Archevêques  &  Evcques.  Enjoignons 
à  nos  Cours  de  Parlement  &  à  tous  nos  au- 
tres Juges  de  la  renvoyer  auxdits  Prélats  ,  de 
leur  donner  l'aide  dont  ils  auront  beloin  pour 
l'exécution  des  cenfures  qu'ils  en  pourront 
faire  ,  Se  de  procéder  à  la  punition  des  cou- 
pables ,  fans  préjudice  à  nosdites  Cours  & 
Juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies  qui!'; 
eftimerout  convenables  ,i  la  réparation  du 
fcandale  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquillité 
publique  &  contravention  aux  Ordonnances 
que  la  publiotion  de  ladite  Dodirine  aura  pu. 
caufer.    V.  DoUri/ie  ,  Inquif.tion  ,    Protejl.mt. 

XXXI.  Les  Archevêques  &  Evêques  ne 
feront  tenus  d'établir  des  Vicaires  Généraux  , 
mais  feulement  des  Officiaux  pour  exercer  la 
jurifdiclion  contentieufe  dans  les  lieux  de  leurs 
Diocefes ,  ou  Provinces  qui  font  dans  le  ref- 
fort  d'un  Parlement  autre  que  celui  dans  le- 
quel eft  établi  le  Siège  ordinaire  de  leui  Offi- 
cialite.  V.   Ogirial. 

XXXII.  Les  Curés,  leurs  Vicaires  &  au- 
tres Ecclélîaitiques ,  ne  feront  obligés  de  pa- 
blicr  aux  Prônes  ni  pendant  l'Office  Divin  les 
Actes  de  Juftice  ,  S:  autres  qui  reg-rdent  l'in- 
térêt particulier  de  nos  Sujets.  'Voulons  que 
les  publications  qui  en  fero.=it  faites  par  des 
Huiliiers  ,  Sergents  ou  Notaires  ,  à  l'iffue  des 
grandes  Meilcs  de  Paroifl'cs  ,  avec  les  affiches 
qui  en  feront  par  eux  pofées  aux  gr.àndcs 
portes  des  Egliles  ,  foient  de  pareille  force  3c 
valeur  ,  même  pour  les  Décrets  ,  que  fi  Iff- 
dites  publications  avoient  été  faites  auxdits 
Prônes  ,  nonobllant  toutes  Ordonnances  S<. 
Coutumes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous 
avons  dérogé   à  cet  égajd.  V.  fMiciuion. 

XXXIII.  Voulons  que  notre  Déclaration  du 
y.^J.'.nviet  16S1.  concernanr  les  revenus  des 
bénéfices  incompatibles  ,  foit  «xécutée  ,  &  qu  ils 
foient  diltribués  &  appliqués  par  les  Archevê- 
ques &  Evêques  ,  fuivant  fa  difpoûtion.  V. 
hicoi/ipatibilitc. 

XXXIV.  La  coijnoifTance  des  caufes  con- 
cernant les  Sacrements,  les  Voeux  de  Reli- 
gion ,  l'Office  Divin  ,  la  Difcipline  Eccléfiaf- 
tique  ,  &  aa;res  parement  (pirituelles  ,  appar- 
tiendra auï  Jiges   a'Lglife.  Enjoignons  à  nos 
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Officiers  ,  &  même  à  nos  Cours  de  Parlement , 
de  leur  en  laifler  &  même  de  leur  en  renvoyer 
la  connoilîance ,  fans  prendre  aucune  jurii- 
diftion  ni  connoillance  des  affaires  de  cette 
nature  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  eu  appel  comme 
d'abus  iiiierjet^é  en  nofdites  Cours  de  quel- 
ques Jugements  ,  Ordonnances  ou  procédures 
faites  (ut  ce  fujet  p.=  r  les  Juges  d'Egiife  ,  ou 
qu'il  s'agît  d'une  fuccefTion  ou  autres  effets 
civils  ,  à  l'occafion  defquels'  on  traiteroit  de 
l'état  des  petlonnes  décédées  ou  de  celui  de 
leurs  enfants,   V.  Bifciplim  ,    Sacrements. 

XXXV.  Nos  Cours  m  pourront  connoîtte 
ni  recevoir  d'autres  appellations  des  Ordon- 
nances &  Jugements  des  Juges  d'Eglife  ,  que 
celles  qui  feront  qualifiées  comme  d'abus.  En- 
joignons à  nofdites  Cours  d'en  examiner  le 
plus  exaûement  qu'il  leut  fêta  pcffible  les 
moyens  avant  de  les  tecevoit  &  procéder  à 
leur  Jugement  avec  telle  diligence  &  circonf- 
pcélion ,  que  l'Ordre  &  la  Difcipline  Ecclé- 
lïaflique  n'en  pullfcnt  étte  altérés  ni  retardes  , 
Se  qu'au  contraire  elles  ne  fervent  qu'à  les 
maintenir  dans  leur  pureté  ,  fuivant  les  .SS. 
Décrets ,  &  à  confetver  l'autorité  légitime  & 
nccciraire  des  Prélats  &  aunes  Supérieuts  Ec- 
cléfiadiques.  V.  ahiis. 

XXXVI.  Les  appellations  comme  d'abus 
qui  feront  interjettées  des  Otdonnances  &  Ju- 
gements rendus  par  les  Atch'jvcques  ,  Evéqp.es 
&  Juges  d  Eglife  ,  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice Divin  ,  réparations  des  Egiites  ,  aciiats 
d'Ornements ,  fublillance  des  Curés  &  autres 
Eccléfialliques  qui  dellervent  les  Cures  ,  réta- 
blilfement  ou  tonfetvation  de  la  clôture  des 
Religieufcs  correélion  des  mcrurs  des  perfon- 
nes  Eccléfiafliques  &  toutes  av.tres  chofes  con- 
cetn-int  la  Discipline  Eccléliaftique  ,  &  celles 
qui  feront  interjettées  des  RcgU-ments  faits  & 
Ordonnances  rendues  par  leidits  Prélats  dans 
le  cours  de  leurs  viûtes  ,  n'auront  effet  fufpen- 
fîf  ,  mail  feulement  dévolutif  ;  &  feront  les 
Ordonnances  &:  Jugements  exécutés  nonobf- 
tant  lefdites  appellations ,  &  fans  y  préjudiciel. 
\.  Abus  ,    Appel. 

XXXVII.  Nos  Cours  en  jugeant  les  appel- 
lations comme  d'abus  ,  prononceront  qu'il  n'y 
a  abus ,  &  condamneront  en  ce  cas  les  Appel- 
lants  en  foixantc-quinze  livres  d'amende  ,  lel- 
quelles  ne  pourront  erre  modérées  ,  ou  diront 
qu'il  a  été  mal  ,  nullement  &  abufîvement 
ptocédé  ,  ftatué  &  ordonné  ;  &  en  ce  cas  ,  (i  la 
caufe  eft  de  la  Jurifdiition  Eccléliaftique  ,  elles 
renverront  à  l'Atcheveque  ou  l'Evèque  dont 
rOfîicial  aura  rendu  le  Jugement  ou  l'Ordon- 
nance qui  fera  déclarée  abulive  ,  afin  d'en  nom- 
nier  un  autre  ;  ou  au  Supérieur  Eccléfïallique  , 
i  ladite  Ordonnance  ou  Jugemc.it  font  cuiancs 
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de  l'Archevêque  ou  Evêque ,  ou  s''l  y  a  des 
raifons  d'une  fufpicion  légitime  conire  lui  ;  ce 
que  nous  chargeons  nos  Officiers  en  roldites 
Cours  d'exanv.iier  avec  tout  le  foin  &  l'^iaéti- 
tude  néct faire.  V.  Abus,   Appel,    Ainttide. 

XXXVIII.  Les  procès  criminels  qu'il  (eia  né- 
cefTaire  de  faire  à  tous  Prêtres,  Diacres,  Sous- 
Diacres  ou  CUrcs  vivant  cléricakir.ent ,  réfi- 
dant  &  fervant  aux  Offices  ou  au  Minifleie  & 
Bénéfîces  qu'ils  tiennent  en  l'Eglife  ,  Ci.  qui  fe- 
lont  accufés  des  cas  que  l'on  appelle  privilé- 
giés ,  feront  inftruits  conjointement  par  Its  Ju- 
ges d'Eglife  &  par  nos  E.-iiUis  &  Sénéciaux  oa 
leur  Lieutenant  ,  en  la  forme  prefcrite  par  nos 
Ordonnances  ,  &  particuliéiecirnt  pat  l'ïiticle 
vingt-deux  de  l'Edit  de  Melun  ,  par  celui  du 
mois  de  Février  iCyg.  &  par  notre  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  16S4.  kfqucls  nous  vou- 
lons être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
V.  Délit  ,  procédure. 

XXXIX.  Les  Archevêques  &  Evêques  ne  fe- 
ront obligés  de  donner  des  Vicariats  pout  l'mf- 
treélion  "^&  ji.gemtnt  des  procès  ttiniinels ,  fi 
ce  n'eft  que  nos  Cours  l'aient  oïde.nné  pour 
éviter  ia  recouiïe  des  accufés  durant  leur  tranfla- 
t'on  ,  &  pour  quelques  raifons  importantes  i 
l'ordre  &  au  bien  de  la  Juftice  dans  les  pro- 
cès qui  s'y  inftruilent  i  &  en  ce  cas  leMits 
Piélais  cV.cilîront  tels  ConleilIcrsClercs  delJi- 
tcs  Cours  qu'ils  jugfroi-.t  à  propos  ,  pour  inf- 
ttuire  &  juger  lefdits  procès  peut  le  délit  com- 
mun.  V.  Procédure  ,   VicariRt. 

XL.  V.  Décrit. 

XLI.  Lorloue  nos  Cours  ,  aptes  avoir  vu  les 
charges  &  infcrmstions  faites  contre  àss  Ec- 
cléfiîliques  ,  eftir.Kront  jufte  qu'ils  foitnt  ab- 
fous  à  cautelle  ,  elles  les  renverrcnt  aux  Arche- 
vêques &  Evêques  qui  auront  piocédé  contr'cux  ; 
5:  en  cas  de  refus,  à  leur  Supérieur  dtrs  l'or- 
dre de  THslife  ,  pont  en  recevoir  l'abfolution  , 
fans  que  icfdits  Eccléfiafliques  puiflent  en  con- 
féquence  faite  aucune  foniSion  FccléCaftique  , 
ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'eftet  â  droit. 
V.   Ahfolution. 

XLIL  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pour- 
ront connoître  des  ptocês  criminels  des  tcrlé- 
fîaftiiques  ,  ni  les  Juges  Préfidiaux  les  juger  pour 
les  cas  piiv  légiés  ,  qu'à  la  charge  ce  l'appel. 
V.    r«j   Trévotauy. 

XLIII.  Les  Archevêques,  Evêques  ,  eu  leurs 
Grands- V'icaires  ne  pourtcnt  être  pris  à  partie 
pour  les  Ordonnances  qu'ils  auront  rendues  ('ans 
les  matières  qui  dépendent  de  la  juriîdiclion 
To'onrairc  ;  &  à  l'egatd  des  CrH.oi^Fjnces  & 
Jugen-crts  que  lefriits  Prélats  ou  leurs  Ofï.ciauT 
auront  rendus  ,  &  qre  1rs  Prcrr.ctcuts  rtrcnt 
requis  dans  la  jurifdr&iion  coi.ter.tieule  ;  ils  ne 
potno.'ît  pareillement  être  pris  à  partie  ,  ni  in- 
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timés  en  leurs  propres  &  privés  noms,  fi  fe 
n'eft  en  cas  de  calom-iie  appnretue  ;  &  lorf- 
qu'il  n"y  aura  aucUTS  partie  capable  de  répon- 
dre des  dcp^;is,  dommaajes  &  iiuérêcs  >  qai  ait 
requis  ou  qui  foati;nne  les  O.do.uiaaces  &  Ju- 
geiiiiats  ,  ils  ne  feront  te.ius  de  défendre  à 
l'iiitmatioi  qu'après  que  nos  Coars  Tautont  ainfi 
ordonné  e-\  cor.noiiùace  de  came.  V.  Dépens  , 
friCe   h  p:ir:ie  ,    Dé.toncisteHr. 

XLIV.  Les  Sentences  &  Jjgements  fujets  à 
exécution  ,  &  les  Décrets  décernés  p?.r  les  J  i- 
ges  d'E.'life,  feront  exécutés  en  vertu  de  notre 
prcfcnte  Ordonnance  .  fans  qu'il  /bit  befoin  de 
prendre  pojr  cet  effet  aucun  fxre.ttis  de  nos 
Juges  ,  ni  de  ceai  des  Seigneurs  avant  Juft'ce  : 
leur  enjoignons  de  donner  mainforre  ,  &  route 
aide  &  fecours  donr  ils  fero:it  requis,  fans  pren- 
dre aucune  connoillànce  deldits  Jugements.  V. 
Dé  r  t. 

XLV.  Voulons  que  les  Archevêques  ,  Evê- 
ques  &  tous  autres  Ecclc/ialliques  foient  hono- 
rés comTie  le  premier  des  Ordres  de  notre 
Royaume  ,  &  qu'ils  foient  maintenus  dans  tous 
les  droits  ,  hon,;eurs  ,  rangs  ,  féa  ices  ,  pré/î. 
«lences  &  a»antages  dont  ils  ont  joui  eu  dû 
jouir  ijfqu'à  préfent  ;  que  ceur  des  P  é  ars  qui 
ont  des  Pait;es  attaché;;  à  leurs  Archevêchés 
ou  Evêchés  ,  tiennent  près  de  notre  Ferfonne  & 
dans  notre  Confeil ,  aJifi  bien  que  dans  notre 
Cour  de  Parlement  ,  les  rangs  qui  leur  j  ont 
été  donnés  juf.ju'i  préfent  :  comme  au.Tî  que  les 
Corps  des  Chapitres  des  Eglifes  Cithédrales  pré- 
cèdent en  tous  les  lieuï  c;ui:  Je  nos  Bailliages 
&  Sièges  Préfiilaur  ;  que  ceux  qui  (ont  Titu- 
laires des  Dignié;  d.-fdits  Chapitres,  prcc:dent 
les  Préfi-lenrs  d;?  P.éfid'aux  ,  les  Lieutenants 
Crimiiels  S:  Parriculiers  defdits  Sièges  ;  &  que 
les  Chanoines  précèdent  les  Conleiilers  &  tous 
les  autres  O.Ticiers  d'iceui  ;  &  que  même  les 
Laïcs  dont  on  eft  obligé  de  fe  fervir  en  cer- 
tains lieux  pour  aider  au  S^-rvice  Divin  ,  y  ré- 
cidivent pe.idant  ce  temps  ies  horn  urs  de  l'E- 
g'ife  ,  prcicrablemcnt  à  toas  autres  Laïcs.  V. 
Treféance. 

XLVL  LorQjue  nous  aurons  ordonné  de  ren- 
dre grâces  à  D  ea  ,  ou  de  faire  des  prières 
pour  quelque  occufijn  ,  fais  en  marquer  le  jour 
&  l'heure  ,  les  Archevêques  &  Evêqaes  les  don- 
neront ,  fi  ce  n'e.fl  que  nos  Lieuteuauts  Géué- 
raur  &  Gjuvetn;urs  pour  nous  dans  ros  Pro- 
vinces ,  ou  nos  Lieuti-nants  en  leur  ablénce  ,  fe 
trouvent  dans  les  villes  où  la  cérémonie  devra 
être  faire,  ou  qu'il  y  ait  aucune';  de  nos  Cours 
de  Parleme.it  ,  Chambres  de  nos  Comptes  & 
Cours  des  Aydes  qui  y  foie.it  établies  ,  auq'iel 
cas  ils  en  conviendront  enfemb'.e  ,  s'acco.nmodant 
réciproquemmt  à  la  commodité  des  uns  &  des 
autres ,   &  particuiiéremeut  à  ce  que  lefdits  Pré- 
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lats  eflînietont  le  plus  couvenible  pour  le  Ser- 
vice Divin.  V.  Frerejjhn. 

XLVIl.  Défendons  .à  tou-fs  perfonnes  de  quel- 
que  qualité  &  condition  q  ^'elles  puiiFent  ê:re  , 
d'occuper  p;ndant  le  Service  Divin  les  p'ac--s 
deftinées  aur  Eccléfialliques.  Voulons  que  lorf- 
que  les  Officiers  de  nos  Cours  ,  allant  en  corps 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  autres  ,  fe  pla- 
ceront dans  les  Chaires  d  ftinies  pour  ies  D  gni- 
tés  &  Chanoiies  ,  i!s  en  lailFent  certain  nom- 
bre vuiie  de  chaque  côté  ,  po.t  les  Dignités  8c 
Chanoines  qui   oit    accoutumé  de    les   remplir, 

XLVIll.  Les  Charges  de  nos  Cours  ,  Baillia- 
ges $1  autres  Sièges  ,  de.linées  à  des  Ecc'édifti- 
ques  ,  ne  feront  remplies  par  des  Laïcs ,  fans 
néanmoins  innover  aucune  chofe  à  l'égard  Acs 
Charges  de  Confeiliers  polîédées  par  les  Préfïdents 
auï  Enquêtes  d'aucunes  de  nos  Cours.  V.  Ojfici. 

XLIX.  Vaulons  qii»  ledits  Eccléliafl.'ques 
jouillent  de  tous  les  droits  ,  biens ,  dismes  , 
)  iftices  ,  &:  de  toutes  autres  choies  appartenan- 
tes à  leurs  bénéfices.  Faifons  défenfes  à  toutes 
peifonnes  de  leur  y  doiner  aucun  trouble  ni 
empêchement  :  Enjoignons  à  nos  Cours  &  Ju- 
ges de  les  y  maintesir  fous  notre  prote(îtio.T  , 
quand  même  ils  ne  rapporteioient  que  des  ti- 
tres &  preuve  de  pofleTion  ,  &  fans  que  les  dé- 
tempteurs  des  héritages  qui  peuvenr  être  fujets 
aux  droits  prétendus  par  lefdits  Eccléiîafliques , 
puiifent  alléguer  d'autre  prefctiption  que  celle 
de   droit.  V.   U'urpntion. 

L.  Les  Syndics  des  Diocefes  feront  reçus  dans 
nos  Bailliages  ,  Sé.iéchauirées  &  autres  Sièges 
Royaui  ,  &  même  dans  nos  Coars  de  Parle- 
ment ,  à  pourfuivre  comme  parties  principales 
ou  intervenantes,  les  affaires  qui  regardent  la 
Religion  ,  le  Service  Divin  ,  l'honneur  &  la 
dignité  des  perfonnes  Ecclélîaftiques  des  Dio- 
cefes qui  les  ont  nommés  :  &  les  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé  ferc«t  reçus  pareillement  en 
nos  Cours  de  Parlement  à  faire  les  mêmes  pour- 
fuires  &  pour  les  mêmes  caufes  ,  &  à  y  de- 
mander ce  qu'ils  eltimeront  ê.re  de  la  dignité 
&  de  rmtérêt  général  du  Clergé  de  notre  Royau- 
me ,  lorfqa'il  ne  fera  pas  alîe.iiblc.  V.  Agent, 
Syndic. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  régiUrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  'leur  forme 
&  teneur ,  fans  foufFrir  qu'il  y  foit  coTtreventi 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fo.t ,  nonobs- 
tant tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Régle.uents  & 
Ula^es  à  ce  co.trâir.s  ,  auxquels  pour  ce  re- 
gard feulement  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons 
par  cefdites  PréfentcS;  car  tel  ell ,  &c.  Régiftté 
le   14.  Mai  1655. 
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Nous  ne  rapporterons  pas  les  autres 
Ordonnances  fur  la  même  matière  , 
parce  qu'elles  font  rappellées  ailleurs 
Ibus  les  mots  cités  ci  -  delTas.  Il  faut 
voir  particulièrement  celui  de  Ldtc  ;  ôc 
fî  on  veut  lire  les  Ordonnances  mê- 
mes ,  on  les  trouve  dans  les  Mém.  du 
Clergé ,  au  tom,  7.  p.  545.  jufqu'à 
561. 

§.  2.  Différentes  Sortes  de  Ju- 
RiSDicTioN.  On  diftingiie  la  Jurifdic- 
tion  en  volontaire  &  conteniieule ,  or- 
dinaire &  déléguée.  Nous  avons  parlé 
en  l'article  précédent  de  la  Jurildidion 
ipirituellc  &  temporelle  ,  nous  feroifs 
un  article  féparé  ds  la  Jurifdiclion 
comme  Epifcopale.  La  première  de  ces 
divilîons  a  pour  fondement  la  nature 
des  ehofes  que  les  Supérieurs  font  obli- 
gés de  régler  ,  &  les  voies  différentes 
de  s'en  inlUuire.  L'autre  le  tire  de  lu 
qualité  de  celui  qui  exerce  la  Jl'.rif- 
didion. 

La  Jurifdiiflion  volontaire  fe  fous- 
divife  en  gracieufe  &  pénitencicUe , 
félon  qu'elle  eft  exercée  dans  le  For  in- 
térieur ou  extérieur.  Quand  elle  s'exer- 
ce dans  le  For  intérieur  ,  on  l'appelle 
pénitencielle  ,  parce  qu'elle  regarde 
particulièrement  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence. Tout  ConfelTeur  approuvé  pol- 
fede  cette  Jurifdidion  ,  &  ceux  qui 
ont  un  bénéBce-cure  ou  à  charge  d'a- 
mes ,  l'ont  de  droit  par  l'inftitution  au- 
torifable.  Cap.  Omnis  de  lœmt.  &  re- 
m'ijf.  J.  G.  Inilit.  du  Droit  Can.  tit.  5. 
du  liv.  2.   V.   Apprsbation, 

La  Jurifdidion  gracieufe  eft  celle 
que  l'Evêque  exerce  fans  qu'il  loir  ex- 
pofé  à  un  appel  ou  au  recours  au  Su- 
périeur ;  comme  s'il  s'agit  de  donner 
des  permiilions  à  des  Prêtres  qui  n'ont 
point  de  titre  pour  prêcher  &  pour 
çonfefTer  ,  de  donner  ou  conférer  des 
bénéfices  quand  ils  vaquent  dans  des 
mois   libres ,    &    qu'ils    ne    font  point 
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chargés  d'expeclativcb ,  d'ériger  ou  di- 
vifcr  des  Cures  &  autres  bénéfices  , 
&c. 

On  ne  laifle  pas  que  de  comprendre 
fous  la  Jurifdittion  volontaire  au  Yvt 
extérieur  ,  certains  Adtes  que  l'Evêque 
eft  forcé  de  faire ,  comme  la  colla- 
tion des  bénéfices  à  des  Pourvus  en 
Cour  de  Rome  ,  à  des  Préfentés  par 
des  Patrons,  à  des  Gradués  &  autres 
Expedants.  Si  l'Evêque  refufe  d'accor- 
der en  ces  cas  des  provlfions ,  on  ap- 
pelle de  fon  refus  qu'il  doit  motiver  ; 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  dife  que 
ces  Aftes  font  de  la  Jurifdidion  ,  lînoa 
gracieufe  ,  au  moins  volontaue  ;  parce 
que  pour  être  de  la  Junfdiilion  coii- 
tentievilé  ,  il  faudroit  qu'il  s'agit  de 
prononcer  fur  des  différents ,  après  une 
procédure  inftruite  félon  les  règles  prcl- 
ciites  par   les  Ordonnances. 

Les  Evéqucs  font  dans  l'ufage  de 
f.iire  part  de  leur  Jurifdiélion  volon- 
taire &  gracieufe  aux  Grands  Vicaires  , 
(  V.  ricaire  ,  ^  &  de  kur  Juriididion 
contentieufe  aux  Oflieiaux.  V.  Officiai. 
La  première  peut  s'exercer  par -tout, 
l'autre  dans  l'étendue  du  Diocefe  feule- 
ment. V.   Territoire. 

Quant  à  la  Jurifdiélion  ordinaire  , 
c'eft  celle  que  l'on  a  le  droit  d'exercer 
par  la  Loi  ,  fur  tout  ce  qui  eft  fuf- 
ceptible  de  conteitation  dans  l'étendue 
d'un  certain  reffort  :  j^*  tribuitur  À 
Lege  nd  univerfitatem  canjarum.  Fagnan  , 
inc.  perniciojam ,  de  ojjic.   ordin. 

Ce  n'eft  pas  feulement  par  la  Loi 
qu'on  acquiert  la  Jurildidion  ordinai- 
re ;  le  Prince  ,  la  coutume  peuvent 
l'attribuer  :  Princeçs  ,  Le.x  ^  conjuetn- 
do.  C.  i.  cum  feq.  dift.  i.  Innoc.  in  c. 
5.  de  ojjic.  ord.  n.  5.  Hoft.  in  funt.  ihid. 
n.  c. 

L'Evêque  a  une  Jurifiidion  de  droit 
à  Jure  communi  e?"  Canone  ,  dans  toute 
l'étendue   de    fon   Diocefe.    Innoc.  loc, 

cit. 
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ck.  n.  4.  M:iis  c'ell  une  grande  quef- 
tion  parmi  les  Ulcramontains ,   fi  cerne 
Jurirdi3:ion  des  Evêques  leur  donne  de 
Droir   Divin    le  pouvoir  de  faire    tour 
ce  que  le  Pape  peut  faire  dans  l'Eglile 
univerfeUe  ?    Avant    que    de    réfoudre 
cette   diiriculté  ,  on  excepte  d'abord  les 
réferves  exprefles  ,  &  l'on  agit   eniuue 
préalablement  cette  autre  &  plus  gran- 
de queilion  ;  i\  les  Evêques  ont  reçu  la 
puifïance    de    Jurildidion    imtnédiate- 
ment  de  Jefus-Chrift  ou  du  Pape  ?  An 
Epifcopi  accrp/ant    toteftatem  Jurifdiftio- 
7iis  immediMe  à  Chrijlo ,  an  ver  a  a  PMa. 
L'on  voit  ce  que   ponfoic  à  ce  fujet  le 
feu  Pape  Benoît  XIV.  fous  le  mot  Con- 
jirmat'ton.  Fagnan  ,  in  loc.  cit.  s'explique 
avec  François  Léon  ,  in  thef.f.:r.  Ecclef. 
cap.   16.  &  une  infinité    d'autres   d'une 
manière  plus    précife  :  QHo.iii  immedia- 
tionem  virtmis ,  dit  Fagnan  ,  omnis  auBo- 
ritas  k  Chrijlo  ,  luivant    ce  mot  de  l'A- 
pôtre ad  Rom.  Omnis  poteflas  efi  à  Deo  .- 
mais  ce  n'ell  pas  là ,  dit-il,  notre  cas: 
Quantum  ad  immediationem  fuppojîtorum 
Agentittm.    En  luppofant    un    Supérieur 
aux  Evêques   encr'eux  &  Jefus-Chrifl:  , 
ce  n'ell  que  par   le    canal  de  ce  Supé- 
rieur  à    qui  Jefus-Chrift    a    confié  di- 
reftement  tous   les   pouvoirs   de  Jurif- 
didion  ,  que  les  Evêques  ont  reçu  les 
leurs  :  sic  JnrifdiÛto     Epifcoperum    non 
efi  immédiate    k    Chrifîo ,   fed    k     Papa. 
Fagnan  fournit  différentes  preuves  à  Ion 
argument ,  &    il    conclut    pour  la    né- 
gative  fur  la  première  queilion.  Fran- 
çois   Léon  lallfant  là  les   preuves  &  les 
raifonnements  ,    dit    fur   l'autorité    des 
Can.    Conftantinop.  c.    omnes  ,    c.  facro- 
fanEia  ,  difl.   zz.  c.  cunRaper  mundmn, 
c.  per  principaiem  9.  q.  3.  que  le  Pape 
eft  l'Ordinaire  des  Ordinaires ,  &  que 
les  Prélats  n'ont   dans  l'Eglitc  de   Ju- 
rildidion ,    que  par  participation    à   la 
fienne.    Papa  efi   Ordinarins    Ordinario- 
rum  <$•  totias  or  bis  ,  cttm  tôt  us  mtr/idiis 
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fit  ftbi  territorittm.  Jmpartituy  ante;n 
aliis  Ordinariis  vices  fnas  ita  ut  in  par- 
tem  vocentur  Jolltcitudinis  ,  non  in  plc- 
nitudmsm  potefiaiis-  C.  Decreto  ,  c.  cjui 
Je  fcit  2,  q.  6.  c.  lopjtiitHr  ,  §.  Epifiropa- 
tus  24.  IJ.    I. 

Si  le  Pape  «Se  la  coutume  ,  Princeps 
cJ-  confitetudo  ,  peuvent ,  comme  il  a 
été  dit ,  attribuer  une  Juiiididion  ordi- 
naire ,  il  ne  faut  pas  être  furpris  il 
l'on  voit  dans  ditférents  Diocefes  des 
Prélats  non  Evêques  exercer  une  Jurif- 
didion  comme  Épifcopale  dans  un  cer- 
tain Diflrid.  V.  ci-après. 

La  Jurifdidion  déléguée  fe  divife , 
fuivant  les  Canoniftes  ,  en  celle  qui 
vient  du  droit ,  &  en  celle  qui  vient 
de  l'homme  ;  il  n'y  a  point  de  D dé- 
gués  de  Droit  k  fare ,  au  -  deffbus  de 
l'Evêque  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
Jurifdidion  ordinaire.  V.  Ordinaire. 
Ainfi  les  Délégués  de  l'Evêque  font 
toujours  tels  ah  hamine  per  litteras  de- 
legatorias  ,  comme  les  Grands- Vicaires 
&  les  Olficiaux.  V.  Délégués.  Par  rap- 
port au  Pape,  dans  le  iyiteme  des  Au- 
teurs cités  ,  la  Jurildidion  ordinaire 
des  Evêques  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  ne  feroit  qu'une  délégation  con- 
fignée  dans  le  Droit,  ainh  que  celle 
qui  leur  eft  donnée  nommément  à  l'ef- 
fet de  certains  Ades  dans  le  Concile 
de  Trente  :  Tanquam  a  Sedis  ^pofloiu-A 
Delegiiti.  V.  Evè^ne.  Enforte  que  la  Ju- 
rifdidion que  l'Evêque  exerce  fur  i'a- 
drefTe  des  Refcrits  qui  émane  de  Ro- 
me ,  ne  leroit  qu'une  Jurifaidion  dé- 
léguée ah  homine.  C'eft  bien  aulfi  dans 
ce  fens  que  l'entendent  les  Ultramon- 
tains.  V.  Refcrits  ,  for/ue  ,  M.iiidat  , 
Ev'tque ,  ^c. 

'V 

On  eft  bien  éloigné  en  France  de 
penfer  comme  Léon  &  Fagnan  fur  la 
Jurifdidion  des  Evêques  :  on  voir  fous 
le    mot   Ev'eque    ce    que   nos  Auicurs 

Tome  ni.  S 
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dil'en:  de  cette  délégation  dont  parle 
le  Concile  de  Trente.  V.  auflî  DeVgries 
&  l'art.  i8.  des  Lib.  A  l'égard  des 
queftions  que  Fagnan  agite  ,  on  voit 
clairement  par  les  articles  que  le  Cler- 
gé afleinllé  en  1682.  fit  imprimer  fous 
ce  titre  :  Sentiments  de  l'Ajfemblée  du 
Clerf^é  de  'sGS^.fur  le  Livre  anonjme 
des  Curés  de  Paris  ,  ^  ceint  du  Père 
Bagot  pour  les  Réguliers  :  qtje  c'efl:  le 
fendment  de  cette  Aficmblée  Q  la  plus 
folemnelle ,  ')  que  les  Evéques  reçoi- 
vent la  Jurildiilion  immédiatement  de 
Jefus-Chrift.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
6.  p.  681.  &  fuiv.  470...  477...  15 1. 
jufq.    \6o. 

'  C'cll  oiuin  fur  ce  fondement  dont  on 
trouve  les  preuves  dans  prefquc  tous 
les  monuments  qui  compofent  la  nou- 
velle CuUedion  des  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  que  M.  Dubois  a  éta- 
bli dans  fon  Recueil  des  Maximes  du 
Droit  Canonique  de  France  ,  celles-ci 
comme  les  capitales.  "  L'inftitution  des 
„  Evéques  &  la  fubordination  qui  ert; 
„  dans  la  hiérarchie  Eccléfiallique  , 
„  font  de  Droit  Divin.  Les  Evéques 
„  font  tous  fucceileurs  des  Apôtres , 
„  lefquels  avoient  une  puifluince  égale 
„  à  S.  Pierre.  Les  Ulcramontains  le 
„  coniefient,  Q  Zckius  de  Epifc.  cap.  i. 
„  Bavboia  ,  de  Jur.  univ  Ecclef  cap.  1. 
„  n.  2.6.  &  fc]-  y  mr\is  ils  tiennent 
„  que  les  A.pôtres  n'avoient  cette  puif- 
„  fance  écale  à  S.  Pierre,  que  par  un 
,,  privilège  fpécial  &  perionnel ,  au- 
„  quel  les  Evéques  n'ont  pas  fucccdé , 
„  &  que  cette  puilTance  étant  ordi- 
„  naire  en  la  perlonne  de  S.  Pierre , 
„  il  l'a  tranfmife  à  les  Succefieurs. 
„  Nous  n'approuvons  pas  cette  pro- 
<"  „  pofiiion  ,  quoique  nous  reconnoiilicns 
j,  que  tous  les  Evéques  pour  être  égaux 
„  en  caraftere ,  ne  le  Ibnt  pas  dans 
„  l'étendue  de  l'autorité  &  de  la  Ju- 
„  rifdiâion  fuivant  les  Conftitutions  de 


JUR 

„  l'Eglife ,  qui  clt  la  maîtrcffe  abfo- 
„  lue  de  les  Règlements.  Elle  a  donc 
,,  établi  la  puiflance  des  Métropoli- 
„  tains ,  Primats ,  Patriarche-^ ,  &  leâ 
„  divers  degrés  de  la  Jurifdiclion  Ec- 
„  clélialtique  ;  mais  les  Princes  tem- 
„  porels  ont  eu  grande  part  en  l'ércc- 
„  tion  des  Métropoles  &  fimplcs  Ca- 
„  thédrales. 

„  Ces  principes  fervent  à  la  déci- 
„  fion  des  différents  qui  naillent  tous 
„  les  jours  entre  les  Evéques  &  les 
„  Eccléfiaftiques  inférieurs,  iéculiers  & 
„  réguhers.  „  Art.  40.  &  44.  des  Lib. 
leurs  Preuves  &  leurs  Comment.  Hill. 
Ecclef.  liv.  115.  n.  8<j.  liv.  12a.  n.  120. 
liv.  181.  n.  34.  in  fin. 

On  a  conclu  en  effet  de  ces  prin- 
cipes :  1^.  Que  chaque  Evéque  avoic 
dans  l'étendue  de  fon  Diocclé  toute 
l'auto: i.é  néceffiiire  pour  le  gouverner, 
ne  foufcrivant  aux  Bulles  des  Papes  fur 
les  matières  de  Foi  ou  des  poin  s  gé- 
néraux de  Dilcipline  ,  qu'avec  connoii- 
fance  de  caufe  &  par  voie  de  Juge- 
ment. V.  Libertés  in  fin  DoBrine.  z". 
Que  les  Evéques  ne  peuvent  céder  ni 
ahéncr  la  Jurildidion  attachée  par  Tint- 
tiiurion  divine  à  leur  caractère  par  aiu 
cune  Ibrte  d'Aétes.  5".  Qu'une  Eglife 
particulière  ne  fauroit  être  fans  Evéque, 
èc  qu'il  eft  permis  aux  Evéques  de  faire 
chacun  dans  leurs  Diocefes  générale- 
ment rout  ce  qui  ne  leur  eft  pas  dé- 
fendu par  le  Droit  reçu.  4''^.  Enfin  on 
tire  du  même  principe  des  conléquen- 
ccs  naturelles  contre  les  privilèges  & 
les  exemptions  exorbitantes  du  Droit 
Commun  ;  mais  comme  la  plupart  lont 
autorilés  par  des  Conflitutions  Apofto- 
liques  pour  lefquclles  on  doit  toujours 
avoir  égard  ,  le  P.  ThomalTm ,  en  Ion 
Traité  de  la  Discipline  ,  tâche  de  con- 
cilier l'ei'prit  des  Canons  fur  lefquels  on 
fonde  la  plénitude  de  la  puiflance  da 
Pape  , ,  avec  l'efprit  de    l'Eglue   Galli- 
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cane  qui  la  réduit  à  de  juftes  bornes. 
*'  A  l'égard  ,  dit-il ,  de  la  JurilUidion 
Epiicop.ile,  les  Evêques  la  tiennent  bien 
immediarement  de  Jelus-Clnill  ;  mais 
ne  tenant  pas  immédiatement  de  lui 
leurs  Dioceles  particuliers ,  dont  le  par- 
tage n'a  été  tait  que  par  l'Eglile  dans 
la  laite  des  fiecles ,  le  Pape  y  eft  né- 
cefliiirement  intervenu  comme  Chei  vi- 
fible  &  centre  d'unité  ;  &  pour  tout  le 
refle  coneernant  l'ufage  des  difpenlés 
6c  collations  de  bénéfices ,  la  Primauté 
divinement  établie  du  St.  Siège  eil  un 
fondement  allez  folide  pour  foutenir 
tous  les  pouvoirs  que  l'unanimité  des 
Evéques  juge  ou  utiles  ou  nécclîaiics 
pour  l'cdihcaiion  de  l'Eglife.  Comme 
aulll  la  charité  du  Souverain  Palleur  eil 
toujours  difpolée  à  fupprimer  tous  ces 
ulages  &;  tous  ces  pouvoirs ,  quand  l'u- 
niverialité  des  Evéques  ne  lei  eilime 
plus  convenables  à  La  Dilcipline  Ecclé- 
îiailique  ,  fans  s'embarralîer  des  quel- 
tions  pointilleuies  &  interminables  fur 
les  limites  préeifes  de  leur  JurilJidion.  „ 
Dilcipl.  part.  4.  liv.  2.  ch.  14.  n.  5. 
Mém.  du  Clergé,  loc.  cit.  V.  Dijpenfe , 
Exemption  ,    Evècjne  ,  PiWe. 

§.  5.    JORISDICTION   QUASI  OU  COMME 

EpiscoPALE.  On  appelle  Jurildiclion 
^siafi  Epifcopale  ,  celle  dont  jouilTent 
plulicurs  Chapitres  &  Abbayes  qui  leur 
donne  droit  d'avoir  des  Olficiaux ,  de 
donner  l'Inftitution  Canonique  des  bé- 
néfices ,  d'ordonner  des  prières ,  de  faire 
la  vi'ite  dans  leur  Refiort  ,  de  tenir 
Synodes ,  de  donner  des  Dimilloires  , 
&c. 

La  Jurifdiûion  comme  Epifcopale 
n'a  pas  d'autre  origine  que  celle  des 
exemptions ,  e'eft  -  à  -  dire  ,  un  certain 
aftbibliflement  de  l'autorité  Epifcopale, 
dont  les  Abbés  &  'principalement  les 
Chapitres  des  Cathédrales  ont  fu  profi- 
ter. V.   Exemption.    Nous   ne    lauiions 
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donc  rien  dire  à  cet  égard  fans  no  as 
répéter  inutilement.  Nous  obferverons 
feulement  que  la  Jurildidion  comme 
Epifcopale  ayant  quelque  chofe  de  plus 
contraire  à  l'efpric  &  à  l'ordre  hiérar- 
chique de  l'Eglile  ,  que  les  exemptions, 
notre  Jurifprudence  a  été  plus  févere  , 
&  par  rapport  aux  titres  ,  <5c  par  rap- 
port à  l'exercice  même  de  la  Jurif- 
diction.  Voici  ce  qui  réfulte  de  di- 
vers Arrêts  rendus  cancre  plulieurs  Cha- 
pitres. 

^  A  l'égard  des  Abbés  &  autres  Prélats 
réguliers  qui  jouilîent  de  cette  Jutif- 
didion  comme  Epifcopale  ,  le  nombre 
en  eft  pedt  dans  le  Royaume,  &  leurs 
pouvoirs  ont  été  d'ailleurs  for:  limités. 
V.  Abbé ,    Ordination. 

D'abord  il  faut  confidérer  que  les 
titres  fur  lefquels  on  établit  la  Jurifdic- 
tija  comtne  Epifejpals  en  l'état  où 
elle  efl  préfentement ,  font  de  la  mê- 
me nature  que  ceux  qui  établilFenc  les 
exemptions. 

Cciie  Jurifdidion  donne  le  pouvoir 
de  taire  généralement  dans  le  Dillrid: 
qui  lui  eft  alîigné ,  tout  ce  qui  n'eft: 
pas  particulier  &  propre  au  caradere 
&  à  l'Ordre  Epilcopal  ,  &  c'eft  tous 
cette  reftridion  qu'on  peut  leur  apoli- 
quer  les  difpofitions  de  l'Edit  de  16^^. 
Gibeit  lur  cet  Edit  in  fin.  Ceux  qui  en 
font  en  portelfion  peuvent  donc  avoir 
des  Olliciaux  ,  prononcer  des  Cenfures  , 
corriger  les  délinquants,  conférer  les 
bénéfices  ,  faire  enfin  tour  ce  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  Jurifdidion  :  Ptita  fîcut 
efl  judicare  ,  excommnnicare  ,  corrigerez 
jiiramenta  recipere  a  v.tfnHis ,  confirma- 
re  ,  inveflire  ,  bénéficia  confierre  çy-  con- 
fimilia  ^«<e  confiflunt  in  Jitrifditlione. 
Glofi.  in  c.  iranfr4/fam  i^.  de  elecl:  Fe- 
vret ,  liv.  4.  chap.  4.  n.  4.  Parmi  les 
Egliles  qui  jouifient  des  droits  de  Ju- 
rildidion comme  Epifcopale ,  il  y  en 
a  qui  relèvent  du  St.  Siège  ,  &  qu'on 
Sz 
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appelle  quelquefois  de  nul  Diocefe  , 
(^  V.  P<ip,  )  d'autres  font  foumiles  à 
la  Janididion  du  Métropoliiain.  La 
Jurildidion  des  premières  de  ces  Egli- 
fes  eft  traitée  peu  favorablement  dans 
les  Cours  ,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
Exemption,  où  l'on  voit  que  la  feule 
fouinilfion  au  Pape  ne  donne  pas  droit 
d'j  Jurifdiûion.  M.  RouflTeau  de  La- 
combe  remarque  en  fon  Recueil  de  Ju- 
liiprud.  Can.  Verb.  ExetKption  ,  feil.  7. 
n.  6.  que  pour  éviter  tous  les  abus  , 
quand  on  a  porté  devant  les  Tribu- 
naux féculiers  des  affaires  de  cette  na- 
ture ,  on  a  prd'que  toujours  ordonné 
depuis  un  fiecle  que  les  Chapitres  qui 
pretendoient  ne  relever  que  du  Saint 
Siège  eu  du  Métropolitain  ,  &  qui 
étoient  en  poSeliion  immémoriale  d'a- 
voir un  Oiiicial ,  conferveroient  un  pre- 
mier degré  de  Jurildidion  ,  à  la  char- 
ge que  les  apfeilirions  des  Jugements 
rendus  par  rOiiiciil  du  Chapitre  ,  fe- 
roient  portées  devant  celui  de  l'Evcque 
auquel  on  a  donné  en  outre  le  droit 
de  prévention  ,  taute  par  l'OfTicial  du 
Chapitre  d'informer  dans  les  trois  jours  ; 
&  cela  afin  que  les  Membres  n'cfpé- 
raflent  pas  l'impunité  dans  la  conni- 
vence d'un  Juge  de  leur  Corps.  V. 
Chafitre.  Le  méiiie  Auteur  remarque 
encore  qu'il  y  a  bien  des  Eglifes  dans 
le  Royaume  qui  ne  joui  lient  des  droits 
ou  plutôt  pane-dious  de  Janfdidion 
comme  Epilcopale ,  que  parce  qu'on 
ne  les  a  pas  encore  inquiétées.  Car  on 
a  déckrc  abuiifs  dans  le  dernier  fiecle 
plufieurs  titres  de  ces  fort-es  de  Juri-i- 
diction.  V.  Exemfit'ron. 

11  a  été  jugé  qu'un  Chapitre  qui  eft 
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en  pofreffion  de  la  Junldiclion  comme 
Epilcopale  ,  n'eft  pas  en  droit  de  ncm- 
mer  ou  d'approuver  les  Prédicateurs , 
encore  moins  les  Confefleurs  qui  ne 
lont  pas  approuvés  de  l'Evêque  ;  en- 
core moins  d'empêcher  les  Prêtres  qu'il 
envoie ,  de  prêcher  dans  l'étendue  de 
leur  Jurifdidion  ;  &  ces  Prédicateurs 
choifîs  par  ceux  qui  en  ont  le  droit  , 
ne  font  point  obligés  d'aller  demander 
la  pcrmilïion  au  Chaiiitre  ,  ni  lui  mon- 
trer leur  million.  Duperrai  fur  l'article 
10.  de  l'Edit  de    i6^$. 

§.  4.  JuRiSDicTioN  ,  Supérieurs 
Réguliers.  V.  Abbé,  Religieux,  Gé- 
néral ,    Provincial. 

IVROGNE.  Cette  qualité  doit  faire 
horreur  aux  Ecclé'iaftiques  ;  rien  ne 
leur  eft  fi  expreilement  défendu  par  les 
Canons  que  l'intempérance ,  nous  le 
difons  fous  le  mot  Clerc.  On  fait  une 
dilîérencc  entre  l'homme  ivre  ôc  l'i- 
vrogne :  le  premier  eft  tel  a^u  ,  & 
l'autre  habitu.  Ce  dernier  doit  être  averti 
de  fe  corriger  ,  s'il  ne  défère  aux  mo- 
nitions ,  ab  officia  cfr  bcmficio  fufper.ditur. 
Cap.  à  crfipiila  ,  de  vita  cr  bo>icJ}.  Cle- 
ne.  Quand  on  commet  un  homicide 
dans  un  état  d'ivrefie ,  on  n'eft  pas  fi 
févérement  puni  :  Ebritis  &  furiofns 
t(j!tipara7UKr.  Mais  fi  c'eft  un  Piètre 
qui  ait  eu  le  malheur  de  commettre  un 
tel  crime  dans  cet  état ,  il  doit  fans 
difficulté  s'abfteiiir  du  Miniftere  &  de 
l'exercice  de  les  Ordres.  Fagiian  s'eft 
beaucoup  étendu  fur  le  véritable  ca- 
raétere  de  l'ivrelfe  &  fur  fes  eftets.  In 
cap.  a  crapiila  ,  de  vit.  &  honeft.  Clt- 
ric.  in  c-  Cenjlant.  Je  accuf.  in  e.  andivi- 
wits  ,  de  relit],  cr  vener.  Sanil. 


h^S^ 


K  AL 


K  AL 


i4r 


f:aa^jgoferfg--  -rcy.?rtrtgx.xjj'3^j:?j>.^ 


K 


KALENDES.  On  appelloit  de  ce 
nom  chez  les  Romains  ,  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois.  Comme 
on  a  conl'ervé  dans  la  Chancellerie , 
l'ancienne  manière  de  dater  les  expé- 
ditions par  Ides ,  Nones  &^Kalendes, 
&  que  d'ailleurs  nos  anciens  Titres 
François  ont  pour  la  plupart  la  même 
forte  de  date  ,  nous  lommes  obligés 
d'entrer  k  ce  fujet  dans  un  certain 
détail  ,  tant  fur  ce  mot  que  fur  le 
fuivant  dont  la  matière  a  un  rapport 
intime  avec  celle-ci. 

Le  nom  de  Kalendes  ,  d'un  mot 
grec  qui  fignihe  voco  ,  a  été  donné  au 
premier  jour  du  mois  ,  parce  que  le 
Pontife  chez  les  R-mains  appelloit  ce 
jour-lk  les  Tribuns  &  le  peuple  au  lieu 
appelle  CuYia.  Cdahra.  ,  pour  leur  ao- 
prendre  ce  qui  devoit  être  obfervé  dans 
le  cours  du  mois  ,  foit  pour  les  fêtes 
&  les  facrifiees ,  foit  pour  les  négoces 
&  les  marchés ,  oc  le  nombre  même 
de  jours  qu'il  y  avoit  depuis  les  Ka- 
lendes  jufqu'aux  Noues, 

Les  Nones  ,  dont  il  ell  inutile  de 
donner  ici  les  diftérentes  étymologies  , 
étoient  célébrées  le  cinq  ou  le  leptieme 
jour  du  mois  à  compter  par  les  Ka- 
lendes.  Le  premier  jour  étoit  marqué 
par  Kalendis ,  le  fécond  jour  cfrtArto 
Nonas  ,  c'elt-à-dire ,  quarto  ante  Nonas , 
le  troilieme  jour  tertio  Nwas  ',  le  qua- 
trième jour  pridie  Nonas ,  &  non  pas 
fecundo  Nonas ,  parce  que  le  mot  de 
ftcundo  ne  répond  pas  à  l'ordre  rétro- 
grade que  l'on  oblêrve  dans  cette  ma- 
nière de  compter.  Enfin  le  jour  même 
de  Nones  fe   marque  Noms. 

Quant  aux  Ides  ,  l'étymologie  en  efl 
auffi   inutile  ,    6c    d'ailleurs    obfcure    i 


elles  font  toujours  huit  jours  après  les 
Nones ,  foit  que  les  Nones  foient  le 
cinq  ou  fept  ,  c'efl-à  dire  ,  que  les  Ides 
font  toujours  le  treize  ou  le  quinze  du 
mn;.  Le  treize  quand  les  Nones  font 
L-  cinq  ,  &  le  quinze  quand  elles  font 
le  fepr.  Après  le  jour  des  Nones  ,  & 
dès  le  lendemain  qui  eft  le  fix  ou  le 
huit  ,  on  dit  ociavo  Idas  ,  nom  [dus  , 
6c  ainfi  de  fuite  jufqu'au  douze  & 
quatorze  ,  auquel  on  dit  comme  à  la 
veille  des  Nones  pridie  làtts  ;  6c  le 
treize  ou  le  quinze  ,  jour  des  Ides  , 
on    dit    Idibtu. 

Après  le  jour  des  Ides  on  commen- 
ce à  compter  les  jours  par  le  nom- 
bre qui  précède  les  Kalendes  ;  enforte 
que  11  les  Ides  font  le  treize  ,  on  como- 
tera  le  quatorze  decimo  nono  Kalendas , 
decimo  otlava  ,  decimo  festimo  ,  6c  ainli 
des  luivants  jufqu'à  la  veille  où  au  lieu 
de  dire  Ject4ndo  on  dit  pridie  ,  par  la 
raifon  que  l'on  a  vu. 

Après  cette  explication  ,  il  eft  aifé 
de  voir  que  les  jours  des  mois  fe  rè- 
glent fuivant  que  les  Nones  ôc  les  Ides 
lont  avancées  ou  reculées  :  voici  à  cet 
égard  les  règles  fixes.  Ces  quatre  mois  , 
Alars  ,  Mai ,  Juillet  6c  OUohre  ,  ont  tou- 
jours les  Nones  le  fept  ,  6c  les  Ides 
le  quinze  ;  6c  dans  les  autres  huit 
mois  de  l'année  ,  les  Nones  font  le 
cinq  ,    6c  les  Ides   le    treize. 

Les  mois  cités  ,  de  Mars  ,  Mai  , 
Juillet  6c  Octobre  ont  trente-un  jours  , 
lix  Nones  ,  huit  Ides  6c  dix-fept  Ka- 
lendes. 

Les  mois  de  Janvier  ,  Août  6c  Dé- 
cembre ont  aulii  trente-un  jours  , 
quatre  Noues  ,  huit  Ides  6c  dix-neuf 
Kalendes.- 
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Les  mois  d'Avril ,  Juin  ,  Septembre 
&  Novembre  qui  n'onc  que  trence  jours , 
ont  quatre  Nones ,  liuit  Ides  &  dix  iiuit 
Kalendes. 

Enfin  le  mois  de  Février  a  quatre 
Nones ,  huit  Ides  &  feize  Kalendes  , 
ou  pixis  ,  lelon  que  l'année  eil  iimple 
ou   bilTexîile. 

Au  refte  ,  quand  on  dit  que  les 
mois  ont  leize  ,  dix-fept  ou  dix-huit 
Kalendes ,  cela  fignifie  qu'ils  ont  leize , 
dix-lept  ou  dix-huit  jours  avant  les 
Kalendes  du  mois  fuivant  :  aulTi  quand 
une  expédition  de  Cour  de  Rome  efl 
datée  ,  Kalenais  J^tmarii  ou  Februarii  , 
elle  efl  du  premier  Janvier  ou  Février, 
ainfi  des  autres  mois.  Quand  elle  e(l 
datée  ,  pridie  Kalendas  Jannani  ou  Fe- 
bruarii ,  elle  eft  du  Jernier  jour  du 
mois  }^xQcHtx\i  cd.x  pridie  Kdetuias  veut 
è^UQ.  pridie  ante  Kalendas  :  ainli  les  jours 
des  Kalendes  le  comptent  toujours 
fur  le  mois  précédent  ,  ce  qui  le  doit 
entendre  de  même  des  Nones  &  des 
Ides.  Mais  voici  une  Table  qui  ne 
permettra  pas  de  fe  tromper  fur  toutes 
les  règles  que  nous  venons  d'établir  , 
&  qui  peuvent  aifément  paffer  de  la 
mémoire.  OoTervons  toutefois  préala- 
,  blemint  que  la  date  efl ,  luivant  nocre 
diviiion  ,  la  cinquième  partie  d'une 
fignature  ,  V.  Signature  ,  qu'elle  efl 
différente  par  rapport  à  l'année  ,  fé- 
lon que  l'expédition  palTe  par  la  Cham- 
bre ou  par  la  Chancellerie  ,  V.  Année  , 
Date-.,  &  enfin  que  par  la  règle  \6. 
de  Chancellerie  de  diihionibas  numerabi- 
libfts  ,  il  efl  défendu  de  marquer  dans 
les  expéditions  la  date  en  chiffre  ou 
en  abrégé  pour  éviter  les  fraudes  dont 
voici  un  exemple  :  fi  l'on  ccrivoit  X. 
Kalen.  Jan.  rien  ne  feroit  plus  ailé 
que  d'ajouter  un  point  à  ce  nombre 
&  de  faire  précéder  la  grâce  d'un  jour: 
Item  ,  ut  in  Apoftolicis  Littcris  commit- 
tenài  crimen  fdlji   per    tmi^lius   tolUitur 
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o'Ciifio ,  'voluk  ,  jîuttiit  (è'  6râin*vh  ; 
^Koi  diUiones  numerala  <]UA  in  d^is 
Litteris  Ame  Nonas  jdiis  er  Kal.  immé- 
diate poni  confueverunt  ,  per  litteras  & 
Jjilub.is  extehfi  defcribanttir  (^  illa  ex 
pr&dittts  Litteris  ,  in  quibus  hnjn/>»odi 
di^ionis  aliter  fcripix.  fiterint  ,  ad  bulla- 
riam  nHlLitenus  mittantur.  Cette  Kegle 
ell  conioimc  à  la  novell.  107.  C  i. 
de  Jiiflinien  "ù  il  efl  dit  :  jwn  débet 
fieri  figfiis  ntimcrorum  fignificatio. 

JANVIER. 

Kalendis    Januarii. 

ou    (]ll.lltO  -\ 

tertiu  >  Jslonas  Januarii. 
s     Januarii. 


Idtts  Jd/iHarii, 


Idibus    Januarii. 

dtcimo      nono 
.  dcciiiio    ofta 
.  Ji-cinio  fcpriino 


.  .  .  dccimo  iVxco 
.V.  ...  dL'cimo  cjuinto 
tiv.  .  .  .  dccimo  c]uarr( 

xiij liecinio  terti; 

ïij duodecinio 

xj und^'cimo 

X decinio 


/ 


3  1     i'riiie. 


Kalendas  Fe- 
bruarii. 


F  E  \'  R  I  E  R 

(  KaLENdIS      FiBRUARII. 

hij.  .  .   itm-^  ^^  iSlonas  Februarii. 


KAL 


NoNis    Februarii. 


Idfts  Februarii,, 


Pridie. 


Idibus     Februarii^ 


"] 


decimo  fcxto 
ïv  .  .  decimo  quinto 
tiv.  .  decimo  quarte 
ciij.  .  .  decimo  terti 
>:ij  .  .  .  duodecimi 
;j    .      .      .     .  undecim.' 

f dccim-. 

X nonr 

'iij câavc 

'ij  .     .     .      .      feptim 
•j fexti 


Pridi( 


,  quinc 
quaf.o 
,    tertio 


KaïendasMar- 
tif. 


Quand  l'année  eft  biffextile  ,  5c 
que  par  conléquent  le  mois  de  Fé- 
vrier a  vingt-neuf  jours  ,  on  ne 
change  rien  au  commencemenc  du 
mois  jufqu'au  vingt  quatrième  ;  5c 
on  dit  vingt-quatrième  ,  .iexte  Ka- 
lendas  Martït ,  5c  au  vingt-cinquic- 
me  ,  Bis  fexto  Kalcndas  Martii  ,  ôc 
les  autres  jours  du  même  iTiois  ainll 
qu'il  enlbir. 

vj    ou    fexto   Kalendas  Martii. 

Kcilendas  Martii. 


Pridie 


Kalendas  Aiartii. 


MARS. 


K  A  L  E  N  D  I  s    Martii. 


i'iij     ou 


Pridie 
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NoNts     Martii. 
oâ:avo  . 
feptiino 
fexto 
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qiuiito 

quarto 

tertio 


•  Idds  Adartii. 


xvij 
xvj  . 


VIJ 


Idibus     M 

ou   decimo    feptimo 

.     .   decimo    fexto 

o      .  decimo  quinto 

decimo  quarto 

decimo    terrio 

.   duodecimo 

undtcimo 

.    decimo 

.  nono 

octavo 

feptimo 

.  fextc 

quinto 

quarto 

.  tertio 


R  T    I   I. 
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Aprili, 


AVRIL. 
Kalendis     Atrilis, 

Nonas  ^prilis. 

A  P  R  I  L  1  s. 


Pridie 


«    fexto  ^ 

i 

16 

.  quir.K  À 

9 

1/ 

.  quart,  J 

>  Nonas  Martii, 

IS 

.     terril  \ 
e.    .    ..^ 

y 

1? 

3° 

Idtis  ^prilis. 


A  p  R  I  L  r  s. 


decimo    oftavr 
decimo    feptii 

.  decinio  /extr 
decimo    quir 
decimo    quar 

.  decimo  tert     ■ 


? 


KjUndas  MjU. 
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M    A    I. 
Kalindis     Mait. 


vj    eu    fexto  N 

V.       .  quinto  é 

iv.      .  quarto  S  ^(,„^^   j^^H^ 

iij.  tertio  ^ 

Pridic.     .     .   y 

NoNis     Mail 


vij  ou  o(flavo 
vij.  .  feptimo 
vj.  .  .  fexto 
.quinte 
.quarto 
.  tertio 


Pridie 


Idns  Alaii. 


I  D  I  B  u  s     Mail 


xvij    OH   decimo  feptini- 


mt. 


decimo  fexto 

.  decimo  quinto 

,  decimo  quarto 

.  ciecimo  tertio  , 
duodecimol 

i] undecimol 

decimo  \  Kalend^s   Ju- 

IX nonc/ 

Wij odlavi 

vij  .        ...     feptim 

vj fcxtc 

V quinto 

iv quarte 

iij tertio 

Pride.     .     .     . 

JUIN. 

Kalindis     Junii. 


IV  ou  quatto 
iij.  .  .  tertio 
Piidie .     .    . 


>  Nonas  Junii. 


NoNIS       JUNIL 


Idns  Junii. 


Pridie 
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Ibibus     Junii. 

xviij  ou  decimo  octav 
xvij.  .  decimo  feptimo 
svj.  .  .  decimo  Icito 
XV.  .  ,  decimo  quinto 
xiv.  .  decimo  quarto 
xiij.  .  .  decimo  tertio  I 
xij.  .     .     .      duodecimo  I 

xj undecimo  I 

X decimo  ^  KMcndas 

ix nonof 

^iij oclaviM 

vij feptimo  ■ 

'j fexto  1 

y qumto  ■ 

iv quarto    R 

iij tertio    I 

Ptidie «-^ 

J  U  I  L  E  T. 

Kalendis     Julii. 


Julii. 


I  fexto 
qumto 
,  quarto 
.  tertio 


•  Nonas  Julii. 


Pridie. 


N  o  N  I  s     Julii. 


Jdus  Juki. 


I  D  1   B    u 

xvij  OU  decimo  feptim 
;cvj.  .  .  decimo  ("cxto 
XV.  .  .  deciino  quir.to 
xiv.  .  .  decimo  quartr 
xiij.  .  .  decimo  tertii 
xij.  .  '' .  .  duodccimc. 
ij.  .     ?     .      .     undecimc 

X décime 

ix non 

\iij cttav 

vij feptinv 

vj fexrr 

V quinto 

iv quarto 

•i tertio 


T  II  L  I  i. 


idle . 


,  Kalendas 
Juin. 


AOUT. 
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AOUT, 

Kalendis     Augusti. 

iv   OH    quarto  >» 

iij.      .     tertio  V   ]^gf,as  ^ttaufli. 

Pridie.   .    .   .  M  ^  ■' 


N 


ONIS     Aegusti. 


viij   ou    oftivo 
fcprimo 
.fexto 

quinto    y  IduS    Augufti. 
quarto 
terrio 


die 


Idibus     Augu 


x\x  ou   decimo     nono* 
ïviij.    .  decimo  oftavo 
xvij.    decimo    leptimo 
decimo    Icxti  i 
decimo  quiiiti  I 
decimo  quart    I 
decimo  tertii 
duodecim^ 

undecimo  X^aUndas     Sep' 
,    decimo  /  ,    .  ' 

.  noro/       teml>rif, 
oaiv, 

feptinn 
.  lexrc  ; 
quint 
quarto 
.tert'o 


!1|.. 

i'ridie 


S    EPTEMBRE. 
Kalendis     Septembris. 


IV    ou 

.'tidie. 

quarto  V 
teitio  B 

N  0  N  I  s 

"iij   OH 
"h 

V).  . 

oilavo 

leptimo 

.  fexto 

V.     . 

quiiito 

IV.    . 

i.j. . 

Pridie. 

.    quatto 
tertio 

Septembris. 


'Id/is  Septtmbris. 


\Noms  Septembris.  '? 
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Idibus   Septembris. 

^iij  ou  decimo  oftavo  ^ 

'ij.     .  decimo  feptimo  \ 

■'j.       .      .  decimo  fexto    ■ 

^  .  .    decimo  quinto  m 
xiv.       .   decimo    quarto  ■ 

tiij.  .     .  decimo  teitii  ■ 

>'"ij. .  .     .     duodecimi  ■ 

''j undecimi  I    ,y   .       i       _^ 

X.   .    .    .    .     decimo  \Ka!efjdas  Octf 

ix noiu|     hris. 

»iij odtav.  I 

vij feptim'  A 

vj fextc   ■ 

V quinto  ■ 

iv quarte    ■ 

iij tertio    I 

Pridie ^ 

OCTOBRE 

Kalendis    Octobrii, 


«  fexto 
quinto 
quarto 


Nonas  Ottobris. 


L'tidie. 


NoNIS       OCTOBRIS, 

H    odlavo  ^ 
feptimo  C 

.    fexto  j  rt   f    • 

qmnto^IdHS   OctobriS. 
quatre* 
.  tertio  ( 


Pridie. 


Idibus    Octobris. 


ïvij  ou  decimo  feptmi. 
\'vj.  .  .  .  decimo  (exto 
4V  .  .  .  decimo  quinto 
àv.  .  .  decimo  quarto 
xiij.  .  .  decimo  tertio 
xij  .     .     .     .    duodecimc 

xj undecimo  I 

X decimo 

ix nono  / 

viij o(Sav(. 

vij feptim 

vj fextr 

V quinte 

.f quarto 

iij tertio 

Pridie 

Ttmc  ni. 


:  KalendasNi' 
vcmbr'ts. 
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NOVEMBRE. 
Kalendis     NoViMBRlS. 


IV  ou  q  ;arro 
iij.  .  .  tertio 
P.idie.  .     .    . 


Noftas  Novembris. 


NoNis    Novembr:s. 


"iij  ou  oiîlavo 
'ij.  .  feptimo 
.  fcxto 
quinto 
quarto 
tertio 
'ridie 


Idus  Novembris. 


Idibus    Novem 

vvi'j  eu    decimo  oftavo 

cvij.  .    deciino   feptimo 

tvj.  .     .  decimo   lextt 

\v.  .  .       decimo  quinto 

xiv.  .     decimo    quart» 

xiij.  .      .   decimo  teriii 

vij.  .     .      .  duodecimi 

vj undecimi 

" <^'^<^^''°yKalendasDe- 

IX.  . ncrof  ; 

„       I     cembris, 

Vllj oit.ivc  ■ 

vij feptim.  n 

j '^''^^^1 

V quinto  ■ 

iv quarto    ■ 

iij tertio    I 

Pridie «^ 

DECEMBRE. 

Kalendis    Deceubris. 

V   o:t     quarto  ■j 

j.    .  .  tertio  >  Nonas  De  cembris. 
.'lidie.  .   .    .     / 

NoNis     Decembris. 

viij  Bit  oclivo  ^ 
vij.  .  feptimo  1 
j.       .     .  fexto  / 

.  .    .    quiuto  ylÀtis  Decefr.bris. 

V.  .  quarto  ( 
ij.  .  tertio  V 
'ndie.    •   .    ■     J 


Idibus     Decembris. 


XV11|. 

vij.. 
xvj.  . 


decimo  roRO 
.  decimo  oiVtvo 
,  deciino  fejtimo 
.  decimo  kxro 
.  decimo  quinti 
.  decimo  quarte  i 


Kalendtis  Ja. 


decimo  tertio  j 
xij.  .      .      .  duod'-cimr. 
vj.     .     .      .     undccimo 

X decimo  ^ 

ix non(  1         nUArit. 

viij cûavc  l 

■  ij fep;iîi    I 

vj fexi'  " 

V quiiiti 

iv quarte 

iij tertio 

Pridie. 


1 


Nous  n'avons  aucune  remarque  à 
faire  fur  tout  ce  que  nous  venons  de 
voir  ,  par  rapport  à  la  pratique  du 
Royaume  ,  où  l'on  reçoit  les  expéditions 
de  la  Chancellerie  dans  le  flyle  pref- 
crit  fous  peine  de  faux.  V.  y^hrévia- 
tions.  M.  Perard  Caflel  en  fa  Pratique 
de  la  Cour  de  Rome  ,  tom.  i.  p.  4J8. 
oblerve  que  "  par  l'ulage  de  la  Cour 
de  Rome,  fi  le  Courier  arrivoit  le  jour 
de  bilfexte ,  d'autant  qu'il  faudroit  dire 
deux  fois  fexto  k^hndas  ,  on  fait  dif- 
férence du  premier  jour  &  du  fécond  , 
en  difant ,  datum  Rtms.  c.pud  S.  M.  M. 
primo  fexto  k^leridas  Aiartii.  c^c.  Se  fi 
le  Courier  arrive  le  lendemain  ,  on 
dit  ,  datum  Rom£ ,  drc.  fecundo  fext» 
kalendas ,  ô-c.  ce  qui  ne  nous  embar- 
ralle  point  en  France  ,  continue  l'Au- 
teur cité  ,  parce  que  l'on  ajoute  effec- 
tivement un  jour  &  un  nombre  ,  en- 
forte  qu'en  l'année  bilfexte  le  mois  â 
vingt-neuf  jours  &  vingt-neuf  nombres  , 
6c  au  contraire  à  compter  par  les  Ka- 
lendes  ,  quoiqu'il  y  ait  vingt-neuf  jours  , 
il  n'y  a  que  vingt-huit  nombres  ,  le 
îLQnïlire  de   fix  Kalcndes  ,  qui    cfl   Ip 
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vlngt-qiuitre  de>  jours  ,  fervant  pour 
deux  jouvs. 

§.  I .  Droit  des  Kalendes.  C'eft  un 
droit  qui  Te  paie  à  TEvêque  ou  à  l'Ar- 
chidiacie  par  les  Curés  &  autres  Béné- 
ficiers ,  à  des  AlTemblées  inllituées  pour 
Li  difcipline  &  la  réronnaùon  des  mœurs 
du  Clergé. 

Ces  AlTemblées  font  appellées  com- 
munément Coi.'ferences.  V.  ce  mot.  Mais 
auïretois  à  raiion  de  ce  qu'elles  ie  fai- 
foient  le  premier  du  mois ,  on  les  ap- 
pelloit  KAlendes  ,  d'où  efl  venu  le  droit 
dont  nous  parlons  ,  &  que  l'on  peut 
entendre  auffi  du  cens  Synodatique  ou 
Cathédratique.  V.  CathcdrMique. 

Les  Kalendes  font  encore  en  ufage 
dans  quelques  Provinces  du  Royaume, 
principalement  en  Normandie  ;  miiis 
dans  la  plupart  on  fe  fert  plutôt  du 
mot  de  Conférences  qui  le  font  dails  une 
Afîemblée  compoiée  ordinairement  des 
Curés  du  Diocefe  ,  &  dinérente  du  Sy- 
node. Le  Concile  de  Rouen  tenu  en 
1581.  Can.  94.  tît.  de  ojftc.  Epi  fi.  ap- 
prouve l'uiage  des  Kalendes ,  en  con- 
damnant certains  abus  qui  s'y  commet- 
toient.  Kulendarum  a/iti^iùffimus  eft  ufees 
^  *bujns  ,  me  ahiid  Jio^;nficant  quant 
Clert  vociitionem  ad  ceaftirum  mornm 
agcnJ.iim.  In  his  perpétua  fmt  d^mnata 
pecu*i!Ari'.m  exaUio  gr  ebrietas  ,  ijits,  ple- 
rUmijtte  in  his  exercentur  potins  qnam 
utla  rtformatio.  Ad  Cleri  levamen  ,  très 
in  anne  fi.-jjîcere  judicamus  ,  t^na/tt  Epif- 
copi ,  élut  pr»  eo  T-^ifitatoris  ,  ©-  duas 
Decanorum  rurdium.  TiiomaflT.  dilci- 
plin.  part.    5.  liv.  2.  ch.  ô"].  n.  10.   11. 

KALENDRIER  ell  une  dillnbu- 
tion  des  temps  que  les  hommes  ont  ac- 
commodé à  leurs  ul'ages.  C'efl  une 
Table  ou  Almanach  qui  contient  l'ordre 
des  jours  ,  des  femaines  ,  des  mois  & 
des  fèces  qui  arrivent  pendant  l'année. 
La   principale    fin    du    KalenJrier    efl 
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devenue  parmi  les  Ciirétîens  touce 
Eccléfiaftique  ,  en  ce  qu'elle  coniille 
à  nous  faire  connoitre  le  jour  auquel 
on  doit  célébrer  la  Fête  de  PAque , 
d'où  dépend  la  règle  de  l'Eglife  p>our 
toutes  les  autres  Fêtes  de  l'année.  En 
effet  toures  les  Fêtes  mobiles  attachées 
à  certains  jours  de  la  femaine  ,  &  tou- 
tes les  Fêtes  immobiles  fixées  à  certains 
jours  du  mois  ,  ont  un  tel  rapport  avec 
le  faint  jour  de  Pâque  ,  que  celui 
qui  fait  le  qu;mtieme  de  Mars  ou  d'A- 
vril où  la  Pàque  tombe  ,  peut  favoir 
en  même  temps  avec  une  entière  cer- 
titude ,  c]uel  jour  de  la  femaine  &  du 
mois  ,  tombent  toutes  les  Fè:es  mo- 
biles &   immobiles  de  toute  l'année. 

On  a  fait  k  ce  deflein  différentes  Ta- 
bles où  par  le  moyen  de  certaines 
règles  avouées  par  l'Aftronomie  expé- 
rimentale ,  on  parvient  ailement  à  cette 
connoiffance.  Les  Auteurs  du  Traité  de 
l'Art  de  vérifier  les  Dates  ,  &c.  ont 
donné  à  la  fuite  de  leur  grande  Tabls 
Chronologique  ,  un  Kalendrier  perpé- 
tuel en  cette  forme  :  le  plutôt  que  la 
Pâque  puilTe  arriver  ,  ell  le  22.  Mars, 
&  le  plus  tard  le  2$.  Avril  :  depuis 
le  22.  Mars  jufqu'^u  25.  Avril  inclu- 
livement ,  il  y  a  55-  jours  ,  ils  ont 
donc  dreffé  jj-  Kalendriers  ,  à  com- 
mencer depuis  l'année  où  la  Pâque 
tombe  le  22.  Mars  ,  &  k  finir  à  celle 
où  Pâque  fe  trouve  le  25.  Avril.  Ce 
Kalendrier  perpétuel  qui  efl  d'un  utilité 
&  d'une  commodité  infinie  ,  au  mo- 
yen de  la  Table  qui  le  précède  ,  a 
rencontré  un  inconvénient  dans  les 
Fêtes  immobiles  ,  par  rapport  k  la  ré- 
pétition qu'il  falloic  en  taire ,  ces  Au- 
teurs ont  réparé  cette  omilîion  par  un 
Catalogue  alphabétique  des  Saints  de 
France ,  &  de  tous  ceux  dont  on  fait 
la  Fête  dans  l'Efflife.  Nous  ne  pou- 
vons  que  renvoyer  a  1  ouvrage  même  ; 
le  pUn  de  ce  Livre  ne  nous  permet 
T  a 
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de  rapporter  ici  que  le  K.ilendiier 
GréîTOiien,  tel  qu'on  le  voit  dans  le 
Brévi-iire  ,  après  en  avoir  enfeigné  l'o- 
liginc  &  l'ulage. 

§.  I.  Origine  et  Forme  du  Ka- 
lÉNDRiER.  On  divife  le  Kileniiier  en 
ancien  Se  nouveau  ;  le  premier  eft  ap- 
pelle K-ilendrier  Romain  ,  5c  l'autre 
KilenJiier  G  égoricn.  Voici  la  caule 
de  cette  diftindion  dms  l'hiftoire  (im- 
pie &  -ilr.  égee  de  l'un  &  de  l'autre. 

R omulus  eft  le  premier  Auteur  du 
Kalend  ier  Romain.  Devenu  Roi  d'un 
peuple  qui  avoir  vécu  julqu'alors  fans 
police  ,  il  confidéra  l'ordie  des  temps 
comme  une  choie  indifpenfable  dans  le 
nouveau  G  luvernemenc  qu'il  avoit  à 
former  ;  mais  comme  il  étoit  meilleur 
foldat  ou  meilleur  poliàque ,  qu'habile 
Aftronorae  ,  il  divifa  l'année  en  dix 
mois ,  &  la  fit  commencer  au  i .  de 
Mars ,  croyant  que  le  Soleil  parcouroit 
les  différentes  failons  de  l'année  en  304. 
jours.  On  ne  tarda  pas  à  reconnoicre 
la  taulTeté  de  ce  Kalendrier  ;  Numa  , 
l'un  des  Rois  SucccQ'eurs  de  Romu'us , 
le  réforma  en  ajoutant  deux  autres 
mois  ,  ceux  de  Janvier  &  Février  , 
qu'il  plaça  avant  le  mois  de  Mars  : 
ce  qui  rendit  fon  année  qu'il  fit  com- 
mencer le  1.  Janvier,  de  ^SS-  jours. 
11  s'appcrçut  bien  que  la  révolution  n'c- 
toit  pas  cxafte  ;  pour  y  fuppléer ,  il 
fit  à  la  manière  des  Grecs  une  interca- 
lation  de  45.  jours  qu'il  partagea  en 
deux  ,  intercalant  au  bout  de  deux  an- 
nées ,  un  mois  de  22.  jours ,  &  après 
deux  autres  années ,  un  autre  mois  de 
23.  jours.  Ce  mois  interpolé  fut  appelle 
MercedontHS ,  ou  Février  intercalaire. 

On  luivic  l'ordre  de  Numa  pendant 
tout  le  temps  de  la  République  ;  mais 
comme  les  intercalations  furent  mal  ob- 
fervées  par  les  Pontifes  à  qui  Numa 
en  avoit  commis  le  foin  ,  l'année  de- 
vint incertaine  ,  &  défordomiée   à   tel 
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point  que  'Jules  Cefar ,  Empereur  & 
Souverain  Pontife ,  s'employa  à  une 
nouvelle  réforme.  Il  choifit  SoUgenes  , 
célèbre  Aftronome  de  fon  temps ,  le- 
quel trouva  que  la  difpenfation  des 
temps  dans  le  calendrier  ne  pouvoir 
jamais  recevoir  d'établifl'ement  certain 
&  immuable ,  fi  l'on  n'avoit  égard  au 
véritable  cours  annuel  du  Soleil;  croyant 
donc  que  la  durée  annuelle  &  exaéle 
du  cours  du  Soleil  eft  de  ■}6$.  jours 
&  6.  heures ,  il  régla  l'année  à  ua 
pareil  nombre  de  jours,  c'eft  -  à-dire  , 
à  5^5-  jours ,  &  des  6.  heures  relian- 
tes ,  il  en  fit  un  jour  intercalaire  de 
quatre  en  quatre  ans  ,  ce  qui  rendoic 
cette  quatrième  année  de  ^66.  jours  au 
lieu  de  5<55.  dont  étoient  compofées  les 
trois  précédentes.  On  appelloic  cellci-ci 
Années  communes ,  &  la  quatrième  an- 
née où  le  failbit  cette  intercalation  d'un 
jour  pour  accomplir  les  6.  heures  mul- 
tipliées par  4.  écoit  appellée  kijfextile. 
V.  cidcllous  pourquoi. 

Tel  eft  le  Kalcndrier  ancien  dans 
l'état  où  Céfar  l'avoir  mis  l'an  708.  de 
Rome  ,  42.  ou  43.  ans  avant  la  naiP- 
lance  de  J.  G.  Le  défaut  qu'on  y  re- 
connut ,  &  qui  donna  lieu  à  fa  réforme 
par  le  Pape  Grégoire  Xlll.  fut,  qu'il 
faifoit  l'année  de  3^5.  jours  6.  heures , 
tandis  qu'elle  n'eft  que  de  ^6$.  jours 
5-  heures  &  49.  minutes  Cette  erreur 
de  II.  minutes  avoit  produit  vers  l'in 
i5'?o.  une  erreur  de  dix  jours,  c'ell- 
à-dire  ,  que  l'Equinoxe  du  Prinremps 
ne  tomboit  pas  au  21.  Mars  comme  en 
l'année  325.  temps  auquel  fut  célébré 
le  Concile  de  Nicée ,  mais  au  11.  du 
même  mois.  Grégoire  XIII.  pour  ôter 
cette  erreur ,  fit  retrancher  dix  jours  du 
mois  d'Odobre  de  l'année  1J82.  & 
ordonna ,  pour  empêcher  que  l'on  rve 
tombac  dans  la  fuite  dans  le  même  in- 
convénient ,  que  fur  400.  ans  les  der- 
nières années  des  trois  premiers  fiecles 
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re  feroîsnt  pas  bilîcxciles ,  comme  le 
voulait  J  le;  Cefar  ,  &  qu'il  n'y  auroic 
que  la  dernière  année  du  quatrième  fie- 
cle  qui  le  feroit  :  ce  qui  a  déjà  eu 
lieu  en  1700.  &  ce  qui  fera  égale- 
ment fuivi  en  1800.  &  1500.  jui'qu'cn 
Sooo.  où  la  dernière  année  du  iiecle 
fera  biffextile. 

C'cft  là  tout  le  changemenc  que  Gré- 
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golre  XÎÎT.  a  fait  à  l'ancien  Kalendricr 
Romain  ;  fa  réforme  a  fait  l'époque  d'un 
nouveau  Kalendrier  qu'on  appelle  Gré- 
gorien du  nom  de  fon  Auteur.  En  voici 
la  table  dans  l'ordre  le  plus  lîmple , 
mais  fuffifant  pour  apprendre  le  quan- 
tième jour  fe  trouve  Pâque  ,  5c  de-là 
toutes  les  Fêtes  de  l'année.  Hift.  Eccléf. 
liv.  175.  n.  24.  25.   6c  fuiv. 
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§.  2.  Usage  du  k\i.£NDfvii!.«i.  L- 
Kalendrier  cit  d'une  connoilTmce  ui- 
le  ,  nécefTciire  même  à  rEccléfiaftique  ; 
elle  fai:  p.irrie,  des  madères  dont  il  doic 
écre  inllruit  luivanc  Ton  ec.it.  V.  Science. 
Voici  en  conlcquence  ce  qu'il  ne  d  )it 
pas  ignorer  pour  taire  uLige  du  Ka- 
lendrier tel  qu'il  vient  d'être  expofé.  Il 
tant  qu'il  fâche  ce  que  c'eft  que  Jour , 
Mots,  Année,  Lettres  Demmales ,  Cy- 
cle S  o} aire  ,  Cycle  LunMre  ,  IniiHion  , 
Vériode  FiVîorienne  ,  Période  JuUemie  , 
Epccie  j  Nombre  d'Or. 

Jonr  ,   Mois  cr  An. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  jours  , 
mois  &  années.  V.  Jour  ,  Mois  ,  An- 
née,  &  ci-deiTus.  Nous  commencerons 
par  expliquer  ce  qu'on  entend  paç  Let- 
tres Dominicales. 

Lettres   Dominicales. 

\^.  Lîs  Lettres  Dominicales  font  au 


n.mj-    -io       .  •    C.  D.E.  F.  G. 

Ces  Lîicres  leiventa  maïquKr  îes  lept 
jours  de  la  femaine.  A  .i^'li^ne  k  pre- 
mier j  lar  de  l'année ,  b  !c  iecond  ,  G 
le  troiiiîme  ,  &  ainli  des  autres  ,  par 
un  cercle  perpétuel  julqii'à  la  fin  de 
l'année.  Si  le  premier  jour  de  Jmvicr 
a  été  un  Dimanche,  la  Lettie  Domi- 
nicale de  cette  année  fera  un  Diman- 
che ,  c'eft  à-dire  ,  que  tous  les  jours  de 
l'année  à  côté  defquels  la  lettre  A  le 
trouvera  dans  le  Kalendrier ,  feront  des 
Dimanches.  11  en  eft  de  même  du  B  & 
du  C ,  fi  le  fécond  ou  le  troifieme  de 
janvier   fe    trouve  un  Dimanche. 

Comme  l'année  commune  finit  par 
le  même  jour  de  la  femiine  qu'elle 
commence  ,  &  l'année  bilTextile  un  jour 
après ,  les  lettres  Dominicabs  qui  mar- 
quent le  jour  de  la  femaine  ,  changent 
chaque  année  en  rétrogradant  ;  par  ex. 
fi  la  lettre  G  marque  le  Dimanche 
d'une  année  commune ,  la  lettre  F  mar- 
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quera  le  Dimanche  de  l'année  fulvante , 
fi  elle  eft  commune  ;  que  fi  cetce  an- 
née luivante  eft  biffextile  ,  la  lettre  F 
ne  marquera  le  Dimanche  que  jus- 
qu'au 24  Février  inclufivemenr ,  &  la 
lettre  E  le  marquera  depuis  ce  jour  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'année.  Cela  fe  fait  ainfi 
dans  les  années  biflextiles  à  caufe  du 
jour  intercalaire  ajouté  au  mois  de  Fé- 
vrier en  ces  années-là. 

Les  fept  lettres  qui  marquent  égale- 
ment tous  les  jours  de  la  lemaine  font 
appellées  Dominicales  ,  parce  que  le 
premier  jour  de  la  femaine  eft  celui 
qu'on  cherche  principalement.  Ces  let- 
tres ont  rendu  fuperflu  l'ulage  des  con- 
currents. 

Cycle  Solaire. 

2".  Le  Cycle  du  Soleil  ou  Solaire 
eft  une  révolution  de  28.  années ,  en 
commençant  par  i.  &  en  finilîant  par 
2S.  apiès  quoi  on  recommence  ,  &.  on  fi- 
nit toujours  de  même  par  une  efpece 
de  cercle  ,  d'où  vient  le  nom  de  Cy- 
cle. Pour  bien  comprendre  ceci  ,  il  faut 
fe  fouvenir  qu'il  y  a  deux  fortes  d'an- 
nées ,  l'année  commune  &  l'année  bif- 
fextile. L'année  commune  eft  compoîée 
de  3$5-  jours  qui  font  52.  femaines  & 
I.  jour.  La  biflextile  eft  compolee  de 
^66.  jours  qui  font  $2..  lemames  ôc  2. 
j^jurs.  Elle  a  é:é  ainfi  appellée  de  deux 
mots  Latins  bis  fexto  ,  parce  que  les 
Rorniins  dans  deux  manières  de  comp- 
ter les  jours  de  cette  année-là  ,  comp- 
toient  deux  fois ,  fexto  Kalcndas  Aîar- 
tias  ;  une  fois  pour  le  24.  Février ,  ainfi 
qu'ils  le  faifoient  les  années  communes; 
&  une  féconde  fois  pour  le  2J.  du  niè- 
me  ûici';  ,  afin  de  marquer  que  le  mois 
de  Février  avcit  i^.  jours  dans  les  an- 
nées biiïextiles  ,  &  qu'il  n'en  avoit  que 
28.  dans  les  années  communes. 

Le  Cycle  Sohire  eft  compofé  de  ces 
deux  lortes  d'annjes ,  communes  &  bif- 
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fextiles  ,  répétées  quatre  fois  ,  parce 
qu'il  faut  aller  jufqu'au  nombre  de  28. 
qui  eft  compofé  de  iept  fois  quatre  , 
ou  quatre  fois  fept  ,  pour  revenir  pré- 
ciiément  à  un  ordre  ou  à  une  luite  d'an- 
nées en  tout  femblables  à  celles  qui  ont 
précédé. 

Depuis  la  reformation  de  ce  Kalen- 
drier  par  le  Pape  Grégoire  XI II.  en 
1582.  le  Cycle  Solaire  devroit  être  de 
400.  ans  ;  parce  qu'il  faut  que  ce  nom- 
bre d'années  s'écoule  avant  que  la  lettre 
Domiaicale,  qui  marque  le  Dimanche, 
revienne  précifément  au  même  point  oii 
elle  écoit  la  première  année  de  ce  Cy- 
cle ,  pour  procéder  de  nouveau  pen- 
dant 400.  ans  dans  le  même  ordre  que 
les  lettres  Dominicales  ont  précédé  pen- 
dant 4C0.  ans  qu'on  fuppofe  écoulés. 
Ce  Cycle  de  400.  ans  commence  en 
1600.  &  finit  l'an  2000.  Entre  ces  deux 
termes  de  i^'oi.  &  de  2000.  les  an- 
nées 1700.  i8co.  &  15)00.  n'étant  point 
biffextiles ,  comme  l'ont  é:é  toutes  les 
autres  ceuLiemes  années  précédentes 
elles  dérangent  l'ordre  ancien  des  let- 
tres Dominicales  ;  &  par  conféquent 
l'ordre  du  Cycle  Soliire  ,  auquel  ces  let- 
tres répondent,  doi:  être  cenfé  déranoé. 
Cycle  Lunaire ,  Cjde    PuJJml, 

5*^.  Le  Cycle  Lunaire  eft  une  révo- 
lurion  de  dix-neuf  années  Solaires,  au 
bout  defquelles  les  nouvelles  Lunes  tom- 
bent aux  m.êmes  jours  auxquels  elles 
étoient  arrivées  ip.  ans  auparavant. 
Nous  ne  dirons  rien  de  plus  de  ce  Cy- 
cle ,  inventé  par  un  célèbre  Aftrono- 
mc,  appelle  Meron  ,  parce  que  les 
Epactes  en  ont  rendu  l'ulage  inutile  de- 
puis la  réformation  du  Kalendrier  en 
1582.  Pour  la  même  raifon  nous  ne 
dirons  pas  beaucoup  du  Cycle  Pafchal, 
appelle  autrement  la  Période  Vido- 
rienne  ,  parce  qu'elle  fut  compofée  par 
un  nommé   Vidonus,  natif  d'Aquicai- 
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ne  ,  à  la  perluahon  d'Hilaire  ,  Archi- 
diacre de  l'Eglife  de  Rome  ,  fous  le 
Pontificac  de  S.  Léon  le  Grand.  C'efl 
une  révolution  de  $^z.  années ,  qu'on 
trouve  en  muUiplianc  les  années  qui 
compofenc  un  Cycle  Solaire  ,  c'efl-à- 
dire  ,  28.  par  les  années  qui  compolent 
un  Cycle  Lunaire,  c'eflà-dire,  15».  Le 
Père  Pagi ,  dans  fa  Critique  de  Baro- 
nius ,  à  l'année  455.  n.  ^.  prouve  que 
Victorius  compofa  cette  Période  en  457. 
à  l'occafion  de  la  difpute  qui  s'étoit  éle- 
vée entre  les  Grecs  &  les  Latins ,  au 
fujet  de  la  Pâque  de  l'an  455.  11  fixe 
le  commencement  de  cette  Période  à 
l'année  de  la  Palfion  du  Sauveur  ,  qui , 
lelon  la  manière  de  compter  de  cet  an- 
cien Auteur  ,  répond  à  l'an  iS.  de  no- 
tre Ere  Chrétienne ,  ou  de  l'Incarna- 
tion ,  comme  nous  comptons  cette  an- 
née aujourd'hui.  Mais  les  Auteurs  du 
Traité  de  l'Art  de  vérifier  les  Dates  que 
nous  fuivons  ici ,  difent  que  cette  ma- 
nière de  la  commencer  ne  paroît  pas 
avoir  duré  long-temps.  Denis  le  Petit, 
qui  a  travaillé  depuis  fur  la  même  Pé- 
riode ,  lui  a  donné  un  autre  commen- 
cement ,  &  il  la  fait  remonter  un  an 
au-dcfifus  de  notre  Ere  Vulgaire  ;  en- 
forte  que  la  première  année  de  Jefus- 
Chrilt  répond  à  la  féconde  année  de 
la  Période  Viftorienne  ,  ainfi  corrigée 
par  Denis  le  Petit.  Les  Anciens  ont 
appelle  quelquefois  ce  Cycle ,  Antins  , 
ou  CtrcuUis ,  ou  C'jdm  mugnus.  11  ell 
devenu  parfaitement  inutile  aux  Ca- 
tholiques depuis  la  réformation  du  Ka- 
lendrier  en  1582.  Mais  les  Proteftants 
qui  n'ont  pas  fuivi  l'ordre  de  cette  ré- 
formation ,  s'en  fervent  encore  pour  la 
célé'oration  de  leur  Pâque. 

InàïWtons, 

4°.  Les  Indiquons  font  une  révolu- 
tion de  i5-  années  qu'on  recommence 
toujours   par  luie ,    lùilque  le  nombre 
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de  Ij!.  eft  fini.  On  ne  fait  ni  l'origine 
de  cette  époque  ,  ni  quand  ,  ni  pour- 
quoi ,  ni  comment  elle  a  été  établie. 
H  efl  certain  qu'on  ne  peut  la  faire  re- 
monter plus  haut  que  le  temps  de  l'Em- 
pereur Conflantin ,  ni  defcendre  plus 
bas  que  celui  de  Confiance.  Les  pre- 
miers exemples  qu'on  en  trouve  dans 
le  Code  Théodofien  ,  font  du  règne  de 
ce  dernier,  qui  eil  mort  en  "^61.  Dans 
ces  premiers  temps ,  il  n'eft  poiot  aifé 
de  fixer  les  années  par  les  Indidions, 
parce  que  tous  les  Auteurs  ne  leur  don- 
nent point  le  même  commencement.  11 
y  en  a  qui  le  commencent  en  ^  1 2. 
d'autres  en  J15.  d'autres  en  514.  & 
d'autres  enfin  en  515. 

On  diftingue  trois  fortes  d'Indiilion  ; 
celle  de  Conllantiople  ,  Indiîlio  Cotiftan- 
tifiopolftana  ,  dont  les  Empereurs  Grecs 
le  Ibnt  lervis ,  commence  le  premier  de 
Septembre  ,  quatre  mois  avant  l'indic- 
tion  P.omaine  ,  qui  commence  avec  le 
mois  de  Janvier.  En  France  on  s'efl 
quelquefois  fcrvi  de  cette  lndi£lion  de 
Conflantinople  ,  comme  on  peut  le  voir 
dans  la  nouvelle  Edition  du  GloIT.  de 
Ducange ,  verk  IndiBio. 

La  féconde  forte  d'Indiflion ,  donc 
l'ufage  a  été  plus  commun  en  France 
&  en  Angleterre ,  eft  celle  qui  com- 
mence le  24.  de  Septembre  ;  elle  eft 
appellée  Impériale  ou  Conflantinienne  , 
en  Latin  Coijîantin'tana  ,  parce  qu'on  en 
attribue  l'établiflement  à  l'Empereur 
Conflantin.  On  peut  voir  les  preuves 
du  commencement  de  cette  Indiiflion  , 
le  24.  Septembre  dans  le  GlofiTaire  que 
nous  venons  de  citer  :  elles  font  claires 
&  en  bon  nombre.  Cette  forte  d'In- 
diflion  efl  encore  en  ufage  en  Alle- 
magne ,  &  c'efl  parce  que  les  Empe- 
reurs d'Occident  s'en  font  fervis ,  qu'elle 
a  été  appellée  Céfaréene  ,  C^firea. 

La  troifieme  forte  d'Ind  ici  ion  ,  en- 
core connue  en  Fxance  par  l'ufage  que 

nos 
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no5  Ancien?  en  ont  fùc  ,  efl  l'Tn -fic- 
tion Romiine  ,  Romana  ou  Pof.t/fcia  ; 
parce  qne  les  Papes  s'en  fonz  iervis  , 
fur- roue  depuis  Grégoire  VII.  comme 
le  P.  Mahillon  le  remarque  dans  (a 
Diplomatique  ,  liv.  2.  chap.  24.  n.  j. 
Auparavant  ils  fe  fervoienc  de  l'InJic- 
tion  de  Conftantinnple.  La  Romaine 
commence  avec  le  mois  de  Janvier 
comme  notre  année  Julienne.  Oa  voit 
de  temps  en  temps  ,  dil'ent  les  Au- 
teurs cités  ,  des  Ecrivains  qui  font  des 
bévues  chronologiques  pour  n'être. point 
attentifs  à  ces  trois  fortes  d'Indiâions 
dont  nos  Anciens  fe  font  fervis  adcz 
indifféremmenr.  Une  fauiFe  Indidli^n 
eft  une  preuve  certaine  de  la  faulTeté 
des  Bulles  qui  émanent  de  Rome  où 
l'on  a  aecouîumé  de  mettre  l'Indidion. 
M.  du  Clergé,    tom.  6.  p.    $\6. 

période  Julienne. 

5°.  Il  y  a  encore  la  Période  qu'on 
appelle  Julienne  ,  &  qui  fut  trouvée 
par  Joiepli  Scaliger  ;  c'eft  une  révolu- 
tion de  7p8o.  années  ,  produite  par 
les  Cycles  Solaire  ât  Lunaire  ,  &  par 
rindidion  mulcipliéc  les  uns  par  les 
autres,  28.  par  2p.  qui  font  551.  & 
55--  P^r  i5-  qui  compofent  la  Période 
de  7pSo.  années.  Cette  révolution  eft 
aujourd'hui  aulîi  inutile  que  celle  de 
Vi:l:oriu; ,  depuis  la  rétonnation  du 
Kulendrier. 

EfaBe. 

6°.  On  donne  le  nom  d'Epacte  au 
nombre  de  jours  dont  la  nouvelle  Lune 
précède  le  commencement  de  l'année. 
C'ert-à-dire ,  que  quand  on  dit,  l'année 
1750.  a  12.  d'Epacte  ,  cela  fignifie 
que  la;  Lune  avoit  12.  jours  lorfque 
l'année  a  commencé.  L'Epa£le  vient 
donc  d'un  excès  de  l'année  Solaire  fur 
l'année  Lunaire  ;  cet  excès  eft  de  11. 
jours. 
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Les  Epafles  font  d'un  grand  u!  igc 
pour  connoître  les  nouvelles  L.. nés. 
On  les  attribue  au  favant  Aloyiîiis  Li- 
cius.  Voici  les  explications  nécelfaircs 
pour    s'en  fervir. 

Les  Epaétes  fe  marquent  en  chiiïres 
Romains  à  côté  des  jours  du  mois, 
comme  il  efl  aifé  de  voir  dans  le  Ka- 
lendrier.  Ces  chiffres  font  au  nombre 
de  trente  ,  &  on  les  place  toujours  dans 
un  ordre  rétrograde  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
XXX.  ou  l'Aftérifque  *  qui  fignilie  XXX. 
fe  trouve  toujours  à  côté  du  premier 
Janvier  ;  le  chiffre  romain  XXIX.  à 
côté  du  fécond  du  même  mois  ,  & 
ainli  des  autres  jufqu'au  50.  Janvier  , 
qui    a   le  chiffre     i.   pour  Epade. 

Lorfque  le  mois  a  plus  de  ^e.  jours, 
le  trente-unième  jour  a  pour  Epaéle 
le  chiffre  XXX.  ou  l'Aftérifque  *  ,  & 
par  conféqnent  le  premier  jour  du 
mois  fuivant  a  pour  Epade  XXIX. 
Tout  cela  fe  peut  aifément  voir  dans 
dans    le  Kalendrier    précédent. 

L'on  doit  remarquer  que  l'on  met 
enfemble  dans  le  Kalendrier  les  Epaftes 
XXV.  &  XXIV.  de  manière  qu'elles 
répondent  à  un  même  jour  dans  fîx 
différents  mois  de  l'année  ,  favoir  :  au 
5.  Février  ,  au  $.  Avril ,  au  5.  Juin  ,  au 
I.  Août  ,  au  20.  Septembre  ,  ce  au 
27.    Novembre. 

La  railon  de  cela  eft  que  les  fi.< 
mois  qu'on  vient  de  nommer  ,  n'ont 
que  2p.  jours  dans  l'année  Lunaire , 
&  qu'il   y  a   ^o.   Epaftes. 

Voici  deux  manières  de  fe  fervir  de 
l'Epaéte.  i^.  La  préfente  année  i~j6o. 
a  12.  d'Epa£le.  Le  chiffre  12.  fe  trou- 
ve toujours  dans  le  Kalendrier  k  côté 
du  ip.  Janvier ,  du  17.  Février  ,  du 
19.  Mars ,  du  17.  Avril  ,  du  17.  Mai  , 
du  1$.  Juin  ,  du  15.  Juillet,  du  ij. 
Août,  du  12.  Septembre,  du  11.  Oc- 
tobre, du  10.  Novembre,  du  9.  Dé- 
cembre. Les  nouvelles  Lunes  arrivent 
Tome    m.  V 
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CCS  jours-là  ou  environ  ,  li  rCglc  eft 
certaine  ;  elle  feroic  parfaite  fi  l'on 
n'étoic  pas  obligé  de  dire  environ  , 
mais  c'eil  un  détaut  du  Kalendrier 
Grégorien  donc  on  défirera  vraiiem- 
Mablement  long-temps ,  mais  en  vain 
la   corrcdion. 

2".  L'autre  manière  de  connoître 
Fàge  de  la  Lune  en  fe  fcrvant  des 
Epacles  ,  efl  indépendante  du  Kalen- 
tiiier.  On  prend  le  nombre  de  l'Epaûe 
de  l'année  qui  court  ;  on  y  joint  le 
nombre  des  jours  écoulés  depuis  le 
commencement  du  mois  où  l'on  efl  ; 
on  joint  encore  le  nombre  des  mois 
qui  ont  pafie  depuis  celui  de  Mars 
cxcluliv'cmenc  ;  on  fait  de  la  fomme 
un  calcul  dont  on  fouftrait  le  nombre 
de  trente  :  l'excédant  fera  le  quantiè- 
me de  la   Lune. 

Comme  le  principal  ufage  du  Ka- 
lendrier confifte  à  nous  faire  connoître 
le  jour  auquel  on  doic  célébrer  la 
Pâque  ,  par  où  l'on  fe  règle  enluite 
pour  les  Fêtes  &  l'Oflice  Divin.  On 
cpere  ainfi ,  quand  on  veut  parvenir 
à  cette  connoiflance  :  on  fait  que  l'E- 
quinoxe  du  printemps  eft  fixé  au  21. 
Mars ,  &  que  le  Concile  de  Nicée  a 
ordonné  qu'on  célébreroic  la  Paque  le 
premier  Dimanche  d'après  la  pleine 
Lune  qui  tombe  au  21.  ou  après  le  21. 
Mars. 

On  confulte  l'Epaéle  de  l'année  & 
la  Lettre  Dominicale  ;  on  regarde  en- 
ftùte  fur  le  Kalendrier  ,  qUel  efl  lo 
premier  jour  auquel  répond  l'Epaéle 
ou  la  nouvelle  Lune  ;  on  ajoure  le  nom- 
bre de  14.  jours  qu'il  faut  pour  aller 
du  7.  au  jour  de  L'Equinoxe  ,  au  nom- 
bre des  jours  qu'il  y  a  dans  le  mois  , 
jufqu'à  celui  auquel  répond  l'Epade , 
&  l'on  conclut  que  la  pleine  Lune 
Pafcliale  tombe  le  dernier  de  ces  jours 
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ajoutls  ;  on  cherche  après  ,  quel  efS 
le  premie:  Dimanche  après  cette  nou- 
velle Lune  ,  &  c'efl  ce  premier  Di- 
manche auquel  on  célébrera  la  Pâque.- 
Nous  avons  déjà  dit  que  dans  l'excel- 
lent Traité  de  l'art  de  vérifier  les  Dates,, 
on  trouve  ,  avec  la  Table  chronologiqu3 
dont  il  efl  parlé  fous  le  mot  Date  ,. 
un  Kalendrier  perpétuel  qui  dilpenle 
aufli  de  bien  de  calcul  dans  la  re- 
cherche de  la  Pàque  ôc  des  Fêce* 
mobiles. 

Kontbre  d'Or. 

7'.  On  appelle  Nombre  d'Or  ,  \s 
chiffre  que  marque  l'année  du  Cycle 
Lunaire.  Les  uns  difent  qu'on  appelle 
ainfi  ce  cliiflre,  parce  qu'il  efl  li  in- 
téréilant  qu'il  taudroic  l'écrire  en  let- 
tres d'Or  ;  les  autres ,  plus  croyables ,. 
difent  que  ce  nom  vient  de  ce  que  les- 
Athéniens  m arquoient  dans  la  place  pu- 
blique   ces    fortes    de  chiffres  en  Or. 

Il  faut  faire  trois  obfervations  fur  ce 
Nombre  d'Or ,  i°.Lor!"quc  le  Nombre 
d'Or  efl  plus  grand  que  XI.  fi  l'année 
a  25.  d'Epaéle  ,  il  faut  prendre  dans 
le  Kalendrier  le  chiffre  25.  pour  mar- 
quer les  nouvelles  Lunes  ;  &  c'efl  pour- 
quoi vous  voyez  dans  la  Table  du 
Kalendrier  Grégorien  le  chitiic  25. 
toujours  marque  à  côté  de  XXVL  ou 
de  XXV.  2°.  Lorfque  le  nombre  d'Or 
n'ell  pas  plus  grand  que  Xi.  le  chiffre 
25.  devient  inutile  pour  marquer  les 
nouvelles  Lunes.  3*^.  Lorfquj  la  même 
année  a  pour  Nombre  d'Or  X^\l.  & 
pour  Epaéle  XIX.  alcHS  il  y  a  deuK 
nouvelles  Lunes  dans  le  mois  de  Dé- 
cembre. La  première  qui  tombe  le  2. 
Décembre  ell  marquée  par  l'Epaéle 
XiX.  &.  la  féconde  qui  tombe  le  51. 
Décembre  efl  marquée  par  l'Epacte  \^, 
mife  à  cùtc  de  io» 
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Laïc.  Nou?  entenJons  par  Laïc 
une  perlbnne  du  iiecle  ,  qui  n'ert 
ri  Clerc  ni  Religieux  :  ce  moc  vient 
d'un  mot  Grec  Aaùs  qui  veut  dire  Peu- 
fle  en  Latin  :  AlittA  vero  gemis  efl 
CbriJiia:-7o;-!i'»  Ht  f-mt  Latci  ;  \  tôt  enim 
ljrs.cè  ,  ej}  Poptihis  Latine.  Can.  duo  funt 
II.  cj.  I.  Ce  Canon  ell  rapporté  Ibus  ie 
mat  Clerc.  Il  apprend  que  les  Chré- 
tiens Ibnt  ou  Clercs  ou  Laïcs  ,  &  que 
chacun  de  ces  deux  états  a  les  fondions 
propres  &  particulières.  Nous  avons  die 
îbus  le  même  mot  ce  qui  étoit  nécef- 
iaire  pour  faire  contioîcre  la  nature  & 
les  obligations  de  l'Etat  Eccléfiaitiqiie  ; 
Toici  les  déciuons  qui  regardent  l'état 
des  Laïcs  ,  relativement  aux  matières 
Eecléliauiques. 

On  demande  d'abord  ,  i°.  Si  un  Laïc 
peut  polTéder  des  biens  d'Eglife  ?  2®. 
S'il  peut  poiTéder  des  bénéhccs  &  ofiî- 
eeî  Eccléliafliques  ,  ou  les  conférer  ? 
3'?.  S'il  efl  fujet  aux  Loiï  Canoniques  ; 
éc  jufliciable  du  Juge  d'Eglife  ,  &  en 
quels  cas  ?  4°.  Enfin  s'il  a  lui-même 
quelque  jurifdiclion  fur  la  perfonne  & 
les  biens  des    Eccléfialtiques  ? 

L  L'Eglife  a  plukeurs  lortes  de  biens  ; 
biens  fpiritucls  &  biens  temporels.  Il  efl 
parlé  des  biens  fpiricuels  fous  le  mot 
]£,x  communiait  ion.  L'on  y  voit  que  les 
Laïcs  on:  droit  d'y  prétendre  fans 
difficulté. 

A  l'égard  des  biens  temporels  ,  on 
eliflingue  les  biens  acquis ,  des  obli- 
tions.  Nous  entendons  par  biens  acquis , 
les  biens  en  nature  que  l'Eglifc  poilede 
Sx.  tient  à  quelque  titre  que  ce  loit  ,  & 
nous  les  dilîinguons  du  droit  qu'elle  a 
«le  Droit  Divin  fur  les  dixmes  6;  les 
•blations. 


Parmi  les  biens  en  nature  que  l'E- 
glife  poffede  ,  il  y  a  des  meubles  &  des 
immeubles  i  les  meubles  deftinés  au 
fer  vice  ou  à  l'ornement  de  l'Eglife  font 
au  rang  des  chofes  facrées  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne  :  Nallius  funt. 
V.  AîeMes  ,    Choje. 

Les  immeubles  peuvent  être  pofTé- 
dés  par  des  Laïcs  ,  &  le  font  prefque 
tous  à  titre  de  ferme  ou  d'emphitéofe  : 
Et  tune  Laicus  tenetur  ad  onera  Ltiica- 
lia  pro  emphitoujt  Eccleftt.  Fagnan  ,  /'« 
CÂp.  ut  privilégia  ,  de  privil.  n.   20. 

Ces  biens  peuvent  être  vendus  à  des 
Laies ,  &  par  cette  aliénation  ,  qui  ne 
fe  fait  qu'avec  les  formalités  requifes  , 
C  V.  Aliéi-ation  ,  ')  on  remet  les  chofes 
dans  leur  premier  état  ,  puifque  l'E- 
glife n'a  aucun  fonds  qu'elle  n'^iit  reçu 
libéralement  des  Laïcs.  V.  Acquijition , 
Biens  d'Eglife. 

Mais  quant  au  droit  de  percevoir  les 
di.xmes  &  les  oblarions  ,  c'ert  un  droit 
tout  ipirituel ,  affeâié  finguliérement  aux 
Minières  de  l'Autel.  Les  Laïcs  ne  peu- 
vent ablolument  fe  l'approprier  ;  s'ils 
polTedent  des  dixmcs  inféodées  à  autre 
titre  ,  l'on  voit  comment  fous  le  mot 
Jnféodation.  Ih  ne  fauroient  jouir  des 
oblations  en  quoi  qu'elles  con'iilenr , 
par  le  litre  fpirituel  qui  les  autoril'e. 
V.  Oblations. 

II.  Tout  comme  le  Laïc  ne  peut 
poïTéder  les  dixmes  &  les  oblations  au 
titre  fpirituel  qui  y  donne  lieu  ,  il  ne 
peut  non  plus  poffé  Jer  les  bénéfices  Ec- 
cléfiaftiques  à  caufe  de  l'ofllce  qui  y 
efl  attaché  :  La'ici  [piritualium  nen  funt 
capaces.  Maxime  atceflée  par  plulieurs 
Textes  du  Droit  Canon.  C.  i.  16.  a,  7. 
c- caifjam  qtt£,  y  de  pr^f.ript.   c.    qux  in 
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Eccleftarum  ,  c  Ecclejta  ,  de  conflit,  c. 
àectrnimui  ,  de  judic.  c.  fiecejfaria  ,  de 
eleB.  &  Fagnan  ,  ihid.  in  c.  frper  eo  , 
de  hiji^iim.  n.  42.  V.  Bénéfice  ,  Incapa- 
bles. 11  faut  exceprer  de  cette  régie  les 
Chevaliers  Laïcs  de  certains  Ordres  , 
.&  même  les  penfions  en  certains  cas. 
V.    Ordres,  Penjion. 

Mais  fi  les  Laïcs  ne  peuvent  pofle- 
der  des  bénéfices ,  rien  n'empêche  qu'ils 
.ne  puiilent  les  conférer  par  la  voie  du 
patronage.  V.  Collation  ,  Dévolution , 
Patrona^^e  ,    Bénéfice. 

Un  Laïc  peut  erre  corftitué  Procu- 
reur pour  réligner  des  bénéfices ,  en  lui 
défignant  le  Sujet  en  faveur  duquel  la 
réfigr.arion  doit  ê:re  faite  ;  il  peut  aulîî 
l'être  pour  en  accepter  ,  ou  pour  en 
requérir.  V.  Acceptation.  Fagnan  ,  in  c. 
contingit ,   de  arbitr.  n.    27. 

Mais  il  ne  peut  être  conftituc  Pro- 
cureur pour  procéder  &  délibérer  dans 
les  éleûions  Eccléfiafliques.  Le  cii.  tjuif. 
.^uis  ,  de  eleEl.  prononce  différentes 
.peines  contre  ceux  qui  élifent  ,  ou  fe 
tbnt  élire  par  l'abus  de  la  Fuifiance 
féculiere  :  Per  fecuUrisFotefiatis  ahuft'.m. 

Ces  mots  ont  exercé  les  Canonilles. 
Les  uns  ont  prétendu  que  pour  être 
au  cas  de  cette  Décrétale ,  il  falloit 
que  la  Liberté  Canonique  eût  été  trou- 
blée par  un  Laïc  d'un  rang  &  d'une 
autorité  capable  d'en  impoler  5  d'au- 
tres ,  qu'il  fuâifoit  qu'il  le  trouvât  des 
fimples  Laïcs  particuliers  dans  la  Salle 
Capitulaire  ,  avec  quelque  part  à  l'é- 
leftion  ,  pour  qu'elle  fût  nulle  de 
droit. 

La  Glofe  du  chap.  cité  explique  le 
fens  de  cet  abus  de  la  Piiiflance  fécu- 
liei  e  en  ces  termes  :  Ut  Laicus  Princeps , 
vel  Potefl/is  interfit  euïlïoMhus  non  efi 
tiftfs  5  jed  ahttfus.  Le  Pape  Innocent  va 
plus  loin  ,  il  rélulte  des  termes  dont 
il  le  l'ert  ,  que  la  limple  aflulance  de 
Laïci  à  Tikilion  la  rciia  nulle  :  Qu^cT.dQ 
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C  inc^Kit  ^  Clerici  in  eUU:!o;ie  Epifcopo- 
rum  vel  PrsUtorum  Laie  os  rnterejfe 
fcctrint.  Fagnan  dit  que  c'ell-là  l'o- 
pirion  des  plus  nouveaux  Doileurs  : 
Et  Reccntisres  commioùter  ,  <^  cuta  di- 
cam  omnes  eUElionem  ejfe  per  ahufum  , 
ejuando  Laici  eleUionihui  interfunt  ,  ttti- 
cj-.te  exclndunt  eos  non  taniutn  ah  elt- 
gendo ,  fed  etiam  ah  ajfifcendo  q-  intrir- 
Tcniendo  eum  eligemibus  in  loco  Ci'.pituli. 
Jn  cap.  ejuif^uis  ,  de  eleEl.  n.  56.  Voyez 
à  ce  lujet  le  traité  du  Synode  Diocéfain  , 
par   Benoît  XIV.   Lib.  5.    Cap.  5). 

Mais  fi  les  Laïcs  ne  peuvent  alTifter 
aux  éledions  Eccléfialliques  ,  luivant 
le  nouveau  Droit ,  Q  V.  Eleftiont  ,  ^ 
quoiqu'ils  eulTent  autrefois  beaucoup  de 
part  à  celles  des  premiers  PaflcuiS  , 
C  V.  Nomination  ,  ^  cela  doit  s'enten- 
dre en  tant  qu'ils  troublent  par  leur 
piélence  la  liberté  des  fufi rages  ,  ce 
qu'on  appelle  Libertatem  Canonicam  ; 
cai  les  mêmes  Auteurs  qui  les  excluent 
en  général  ,  les  admettent  quand  ils 
ne  doivent  y  être  que  pour  protéger 
l'éledion  :  Jta  ad  confefcendos  Scbif- 
maticos  ,  vel  alios  à  tjuihus  timetur  itH' 
prejjîo  Jeti  violent ia.  C.  ijnififti;s  ,  §,  Prin- 
cipibifs  ,  de  eleÛ.  c.  vota  ,  dift.  6}.  c. 
in  nomine  Domini  ,  13.  dift.  c.  jidrii- 
nus  ,  c.  tjuia  JanEla  ,  6^.  dift.  Fagnan  , 
loc.  cit.  n.  32.  n'adopte  pas  cette 
exception  ,     affurément    très-équi:able. 

On  admet  en  France  l'exclufion  des 
Laïcs  dans  les  cleclions  Ecclélialtiques , 
mais  on  y  admet  auffi  l'exception  que 
Fagnan  rejette  ,  &  rien  de  plus  ordi» 
n?ire  que  de  voir  un  Officier  du  Roi 
prcfider  aux  éleélions  Ectlefiaftiques  ou 
Keligieufes  ,  pour  obvier  aux  b.igues 
&  au  trouble  qu'elles  produiient.  Maxi- 
mes de  du  Bois  tom.  i.  pag.  2^4.  V. 
premières  prières. 

Kcus    avons    dit     ci-dcfl"us    que    I« 
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L:iïc  eft  incapable  des  chofcs  ou  des 
ailes  i'piiituels  ;  on  demande ,  s'd  peut 
être  Juge  dans  les  caufes  Eccléliaili- 
ques  ?  Régulièrement  un  Laie  ne  doit 
être  Jua;e  en  ces  caufes  :  Indecorum 
ejfet  ,  dit  un  Canon  ,  Ficarium  Efif- 
(opi  Laicnm  ejfe  (^  Secuh.res  in  Ecclejla 
judicare  ;  id  nno  eodemq-Ae  o^cio  non 
débet  ejfe  difpar  profejfio  ,  t^uod  etiam  in 
Le^e  Divina  prohibitur  ,  dictnte  Moyfe  : 
von  arahis  in  hove  fimid  Cf  i^fin»  5  id  efl  , 
homïnes  diverja  prefelfionis  m  ojjicio  uno 
non  fociabis.  C.  in  nona.  \6.  q.  7.  C'ell 
fur  ce  f  n.lement  que  le  cliap.  contin- 
git  y  de  Ahitr.  ne  veut  pas  même 
que  les  Laies  loient  pris  pour  Arbitres 
dans  les  caules  Eccléliaftique;.  Il  faut , 
dilent  les  Canoniftes  ,  que  le  compro- 
mis ,  qui  feroit  contraire  a  cette  Règle  , 
ioit  autorité  par  le  Pape.  Fagnan  ,  in 
eod.  n.  5-  V-  Arbitres.  Laai  aatem  nec 
trir.cjpaliter  ,  me  minifieri éditer  vojftrnt 
trailare  negotta,  EccUfiix..  C.  1.  de  judic. 
Abbas  ,  in  eod.  Fagnan  remarque  que 
ceîte  maxime  eil  trop  générale  ,  puif- 
qu'un  Laïc  peut  accepter  un  bénéfice  , 
le  vequéiir  pour  un  autre  tanojpu'.m  Mi- 
nifier. 11  conclut  qu'il  n'eft  défendu  au 
Laïc  que  de  juger  6c  de  difpo'er  en 
matières  Eccléfiailiques  ,  &  que  TE- 
vêque  peut  lui  déléguer  certaines  cau- 
fes ,  tout  comme  le  chap.  centingit  per- 
met de  le  prendre  pour  Arbirve ,  con- 
jointement avec  un  Clerc  :  Admixto  Cle- 
rico.  V.  ci- après. 

Les  Lfics  peuvent-ils  aiTifter  k  un  Con- 
cile ?  V.  Concile.  Le  chap.  Mulier,  d/fi. 
23.  défend  aux  Laïcs  de  prêcher  là 
où  il  y  a  des  Eccléfiaftiques  ,  li  ceux- 
ci  ne  les  prient  de  le  faire  à  leur  place, 
pour   un    plus  grand  bien. 

Nous  uifons  fous  le  mot  Ojfcial , 
que  pour  être  OHicial  il  faut  être 
Piètre  ,  ce  qui  exclut  net  les  Laïcs 
de  cette  Chars,e  ;  m.^is  nos  Auteurs  ont 
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agité  la  queftioii  de  lavoir  ,  fi  à  la 
lettre  des  Canons  cités ,  les  Laies  l'ont 
ablolumcnt  incapables  Q  d'une  incapa- 
cité radicale  )  d'être  Officiaux  ou  Pro- 
moteurs ,  &  fi  l'Evêque  ne  pouvoic 
pas  au  moins  leur  commettre  les  pou- 
voirs des  Officiaux  ?  Quelques  Auteurs 
ont  écrit  que  l'Evêque  peut  faire  un 
Laïc  Officiai  ou  Promoteur  ,  quand  les 
Eccléliaitiques  de  Ion  Diocele  négli- 
gent de  le  rendre  capables  de  ces 
Charges.  Mais  des  Arrêts  ont  con- 
damné cette  opinion.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  245.  On  diftingue  feule- 
ment à  l'égard  des  pouvoirs  ,  quand 
les  Eccléfiailiques  d'un  Diocefe  ne  font 
pas  inftruits ,  ceux  qui  portent  fur  des 
Ades  purement  Eecléiiaftiques ,  comme 
les  Cenfures  ,  d'avec  les  autres.  Loe. 
cit.  2:^6.  247.  Mais  toutes  ces  queflions 
lont  aujourd'hui  très-oifeufes.  Il  y  a 
long-temps  que  l'ignorance  n'eft  plus 
un  titre  exclufif  d'aucune  fonftion  Ec- 
cléfiallique  dans  le  Clergé  fèculier  du 
Royaume.  On  doit  plutôt  demander , 
s'il  efl  permis  à  un  Officiai  de  pren- 
dre un  Laïc  pour  Allelleur  dans  les 
jugements ,  au  défaut  de  Clercs  capa- 
bles ?  Sur  quoi  l'aflirmative  nous  efl 
enleignèe  par  Felinus  &  plufieurs  autres 
Dodeurs  ,  in  c.  decerninsHs  ,  de  judic. 
Pro  AJfeJfore  ,  dit  Fclin  ,  in  j^didis 
fpiritualibus ,  Lait  us  licite  adhibetMr  , 
niji  cjuod  de  homjhite  potifts  fit  adhi- 
bcndus  Clericus  ,  fi  repcriattir  idcneus. 
Et  telle  ell  ,  dit  Èouchel  en  fa  Biblio- 
thèque Canonique,  tom.  1.  pag,  ii^< 
la  commune  pratique  ,  làns  qu'il  en 
arrive  des  inconvénients  au  CIcreé  , 
parce  que  l'honneur  &  autorité  réfidcnt 
au  Chef  qui  eft  le  Supérieur  Ecdélial- 
tique  ,  &  non  aux  Adjoints  &  Alîef- 
feurs.  Qi:ort:m  confenfum  non  tenetur  fe~ 
cjui  ;  fed  fat  efi  co/filtum  recjuiri  tmo  hoc 
ipfum  conj  ientia  reliti^tiittir  ejafdem.  C, 
fiMutitnt ,  %,  Ajfejforem  de  Refcytpt.  in  C°, 
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Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix ,  du  i8  Juin  I757-  q"e 
les  AffeiVcurs  qu'un  Olfidal  délégué 
du  Pape  ,  prend  pour  juger  une  eau  le  Ec- 
cléfiallique  n'ont  que  la  voie  conlul- 
tative  ;  en  telle  forte  que  li  après  en 
avoir  choifi  deux  ,  ils  font  tous  deux 
d'un  avis  contraire  au  lien  ,  ce  dernier 
fera  tout  feul  le  ju^  cmenr.  La  railon 
eft,  difoit  M.  Juilicn  Avocat,  que 
dans  le  cas  contraire  ,  il  arriveroit  que 
le  jugement  feroit  rendu  dans  une  caufe 
Eccléfiartique  ,  &  déléguée  par  deux 
perfonnes  étrangères  &  Laïques.  11  taut 
dans  le  même  fens  en  dire  autant  de 
rOflk-ial  non  délégué,  &  jugeant  par 
l'Autorité  de  l'ordinaire.  Rapp.  d'A- 
gence en   1740.  p.   210.  &  Imv. 

Quant  à  la  jurildidiion  temporelle 
attachée  à  un  bénéfice  ,  non- feulement 
le  Bénéficier ,  ou  Prélat  peut  en  don- 
ner l'exercice  à  un  Laïc  ,  mais  il  le 
doit.    V.   Seigneur. 

in.  C'efl  un  grand  principe  ,  que 
les  Laïcs  ne  font  jam.iis  liés  en  ma- 
tières purement  profanes  ,  par  lesConf- 
licutions  Canoniques ,  s'ils  ne  font  fu- 
jets  ou  va  (Taux  de  l'Eglife  :  Lai  ci  tjui 
mon  funt  de  temporali  juriJdtBione  EccU- 
fid,  non  t(ne>itur  poteftati  EcciejU  obedire  in 
von  concernent ibus  unir/iam  ;  nonlii^antarin 
Tnere  temporulihus  &  prefams  Conjiictitioni- 
lus  Canonicis  ,  nrfi  in  terris Ealeftt.  C.  f:^^ni- 
ficatum  j  de  Pràibend.  c.  Canonumjiatutu  , 
tie  Conflit.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  taut  en- 
tendre la  jurifdiction  que  l'Evêque  a 
fur  tous  les  Sujets  de  fon  Diocefe. 
Fagnan  ,  ihid.  V.  Evèque.  Le  même 
Auteur  établit  ailleurs  ,  in  c.  pgnifi- 
pantibxs  ,  de  Ojf.  Deleg.  cetre  autre  règle 
que  les  Laïcs ,  non  miferabiles  ,  ne  font 
pas  jufticiables  du  Juge  d'Eglile  en 
matière  temporelle  :  Laici  non  miferabi- 
Us  ,  re^nlariter  nec  h.ibitu  ,  nec  aEinfunt 
Ae    Foro  EccleJÎA.  Ou  voit  fous    le  mot 
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Jtir'tfd'rBion  ,  les  exceptions  qu'on  avoîc 
apportées  autrefois  à  toutes  ces  règles  , 
&  dont  le  fameux  chap.  novit.  de  jadic, 
rend   encore  temoignap^e. 

Les  Canonilles  nous  apprennent  ,  que 
fi  cette  Décrétale  n'eft  pas  fuivie  au- 
jourd'hui à  la  lettre  ,  celles  dont  on 
lit  les  décifions  ,  au  titre  de  Foro  corn-, 
petcnti ,  ne  louffVent  aucune  difficulté  ; 
en  conféquence  ,  ils  érablilTcnt  que  le 
Laie  peut  être  convenu  devant  le  Juge 
d'Eglite  ,  pour  raifon  des  biens  de 
l'Eglife  ou  des  Ecclcliafliques ,  &  mê- 
me pour  raifon  du  Contrat  ou  du  fer- 
ment y  appofé  :  j4c  ratione  contraitus.. 
Fagnan  ,  ibid  (^  in  c.  pcrvenit  ,  de 
^dult.  n.  5*.  c.  fi  Clericus ,  eod.  Ec 
pour  les  dcliis  Ecclciialtiques  &  mixtes. 
C.  cum  fit  générale  ,  eod.  Fagnan  ,  ibid, 
(y-  in  diU.  cap.  pervcnit ,  ne  in  c.  perni~ 
c/ofam  ,  de  Ojjîc.  ordinat.  où  il  eih  die 
que  le  Juge  d'Eglile  peut  ,  privative- 
ment  au  Juge  fcculier  ,  juger  un  Laïc 
pour  crime  Ècclcliafti(]ue  ,  tels  que  l'hé-» 
réfie  ,  la  fimonie ,  &c.  &  par  préven- 
tion à  l'égard  des  délits  mixtes  ,  tels 
que  le  lacrilege   ,   l'adultère  ,  &c. 

L'on  voit  Ibus  le  mot  Bras  fécitlier , 
que  par  le  Droit ,  l'exécution  des  ju- 
gements Eccléiiaftiques  efl  renvoyée  aux 
Juges  féculicrs  ,  lefqucU  ne  peuvent 
refufer  en  tels  cas  leur  aide  &  lécours. 
Le  Cortile  de  Trente  va  plus  loin  , 
&  permet  aux  Jujiçes  d'EgliTe  ,  de  pro- 
céder ,  etiam  contra  Laieos  ,  par  capture 
&  emprilonnementde  peribnncs:  Per  fuos 
proprios  aut  alienos  exccMores  faciendAm. 
C.  5.  fe^.  2j-  de  reform.  V.  ce  Décret 
fous  le  mot  Monitoire  ,  à  plus  forte  rai- 
fon dans  les  caules  criminelles  de  fi 
compétence.  Fagnan  ,  in  c.  pervenit , 
de  Adttlt.  n.  17.  cr  [eq. 
'V 

L'Ordonnance  de  i559-  ^  commen- 
cé en  France  de  réduire  la  jurildiaion 
du  Juge  d'Eglife  fur  les    Laïcs.  Nous 


l'obrervons  fous  le  moc  J»rifd:Ùion  , 
où  ce:te  Ordonnance  eft  rapportce  : 
voici  à  quoi  elle  eft  à  préfenc  bornée. 
1°.  Il  eit  inconœllable  que  le  Juge 
«d'Eglile  ne  foie  en  droit  de  juger  de 
la  Doctrine  d'un  Laïc  ,'  fi  étant  ibup- 
çonné  ou  acculé  d'hérélie  ,  il  veut  la 
publier  ou  la  Ibutenir  opiniâtrement.  V. 
à  cet  égard  la  diitinftion  qui  fe  fait 
Ibus  le  mot  IriqH':fir:en.  Le  Juge  d'E- 
glile connoît-il  de  la  iimonie  ,  de  l'a- 
dultère ,  du  concubinage  ,  du  facri- 
lege  ,  du  trouble  fai:  au  Service  Di- 
vin ,  5c  de  ces  autres  crimes  que  les 
Canonilles  appellent  m'ixti  Fori  ,  à 
rencontre  des  Laïcs  ?  V.  chacun  de 
ces  mots  &:  le  nouv.  comment,  des  art. 
51.  53.  des    lib. 

Sur  la  quellion  de  favoir  ,  Ç\  les 
l^aïcs  qui  fr:ippent  &  maltraitent  der. 
Piêcres  ou  autres  Eccléhailiqucs  ,  font 
julliciables  du  Juge  d'Eglife  .?  V. 
Privilège. 

2^.  On  voit  par  l'art.  4.  de  l'Ordon- 
nance du  1555,'.  que  les  Laïcs  relient 
fournis  à  la  Jurifdiction  Eccléfiaiiique 
en  matière  de  Sacrements  ,  &  autres 
pures  Ipirituelles  Eccléiialliques.  Et  en 
effet ,  le  Juge  d'Eglife  connoît  toujours 
des  cas  où  l'excommunication  eft  en- 
courue ,  five  lata  ,  fivs  feroida.  Parfait 
Procureur  des  Offic.  de  M.  Brunec. 
Mais  l'on  demande  ,  fi  quand  un  Laïc 
n'a  pas  fait  fes  Pâques  ,  le  Juge  d'E- 
glile peut  prononcer  contre  lui  les 
peines  portées  par  le  Canon  orrfnis  utri- 
ftff-ie  fexas  ?  La  diiiicuué  fur  cette 
queition  eft  dans  la  manière  d'exécuter 
ce  Canon  ,  adopté  par  tous  les  rituels 
des  Dioceles.  La  procédure  la  plus  con- 
venable eft  que  le  Curé  avertiffe  le 
Paroilfien  avant  de  le  déférer  à  l'E- 
giife  ,  &  l'Evêquc  ainfi  mftruit,  après 
i'inuùUte  des  avis  charitables ,  ne  peut 
le  dénoncer  excommunié  ,  encore  moins 
le  Curé  ;  il  faut  pour  cela  les  citations 
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requifeS  ,  aprèj  lefquelles  le  Supérieur 
déclarera  juridiquement  qu'un  tel  a 
encouru  les  cenfures  porcéeî  par  les 
SS.  Décrets.  Mem.  du  Clergé  ,  tom. 
7.  p.  606.  &  fuiv.  Œuvres  pollhumes 
de  M.  d'Hericourt ,  tom.  i ,  Confult. 
^2.  De  ce  que  le  Juge  d'Eglife  con- 
noît des  matières  des  Sacrements  ,  mê- 
me à  rencontre  des  Laïcs  ,  il  s'enfuie 
que  les  queilions  qui  s'élèvent  touchant: 
le  Sacreinent  de  Mariage ,  font  de  fx 
compétence.  Mais  V.  à  ce  fujet  M.i- 
ric.ge  ,  Sacrements  ,  Difciplhie. 

5°.  Le  Juge  d'Eglile  connoît  mêmcr 
à  l'égard  des  Laïcs  ,  du  pétiroire  des 
dîmes.  Cette  compétence  ,  pour  être 
réelle  en  elle-même  ,  n'en  eft  pas  moins 
idéale  dans  la  Pratique.  M.  DucaiTe  ,  en 
fon  Traité  de  la  Jurtfdiclion  ,  part.  2, 
feél.  9.  n.  2.  explique  ce  paradoxe  ,  ainfi 
que  M.  Brt(net  en  l'endroit  cité.  V.  Dix- 
mes.  M.  Dui\al]e  convient  au  même  en- 
droit ,  que  la  tranfgre(îion  des  Fê;es  par 
un  Laïc  n'eft  pas  de  la  connoiffance  du 
Juge  d'Eglife  ;  que  le  cas  s'étant  pré- 
icnté  devant  lui ,  qui  étoit  Ofiicial  , 
i!  accorda  le  renvoi  au  délinquant.  V. 
Fêtes. 

4°.  On  demande ,  fi  les  Juges  d'Eglife 
ont  quelque  jurifdi'Hion  fur  las  Laïcs  qui 
font  Officiers  des  Cours  d'Egliib  ,  en  ce 
qui  concerne  leurs  Offices  ?  On  diftin- 
gue  les  délits  que  ces  Officiers  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  Office;*  ,  <5c 
qui  font  dignes  de  peines  capitales  ;  à 
cet  égard  la  Partie  civile  peut  les  pour- 
fuivre  pardevant  le  Juge  Pvoyal.  Mais 
quand  les  prévarications  ne  font  pas  con- 
lidérables  ,  plufieurs  Auteurs  avancent 
que  c'eft  au  Juge  d'Eglife  à  en  con- 
noître  ,  tout  comme  de  l'adion  formée 
par  ces  mêmes  Officiers  pour  raifon  de 
leurs  falaires.  Cette  diftindion  n'eft  poinc 
laite  par  l'Ordonnance  de  ij^p.  qua  ne 
donne  au  Juge  d'Eglile  que  la  connoif- 
fance des  matières  de  Sacrements  &  autres 
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fpiritae!!es.  Mém.  du  Clcrgc  ,  tom.  7. 
pag.  602.  &  fuiv. 

J°.  Leî  Juges  d'Eglife  peuvcnc  faire 
capturer  les  Laïcs  délinquants  dans  leur 
propie  Prétoire,  &  ordonner  la  répara- 
tion de  l'irrévérence  commife  contr'eux 
à  cette  occafion.  Voyez  Bras  féculier. 
Mais  ih  ne  fauroient  connoirrc  du  cii- 
me  qualifié  commis  par  un  Laïc  dans 
le  mêrn:  endroit.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  6\o. 

Les  Juges  d'Eglife  peuvent-ils  con- 
traindre un  Laïc  à  porter  témoignage 
devant  eux  ?  V.  Tcmo'in. 

6°.  La  Chambre  des  Décimes  connoîr- 
elle  de  la  matière  des  décimes  à  l'égard 
des  Laïcs  ?  V.  Bure  au. 

7°.  L'on  voit  fous  les  mots  Hôpital , 
Cofifrairie  ,  AlargHilliers  ,  Fondation ,  les 
dr.irs  &  la  nature  de  la  ju:  ildidion  que 
l'Evêquc  a  fur  les  biens  de  ces  Corps 
pieux.  L'on  y  voit  fi  les  Membres  Laïcs 
qui  eompofent  les  Hôpitaux  ,  Confrai- 
ries ,  Fibriques  font  jufhiciables  du  Ju- 
ge __d'Eglifc  ,  &   en  quoi  ? 

IV.  Quant  à  la  queflion  de  favoir , 
fi  les  Laïts  ont  quelque  d.oit  ou  jurif- 
diélion  fur  les  biens  &  la  perfonne  des 
Clercs  ?  Elle  eft  traitée  ailleurs.  V.  Im- 
munités ,  Abus  ,  Privilège  ,  Atiion  , 
JBanc  ,  Muijon  Canoni.ile  ,  FabriijHe  ,  cire. 

LAÏC  ou  LAID  CFrere)  M.  Fleuri 
en.fes  Inftit.  au  Dr.  Eccléf.  part.  i. 
chap.  25.  dit  que  les  Moines  de  Vallom- 
breufe  font  les  premiers  que  l'on  trou- 
ve avoir  pris  des  Frères  Laïcs  pour  les 
aider  dans  les  travaux  £c  les  affaires 
extérieures.  Cette  origine  r.'eft  pas  (ans 
doute  la  plus  ancienne  des  Religieux  de 
ce  caradlere  :  &  par  ce  que  nous  ap- 
prennent les  Hiftoires  ,  &  par  le  premier 
état  des  Moines  ,  nous  pouvons  croire 
qu'il  y  a  toujours  eu  de  faints  Reli- 
gieux qui  fans  être  Clercs ,  ou  du  moins 
dans  les  Ordres  ,  fe  foet  bornés  au  tra- 
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vail  des     mains    dans    la   pratique   des 
trois  vœux.  V.  Convcrs  ,  moine. 

LANGUE.  De  toutes  les  Langues 
mortes  ,  la  Latine  eit  la  plus  neceflai- 
re  aux  Eccieiîalliques.  Ils  ne  faurcient 
entendre  fans  elle  l'Ecriture-Sainte  ,  les 
Livres  de  Théologie  &  de  Droit  Canon  , 
&  les  Offices  qui  font  en  ufape  dans 
l'Egiife.  C'eft  aulTi  une  partie  des  con- 
noiffances  qu'ils  doivent  avoir  néceffai- 
remeut  pour  être  admis  aux  Ordres. 
On  voit  dans  le  difcours  fur  le  renou- 
vellement des  études ,  par  le  Continua- 
teur de  M.  Fleuri  en  fou  Hift.  Eccléf. 
le  fort  de  la  Langue  latine  ,  ainfi  que 
des  Langues  grecque  &  hébraïque  ,  dont 
l'étude  efl  devenue  d'autant  plus  im- 
portante dans  ces  derniers  fiecles  que 
les  ennemis  de  la  Religion  s'en  fonc 
fervis  quelquefois  avec  avantage  contre 
ceux  qui  ,  ayant  la  vérité  dans  leur 
caufe  ,  la  défendoient  mal  ,  parce  qu'ils 
ne  favoient  pas  fi  bien  le  grec  ou  l'hé- 
breu ,  que  ceux  qui  l'attaquoient.  V. 
Science  ,   Idiome  .  Mejfe  ,  Fienne. 

LATKAN.  Nom  d'un  ancien  Palais 
de  h  ville  de  Rome  ,  devenu  fameux 
par  la  Balilique  de  S.  Pierre  qu'on  y 
a  conllruic  ,  par  le  Sicge  des  Papes 
qui  y  font  leur  demeure  ;  &  enfin  pat 
les  Conciles  Généraux  qu'on  y  a  célé- 
brés ,  &  qui  font  au  nombre  de  cinq. 
On  rapporte  que  le  nom  de  Latran 
vient  d'un  Conlul  Romain  que  Néron 
profcrivit  ,  &  qui  s'appelloit  Plautius 
Latcranus.  Les  Empereurs  firent  leur 
Palais  de  la  maifon  de  ce  Profcrit  donc 
les  biens  avoient  été  confifqués  ;  &  l'on 
prétend  que  Conflantin  le  Grand  qui 
avoit  époufé  Faufta  ,  fille  de  l'Empe- 
reur Maximilien  ,  fit  don  de  ce  mérae 
Palais  au   Pape  Melchiade. 

\.  Le  premier  Concile  Général  de 
Latran  eft  le  neuvième  de  Ceux  de  cette 
qualité  qui  fe  font  tenus  dans  l'Egiife  ; 
il  fut  célébré  fous  le  Pontificat  de  Califte 
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II.  en  1125.  c'ell-à-dire ,  un  an  après 
la  tameule  Affemblée  de  Vomies  ,  où 
par  deux  Ecrits  réciproques  ,  l'Empe- 
reur renonça  à  donner  les  Inveftitures 
par  l'Anneau  &  la  Crofle  ,  &  le  Pape 
accorda  à  l'Empereur  de  donner  l'In- 
veititure  des  Régales  par   le  Sceptre. 

La  caufe  principale  de  ce  Concile 
n'eil  pas  bien  déterminée  ,  fi  ce  n'ell 
les  Ordmations  irréoulieres  de  l'Anti- 
Pape  Bourdin,  que  le  Pape  déclara  nulles; 
il  paroît  par  les  Canons  que  l'on  y  fit , 
au  nombre  de  22.  que  les  abus  des 
Moines  excitèrent  les  plaintes  des  Evê- 
ques.  "  Il  ne  leur  refte  plus ,  difoient 
„  ces  derniers  ,  que  de  nous  ôter  la 
„  CrolTe  &  l'Anneau  ,  &  nous  fou- 
„  mettre  à  leur  ordination.  Us  pofTe- 
„  dent  les  Egîifes  ,  les  Cures  ,  les 
„  Châteaux  ,  les  Dixmes  ,  les  Oblations 
„  des  vivants  &  des  morts.  En  s'adref- 
„  fant  au  Pape  ,  ils  difoient  :  la  gloire 
„  des  Chanoines  &  des  Clercs  eft 
„  oblcUiXie  ,  depuis  que  les  Moines , 
„  oubliant  les  defirs  céleftes ,  recher- 
„  chent  les  droits  des  Evêques  avec  une 
„  ambition  infatiable  ,  au  lieu  de  fe 
„  borner  au  repos ,  fuivant  l'intention 
„  de    S.  Benoî".  „ 

Ces  plaintes  furent  fuivies  du  Décret 
fuivant  :  "  Nous  défendons  aux  Abbés 
&  aux  Moines  de  donner  des  Péniten- 
ces publiques  ,  de  viliter  les  malades  , 
faire  les  ondians  &  chanter  les  Méfies 
publiques.  Ils  recevront  des  Evêques 
Diocélanis  les  faiates  Huiles ,  la  con- 
fécrarion  des  Autels  &  l'ordination  des 
Clercs.  „ 

Les  autres  Canons  de  ce  Concile  par- 
lent des  Croifades  &  du  concubinage 
des^  Clercs.  Il  y  avoit  trois  cents  Evê- 
ques &   plus  de  fix  cents  Abbés. 

II.  Le  fécond  Concile  Général  de 
Latran,  &  le  dixième  de  l'Eglife  ,  fat 
compofé  d'environ  mill;  P.elats ,  &  tenu 
en    ujjp.   fous  ^le   Pape_  Inuocenc    11. 
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Le  principal  objet  de  ce  Concile  fat  la 
réunion  de  l'E^life  après  le  fchiline  qui 
étoit  arrivé.  On  y  fit  rrentc  Canons  qui 
lont  prelque  les  mêmes  que  ceux  du 
Concile  de  Rheims  en  ii^i.  Ces  Ca- 
nons défendent  les  Tournois  ;  ils  dé- 
tendent aux  Chanoines  fous  peine  d'a- 
nathêmes  ,  d'exclure  de  l'éleélion  de 
l'Evéque  les  Hommes  reli^ienx ,  c'eft-à- 
dirc  ,  les  Moines  &  les  Chanoines  régu- 
liers ;  on  voulut  par  ce  Canon  réprimer 
l'entreprife  des  Chanoines  des  Egfifes 
Cathédrales  qui  s'attribuoient  à  eux  feuls 
l'éledion  des  Evêques  ,  à  l'exelufion 
non-feulement  des  Laïcs  ,  mais  des 
Curés  &  de  tout  le  Clergé  féculier  5; 
régulier.  Les  mêmes  Canons  condam- 
nent les  erreurs  des  nouveaux  Muii- 
chéens  ,  &  celles  ôiArncand  de  Brejfe  , 
ancien  difciple  d'Abeillard  ,  qui  décla- 
moit  contre  le  Clergé  ;  foutenant  qu'il 
n'y  avoit  point  de  falut  pour  les  Ecelé- 
iialliques  qui  avoient  des  biens  en  pro- 
priété ,  pour  les  Evêques  qui  avoient 
des  Seigneuries  ,  ni  pour  les  Moines 
qui  pollédoicnt  des  immeubles  ;  &  que 
les  uns  <5c  les  autres  dévoient  vivre  des 
dixmes  &  des  oblations  volonraires  àa 
peuple. 

On  dépofa  dans  ce  Concile  les  E\'ê- 
ques  qui  avoient  été  ordonnés  par  les 
Schilmatiques.  Le  Pape  les  appella  par 
leur  nom  ,  &  il  leur  arracha  leur  CrolTe, 
leur  Anneau  &  leur  Pallium  ,  après  leur 
avoir  reproché  leur  faute.  On  défendit 
aux  Laïcs  de  pofféder  les  dixmes 
Eccléfiaftiques  ,  foit  qu'ils  les  euifenc 
reçues  des  Evêques  ou  des  Rois  ,  & 
on  déclara  que  s'ils  ne  les  rendoient  pas 
à  rEglife ,  ils  encouroient  le  crime  de 
facrilege  ,  &  la  peine  de  la  damnation 
éternelle. 

III.  Le  troifieme  Concile  Général 
de  Litran ,  de  l'oaziem:  de  l'Egfife, 
fut  tenu  en  117^.  fous  le  Pape  Ale- 
xindre   III. 

Torne  m.  X 
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Les  abus  introduits  par  le  long  CcWit- 
mc  qui  venoic  de  finir  ,  l'avoir  rendu 
Âbiolumciic  r.écefiaire.  11  fut  compofé 
de  302.  Evêques  ,  on  y  lit  vingt-lept 
Canons  en  trois  différentes  feiïions.  La 
ciilcipline  y  fut  rétablie  ,  &  l'on  y  con- 
damna les  héréfies  &  les  Hérétiques  du 
temps.  Ces  Hérétiques  étoienc  les  Ca- 
ib.ares ,  Patarins  ou  Publicains  ,  mieux 
connus  fous  les  noms  d'Albigeois  &  de 
Vaudois.  Quant  aux  Brabançons ,  dit  le 
dernier  Canon  de  ce  Concile  ,  Arrago- 
nois ,  Navarrois ,  Bafques  ,  Cottereaux 
&  Triaverdins  qui  ne  refpeftent  ni  les 
Egliies  ni  les  Monalleres  ,  &  n'épar- 
gnent ni  veuves  ni  orphelins  ,  ni  âge 
ni  fexe  ;  mais  pilbnt  &.  délolent  tout , 
comnie  les  Payens  ;  nous  ordonnons 
pareillement  que  ceux  qui  les  ont  fou- 
doyés ,  retenus  &  protégés ,  foient  dé- 
noncés excommuniés  dans  les  Eglifes , 
les  Dimanches  &:  les  Fêtes ,  &  ne  foient 
abfous  qu'après  avoir  renoncé  à  cette 
pernicieule  Société.  Le  Pape  Alexandre 
vouloit  condamner  dans  ce  Concile 
cette  propofuion  de  Pierre  Lombard. 
"  J.  C.  en  tant  qu'homme  n'eil  pas 
quelque  chofe  :  Chr/Jius  (juà  hot?;o  non 
eft  aiicjuid.  Mais  cette  condamnation  fut 
-renvoyée  aux  Doéleurs  des  Ecoles  de 
Paris. 

Quant  à  la  difcipline  ,  les  Canons  de 
ce  Concile  ont  tous  été  inlércs  dans  le 
llecueil  des  Décrétales  de  Grégoire  ]X. 
luus  cette  dénomination.  Can.  ex  Concilia 
Lateranenfi.  Chacun  de  ces  Canons  , 
relpecluLment  à  fa  matière  ,  eft  rap- 
pelle dans  le  cours  de  ce  Livre.  Voici 
en  général  fur  quoi  roulent  leurs  dif- 
pofuions.  On  y  fit  un  Règlement  pour 
l'éleéiion  du  Pape  ,  &  l'on  déclara 
nuls  enfuite  les  Ades  Eccléfiafliques  des 
Anti  Papes  Odavien  ,  Gui  &  Jean  de 
Strume.  On  y  détermina  l'âge  &  les 
qualités  néccflaires  pour  être  élevé  à 
l'Epifcopat.  On  y  rej^la  la  vacance  qu'o- 
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peroit  cette  promotion  ,  &  les  peines- 
qu'encouroient  les  Elefteurs  ,  qui  par 
leur  choix  leroient  contrevenus  aux  Rè- 
glements du  Concile.  On  prefcrivic  Ix 
forme  des  vifues  ,  &  l'on  défendit  aux 
Evêques  les  exactions  &  appropriations, 
autres  que  les  fecours  charitables.  On 
leur  enjoignit  de  nourrir  les  Prêtres 
jufqu'à  ce  qu'ils  eulfent  du  revenu  de 
l'Eglife  ;  c'eil-là  l'origine  des  patri- 
moines. On  condamna  plufieurs  abus 
que  les  appellations  fréquentes  avoienc 
introduits.  On  défendit  de  rien  exiger 
pour  la  prifede  polfelfion  des  Evêques,. 
des  Abbés  &  des  Curés  ;  pour  les  fé- 
pultures ,  les  mariages  &  les  autres  Sa-- 
crements.  On  défendit  aulïï  de  promet- 
tre les  bénéfices  avant  leur  vacance  ,  & 
on  ordonna  de  les  conférer  dans  leS' 
bx  mois  après  qu'ils  auroient  vaqué. 
Les  Evêques  firent  de  grandes  plaintes 
contre  les  nouveaux  Ordres  militaires 
des  Templiers  &  des  Holpitaliers.  Ou 
défendit  aux  Pveligieux  ,  de  quelqu'lnf- 
titut  qu'ils  fullent  ,.  de  recevoir  aucun 
Novice  pour  de  l'argent ,  d'avoir  aucun 
pécule  lous  peine  d'excommunication. 
On  renouvella  les  Règlements  pour  la 
continence  des  Qercs  ,  leur  éloigne- 
ment  des  affaires  &  des  fondions  fé- 
culieres.  On  défendit  la  pluralité  des 
bénéfices  ;  on  régla  le  droit  des  Patrons  ; 
on  leur  défendit  d'inftituer  &  de  def- 
tituer  des  Clercs  dans  les  Eglifes  fans 
l'autorité  de  l'Evéque.  On  détendit  aulli 
aux  Laïcs  d'obliger  les  Ecclefiailiqueî 
à  comparoître  en  jugement  devant  eux  , 
&  de  transférer  à  d'autres  Laïcs  les 
dixmes  qu'ils  polfédoient  au  péril  do 
leurs  âmes.  On  leur  défendit  encore  de 
fiire  des  levées  tSc  impofitions  lur  le 
Clerré.  On  régla  la  fuccelîîon  des  Clercs, 
&  on  ordonna  que  dans  les  délibéra- 
tions ,  on  luivroit  la  plus  grande  6c 
la  plus  faine  partie  du  Chapitre.  On  éta- 
blit l'ufage  des  maîtres  dans  les  Eglilcs 
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Catliéirales  ;  on  renouvella  k  défenfe 
des  Tournois  &  l'injonûion  d'oblerver 
la  trêve  de  Dieu.  On  défendit  les  nou- 
veaux péages  &  autres  exactions  fans 
l'autorité  des  Souverains.  On  renouvella 
l'excommunication  contre  les  uiuriers. 
On  permit  aux  Léprcu>c  d'avoir  une 
Eglile  ,  un  cimetière  &  un  Prêtre  par- 
ticulier. Enfin  on  défendit  fous  peine 
d'excommunication  ,  de  rien  fournir 
aux  Sarrafins  ennemis  de   l'Eglife. 

L'on  peut  regarder  les  Canons  de  ce 
Concile  comme  la  première  fource  du 
nouveau  Droit  ,  renfermé  dans  les  Col- 
lections poftérieures  au  Décret  de  Gra- 
tien.  V.   Droit. 

IV.  Le  quatrième  Concile  Général 
de  Latran  ,  6c  le  douzième  de  f  Egli- 
fe  ,  efl  le  plus  fameux  &  le  plus  im- 
portant de  tous  ceux  qui  portent  ce 
nom.  Il  fut  tenu  dans  la  Bafilique  de 
Conilancin  depuis  le  ii.  jufqu'au  50. 
Novembre  de  l'an  12 ij.  fous  le  Pape 
innocent  lU.  qui  l'ouvrit  par  un  Ser- 
mon qui  avoir  pour  texte  ces  paroles 
de  l'Evangile  :  Dcfiderig  defd;ravi  hoc 
Piifcha  mayidncare  vohifaim.  Le  Pane  fit 
dans  ion  dilcours  une  explication  du 
mot  PajHc ,  qui  fignifie  palTage ,  où 
•il  marqua  ingenieufemcnt  les  raifons 
qui  lui  avoient  fait  convoquer  le  Con- 
cile. Il  didingua  trois  fortes  de  pafTa- 
ges  :  le  paffage  corporel  d'un  lieu  à  un 
autre  ,  qu'il  appliqua  au  voyage  de  la 
Terre-Sainte  ;  le  paHage  fpiricuel  d'un 
état  à  l'autre  ,  par  la  réformation  de 
l'Eglife  ;  le  paflage  éternel  de  cette 
vie  à  la  gloire  célelle. 

On  a  de  ce  Concile  foixante  &  dix 
fameux  Canons  ,  que  les  Canonilles  re- 
gardent comme  la  bafe  de  la  Difci- 
pline  fuivant  le  nouveau  Droit.  Plu- 
lieurs  Critiques  ont  foutcnu  que  cous 
ces  Canons  n'étoient  pas  l'ouvrage  du 
Concile  ;  que  le  Pape  Innocent  en  Ht 
îui  feul ,    que  k  Ciincile    n'approuva 
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po'nt ,  &  qui  n'ouc  pas  kiiTc  que  d'ê- 
tre publiés  &  fuivis  comme  les  autres 
fous  le  nom  du  Concile  ,  diflinguc  du 
précédent,  dans  le  Droit,  par  la  déno- 
mination de  Concile  Général,  ex  Con- 
cil'to  Gênerait.  Doujat  ,  Prjmot.  Can.  lib. 
i.  c.tp.  6.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft 
que  tous  les  Canons  font  au  nom  du 
Pape ,  &  qu'on  ne  voit  qu'en  quel- 
ques-uns cette  claufe  dont  on  n'avoit 
commencé  de  fe  fervir  qu'au  croilîeme 
Concile  Général  de  Latran ,  avec  l' ap- 
probation du  St.  Concile.  Il  y  avoir  412. 
Evéques ,  'èoo.  Abbés  &  Prieurs  ,  & 
plu  fleurs  Ambaffadeurs  des  Rois  &  des 
Princes. 

Nous  dirons  des  Canons  de  ce  Con- 
cile ce  que  nous  avons  dit  de  ceux  du 
Concile  précédent ,  que  leurs  difpofî- 
tions  lont  relpeilivement  rappellées  dans 
l'étendue  de  notre  Didionnaire  ;  mais 
que  pour  donner  une  idée  fuivie  de  ce 
qui  en  fait  la  matière ,  nous  remarque- 
rons ici  que  ce  Concile  fit  d'abord  des 
Décrets  fur  la  Foi  par  rapport  aux 
liéréfies  du  temps  ,  telles  que  celles  des 
Vaudois  &  des  Albigeois  ,  l'erreur  de 
l'Abbé  Joachim  far  la  Quaternité ,  & 
l'iièréfie  abfurde  d'Amaury.  Le  troi- 
fjcme  Canon  prononce  anathême  contre 
toutes  les  héréfies  contraires  à  l'expofi- 
tion  de  la  Foi ,  que  fit  à  ce  fujec  le 
Concile  ,  &  ordonna  différentes  peiiiCS  , 
tant  conrre  les  coupables  que  contre 
les  Seigneurs  tempoiels  qui  néglige- 
roienc  de  purger  leurs  Terres  d'Héréti- 
ques. 

Le  Concile  prefcrivit  la  vifite  an- 
nuelle des  Evéques  ;  il  fit  un  Règle- 
ment touchant  les  Cérémonies  &  les 
Rits  des  Grecs  ;  il  déclara  le  rang  des 
quatre  Pacriarclies  dans  cti  ordre,  Conf- 
tanrinople  ,  Ale.xandrie  ,  Ancioche,  Jé- 
rufalem. 

Le  Concile  ordonna  qu'on  tînt  tous 
les  ans  des  Conciles  Provinciaux  ;  il  re- 
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gla  la  manière  donc  le  Supérieur    doit  Le    Concile    ordonna    que    la  dix- 

procéder   pour  la    punition  des  crimes ,  me    feroic    payée    par  -  tout    avant    le 

êc  fie  d'autres  Règlements  fur  la  procé-  cens  &   les  autres   redevances  ;    il   con- 

dure  &  les  appels  en  toute  matière.  Ces  firma   les  ftatuts  des    Moines    de    Cif- 

Canons  font  fameux  dans  le  Droit  ;  ils  teaux  ,   portant    que    nonobftant    leurs 

ont    fervi  de  fondement  à  la  procédure  privilèges ,   ils    paicroient  la  dixme  des 

des  Tribunaux ,  même  iéculiers.  terres  qu'ils  acquerroient  de   nouveau  , 

Le  Concile  défendit  aux  Clercs  de  li  elles  y  étoient  auparavant  fujettes  ; 
juger  à  mort ,  ni  d'affilier  à  aucune  &  le  Concile  étend  ce  Règlement  à 
exécution  fanglante  ;  &  aux  Princes  de  tous  les  autres  Réguliers  jouiflant  de 
faire  aucune  Conftitution  touchant  les  femblables  privilèges.  Une  des  erreurs 
droits  fpiricuels  de  l'Eglife  ;  à  l'égard  des  Vaudois  étoit  de  dire  qu'on  ne  de- 
de  l'excommunica.ion  ,  il  défendit  de  voit  pas  payer  les  dixmes. 
la  prononcer  contre  qui  que  ce  tût ,  Quant  aux  Sacrements ,  le  Concile 
fans  l'avoir  averti  auparavant  en  pré-  reçut  le  mot  de  TrAtifubfrantiation  ;  il 
fence  de  témoins  ,  fous  peine  d'être  fit  le  fameux  Décret  cmnis  utrifsfyue 
privé  de  l'entrée  de  l'Eglife  pendant  un  fexus  ,  touchant  la  confcffion  annuelle 
mois.  11  fut  ordonné  que  les  Evêques  au  propre  Prêtre  ,  c'cft  -  à  -  dire  ,  au 
choilîroient  pour  la  pré  jication  des  hom-  Curé  ;  il  ordonna  que  dans  toutes  les 
mes  capables  qui  vifiteront  à  leur  place  Eglifes  le  St.  Chrême  &  l'Euchaiiitie 
les  Paroifles  de  leurs  Dioeeles  ,  quand  feroient  gardés  fous  la  clef;  que  les 
ils  ne  pourront  pas  par  eux  -  mêmes  ,  Médecins  exhorteront  les  Malades  à 
aufli-bien  que  pour  entendre  les  confef-  appeller  un  Confellcur.  Le  Concile  ré- 
fions,  &    adminillrer  la  Pénitence.  dui!:t  les  degrés  de  parenté  &  d'affiniié 

Dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Col-  touchant  le  Sacrement  de  Mariage  ;  il 
légiales ,  le  Chapitre  choifira  un  Mai-  ordonna  la  publication  des  Bans  ,  & 
tre  pour  enfeigner  gratis  la  Grammaire  condamna  les  Mariages  clandeftins. 
&  les  autres  Sciences ,  félon  qu'il  en  fera  Par  rapport  aux  Religieux  ,  le  Con- 
capable.  A  l'égard  des  Métropolitaines,  cile  fit  divers  Règlements  ;  il  ordonna 
elles  auront  un  Théologien  pour  en-  que  les  Abbés  ou  Prieurs  tiendroient 
feigner  aux  Prêtres  l'Ecriture  Sainte,  &  des  Chapitres  Généraux  tous  les  trois 
principalement  ce  qui  regarde  la  con-  ans  ,  &  que  l'on  y  traiteroit  de  la  ré- 
duite des  âmes ,  &  on  aiiignera  à  cha-  forme  &  de  l'obfcrvance  régulière  ;  que 
cun  de  ces  membres  le  revenu  d'une  les  Chanoines  réguliers  feioient  de  mê- 
Prébende.  irie  ;    on  n'établira    pas ,  dit   le  Conci- 

Viennent    enfuite  les  Canons  fur  les  le  ,  de  nouveaux  Ordres  Religieux  ,  de 

cleftions  &  les  ordinations ,    le  temps  ,  peur  que  la  trop  grande  diverfité  n'ap- 

la  forme  de  l'éleûion  &  de    la  confir-  porte  de  la  confufion  dans  l'Eglile.  Un 

mation  ,    le  choix  des  bons  Sujets  pour  Abbé    ne     pourra    gouverner    pluheurs 

les  charges    &   pour    les  Ordres,  l'ex-  Monafleres ,    ni  un    Moine    avoir    des 

clufion    des    mauvais ,    &    fur-tout    des  places  en  plufieurs  Maifons.  On  ne  mon- 

bâtards  des  EccléfuiUiquc-.  On    confir-  trera  point  hors  de  leurs  chaffes   les  an- 

ma  le  Décret  du  précédent  Concile  con-  ciennes  reliques  ,    ni    on    ne  les  expo- 

tre  la  pluralité  des  bénéfices,  &  on  fit  fera   point  en  vente  ;  on  ne  rendra  au- 

un  Règlement  touchant  la  congrue  des  cune    vénération    aux   nouvelles    qu'on 

Vicaires  ou  Curés.  pourroit    trouver ,    qu'elles    n'aient  été 
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approuvées  par  l'autoiicé  du  Pape.  L'in- 
dulgence pour  la  dédicace  d'une  Eglile 
re  lera  que  d'un  an  ,  &  de  quarante 
jours  pour  l'anniverlaire  ,  ainCi  que 
pour  les  autres  caules  ,  &.  les  Quêteurs 
feront  munis  de  Lettres  &  pouvoirs  lé- 
gitimes. Les  autres  Décrets  lont  liir  la 
îiraonie.  Le  Concile  défend  les  taxes 
pour  le  Sacre  des  Evêques ,  les  Bené- 
diftions  d'Abbés  ,  les  Ordinations  des 
Clercs  ;  il  veut  que  les  Sacrements  foienc 
adminiflrés  gratuitement.  Défenfes  aux 
Religieules  de  prendre  des  Elles  pour 
de  l'argenc  ,  fous  prétexte  de  pauvre- 
té ;  celles  qui  auront  commis  cette  fau- 
te ,  feront  enfermées  dans  d'autres  Mo- 
nafteres  d'une  obfervance  plus  étroite 
pour  y  faire  pénitence  perpétuelle , 
comme  pour  un  des  plus  grands  cri- 
mes ;   de  même  pour  les  hommes. 

Après  tous  ces  Canons ,  fut  fait  le 
Décret  pour  la  Croilhde. 

V.  Le  cinquième  Concile  Général 
de  Latran  ,  &  le  vingtième  de  l'Egli- 
fe  ,  fuivant  notre  divifion,  (^  v.  Con- 
cile ,  ~)  fut  convoqué  en  15 12.  par 
Jules  IL  pour  mettre  tin  au  Ichiime 
qu'occafionnoit  le  Concile  de  Pife  ,  & 
pour  abroger  la  Pragmatique  de  Char- 
les VII.  L'ouverture  du  Concile  fe  fit 
le  ^.  Mai  ;  il  étoit  compofé  de  près  de 
quatre-ving:  Archevêques  ou  Evêques 
tous  Italiens ,  &  fix  Abbés  ou  Géné- 
raux d'Ordre.  Le  Pape  y  préfida  ,  al- 
fîfié  de  quinze  Cardinaux  ;  il  y  eue 
douze  Sellions  ,  le  Pape  Jules  mourut 
lîx  jours  après  la  cinquième  ,  &  Léon 
X.  qui  lui  fuccéda  ,  préfida  au  Con- 
cile dans  la  fixieme.  11  reprit  les  pour- 
fuites  de  fon  PrédéceiTcur  contre  les 
François  au  fujet  de  la  Pragmatique  , 
mais  avec  bien  pUis  de  douceur.  Nous 
parlons  ailleurs  de  cette  procédure  & 
de  ce  qui  en  faifoit  le  fujet  &  la  ma- 
tière. V.  Prupnari^/ie  ,  Pifi.  Hiil.  Ec- 
cléf  liv.    123.  a.   17.  40.  6c  fuiv. 
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Quant  à  la  rélormation  de  la  Dil- 
ciplme  5c  de  la  Cour  Romaine ,  elle 
fe  fit  dans  la  neuvième  Seliloii.  L'Ar- 
chevêque de  Naples  lue  un  Décret  qui 
règle  l'âge  des  Evêques  à  27.  ans  ,  & 
celui  des  Abbés  à  22.  la  manière  de 
propofer  les  nommés  dans  le  Confif- 
toire  ^  la  forme  des  privations  &  tianf- 
lations  d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  des 
commendes ,  des  unions  &  défunions  ; 
il  prefcrit  aux  Cardinaux  un  genre  de 
vie  néceflaire  dans  l'éminente  Dignité 
qui  les  expofe  à  un  plus  grand  jour 
dans  l'Egliie.  Le  Décret  parle  enfuite 
des  Maîtres  d'Ecole  ,  des  Biai'pheraa- 
teurs ,  des  Concubinaires  ,  des  Simo- 
niaques.  Il  oblige  les  Béiièficiers  à  ré- 
citer l'Office  Divin  ,  il  défend  aux  Sé- 
cuHers  de  fùlir  ou  féqueftier  les  biens 
Ecclélialhques  fans  la  permiflion  du 
Pape  à  qui  l'on  fuppofe  que  l'adminif- 
trarion  &  la  difpofition  en  appartien- 
nent. Il  renouvelle  les  Loix  touchant 
l'exemption  des  perfonnes  &.  des  biens 
Eccléfiaftiques  de  la  Jurifdidion  Laïque, 
&  la  défenle  de  faire  des  impofirions 
lur  les  Clercs.  Enfin  il  ordonne  qu'il 
fera  procédé  par  Inquifition  contre  les 
Héréciepes ,  les  Juifs ,  les  Relaps  ,  le- 
fufant  tout  pardon  à  ces  derniers. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  à  dire 
ici  de  ce  Concile  dont  on  ne  reconnoît 
pas  généralement  l'œcuménicicé  ;  il  fem- 
ble  aulfi  ne  nous  intérelTer  que  par  rap- 
port à  la  Pragmatique  qui  y  fut  abro- 
gée ou  modifiée  par   le  Concordat.   V. 

LâURE.  On  appelloit  ainfi  très-an'- 
ciennement  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd'hui une  Eglife  ParoiRiale.  Maim- 
bourg  ,   Hifl.  de  l'Arianilme. 

LECTEUR.  On  peut  prendre  ici 
ce  mot  en  deux  fens.  i*".  Pour  un  Ec- 
cléfiaftique  revêtu  de  l'un  des  quatre 
Ordres  Mineurs.  2".  Pour  une  perfonne 
qui    fait   des    leçons   danà    une    Ecole, 
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iNous  parlons  du  Leclcur  êpr.'i  k  pre- 
mière acception  fous  le  mot  Ordre.  A 
l'égard  de^  Lecteurs  qui  font  des  leçons 
dans  les  Ecoles,  on  n'appelle  guère  de 
ce  nom  dans  notre  ufa.<?;e  que  les  Re- 
ligieux Proteffeurs  de  Tiiéologie  dans 
leurs  Monafleres.  Ceux  dont  le  Con- 
cile de  Trente  ordonne  conibrmément 
à  des  -précédents  Règlements  {l'établil- 
fement  dans  les  Eglilës  Cathédrales  & 
Collégiales  confidérables ,  font  appelles 
ThéologHux  ;  &  le  Maître  de  Gram- 
maire dont  ce  Concile  parle  au  même 
endroit ,  s'appelle  Précepteur.  L.a  Pré- 
bende qui  ell  affeâiée  à  l'entretien  du 
Théologal  dans  l'Egliie  Cathédrale  ou 
Collégiale ,  efl  appellée  Théoloj^ale ,  & 
celle  qui  eft  affectée  au  Precepreur , 
Vre'cepterialc.  V.  Tljéolagal ,  Précepteur. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  ,  fejf. 
j.  cap.  I.  de  rtf.  que  tous  les  Monal- 
teres  des  Moines ,  &  par-tout  où  il  fe 
pourra  commodément  ,  il  loit  fait  le- 
çon de  la  Sainte  Ecriture  ;  &  que  li 
les  Abbés  s'y  rendent  négligents ,  les 
Evêques  des  lieux  ,  comme  délégués  en 
cela  du  Siep^e  Apoltolique  ,  les  y  con- 
tiendront pnr  les  voies  jufles  &  rail'on- 
nables.  Et  à  l'égard  des  Couvents  des 
autres  Réguliers  où  les  études  peuvent 
aifément  le  maintenir  ,  il  y  aura  aulfi 
leçon  de  l'Ecriture  Sainte ,  &  les  Cha- 
pitres Généraux  &  Provinciaux  y  defti- 
neront  les  Maîtres  les  plus  habiles. 

Le  Concile  ordonne  au  même  en- 
droit que  perfonne  ne  fera  admis  à 
faire  des  leçons  en  Théologie ,  foit  en 
public ,  foit  en  particulier  ,  fans  avoir 
été  auparavant  examiné  par  l'Evêque  ; 
jce  qui  ne  doit  s'entendre  ,  ajoute  le 
Concile  ,  des  Lefteurs  qui  enfeignent 
idans  les  Couvents  des  Moines.  Ouod 
fémen  de  Le6ioribus  in  clattfiris  Aiona- 
fherum  non  ir.telligatur.  Ce  dernier  ar- 
ticle ne  patfa  pas  au  Concile  fans  dé- 
jjats  ,   non  plus  que  celui  de  l'établif- 
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fement  des  Leaeuis  indépendamment 
des  Evêques.  Mcra.  du  Clergé  ,  tora.  j, 
p.  io85. 

Le  Règlement  du  Concile  de  Trente 
a  été  adopté  par  l'Ordonnance  d'Or- 
léans qui  dit  en  l'art.  20.  qu'il  fera 
entretenu  &  ftipendié  en  chaque  Mo- 
naftere  un  bon  &  notable  perfunnage 
pour  y  enfeigner  les  bonnes  &  faintes 
Lettres  ,  &  tonner  les  Novices  en 
moeurs  &  Difcipline  Monaftiriue.  L'art, 
25.  de  l'O.donnance  de  Blois  dit  :  en 
chacune  Alibiye  &  Prieuré  conventuel 
fera  entretenu  un  Précepteur  pour  inf- 
truire  les  Moines  &  Religieux. 

LEGAT.  On  entend  par  Légar  en 
Droit  Canonique ,  un  Prélat  envoyé 
par  le  Pape  pour  tenir  fa  place  & 
exercer  fa  jurildiJlion  dans  les  lieux  où. 
il  ne  peut  lé  trouver. 

§.  I.  Origine  des  Légats,  leurs 
DiFFÉRENTr.s  QUALITÉS.  Le  premier 
exemple  de  Légation  ell  celui  du  Con- 
cile de  Nicée ,  où  le  fameux  Olius , 
Evêque  de  Coidoue,  aifilla  en  qualité 
de  Légat  du  Pape  Sylveflre.  S.  Cy- 
rille tint  au  Concile  d'Ephefe  la  place 
de  Célefiin.  Paichalin  &  Luccnmis  pré- 
fidcrent  au  Concile  de  Calcédoine  au 
nom  du  Pape  S.  Léon.  Les  Légats  du 
Pape  ,  une  fois  reçus  pour  les  Conci- 
les ,  furent  envoyés  pour  des  commif- 
fions  particulières  dans  certaines  occa- 
fions  où  il  s'agiflToit  de  condamner 
quelque  héréfie ,  ou  de  reformer  les 
abus  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique. 
Après  le  faux  Concile  d'Kphefe  ,  S. 
Léon  envoya  à  Conftantinople  l'Evêque 
Luculentius  &  le  Prêtre  Bafile  ,  pour 
travailler  avec  le  Patriarche  Anatolius 
à  réparer  le  mal  qui  avoir  été  fait  à 
cette  Affemblée  féditieufe.  Le  même 
Pape  envoya  en  Afrique  le  Prêtre  Po- 
tentius ,  feulement  pour  examiner  ce 
qui  fe  pafloit  dans  cette  Province  con- 


fié  les  règles  de  la.  Difcipline  Ecclé- 
£jftique ,  &  lui  en  rendre  un  compte 
exact. 

Toutefois  le  Pape  Zozime  ayant  vou- 
lu envoyer  l'Evêque  Faullin  en  Afri- 
que pour  y  faire  recevoir  le  Décret  du 
Concile  de  Sardique  fur  les  appella- 
tions ,  les  Evêques  de  ce  Pays  lui  écri- 
virent à  ce  fujet ,  &  ils  le  prièrent  de 
rappeller  Fautlin,  parce  qu'ils  n'avoient 
trouvé,  dans  aucun  Concile,  que  le  Pape 
eût  droit  d'envoyer  des  Légats  ,  à  Sayic- 
titatis  Tus,  latere.  Thom.iir.  dil".  part. 
I.  iiv.  2.  cil.  57.  Cette  lettre  n'empê- 
cha pas  ,  comme  l'on  voit ,  que  le  Pape 
S.  Léon  n'envoyât  après  des  Légats  en 
Afrique  ;  l'on  trouve  même  que  Saine 
Augullin  ,  Evêque  d'Hypone,  alla  en 
Mauritanie  pour  y  terminer  quelques 
affai -es  par  l'ordre  du  Pape  Zozime  ; 
mais  il  faut  convenir  que  ces  Légations 
particulières  étoienc  anciennement  très- 
rares  &  très-bornées.  L'autorité  des  Lé- 
gations appellées  F'icariais  Apoftolicjues , 
étoic  beaucoup  plus  étendue.  L'Hiicoire 
Eccléliartique  nous  apprend  que  l'E- 
vêque de  TheiTalonique  gouvernoit  onze 
Provinces  en  qualité  de  Vicaire  &  de 
L-gac  du  St,  Siège  ,  &  que  plulieurs 
autres  Prélats  ont  joui  d'une  manière 
particulière  de  ces  fortes  de  Légations, 
ne  fufTent  que  les  Archevêques  d'Arles 
&  de  Rheims ,  dont  les  premiers  avoienc 
été  taits  Légats  ou  Vicaires  Apoiloli- 
ques  l'ur  toutes  les  Gaules ,  &  les  der- 
niers fuivant  leurs  prétentions,  fur  tous 
les  Etats  de  Clovis. 

Lorfque  la  limonie  5c  les  autres  dé- 
fordres  des  Ecclélialliques  rendirent  les 
Conciles  néceffaires  pour  la  réforma- 
tion des  mœurs  &  de  la  dilcipline  vers 
les  dixième  &  onzième  liecles ,  les  Pa- 
pes envoyèrent  à  cet  eftet  des  Légats 
dans  les  différents  Royaumes  ;  nous  en 
avons  en  France  un  ancien  exemple 
dans  le  Concile  que  S.  Grégoire  fit  te- 
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nir  dans  le  Royaume  fous  la  préfidence 
de  S.  Boniface ,  Légat  du  St.  Siège. 
Thomalf.  p.  2.  Iiv.  i.  ch.  $2,  Mais  /i 
tous  les  Légats  de  Rome  n'eafient  été 
envoyés  que  pour  des  reformaiions , 
avec  le  déiînrereiremenc  de  S.  Boni- 
face  ,  on  n'eût  point  vu  s'élever  dans 
la  luite  des  plaintes  de  toutes  parts 
contre  l'avarice  &  les  entreprifes  de  ces 
Envoyés.  S.  Bernard,  plein  de  refpeib 
pour  le  St.  Siège ,  ne  pu:  s'empêcher 
de  s'écrier  à  cette  occalion  :  Norme  al- 
terius  ftculi  res  eft  redijfe  Lc^atum  de 
terra  ann  fine  aura ,  traniîjfe  per  terrarrf 
argentt ,  0-  argentum  nefcijfe  ?  Le  pré- 
texte de  ces  exacl:ions  étoic  d'entretenir 
le  Légat  dans  les  voyages.  Grégoire 
VIL  tic  promettre  à  tous  les  Métropo- 
litains en  leur  donnant  le  Pallium , 
qu'ils  recevroient  honorablement  les  Lé- 
gats du  St.  Siège  ;  ce  qui  fut  étendu 
dans  la  fuite  à  routes  les  Egliles  donc 
ils  tirèrent  ces  fommes  dont  parle  S. 
Bernard.  Innocent  IlL  défendit  aux  Lé- 
gats d'exiger  d'autres  droits  que  ceux- 
que  l'on  donnoic  aux  Evêques  en  vi- 
fice  ,    fous  le  titre  de  procuration. 

Ce  fureur  ces  abus  des  Légats  qui 
obligèrent  chaque  Nation  de  prendra 
certaines  précautions  pour  y  obvier. 
Les  Anglois  firent  connoitre  au  Pape 
Pafchal  11.  qu'ils  ne  fouffiiroient  pas 
d'autres  Légats  du  St.  Siège  que  l'Ar- 
chevêque de  Cantorbery  ;  &  qu'aucun 
ne  mettroic  le  pied  dans  l'Angleterre  ^ 
que  le  Roi  ne  l'eût  demandé;  ce  qui 
qui  lut  imité  par  les  Siciliens  au  rap- 
port de  Baronius.  Dans  les  autres  Royau- 
iiKS  on  fut  égilemenc  fur  les  gardes  Sr 
cet  égard ,  fi  bien  que  Boniface  VIIL 
ayant  foutenu  qu'il  pouvoit  envoyer  des 
Légats  &  des  Nonces  dans  toutes  les- 
Provinces,  lans  demander  le  confen- 
tement  des  Souverains  ,  nonobftant  tout 
ufage  contraire,  Philippe  le  Bel  ré- 
pondit q^u'U  n'en    receyioit  aucun    s'ii 
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lui  étoit  fufpecl,  ou  s'il  avoir  quelque 
autre  caufe  raifonnable  de  le  refulcr. 
Thomaff.  part.  4.  Itv.    i.  cli.  81. 

Mais  nonobflant  toutes  ces  oppofî- 
tions ,  l'ufage  des  Légats  &  des  Léga- 
tions de  la  part  du  Pape  a  toujours 
eu  lieu  ,  fmon  avec  la  même  facilité 
qu'autrefois ,  du  moins  avec  l'agrément 
des  Souverains  des  Pays  où  ils  font  en- 
voyés. On  verra  ci-après  les  droits  & 
l'autorité  que  le  Droit  Canonique  leur 
donne ,  &  comment  ils  font  modifiés 
dans  ce  Royaume.  Nous  obferverons 
auparavant  qu'on  en  dilTiingue  de  trois 
fortes.  Les  premiers ,  font  les  Légats  k 
latere  ;  les  féconds ,  des  Légats  envoyés, 
Legati  mtjfi  ;  les  troifiemes  font  des  Lé- 
gats nés.  Mém.  du  Clergé ,  tom.  7.  p. 
1423.  &  fuiv. 

Les  Légats  a  lutere  tiennent  le  pre- 
mier rang  entre  ceux  qui  font  honorés 
de  la  Légation  du  St.  Siège.  Ce  font 
des  Cardinaux  que  le  Pape  tire  du  Sa- 
cre Collège  pour  les  envoyer  dans  dif- 
férents E;ats ,  avec  une  autorité  plus 
étendue  que  celle  des  autres  Légats.  C, 
I.  de  Ofjic.  Legar. 

Les  Légats  envoyés  font  des  Prélats 
non  Cardinaux  envoyés  par  le  Pape 
pour  une  commilTion  particulière  ,  ou 
pour  exercer  une  jurildi»i^ion  ordinaire 
dans  un  certain  pays.  Les  Nonces  & 
les  Liternonces  font  de  ce  nombre.  Us 
ont  la  jurildidion  ordinaire  par  le  Droit 
Canonique.  On  infère  dans  leurs  facul- 
tés ,  qu'ils  font  envoyés  avec  la  puif- 
fance  du  Légat  à  latere ,  quand  ils  ont 
touché  le  bout  de  la  Robe  du  Pape , 
avant  que  de  partir  ,  ou  quand  ils  ont 
reçu  eux-mêmes  leur  ordre  de  la  bou- 
che même  du  Pape.  Leurs  pouvoirs  font 
moins  écendus  que  ceux  des  Légats 
Cardinaux.  C.  valentes  de  OJJic.  Leg.  c. 
feptt^aghita  16.  difi.  \6.  c.  ftgnificajii , 
J.  G.  ds  eletl.  V.  Mijfion. 

Les  Légats  nés   lont   des  Archevê- 
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que! ,  aux  Sièges  delquels  eft  attachée 
la  qualité  de   Légat  du  St  Siège. 

Le  Pape  peut  faire  Légat  qui  bon 
lui  femble  ;  mais  s'il  eft  à  Lttere ,  il 
eft  dans  l'ufage  de  demander  confeil 
au   Conhftoire. 

^  -î-  ,  . 

On  a  vu  ce  que  répondit  notre  Roi 
Philippe  le  Bel  à  Boniface  VllI.  tou- 
chant le  pouvoir  que  ce  Pape  préren- 
doit  avoir  d'en\oyer  les  Lei^rats  dans 
chaque  pays  fans  le  confentemcn:  des 
Souverains,  cetttc  réponfe  eft  réduite  en 
maxime  parmi  les  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane.  V.  les  art.  11.  &  12.  leurs 
Preuves  &  leurs  Commentaires.  C'eft-à- 
dire  ,  que  le  Pape  n'envoie  en  France 
que  des  perfonnes  agréables  au  Roi  & 
avec  fon  confentcment.  Cet  ulage  eft 
aulfi  ancien  que  rérablilfement  des  Lé- 
gats ;  il  eft  fondé  fur  ce  que  les  Lé- 
gats viennent  dans  le  Royaume  pour 
remplir  une  fondion  extraordinaire  , 
avec  jurildidion  qu'ils  ne  peuvent  exer- 
cer fans  avoir  recours  à  l'autorité  du 
Roi  ,  duquel  feul  dépend  toute  la  ju- 
nfdidion  qui  s'exerce  dans  fes  Etats. 
Les  Evéques  mêmes  qui  tiennent  leur 
milHon  de  Dieu  ,  ne  peuvent  exercer 
leur  jurifdidion  fpirituelle  qu'après 
avoir  prêté  ferment  de  fidélité  au  Roi. 
C'eft  de-là  que  les  Légats  qui  font  por- 
ter la  croix  levée  lorlqu'ils  fortent  de 
Rome  5c  du  Coniiftoire  ,  la  mettent 
bas  lorfqu'ils  entrent  dans  les  frontières 
de  France  jufqu'à  ce  qu'ils  en  aient  ob- 
tenu la  permilfion  du  Roi  par  des  Let- 
tres Patentes  duement  régiftrées. 

On  a  remarqué  que  depuis  le  Car- 
dinal Duprat  ,  ou  les  Papes  n'ont  point 
envoyé  des  Légats  en  France  ,  ou  n'en 
ont  envoyé  que  d'étrangers ,  fi  ce  n'eft 
pour  quelque  adion  particulière  ,  com- 
me la  Légation  du  Cardinal  de  Joyeu- 
fe  pour  tenir  Louis  Xlll.  fur  les  Fonts 
de  Baptême  au  nona  du  Pape  Paul  V. 

& 
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&  celle  du  Cardinal  de  Vendôme  pour 
le  Baptême  de  M.  le  Dauphin  aïeul 
du  lloi.  Cîcce  remarque  tombe  fur  U 
politique  de  la  Cour  de  Rome  ,  en  ce 
qu'elle  a  cefle  de  nommer  de  François 
pour  Légats  ,  quand  ceux  qui  furent 
décorés  de  cerce  Dignité  ,  l'eurent  mife 
fufiîfimmenc  en  honneur  &  en  crédir. 
Juriiprud.  loc.  cit.  Le  même  Auteur  dit 
que  la  diftindioa  des  Légats  a  latcre 
d'avec  les  autres  ,  efl  chimérique  ,  & 
que  c'eft  la  grandeur  de  celui  qui  en- 
voie ,  &  non  la  dignité  de  celui  qui 
efl;  envoyé  ,  qui  doit  régler  le  titre 
de  fa  Légation.  Les  Archevêques  de 
Rheims  &  d'Arles  fe  qualifient  encore 
de  Légats  nés  du  St.  Siège.  Mais  cette 
qualitication  efl:  tout  ce  qui  bur  refle 
de  ces  anciens  Vicariats  Apoftoliques  , 
que  les  Prélats  de  ces  deux  Sièges 
cxerçoient  réclîemenc  aucreibis  dans  lé- 
rendue  d'un  grand  reîlorr. 

A  l'égard  des  Nonces  que  le  Pape 
a  ordinairement  auprès  du  Roi  ,  ils 
n'ont  point  de  Tribunal  ni  de  Jurif- 
dlilion.  Nous  ne  reconnoillons  ,  die  AI. 
d'Héricourt ,  de  Légats  envoyés  par 
le  Pape  ,  que  ceux  qui  ont  la  qualité 
de  Légats  à  latcre.  Les  Nonces  n'ont, 
fuivant  les  Arrêts  ,  de  qualité  &  de 
fondions  dans  le  Royaume  que  celles 
d'Ambaffadeurs  ,  5:  d'autre  emploi  que 
proche  la  perfonne  du  Roi.  Ih  ont 
îeulement  le  droit  de  prendre  l'infor- 
marion  des  vie  &  mœurs  de  ceux  que 
le  Roi  a  nommés  aux  Evêchés  &  Âr- 
dievêchés.  V.  Prov-fons.  Preuv.  des  Lib. 
chap.   lo.  n.  1 1. 

§.    2.     AUT0E.ITÉ    ET    PoUVOIRS    DES 

Lf:îa.ts.  Bouchel  en  fa  Bibliothèque 
Canonique  a  recueilli  tous  les  textes 
du  Droit  qui  viennent  à  la  matière  de 
cet  article  ;  &  après  avoir  exoofé  alTcz 
inuti'Lemen:  tout  ce  que  peut  faire  de 
droit  un  Léga:  ,  il  expofe  enfuite  ce 
qu'il  ne  peut.  Nous  dUbns  affez    inuti-^ 
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lemetît ,  parce  que  l'Aurcur  cité   fe  ré- 
férant au  fameux  chapitre   Legates ,  de 
OJjïcio  Lc'Tati   in  6".  dit  que    rout    ce 
que   peuvent   généralement  le   Patriar- 
che ,  le  Primat  ,  l'Archevêque  ,  l'Evê- 
que    en    leurs  Dicccfes    &   Provinces  , 
le   Légat  il  latcre  le   peut    en    la  Pro- 
vince  qui  lui  cft  commife  ,   parce  que 
là  il  efl  Ordinaire  des   Ordinaires  ,   & 
le  Lieutenant  du  Pape  avec   toute  ju- 
rifJiction.  Tellement ,  dit  toujours  Bou- 
chai ,    qae  tout  ce    que  nous    trouvons 
écrit  dans  le  droit  de    la  puififance  des 
Patriarches ,    Primats  ,     Archevêques  , 
Evêques  ,   &    autres    Ordinaires  ,    doit 
être  cenfé  être  rapporté  &  ajouté  aux 
facultés   du   Légat.     Ces    facultés    que 
l'Auteur  expofe  dans  le  détail ,  Sz  qui 
le  voient  en  original    dans   le  nouveau 
Comment,  des  art.  ii.  &   12.  des  Lib. 
s'entendent  ici    par  celles  qui    font    ré- 
fervées  au  Pape  ,  &  que  le  même  Au- 
teur   a  recueillies    fc    nous  après  lui  , 
dans  fes  rernaes  :  Exchfjio  nn}ns ,  efl  in- 
clt'.fto  ait  cri  us.  E.vccptioJIrK.it  reguUm. 

Il  nous  fufrira  donc  de  faire  con- 
noître  ici  ce  que  ne  peuvent  pas  les 
Légats  fuivant  le  droit  même  ,  pour 
faire  entendre  ce  qu'ih  peuvent.  FaciiU 
tas  ^H£  in  ejtfs  concejfianibus  non  eft  e.v- 
prejfa  ,  cenfetur  illi  denegnta.  Sanleger  , 
part.  III.  cap.  200. 

Mais  oblervons  auparavant  que  le 
Concile  de  Trente  a  corrigé  la  Decré- 
tale  de  Clément  IV.  d'où  a  été  tiré  le 
chapitre  ciré  Legatos ,  en  ce  qu'il  dé- 
fend expreirémenc ,  fejf.  14.  cap.  10. 
de  reform.  aux  Légats  h.  latcre ,  aux 
Nonces  &  aux  Gouverneurs  Ecclefiaf- 
tlques ,  de  troubler  les  Evêques  dans 
Texercice  de  leur  jurilUidion  ,  dans  les 
caufes  qui  font  du  for  Eecléfiaflique , 
&  de  procéder  contre  des  Clercs  fans 
la  requifition  de  leur  Evêque  ,  ou  ex- 
cepté qu'il  néglige  de  le"  p.mir.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  142;....  1^02. 
Tome^ni.  Y 
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V.  j^ppels-  La  ruo,iuuedu  chap,  Lc^ti- 
tos  poste  :  Le^''-tMS  hmbet  ordinariMn  , 
unàe  per  mùritm  Pap£  non  expirât  cjfi- 
cf/tm 

11  n'y  a  rien  de  fi  certain  ,  dir  Bou- 
chel ,  que  le  Lég^iC  à  Ut  ère  ne  le  doit 
jmmilcer  dans  les  cas  rclervés  au  Siège 
Apoiîolique  ,  iinon  qu'il  en  eût  un 
Mandement  Ipécial  ,  ou  que  la  faculté 
lui  en  ii\i  attribuée  tavorable:nent  par 
les  Lettres  de   la  Lcgàdon. 

"  Premièrement  ,  il  ne  lui  efl  pas 
permis ,  ni  à  la  dilcrétijn  ,  de  po.ter 
le  l'allittiK. 

2.  Il  ne  peut  approuver  ,  confirmer , 
ni  canoniler  les  S.ants ,  ni  enré^ilher 
leurs  noms  au  catalogue  des  Saints.  C. 
] .  de  rcl/j.  (jr  vener.  Sancl.  Hoflienl. 
i>î  §.  t^uid  pertinet ,  -oer[.  [miIVio  ,  de 
Of  Leg. 

5.  il  ne  peut  de  nouveau  ériger  ni 
ordonner  les  Eglilés  Cathédrales  ;  car 
on  tient  à  Rome  que  toute  Dignité 
prend  fon  origine  de  l'Eglile  de  Ro- 
me ,  22.  di[i.  &  même  que  la  Digni.é 
Royale  efl  impétrée  du  Fane ,  auquel 
ieul  appartient  de  dehnir ,  (i  un  R,,i 
doit  être  oint,  &  par  qui  f  C.  1.  §. 
unde  in  vetere  de  facr.  unEl. 

4.  Il  ne  peut  loumctcre  une  Eg'.ife 
Cathédrale  à  une  autre.  C  <juod  trunj- 
lationem ,  de  Ojf.  Leg. 

5.  11  ne  peut  unii  des  Evéchés  fépa- 
rés ,  ni  en  diviler  un  en  deux.  C.  ©" 
temports  §  [icut  duos  16.  ^.  2.  (y- ditl. 
cap.  cuod  irdnfiatior.erft, 

6.  11  ne  pejt  changer  le  Sicge  Epif- 
copal  d'un  lieu  à  un  autre.  Cap.  1.  de 
trar:jlat.  Epifcop.  ^  c.  1.  de privtl. 

7.  Il  ne  peut  transterer  un  Evêque 
<i'une  Egliie  en  une  antre.  C.  mtaatio- 
ves  ,  &c.  feq.  "j-tj.  I.  C.  1.  pen.  crji». 
de  tranflat. 

a.  il  ne  peut  exempter  les  Evêques 
de  la  jurildittion  de  l'Archevêque ,  ni 
les  autres    inférieurs  de  la   junldidion 
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du  Diociiiin.  c.  frater  no(icr.  x6.  f.  i, 
f.  I.  §.  1 .  15,  ^.  1. 

p.  il  ne  peut  attenter  chofe  par  la- 
quelle les  droits  des  Diocelains  Icienc 
diminués ,  &  qui  leur  fade  un  préju- 
dice pcrpciuel.  C.  fin.  de  coifirm.  nti 
y.bbas  ,  in  c.  fient  tititre  de  e.xcej]'.  Pral. 

ic.  il  ne  peut  exempter  aucune 
Eglife  de  la  Juaididion  de  fon  Ordi- 
naire. 

I  I .  Il  ne  peut  admettre  les  renon- 
ciations des  Evêques,  même  de  ceux 
qui  l'ont  été  par  lunonie  à  leur  defçu  , 
ni  même  leurs  rélignations.  C.  t.  ç^  c, 
nift  de  renunc.  c.  pofi  trtifjfiationcm  ,  S, 
rnrjus  eou.  lit.  cr  c'de  kegulartbus ,  de 
Simon. 

12.  Il  ne  peut  oter  un  Evêque  de  foa 
Evêche  pour  avoir  délailie  Ion  Eglife» 
C.  cjptAtnvis   5.  (jutfi.  6. 

1  y.  il  ne  peut  liépofer  les  Evêques , 
ni  les  élus  conhrmes.  D.  C.  i^uurnvis  5. 
5'.  6.  c.  imer  corporatu ,  L  1 .  de  tranf- 
Ut. 

14.  Il  ne  peut  de  nouveau  créer  une 
nouvilL  Religion  ,  ni  faite  d'une  Egliie 
leculiere  une  régulière.  C  fin.  ae  rcUg. 
don*. 

15.  Il  ne  peut  concéier  les  orne- 
ments Epilcopaux  aux  Abhés  ou  Pré- 
lats mf.neur.^  ;  comme  la  Mure,  l'An- 
neau ,  la  CroHe  ,  ou  le  Bât  -n  Pafcoral , 
ôc  aunes  lemblables.  C.  itt  yîpofiolict,  , 
de  piivil.  Sur  quoi  il  faut  \oir  fli  f- 
t^eiil.  tn  %.  çj-  cjtnbus  verf.  gr  natandunt 
de  tiJH  l'allii. 

16.  IL  ne  peut  donner  permiflion  à 
un  Prêtre  de  metire  le  Chieme  au  front 
des  enfants.  C.  ^uanto  de  confiiet.  c,  un» 
§.  ejuia  vero  verj.  per  frontis  de  fdcr. 
unEi. 

17.  11  ne  peut  conférer  ni  réferver 
les  Egliles  Cathédrales  ,  Régulières , 
Collégiales  :  ni  les  Dignités  des  Egli- 
fts  Cathédrales  ,  qui  étant  les  plus 
grandes  après  les  Pontiiicales ,  fi  ipja- 
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tHm  Trdati  ,  doivent  être  prifeS  par 
éledion  ,  c.  ptn.  &  fin.  de  O^c.  Ltg. 
lïb.  6,  donc  il  s'enfuie  qu'il  pcuc  con- 
férer &  réferver  les  Canonicacs  d'icel- 
ks  Eglifes  ;  pareillement  les  Diijnirés 
qui  ne  font  point  électives ,  ni  les  gran- 
des après  la  Pontificale,  fcd  collatiVA 
vel  plc^anU.  Glof,  in  d.  c.  pen.  de  O^ic. 
Leg.  ith.    6. 

hem  :  11  ne  peut  admettre  les  popu- 
lations aux  Evéchés ,  parce  que  cdi  eft 
des  plus  grandes  eaufes ,  pour  lefquel- 
les  il  fe  taut  retirer  pardevers  le  Pape. 
Et  Panorme ,  in  cap.  fin.  de  peflul.  Pré- 
lat. ajouiC  ,  ^fiod  /w  poflfiUriofiibus  i^us. 
fiunt  ad  inferiores  dignitates ,  ad  eum 
verttnet  poliidattonis  udnvjfio ,  ad.  quem 
jpeliat  confirmHtio  ,  pourvu  que  ces  deux 
cho.es  concourent.  Premièrement  :  ^siod 
is  pojfit  difpenfare  in  ilU  dignitate  ,  fa- 
tiofie  cnJHs  [ît  pojhdiUîo;  <fuiafi  mn  pof- 
fec  dtjpsnjare ,  nec  poierit  pifiidatioyicm 
admiitere.  Tellement  que  li  des  Clia- 
noiiies  demandoient  pour  l'Archidiacre 
celui  qui  n'avoir  pas  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  ils  ne  pourroient  pas  Elire 
cette  demande  à  l'Evêquc ,  lequel  n'a 
pas  le  pouvoir  de  dilpenicr  de  ce  dé- 
faut d'âge.  En  lecond  lieu  :  que  celui , 
a  <j(io  cûfinlationis  admiffio  petitur ,  fit 
Attt  Epijcopus  Ant  eo  m.ijor.  Car  les  Pré- 
lacs iiueiiiurs  ne  peuveac  dllpenfer ,  fi- 
non  es  cas  qui  leur  font  Ipécifiquement 
permis  ;  de  quoi  on  peut  voir  Panor- 
me ,  in  c.  fil,  Clerici  ,  §.  de  adttltsriis  , 
de  Jad.ic. 

là.  \\  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
efquels  les  purs  Laïcs ,  ou  les  Laïcs 
&  les  Clercs  ont  droit  de  Patronage  ; 
pourvu  que  les  Patrons  aient  prélcn- 
té  dans  le  temps  qui  leur  elt  préfini 
de  droit.  C  cam  diletlus  ,  de  jure  Pa- 
tron. 

ip.  11  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
vacants  in  Cnri>i  ;  parce  que  celui  qui 
a  puiffince  générale  ou  fpéciale  de  cou- 
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ferer  les  bénéfices  même  férervis  ,  ne 
peut  toutefois  conférer  ceux  qui  fonc 
vacants  in  Caria.  C'eft  l'opinion  de  la 
Kote  ,  décii".  5)7.  &  iip.  Et  pour  la- 
voir ,  ^li.t  bénéficia  in  Curia  vacare  di- 
ccntur ,  il  faut  voir  les  Docteurs  furie 
ch.  pr&fisysti  ,  de   Pr&bend. 

20.  il  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
qui  vaqueront.  C.  licet  ;  de  0§ic.  Lef, 

21.  Il  ne  peut  admettre  les  réiigna- 
tions   des  bénéfices  in  fi.ivorem. 

22.  Il  ne  peut  donner  à  perfonne  un 
pouvoir  général  ou  fpécial  de  recevoir 
les  réfignations  de  la  Province  ,  &  de 
les  conférer  à  pcrfonnes  capables,  quand 
ils  iont  vacants ,  ne  vta  ad  vacaturtt 
detur.  Glofi.  in  cap.  pen.  de  OJf.  Leg, 
lib.  6. 

zj.  Il  ne  peut  créer  tin  Chanoine 
fupernuméraire  contre  les  flatuts  de  l'E- 
glife ,  de  certain  nombre  de  Chanoi- 
nes ,  ni  diviler  une  Prébende  en  deux. 
Glofi.  in  c.  pro  illorum,  de  Pr.ibend. 

24.  Il  ne  peut  rien  fan-e  contre  les 
privilèges  concédés  à  une  Eglife  C.  I. 
i5.   ijuafi.  t.  d.  c.  pro  iîlorum. 

25.  Il  ne  peut  ôter  le  droit  acquis 
à  autrui  ,  car  cela  n'appartient  qu'au 
Prince  foaverain,  Glofi.  in  c.  fia.  de  h.ir. 
lib.  6.  n'étoit  qu'exprefiTément  on  lui 
eût  concédé  tout  ce  qui  ell;  de  la  plei- 
ne p'ùifiance. 

25.  11  ne  peut  cafTer  ce  qui  n'ell: 
pas  encore  fait  ;  c'eft-à-dire  ,  il  ne  peuc 
déclarer  uns  proviiion  ou  élcflion  nulle 
qui  eft  encore  à  faire.  C.  innotuit ,  §, 
fii?i.  de  elcil.  <^  c.  inter  entera ,  de  PrA^. 
car  cela  n'appartient  qu'au  Pape  ,  d'au- 
tant que  traHùs  futuri  temporis  ad  in- 
fier ter  em  Jiidicem  non  ptrtinet ,  L.  i .  §. 
I.  de  tifiiir. 

27.  11  ne  peut  fuppléer  aux  défauts 
qui  fe  rencontrent  aux  contrats  &  aux 
jugements.  C-  1.  de  tranfiaEt.  ç^  c.  hoc 
qmppe  3 .  cj.   6. 

zS.  il  n.e  peut  concéder  à  un  Laïc 
Yz 
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des  Droits  fpirituels ,  comme  font  les 
droits  d'éledion  ,  de  ne  payer  dixmes , 
qce  nous  appelions  exemption  de  dix- 
mes. C.  à  nohis.  c.  ijimmzis  ,  (jr  c  tua 
de  dechnis. 

25).  11  ne  peut  commuer  le  vœu  de 
la  Ïerre-Sain:e  ,  ni  en  recevoir  le  ra- 
chat ,  s'il  n'a  un  maniement  fpécial 
pour  cela.  C.  magno  ,  c.  cjnod  fupcr 
ht  s  ,  ^  c.  ex  mMlta.  ,  de  i/ot»  (y  vot. 
redernpi . 

30.  11  ne  peut  déGnir  aucun  article 
de  la  Foi ,  fi  on  en  doute  ,  encore  que 
l'article  de  Foi  foit  indubitable. 

31.  11  ne  peut  ouïr  ni  juger  les 
grandes  cauTes  ,  parce  qu'elles  doivent 
erre  renvoyées  au  Siège  Apoflolique. 
C.  Chriflus  ,  de  h&rct.  L.  fin.  Coi.  de 
JHmm.  Tùnit.   &  F/de  Cathol.   D'où    il 

faut  noter  que  celui  qui  en  une 
grande  caufe  ell  cité  devant  le  Légat 
ou  l'Ordinaire  ,  peu:  fans  autre  grief 
appeller  au  St.  Siegc.  C.  I.  de  tranf. 
Epifc  &  c.  omnts  tpprijfus  x.  cj.  6.  c. 
tiulla  in  fi»,   i.  q.  4. 

52.  Il  ne  peut  examiner ,  définir ,  ni 
déterminer  une  cr.ufe ,  five  per  leUtio- 
iiem  faElam  aut  pollicitam  ,  five  per  com- 
w'tjfionem  ,  five  per  cjn^retam  ,  five  per 
pofiuUtiotiem  porreilam  ,  five  per  rcvoa- 
tionem  failam ,  five  per  appelLitjonem  , 
five  allas  c^noctimcjue  modo  ad  Fapam 
defieratur  ,  imo  tn  ha  ownïbits  Sitptrio- 
ris  jujfio  f  dec/fio  tel  refporfio  eft  expcc- 
tunda.  C.  multum  ^.  q-  G.  L.  i.  &  2. 
Ced.  de   Relig. 

33.  11  ne  peut  s'entreiViettre  en  une 
caufe  que  le  Pape  aura  Ipécialement 
déléguée  à  un  autre  :  Kam  gevcr't  per 
fvec'ttm  non  derogatur.  Et  notez  que 
cette  conclufion  a  lieu  non  -  feulement 
es  commiliions ,  niais  auifi  es  refcrits. 
Docl.  in  «•.  1 .   de  reficript. 

34.  11  ne  peut  conae  l'Ordre  judi- 
ciaire commettre  une  caufe  à  quel- 
qu'un pour    en    ccnïioître  firapUiiter  çj- 
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de  piano  ;  quia  non  potejî  tollere  fubflaty- 
tialtajuris.  C.  Officii ,  de  elecl.  c.  i.  àe 
refcript.  Ahhas.  in  c.  dilcBi  de  Judic. 

3J.  11  ne  peut  empêcher  les  appel- 
lations ;  il  ne  peut  commettre  les  cau- 
les,  remota  appelhiioiie  ,  ni  faire  qu'on 
n  appclij  de  lui.  Cum  Suptriorem  ha- 
heat.  C.  licet  ,  de  eU5t.  Car  il  n'y  a  que 
le  Prince  qui  puille  commettre  ,  appel- 
latione  remota.  L.  1.  fl.  <i  qtitb.  appell. 
non  licet. 

36.  11  ne  peut  être  envoyé  en  une 
Province  qui  n'a  peint  de  Prince  ,  con- 
noitre  des  caufes  &  différents  des  Laïcs , 
loit  par  fimple  querelle  ,  ou  par  ap- 
pellation :  C.  venerabiUm  ,  de  tUf}.  fi 
cette  charge  ne  lui  cil  ipccialement 
commife.  Il  peut  toutefois  ,  pour  le 
bien  de  la  paix  ,  s'entremettre  de  beau- 
coup de  choies.  C.  novit.  S.  cAterum  (jr 
feq.  de  judic. 

37.  11  ne  peut  commettre  une  caufe 
fpirituelle  à  un  Laïc.  Specul.  in  §.  nunc 
cfiendendum  ,  verfi.  ipje  ctncedit  ,  de 
Leg. 

3S.  11  ne  blelTe  point  la  jurifdiilion 
contentieufe  de  l'Evcque  ,  &  par  ce 
moyen  il  ne  peut  changer  ,  relâcher , 
ni  autrement  empêcher  l'exécution  de 
la  Sentence  par  lui  rendue  ,  ni  abfou- 
dre  de  l'excommunication  fulminée  par 
les  Ordinaires ,  ou  autres  étranges  per- 
1  on  nés  ,  dont  nous  avons  aflez  parlé 
ci-deflus. 

3p.  11  ne  peut  exercer  jurildidion 
contentieufe  hors  la  Province  qui  lui 
cft  commile  :  par  ainfi  le  Légat  étant 
hors  de  la  Province  ,  ne  pourra  con- 
firmer les  élections  ,  ni  inllituer  les  pré- 
lerités ,  parce  que  ce  font  Aftes  de  ju- 
rifdiclion  contentieufe ,  qui  requièrent 
connoiflance  de  caufe ,  6c  ne  le  peu- 
vent exercer  hors  de  fon  territoire.  L. 
I.  çjr  h.  fin.  de  Off-  Procor.f.  Ceue  con- 
cluiion  néanmoins  reçoit  quelques  ex- 
ceptions.  La  première  ,    que  le  Légat 
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peut  exercer  la  jurifdiilion  contentieufe 
hors  les  bornes  de  ia  Légation  ,  pour- 
vu que  le  Juge  du  lerritoire ,  dans  le- 
quel il  voudra  ce  faire ,  y  prête  Ion 
confentement  ;  c'efl  l'opinion  des  Doc- 
teurs ,  in  c^.p.  dilclifis ,  de  Cjjîc.  Leg. 
Car  fi  l'Evêquc  peut  commeiLie  cette 
charge  ,  &  donner  pouvoir  à  lui  autre 
Evêque  de  juger  entre  les  propres  Su- 
jets ,  à  plus  forte  raifon  le  peuc-il  ac- 
corder à  un  Légat.  Bald.  in  L.  fi  (jui 
tx  confenfti ,  Cod.  de  £p.  audisnt.  La 
féconde  Umitation  ell  ,  combien  que 
l'excommunication  loic  un  Adc  de  ju- 
rifdiélion  contentieufe  ,  qui  requiert  con- 
noiiiance  de  caule  ,  toutetcis  en  une  no- 
toriété de  fait ,  Ç  parce  qi;e  1/  noto- 
riété caufs.  cognitioncm  non  dejîderar  ,  } 
le  Légat  peut  exccininunicr.  Decl.  in 
cap.  mvit.    de  Judic. 

40.  11  ne  peut  évoquer  à  foi  une 
caufe  mue  ou  à  mouvoir  pardevanc  un 
Juge  compétent. 

41.  11  ne  petit  b.ùller  refcrit  contre 
le  Droit.  Fehn.  Confil.  6  8. 

42.  11  ne  peut  rien  changer  en  l'or- 
«Ire  des  jugements ,  Procedendo  vel  omit- 
tenào.  L.    \.  &  ult.  iî.  de  fir. 

43.  11  ne  lauroïc  faire  une  Loi  ou 
Ordonnance  générale.  C.  i.  &  fin.  de 
Confiit.  L.  CHnilos ,  Cod.  Sitintn.  Trinit. 
C^  Fid.  Cath. 

44.  Combien  qu'il  puifie  interpréter 
le  Mandement  du  Pape ,  toutefois  il  ne 
peut  déclarer  ou  interpréter  une  Loi  ou 
Ordonnance  de  lui ,  s'il  y  a  de  l'obf- 
turité.  C,  per  tuas ,  de  fimon.  c.  imer 
f.lia  ,  de  6ent.  e.xcom.  c.  fin.  %.  fi  erge , 
i/erf.  ipfi  namijue  x$.  ^fi.cfi.  1.  Comme 
Il  on  doutoit  d'une  difpenle  ou  de  quel- 
«jue  cas ,  qui  par  les  mêmes  Loix  Ibnc 
relervés  au  St.  Siège  ;  il  n'appartient 
qu'au  Pape  d'en  faire  déclaration  ,  ou 
donner  difpenle. 

45.  Il  ne  peut  interpréter  la  Loi , 
le  Statut  &  l'Ordonnance  oblcure  ù'ua 
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autre  Légat ,  s'il  ne  lui  a  fucccdé  eu 
Ion  Ollice.  C.  1.  de  Icatl.  dr  ccnd.  c.  cjttoA 
àikiiio  ,    de  confang.  er  «ffin. 

4<5.  Il  ne  peut  tenir  un  Concile  Gé- 
nér.il.  C.  idcb  z.  que.fi.  6. 

47.  11  ne  peut  abolir  la  Loi  d'un 
Prince  duquel  i!  cft  Officier.  Félin.  Cw;- 
fil.  iSi.  incip.  vifa. 

48.  11  ne  peu:  lien  faire  contre  les 
Statuts  eu  Conciles  Généraux  ,  ni  don- 
ner diipenfe  contre  iceux.  C.  f'gnificafi.i 
de  cUn.rpecul.  in  %.  r.tinc  traïïtnjtis  ,  voT. 
de  i!lo,  de  Leg. 

4P.  1!  ne  peut  attenter  contre  les  i.S. 
Canons ,  ni  contre  la  coutume  généra- 
lement obiervée.  C.  nifii  Jpecidu  ,  de  Gf. 
Leg.it. 

30.  Il  ne  peut  conférer  les  Ordres 
hors  les  Quatre- Temps,  &  aux  jours  de 
Fêtes  ,  cumme  aux  Dimanches.  C.  i.  c^ 
c.  de  eo ,  de  temp.  ordin.  Que  G  quel- 
qu'un a  reçu  l'Ûidre  hors  de  ces  temps- 
là  ,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puille  dif- 
penicr  &  l'Ordonné  &  l'Ordinateur,  C. 
cum  cjuidam ,  de  temp.  ordin.  Mais  ce- 
lui cpi  a  reçu  l'Ordre,  fe  doit  bien 
donner  garde  de  célébrer  auparavant  fa 
difpenle  obtenue  ,  autrement  il  tombe- 
roit  en  irrégularité,  qui  ne  peut  être 
remife  que  par  le  Pape. 

51.  Il  ne  peut  promouvoir  chacun  à 
deux  Ordres  Sacrés  en  un  même  jour. 
C.  diUtJ:a  ,  de  temp.  crdin.  Mais  li  la 
promotion  avoir  été  faite  par  un  autre  , 
il  en  pourroit  difpenfer  ,  attendu  que 
cela  ne  fe  trouve  point  lui  être  dé- 
fendu. 

J2.  11  ne  peut  donner  l'Ordre  à  ce- 
lui qui  a  reçu  le  Sous-Diaconat,  ou  au- 
tre Oidre  par  le  Pape.  C.  cum  difiri- 
biiendis  de  temp.   ordin. 

53-  \\  ne  peut  dilpcnfer  qu'un  Evê- 
que dltalie  puifie  promouvoir  un  Ul- 
irainontain ,  fans  congé  fpécial  du  Pa- 
pe :  &.  fi  quelqu'un  a  été  ordonné  eu 
cette  façon  ,   il    i:c  pourra   lui   donner 
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diipenfe,  mais  demeurera  furpsns,  fans 
qu'il  puiiTeéne  ahlou?  que  par  le  Pape 
leul.  C.  I.  de  temp.  ordin,  lib.  6. 

54.  Il  ne  peut  dilpei.ier  avec  un  Pré- 
lat Scliilm-iti.jUe.  C  i.  de  Sch/fmat. 

SS-  Il  lie  peut  diipenler  avec  un  qui 
aura  été  ordonné  étant  en  Apoltaiie.  C. 
fin.  de  ^pojiat. 

56.  Il  r.e  peu:  difpenfcr  avec  un  qui 
iciemment  é.ant  excommunié  a  reçu 
l'Ordre.  C.  cum  illornm  ,  de  Sent,  ex- 
com. 

57.  Il  ne  peut  difpenfer  avec  un  qui 
célèbre  étant  fulpens  &;  excommunié  ou 
ifiterdi\  Ab  homme  foecnl  §.  «k«c  ,  de 
Et>ifcop»rnm  ,  verf.  fed  numquid  ,  de  dif- 
fenf. 

^'è.  11  ne  peut  diTpenfer  avec  les 
Moines  réguliers  qui  louent  pour  ouïr 
les  Loix  ou  la  Phyfique  pour  être  pro- 
mus ,  ii  dins  deux  mois  ils  ne  retour- 
nent. C  non  TMagno  ,  in  c  fyper ,  neCler. 
•vel  Aleriach. 

5p.  Il  ne  peut  difpenfer  avec  un  Clerc 
qiii  vient  en  la  juiïice  d'un  Prince  Ic- 
culier ,  au  mépris  du  Juge  Eccléhafti- 
que.  C.  ft  (juis  EptfcopHs ,  &  Hoflicnf. 
in  §.  rejiat ,  de  difpei.f. 

60.  11  ne  peut  difpenfer  avec  un  qui 
pour  fon  mépris  étant  excommunié  par 
le  Pape ,  reçoit  un  bénéfice  Eccléfiaili- 
que.  C.  cum  hona  de  dtat.  ^-  cjual.  Au- 
trement il  ne  peur.  C  pofttilajiis  ,  de  Chr. 
(xcom. 

61.  Il  ne  peut  difpenfer  avec  un 
Chrétien  pour  porter  des  armes  au.x 
Sarrafins.  C.  fign'ificc.vit  ,  de  re  judic. 

62.  Il  ne  peut  dilpenfer  pour  ne 
roint  payer  des  dixmes.  C.  e.v  parte  , 
f^c.  c.  à  vobis  ,    de  dccim. 

6^.  Il  ne  peut  difpenlér  pour  vendre 
les  chofes  Ecciéfialliques,  finon  en  temps 
de  famine  pour  alimenter  les  pauvres , 
&  pour  la  rançon  des  captifs.  C  2.  10. 
mxfl.  i-  &  c.  aurum   iz.  (jit.^ft.  z. 

6,.\.   il  ne  peut  dil'per.(er  de  l'âge, 
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k  l'efTet  d'obtenir  une  E^'life  Parocliialfi 
devant  le  temps  requis  de  droit.  C. 
licet  ,  de  ekct.  lib.   6. 

6^.  Il  ne  peut  dilpenfer  avec  un  qui 
efl  iiihibile  de  tenir  un  bénéfice  Ec- 
clcfurtiquc.  Alexand.  in  L.  fin.  (T.  de 
pœn.  Jpechl.  in  §.  fHper  eji  ,  verf.  fed 
mtnc  de   Leg, 

66.  11  ne  peut  difpenfer  du  vœu  de 
continence ,  ni  du  vœu  d'aller  en  U 
Tcrre-S.iinfe.  Spec.  in  §.  nunc ,  de  Epif- 
coporum  ,  verf  154.   de  d/jpenf. 

6-j.  U  ne  peut  dilpcnier  contre  les 
C-.nons  ,  qui  enjuignant  certaine  pé- 
nitence ou  faeisfa^Lion  aux  crimes  énor- 
mes ,  comme  efl  l'homicide  &  li  fi- 
monie  en  double  bénéfice  ,  ou  en  l'Or- 
d.c.  C.  mirer.  f.di/i.(^poJl  tranfiiuionem, 
in  fin.  de  renmx. 

6S.  U  ne  peut  reflrcindre  ou  annulîcr 
les  empêchements  Canoniques  de  ma- 
riages. C.  non  débet  ,  de  confiing.  (^  i.^n, 
CT"  c.  quidam  ,  5J.    (}i:iLj'i.  J. 

6i>.  U  ne  peut  dif^^enfer  au  degré 
prohibé  de  confanguinité.  Ehcl.  c.  non 
débet.  Le  Texte  cil  cUir  ,  in  Ckmtm.  1. 
de  confang.  ^  ajfin. 

qo.  11  ne  peut  légitimer  les  illé- 
gitimes. C.  per  vencrabilem  ,  ejui  filii 
funt  legit, 

71.  11  ne  peut  difpenfer  avec  ceux 
qui  font  incapables ,  ou  foufTrent  quel- 
que défaut  qui  empé^'he  leur  promo- 
tion :  comme  il  ne  peut  promouvoir  les 
bigames ,  e.  LeUor.  54.  difi.  c.  ^uicun^ue 
5  o.  dijh  ni  les  illegiiimcs  ,  c.  pen.  ^ 
fin.  de  fil.  Pr£ibyt,  ni  les  Mineurs  de 
trente  ans  pour  obtenir  des  Evéchés , 
c.  cumncbis ,  §.^«  de  decim.  ni  ceux  qui 
n'ont  pas  l'âge  compétent  pour  obtenir 
des  Dignités ,  L.  1 .  c^  z.  Cod.  de  h/s  qui 
venjit.  imp.  Hollienf.  in  c.  ttas  ,  de  Atat. 
QT  ijftal.  ni  ceux  qui  veulent  erre  Evê- 
ques  lans  être  prc)mus  au  SS.  Ordres , 
c.  dudKm  y  in  §.  fin  de  eleU.  ^  c  de 
Vidiis    de  atat.  &  'jual.   Car  il   n'y  % 
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que  U  Papa  qui  puitle  ûifjrenfer  avec 
Xiili  Ibi-ce  de  Gens,  (Se  lui  leul  jugcdei 
Evèchéi. 

72.  Il  ne  peut  difpenfer  que  quel- 
qu'un aie  plu'.ieurs  Dignicés  Eccleliafli- 
ques  ,  plulieui'S  Pcilonnars  ,  plaiàeurs 
Êgliles  Parocliiales  ,  ou  plufieurs  autres 
benéhces  incimpatiblss.  C.  Jîcut  ii. 
ei:u[i.  6.  c.  dudum  ,  %.  nos  igrmr ,  de 
eUct.  c.  de  multa ,  tn  fin.  de  PrAhend. 

.7^.  Il  ne  peuc  diipcnfer  avec  un  qui 
a  été  lulpenju  pir  le  Concile  ,  pour 
avoir   injuiloment  conféré  les  bénéfices. 

74.  il  ne  peuc  dilpenlér  es  crimes 
qui  lonc  plus  grands  que  l'adukere  , 
m  lis  bi:n  à  ceux  qui  font  moindres.  C. 
At.fi  ,  de  jr/dic.  fuUn  in  cafibus  notiias 
par  H-ftienf.  in  %.  (jui  pojfic  difpenfiare  , 
de  d'IherifM.  v?de  fpecul.  m  %.niinc,  de 
Eptfc  D  rfim  ,  de  d/fi^'enfat. 

75.  11  ne  peuc  dilpjnler  de  la  fimo- 
nie.  V.    simonie. 

-jô.  Il  ne  peut  difpenfer  avec  celui 
qui  cft  lo.nbé  en  irréjuLiricé.  C.  veniens , 
de  eo  tj  ni  filtre .  Ordin.  fufic. 

77.  il  ne  peut  abioudre  du  ferment , 
quand  il  n'y  va  du  lalut  du  corps  ni 
de  l'anie  :  mus  quand  quelqu'un  a  juré 
d'une  chofe  qui  de  fa  nature  eft  illi- 
cite ,  (ïc  que  il  le  ferment  écoit  gardé , 
il  tourneroit  en  la  perte  ou  déciment 
du  ialut  de  l'ame  &  du  corps  ,  celui 
qui  a  juré  peut  de  foi-même  contveve- 
rir  à  fon  iermenc  ,  &  n'a  beioin  de 
dilpenfe  ;  néanmoins  pour  ion  feiment 
téméraire  ,  il  s'en  doit  confelier  &  laire 
pénitence. 

78.  il  ne  peut  abfoudre  un  excom- 
munié par  le  Pape  ,  s'il  n'a  mmdenieiit 
Ipécid  à  cet  effet  :  Ejus  enim  efifialvere, 
CHJus  cft  li^iire.  C.  vei-cmbilem  ,  de  eleùi. 
f.  infier ior  1  \.  difi.  c.  firater  i6.  <}K,efi.  i. 

75;.  Il  ne  peuc  abioudre  un  qui  au;a 
£te  excommunie  par  un  autre  Lé^jat  du 
Siège  Apoilolique  ,  s'il  ne  lui  a  lucce- 
dw^  à  rOiPjce  de  la.  Lé gaciun.  C.  /<?/<>- 
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r»i///  ,0.  l,  ver  fi.  (id  cjxol  ,  di  Ojfic. 
Ordin.  11  peur  bien  conlirmer  o;  approu- 
ver la  Sentence  du  I^égat  du  Pape  ,  maiî 
non  pas  îi  révoquer  ou  empêcher.  C. 
fiuduifii ,  de  Of.  Leg.  &  c.  1 .  §.  i .  de 
tretig.  cr  p.ic.  qui  A  p.ii-  !/i  parem  no:j  hiibct 
impcrium. 

80.  il  ne  peut  abioudre  ceux  qui  îciem- 
ment  communiquent  avec  les  excoramu- 
niés  par  le  Pape.  C.figr.ificav/t ,  de  Sent, 
excom. 

81.  Il  ne  peut  abfoudre  celui  qui  ell 
excommunié  :  a  Canone  ,  fi  Lator  Canonij 
abfolutionemfi'ji  retinnit  :  alias  amem  aliis 
abfiabdtionsm  concefifijfe  videtitr.  C.  nuper , 
§.  de  Sent,  excom. 

82.  Il  ne  peut  reftituer  ceux  qui  font 
dégradés  iolemnellement  ;  mais  s'ils  ne 
lonc  dépofés  que  fiolo  verbo  ,  non-feule- 
ment le  Légat  ,  mais  aulli  l'Evéque 
pourra    reftituer.    C.    i.  fi  Cierici  ,    de 

judic.  L.   I .   %.  k  qaa  ,   de  pufiul. 

83.  Il  ne  peut  abioudre  les  meurtriers 
des  Clercs ,  ou  ceux  qui  leur  font  in- 
jures atroces.  C.  4.  verfi.  item  potefi.  de 
jure. 

84.  Il  ne  peut  abfoudre  les  incendiai- 
res ,  après  que  leur  excommunication  a 
é;  é  dénoncée.  C.  tita  q-  eo  conqaefii ,  de 
Sent  excom. 

8  î.  Il  ne  peut  abfoudre  celui  qui  a  été 
excommunié  ou  l'ulpendu  pour  avoir 
admiiliré  les  Sacrements  aux  iiéré'i- 
ques.  C.  excommunie amsis  ,  verl.  Sanè 
de   Hsret. 

So'.  Il  ne  peut  abioudre  de  la  Sentence 
d'excommunication  les  Gouverneurs  de 
Provinces ,  qui  impofent  tailles  &  col- 
Icétes  fur  les  Clercs  ,  fuis  l'ivis  &  con- 
fentemenc  du  Pape.  C.  adverjus  ,  de 
iifimun.   EccUfi. 

il  y  a  plutieurs  autres  cas,  tant  aux 
Coneilos  Généraux  que  compris  au  Droit 
nouveau ,  qui  font  défendus  aux  Le- 
gus  ,  lelquels  il  n'eft  pas  moins  dit- 
Bcile  ^ue  laborieux ,  d'extraire  d'uo  & 
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grani  labyrinthe  des  droits  :  c'eft  pou;"- 
quoi  ,  dit  notre  Auteur  ,  je  me  fuis 
contenté  de  remarquer  ici  ceux  qui  font 
de  l'ufcige  ordinaire.  „ 

Tous"  les  cas  que  nous  venons  de 
rapporter  dans  les  propres  termes  de 
Boucliel  ,  font  donc  défendus  de  droit 
aux  Légats  ,  mais  les  Papes  leur  don- 
nent fouvent  des  pouvoirs  contraires ,  fur 
la  plupart ,  ainfi  qu'on  peu:  s'en  con- 
vaincre dans  les  facultés  des  Légats 
■  rapportées   aux  endroits  cités.  V.   rice- 

"Cefl:  une  règle  que  dès  qu'une  aiTaire 
qui  eft  de  la  compétence  du  Légat 
cil  portée  au  Pape  ,  foit  que  le  Légat 
lui-môme  l'ait  renvoyée  ,  l'oit  que  les 
parties  fe  foienr  adrefieej  dircdcment 
au  St.  Siège  ,  le  Légat  ne  peut  plus 
en  prendre  connoilTance  ;  &  to:":  ce 
qu'il  décide  fur  cette  affaire  ,  eft  'ifo- 
lumcnt  nul  :  Cap.  licet  de  O-fic.  Le^^at. 
Quoique  le  Pape  donne  à  les  Légats 
un  pouvoir  général  dans  un  pays ,  ceux 
qui  ont  par  Ordre  du  Sr.  Siège  ,  une 
commifiion  pour  une  aflaire  particulière, 
doivent  exécuter  leur  commiffion  ,  fans 
que  les  Légats  aient  fujct  de  s'en 
plaindre   parce  qu'un  ordre   particulier 

Jéroec  à  la    commiluon  rénérale.  Cap. 

^.   .  -  {)  i 

fitiduifti   eoi. 

Nous  avnns  dit  ci-dc[ïïis  que  les 
Légats  du  Pape  ne  peuvent  être  envo- 
yés en  France  qu'avec  le  confentcmenr  , 
&  fur  la  prière  du  îloi  ;  lorlque  ce 
ccnicntci-aent  eft  accordé ,  les  Légats 
ibnt  obligés  d'envoyer  les  Bulles  qui 
contiennent  leurs  pouvoirs  ou  leurs  fa- 
cultés au  Parlement  pour  y  être  exa- 
minées ,  vérifiées  &  enrégiftrécs.  Elles 
ne  le  font  ordinairement  qu'avec  les 
Lettres  Patentes  que  le  Roi  adreîTe  à 
lijn  Parlement  pour  cette  vérification  , 
&  qu'avec  des  modifications  qui  met- 
lenc  à  couverr  les  Lil>crtés  de  TEglife 
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Galiicane  ,  les  droits  de  la  Couronne , 
les  prééminences  du  Roi  ,  les  droits  des 
Evoques  &  des  Collarcurs  ,  des  Univer- 
fités  ,  des  Gradués  &  des  Expeftants  ; 
c'cll  ce  qui  fe  voit  par  les  Arrêts  d'en- 
régiftrement  des  facultés  de  différents 
Légat-:.  Preuves  des  Lib.  ch.  25.  24. 
fous  les  art.    11.   &    12.  de  Pithon. 

C'cft  auffi  fur  ces  Arrêts  de  vérifica- 
tion qu'il  faut  régler  en  France  les  pou- 
voirs des  Légats  &  nuUem.snt  fur  les 
règles  générales  du  Droit.  Car  fuivant 
nos  maximes  les  Légats  ou  même  le 
Pape  qui  les  envoie  ,  ne  peuvent  con- 
noicre  en  première  inftance  par  leurs 
Commififaires ,  des  caufcs  Eccléfiaftiqucs 
au  préjudice  des  Ordinaires  ;  ils  ne 
peuvent  exercer  fur  les  Sujets  do  Roi 
aucune  forte  de  jurifdiétion  ,  foit  par 
citation  ,  évocation  ,  délégation  ou  au- 
trement ,  pas  même  quand  les  partie" 
le  voudroient  ;  parce  qu'il  ne  dépend 
point  des  particuliers  de  fe  choifir  des 
Juges  contre  le  Droit  public  ;  les  Lé- 
gats peuvent  feulement  donner  des  Com- 
millaircs  in  partions  dans  le  cas  &  la 
forme  du  Concordat.  V.  les  art.  51.  3^, 
6cc.  des  Lib.  6c  le  mot  Délégué.  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  p,  1424.  &  fuiv. 
On  peut  voir  l'étendue  des  pouvoirs 
accordés  aux  Légats  par  les  Papes , 
&  les  reftriclions  qu'y  apporte  le  Par- 
lement dans  les  endroits  cités  des  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  ,  dans  Chopin. 
Polie.  Eccléf  liv.  2.  tit.  4.  Nous  ne  pou- 
vons rapporter  ici  que  le  Décret  de  I.i 
Cour  fur  les  Lettres  &  Bulles  de  Lé^ 
gation  du  Cardinal  Chigi  ,  du  premier 
Juillet    166a.. 

'*  La  Cour  a  ordonné  que  lefdircs 
Lettres  &  Bulles  i'eront  lues  ,  publiées 
&  enrégiftrécs  au  Régiftre  d'icelle  ; 
confentant  !e  Procureur  Général  du  Roi, 
pour  jouir  par  ledit  Légat  du  contenu 
en  icelles ,  comme  en  ont  joui  les  pré- 
cédents Légats,  conformément  aux  Saints 

Décrets 
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Décrets  deî  Conciles  iiniverfelî  ,  Con- 
cordats ,  Droits  ,  Prééminences  du  Roi , 
Libertés  &  Immunités  de  l'Eghie  Gal- 
licane ,  Edirs  ,  OLdonnances  Royaux  , 
Droits  du  Royaume  ,  Arrêts  de  la 
Cour  ,  Juriiditlioii  des  Magiftrats,  & 
des  Privilèges  des  Uaiverlités.  A  la  char- 
ge qu'il  ne  pourra  exercer  la  Léga- 
tion en  ce  Pxoyaume  ,  que  tant  qu'il 
plaira  au  Roi  :  &  que  lors  de  Jon  dé- 
part ,  ou  ladite  Légation  étant  ei  pi- 
rée ,  il  laifiera  es  mains  de  l'un  des 
Conleillers  de  la  Cour  ,  qui  lui  iera 
nommé  ,  les  Régiftres  des  Expéditions 
faites  durant  ladite  Légation  ,  <S;  le  Iceau 
d'icclle  ;  &  de  tout  ce  que  dcifus  fera 
tenu  de  bailler  Lettres  au  Roi  en  la 
forme  &  manière  accoutumée.  A  é:é 
arrêté  que  le  tout  eft  lans  approbation 
du  Concile  de  Trente  &  de  la  Bulle 
i«  caena  Domini  ,  mentionnés  eldites 
Bulles  ,  &  fins  approbation  d'autres 
Bulles  énoncées  efdites  Facultés  ,  fors 
celles  qui  font  dans  le  Corps  du  Droir 
&  reçues  en  Fiance  ,  Se  fans  que  le 
Légat  puilTe  fubdéléguer  ,  ni  fervir  & 
ufer  d'autres  Facultés  que  de  celles  qui 
foBt  attachées  lous  le  contrei'cel ,  ni  dil- 
penfcr  les  Etudiants  de  la  rélidenee , 
&  deflerte  de  leurs  bénéfices-,. 

Cet  Arrêt  déclare  que  le  Légat  ne 
pourra  exercer  la  Légation  en  ce  Ro- 
yaume ,  que  tant  qu'il  plaira  au  Roi , 
&  que  lors  de  fon  départ ,  &c.  Cette 
dernière  claufc  eft  afin  que  les  Sujets  du 
Roi  ne  foient  pas  obhgés  de  recourir 
à  Rome  pour  leurs  expéditions  Art. 
€^0.  des  Lib.  Et  quant  à  l'autre  ,  on 
exige  du  Légat  une  déclaration  de  la 
parc,  comme  quoi  il  n'ufera  de  les  pou- 
voirs ,  finon  tant  qu'il  plaira  au  Roi , 
&  de  la  manière  qu'il  voudra.  Se.vin  , 
tom.  4.  Plaid.  4.  Fevret  ,  liv.  5.  chap. 
2.  M.  du  Cierge,  loc.  cit.   tom.  10.  p. 

S75.  &  fuiv 1254.,  &  l'uiv.  Voyez  les 

art,    II.  4;,  58.    jp.  ^    Co.  des  Lib. 
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Voici    la     firme    de  cette     déclara'ion. 

J  F.  Sir-.fta  Roma>i£  Ecctefis  /'resh^ter  , 
C~irdi>ults  N.  nunctipatus  ,  eid  Ludovrcutu 
X(^.  Francorum  (j-  iSlav.irrx  Rcgem  Cnrif- 
t!an';JJî?»um  ,  iy  univerfum  ill'tiis  Rconan;  , 
Dnr,iîti<.i>.  ,  Dr'.çMHs  ,  civitares  s^  loca.  ti 
fabjeHn  ,  furi[lit  Sedis  ylpoftclicx  Ltgratts  , 
jmo  (jr  prorKnto  in  verbo  Cardinal/s  ,  ptr 
Sacras  Ordmes  meos  ,  m.iruhm  ad  vcttas 
pnf.ris  ,  chr:lîian'!jj'i/ni)  Régi  ,  me  Legari 
my.vere  no»  funtlurum  ^  nec  fuct4lutrihits 
rrieis  k  Santiu  Sede  concejjis  uftirum  ,  n'tfî 
cjHA/id'.u  in  Regno  ero  ,  & pve  A^fajefiaié 
Chrijliamjfimi,  plactterit  ;  adco  ut  certior 
f^Elas  de  illius  volant ate  ,  tlli  converticn^ 
ter  Légat i  nomen  er-  j-^s  certinuo  Rm  âe- 
pnjiturMS  :  Jimul^ne  ornai  ht»  (juih  irerentur  à 
me  ,  Legiïtione  finît  a  ,  Codicillos  relitlit- 
rum  in  mtini'otts  ejus  quem  vohterit  Chnf. 
tiAyj'ijfima.  AIdjeflas  Sua.  hem  ,  Le^es  , 
Statut  a  or  Coi^Juetndines  Regni  fey  v.i:  n- 
rum  ,  nec  ulle  modo  Aultorttati  er  Jarif. 
àicltetii  Régi  A  ,  Juribns  ,  Libe-rtatihus  ej* 
Priviiegits  EccUjla.  Galiicar&  ,  (^-  Z>ni~ 
■vcrJît.UHm  derogatHrf.m.  In  quorum  tefli~ 
monif.m  ,  h.is  l^rjtfentes  manu  me  a,  fnhf- 
cripft  ,  ac  prAtere.i  Sigillo  meo  mnmeH,,us 
CHravi. 

C'eil:  une  grande  queflion  ,  fi  les 
Légats  peuvent  prévenir  les  Colla teurs 
ordinaires  dans  la  collation  des  béné- 
fices ,  quand  ils  en  ont  la  faculté  ?  II 
eft  certain  que  plufieurs  Légats ,  &  prin- 
cipalement les  plus  anciens  n'en  ont  pas 
joui  ,  puilque  M.  Pithou  en  a  fiit  un 
point  de  nos  Libertés,  art.  55.  Le  Car- 
dinal d'Amboilé  en  ijoi.  ell  le  pre- 
mier auquel  on  a  permis  en  France 
de  confère,-  des  bénéfices.  A  cet  exem- 
ple ,  les  Légats  fucceifeurs  ont  reçu  le 
même  pouvoir  du  Pape  ;  le  Parlement 
ne  s'y  eil  par  toujours  oppofé  ,  ou  quir.d 
il  l'a  fait  ,  comme  à  la  Légation  du 
Cardinal  Ferrare  en  1 56  i .  le^crédit  des 
Légats  l'a  emporté  ;  fi  bien  ,  que  quoi- 
qu'on  ne  vérifie  les  facultés  des  L  épais 

7sm  lil.  Z       "^ 
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qu'avec  ces  clauies  générales  ,  fans  pré- 
judice des  droits  des  Vniverfnés  ,  droits 
er  ufages  dti  Royaume  ,  (^  Libertés  de 
l'Egltfe  Gallicane  ,on  reçoit  dans  l'ufage 
prélenc  les  provifions  des  bénéfices 
qu'ils  donnenc  par  prévention  ,  lorlque 
leurs  Bulles  de  Légation  conriennenc 
ce  pouvoir  ,  &  les  Papes  le  leur  donnenc 
toujours.  Enforte  que  ces  modifications , 
qui  font  des  reftes  de  nos  anciens  ulages , 
&  des  précautions  qu'on  apportoit  pour 
la  confervation  de  nos  Libertés ,  ne  icnt 
prérentcmen:  à  cet  égard  qu'un  fty4e  qui 
peut  faire  fouvenir  ,  dit  un  Auteur , 
ceux  qui  fijnt  revêtus  de  l'autorité  pu- 
blique de  la  fermeté  de  leurs  Piédécef- 
feurs.  M.  du  Cl.  t.  lo.  p.  885.  & 
fuiv.  Tr.  de  la  Prévention  par  M.  Pla- 
ies,  part.  I.  chap.  2.  Voici  la  réponfc 
de  M.  d'Héricourt  à  l'obTervation  de 
M.  Duperrai  fur  cette  matière  ,  chap. 
des  Légats  ,  n.  18.  "  Voulant  mar- 
„  quer  en  cet  endroit  ce  que  l'on  auroit 
„  dû  faire  en  France  ,  &  non  ce  que 
j,  l'on  y  a  fait  effectivement  ,  je  ne  me 
„  fuis  point  exprimé  d'une  manière  aflez 
„  exafte  ,  non  plus  que  l'Auteur  du 
„  Traité  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
„  cane  :  voici  comme  je  voudrois  rétor- 
„  mer  cet  article  :  comme  le  droit  de 
,)  prévention  ,  contre  lequel  les  François 
„  ont  toujours  marqué  beaucoup  d'op- 
„  pofition  ,  n'a  été  réfervé  par  le  Con- 
„  cordât  qu'en  faveur  du  Pape  ,  il  lém- 
„  ble  que  l'on  ne  devroit  jamais;{per- 
„  mettre  aux  Légats  a  latcre  ,  de  pré- 
„  venir  les  CoUateurs  ordinaires  ;  d'au- 
,,  tant  plus  qu'étant  fur  les  lieux  ,  ils 
„  dépouiUeroient  par  le  droit  de  pré- 
„  ventioa  les  CoUateurS  ordinaires  du 
,,  droit  de  conférer  la  plupart  des  bé- 
,,  néfices  qui  viendroit  à  vaquer  :  ce- 
„  pendant  on  a  quelquefois  toléré  que 
„  les  Légats  ufaflent  de  ce  droit  de 
„  prévention  ;  le  Vice-Légat  d'Avignon 
,,  prévi,e»t  aujTi  les  ÇoUateurj  ordiuai- 
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,>  res  ;  c'eft  une  tolérance  que  l'on  a 
„  depuis  long-temps  pour  lui  dans  les 
„  Provinces  de  fa  Vice-Légation.  J'ai 
„  dit  ailleurs  que  l'on  avoit  toléré  quel- 
„  quefois  que  le  Légat  ufât  du  droit 
„  de  prévention.  Dumoulin  ,  fur  la 
„  Règle  de  infirm.  Refignant.  n.  Ijj?. 
,,  dit  que  fi  on  a  louftert  de  faUo  que 
„  le  Légat  prévint  les  Ordinai'e^ ,  c'e/l 
„  per  conniventiam  ,  aut  Ordinariorunt 
y,  ignaviam.  11  ajoute  que  même  en  ce 
„  cas  le  Légat  ne  peut  ufer  du  droit 
„  de  prévention  contre  le  Gradué  , 
„  parce  que  l'enrégiflrement  des  Bulles 
,,  de  fa  Légation  porte  qu'il  exercera 
,5  fans  préjudice  des  droits  des  Uni- 
„  verfités  &  des  Ecoles  du  Royaume. 
Fevret  traité  de  l'abus  liv.  2.  ch.  7. 
n.  4.  trait.de  la  prev.  tom.  i.  pag.  41. 
Quant  aux  réfignations ,  le  Légat  peut 
admettre  celles  qui  font  faites  purement 
6c  fimplement  ;  &  ii  elles  font  en  faveur, 
il  faut  au  Légat  un  pouvoir  plus  fpé- 
cial  que  celui  de  conférer  les  bénéfices. 
Loix  Eccléf.  chap.  des  Légats,  traité 
des  collât,  t.  i.  c.  11.  n.  2. 

Au  refle  ,  c'eft  un  ulage  obfervé  de 
temps  immémorial ,  que  leî  Dataires 
Régiftrateurs ,  Se  les  autres  Expédition- 
naires de  la  Légation  ,  doivent  être 
nés  ou  naturalilés  François.  Art.  des 
lib.  5c   fes  preuves. 

On  demande ,  fi  les  provifions  ac- 
cordées par  les  Légats  a  Lttere  &  le 
Vice-Légat  d'Avignon  ,  avant  la  vé- 
rification des  Bulles ,  font  valables  ?  V. 
fur  cette  queftion  le  mot  Vice-Légat. 

§.  5.  Privilèges  et  Honorifiques 
T)Es  Légats.  De  droit  commun  ,  il  eft 
dû  un  grand  refpect  aux  Légats  du 
Pape ,  Ibit  qu'on  les  confidere  comme 
des  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu'ils  repré- 
fentent  ,  foit  qu'on  les  regarde  comme 
fimples  Ambalîadeurs.  C  cam  injiamia 
17.  c.  Procurationes  13.  de  Cenjîhus. 
L'E>xtravagantey?<^(r/-  Gtntfs ,  de  conJHetni', 
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tnter  communes  ,  prononce  l'excommu- 
nication &  l'uuerclic  contre  ceux  qui 
violent  tiranniquement  ce  lefpeil:  :  Qui 
verè  contra  tirannicè  vnfumpferit  ,  p«- 
vhndus  ,  cj-r. 

Les  Légats  jouiflent  du  droit  de  pro- 
curation. C.  accedetues  de  pr£fcript.  c. 
cum  in^Antia  ,  de  teftib.  Ils  jouitTent  des 
marques  diftindives  des  Dignités  Apof- 
iloliques  :  De  infinis  ^pofiolicA  Digni- 
tatis ,  pourvu  qu'ils  foient  hors  de  la 
ville  où  le  Pape  fait  fa  réfidence.  Au- 
trefois ces  marques  de  dillinflion  n'a- 
voient  lieu  que  quand  les  Légats  paf- 
foient  les  mers  ;  aujourd'hui  ils  en  ufenc 
par-tout  ;  &  s'ils  font  k  Utere  ,  tout 
autre  Légat  doit  leur  céder  fur  les  lieux  , 
&  les  droits ,  &  les  honorifiques  de  la 
Légation.  C.  den'ujue  ,  d'ifl.  zi.  c.  dolen- 
tes ,   de  Ojjic.  Légat. 

Les  marques  de  diftindion  donc 
lîous  parlons  ici  ,  conliflenc  dans  les 
tabiUements  &  la  forme  de  l'entrée 
dans  les  villes.  Les  Légats  portent  la 
pourpre  &  le  lin.  Ils  ont  la  haquenée  , 
^  entrent  dans  les  viUes  fous  le  dais , 
procelfionnellement  avec  le  Clergé  &  le 
Peuple.  Les  Evêques  &  les  autres  Pré- 
lats ne  peuvent  bénir  le  Peuple  en 
préfence  du  Légat ,  ni  faire  porter  leur 
Croix  ,  ni  même  porter  aucun  habit 
qui  marque  le  droit  de  jurifdidtion.  C. 
antii^fia  ,  de  privil.  Barbofa  ,  de  jur. 
Ecclef.  lib-  i.  caf-  5.  n.  i\.  ^  fec/.  Bien 
des  Auteurs  prétendent  que  c'eft  prin- 
cipalement des  honneurs  extraordinaires 
qu'on  a  rendus  aux  Légats  que  font 
venus  ceux  des  Cardinaux  ;  les  premiers 
ent  du  moins  bien  fervi  à  préparci-  la 
voie  des  autres. 

On  accorde  en  France  certains  hon- 
neurs aux  Légats ,  quand  ils  font  leur 
entrée  dans  les  villes  de  leur  Légation. 
Les  Archevêques  mêmes ,  Légats  nés  , 
3ie  portent    point   leur  Croi.\  haute  en 
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leur  préfence  ;  mais  les  Evêques  qui 
accompagnoient  le  Cardinal  Cliigi  à  fon 
entrée  à  Paris,  porcoient  touà  le  Ro- 
cher ,  le  Caraiil ,  &  le  Chapeau  verd 
qu'on  regarde  en  Italie  comme  des  orne- 
ments Epifcopaux.  M.  d'Héricourt  re- 
marque que  lorfque  le  Cardinal  d'Am- 
boife  entra  à  Paris ,  comme  Légat  ,  le 
Corps  de  la  ville  &  les  Députés  des 
Cours  Souveraines  allèrent  au-devant  de 
lui  ;  on  lui  donna  le  dais  à  la  porte  , 
comme  l'on  fit  également  au  Cardinal 
Chigi  donc  on  vient  de  parler.  Les 
Légats  prétendent  devoir  être  honorés 
d'une  vifite  de  la  part  du  Roi  avant  de 
faire  leur  entrée  ;  ils  fe  fondent  fur 
l'exemple  de  Henri  IV.  qui  fut  à  Char- 
tres fans  fuite  5c  incognito ,  au  devant 
du  Cardinal  de  Medicis.  Ce  même  Prin- 
ce envoya  le  Prince  de  Condé  ,  encore 
enfant ,  au  devant  de  ce  Cardinal  ,  pour 
faire  fon  entrée  à  Paris  ;  ce  qui  pouvoir 
pafler  ,  dit  l'Auteur  cité  ,  pour  une 
curiofité  d'enfant  qu'on  veut  faire  pa- 
roître  dans  une  aéiion  d'éclat.  Cepen- 
dant, ajoute  M.  d'Héricourt ,  la  Cour  de 
Rome  qui  tire  avantage  de  tour ,  en 
a  fait  un  devoir  aux  François.  Depuis 
ce  temps  il  n'y  a  point  eu  d'entrée  de 
Légat  ,  qui  n'ait  été  honorée  de  la  pre- 
lence  de  quelque  Prince  de  Sang.  Louis 
XIII.  envoya  le  Duc  d'Orléins  fon 
Frère  au-devant  du  Cardinal  Barberin. 
Le  Prince  de  Condé  &  le  Due  d'En- 
guin  fon  fils ,  furenc  audeyant  du  Car- 
dinal Chigi. 

Au  relie  ce  n'efl  qu'après  toutes  les' 
formalités  donc  nous  avons  parlé  ci-def- 
lus ,  que  les  Légats  peuvent  exercer 
leurs  pouvoirs  ,  &  faire  porter  devant 
eux  leur  Croix  en  France.  Louis  XI.  fit 
ajouter  aux  modifications  .des  pouvoirs 
du  Cardinal  de  S  Pierre  aux  Liens  y 
qu'il  ne  pourroic  faire  porter  fa  Croix- 
haute  en  préfence  du  Roi.- 

§.  4.  CoMMfiNÏ   ïI»ISS£Nr    I.ES  Poïf- 
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voiRS  DES  LÉGATS  ?  La  Légation  finit 
par  quatre  voies  différentes  :  i'^.  Par 
le  laps  du  temps  prefcrit  pour  fa  durée  , 
Jînrto  tempore  conflhuto.  2°.  Par  la  more 
du  Légat  même  ,  morte  ipjîus  Legati. 
5*^.  Quand  le  Pape  révoque  fes  pou- 
voirs ,  quAndo  Papa  LegMam  revBcat.  4°. 
Quand  le  Légat  quitte  l'a  Province ,  ôc 
rentre  dans  Rome. 

Les  Légats  nés  confervcnt  toujours 
leur  Légation ,  parce  qu'elle  eft  atta- 
chée à  leur  fiege  plutôt  qu'à  leur 
per'bnne. 

Le  Pape  n'eft  pas  cenfé  révoquer 
un  Légat  par  cela  iéul  qu'il  en  nom- 
me une  auue  pour  la  même  Province. 
La  Légation  ne  finit  pas  même  par 
la  more  du  Pape  ,  fuivant  le  thap. 
JLe^atos   de  Ojfic   Lej^.  1:.  6°. 

On  convient  en  Frr.nce  des  principes 
expolés  en  cet  art.  BitL  Can.  tom.  2. 
p.  14.  Mais  diilcrcnis  Auteurs  préten- 
dent que  le  chap.  Levâtes  ne  doit  point 
être  reçu  parmi  nous  ,  parce  q'.ie  les 
Légats  repréfentenc  plutôt  le  Pape  qui 
peut  les  révoquer  ,  que  le  St.  Siège  qui 
lie  meurt  point  ,  comme  le  dilent  plu- 
lieurs  autres.  Dans  le  doute  ,  dit  M. 
d'Hcricourt ,  s'il  y  en  avoit  fur  cette 
inatiere ,  on  devrcit  préfumer  la  commil- 
iion  révoquée  par  la  mort  du  Pipe  , 
parce  q-ue  l'autorité  des  Légats  donne 
atteinte  à  celle  des  Ordinaires,  qui  cil 
toujours  favorable.. 

S.  5.  Ltgat  d'Avignon  ,  Vice- 
xÉgat.    V.   Fice-Le'^at. 

LÉGATION.  C'ell  la  charge  ou  la 
commiif  on  du  Ltgat  ;  on  dit  Légation 
*' Avignon,  mais  plu?,  fouvent  Vice-Léga- 
tion ;  parce  que  le  Légat  que  le  Pape 
nomme  pour  cette  ville  &  le  Comtat  Ve- 
luulfm,  y  envoie  un  Délégué  à  fi  place  , 
qu'on  appelle  pour  cette  railon  rice- 
Légat,  5c  parrant  ÇàchAr^s.f'tce- Légat  ion. 

LEGENDE,  Ce  qui  le  doit  lire  du 
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latin  LcgefiJa.  Les  vies  des  Saints  8c  des 
Ivxarcyi;  onr  ecé  appelées  des  Légendes, 
parce  qu'on  les  devoir  lire  dans  les  le- 
çons de  Madnes  &  dans  les  réfedoires 
des  Communautés.  V.  fur  la  matière  de' 
ce  mot  l'art  i  J.  du  difcours  du  Con- 
tinuateur de  M.  Fleuri  en  fon  Hill. 
Ecciéf.  fur  le  renouvcUemenc  des  étu-- 
des  ,  &c. 

LÉGiTIMATION.  L'on  voit  fous 
le  mot  Irrégularité  ,  que  le  défaut  de' 
naiflance  produit  l'irrégularité  ;  &  fous 
le  mot  Bitard  ,  nous  dilons  que  ce- 
déiaut  finit  par  trois  moyens  ,  par  li 
profeiîîon  reiigieufe  ,  par  la  difpenfe" 
&  par  la  légitimation.  C'efl  de  ce 
dernier    moyen  dont  il   s'agit  ici. 

On  entend  par  légitimation  l'aûe  qui 
rend  un  enfant  bâtard,  légitime  &  capable- 
ai  fuccéder  ou  de  jouir  de  certains  droits 
donc   la  naifï^ince  illégitime    le  privoir.- 

Cette  légitimation  fe  fait  par  deux^ 
voies  ,  l'une  de  droit ,  l'autre  de  grâce  , 
favoir  :  par  le  mariage  lubléquent  & 
par  Lettres  du  Prince.  Jullinien  ,  en 
les  liilht.  de  Nupiiis ,  §.  ulr.  parle 
d'une  troifieme  voie  de  légitimer  les 
enfants  ,  qui  n'a  peut-être  jamais  eu 
lieu  dans  l'Occident.  C'étoit  la  légiti- 
mation per  oblationem  Curii  ,  introduite 
par  Ti.éodofe  le  Jeune  ,  c'eft-à-dire  ,, 
que  lorfqii'un  bârard  fe  faifoit  admet- 
tre dans  l'Ordre  des  Décurions  de  la 
ville  oii  il  avoir  pris  naiflance ,  ou  que 
Ion  père  l'y  faifoit  admettre  ;  en  ce 
cas  le  bâtard  devenoit    légitime. 

1'-'.  Le  Chapitre  6.  au  titre  des 
Décrétales  ,  e]ni  fd'ù  funt  legitimi  ,  dit  : 
Tiifita  eft  vis  matrir/iot'ii  ,  ut  tjui  antem 
jiir.t ^eniti  ,poft  contrAEium  matrimomut»  , 
Ugitinn  h,ibeanttir.  Si  axtem  vir  ,  viveme 
uxore  [ho,  ,  fi.l:i'.m  rognovcrit ,  0"  ex  ea 
proie/»  jufceperit ,  licet  poji  mortem  uxoris 
eandem  duxerit  ,  tnlulor/irum  [pHriHS  ertt 
fihus ,   ç^  (ib  Imre-itéite  rcpflkr.dHS. 

11  s'eil  formé  des   tcimes    de   ceua 
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0éci-étaîe  C05  deux  grandes  maximes  : 
i'?.  Que  le  mafia<;e  lublequenc  légiti- 
me de  droit  les  entants  nés  auparavant  ; 
de  manière  à  les  rendre  entièrement 
fembiables  à  ceux  qui  Ibnt  nés  conjÎMte 
matrimonio.  2*.  Que  le  mariage  luble- 
quent  ne  produit  pas  ces  effets ,  fi  les 
enfants  font  nés  ou  s'ils  ont  été  conçus 
avant  le  mariaçre  ,  dans  un  temps  oà 
le  père  &  la  mère  ,  ou  1  un  aes  deux 
n'étoit  pas  libre  ,  foit  qu'ils  fufient 
mariés  ou  qu'il  y  eiic  entr'eux  quel- 
qu'autre  empêchement  qui  les  empêchât 
de   s'unir  alors  par  le  mariage. 

C'ell  encore  une  maxime  importante 
fondée  fur  le  chapitre  cura  Inter  ,  Se  le 
chjp.  ex  t encre  du  titre  cité  ,  que  l'igno- 
rance de  rerapêchement(Sc  la  bonne  foi 
d'un  icul  des  conjoints  mariés ,  rend 
les  eiifants  légitimes  ,  quoique  le  ma- 
riage vienne  à  être  difious  par  Ordon- 
nance du   Juge. 

Le  chap.  ejuod  nsbis  eoà.  décide  que 
les  enfants  nés  d'un  mariage  clandef- 
tin  ,  font  aulTi  légitimes ,  quand  il  ell 
devenu  public  &  que  l'Eglife  l'a  ap- 
prouvé ;  mais  cette  décilioH  n'a  rien 
de  nouveau  ni  de  particulier  après  celle 
du  chap.  ttuita.  Celle  du  ch.  gA'^àcmus 
tod.  cfl  plus  intérelîante  en  ce  qu'elle 
porte ,  que  lorfque  des  infidèles  ont 
été  mariés  dans  un  degré  prohibé  par 
l'Eglife  ,  on  ne  déclare  pas  leur  mariage 
nul  ,  V.  Ef/ffàhement  ;  &  par  conle- 
quent  les  enfants  qui  en  font  nés 
avant  ou  depuis  le  baptême ,  font  lé- 
gitimes. 

Le  chap.  tranfnifjfs,  cod.  veut  que  (î 
tin  homme  &  une  femme  nient  qu'un 
entant  loit  né  de  leur  mariage  ,  on 
s'en  rapporte  k  eux  ;  &  Alexandre  liL 
ordonne  aux  chap.  Lator  ....  cauftm. 
esd.  que  quand  à  l'occafion  d'une  iuc- 
ce!Î!on  ,  il  naîtroit  une  queflion  pour 
iavoir  fi  les  enfants  font  légitimes  ; 
©n   renvoie   la  quellion  de  la    tpalivé 
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de  l'enfanc  devant  le  Juge  d  Egiile. 
a'"'.  Le  Pape  Innocent  ilL  refuia  de 
légitimer  un  enfant  d'un  Seigneur  de 
France  ;  mais  il  infinua  qu'il  pourroit 
en  certains  cas  rendre  les  enfants  bâ- 
tards ,  habiles  à  luccéder  par  un  pou- 
voir indirecl  ,  qu'il  prétendoit  que  le 
Pape  pouvoir  quelquefois  avoir  lur  le 
temporel.  Cip.  qui  vemrabilem  ,  qui 
filii  j  ©-«■•  P-ii"  rapport  au  ipirituel  , 
peifonne  ne  doute  que  le  Pape  ne  ruif- 
le  légitimer  les  bâtards  ;  &  à  cet  égard  p 
M.  Gibert  obferve  que  la  légitimation 
du  Pape  dans  le  fpirituel ,  ditferê  de  la 
difpeni'e  du  défaut  de  naifiance  ,  en  ce 
que  celle-ci  ell  une  légiiimarion  par- 
tielle ,  &  l'autre  eil  une  dilpenfe  totale  ; 
que  la  dilpenl'e  peut  être  donnée  etî 
quelque  cas  par  l'Eve  que  ,  tandis  que 
l'autre  ne  peut  jamais  être  faite  que 
par  le  Pape.  HiH.  Ecciéf.  Liv.  75.  n. 
42.   Liv.  5»,  n.    \). 

On  fuit  en  France  la  difpofition  du 
chapitre  tanta  ,  &  des  chapitres  chu* 
inter  ....  ex  tensre  q:tè  filii  fmit  leghinii  ; 
mais  par  raoport  au  chap.  trar.fmijfA.., 
Lc.tor....  caiffam.  e»d.  qui  regardent  l'é- 
tit  incertain  des  enfants  ,  notre  Jurif- 
prudence  s'en  eft  écartée.  On  n'eflime 
pas  en  France  que  la  déclaration  l'eule 
des  père  &  mère  puiffe  rendre  légi- 
time ou  illégitime  un  enfant  ,  il  faut 
pour  cela  d'autres  preuves  ;  &  ces 
queilions  d'état  oîi  il  ne  s'agit  pas  des 
liens  du  mariage  entre  les  conjoints , 
ne  font  jamais  parmi  nous  de  la  con- 
noilTance  des  Juges  d'Eglife.  Remar- 
quez auffi  que  pour  que  le  mariage 
fubléquent ,  légitime  parmi  nous ,  quant 
aux  effets  civils  ,  il  ne  faut  pas  qu'il 
foit  fait  in  extremis.  V.  Miiriage. 

Quant  à  la  légitimation  du  Pape  , 
c'eft  un  article  de  nos  Libertés  que 
cette  légitimation  ne  peut  avoir  trait 
qu'iiux   Ordres  &  bénçaces  Eccléfiîiilifl 
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ques ,  5c  niiUemeiK  aux  fuccefllons  ,  comme  nous  l'oblervons  fous  le  mot 
ni  à  autre  droit  temporel,  art.  21.  des  Bâtard.  Et  dans  le  nouv.  Commen. 
Lib.  ies  preuv.  &  ics  comment.  Le  de  l'art.  21.  des  Lib. 
Roi  feul  peut  en  France  légitimer  LEGITIME.  V.  SticceJJion. 
bâtard,  k  l'effet  de  fucccder  &  de  jouir  LEGS.  Le^^atum,  tjl  àonatio  (^uébdam  a 
des  autres  effets  civils  ;  encore  même  le  clef/^>i[lo  relitla  ,  ah  htrede  pmjlanda. 
droit  de  fuccéder  de  la  part  de  ces  Jultin^f  Légat.  §.  i.  Nous  n'avons  à 
légitimés  par  notre  Souverain  ,  fe  bor-  parler  ici  que  des  legs  qu'on  appelle 
re-t-il  à  préfent  à  exclure  le  File.  M.  pieux  ,  k  caufe  qu'ils  font  faits  en  fa- 
de Ferriercs  ,  en  fon  Comment,  des  veur  des  Eglifes  ou  des  Eccléfiafliqucs , 
ïnftit.  loc.  cit.  aninw  pietatis.    V.  ci-après. 

Il  cfl  dit  que  le  mariage  fubféquent  De  ce  qu'il  eft  permis  par  le  Droit 
cfTace  entièrement  la  tache  de  l'illégiti-  Canonique  aux  Egliies  d'acquérir  des 
mité  originaire  de  la  naiffance.  Le  Pape  biens  ,  il  s'enfuit  qu'elles  peuvenc  être 
Sixte  V.  déclara  cependant  par  la  Bulle  iniliiuécs  héritières  ou  légataires  ,  tout 
citée  fous  le  mot  Caycirnal  ,  qu'une  comme  elles  peuvent  recevoir  des  do- 
tclle  légitimation  ne  fuftiroit  pas  pour  nations.  L'on  trouve  bien  à  cet  égard 
le  Cardinalat  ;  &  l'on  croit  ,  dit  M.  quelques  anciennes  Loix  des  Empereurs, 
Gibert ,  en  fon  Traité  des  Ulages  de  6c  même  de  nos  Rois  ,  contraires  à 
l'Eglife  Gallicane  ,  pag.  663.  qu'il  en  cette  règle.  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
feroit  de  même  à  l'cgard  des  bénéfices ,  4.  p.  107p...,  15^4.  Mais  il  eft  cert.iin 
qui  par  leur  fondation  ne  doivent  être  qu'aucun  Canon  ne  défend  exprclTemcnt 
donnés  qu'à  des  perfonnes  d'une  naif-  ces  inftitutions  &  donations  en  faveur 
litnce  légitime ,  parce  que  les  fondations  de  l'Eglife  ;  l'on  ne  voit  que  ce  Dé- 
font Jlriti  Juris  ;  &  pour  ce  fujct,dit  cret  du  Concile  de  Trente,  rapporté 
toujours  le  même  Auteur ,  elles  doivent  fous  le  mot  Accjttifition  ,  qui  conformé- 
ttre  étroitement  interprétées  ,  &  par  ment  à  la  Dècretale  de  Nicolas  111. 
conféqucnt  elles  doivent  être  entendues  exiit  cjui  feminat  ,  de  verh.  fignif.  in 
de  la  nailTance  véritablement  légitime ,  6°.  &  à  celle  de  Clément.  V.  exivi 
Se  non  de  celle  qui  ne  l'eft  que  par  de  Paradifo  ,  eod.  tit.  in  Clem.  excepte 
iidion  de  Droit.  les  Franciicains.    Sur    quoi    on    a    tait 

Cette  décifion  paroît  féverc  ,  de  quelle  cette  diftindlion. 
nature  que  Ibient  les  titres  de  la  fon-  Quand  le  Concile  de  Trente  ne  de- 
dation.  V.  Bâtard  ;  elle  fe  concilie  au  fend  les  acquificions  qu'aux  Corps  Reli- 
ïiioins  difficiliement  avec  la  faveur  que  gicux  où  l'on  pratique  la  Règle  de  S. 
lous  les  Auteurs  ,  après  le  chap.  tanta,  François  :  E.xceptis  Demibus  FratrHm 
donnent  au  mariage  lubféquent.  C'eft  S^.nRi  Francijci  Capticimrurft  ,  or  eer/:m 
tout  ce  qu'on  peut  dire  de  la  légiti-  t^Mt  Mînorum  de  objcrvantia  vocantur  ; 
mation  par  Lettres  Apoftoliques  ,  dans  c'eft  parce  que  les  acquifitions  vont  di- 
lequel  cas ,  le  bâtard  ne  peut  être  admis  rcftement  contre  la  Règle  même  ,  la- 
dans  le  Chapitre  dont  les  ftatuts  por-  quelle  porte  toute  fur  la  mendicité ,  & 
tent  l'exclufion.  des  illégitimes  ,  à  moins  le  déiapropriément  tant  en  corps  qu'eiv 
que  ces  ftatuts  ne  foient  que  des  pures  particulier.  En  forte  que  les  Fieligieux 
délibérations  Capitulaires ,  non  revêtues  des  Ordres  ,  où  la  pauvreté  n'eft  pro- 
des  formalités  rcquiles  ,  ou  au  moins  fcflée  que  par  les  Membres  ,  ne  font 
tk'uue  longue    ou    ancieuoe    coutume  ,  pas  incapables   d'acquérir    eu  Corps  de 
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Communauté  ,  quoique  d'ailleurs  ils 
jfoient  qualifiés  de  Mendiants  ,  comme 
les  Minimes   &  ci-devanc    les   Jéfuites. 

Les  premiers  ,  dilbnt  les  Dodeurs  , 
font  Mendiants  ex  RegnU  cr  pr'imava 
Infiittitio/ie  Les  autres  ne  font  tels, 
qu'^A-  poft  fiiH^o  ,  ex  privilégia.  Les  uns  ne 
peuvent  ablblumenc  être  inflitués  héri- 
tiers ou  faits  légataires ,  ni  en  corps 
ni  en  particulier.  Les  autres  ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  Mendiants  ex  privilégia  ,  n'ont 
cette  incapacité  qu'en  particulier  ,  le 
Corps  pouvant  être  inftitué  valable- 
ment ,  Tuivant  les  Loix  du  Code  ,  qui 
déclarent  les  Corps  &  Collèges  Ecclé- 
fiaftiques  &  même  Réguliers ,  duernent 
autoriféï  ,  capables  de  tous  legs  5c 
iuccelîions.  L-  [Ancimns  ,  L.  efl  inttr  di~ 
vinum ,  L.  cjuaniam  ,  L.  ult.  Cad.  de 
S  Mr.  Sar.fl.    Ecclef. 

Parmi  même  les  différentes  Congré- 
gations de  l'Ordre  de  S.  François  ,  il 
y  en  a  qui  ont  obtenu  des  Papes  cer- 
taines Balles  de  mitigation  ,  dérogean- 
tes aux  Decrétales  citées  ,  &  au  Dé- 
crît  du  Concile  de  Trente  ,  en  ce 
qu'elles  leur  permettent  de  recevoir  des 
luccelfions ,  &  même  de  les  conferver. 
V.  Acquifition. 

Les  Canonifles  L^tramontains  parlent 
des  legs  pieux  fort  au  long  ,  comme 
d'une  matière  toute  Eccléiiallique.  Bar- 
bola  en  fon  excellent  Traité  du  Droi: 
Ecciefiaflique  ,  lib.  3.  cap.  27.  en  a  fait 
un  chapitre  très-écendu.  il  diicute  ,  i^. 
Quels  font  les  véritables  legs  pieux  ? 
2^\  A  qui  l'exécution  en  appartient  ? 
3*.  En  quel  cas  on  en  doit,  ou  on  en 
peut  changer  la  dellination  ?  4^*.  Quels 
Ibnt  les  privilèges  attachés  à  cette  lorte 
de  legs  ? 

L  Le  legs  n'eft  cenfé  gieux ,  fuivant 
l'Auteur  cité ,  &  les  aucfês  qu'il  rap- 
pelle ,  que  quand  il  efl:  fait  dans  un 
ei'prit  de  piété  ,  &  en  faveur  de  per- 
Ibnnes  dignes  de  l'exciter  :   Vt  tnterve- 
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niât  pietas  perfons, ,  ut  fiât  caaft  pieta- 
tis.  Un  legs  fait  à  un  riche  dans  un 
efprit  de  piété  ,  n'efl;  pas  un  legs  pieux  ; 
non  plus  qu'un  legs  fait  à  un  pauvre 
fans  aucune  pcnfée  de  charité.  Dans  îe 
doute  ,  on  préfume  que  le  legs  elc 
pieux  ,  quand  il  feroit  même  fait  à  ui* 
parent  pauvre. 

Le  legs  eft  certainement  réputé  pieux', 
quand  il  eft  fait  pour  le  bien  de  l'a- 
me  :  Pro  amma ,  cr  in  exoneratione  cen- 
fciemJ£.  Et  tout  legs  fait  à  l'Eglil'e  ou 
aux  pauvres  efl:  cenfé  fait  à  cette  fin  , 
fuivant  les  mêmes  Auteurs.  Ouamvis 
Teftator  non  dicat  fe  id  fucere  amore 
Dei  ,   vel  mifericsrdia  pauperi. 

I!  en  faut  dire  autant  des  legs  faits 
pour  la  ^rédemption  des  captifs  ou  des 
prifonniers ,  pour  faire  Religieufes  des 
pauvres  filles  :  Pro  monachanda  paupsr- 
cula  ,  ou  pour  les  marier  ;  pour  l'édu- 
cation des  pupilles  ou  des  orphelins  ; 
pour  la  penfion  alimentaire  d'un  pau- 
vre ;  pour  faire  étudier  en  général  , 
caufa  ftiidii  ,  fans  parler  de  pauvres  éco- 
liers ,  largo  modo  fumptHm  ;  pour  la  conf- 
tru'iiion  &  réparation  des  Èglifes. 

Dans  un  fens  plus  étendu  ,  on  re- 
garde comme  legs  pieux  ,  dit  Barbofa  , 
ce  qui  eft  légué  pour  le  bien  public , 
comme  pour  la  réparation  des  ponts  & 
la  sîireté  des  chemins  :  Si  adejl  vero 
necejfitas.  Arg.  cap.  non  minus. . . .  advcr- 
Jhs  de  immun.  Ecclef. 

II.  Par  rapport  à  l'exécution  des 
legs  pieux  ,  les  mêmes  Canoniftes ,  &  fur 
tous  les  autres ,  Covarruvias  ,  in  cap.  fi 
haredes ,  de  tejl.im.  n.  i.  conviennent 
qu'elle  appartient  concurremment  &  par 
prévention  aux  deux  Juges  Eccléfiafti- 
que  &  Laie  :  Cum  talis  exectttionis  cog- 
nitio  ,  Legt  cr  Cjiifuetudine  ad  f.trum- 
cfue  Forum  ,  ^<]nè  principaliter  fpeUet. 
Autli.  de  Ecclef.  tic.  §.  fi  quis  tidijf.  col- 
lât. 9.  V.  Tejl/iment. 

Si  le  Teftaceur  a  fixé  un  temps  pour 
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le  paiement  ou  h  délivrance  au  legs  ,  les 
exécuteurs  ne  peuvent  contraiiidic  plu- 
tôt rheriiier  à  cette  délivrance.  S'il  n'y 
a  point  de  temps  prefcrit  ,  alors  on 
donne  fix  mois  à  l'héritier ,  après  Ici- 
quels  on  ule  de  contrainte  :  Intru  Jix 
menfes  epus  pmm  expediri  valet.  Auch. 
de  Ecclef.  tit.  §.  fi  tmtcm  bdres ,  verf.  Jt 
Autem  legatttm  ,  collât.  9.  Mais  l'un  & 
l'autre  de  ces  délais  ne  court  que  du 
jour  que  l'héritier  a  appréhendé  la  tuc- 
cefTion  :  ^  tempore  aditu  hx^e.d'rat/s.  Ce 
<}u'on  peur  rnuerpeller  de  taire  dans  le 
temps  de  droit  ;  &  en  conféquence  s'il 
répudie  ,  ou  (i  aprèi  avoir  accepté  & 
duemen:  averti  ,  il  néglige  d'acquitter 
le  leffs  ,  l'exécution  en  eft  dévolue  à 
l'Evêque.  C.  mn  qu'tdem  de  teftam. 

Rien  n'empèclie  au  iurplus  que  le 
Teftateur  ne  nomme  d'autres  exécuteurs 
de  l'es  volontés  que  l'Evèque  ;  mais  il 
ne  fauroit  par  aucune  défenle  l'exclure 
entièrement  ,  ni  même  décharger  les 
exécuteurs  qu'il  lui  plaît  de  choifir  , 
de  la  reddition  de  compte  ,  pour  rai- 
fon  de  fes  legs  pieux.  CUm.  unie,  in 
fn.  de  tepam.  cap.  tua,  mhis  17.  extr. 
eed.  tit. 

On  demr.nde  ,  fi  ceux  qui  n'ont  qu'u- 
ne jurirdiilion  comme  Epifcopale  lonc 
à  l'inftar  de3  Evêques  exécuteurs  nés 
des  legs  pieux  r  H  Ic-m'ole  que  le  Concile 
de  Trente  ,  muni  (Tant  les  Evêques  à  ce 
fujet  d'une  Dclcgacion  du  Siège  Apof- 
tolique  ,  in  cap.  S-  de  réf.  fcjf.  22,  £pif- 
çovi  ,  tanqHcm  Scdts  Apofleltcif.  Delegati  , 
in  cafibus  à  Jt/re  concejfis  ,  omnium  pia- 
rttm  difpofttio/.um  ,  tant  tn  ultima  -utltin- 
tate  ,  ijHam  inter  vivos  Jïrit  executores  ; 
ces  Prélats ,  cjuAfi  Epifcopi  ,  ne  devroient 
pas  avoir  le  même  droir  ;  cependant  Pa- 
jiorme  ,  in  c.  Jounnes  ,  de  tfjlam.  n.  2. 
&  plullcurs  Canonises  le  leur  donnent. 
V.  Jurifdiciion  comme  Epifcopale. 

On  demande  encore ,  ii  le  legs  con- 
f.epant  un  choix  dans   la   diltribution  , 
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l'Evêque  peut  taire  ce  choix  au  dé- 
faut de  l'cledeur  nommé  ?  Les  mêmes 
Auteurs  l'outiennent  l'aHirmative. 

m.  Il  peut  arriver  que  le  legs  ne 
puilTe  recevoir  la  deflination  exprimée 
par  le  Teftateur  ,  comme  s'il  efl:  fait 
pour  bâtir  une  Eglilé  ,  &  que  l'Evê- 
que ne  veuille  point  en  permettre  la 
conftrudion  ;  ou  fi  les  fonds  ne  font 
pas  fufîilants  pour  cette  conIlru£lion. 
Si  les  MelTes  fondées  doivent  être  cé- 
lébrées dans  une  Eglife  interdite  ou 
ruinée.  Dans  tous  ces  cas ,  &  autres 
femblables  ,  l'empêchement  eft  de  droit 
&  de  fait  ;  mais  le  legs  eft  toujours 
valable  ,  quoiqu'on  en  change  l'appli- 
cation ;  parce  que  c'eft  une  maxime , 
qu'on  doit  interpréter  les  in  entions  du 
défunt  ,  luivant  le  Droit  commun  ,  & 
de  m  miere  que  le  legs  forte  plutôt  fon 
effet ,  alin  qu'il  ne  foi:  rendu  inutile  : 
foluntas  Tefl^torts  ej}  fccundum  Jus  com-r 
mime  interpretaiida  ,  ut  res  mtiois  va^ 
Icut  ejtiam  pcreat.  C.  yihbate  ,  de  verb. 
fy'i'f-  Clip,  r.oi  cjuidem  ,  de  tejlam.  (^ 
ronobji^nte  mutatione  loci  ,  legati'.m ,  ne- 
^iie  f.eri  aiducum  ,  mcfue  habcri  pro  non 
fcrtpto  ,  idcjue  f^vore  p/x  canjx.  liarbola  , 
loc.  cit.  n.  46.  CT"  je(] 

Mais  le  Concile  de  Trente  qui  at- 
tribue encore  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  changer  les  difpolitions  teftamen- 
taires  en  qualité  de  Délégués  du  Siège 
Apoftolique  ,  leur  recommande  de  ne 
le  faire  que  pour  quelque  caufe  jufte 
&  raifonnable  ,  &  avec  précaution.  Bar- 
bofa  dit  que  les  Evêques  doivent  ob- 
fcrver  trois  chofes  dans  ces  change- 
ments, i".  Que  l'on  foit  véritablement 
au  cas  du  changement  ,  (]u"il  y  ait  une 
juftc  caulé ,  ians  quoi  il  faudroit  re- 
courir au  Pape:  C-^m  interjlt  Teflatorum 
voluntates  ciffcrvari  ,  Clem.  ^ttia  contm- 
git ,  de  Rei/g.  Domib.  2".  Que  la  nou- 
velle dellmation  ne  foit  pas  éloignée 
de  celle  cj^u'avoit  déclaré  le  Teft,ateur, 
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autant  que  faire  fe  peut ,  &  fur-tout 
qu'on  ne  l'applique  jamai!  à  des  cho- 
fes  profanes.  5^.  Qu'on  fafTc  intervenir 
les  héritiers  ou  les  légataires  du  Fon- 
dateur.  £)/Yî.  Clem.  ^HUt  contingit. 

On  demande  h  le  Tellateur  ayant 
légué  une  diltribution  annuelle  pour  les 
pauvres  ,  ou  pour  marier  des  filles ,  on 
peut  anticiper  cette  diflribution  &  la 
taire  tout  à  la  fois  ?  Barbofa  ,  &  tous 
ceux  qu'il  cite  ,  tiennent  pour  l'affir- 
mative ;  mais  ils  nient  ,  contre  plu- 
iîeurs  autres  ,  que  le  legs  étant  fait 
pour  les  pauvres ,  l'exécuteur  s'eflimant 
pauvre  ,  ou  l'étant  même  réellement  , 
puilTe  s'en  approprier  une  portion  comme 
celle  des  autres   pauvres. 

Quant  à  la  réduftion  des  Méfies  & 
anniverfaires  ,   V.  fondation. 

IV.  Pour  ce  qui  eft  des  privilèges 
attachés  par  le  Droit  ou  par  les  Au- 
teurs aux  legs  pieux  ,  voici  en  quoi  ils 
eonfiilenc  :  1°.  Le  legs  pieux  fubfifte 
dans  un  teftament  déclaré  nul  pour 
défaut  de  forme  &  non  de  volonté  dans 
le  Teftateur.  Cap.  indicante  ,  de  teflam. 
c  cum  dûeÙHS  ,  de  fuccejf.  ab  inteft.  L. 
1 .  Cod.  de  Sacrof.  Ecdef.  Mais  le  legs 
pieux  feroit  valable  ,  li  le  défaut  de 
volonté  ne  venoit  que  de  captation  ,  & 
que  le  teftament  ne  fût  déclaré  nul 
que  pour  cette  raifon.  Barbofa  ,  loc  cit. 

2^.  Par  le  Droit  Civil  l'héritier  doit 
être  certain  pour  la  valijué  du  tefta- 
ment ,  §.  ante  hjtredis  inftit.  de  Légat. 
Le  legs  pieux  diipenfe  de  cette  Règle  ; 
on  peut  inftituer  valablement  en  géné- 
ral les  pauvres  de  Jefus-Chrift.  L,  id 
cjUiA  ,  L.  nnlli  ,  Cod.  de  Epifcop.  <^ 
cliric.  Glof.  verb.  difpojitionem  ,  in  cap. 
cum  tibi  ,  de  teflam.  I^'infticution  mê- 
me des  pauvres  qu;  Titius  voudra  eft 
valable  ,  ainfi  que  i'infticution  ou  le  legs 
laiflé  entièrement  à  la  volonté  du  tiers  , 
contre  les  Règles   de  Droit.  L.  illa  inf- 
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titutio  ,  ff.  de  he.red.  inftit.  §.  in  certit 
inftit.  de  Legtit.  c.  cum  tibi  ,  de  teflam. 
5°.  Quoique  le  teftament  du  hls  de 
famille  foit  nul  ,  parce  qu'il  ne  peut 
tefter  ,  les  legs  pieux  qu'il  aura  faits 
fubfifteront.    Barbofa  ,  lac.  cit.  n.  74. 

4°.  Les  perfonnes  incanables  de  re- 
cevoir par  teftament  peuvent  quelque- 
fois recevoir  de  legs  pieux  ,  par  ex. 
un  Religieux  peut  recevoir  un  legs 
modique  à  titre  de  penfion  alimentaire, 
ou  pour  les  Ornements  de  fon  Eglife. 
V.  Donation. 

5^\  De  Droit  commun  ,  quand  un 
legs  eft  fait  à  une  perfonne  fous  con- 
dition ,  le  legs  s'évanouit ,  (i  cecce  per- 
fonne vient  à  mourir  avant  l'événement 
de  la  condition  ;  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  legs  pieux  ;  une  autre  per- 
fonne dumême  état,  ou  un  autre  ufage, 
feroit  fabftitué,  6c  le  legs  auroic  tou- 
jours lieu.  Barbofa  ,  n.    81. 

6°.  Régulièrement ,  on  ne  peur  de- 
mander le  legs  à  l'héritier ,  avant  qu'il 
ait  accepté  l'hérédité.  Le  legs  pieux 
peut  lui  être  demandé  avant  cette  accep- 
tation ,  s'il  néglige  de  la  faire ,  ou  s'il 
répudie  ,  n.  82.  Le  legs  pieux  eft  tou- 
tetbis  lujet  à  la  diftinûion  que  font  les 
Jurifcon fuites  ,  de  l'exprelnon  taxative 
ou  démonftrative  touchant  la  cadu- 
cité du  legs  ,  quand  on  ne  trouve  pas 
la  chofe  léguée.    Ibid.  n.  8j. 

7'^.  Le  legs  pieux  n'eft  fujer  à  la 
détraclion  d'aucune  quarte  ;  il  n'eft 
pas  fujet  au  moins  à  la  détraûion  de 
la  FalciJie.  Inflit.    de    Leg.  Falcid. 

8"..  Le  legs  ou  la  donation  d'une 
choie  qui  n'exifte  point,  ou  dont  l'évé- 
nement eft  incertain  ,  eft  caduc  ;  s'il 
eft  pieux  ,  il  n'eft  plus  tel  ,  femper  eft 
valid/^m  ,  n.  S  S. 

5)".  Le  legs  pieux  une  fois  payé  ,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  dû  ,  ne  fe  répète  point , 
n.  89. 

10".  Le   legs  fait  k   l'Eglife  ,   fans 
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lavoir  laquelle ,  ell  dû  à  l'Eglife  Vi- 
roiffiale  ou  aux  pauvres.  Auth.  de  Ec- 
clef.  tit.  §.  /î  cjHts  in  mntine  ,  ^  ibt 
Clof.  vtrb-  domicilmm  ,  coUat.  p.  Si  deux 
Monafteres  concourent,  &  que  l'un  foit 
de  Moniales  ou  de  Mendiants  ,  celui- 
ci  lera  prétéré  ,  n.  ^4. 

II".  Il  faut  moins  de  formalités  & 
moins  de  témoins  pour  la  validité  d'un 
teflamenc  qui  ne  contient  que  des  di;po- 
litions  pieulcs  ,  que  pour  les  tellaments 
crdinairef.  C.  cum  tibi ,  J.  G.  c.  rtlaty.m  , 
de  teftam.  On  iiueipre.e  lainement  & 
abiclument  les  di.'polnions  pieufes.  En- 
fin chacun  peut  en  rLi-l.uner  l'exécution, 
ut  canfd  p!A  confeejiiaritnr. 
**• 

On  admet  en  France  la  didiniSion 
des  Mendiants  ex  Régula  ,  ^  non  ex 
Reaula  ;  par  rapport  a  la  capacité  ou 
incapaciie  des  legs  &  inftitutions ,  & 
même  pour  la  poffelTion  des  biens  im- 
meubles,  julques-là  que  les  Bulles  de 
mitigation  n'ôtent  à  ces  Religieux  leur 
incapacité  que  quand  elles  ont  été  re- 
vêtues de  Lettres  Patentes  duement  en- 
rcTiflrées  ,  après  quoi  refte  à  obtenir  la 
permidîon  du  Roi  pour  chaque  acqui- 
fuion  particulière  avant  même  que  d'y 
procéder  ,  depuis  l'Edit  de  1745».  V. 
^cqmjition  ,  Aîendiants.  Boniface  ,  tom, 
^.  Liv.  7.  tit.  4.  Chopin  ,  de  Sacr. 
Poin.  lib.  5.  cap.  i.  n.  18.  ©-  ca^.  6.  n. 
22.  Mornac  ,  in  L.  Légat um  ,  AT.  de 
c.ip.  rriinut.  (y-  in  L.  fi  Cjui  ad  declinan- 
djtm  ,  Cod.  de  Epifc.  &  Cleric.  Boni  race, 
tom.  5.  liv.  1.  tu.  5.  ch.  I.  M.  du 
Cierge  ,    tom.  4.    p.   1410.  6c  fuiv. 

Mais  dans  ce  Royaume  ,  les  Com- 
munautés régulières  &  léculicres  font 
incapables  d'être  inflituées  héritières  ou 
légataires  ,  quand  le  Confelieur  du 
Tellateur  efl  un  de  leurs  Membres.  Le 
ConklTcur  lui-même  eft  par  conlcquenc 
plus  incapable.    V.  Donation. 

Quant  aux  principes  expoiés ,  on  peu: 
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les  admettre  par  i  apport  à  la  nature 
des  legs  pieux.  A  l'égard  de  leur  exé- 
c\ition  ,  elle  n'appartient  parmi  nuus  ^ 
ni  à  l'Evêque ,  ni  au  Juge  EccléfialU- 
que  ;  il  eft  certain  ,  dit  M.  Dupui  fur 
l'art.  25.  des  Lib.  que  les  tellaments 
prennent  leur  force  &  font  régies  par 
la  Loi  Civile  ,  &  par  confequent  les 
feuls  Magillrats  féculiers  peuvent  faire 
les  commutations  de  volonté  qui  ne 
peuvent  s'accomplir  formellement.  V^ 
donc  cet  article  &  celui  qui  le  pré- 
cède ,  leurs  preuves  &  leurs  Comment, 
oii  l'on  voit  un  arrêt  de  règlement 
qui  oblige  les  Notaires  &  tous  ceux 
qui  reçoivent  des  Teftaments  à  infor- 
mer MM.  les  gens  du  Roi  ,  des  legs 
pieux  qui  y  font  contenus.  Arrêts  di» 
P.  de  Regulfe  ,  tom.   i.  pag.   i^p. 

Si  c'cft  aux  Magiltrats  à  faire  les 
commutations  &  les  nouvelles  applica- 
tions des  Icsjs  pieux  ,  la  iimple  exé- 
cu-ion  doit  à  plus  fone  railon  leur 
appartenir  ,  fur-tout  depuis  l'Edir  du 
mois  d'Août  174p.  dont  on  peut  lire 
l'art.  5.  verb.  Etabiijfemtnt.  V.  aulli  Ref- 
tittttion. 

11  n'y  a  à  cet  égard  d'exception  que 
pour  le  changement  des  Melles  &  des 
autres  fondations  femblables  ,  dont 
l'Evêque  peut  régler  dilleremment  l'heu- 
re &  l'Autel  par  rapport  au  Service 
Divin.  Encore  même  plulieurs  Auteurs 
remarquent  que  ces  pouvoirs  ibnt  très- 
bornes  à  ce  fujet.  Mais  l'Evêque  ,  dans 
le  cours  de  la  viiite ,  a  ,  par  l'arr, 
\6.  de  l'Edit  de  i<?p5.  le  droit  de  pour- 
voir à  l'acquittement  des  fondations  pieu- 
fes  ,  &  même  d'en  réduire  le  Service 
fuivant  les  befoins  &  les  circonllances» 
V.  Fondation. 

A  l'égard  des  privilèges  de  la  caufe 
ou  du  legs  pie  ,  ceux  qui  regardent  la 
forme  &  le  fond  des  teftaments  font 
entièrement  abrogés  en  France  par  l'arr. 
78.  de  l'Ordonnance  du    mois  d'Août 
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175^.  qui  dit  :  "  Toutes  les  dirpofî- 
tions  de  la  préfente  Ordonnance  , 
ion  fur  la  forme  ou  fur  le  fond  des 
teftaments ,  codicilles  &  autres  AAes  de 
dernière  volonté  feront  exécutées  ,  en- 
core que  lefdites  difpofuions ,  de  quel- 
qu'efpece  qu'elles  foient ,  euiïent  la  cau- 
fe  pie  pour  objet.  „  Par  rapport  aux 
autres  faveurs  ,  on  peut  les  regarder 
comme  arbitraires  aux  Cours ,  fi  ce  n'ell 
dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  ,  où  l'on 
doit  fuivre  celles  que  portent  exprefle- 
ment  les  Loix  Romaines.  Boniface , 
tom.  2.  liv.  2.  tir,  i.  ch.  10.  tom.  4. 
liv.  7.  tit.  6.  ch.  2. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2^.  Mars 
'J70S.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  Avocat  Général ,  que  les  in- 
lérêts  d'un  legs  pieux  fait  à  l'Eglife , 
même  pour  fondation  ,  ne  font  dus  que 
du  jour  de  la  demande ,  ou  du  jour 
que  la  fondation  a  commencé  à  être 
acquirtée ,  &  non  du  jour  du  décès  du 
Teftateur.  Jour,  des  Aud. 

La  Jurilprudence  eft  différente  dans 
pluheurs  Parlements ,  fur-tout  de  Droit 
Ecrit.  En  Provence  on  les  paie  du  jour 
du  décès,  fuivant  la  Novcl.  i^i.  ch. 
1 1.  Boniface  ,  tom.  5.  liv.  i.  tit.  5-  chap. 
^.  Paftor ,  de  bonis  temp.  Ecckf.  tit.  4. 
n.    15. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  les  in- 
térêts ne  font  dus  dès  le  jour  du  dé- 
cès ,  que  quand  il  y  a  un  Service  atta- 
ché au  legs.  Catelan ,  tom.  i.  liv.  i. 
chap.  8.  Boutaric  ,  fur  les  Inftitut. 
p.  320. 

C'efl  la  Jurifprudence  univerfelle  du 
Royaume  ,  d'accorder  aux  parents  pau- 
vres du  Teftateur  la  préférence  ,  ou 
une  portion  privilégiée  fur  le  legs  qu'il 
a  fait  aux  pauvres  en  général.  Boniface , 
tom.  5.  liv.  2.  tit.  2.  chap.  10.  Œu- 
vres Pofthumes  de  M.  d'Héricourt , 
Confult.  54. 

LEPRE  ,  LEPROSERIE.   La  lèpre 
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efi:  une  forte  de  maladie  donc  on  ne 
voit  plus  lieureufement  que  très-peu 
d'exemples  ;  elle  produit  dans  ceux  qui 
en  font  allligés ,  un  moyen  de  dilTolu- 
tion  pour  les  fiançailles ,  &  une  irrégu- 
larité pour  les  Ordres  ex  defcclft  corporis. 
Nous  n'avons  pas  manqué  de  le  dire 
fous  les  mots  Fiançailles  ,  Irrégularité. 
Nous  ajouterons  ici  que  Ci  la  lèpre  ou 
une  maladie  équivalente  peut  faire  rom- 
pre des  fiançailles  ,  elle  n'eft  pas  un 
moyen  de  diflolurion  pour  le  mariage  , 
&  les  lépreux  peuvent  fe  marier.  Extr. 
tit.  de  conjtig.  leprof.  On  trouve  cepei'- 
dant  un  règlement  contraire  dans  le 
Concile  de  Compiegne  ,  tenu  l'an  757. 

Par  Léprolerie  ,  on  doit  entendre  un 
Hôpital  de  Lépreux.  M.  Fleury  remar- 
que en  l'on  Hiftoire  Eccléf  liv.  73.  n. 
21.  que  la  première  Conftitution  de 
l'Eglile  touchant  les  Léproferies  ,  efl 
ce  Décret  ciu  troifieme  Co.icile  Géné- 
ral de  Latran  ,  qui  condamnant  la  du- 
reté de  quelques  Eecléfiaftiques  qui  r.e 
permcrtoient  pas  aux  Lépreux  d'avoir 
des  Eglifes  particulières ,  quoiqu'ils  ne 
fuiïent  pas  reçus  aux  Eglifes  publiques  , 
ordonna  que  par-tout  où  les  Lépreux 
feroienr  en  aifez  grand  nombre  ,  vivant 
en  commun  pour  avoir  une  E^lile  ,  un 
Cimetière  &  un  Prêtre  particulier  ,  on 
ne  fit  pas  difikulté  de  le  leur  permet- 
tre ,  les  exemptant  de  donner  la  dix  me 
des  fruits  de  leurs  jardins  &  des  bef- 
tiaux  qu'ils  nourriroient.  Can.  25.  ibid. 
liv.  8p.  n.  15.  in  fin. 
»♦. 

La  rareté  des  Lépreux  en  France 
y  a  fait  lupprimer  ou  unir  les  Lépro- 
feries à  d'autres  Hôpitaux.  V.  la  Dé- 
claration de  id'pS.  rapportée  fous  le 
mot  Hôpital. 

LETTRES ,    efl  un    mot  générique 
em.ployé  pour  bien  des   cliofes.  On  en- 
tend d"abord     en    Droit  par    Lettres  , 
un  ade  par  écrit  ;   ce  qui  fait  le  fujec 
Aa  2 


i88 


LEZ 


de  cet  A£le,  donne  eniulte  le  carac- 
tère &  k  nom  aux  Le;ues  ;  quelque- 
fois le  lieu  feul  où  les  Lettres  l'ont 
expédiées  ,  produit  cet  effet.  On  peut 
voir  dans  le  diélionnaire  du  Droit 
Civil  ,  à  quoi  M.  de  Ferrieres  a  appli- 
qué ce  mot.  11  cft  parlé  dans  celui-ci 
des  Lettres  Apoftoliques  fous  le  mot 
Rcfcrit  ,  des  Lettres  de  Chancellerie  fous 
le  mot  Abus  ,  des  Lettres  d'Etat  fous 
le  mot  Député  ,  des  Lettres  de  Gar- 
de Gardienne  ou  de  Commit! imtts  fous 
le  mot  Confervatenr ,  des  Lettres  Tcf- 
timoniales  fous  les  mots  Atteftat'ton  , 
Exeat ,  des  Lettres  d'Attaché  fous  le 
mot  Attache  ,  des  Lettres  de  Maîtrife 
fous  le  mot  A-laîtr'tfe  ,  des  Lettres  de 
Naturalité  fous  le  mot  Etranger  ,  des 
Lettres  de  Tonfure  &  autres  Ordres  fous 
les  mots  Ordres  ,  Titres  ,  des  Lettres 
de  Vicariat  fous  les  mots  Vicaire  , 
Vicariat  ;  enfin  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  en  général  fous  tous  les  mots  où 
l'on  établit  la  néceflité  de  les  obtenir , 
comme  fous  les  mots  Exemption  ,  Eta- 
hlijfement  ,  Confratrte  ,  E)  eUion  ,  Accjut- 
fitien  ,  &c. 

S.  I.  Lettres  Formécs.  On  appcl- 
loic  ainfî  autrefois  une  efpece  d'attelta- 
tion  qui  étoit  donnée  aux  Fidèles  qui 
voyagcoient ,  afin  que  les  autres  Fidèles 
leur  prétafTent  les  fecours  dont  ils  pou- 
voient  avoir  beft)in.  Le  nom  de  formées 
vient  de  ce  qu'elles  étoient  d'une  cer- 
taine forme  prefcrite  ,  ou  qu'elles  con- 
tenoient  quelque  fceau  ou  autre  marque. 
V.    Exeat. 

LEVEE.  On  voit  fous  le  mot  Immu- 
nités ,  qui  peut  ou  ne  peut  pas  ordon- 
ner ou  taire  des  levées  des  deniers  en 
France.  Art.    14.  des  Lib. 

LEZE-MAJESTE  ou  Majesté 
Lezée.  Ce  crime  regarde  la  Majcflé 
Divine  ou  la  Majeité  iuimaine.  Le 
crime  de  leze-Majeflé  Divine  fe  com- 
met direélement  contre  Dieu  ,  par  l'A- 
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poflafic  ,  l'Héréne  ,  le  Sortilège  ,  la 
i-imonie  ,  le  Sac:  iL'ae  ,  le  Blafphéme  , 
&  enfin  par  le  violement  d'afyle.  V. 
Immun.  Nous  pailons  en  fon  lieu  de 
tous  ces  crimes.  Far  rapport  au  crime 
de  leze-Majeflé  Humaine  ,  V.  le  Dic- 
tionn.  de  Droit  Civil.  Nous  remarque- 
rons ici  que  le  crime  de  leze-Majeflé 
Humaine  en  tçus  fes  chefs  étant  dé- 
claré cas  Royal  par  l'art.  1 1.  du  tit.  i. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  ell  aulfi  né- 
ceiTairement  privilégié  (^  v.  Délit ,  ^  & 
fi  privilégié  ,  que  les  Juges  Laïcs  rc- 
fulent  le  renvoi  aux  Eccléfiaftiques  qui 
ont  été  allez  malheureux  pour  s'en  ren- 
dre coupables.  Mem.  du  Clergé ,  tom. 
7.  p.  467.  &  fuiv.   p.  474.  475. 

A  l'égard  des  Evoques  qui  pour- 
roienr  tomber  dans  un  cas  de  crime  de 
leze-Majefté  Humaine.  Voyez  Caujet 
majeures. 

Le  crime  de  leze-Majeflé  fait  fans 
doute  vaquer  le  bénéfice  de  plein  Droit 
dans  ce  Royaume.  Défin.  Can.  tir. 
Crimes ,  n.  5.  Goar ,  Traité  des  Béné- 
fices,  tom.  1.  q.  ^.  chap.  2.  art.  5.  & 
7.    V.  Vacance. 

Un  ConfelTeur  doit-il  révéler  la  eon- 
felTion  d'un  homme  qui  s'accule  du  cri- 
me de  l.-ze-Majeflé  au  premier  chef? 
V.  Confejfenr. 

LEZIUN.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  l'Eglife  jouiflfant  de  tous  les  privi- 
lèges des  Mineurs ,  ne  puilTe  être  ref- 
ti'uée  envers  fes  Ades  pour  caufe  de 
lezion.  V.  Aliénation ,  SaH  ,  A^inettr  ; 
mais  c'eft  une  grande  queftion  parmi 
les  Canoniftes,  fi  l'Eglife  peut  être  ref- 
tituée  comme  le  Mineur  envers  un  con- 
trat de  vente  fait  avec  toutes  les  for- 
malités requifes ,  pour  une  lezioR  qui 
n'exceie  pas  la  moitié  du  jufte  prix  .'' 

La  rai  Ion  de  douter ,  ell  que  le  chap. 
âiUEli  &  le  chap.  cftm  canfa  de  emptivne 
Cr  venait,  parlant  d'une  pareille  refli- 
tucion  ,  fixent  la  lezion   à  l'outre-moi- 
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tié  du  prix.  Covarruvias  qui  a  traire 
fort  au  long  cette  queflion  dans  ion 
Traité  de  v*r.  Refol.  lib.  I.  cap,  J.  n. 
1 1 .  prétend  contre  ces  deux  Décrctale? , 
que  la  reflitution  doit  être  accordée  à 
l'Egiile  pour  une  lezion  moindre  que 
de  la  moitié  du  jufte  prix ,  mais  telle, 
qu'elle  paroilfe  au  Juge  un  iufle  mo- 
yen de  refcifion  ;  par  oîi  il  rend  la 
queilion  arbitraire  &  dépendante  des 
circonftances  :  Vt't  ego  exifilme ,  Jtidi- 
cis  Arbitrio  definiendum  ejfe  ejuantA  ,  (^T 
ejualis  débet  ejje  Ltjie  Ecclefji  ,  ut  ejits 
ratione  ,  pofi  <jundriennium  refinutionis 
beneficmm  ,  locnm  habeat  :  nec  ta.wiri 
potefi  certa  bac  in  re  qhafititas  ,  loc.  en. 
Cette  opinion  eft  combattue  par  ceux 
qui  ,  conformément  aux  chap.  cités  , 
exigent  la  lezion  d'outre-moitié.  Ma- 
thxus ,  in  Decif.  I S9-  Gttidonis  P^-.pe,. 
Faber  ,  in  Cod.  lib.  4.  de  rejcind.  vend, 
def.   2. 

11  y  a  pai-mi  les  Auteurs  François 
la  même  variété  d'opuîions  ;  car  les 
uns  en  admettant  la  reRitution  pour  lezion 
en  faveur  de  l'Eglife  ,  prennent  pour 
règle  indiftinélement  ,  l'exemple  des 
Mineurs  ;  les  autres  fuivent  la  Lettre 
des  Décrétales ,  &  d'autres  enfin  dé- 
cident exprelTément  qu'il  ne  faut  pas 
la  lezion  d'outre-moitié  :  ce  qui  rend 
à  poprement  parler  la  queftion  arbi- 
traire fuivant  Covarruvias.  Œuvres  Pof- 
tluimes  d'Héricourt  tom.  1.  conf.  24. 

LlBELLATiQUES.  On  appelloic 
ainli  les  Chrétiens  qui  avoientla  lâcheté 
d'acheter  leur  délivrance  des  perlécu- 
tcurs ,  qui  leur  donuoient  à  cet  eftet 
des  billets ,  d'où  leur  vient  le  nom  de 
LtbellatitfHes.  Ils  étoient  traités  comme 
Apoilats ,  &  avoient  une  rude  péniten- 
ce à  faire. 

LIBELLE  ,  LIBELLÉ.  On  ne  con- 
fond pas  Libelle  avec  Libellé.  Ce  der- 
nier mot  s'applique   aux    Ai!le$  raiicn- 
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nés  &  particulièrement  aux  Expîc.its 
d'allignation  qu'on  dit  libellés  ,  quand 
Il  caufe  &  les  autres  particularités  de 
l'Aéle  y  font  expàmces  ,  c'efl- à-dire  , 
libellées.  L'art.  1.  du  tit.  2.  de  l'Or- 
donnance de  ï€6-j.  dit  :  "  les  ajour- 
nements &  citations  en  toutes  matières 
&.  toutes  juriiditlions  iéront  libellées  , 
contiendront  les  conclufions  &:  fommai- 
rement  les  moyens  de  la  demande  , 
à  peine  de  nullité  des  Exploits  5c  de 
vingt  livres  d'amende.  „  Cet  article 
s'accorde  avec  le  titre  aux  Décrétales  , 
de  oblatione  Libelli ,  d'oii  font  tirés  les 
principas  expofés   fous  le    mot  Citation. 

Quant  au  mot  Libelle ,  on  ne  s'en 
fert  guère  dans  l'ulage  que  dans  un  fcns 
oaieux  &  dans  la  lignification  d'un  Ecrie 
injurieux  &  diffamatoire.  Rien  de  li  dé- 
fendu par  le  Droit  &  finguliéremcnc 
par  nos  Ordonnances  ,  que  les  Libel- 
\ci  diffamatoires  contre  l'honneur  des 
perfonnes.  L'art.  77.  de  l'Ord.  de  Mou- 
l.ns  porte  :  "  défendons  très-étroitement 
à  tous  nos  Sujets  ,  d'écrire,  imprimer 
&  expofer  en  vente  aucuns  Livres , 
Libelles  ou  Ecrits  diffamatoires  &  con- 
vicieux  contre  l'honneur  &  la  renommée 
des  perfonnes  ,  fous  quelque  prétexte 
&  occalion  que  ce  foit ,  &  déclarons 
dès-à-préfent  tels  Scriptcurs  ,  Impri- 
meurs &  Vendeurs  ,  &  chacun  d'eux , 
Infradeurs  de  paix  &  Perturbateurs  du 
repos  public  ,  &  comme  tels  ,  voulons 
être  punis  des  peines  contenues  en  nos 
Eciits  ;  enjoignons  à  nos  Sujets  qui  ont 
tels  Livres  ou  Ecrits ,  de  les  brûler  dans 
trois  mois,  fur  les  peines  de  nofdits 
Edits.  „ 

L'Edit  donné  à  Romorantin  au  moi? 
de  Mai  1560.  s'exprime  ainii  fur  le 
même  lujet  :  „  Tous  Faifeurs  de  Pla- 
cards ,  Cartels  ou  Libelles  diffamatoi- 
res ,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  émou- 
voir &  irriter  le  peuple  à  fédiiion  ,  les 
Imprimeurs    ,    Vendeurs     &    Semeur* 
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derdits  Libelles  ,  font;  déclarés  crimi- 
nels de  leze-Majellé ,  &  fujets  aux  pei- 
nes des  féditieux  &  faifeurs  d'Aflem- 
Hées ,  &  en  conféquence  peuvent  être 
jugés  en  dernier  retlort  par  les  Préfi- 
diaux.  „  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p. 
581.  tom.  I.  p.  840.  841.  V.  la  Dé- 
clar.    de    1728.  fous  le  mot  Imprimerie. 

Par  divers  Arrêts  de  Règlement  , 
il  a  été  défendu  aux  OlTiciaux  ,  en 
procédant  contre  des  Eccléfiaftiques  , 
de  nommer  dans  leurs  Sentences  les 
perfonnes  du  fexe  ,  avec  lefquelles  ,  ces 
aerniers  ont  été  convaincus  de  fréquen- 
tations criminelles  &  même  fcandaleules. 
Au  furplus  le  crime  des  Libelles  cil 
cas ,  &  par  conféquent  privilégié.  Biblio- 
thèque Can.  verb.  jurifdid.  temporelle. 
,V-  ItJJurc. 

LIBELLENSES  étoient  autrefois 
chez  les  Romains  des  efpeces  de  No- 
taires. V.  Notaire. 

LIBERTÉ.  C'eft  une  queftion  par- 
mi les  Canoniftes  en  matières  Eccléiiaf- 
tiques ,  fi  Liberté  diffère  d'immunité  ? 
J^ariTo  modo  ,  dit  Farinaeius  ,  de  im- 
TKtmit.  Ecclef  cap.  i.  Ecclejîajîica  im- 
TKunitas ,  cs"  Ecclefinfiicii  Libertas  con- 
fftndantur  :  firiclè  vero  per  Ecclejlafiicam 
immunit atem  imelli^itw  exempcio  loci 
facri  ,  er  per  libertatem  ,  exemptio  per- 
J^oriA    EcctejtuJiicA. 

Libertates  à  privilegiis  feparanda.  Co- 
quille ,   in  pr&f.  h/Ji.   univ.  p.   18. 

Le  Concile  de  Trente  &  plufieurs 
Bulles  en  parlant  des  Libertés  Ecclé- 
fiaftiques efl  général ,  fe  fervent  de  cette 
expreffion  ,  Libertates  ,  Jura  er  immn- 
Tiitates  Ecclffu.  Sur  quoi  V.  Immunités. 
Nous  n'avons  à  parler  ici  que  des  Li- 
bertés particulières  de  l'Eglife  de 
France  ;  la  matière  en  eft  li  impor- 
tante que  nous  en  avons  fait  un  article 
fcparé. 

§.     I.   LiBERTFS     DE    l'EgLISE    GaI.- 

^ICANE.  On  appelle  Libertés  de  l'Eghfe 


LIB 

Gallicane  ,  la  poirelfion  où  font  les 
François  de  fe  conduire  fuivant  les 
anciens  Canons  &  les  Décrets  des  Con» 
ciles  reçus  en  France.  C'eft  la  définition 
la  plus  jufte  qu'on  puille  donner  de 
ces  Libertés ,  lur  les  termes  même  de 
M.  Pithou  ,  dans  fon  premier  article  ; 
on  peut  dire  aullî  avec  lui  que  ces  Li- 
bertés font  de  véritables  franchifes ,  uni- 
quement fondées  fur  le  droit  commun 
ancien  ,  fur  la  pofleirion  des  Loix  ori- 
ginelles ,  dans  laquelle  les  François , 
fans  celfer  d'être  bons  &  zélés  Catholi- 
ques Romains  ,  ont  mieux  lu  fe  main- 
tenir qu'aucune  autre  nation  :  Quoad 
Gallos  attinet  ita  fe  in  his  difcrimin/hut 
femper  gejfernit  ut  conflantia  prudentiaejtte 
fua  (y-  jura  fua  rettnuerint ,  q;-  pietatem 
erga  Romttnam  Ecclejlam  non  lAfertnt, 
de  Marca ,  in  concord.  Lib.  1.  cap.  1, 
n.    10. 

Nos  Libertés  ne  font ,  dit  Dufrenoi 
dans  fa  Préface ,  ni  des  privilèges  par- 
ticuliers ni  des  exceptions  du  droit 
nouveau  ;  ce  feroit  plutôt  le  droit  nou- 
veau qui  pourroit  pafler  pour  une  ex- 
ception de  ces  premières  Loix  ;  ce  qui 
fe  prouve  par  les  principes  expofés  fous 
les  mots  Canon  ,  Droit  Canon  ;  &  en  eflci: 
ces  mêmes  Libertés ,  luivant  les  idées 
que  nous  en  donnent  tous  ceux  qui 
en  ont  parlé  ,  &  encore  mieux  les  aéles 
qui  les  juftihent  ,  ne  font  autre 
chofe  ,  &c. 

Nos  Libertés  ne  font  donc  autre  chofe, 
que  ce  que  les  Anciens  ont  appelle 
Droit  Commun  ,  Loix  inviolables  ,  <  outH- 
mes  imprefcriptibles  ;  ce  font  à-peu- près 
les  termes  dont  fe  lert  S,  Louis  dans 
fa  Pragmatique  ;  mais  comme  vers  le 
temps  de  ce  St.  Roi  ,  il  fut  queflion  de 
nous  aflujettir ,  comme  les  autres  Na- 
tions ,  aux  nouveaux  Décrets  &  aux 
dernières  Conftitutions  des  Papes  ,  cela 
fit  dire  à  nos  Pères  qu'étant  nés  libres , 
on  ne  pouvoit  nous  aiieivir   à    aucun 
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Droit  nouvetiu  ,  ii'iyant  Jamais  eu 
d'autre  re^lo  de  notre  conduite ,  que 
les  Anciens  Canons  :  d\  ù  vient  qu'au- 
trefois on  diloit  ,  Libertés  Camni<jues  ^ 
anciennes  Libertés  de  nos  Egltfes  ;  Q  Edit 
de  Cliarles  VI.  de  l'an  1422.  ')  &  qu'au- 
jourd'liui  nous  dilons ,  Libertés  de  l'E- 
^life  de  France  ou  Gallicane,  Hill.  Ecclef. 
Liv.  79.   n,   51. 

„  Le  mot  de  Liberté  ,  dit  M.  Lef- 
„  chalfier  ,  en  fon  Traité  de  la  Li- 
„  berté  Ancieiine  6c  Canoniq.  de  l'E- 
„  glil'e  Gallicane  ,  n'eft  point  de  récent 
„  ufage  ,  puifqu'il  eft  de  la  troilieme 
„  des  quatre  premiers  Conciles  Œcu- 
„  méniques  ,  qui  le  répète  deux  fois  , 
„  &.  le  dit  conliller  au  Droit  Apofto- 
„  lique  ,  aux  Statuts  des  Pères  &  cou- 
„  tume  ancienne  de  l'Eglife.  Depuis 
„  ce  temps  l'Eglile  Gallicane  a  d'âge 
„  en  âge  mis  la  dcfenle  de  fa  liberté  il 
„  conftamment  &  avec  tant  de  perié- 
„  vérance  en  ces  Droits  anciens ,  qu'en- 
,,  fin  ils  ont  été  appelles  du  nom  même 
„  de  la  Liberté  de  l'Eglife.  L'uiage 
,,  plus  fréquent  &  plus  ordinaire  de  ce 
„  mot  a  été  pratiqué  par  l'Eglife  Gal- 
„  licane  ,  du  temps  de  Cnarles  VL 
,,  aux  Conciles  qui  furent  tenus  fous 
„  lui  en  l'an  \j^o6.  &  en  l'an  1408.  & 
„  a  été  continuée  depuis.  On  rend  au- 
„  jourd'hui  la  fignihcation  de  ce  mot 
„  douteule  &  incertaine  ,  pour  ce  que 
„  par  brièveté  de  langage  ,  nous  di- 
„  Ions  hmplement  la  Liberté  de  l'E- 
„  glile  Gallicane,  qui  néanmoins  n'au- 
„  roit  nul  doute  ,  fi  ,  comme  l'Eglife 
„  Gallicane  faiioit  alors  ,  nous  lui  ajou- 
„  tions  les  épithetis  perpétuels  ,  en 
„  difant  1'  '\ncienne  &  Canonique  Liber- 
„  té  de  l'Ej^lilé  ,  qu'ils  diloient  être 
j,  le  Droit  Commun  &  Ancien  ,  lequel 
„  alors  ils  appelloieni  du  nom  de  Liberté 
„  Ancienne  &  Canonique,  pour  l'op- 
„  poler  à  la  lervitude  dont  les  Evéques 
„  &.  le  Clergé  étoienc  lors  opprefîes.  Us 
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eurent  recours  à  la  protcûion  du 
Koi  &  à  l'autorité  de  fa  Couronne  , 
qu'il I  maintenoient  Protedrice  de  ce 
Droit  Commun  &  Ancien  ,  ou  Li- 
berté Ancienne  &  Canonique  j  & 
après  avoir  été  délivrés  de  cette  ler- 
vitude par  le  Roi ,  il  n'ell  pas  à  croire 
qu'ils  y  vouluOent  porter  la  Couron- 
ne ,  l'ordre  de  la  Jultice  &  les  autres 
Etats  du  Royaume,  Or  par  toutes 
les  Ordonnances  de  Charles  VL  faites 
fur  ce  fujet  ,  qui  ne  font  que  réciter 
les  remontrances  &  propolitions  de 
l'AfTemblée  de  l'Eglile  Gallicane  , 
la  Liberté  Ancienne  &  Canonique 
de  l'Eglife  eft  dite  être  le  Droic 
Commun  &  Ancien  ,  portant  ces 
mots  dont  on  ufa  ordinairement  fous 
Charles  VL  Se  depuis  ,  &  les  mots 
dont  on  ufoit  auparavant ,  Jas  com^ 
mune  AntiquHm  ,  Anticjuï  Canones , 
Satfttu  anti^uorum  Patrum ,  (ont  tou- 
tes lynonymies  &  façons  de  parler 
qui  ne  lignifient  qu'une  même  chofe, 
luivant  la  définition  du  Concile 
d'Ephefe ,  qui  dit  que  cette  Liberté 
conlifte  au  Droit  Apoftolique  ,  Cou- 
tume ancienne  de  l'Eglife  ,  ôc  Statuts 
des  Percs.  De  ce  Droit  ,  le  Roi 
Charles  VI.  fe  dit  être  le  proteéleur 
&  défenfeur  ,  &  le  dit  ainfi  après 
l'Eglife  Gallicane  par  fon  Ordon- 
nance de  l'an  1422.  Charles  VII.  die 
aufîi  ,  qu'il  eft  protcdeur  Statuta 
fann:ortim  antiquarHmejue  Patrr.m  ,  & 
qu'il  l'a  am  i  promi:i  à  ion  Sacre.  Il 
le  dit  par  ion  Ordonnance  de  la  ré- 
cepdon  de  la  Pragmacique-Sanélion  , 
après  le  Concile  de  l'Eglife  Gallica- 
ne aifemblé  à  Bourges.  S.  Louis  de 
même  dans  Ion  EdiBttm  confultijfi- 
nmm  fait  en  l'an  1268.  veut  que  Ion 
Eglilé  foit  régie  par  le  Droit  Com- 
mun Canonique  ancien  en  ces  mots  : 
SecHndtim  difpojîtionem  Jnris  Commu^ 
nis  ,  Sacrornm    conciliornm   EtcleÇiâ 
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„  Dei  ,  0-  StMtitorttm  SanB.wum  ,  ami' 
„  quorum  Phirum.  En  quoi  il  ne  ùit  que 
„  luivre  ls3  mêmes  paroles  qui  onc  tou- 
„  jours  été  en  k  bouche  des  Rois  fes 
„  Prédécefleurs,  &  des  Prélats  de  France, 
„  comme  ce  feroit  chofe  trop  longue 
„  &  prefque  infinie  d'en  réciter  ici  les 
„  lieux.  „ 

Ce  font  là  les  notions  Communes  & 
les  plus  exaftes  de  nos  Libertés  ;  elles 
font  développées  &  juftifiées  avec  tout 
le  détail  que  la  matière  exige  dans  des 
ouvrages  ,  ex  profejfo.  Auxquels  nous 
renvoyons  le  Leiteur.  Il  doit  lui  fuflîre 
d'en  trouver  ici  la  baie  &  les  titres  les 
plus  folemnels  ;  &  comme  tout  ce  qui 
intérefl'e  d'aflez  près  le  St.  Siège  , 
Centre  de  l'Unité  ,  Catholique  6c  Sacer- 
dotale ,  cft  d'une  grande  conléquence 
pour  la  Foi  que  les  François  ont  appris 
de  leur  Père  ,  à  conferver  pure  ;  il  cil 
bon  d'avertir  en  ce  lieu  qu'elle  ne  perd 
rien,  fi  plutôt  elle  ne  gagne  à  l'exercice 
de  ces  Libertés.  Rien  en  effet  de  tout 
ce  qui  iert  à  leurs  preuves  ,  ne  s'op- 
poie  au  relpeâ:  &  à  la  foumillion  qui 
font  dues  au  Siège  ApoftoUque  ;  c'eft, 
Àk  l'Anglois  dans  fa  Préfice  ,  par  un 
aveu  fincere  de  fon  juftc  pouvoir  que 
l'on  peut  folidement  les  établir  ;  c'ell  , 
en  lui  accordant  aujourd'hui  parmi  nous 
l'autorité  qui  ne  lui  a  jamais  été  con- 
teftée  ,  qyc  nous  pouvons  jultement 
défendre  nos  droits.  Ce  langage  n'eft 
qu'une  Copie  ou  la  traduction  de  ces 
paroles  de  M.  de  M.rca  ,  in  concord. 
Lib.  I.  cap.  2.  n,  2.  ita  ut  omnibus  fiât 
fatis  ,  liquida  (^  fecundum  fementiam 
ir.CAm  onmiumque  Gallorum  ,  ajfero  pr£- 
tipHum  primur/tcjuc  Libtrtatis  Ecdeftafli- 
cs  fmidumeyjtHm  apud  nos  hoc  ejfe  Ht 
Principatus  j4po[lolicâ,  fedis  fuum  locum 
ohiineat.  "  Nos  Libertés  ,  difoit  An- 
,,  toine  Hotman  ,  dont  M.  Dupui  a  fait 
,,  l'éloge  ,  qui  ne  le  peuvent  déKnir 
gf  puilqu'elles  font  indéfiniment   contïe 
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toutes  nouveautés  qu'on  voudroit  in~ 
troiuire  en  France  ,  ne  font  point 
concevons  des  Papes.  Ce  ne  font  point 
Droits  acquis  contre  le  Droit  Com- 
mun. Car  pour  s'être  la  France  con- 
fervée  en  Liberté  plus  qu'autre  natioR 
qui  foit  Catholique  ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ait  été  affranchie  ;  elle 
efl  franche  5c  libre  dès  fa  première 
origine  ;  elle  s'eft  mieux  confervée 
que  les  autres  dans  fon  premier  état , 
fans  s'être  abandonnée  à  la  prédation 
de  plufieurs  Droits  qui  fe  recueillent 
dans  les  pays  qu'on  appelle  d'obé- 
dience ;  ce  qui  ell  bsfoin  aie  b  en  dif- 
cerncr  afin  de  ne  rellcmbler  à  ceux 
qui  fous  couleur  de  s'oppoler  aux  abus , 
allèguent  cette  liberté  pour  en  faveur 
d'elle  interpréter  à  fervitude  ,  tout  ce 
qui  efl  des  Droits  légitimes  du  St. 
Siège  ;  &  paifant  outre  devient  fon 
autorité ,  6:  la  mettent  au  néant  :  au 
lieu  que  la  liberté  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  peut  compatir  avec  la  Dignité 
du  St.  Siège  ,  &  ne  font  point  deux 
choies  contraires  l'une  à  l'autre  ;  elles 
font  toutes  deux  légitimes ,  &  la  pro- 
portion correfpondante  entre  elles ,  fert 
à  maintenir  l'Eglife  ,  &  à  en  retran- 
cher l'hérélie  6;  l'athéifme.  Il  faut  ôcer, 
s'il  efl;  podible  ,  les  abus  de  quelques 
Eccléfiafliques  ,  mais  il  ne  faut  pas 
ôter  l'Eglife.  11  en  faut  effacer  les 
taches  &  foulllures  ,  mais  il  ne  la 
faut  pas  effacer  elle-même  ;  ce  qui 
efl;  dit ,  pour  répondre  à  ceux  qui  ne 
peuvant  approuver  les  immodérées 
entreprifes  de  quelques  Papes  ,  le 
rendent  fi  contraires  à  la  Dignité  du 
Sr.  Siège  ,  qu'ils  entrent  même  en 
mépris  de  toute  difcipîine  &  ne  veu- 
lent vivre  qu'à  leur  fantnifie  ,  ôc  licen- 
tieufement  s'attribuent  tout  ce  qui  ell 
à  leur  profit  „  n.  53.  54. 
Ces  paroles  répondent  à  celles  du 
Clergé  de  France  ,  dans   le  préambule 

de 
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de  fa  déelAration  rapportée  cî-après  ,  il 
faut    y   faire  atcention  ;  le  Parlement  de 
Paris  dans  fes    flimeufes    Remontrances 
au  Roi  Louis  XI.  diloit  en  l'article  II. 
„  &  premièrement    pour  entendre    lef- 
„  dits  griefs  &    plaintes ,  &   à  fuppofer 
„  qu'au  Royaume  deFrance,  fur  tous  les 
„  Royaumes  Chrétiens  ,    la  Foi  Catlio- 
,,  lique   depuis    la   lufceprion    d'icelle , 
,,  &  mêmement  dès  le  temps  de  Clovis , 
,,  nremier    Roi  Chrétien  ,    a    toujours 
„  flori  &    profperé ,    fans    quelconque 
„  erreur  &  déviation  :  &  a  été  le  nom 
„  de    Dieu    exhaufle    ,  &   fon    Eglife 
„  entretenue  en  fa  liberté  ,  &  le  Service 
„  Divin  augmenté  par  la    fervente  dé- 
„  votion    &  bonne  proteftion  &   garde 
„  des  Rois.  Et  tellement  qu'iceux  Rois 
„  très-Catholiques    ,    qui   ont   toujours 
„  de  plus  en  plus  ,  en  icelle    Foi   Ca- 
„  tholique  ,  perfévéré  par    fervente   dé- 
„  votion   en  l'honneur  £c  révérence  de 
„  Dieu ,    ont  très-libéralement    &  très- 
„  largement  donné  de  leurs  biens  ,    au- 
„  mône  &   diftribué  pour  la    conftruc- 
„  tion   &  éditication  de  très-fomptueux 
„  édifices  d'Eglifes  ,  dotations    &  fon- 
„  dations  d'icelles  :  &  auflî  ont    labou- 
„  ré    à    la  protedion    &     défenfe    de 
„  la  Foi  Catholique  ,    &  ont    par    ce 
,,  moyen  acquis  par  excellence  ce  très- 
j,  glorieux    &    excellent   nom    du    Roi 
„  très-Chrétien  ,   en  quoi  ils    excellent 
„  fur  tous  les  autres   Rois  Catholiques. 
„  Item  &  avant  que  procéder  outre  , 
,,  protelle  ladite  Cour,  que  par  chofe 
„  qui  diile  fera  ci-aorès  ,   n'entend  dé- 
„  roger  à  l'excellente  Sainteté,  Dignité  , 
„  Honneur  &  Autorité  de   notre  Saint 
„  Père  le  Pape  &  Saint  Siège  Apoftoli- 
„  que  ,   ains  ,   tout    honneur   &  rêvé- 
„  rence  &  obéiflance  quebons  &  loyaux 
„  Catholiques    cioivent    au      Souverain 
„  Pafleur  de  l'Eglife,  lui  voulant  com- 
„  me    vrais  enfants  de    l'Eglife    rendre 
i,  &  exhiber  ,    proccftant  que  s'il  y  a 


L  I  B  r^  j 

„  cliore  qui  ait  befoin  de  eorredlion  , 
,,  de  le  fubmctrre  du  tout  à  la  dctermi- 
,,  nation  de  l'Eglife ,  citiA  errare  non 
„  potefl ,    juxta   ea  reEi^a.  24.^.    i.  „ 

Enfin  pour  achever  de  donner  ici  de 
nos  libertés  ,  les  faines  idées  qu'on  doit 
en  avoir  pour  bien  régler  fes  fentiments 
dans  l'ulage  qu'on  efl  obligé  d'en  faire, 
nous    joindrons  à    toutes     ces   autorités 
un  palfage    de  l'ilUiftre   Bofiuet ,  don: 
nous   aimons  bien  à  répéter  les  paroles. 
„  l'Eglife  de  France  ell  zélée   pour    lès 
,,  libertés ,  Ç  Conc.  Bitur.  C.   de  eUB.  > 
„  Elle  a  raifon  ,  puifque  le  grand  Concile; 
„  d'Ephefe  (^  Conc.  Epb.  aét.  7.  ')  nous 
„  apprend  que  ces  libertés  particulières 
„  des  Eglifes ,  font  un  des  fruits  de  la  ré- 
,,  demption  par    laquelle  J.  C.   nous  a 
„  affranchis    :    &    il    eft  certain    qu'en 
„  matière  de  Religion  5c  de  confcience  , 
„  des     libertés     modérées    cntretienneiic 
„  l'ordre  de  l'Eglife  ,  &  y  affermiiïent  la 
„  paix.  Mais  nos  Pères  nous  ont  appris 
„  à  foutenir  ces   libertés    fans  manquer 
„  au  refpeél  ,  &:  loin  d'en  vouloir  man- 
„  quer  ,  nous  croyons  au  contraire  que 
„  le  refpeél  inviolable  que  nous  confer- 
„  verons  pour  le  St.   Siège  ,  nous  fau- 
„  vera  des  bleffures  qu'on  voudroit  nous 
„  faire  fous    un    nom    qui   nous    eft  fl 
„  cher    &   Il    vénérable.    Sainte    Eglile 
„  Romaine ,  Mère  des  Eglifes  ,  &  Mère 
„  de  tous  les    FideLes   ,   Eglife    choille 
„  de  Dieu  ,    pour  unir  fes  enf^mts  dans 
„  la  même  Foi  &  dans  la  même  Charité, 
„  nous  tiendrons  toujours  à  ton  unité  par 
,,  le  fonds  de  nos  entrailles.  Si  je  t'ott- 
„  blie  ,  Eglile  Romaine ,  puilfe  je  m'ou- 
,,  blier    moi  même  .'    0::e     ma   langue  fe 
„  feche  é"  demeure  immobile  dans  mei  hoii- 
„  che  ,  Ji  tu  nés  pas  toujours  la  première 
„  dans  mon  foiivenir  ;fi  je  ne  te  mets  pAS  att 
,,  commencement    de    tous   mes  Camiaues 
,,  de   réjoptîjfunce.   yidhs.rsat  Ihigua.  mta 
,,fa(icib(fs    mcis  fi    non  memiaero    tci  ; 
„  (i  non  propofiiero  Jer^ftilem    in   princi- 
Toms  m.  B  b 
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„  pio    lAtitU     mes,.     Pfalme.     15  5.    „ 
C'eft  donc    dans  ces  fenciments   que 
nous  allons   rapporter  ,  &  que  chacun 
doit  lire  &  défendre  les  articles  fuivants. 
H  furent  recueillis  par  M.  Pierre  Pithou 
dans  un  temps  oîi  ils  étoient  très-nécel- 
faires,  fous    le   règne   d'Henri  IV.  que 
Sixte  V.  &  Grégoire  XIV.  ne  vouloient 
pas    reconnoître   pour    légitime    Souve- 
rain  ;   plufieurs    lavants    Jurifconfultes 
s'élevèrent   contre  leur  Bulle  ,    &   l'on 
vit  alors  paroître  ces  divers  Traités  qui 
forment   le  premier  Volume  du  recueil 
des  preuves    de  nos  Libertés  ;  ce  font 
comme  autant    de    monuments     élevés 
pour    toujours  a  la  gloire  de  notre  na- 
tion ,  l'une    des  plus   fincérement  atta- 
chées à  leurs  Princes.   On    y  voit  dans 
le    plus    grand    jour    la    caufe    &   la 
juftice  de  leurs  droits  Sacrés ,  l'indépen- 
dance de  leur  Couronne  qu'ils   ne  tien- 
nent que  de  Dieu.  Jamais  nos  Libertés 
n'ont   été  défendues  fur    ce  point  capi- 
tal comme  fur    tous   les  "autres  ,    avec 
tant  de  zèle  &  de  lumière.   Elles  fcm- 
bloient    dans     ces     triftcs   circon fiances 
toucher  au    moment  de  leur  perte  ,  & 
dès  cette  époque  ,  elles  ont  acquis  une 
force  &  un    éclat  que    rien    ne    feroit 
aujourd'hui  capable  d'affoiblir  ou  d'ef- 
facer :    femblables  à  ces   pierres  de  feu 
qui  ne    donnent  pas    de  plus  brillantes 
étincelles  ,    que    quand  on  les    choque 
avec  plus   de  rudeÛTe. 

De  tous  ceux  qui  écrivirent  pour 
leur  défcnfe  ,  M.  Pithou  mérita  la  pré- 
férence ;  on  la  lui  donna  pour  l'ordre 
&  la  méthode  qu'il  fut  mettre  dans  fa 
compofuion  ;  car  il  rédigea  cette  vafte 
madère  en  un  certain  nombre  d'articles 
qui  fe  peuvent  divifer  en  deux  par- 
ties ,  ou  fe  rapporter  à  deux  feuls  ar- 
ticles qui  font  comme  le  fondement  & 
la  fource  de  tous  les  autres  ;  c'ell-à- 
ûire  ,  que  comme  toutes  nos  libertés 
ce.  roulent    que  fur  ces  deux  maximes 
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principale? ,  favoir  ,  que  nos  Rois  font 
indépendants  dans  le  temporel ,  &  que 
le  Pape    efl  foumis  aux   faints  Canons 
des  Conciles  ;  la  première  fe  trouve  ex- 
pofée  dans  le  quatrième  article  ;   dans 
tous  les    autres   jufqu'au  ^p'.  inclufive- 
ment   font  une  fuite  &  comme   les  co- 
rollaires. L'article  40  annonce  la  fécon- 
de maxime  qui  embraffe    tout  le  relie. 
Le  tout  forme  un   recueil  de  8^.  arti- 
cles dont  le    Roi  Henri  IV.   reçut    la 
dédicace  avec  plaifir   l'an   1 55)4.    &  le 
Parlement   en    permit  l'impreffion  ;    ce 
qui  a  peut-être  contribué  ,  autant  que 
le  mérire  de   l'ouvrage  en  lui-même  ,  à 
l'accréditer    dans  les  Tribunaux  où  on 
le  cite  &  l'adopte    fi  fouvent    dans  les 
Arrêts   &   Jugements  ,    qu'on    regarde 
prefque  aujourd'hui ,  comme  des  Loix  , 
tous  les    articles    dont   il  eft    compofé. 
L'Edit   du    mois  de   Novem.bre    1715). 
concernant  les  bénéfices  de  la  Congré- 
gation de  S.  Maur  n'a  parlé  que  dans 
ca  fens  de  l'article  ^o.   juftifié    comme 
tous  les  autres  pur  les  lavantes  preuves 
de   M.  Dupuis.    Chacun    fait    que  cet 
Auteur  en  fournit  un  Recueil  l'an  16 jp.. 
dont  le  Roi  ordonna  la  fupprelîion  lur 
les  plaintes  précipitées  de  quelques  Pré- 
lacs qui  fe  trouvèrent    à  Paris  ;  il  pa- 
rut  à  cette  occafion   un    ouvrage  inti- 
tulé ,  Optaïus  Câlins  ,  que  M.  de  Mar- 
ca  ,   ami    particiilier   de   M.    Dupuis  , 
réfute  ouvertement  dans  fon  Traité  de 
la  Coneorde.    M.  Dupuis  lui-même  ne 
fut  point  inléniible  à   l'aifront    que  fon 
ouvrage    avoir  reçu  ;  il  le  défendit    & 
peut-être  avec    trop  de    vivacité ,   mais 
avec  affez  de  fuccès.  Le  Roi ,  les  Pré- 
lats mêmes  qu'on   avoit  prévenus  con- 
tre cette  importante  Colledion  ,  mieux 
iiîrtruits  de  l'authenticité  &  de  la  légiti- 
mité des  aftes  dont  elle    étoit  compo- 
fée ,    donnèrent  les  mains    à    fa   publi- 
cation ,  &  on  le  vit  paroître  en    1^5 1. 
décoré  d'un  privilège    dont  il   ell  boix- 


LI  B 

de   rapporter  ici    la    première    partie. 
„  Louis  ,   par    la  grâce    de    Dieu , 
„  Rot  de  France    &  de  Navarre  :  A 
„  nos   amés    &     féaux   Conleillers    les 
„  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement 
„  de  Paris,    Rouen,  Touloufe  ,    Bor- 
„  deaux,  Dijon,  Grenoble,  Aix  ,  Ren- 
„  nés ,  Pau  &  Mets  ,•  Prévôts  ,  Baillits 
„  &  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants , 
„  &  à  tous  nos  autres  Jufticiers  &  Of- 
„  ficiers  qu'il  appartiendra  ,  Salut.   No- 
„  tre  cher  &  bien-amé  Seballien   Cra- 
„  moily  ,   Marchand    Libraire  ,    notre 
„  Imprimeur  ordinaire  ,    &  de  la  Rei- 
„  ne  notre  rrès-honorée  Dame  &  Me- 
„  re  ,  Direfteur  de  notre    Lnprimerie 
„  Royale  du  Château  du  Louvre  ,  an- 
,,  cien    Echevin    &    Conlul    de    notre 
„   bonne  Ville   de  Paris ,    nous   a    fait 
„  dire  &  remontrer  qu'il  auroit  recou- 
„  vrc  le  Livre  inritulé  ,  Preuves  des  Li- 
„  bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,    imprimé 
„  dès    l'année    KÎ^p  ,     augmenté    de 
„  grand   nombre    d'aftes    &  de    titres 
„  fort  confidérables ,   &  de  plufieurs  il- 
„  luftrations  fervant  à  l'éclairciflTement 
„  des  droits  de  notre  Couronne  ,  &  à 
„  la  preuve  entière  defdites   Libertés  , 
„  enforte  que  ces   beaux   droits  fi    au- 
„  guftes    &  fi  illuftres   fe  trouvent  tel- 
„  lement   juftiliés  ,    que  ceux    qui    les 
,,  avoient    eflimés  vains  &  fans  fonde- 
„  dément ,    pour    n'avoir    pas  pénétré 
„  julques  dans  leur  fource  ,  font  obli- 
,,  gés  par  la  force  de   la  vérité  de  les 
„  reconnoître  aulli    anciens    que    notre 
„  Monarchie  ,   &  qu'ils  ont   été  prati- 
,,  qués  de  temps  en  temps  jufqu'à  pré- 
„  fent.   Ayant    donc  égard   à    la  fup- 
„  plication   dudic    Cramoify  ,    &  vou- 
„  lant     favorifer     un    Ouvrage    de    fi 
,,,  grande    importance  pour    les    droits 
„  de   notre   Couronne  ,,   pour    le    bien 
,,  de  notre  Etat  ,   &  pour  l'intérêt    de 
„  l'Eglile  de   notre  Royaume  ,    de  la- 
j,  quelle  nous  fomme;s  premier  &  uni- 
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„  verfel  Patron  &  Protedeur,  nous 
„  lui  avons  ordonné  &  ordonnons ,  per- 
„  mis  &  permettons  d'imprimer  ou 
„  faire  imprimer  ,  vendre  &  débiter 
„  en  tous  les  lieux  &  terres  de  notre 
„  obéiflance  ,  ledit  Livre  intitulé  , 
„  Vretives  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
„  licane  ,  nouvellement  augmenté  ,  en 
„  telle  marge  ,  earafteres  ,  &  autant 
,,  tant  de  fois  que  bon  lui  femblera 
„  durant  le  temps  de  quinze  années , 
„  à  compter  du  jour  que  cette  fe- 
„  conde  impreffion  fera  achevée  d'im- 
„  primer  :  faifant  très  -  exprefiTes  inhi- 
„  binons  5c  dérenfes  à  tous ,    &c.  „ 

M.  Dupuis ,  digne  afi'urémentde  cet 
honneur  par  les  peines  qu'il  s'étoit  don- 
nées ,  à  {{  bonne  fin  ,  en  prit  alors  de 
nouvelles  pour  éclaircir   d'une   manière 
plus  particulière   les  articles  de  M.  Pi- 
thou  ;    il    y    adapta    par    des    citations 
marginales  les  preuves   de  chacun  ,    & 
les    commenta    tous  fucceirivement.  Ce 
dernier    Ouvrage  devint  bientôt   rare , 
&  l'Abbé    Langlois    l'a    reproduit    en 
1715.  aTec  des  notes  peu  importantes, 
puifqu'elles   font  prifes  pour  la  plupart 
du  Recueil    même  des   Preuves  où   les 
citations   renvoient.  Cette   nouvelle  édi- 
tion où   l'Auteur   inféra   un   Catalogue 
des  Auteurs  Canoniftes  &    une  Préface 
qui  n'eft  pas  dans   tous    les    exemplai- 
res ,    a    été  cependant  fort   recherchée. 
En   1751.  on  donna  aulfi  une  nouvelle 
édition  du   Recueil  des    Preuves  fur   le 
privilège  de  la    précédente.  On    y  jtii- 
gnit   un  Recueil  des  Traités  que  cette 
dernière    n'avoir   point  ,     &    qui    écoit 
dans   l'édition  de    175p.  mais    dans  les 
unes  comme  dans    les  autres ,    dans  le 
Commentaire  même  de  M.  Dupuis,  qui 
n'étoit   pas  plus    Praticien   que    l'Abbé 
Langlois  (un    Edireuî  ,   on  ne   voit  au- 
cune méthode  ,  aucun  ordre  didaélique 
qui  facilite  i  étude  de  ces  matières ,  les 
plus  intérenantcs    à    eonnoîrre  ;  car  ce 
Bb  3 
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n'eft  qu'à  l'ignorance  de  nos  Libertés 
qu'il  faut  imputer  Tinjuluce  de  ceux 
qui  les  conibaitent ,  «Si  le  tort  même  de 
leurs  partil'ans  qui  en  abufent  ou  les 
défendent  mal  ;  en  eilet  pour  les  Ibui- 
frir  ou  pour  les  simer  comme  elles 
font  dignes  de  l'être  ,'  il  ne  faut  que 
favûir  en  quoi  elles  coniiilent ,  &  com- 
ment on  les  prouve.  C'eft  ce  qui  a 
fait  tout  l'objet  de  nos  etlbrts  dans  la 
nouvelle  Edition  que  nous  en  avons 
eompolée.  Elle  eft  aftuellement  fous 
prefle  ,  &  nous  ferons  bien  payés  de 
nos  travaux  ,  s'ils  peuvent  fervir  à  rap- 
procher les  cfprits  de  ceux  qui  ,  com- 
me dit  M.  Boftucc  ,  unis  déjà  par  la 
Toi  ne  doivent  p.is  pour  des  points  de  Dif- 
cipinic  rompre  les  doux  liens  de  la  cha- 
rité'. 

AkT.      1.       LlBERTrS      DE      l'EgLISE 

Galhcani:.-V.  E^life  Gallicane. 

II.  Ce  que  nos  Fei  es  ont  appelle  Li- 
bertés  de  l' tglife  Gallicane  ,  &  dont  ils 
ont  été  fi  tort  jaloux  ,  ne  Ibnt  point 
paOe-droirs  ou  privilèges  exorbi:ants  , 
mais  plutôt  franchiies  naturelles  ,  &.  in- 
génuités ou  droits  communs  .  cjuibus 
(_  comme  parlent  les  Prélats  du  grand 
Concile  d'Ahique  ;  écrivant  fur  pareil 
lujet  au  Pape  CeleAin  3  nutla  Pturum 
definiti$ne  derogatum  efi  Ecclefa,  G.illi- 
can&  :  elquels  nos  Ancêtres  le  ibnt  tièô- 
coullamment  maintenus  ,  &  defquels 
partant  n'ell  belbin  montrer  autre  titre, 
que  la  retenue  &  naturelle  jouifiance. 
Chap.  1.  n.  p.  cb.  4.  pag.  67.  70.71. 
&  n.  54.  ch.  7.  n.  17.  p.  24S.  n.  ip. 
&  22.  art.  3.  n.  55.  54.  ch.  5».  n.  \$. 
p.  420.  ch.  21.  p.  869.  ch.  2;.  n.  15. 
6c  65.  pag.  987.  ch.  3(î.  n.  24.  58. 
eh.  39.  n.  8.  &  9.  ch.  7.  n.  54.  &  p. 
344.  345.  ch.  7.  n.  510.  pag.  384.  ch. 
23.  n.  75.  p.  1002.  ch.  36.  n.  38.  V. 
Cttitume.    . 

III.  Les  particularirés  de  ces  Liber- 
,tés  pourront  fembler  infinies ,  di  néan- 
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moins  étant  bien  confidérées ,  Ce  troir» 
veront  dépendre  de  deux  maximes  fore 
connexes ,  que  la  France  a  toujours  te- 
nues pour  certaines. 

IV.  La  première  eft  ,  que  les  Pa- 
pes ne  peuvent  rien  commander ,  ni 
ordonner  ,  ioit  en  généial  ou  en  par- 
ticulier ,  de  ce  qui  concerne  les  chofes 
temporelles  es  pays  &  terres  de  l'o- 
béiliance  &  iouveraineté  du  Roi  tiès- 
Clirétien  :  &  s'ils  y  commandent  ou 
ftaruent  quelque  choie,  les  Sujets  du 
Roi,  encore  qu'ils  fullent  Clercs  ,  ne 
lont  tenus  leur  obéir  pour  ce  regard. 
Tout  le  chapitre  7.  ch.  4.  n.  26.  pag. 
6^.  &  n.  41.  ch.  16.  n.  ^^.  art.  i.  & 
2.  ch.  22.  p.  842.  ch.  23.  n.  65.  chap. 
24.  n.  2.  ch.  ^^.  n.  II.  ch.  ^6.  n.  18. 
p.    1 387.    V.  Souverain. 

V.  &  VI.  La  ieconde  ,  qu'encore 
que  le  Pape  Ioit  reconnu  pour  Suze- 
rain es  choies  (piiituelles  ,  toutefois  en 
France  la  Puiffance  ablolue  &  infinie 
n'a  point  de  lieu  ,  mais  ell  retenue  & 
bornée  par  les  Canons  &  Règles  des 
anciens  Conciles  de  l'E<rli.'e  reçus  en 
ce  Royaume  :  Et  in  hoc  maxime  conjif- 
tit  Lihertas  Ec défit,  Gallicans  ,  con'ime 
en  propres  termes  l'Univerlité  de  P.iiis 
(^  qui  garde  ,  comme  di  l'ancien  Ro- 
man François,  la  clef  de  notre  Chré- 
tienté ,  &  qui  a  été  julqu'ici  très-foi- 
gneufe  promotrice  &  conlervatriee  de 
ces  droits  ^  fit  dire  &  propoler  en  plei- 
ne Cour  de  Parlement ,  lorfqu'clle  s'op- 
pofa  à  lu  vérification  des  Bulles  de  la 
Légation  du  Cardinal  d'Amboile.  V. 
Canon. 

De  ces  deux  maximes  dépendent  ou 
conjointement  ou  fcparcment  plulieurs 
autres  particulières  ,  qui  ont  cté  plu- 
tôt pratiquées  &  exécutées  quécrues  par 
nos  Ancècres ,  félon  les  occurrences  & 
fujets  qui  fe  font  préfentes.  Chap.  p. 
n.  15.  ch.  II.  n.  9.  10.  &  II.  ch.  12. 
n.  I.  ;2.  pag.  474.    chap.  2^.    n.   15. 


L  I  B 

pag.  5i5-  ch.  ij.  n.  i5-  p-  518.527. 
chap.  22.  n.  25».  ch.  i^.  art.  i(î.  nag. 
512.  ch.  2J,  n.  i^.  V.  Lé^at ,  Co^jjh tu- 
tien  ,    SeaverAin. 

VII.  Le  Roi  Tiè-.-Chréàen  ,  oinft , 
premier  Fils  &  Prosecteur  de  l'Egliie 
Catholique  ,  envoyant  fcs  Ambafladeurs 
au  Pape  élu  ,  pour  le  congratuler  de 
ia  promotion  ,  &  le  reconnoître  com- 
me Père  Ipiiituei  <x  premier  de  l'E- 
gliie militante  ,  n'a  a,ccoutumé  d'ui'er 
de  termes  de  (i  précife  obéiiîance  que 
pl'diieurs  autres  Princes  ,  qui  d'ailleurs 
ont  quelque  Ipécial  devoir  ou  obliga- 
tion particulière  envers  le  St.  Siège  de 
Piome  ,  comme  vaflaux  tributaires  ou 
autrement  ;  mais  feulemint  f:  rscom- 
nmncle  ,  çr  le  Royauwe  ^ite  Dieu  lui  a 
comr,-is  e»  fouzer^ifiete  ,  e/ijtmble  L' E^lijè 
GA'î'ne  aux  fazeMrs  de  Sa  Sainteté. 
Et  telle  ell  la  forme  contenue  aux  plus 
anciennes  initructions  de  telles  Cliarjes 
&  Ambaflades ,  notamment  es  Lettres 
du  Roi  Philippe  le  bel  au  Pape  Bene- 
did  XL  jadis  envoyées  par  le  Sr.  de 
Mercueil,  MelTi/e  Guillaume  du  Plefiis, 
Chevalier  ,  &  Maître  Pierre  de  Belle- 
Perche  ,  Chanoine  en  l'iîgli'e  de  Char- 
tres ,  Tes  Conleillers  &  Ambafladeurs  à 
cette  fin  :  auxquels  toutefois  il  donne 
encore  pouvoir  de  rendre  à  fa  Béî- 
titude  plus  ample  témoignage  de  toute 
révérence  &  dévotion  :  &.  plus  grande 
fubmiilion  que  le  Ri  Louis  XI.  à  fon 
advénement  à  la  Couronne  ,  voulut 
fiire  par  le  Cardinal  d'Alby  au  Pape 
Pie  IL  pour  aucunes  particulières  oc- 
cahons ,  dont  le  trouvent  encore  quel- 
ques remarques  ,  ne  fût  trouvée  bonne 
par  fes  fujets ,  notamment  par  fa  Cour 
de  Parlement  qui  lui  en  fit  de  fort 
grandes  remontrances  ,  &  de  bouche 
&  par  écrit  dèi-lo.s  publie  ;  &  depuis 
encore,  tous  les  tiois  Era'S  du  Royau- 
me afifembles  à  Tours  en  firent  unani- 
mement plaintes ,  dont  le  peuvent  voir 
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les  iftftes  es  Cayers  lors  préfeiués  pic 
M.  Jean  de  Rely  ,  Docteur  en  la  Fa- 
cuité  de  Théolos;!e  ,  &  Chanoine  de 
de  l'Egiile  de  Pari^;  ,  Député  defditi 
Etats.  Chap.  3.  i.  n.  1.  2.  6.  ^.  c'a.  2. 
n.  2.  ch.  5.  n.  2.  &  9.  ch.  4.  p.  63. 
&  i5o.  ch.  II.  n.  iS.  22.  20.  25).  ch. 
20.  n.  55.  ch.  22.  p.  S6^.  ch.  2S.  p. 
ilii.ch.  16.  n.  j.  art.  20.  chap.  ^6, 
n.  17.  chap.  2.  n.  8.  chap.  7.  n.  17. 
p.  250.  &  314.  ch.  II.  n,  l'S.  ch.  i^, 
n.  5-  lO'  15-  &  p.  516.  ch.  5J.  n.  6, 
V.   Obédience. 

Vlll.  En  Ibmme ,  les  Rois  Trèî- 
Chrctiens  ayant  expofé  non-feulement 
leurs  moyens ,  mais  auiîî  leurs  propres 
perfonnes ,  pour  mettre  ,  rétablir  & 
maintenir  les  Papes  en  leur  Siège,  ac- 
croître leur  patrimoine  de  très-grands 
biens  temporels  ,  &  conferver  leurs 
droits  ôc  autorité  par-rout ,  les  ont  tou- 
jours reconnus  pour  Pères  fpiiiîuels , 
leur  rendant  de  franche  volonté  une 
obéilTance  non  fervile ,  mais  vraiment 
filiale  :  Et  Q  comme  difoient  les  anciens 
Romains  en  chofe  non  du  tout  diflem- 
blable  ^  Sanclitatem  ^'^oflolrcA  Seà.is  fic 
çomiter  confervantei ,  ^uern.idriieium  l'riri' 
cipes  libéras  decet  \  fi  non  sjtto  jure  , 
Ç  comme  il  faut  confelfer  qu'es  chofes 
fpirituelles  il  y  a  p-éémin^nce  &  fupé- 
riorité  de  la  part  du  St.  Siège  Apofto- 
lique  ,  3  certè  non  ut  dcâititios  amfun- 
dos.  ygjez.  le  chap.  i.  &  la  note  iur  le 
n.  4.  ciiap.  I.  n.  i.  6c  la  note  fur  le 
n.  4.  chap.   I.  n.    i.   4.  V.   l'a^e. 

IX.  Aucuns  de  nos  Dodcurs  Fran- 
çois ont  aulîi  dit  &  laifié  par  écrit  , 
que  les  Papes  à  leur  advénement  étoient 
tenus  envoyer  au  Roi  Tréi-Chretien  la 
protcifion  de  leur  Foi ,  telle  qu'elle  le 
trouve  en  l'ancienne  Collection  du  Car- 
dinal Deus-dedit  ,  &  en  quelque  Ré- 
giflre  du  t:éfor  du  Roi  ,  fous  le  nom 
de  Benediilns  \  ajoutant  que  Boniface 
VllL  l'envoya  [nb  plftmbo  ,  à  l'exempk 
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de  celle  de  Pekgms  au  Roi  Cliilde- 
bert ,  donc  fe  voient  quelques  échan- 
tillons au  Décret  de  Gratian.  Ce  que  je 
ne  trouve  avoir  été  continué  par  forme 
de  coutume  louable  ou  autrement  :  & 
femble  que  cela  ait  été  fait  par  aucuns 
Papes ,  à  la  prière  des  Rois  de  Fran- 
ce ,  pour  le  devoir  commun  de  tous 
Chrétiens  ,  qui  font  admoneftés  d'être 
toujours  prêts  à  rendre  compte  de  leur 
Foi  quand  ils  en  font  requis  :  fînon  que 
quelqu'un  voulût  encore  remarquer  cela 
pour  un  refte  de  l'ancienne  façon  de 
faire  ,  qui  fe  pratiquoit  lorfque  les 
Papes  avoient  accoutumé  d'envoyer  leurs 
éledions  aux  Rois  de  France  ,  pour  les 
agréer  &  confirmer.  Tout  le  ch.  2.  n. 
5.  in  fine.  V.  Pape,  Profejfion  de  Foi. 

X.  Les  Rois  Trcs-Chreciens  ont  de 
tout  temps ,  félon  les  occurrences  &  né- 
ceflités  de  leur  pays ,  aflfemblé  ou  fait 
affembler  Synodes  ou  Conciles  Provin- 
ciaux &  Nationaux  ,  efquels  entr'au- 
çres  choies  importantes  à  la  conferva- 
tion  de  leur  Etat ,  fe  font  aulfi  traités 
les  affaires  concernant  l'Ordre  &  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique  de  leur  pays ,  dont 
ils  ont  fait  faire  Règles ,  Chapitres  , 
Loix  ,  Ordonnances  &  Pragmatiques- 
Sanftions ,  i'ous  leur  nom  &  autorité  ; 
2c  s'en  lifent  encore  aujourd'hui  plu- 
fieurs  es  Recueils  des  Décrets  reçus 
par  l'Eglife  univerfelle ,  &  aucuns  ap- 
prouvés par  Conciles  Généraux.  Voyez 
tout  le  chap.  11.  ch.  i.  n.  5?.  ch.  4.  p. 
72.  ch.  6.  n.  \6.  ch.  15.  &  i.  ch.  55. 
n.  5.  S.  Louis  ,  ch.  i5-  n.  25.  des  Prett- 
ves ,  ch.  4.  n.  2.  ch.  11.  n.  26.  V^oyez 
l'obfervation  qui  eft  au  commencement 
du  premier  volume  des  Preuves  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane.  V.  Concile, 
T'rtt^^aticjtie. 

XI.  Le  Pape  n'envoie  point  en  Fran- 
ce Légats  à  latere  ,  avec  taculté  de  ré- 
former,  3uger ,  conférer,  difpenfer,  & 
telles  autres  qui   ont    accouiumé  d'être 
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fpécifiées  par  les   Bulles    de  leur  pou- 
voir ,    finon  à  la    pofluluion  du    Roi 
Très-Chrétien  ou  de  fon  confentement; 
&  le  Légat  n'ufe  de  fes   facultés  qu'a- 
près avoir  baillé    promelTe  au  Roi  par 
écrit  fous  fon    feing  ,    &  juré    par  fes 
faintes  Ordres  de  n'ufer   defdites  facul- 
tés es  Royaume  ,    Pays ,  Terres  &  Sei- 
gneurie de  fa  fujettion  ,   finon  tant   & 
li  longuement  qu'il    plaira    au    Roi    : 
&  que   fitôt  que   ledit  Légat  fera  aver- 
ti de  fa  volonté    au   contraire  ,  il   s'en 
déliftera  &  celfera  ;  aulfi  qu'il    n'ufera 
defdites    facuUés  ,  finon  pour  le  regard 
de  celles  dont  il   aura  le  confentement 
du   Roi  ,  &  conformément     à    icelui  , 
fans  entreprendre    mi     fiire    cliofe    pré- 
judiciable aux   Saints  Décrets  ,  Conciles 
Généraux  ,    Franchifes  ,    Libertés     & 
Privilèges  de    l'Eglile  Gallicane  ,  &  des 
Univerfités  ôc  Etudes  publiques  de    ce 
Royaume  ;    &  à  cette    fin   repréfcntent 
les  facultés   de  tels   Légats  à  la    Cour 
de  Parlement ,  où  elles  font  vues  ,    exa- 
minées ,  vérifiées,  publiées  &  régiftrées, 
fous  telles  moditications    que    la    Cour 
voit  être  à   fure  pour  le   bien  du    Ro- 
yaume :  luivant  lefquelles  modifications 
fe  jugent    tous  les  procès  &  différends 
qui  furviennent  pour   raifon  de   ce  ,  & 
non  autrement.  Tout  le  ch.   2^.  ch.  i. 
n.  p.  ch.  15.  n.  15.  ch.   25.  n.  71.  ch. 
25.  n.   ^.  12.    15.  20.  25.  ^o.   5^.42. 
45.  70.  V.  Le^at. 

XI l.  Semblal->lement  le  Légat  d'A- 
vignon ,  quand  fes  facultés  s'étendent 
outre  le  Comtat  Venaiffin  ,  &  Terres 
dont  le  Pape  jouit  à  préfent  ,  aupa- 
ravant qu'ulér  de  fes  facultés  es  pays 
de  l'obéilVance  &  fouveraineré  du  Roi  , 
fait  pareil  ferment  &  baïUe  femblable 
promelfe  par  écrit  ,  &  notamment  de 
n'entreprendre  aucune  chofe  fur  la  ju- 
rildiélion  fcculiere  ,  ni  diftraire  les  Su- 
jets ,  interdire  ou  excommunier  le?  Offi- 
ciers du   Roi ,  ou   taire    choje  contre 
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les  Libertés  de  l'Eglilc  CiUicane,  EJits, 
Coutumes  ,  Statuts  &  Privilège  du  pays  ; 
Si.  lous  ces  modifications ,  &.  à  la  char- 
ge d'icelles ,  l'ont  les  facultés  &  celles 
de  les  Vice-Légats  vérifiées  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Dauphiné  ,  &  autres , 
refpeclivement  pour  ce  qui  eil  de  leur 
relîort  :  après  qu'elles  ont  été  préfen- 
tées  par  eux  avec  Placer  &  Lettres  du 
Roi.  Tout  le  ch.  24.  ch.  25.  n.  28.  ch. 
24.  n.  5.  ch.  25.  n.  81. 

XIU.  Les  Prélats  de  l'Eglife  Galli- 
cane encore  qu'ils  loient  mandés  par 
le  Pape  pour  quelque  caule  que  ce 
ibit ,  ne  peuvent  i'ortir  hors  du  Royau- 
me fans  commandement  ou  licence  & 
congé  du  Roi.  Tout  le  ch.  1^.  V. 
Pèlerinage  ,  Etranger. 

XIV.  Le  Pape  ne  peut  lever  aucune 
choie  fur  le  revenu  du  temporel  des 
l>cnéfices  de  ce  Royaume  ,  fous  prétexte 
d'emprunt ,  impôt ,  vacant  ,  dépouille  , 
JuccelTion  ,  déport  ,  incompatibilité  , 
Commende  ,  neuvième  ,  décime  ,  an- 
iiate  ,  procuration  ,  communs  ou  menus 
fervices  ,  propine  ou  autrement  ,  fans 
l'autorité  du  Roi  ,  &  conlentement  du 
Clergé  ,  même  ne  peut  par  lés  Bulles 
ce  pardons  &  indulgences  charger  les 
Sujets  du  Roi  ,  de  donner  deniers  ou 
autres  aumônes  pour  iceux  gagner  : 
si  en  donnant  difpenfes  fe  rélérver  ou 
attribuer  à  fa  Chambre  les  deniers  des 
amendes  ,  &  font  telles  claufes  répu- 
tées abufives.  Tout  le  ch.  22.  &  ch.  7. 
r.  15.  p.  24a,  n.  22.  art.  5- &  la  note  ; 
p.  14^5.  1477-  Voyez  le  ch.  7.  depuis 
t  p.  282.  julqu'a  2C)0.  ch.  15.  n.  \6. 
f'acant  ,  ch.  7.  p.  aSp.  ch.  20.  n.  9. 
26'.  29.  ch.  22.  n.  II.  15.  p.  871. 
S72.  Se  n.  2(5.  ch.  36.  n.  ip.  Dépouille , 
ch.  22.  n.  6.  8.  p.  818.  &  n.  p.  &  II. 
Incompatibilité ,  ch.  32.  n.  23.  Commende, 
cil.  22.  p.  874.  n.  23.  &  36  ch.  3^. 
B.  38.  &  la  note.  Décime  ,  ch.  13.  n. 
\6.  p.  J2i.  ch.   20.  n.  9.  ch,  22.    n.  p. 
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12.  ch,  ^6.  n.  29,  Amiate  ,  ch.  13.0. 
ip.  p.  531.  ch.  22.  n.  8.  p.  vSi8.  n. 
p.  1 1.  14.  p.  838.  n.  15.  p.  872.  n.  26, 
34.  ^$.  Procuration ,  ch.  20.  n.  p.  eh. 
22.  n.  p.  12.  Menus  fervices  ,  ch.  20. 
n.  p.  p.  87(5.  878.  ch.  22.  n.  p.  &  14. 
art.  2.  &  p.  &c.  n.  16.  p.  pi 2.  l'ropine  , 
ch.  22.  p.  840.  Ce  terme  propine  veut 
dire  aulTi  fervices ,  &  les  Papes  s'en  fer- 
voient  pour  l'Allemagne ,  ch.  4.  n.  12, 
ch.  22.  n.  12,  p.  834.  n.  20.  2p.  ch. 
15.  n.  '^^.  art.  5-  ch.  22.  n.  12.  n.  20^ 
27.  ch.  27.  V.  Immunités. 

XV.  Le  Pape  ne  peut  expofer  en 
proie  ou  donner  le  Royaume  de  Fran- 
ce ,  &  ce  qui  en  dépend  ,  ni  en  pri- 
ver le  Roi  ou  en  dilpofer  en  quelque 
façon  que  ce  foit  ;  &  quelques  moni- 
tions,  excommunications  ou  interdirions 
qu'il  puifle  faire  ,  les  Sujets  ne  doivent 
lailler  de  rendre  au  Roi  l'obéillance 
due  pour  le  temporel  ,  &  n'en  peuvent 
être  dilpenfés  ni  abfous  par  le  Pape. 
Tout  le  ch.  4.  ch.  i.  n.  p.  ch.  7.  n.  74. 
p.  ^62.  ch.  22.  n.  30.  p.  poi.  &  126^4. 
note.  V.   Cenfures, 

XVI.  Ne  peut  auflî  excommunier  les 
Officiers  du  Roi  pour  ce  cjui  concerne 
l'exercice  de  leurs  charges  &  offices  : 
&  s'il  le  fait  ,  celui  qui  l'a  pourfuivi 
elt  contraint  par  peines  &  amendes  , 
&  par  faille  de  Ion  temporel ,  ores  que 
il  tût  Eccléfiaftique  ,  de  faire  révoquer 
telles  cenfures.  Àuffi  ne  font  leldits 
Officiers  cenfés  compris  es  termes  des 
monitions  générales  pour  ce  t^ui  con- 
cerne leurldites  charges.  Tout  le  ch.  5, 
ch.  4.  note  fur  l'art.  18.  ch.  6.  n.  12.. 
p.  206.  ch.  35.  n.  13.  p.  1263.  ch.  3(5.. 
n.  28.  p.  13pp.  note  fur  l'art.  3.  du 
ch.   5.    ch.  24.  n.  2.  V.  Cenfures. 

XVII.  Les  claufes  inférées  en  la  Bulle 
de  Cocna  Damini  ,  &  notamment  celles 
du  temps  du  Pape  Jules  II.  &  de- 
puis ,  n'ont  lieu  en  France  ,  pour  ce' 
q.ui  concerne  les  Libertés  6;    Pr-ivileges; 
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de  l'Egllfe  Gallicane  ,  &z  droits  du  Roi 
ou  du  Royaume.  Chap.  5-  "•  i^-  <^li- 
7.  n.  50.  &  55.  &  la  noce.  V.  Bulle 
4n    Cœna    Domini. 

XVllI.  Ne  peuc  le  Pape  juger  ni 
déléguer  pour  connoîcre  de  ce  qui  con- 
cerne les  droits  ,  prééminences  &  privi- 
lèges de  la  Couronne  de  France  &  les 
appartenances  ,  &  ne  plaide  jamais  le 
Roi  de  les  droits  &  prétentions  qu'en 
fa  Cour  propre.  Chap.  7.  n.  22.  art. 
3.  &  (5.  ch.  55.  n.  2^.  &  la  note.  V. 
Souverain. 

XiX.  Les  Comtes  qui  s'appellent 
Palatins ,  créés  par  le  Pape  ,  ne  l'ont 
reconnus  en  France  pour  y  uler  de  leurs 
pouvoirs  ,  ou  privilèges ,  non  plus  que 
ceux  créés  par  l'Empereur.  Chap.  7. 
r.  36.  &  la  note  ;  ch.  23.  n.  81.  p. 
301 1.  V.  Comte. 

XX.  Les  Notaires  Apofloliques  ne 
peuvent  recevoir  Contrats  de  chofes 
temporelles  &  profanes  entre  les  Su- 
Jets  du  Roi  :  ne  portent  les  Contrats 
par  eux  reçus  ,  comme  ventes  ,  échan- 
ges ,  donations ,  &  tçls  autres ,  aucune 
hypothèque  (ur  les  biens  alFis  en  ce  Ro- 
yaume ,  mais  Ibnt  réputés  fans  eflet 
pour  ce  regard,  Ch.  7,  n.  45.  &  la 
note  ;  ch,  2.5.  n.  51.  52.  ch.  36.  p.  1401. 
^  la  note.  V.  Aotaire ,  Hypotbecjue. 

XXI.  Le  Pape  ne  peut  léj;icimer  bâ- 
tards &  illégitimes ,  pour  les  rendre 
capables  de  l'uccéder  ou  leur  être  fuc- 
cédé  ,  ni  pour  obtenir  Oiiices  &  Etats 
{éculiers  en  ce  Royaume  :  mais  bien 
les  diipenfer  pour  être  pourvus  aux 
Ordres  Sacrés  &  bénéfices  :  ne  failant 
toutefois  préjudice  pour  ce  regard  aux 
fondations  ieculieres  ,  ou  privilèges 
obtenus  en  faiiinc  icelles  par  les  Sécu- 
liers ou  Eccléliafticiues  iur  leurs  patri- 
moines &  biens  ieculiers  ;  ni  pareille- 
4nent  aux  Statuts ,  Coutumes  5c  autres 
ConlUtutions  féculieres.  Ch.  7,  n.  5. 
^6.    &   la   note  ;  ch.    23,    n.   \6.  31. 
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4^.  jf2.  81.  p.  1012.  ch.  24.  n.  p.  V. 
Légitimation ,    Fondation. 

XXII.  Ne  peut  aulTi  aucunement 
refluucr  les  Laïcs  contre  l'infamie  par 
eux  encourue  ;  ni  les  Clercs  :  linon 
aux  fins  d'être  reçus  aux  Ordres  ,  Offi- 
ces ,  &  Ades  EccLluftiques  ,  &■  non 
autrement.  Ch.  7.  n.  45).  52.  ch.  2^,  n. 
io.  &  51.   V.  Infamie. 

XXIU.  Ne  peut  remettre  en  ce  Ro- 
yaume l'amende  honorable  adjugée  à 
un  Laïc ,  encore  que  la  condamna  ion 
fijt  de  Juge  Eccléfiallique  ,  &  contre  un 
Clerc  ;  comme  taifant  telle  condamna- 
tion honorable  ,  partie  de  la  rep.iia- 
tion  civile.  Ch.  7.  n.  46'.  &  ^p.  V. 
amende. 

XXIV.  Ne  peut  proroger  le  temps 
donné  aux  exécuteurs  de  tellamcnts  pour 
faire  l'exécution  d'iceux  ,  au  préjudice 
des  héritiers  légataires ,  créanciers  & 
autres  y  ayant  intérêts  civil.  Ch.  23.  n. 
4p.  52.  &   54.  V.  Tiftament. 

XXV.  Ne  peut  conveair  aucuns  Legs, 
ores  qu'ils  fulfent  pitoyables ,  en  autre 
ufage  contre  la  volonté  des  defimts , 
finon  es  cas  efquels  telle  volonté  ne  pour- 
roit  être  accomplie  formellement  ,  ou 
qu'il  tut  beioin  de  faire  ladite  commu- 
tation ,  pourvu  encore  qu'efdits  cas 
elle  ioit  équipollente  k  ce  qui  avoir  été 
ordonné  par  le  teftament  ,  ou  autre 
difpofition  de  dernière  volonté  :  dont 
néanmoins ,  outre  le  cas  de  conlcien- 
ce  ,  la  connoiflance  appartient  au  Juge 
Laïc.  Chap.  25.  n.  4p.  52.  ch.  '^6.  n. 
21.   &  2p.  V.    Legs   pieu.v ,  Reflitution, 

XXVL  Ne  peut  bailler  permillion 
aux  Gens  d'Eglile  étant  de  l'obéifian- 
ce  du  Roi  ,  ou  autres  tenans  bénéfices 
en  ce  Royaume  ,  même  aux  Pvéguliers 
&  Pveligicux  Profcs ,  de  tefter  des  biens 
&  fruits  de  leurs  bénéfices  ficués  en  ce 
P\oyaume  ,  au  préjudice  des  Ordon- 
nances &  Droits  du  Roi ,  &  des  cou- 
tumes des  p.iys  &   Provinces  d'icelui  s 

ni 
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Bi  empêcher  que  les  parents  defdits 
Clercs  décédés  ou  Religieux  taifant  pro- 
felTion  ,  ne  leur  fuccedent  en  tous  leurs 
biens ,  même  es  fruits  de  leurs  béné- 
fices. Ch.  23.  n.  47.  _J2-  ch.  22.  n.  22. 
ch.  5z.  n.  8.  ch.  ^6.  n.  42.  &  la  note. 
V.  Teflament  ,  Sttccejfion. 

XXVII.  Ne  peut  auffi  permettre  ou 
difpenl'er  aucun  de  tenir  &  poffeder 
biens  en  ce  Royaume  ,  contre  les  Loix , 
Statuts  ou  Coutume  des  lieux  ,  fans 
congé  &  licence  du  Roi.  Ch.  7.  n.  52. 
&  la  note  ,  p.  z^6.  V.  Dérogation  , 
D'ifpenfe. 

XX V III.  Ne  peur  permettre  aux  Ec- 
cléfiafliques  d'aliéner  les  biens  immeu- 
bles des  Eglifes  &  bénéfices  affis  en 
France  ,  pour  quelque  caufe  d'utilité 
évidente  ou  urgente  néceffité  que  ce  foit, 
&  par  quelque  forme  de  Contrat  que 
ce  puifle  être  ,  comme  par  vendition  , 
échange  ,  inféodation  ,  bail  à  cens  ou 
à  rente  ,  emphitéofe  à  longues  années  : 
encore  que  lefdits  bénéfices  foient  de 
ceux  qui  fe  difent  exempts ,  &  immé- 
diatement fujets  au  St.  Siège  Apoftoli- 
que  :  mais  bien  peut  bailler  refcrit  ou 
délégation  à  fujets  &  habitants  de  ce 
Royaume  ,  afin  de  connoitre ,  traiter 
&  juger  de  l'utilité  évidente  ou  urgen- 
te néceffité  :  &  ce  fait  ,  fuivant  la  for- 
me du  Droit  ,  interpofer  fa  confirma- 
tion &  fon  Décret  ,  félon  que  la 
matière  le  requiert  ,  fans  toutefois  en- 
treprendre fur  ce  qui  eft  de  la  jurifdic- 
tion  féculiere.  Tout  le  ch.  40.  ch.  25. 
n.  ï6.  4^.  47.  52.  ch.  24.  n.  p.  ch.  40. 
n.    2.    ch.    25.   n.    4^.    V.    Aliénation. 

XXIX.  Moins  encore  peut-il  ordon- 
ner ou  permettre  aucune  aliénation 
defdits  immeubles  avec  claufe  invitis 
Clericis.  Tout  le  ch.  40.  V.  Alié- 
vation. 

XXX.  Ne  peut  déroger  ni  préju- 
dicier  par  provifions  bénéficiales  ,  ou 
aucremenc    aux    fondations   Laïcaks  , 


L  I  B  201 

&  droits  des  Patrons  Laïcs  ,  de  ce 
Royaume.  Ch.  7.  n.  15.  p.  242. 
&  258.  ch.  15.  n.  55.  art.  i.  & 
la  note  ,  p.  ^60.  ch.  22.  lu  8.  p. 
820.  ch.  2^.  n.  16.  51.  47.  J2.  p. 
P73.  ch.  24.  n.  p.  ch.  55.  n.  ij. 
V.    Fondation  ,    Patronage. 

XXXI.  Le  Pape  ne  peut  par  lui  ni 
par  fon  Légat  à  latere  ,  ou  par  fes  Sub- 
délégués ,  exercer  junfdidion  fur  lei 
Sujets  du  Roi  ,  même  de  leur  con- 
fentement  ,  en  matière  de  pétition 
de  dot  ,  féparation  de  marié ,  quant 
aux  biens  ,  crimes  d'adultère ,  de  faux  , 
de  parjure  ,  facrilege  ,  ufure  ou  ref- 
tuution  des  biens  mal  pris  par  Contrats 
illicites  &  ufuraires  ,  perturbation  de 
repos  public  ,  foit  par  introdudion  de 
nouvelles  Sedes  féditieufes  ou  héréti- 
ques ,  quand  il  n'efl:  queftion  que  de 
fait  :  ni  autrement  en  quelque  maniCiC 
que  ce  foit  ,  es  cas  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  Roi  &  aux  Juges 
féculiers  :  ni  pareillement  abfouire  les 
Sujets  du  Roi  defdits  cas ,  finon  quant 
à  la  eonfcience  &  jurifdidion  péniten- 
cielle  feulement,  Ch.  7.  n.  i.  ch.  2^. 
n.  45.  47.  _J2.  ch.  35.  p.  1400. 
Adultère  ,  voyez  la  note  fur  le  n.  47. 
du  ch.  27.  &  ch.  36.  n.  10.  1 1.  2p.  p. 
1405.  Sacrilège,  voyez  la  note  fur  le 
n.  47.  du  ch.  2J.  Ufure  ,  ch.  21.  n. 
5i.  ch.  5;.  n.  li.  ch.  7.  n.  8.  Pertur- 
bation  du  repos  public  ,  ch.  7.  n.  \6. 
Voyez  la  note  fur  le  n.  47.  du  ch. 
ZJ-  &  tout  le  ch.  28.  note  fur  le  n.  17. 
du  ch.  28.  n.  21.  dud.  ch.  p.  11  op. 
II 10.  Hérétiques,  ch.  25.  n.  81.  p. 
loi  I.  ch.  8.  n.  18.  ch.  2p.  1 1.  2.  ch. 
jS.  n.  2p.  p.  \i\o-^.  Quant  aux  biens  y 
il  n'en  connoît  pas  même  à  préfent  pour 
la  féparation ,  quoad  thorunt ,  c'eft  notre 
Jurilprudence.  V.  Séparation. 

XXXII.  Ne  p^ut  ufer  en  [France  de 
fequeftration  réelle  en  matière  béné- 
ficiale  ou  autre   Eecléfiaflique.  Ch.  25. 

Tmi  m.  C  c 
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n.  Ji.  52.  cb.  35.  n.  50.  V.  SeéfKefire. 
X^vXllI.  Ne  peut  connoîrre  des  cri- 
mes qui  ne  font  purs  Eccléliafliques  , 
&  non  mixtes  à  l'encontre  des  p\irs  Laïcs: 
mais  bien  à  l'encontre  des  Gens  d'E- 
glil'e  feulement  :  contre  lelquels  i!  peut 
ufer  de  condamnation  lelon  les  Sanc- 
tions Canoniques  ,  Décrets  Conciliaires , 
êc  Pragmatique  ,  &  conformément  à 
kreux  ;  &  quant  aux  Laies  ,  pour  les 
erimci  purs  Ecclelîaftiques  ,  ne  peut 
ufer  contr'eux  de  condamnation  d'a- 
mendes pécuniaires  ou  autres  concer- 
nant diredement  le  temporel.  Ch.  23. 
n.  51.  52.  &  p  101 1.  ch.  23,  n.  50. 
ch.  28.  n.  iS.  ch.  38.  n.  9.  p.  14^0. 
V.  Laïc  ,   j4mende. 

XXXIV.  Encore  que  Iss  Religieux 
Mendiants  ou  autres  ,  pour  ce  qui 
concerne  leur  Dilcipline  ,  ne  puiflent 
s'adreiîir  aux  Juges  féculiers  lans  en- 
freindre l'obédience  ,  qui  eft  le  nerf 
principal  de  leur  proiclfion  :  toutefois 
en  cas  de  fédicion  ,  ou  tumulte  &  grand 
fcandalc  ,  ils  y  peuvent  avoir  recours 
par  requifition  de  l'impartition  de  l'ai- 
de du  Bras  féculier  ;.  &  pareillement 
à  la  Cour  de  Parlement  ,  quand  il  y 
a  abus  clair  5c  évident  par  contraven- 
tion aux  Ordonnances  Royaux  ,  Arrcrs 
&  Jugements  de  ladite  Cour  ,  ou  Sca- 
tuts  de  leur  réibrmauon  autoriks  pir 
le  Roi  &  par.  ladite  Cour  ,  ou  aux  Saints 
Canons  Conciliaires ,  &  Décrets, delquels 
le  Roi  eft  confervateur  en  Ion  Royau- 
me. Tons  les  ch.  ^5.  &  54.  cl'.  6.  art. 
\2.  ch.  35.  n.  15.  ch.  36.  p.  14C4.  1414. 
V.  ^bus- 

XXXV.  Monitoires  ou  excommunica- 
tions ,  avec  claufe  fatistactoire  ,  qu'on 
appelloit  anciennement  fuper  obli^,ttio- 
ne  de  ni(i  ,  ou  Jîçnifictvn  ,  comprenant 
les  Laïcs ,  &.  dont  l'.ibiolution  ell  ré- 
iërvée  [uperion  vfcjue  ad  fattsfaftionem  , 
©u  qui  lont  pour  choies  immeubles  : 
«elles    qui   contienneiit    claufes  impré- 
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catnires  fontie  la  foime  prefcri^e  par 
les  Conciles ,  &  pareillement  celles  donc 
l'abiolution  ell  par  exprès  refervée  à  la 
perfonne  du  Pape  ,  &  qui  emportenc 
diftraftion  de  jurifdiction  ordinaire  , 
ou  qui  lont  contre  les  Ordonnances  du 
Roi  ,  &  Arrêts  de  fes  Cours  ,  font 
cenfees  abufives  ;  mais  eft  permis  fe 
pourvoir  pardevant  l'Ordinaire  par  mo- 
nition  générale  ,  in  forma  malefniiariim  , 
pro  rehxs  ocittltis  mohilibtis  ,  c?'  ujaue 
ad  revetatiouem  dumtaxat  :  &  fi  le  Laïc 
s'y  oppofe  ,  la  connoifiance  de  fon  oppo- 
fui'.n  appartient  au  Juge  Laïc  ,  &  non 
à  l'Ecclétiaftique.  Tout  le  ch.  6.  ch.  23. 
n.  81.  ch.  6.  n.  12.  p.  2c6.  n.  15.  16. 
&  la  note  fur  l'art.  5.  du  ch.  5-  ôi  ch^ 
36.   p.    140.  V.  Mmitoire. 

XXXVi.  Pendant  l'appel  comme  d'a- 
bus de  l'oAroi  ou  publication  d'une 
monition  ,  la  Cour  du  Roi  peut  ordon- 
ner que  fans  préjudice  des  droits  des. 
parties  ,  le  béréfce  d'ab!olution  à  cau- 
tcle  Icra  imparti  à  l'appellant ,  foit  Clerc 
ou  Laïc  ;  &  qu'à  ce  faire  &  louHrir 
l'Evêquc  fera  contraint ,  même  par  lailie 
de  fon  temporel  ,  &  fon  Vice-Gérenc 
par  toute  voie  dues  &  raifonnables.  Ch. 
J.  n.  7.  ch.  6.  n.  18.  6cc.  tout  le  ch. 
8.  V.   ylhfolution. 

XXXVll.  Un  Inquifucur  de  la  Foi 
n'a  capture  ou  Arrêt  en  ce  Royaume  , 
finon  par  l'aide  &  l'autorité  du  lira* 
féculier.  Ch.  7.  n.  35.  ch.  28.  pi.  &  n. 
14.    15.   17-    ip-   20.   V.  In^uijitien. 

XXXVlil.  Le  Roi  peut  jufticier  fes 
OHiciers  Clercs  ,  pour  quelque  faute 
que  ce  foit ,  commile  en  l'exercice  de 
leurs  charges  ,  nf>nobIl;ant  le  privilège 
de  Cléricature.  Tout  le  ch.  27.  V. 
Officier. 

XXXIX.  Nul  de  quelque  qualité  qu'il 
foit  ne  peut  tenir  aucun  bénchce  ,  foie 
en  titre  ou  à  ferme  en  ce  Royaume  , 
s'il  n'en  efl  natif,  ou  s'il  n'a  Lettre 
de  Câcuralicé  ou  de   difpenfe  expietfis 
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du  Roi  à  cette  fin  ,  6:  que  fcs  Letrres 
aient  été  vériFiéej  où  il  appartient.  Tout 
le  cil.  50.  cil.  7.  n.  14.  p.  238.  &  n. 
16.  ch.  15.  n.  6-].  cil.  21.  n.  14.  ch. 
^^.  n.    31.  V.   Etranger. 

XL.  De  la  féconde  maxime  dépend 
ce  que  l'Egliie  Gallicane  a  toujours 
tenu  ;  que  ,  combien  que  par  la  règle 
Eccléfiaftique  ,  ou  ,  comme  dit  S.  Cy- 
rille écrivant  au  Pape  Céleilin  ,  par 
l'ancienne  coutume  de  toutes  les  Egli- 
fes  ,  les  Conciles  Généraux  ne  fe  doi- 
vent aflembler  ni  tenir  fans  le  Pape  , 
£!iive  non  errante  ,  reconnu  pour  Chef 
&  Premier  de  toute  l'Eglife  Militante, 
&  Père  commun  de  tous  Chrétiens  ,  & 
<ju'il  ne  s'y  doive  rien  conclure  ni  ar- 
rêter fans  lui  &  fans  fou  autorité  ; 
toutefois  il  n'eft  eftimé  être  par-deiTus 
le  Concile  Univerfel  ,  mais  tenu  aux 
Décrets  &  Arrêts  d'içelui  ,  comme  aux 
Commandements  de  l'Eglife  ,  Epoufe 
de  Notre-Seigneur  Jefus-Chi-ift,  laquelle 
cil  principalement  ,  repréi'entée  par 
telle  alî'emblce.  Ch.  12.  n.  4.  p.  476'. 
£c  n.  7.  ch.  13.  n.  15.  tout  le  ch.  12.  ch. 
15.  n.  lû.  ch.  ii.  n.  2.6.  p.  885.  & 
r.  2p.  ch.  2J.  n.  i^.  p.  pj^.  5)54.  V. 
Conciie. 

XLI.  Auflî  rEglifc  Gallicane  n'a  pas 
reçu  indifféremment  tgjs  Canons  5c 
Epîtres  décrérales  ,  fe  tenant  princi- 
palement à  ce  qui  efi;  contenu  en  l'a^n.- 
çienne  CoUeâion  appcilé*  Corpus  Ci^no- 
nt'.m  ,  même  pour  le  regard  des  Epitr.es 
décrétales  jufqu'au  Pape  Grcg.o.irè  IL 
Ch.  14.  cil.  7.  n.  80.  npte  fur  le  \. 
art.  du  ch.  \z.  ch.  35-  n.  Çq.  V.  Camn , 
Droit  Ctifw/i. 

XLIL  Le  Pape  re  neut  difpenfer 
pour  quelque  caufe  que  ce  Toit ,  de  ce 
-qui  cil  de  droit  Divin  &  Naturel , 
ni  de  ce  don:  les  Saints  Coiiciles  ne 
lui  permetîent  cïc  faire  grâce.  Gh.  20. 
Ji.  35.  Arrêt  &  la  note  p.  7S7.  ch.  15. 
ïin.   1$.  V.  Difpenff. 
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XLTÎÎ.  Les  règles  de  Chancellerie 
Apoftolique  ,  durant  même  le  Ponti- 
ficat du  Pape  qui  les  a  faites  ou  au- 
torifées  ,  ne  lient  l'Eglife  Gallicane  , 
finon  en  tant  que  volontairement  cils 
en  reçoit  la  pratique  ,  comme  elle  a, 
fait  des  trois  qu'on  appelle  de  publican' 
dis  refipiationibus  in  partitits  ,  de  verijî- 
tnili  r.otttia  obitfis  ,  ^  de  infirmis  refi- 
gn&mibHs  ,  autorifées  par  les  Edits  du 
Koi  ,  &  Arrî;^  de  fon  Parlement  ,  aux- 
quelles le  Pape ,  ni  fon  Légat ,  ne  peut 
déroger  ,  furs  à  celle  ,  de  irifirmis  refi~ 
gnantibus  ,  de  laquelle  on  reçoit  la  dif- 
penfc  ,  même  aux  préjudices  des  Gra- 
dués nommés  en  leurs  mois.  Ch.  24.  n. 
8.  p.  1030.  cil.  5<î.  n.  9  t.  ch.  ^6.  n.  2p. 
p.  1405.  &  n.  5 1 .  ch.  25.  n.  1 1 .  cb.  2^. 
n.  13.  4p.  51.  52.  6c  55.  eh.  24.  n.  8. 
p.  1030.  &  n.  ç.  çh.  35.  n,  54.  ch.  24. 
n.  8.  V.  Règles. 

XLIV.  Bulles  ou  Lettres  Apoilollques 
de  citation  exécutoriales ,  fulminaioires 
ou  autres  ,  ne  s'exécutent  en  France  fans 
pareatis  du  Roi  ou  de  fes  Officiers  :  ôç 
l'exécution  qui  s'en  peut  faire  par  le 
Laïc  après  la  permilfion  ,  fe  fait  par 
le  Juge  Royal  ordinaire  de  Tautorité 
du  Roi ,  &  non  aiicloritate  ^poflolica , 
pour  éviter  diftraûion  &  mélange  dç 
jurifdidion  :  même  celui  qui  a  impétré 
Bulles ,  Relcrits  ou  Lettres  portant  tellç 
cl^ufe  ,  elt  tenu  déclarer  s'il  entend  que 
les  Délégués  ou  Exécuteurs  ,  foit  Clercs 
pu  Laies ,  en  counorffent  jure  ordinarto  : 
autrexoent  y  auroit  abus.  Tout  le  ch. 
10.  .ch.  35.  n.  28.  p.  1491.  "1477. 
note  fur  l'art,  i.  du  ch.  10.  Y ■  R^fcrit , 
I^éUgtié ,  GjjîciaL 

XLV.  Le  Pape  ,  qu  fon  Légat  à 
Lettre ,  ne  peuvent  connoître  des  cau- 
fes  Eccléfiaftiques  en  première  infiance, 
ni  exercer  |urifdi£LJon  par  les  fujcts  du 
Rqi  &  demeiirant  en  fon  ]^<oyaume  , 
Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  fon 
p^ci|î'a.nce ,  fcic  par  cii:a.cigEi ,  délégation 
Ce  2, 
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ou  autrement  ,  pofé  ores  qu'il  y  eût 
confentement  du  Sujec  :  ni  entre  ceux 
mêmes  qui  fe  client  exemps  des  autres 
Jurifdiftions  Ecclélîaftiques  ,  &  immé- 
<liatement  fujets  quant  à  ce  ,  au  St. 
Siège  Apoftolique ,  ou  dont  les  caules 
y  font  légitimement  dévolues  :  pour  le 
regard  delquels  ,  en  ce  qui  eft  de  l'a 
Juril'diftion  ,  il  peut  feulement  bailler 
Juges  délégués  in  partihus  ,  qui  ell  à 
dire  es  parties  deldits  Royaume,  Terres 
&  Seigneuries  ,  où  lefdites  caufes  fe 
doivent  traiter  de  Droit  Commun  ,  & 
au-dedans  des  mêmes  Diocefes  :  defquels 
Juges  délégués  les  appellations ,  fi  au- 
cunes s'interjettent ,  y  doivent  auffi  être 
Traitées  jufqu'à  la  finale  décifion  d'i- 
celles  ,  &  ce  par  Juges  du  Royaume 
à  ce  délégués  ;  6c  s'il  fe  fait  au  con- 
traire ,  le  Roi  peut  décerner  fes  Lettres 
inhibicoires  à  fa  Cour  de  Parlement , 
ou  autre  Juge  ,  où  fe  peut  la  partie ,  y 
ayant  intérêt ,  pourvoir  par  appel  com- 
me d'abus.  Tout  le  ch.  ^.  cli.  4.  n.  25. 
rli.  22.  n.  17.  p.  870.  ch.  23.  n.  46'. 
51.  52.  &  81.  ch.  35.  n.  ap.  p.  1404. 
&  p.  1 38p.  ch.  54.  n.  i  5.  ch.  35.  p. 
1401.  ch.  I.  n.  p.  V.  Délégué. 

XLVI.  Semblablement  pour  les  appel- 
lations des  Primats  &  Métropolitains  en 
caufes  fpirituelles  qui  vont  au  Pape  , 
il  eft  tenu  bailler  Juges  in  parrihus  <^ 
intra.  eamdem  Didcefim.  Fide ,  p.  iS99- 
V.  Délégué. 

XLVII.  Quand  un  François  demande 
au  Pape  un  bénéfice  afTis  en  France  , 
vacant  par  quelque  fone  de  vacation 
que  ce  loit,  le  Pape  eft  tenu  lui  en. faire 
expédier  la  signature  du  jour  que  la 
requifition  &  fupplication  lui  en  eft 
faite  ,  fauf  à  difputer  par  après  de  la 
validité  ou  invalidité  pardevant  les 
Juges  du  Roi  ,  auxquels  la  connoilTan- 
le  en  appartient  ;  &  en  cas  de  refus 
fait  en  Cour  de  Rome  ,  peut  icelui  qui 
jr  prétend  intérêt  préfenter   fa  Requête 
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a  la  Cour  ,  laquelle  ordonne  que  rEvê-* 
que  Diocéfain  ,  ou  autre  en  donnera 
fa  provifion  ,  pour  être  de  même  effet 
qu'eût  été  la  date  prife  en  Cour  de 
Rome  f  fi  elle  n'eût  été  lors  refufée. 
Tout  le  ch.  21.  V.  Date ,   Provifion. 

XLVllI,  Le  Pape  ne  peut  augmen- 
ter les  taxes  des  provifions  qui  fe  font 
en  Cour  de  Rome  des  bénéfices  de 
France,  fans  le  confentement  du  Roi  & 
de  l'Eglife  Gallicane.  Ch.  22.  n.  27. 
30.  p.  85)8.  &c.  n.  56.  37.  38.  5p.  ch. 
S5-  n-  71-  V.  Taxe,   Monnaie. 

XLIX.  Le  Pape  ne  peut  faire  au- 
cunes unions  ou  annexes  des  bénéfices 
de  ce  Royaume  à  la  vie  des  Bénéfi- 
ciers ,  ni  à  autre  temps  ;  mais  bien  peut 
bailler  Refcrits  délégatoires  ,  à  reffet 
des  unions  qu'on  entendra  faire  félon 
la  forme  contenue  au  Concile  de  ConC- 
tance ,  &  non  autrement  :  &  ce  avec 
le  conléiitement  du  Patron  ,  &  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt.  Ch.  23.  n.  \6.  1^6. 
52.  chap.  34.  n.  lO.  chap.  36.  n.  25).  Se 
32.  &  la  note  fur  le  n.  38.  p.  1415' 
&  n.  41.  45.  p.   1477.  V.  'Union. 

L.  Ne  peut  créer  penfions  fur  les 
bénéfices  de  ce  Royaume  ayant  charge 
d'ames ,  ni  fur  autres  ,  ores  que  ce  fûif 
du  confentement  des  Bénéficiers  ,  finon 
contormément  aux  Sts.  Décrets  Conci- 
liaires ,  &  Canoniques  Sanctions ,  au 
profit  des  Réfignants  quand  ils  ont  réfi- 
gnéà  cette  charge  exprefie,  ou  bien  pour  / 
pacifier  bénéfices  litigieux  :  &  fi  ne  peut^' 
permettre  que  celui  qui  a  penfion  créée 
fur  un  bénéfice  ,  la  puiffe  transférer  ^ 
autres  perfonnes  ,  ni  qu'aucun  Réfi- 
gnant  retienne  au  lieu  de  penfion  touJ 
les  fruits  du  bénéfice  réfigné  ,  ou  au- 
tre quantité  defdits  fruits  excédant  la 
tierce  partie  d'iceux  ,  ores  que  ce  fût 
du  confentement  des  parties  comme  die 
eft.  Ch.  7.  n.  14.  p.  238.  ch.  22.  n.  8. 
p.  817.  88(J.  ch.  23.  n.  4<î.  51.  52. 
^4.   ch.  24.  n.  $.  ch,  36.  n.  2p.  ch.  2p 
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n.  i^.  ji.  ^^4-  cil.  24.  n.  p.  ch.  3^.  n, 
«^.  26.  V.  Penfion. 

LI.  Ne  peut  compofer  avec  ceux  qui 
auroient  été  vrais  intrus  es  bénéfices  de 
ce  Royaume  ,  fur  les  fruits  mal-prins 
par  eux,  ni  les  leur  remettre  pour  le  tout 
ou  en  partie  au  profit  de  fa  Chambre  , 
ni  au  préjudice  des  EgUfes  ou  peribnnes 
ou  profit  defquelles  tels  fruits  doivent 
être  convertis.  Cli.  25.  n.  4p.  5'-  5~- 
V.  Intrus  j  Contponende. 

LU.  Les  collations  &  provifions  des 
bénéfices  réfignés ,  es  mains  du  Pape  , 
ou  de  fon  Légat ,  ne  doivent  contenir 
claufe  par  laquelle  foit  ordonné  que 
foi  fera  ajoutée  au  contenu  des  Bulles , 
fans  qu'on  foit  tenu  d'exhiber  les  pro- 
curations ,  en  vertu  defquelles  les  réfi- 
gnations  font  faites  ,  ou  fans  taire  au- 
cune preuve  valable  de  la  procuration 
au  préjudice  du  Réfignant ,  s'il  dénie 
ou  contredit  telle  réfignation.  Ch.  23. 
n.  4p.  &  52.  V.  Procuration  ,  Clémen- 
tine litteris. 

Lin.  AulTi  ne  fe  peut  es  collations 
5c  provifion  des  bénéfices  mettre  claufe 
anteferri  ,  ou  autre  femblable  ,  au  pré- 
judice de  ceux  auxquels  par  avant  & 
lors  de  telle  provifion  feroit  acquis 
droit  pour  obtenir  le  bénéfice.  C.  22.  n. 
6-  24.  26.  p.  885.  ch.  23.  n.  4p.  & 
52.  V.   Anteferri. 

LIV.  Mandats  de  Trovidendo  ,  grâ- 
ces expe«flatives  générales  ou  ipéciales , 
réfervations  ,  regrès ,  tranjlation  même 
de  Prélatures  ,  Dignités  ,  &  autres  bé- 
néfices étant  à  la  nomination  du  Roi 
ou  préfentation  de  Patrons  Laïcs  &  telles 
autres  ufances  de  Cour  de  Rome ,  dé- 
clarées abufives  par  les  Edits  du  Roi 
&  Arrêts  de  fon  Parlement  ,  ne  font 
teçus  ,  &  n'ont  lieu  en  France.  Man- 
dats ,  eh.  22.  n.  10.  &  la  note  ;  ch. 
24.  p.  1048.  ch.  '^6.  n.  26.  Grâces 
expeH^.  ch.  i^.  n.  ip.  ch.  20.  n.  26. 
2$.  ch.  22.  n,  6.   10.  &  la  note  i  ch. 
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ij.  p.  85p.  n.  24.  26.  28.  ch.  55.  n. 
2p.  32.  58.  Réfervations  ,  ch.  22.  n.  5, 
5.  10.  &  la  note  ,  &  n.  13.  26.  ch. 
23.  n.  16.  ch.  55.  n.  28.  ch.  36.  n.  25. 
Regrès  ,  ch.  36.  n.  25.  26.  &  la  note. 
Tranjlation ,  la  note  fur  le  n,  pi.  du 
ch.  55.   V.  Mandat. 

LV.  Et  quant  à  la  prévention  ,  le 
Pape  n'en  uié  que  par  fouffrance  ,  ati 
moyen  du  Concordat  publié  du  très-ex- 
près commandement  du  Roi  ,  contre 
plufieurs  remontrances  de  fa  Cour  de 
Parlement ,  oppofitions  formées  ,  pro- 
teftations  &  appellations  interjettées  ; 
&  depuis  encore  tous  les  trois  Etats  du 
Royaume  aflemblés  en  firent  plainte  , 
fur  laquelle  furent  envoyés  AmbafTa- 
deurs  à  Rome  pour  faire  cefler  cette 
entreprife  ,  qu'on  a  par  fois  dilfimulée  & 
tolérée  en  la  perfonne  du  Pape,  mais 
non  d'autre  ,  quelque  Délégation  , 
Vicariat  ou  Faculté  qu'il  eût  de  fa 
Sainteté  :  &  fi  l'a-t-on  reftreint  tant 
qu'on  a  pu  ,  jufqu'à  juger  que  la  col- 
lation nulle  de  l'Ordinaire  empêche 
telle  pévention.  Ch.  22.  n.  5^..  ^5.  ch. 
25.  n.  13.  55.  p.  P87.  ch.  24.  n.  8.  p. 
104^  ch.  22.  n.  54.  35.  ch.  25.  n.6i. 
p.  pS8.  ch.  28.  p.  II 10.  ch.  25.  n. 
55.  V.  Prévention. 

LVL  Réfignations  ou  procurations 
portant  claufe  ,  in  favorem  certs.  ter- 
forn,  j  (^  non  alias  ,  aliter  nec  alio  modo^ 
5c  les  collations  qui  s'en  enfuivent ,  font 
cenfées  illicites  &  de  nulle  valeur  , 
eomme  reffentant  fimonie ,  5c  ne  tien^ 
nent  ,  même  au  préjudice  des  Réfi- 
gnants ,  encore  que  les  collations  eulTent 
été  faites  par  le  Légat  a  latere ,  en 
vertu  de  fes  Facultés.  Toutefois  celles 
faites  par  le  Pape  même  ,  s'exceptent 
de  cette  règle  5c  maxime.  Ch.  24.  n.  8. 
p.    2028.  V.  Réfgnation. 

LVIL  Le  Pape  ni  fon  Légat  ne  peu- 
vent difpenfer  les  Gradués  ,  des  temps 
ô;  cours  de  leurs  études ,  ni  aucremcHC , 
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pour  les  rendre  capables  de  nominations  Dignités  des  Egliles  Collégiales ,  efquel- 

de  bénéfices  &  tels  autres  droits  &  pré-  les  le  garde  la  forme    d'éledion  ,  pref- 

rogatives  ,  Ch.  25.  n.   35.  4<î.   52.  V.  oirepar  le  Concile  de  I^tran.  Ch.  25. 

Degré.  P-  54-  V.  Prévention. 

LVIII.  Le  Légat  a  latere ,    ne  peut         LXIV.   Ne  peut  difpenfer   au    pré^- 

députer  Vicaires ,  ou  lubdéleguer  pour  judice  des  louables  coutumes,  &  ftuuts 

l'exercice  de  fa  légation  fans  Je  çonlen-  d^s    E^lifes   Cathédrales    ou    Collégia- 

«ement  exprès  du  Roi  ,  mais    eu  tenu  les  de    ce  Royaujne  ,   qui     concernenc 

Exercer  lui-même  ion  pouvoir  tant  qu'il  la   déclaration  ,    cntreienement  ,    con- 

dure.  Ch.  23.    n.  26.   27.    5^.    81.    p.  tinuation  ,    &    augmcntaLion  du  Service 

ïoio.  ch.    24.  n.    8.  p.   1027.  &.  ;i.  p.  Divin  ;    fi    fur    ce    y   a    approbation  , 

V-  Légat.  privilège  ôc  confirmation    Apoftcîlique  , 

LIX.  Et  fi  ne  peut  ufer  de  la  puif-  odroyée  pour  la  fufdite  caufe  auxdites 

fance  de  conférer    les    bénéfices  de    ce  Egliles  ,   à  la  Requête  du   Roi  Patron 

Koyaume  ,    quand  il  ell   en    pays  hors  d'icelles  :   encore   que  lefdits  privilegef 

l'obéiflance  du  Roi.  Ch.  23.  u.  45),    &  ainfi  odlroyés,  foieut  fubféquents  les  fon- 

la   note,   &  n.  52.  ^4.  V.  Légat.  daiious  defdites  EgUre5.  Ch.  25.  n.  i6. 

LX.  Et  à  fon  parlement .,    eft    tenu  ôç.    4p.   V.    Statuts   ,    Service    Divin  , 

laiiTer  en  France   les   Régiftres  des   ex-  Vfiges. 

péditions  faites    du  temps   de  fa    léga-         LXV.    On  peut   en    France  prendre 

lion ,    pour  ce    qui    concerne    le   Ro-  ppifedion    d'un    bénéfice    en   vertu   de 

yaume  de  France  ;  enfemblc  les  fceaux  limple  fignai.ure ,   fajis  BulUs  expédiées 

jd'icelle  ,  es    mains  de    quelque    fidcle  fous  plomb.  Ch.  22.   n.  57.  p.   <?ij.  V. 

perfonnage    que  le  Roi  députe  ,  pour  SignatHre. 

expédier   ceux    qu'il   appartieodra  ;   &         LXyi.  Le    droit    qu'on  appelle    de 

font  les  deniers  procédants  defdites  ex-  j^gile  ,    apprpuvé    par    aucuns    Saints 

péditions    convertis  en    œuvres    pitoya-  Décsets  ,   femble   fe  pouvoir  mettre  en- 

bles,  ainfi  qu'il  plaî:  à  Su  Majcfte  en  or-  tre  les  Libertés   de  l'Eglife    Gallicane  , 

donner.  Ch.  2J.  n.  2_p.  35.  45.  ^2.  57.  corarae  dépendant  dti  premier  Chef  de 

60.  62.  66.  6S.  p.   <?5)l.  n.  S6.  &  daiis  la  maxime  générale  ci-defTus  :  car  encore 

•tout  ce  ch.   23.   V.  Lé<^tt-  qu'aucuns  grands  perfonnages  aient  vou- 

LXL  Le  Pape  ne  peut  conférer  ni  lu  faire  deux  fortes  ou  elpecer.  de  Ré- 
unir les  Hôpitaux  ou  Léproferies  de  ce  ^ales ,  duûingu^nt  .le  te.mporcl  du  fpiri- 
Royaume  ,  6c  n'.a  lieu  eu  iceux  la  rc-  tyel  :  ce  néantnoins  coii,fidérant  de  plus 
gle  Je  pacificis.  La  note  fur  le  n.  32.  près,  il^ae  i'e.n  trouvera  qu'un  procé- 
.ch.  55.  V.  Hùpitd  ,  Vnion-  dant  de    même    fo.urce ,  &    (e   pourra 

LXn.  Ne, peut  créer  Qtiantvine  d'E-  dire  droit,  non  à   la  vcrit/é  de    rachat 

glife  Cathédrale    ou    Collégiale  ^   fui;  ou  jelisf ,  mais  plutôt  du  bail  ,  garde  ,  • 

ejcpfûatiûiie  fi4tHKâ.  Pr^bendi ,  ctiam  du  proteilion ,  m^in  bournie  ,  patronage  , 

conignt-ement  des  Chapitres ,    linon  afin  &  emporter  la  collation  des  Prébendes 

lèulemeat  de  pouvoir    retenir  en  ic(^es  Dignités  «Se  Béiiéfices  non-Cures  vacants 

Dignité,  Pcrlonnatj.ou  Office.  Ch.  23.  de  droit  oc  de   fait    enfcrable  ,    ou   de 

j\.    54.  V.  Chanoine.  '  f'ût  ,    ou  de  droit  tant  feulement  ,  com- 

-JLXIU.  Ne  peut  conférer  les  prcmie-  me    /aifant    à    préient     te^e    collation 

xes    Di'^nités  des   Eglifes   Cathédrales,  aucunement    partie    des  fruits    de  l'E- 

soji  Pontificales  majores ,  ni  les  ptemiçres  yêché  ou  Archevêché ,  lefquejs  i.e  par» 
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tagent   au    refis    entre    le    Roi  &    las 
héritiers  du  detunc  Prélat ,  au  prorata  de 
l'année  ,  même     pour  le    regard    déjà 
perçu  auparavant  le  décès.    Mais  outre, 
à  ce  droit  quelques  lingularirés  &   pri- 
vilèges particuliers  ,  comme    de    durer 
trente  ans  ,   d'être    ouvert    par    la   pro- 
motion ou  Cardinalat,  ou  Patriarchat,  de 
n'être  clos  par  louffrance  ni  autrement  , 
julqu'à  ce  que  le  Succeffeur  Evêque  ou 
Archevêque  ait  tait  &  prêté   au  Roi  le 
lerment  de  tideliré  en  perlonne  ,   &  qu'il 
ai:  préienré  &  l'ait  régiftrer  les  Lettres 
d'icelui   en    la  Chambre  des  Comptes , 
après  avoir  baillé  les  Tiennes  adreflantes 
au  l\oi  ,  &  que  le  Receveur  ou  Com- 
milîaire  de  la  Régale  ait  reçu  mande- 
ment de   ladite  Chambre  ,  pour  lui  dé- 
laiffer  la  pleine  jouiflance  de  fon  béné- 
fice.  Audi  à  la    Régale    cette  préémi- 
nence de   ne  le  pouvoir  cumuler  d'au- 
tres droits  que   du  Fioi  ,    non    pas    de 
ceux  du    Pape  même  :  de  n'être  lujette 
à  la  jurifdittion  &  connoifTance  d'autre 
que  du  Roi,    &   de  la    Cour    de  Par- 
lement ,   ni  pareillement    aux  règles  de 
la  Chancelle: ie  de  Rome  ,.  même  à  celle 
iie  "uenfimili  notitià  cbiiûs  ,  ni  encore  à 
celle  ae  pM/jicis  ,   finon  quand  le  diffé- 
rend ell  entre  deux  Régahftes  qui  s'ai- 
dent de  leur    polîeffion  :    ni  aux  facul- 
tés   de  Légats  ,    difp:nfes  ,   dévoluts  , 
nominations  ,  &  pareilles    fubtilités    de 
Droit  Cmon.  Tout    le  ch.    \6.  ch.    i. 
n.  ^.  ch.  7.  n.  23.   art.  7.  p.  &  p.  255- 
&  275.  ch.  6.  n.  7.  ch.   ij.  n.  25.  28. 
51.  93.  45.  45.  47.  67.  ch.  22.  p.  66^. 
ch.  25.  n,  5.  17.  ch.   i6.  n.  32.  &  35. 
ch.   \6.  n.    38.  35).  &    45.  ch.    \6.  n, 
20.  ^5.  art.  24.  n.  41.  4p.  &  la  note  , 
n.  52.  S3-  5 S-  ch.  16^.   n.  34.  note  fur 
l'art.  44.  dud.  ch.  &  ch.  36.  n.   17.  ch, 
i5.   n.  50.  51.    (Se    la  note   n.  55».    p. 
647.  &  la  note   fur  le  n.  44.  dud.  ch. 
ch.  25.  n.  5.  ôc  6.  ch.  l5.  n.  30.  &  J5, 
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LXVïI.  Se  peut  au!fi  mettre  en  ce 
même  rang  le  droit  de  donner  licenca 
&  congé  de  s'allembler  pour  élire ,  & 
celui  de  confirmer  l'éledion  duemenc 
faite  ,  dont  les  l\ois  de  France  ont  tou- 
jours joui  tant  que  les  éleélions  onc 
eu  lieu  dans  ce  Royaume  ,  &.  en  jouif- 
iént  encore  à  prélent  en  ce  qui  relie 
de  cette  ancienne  forme.  Tout  le  ch, 
15.  des  éleélions  aux  Prélatures  depuis 
la  pag.  282.  jufqu'à  25)3.  &  p.  7o5. 
510.  511,  ch.  16.  n.  14.  ch.  22.  n, 
10.  p.  824.  &  n.  13.  &  i5.  &  p.  866^ 
ch.  35.  n.  38.  V.  Nontimtrott. 

LXVin.  Mais  on  pourroit  douter  ft 
le  droit  de  nomination  doit  être  mis 
entre  les  Libertés ,  plutôt  qu'entre  les 
privilèges  ,  d'autant  qu'il  pourra  fem- 
bler  tenir  quelque  chofe  de  palTe-droit  , 
attendu  même  ce  que  Lo:tp  ,  Abbé  de 
Ferrieres ,  Prélat  fort  lage  ,  &  des  plus 
favants  du  temps  du  Roi  Charles  le 
Chauve  ,  témoigne  que  les  Mérovin- 
gués  &  Pépin  eurent  encore  fur  ce  coii-- 
fentement  du  Pape  Zacharie  en  un  Syno- 
de ,  k  ce  que  le  Roi  pour  maintenir  fora 
Etat  en  repos ,  peut  nommer  aux  gran- 
des &  importantes  Dignités  Eccléliaf- 
tiques  perfonnes  de  l'on  Royaume  fes 
Sujets ,  dont  il  s'alTurât ,  dignes  néan- 
moins de  la  charge  ;  &  toutefois  ce 
droit  fe  voit  indifféremment  pratiqué 
par  les  moindres  Patrons  Laïcs  :  ce 
qui  le  doit  faire  trouver  plus  légitime 
&  tolcrable  en  la  perfonne  du  Roi  Très» 
Chrétien  ,  premier  &  univeriel  Patron 
&  P.otedeur  des  Eglifes  de  fon  Royau- 
me ,  pour  le  regard  duquel  on  a  tenu 
&  pratiqué  cette  maxime ,  même  depuis^ 
les  Concordats  :  qu'en  tous  Archevê- 
chés ,  Exêchés,  Abbayes,  Prieurés  & 
aunes  bénéfices  vraiment  éleélifs ,  foie 
qu'ils  aient  privilège  d'clire  ou  non  , 
rélignés  en  Cour  Ae  "^oms  in  faverem  3, 
ou  cai'.fa  permutar/onis  ,  eft  requile  & 
fl^ceilaue  la  noiiunatioa  du  Roi  ^  fosg- 
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peine  de  nullité  ;  finon  qu'il  y  eût  pof- 
felTion  triennale  paifible  depuis  la  pro- 
vifion  :  &  que  leldirs  droits  de  Régale 
^  de  Nomination  ont  lieu  ,  encore  que 
le  Bénéficier  foit  mort  k  Rome ,  &  que 
le  bénéfice  ait  vaqué  in  Curia  Romana. 
Tout  le  chap.  1$.  ch.  ii.  n.  4  &  12. 
ch.  \6.  n.  58.  vojez.  la  note  à  la  fin 
du  chap.  i5-  ch.  7.  n.  22.  254.  n.  50. 
pag.  272.  chap.  p.  n.  5-  &  6-  ch.  \6.  n. 
35.  art.  15).  ch.  22.  n.  8.  &  p.  855. 
&  n.  22.  26.  34.  p,  5>o5.  ipi2.  chap. 
25.  p.  1011.  chap.  28.  n.  15.  ch.  50. 
r.  I.  p.  II25.  ch.  5J.  n.  i5.  ch,  55). 
pag.  i537-  pag-  1385).  tout  le  ch.  15. 
^j?2:  l'art.  75.  dudit  chap.  i5.  n.  58. 
ch.  7.  K.  22.  art.  12.  ch.  i5.  n.  58.  V. 
îiomination. 

LXIX.  Je  compterai  plutôt  entre  les 
privilèges  les  Induits  d'aucunes  Cours 
Souveraines  ,  encore  qu'ils  ibient  plus 
anciens  qu'aucuns  ne  penfent ,  &  qu'il 
s'en  trouve  quelques  remarques  dès  le 
temps  du  Pape  Sixte  IV.  voire  &  fous 
le  Règne  de  Philippe  le  Bel.  Ch.  23. 
n.  52.  54-  ch.  26.  n,  i,  ch.  ^6,  n.  24. 
V.  Induit  ,  Mandat. 

LXX.  Et  pareillement  plufieurs  au- 
tres privilèges  oftroyés  ,  particulière- 
ment aux  Rois  &  Reines  de  France , 
à  nos  Seigneurs  leurs  Enfants,  Princes 
du  Sang  ,  &  à  leurs  Serviteurs ,  Fami- 
liers &  Domeftiqucs ,  dont  le  rapport 
n'a  femblé  être  de  ce  Mémoire ,  ains 
plutôt  appartenir  à  autre  Traité.  Ch.  y 
n.  2.  V.  Privilège. 

LXXI.  Mais  je  n'y  omettrai  les  exemp- 
tions d'aucunes  Eglifes  ,  Chapitres  , 
Corps ,  Collèges  ,  Abbayes  &  Monaf- 
teres  de  leurs  Prélats  légitimes ,  qui  font 
les  Diocéfains  &  Métropolitains  :  lef- 
quelles  exemptions  ont  été  autrefois  oc- 
troyées par  les  Rois  &  Princes  mêmes , 
ou  par  les  Papes  à  leur  pourfuite ,  & 
pour  très-grandes  &  importantes  confi- 
çérations  i  depuis  débattues  &  foutenues 
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es  [Conciles  de  Confiance  &  de  Ba/Ie , 
dont  furent  dès-lors  publiés  quelques 
Mémoires.  Tant  y  a  qu'on  peut  dire 
avec  vérité  pour  ce  regard  ,  que  nul 
Monaftere ,  Eglife  ,  Collège ,  ou  autre 
Corps  Eccléfiallique,  ne  peut  être  exemp- 
té de  fon  Ordinaire  ,  pour  fe  dire  dé- 
pendre immédiatement  du  St.  Siège  , 
fans  licence  &  permiffion  du  Roi.  Tout 
le  ch.  58.  &  ch.  14.  n.  i.  ch.  14.  n.  i. 
ch.  55-  n-  II-  V.  Exemption. 

LXXII.  Je  ne  puis  aufli  omettre  en 
ce  lieu  ce  que  le  Pape  Alexandre  III. 
en  uBe  fienne  Epître  décrétale  ,  remar- 
que pour  une  coutume  ancienne  de  l'E- 
glife  GalUcane  ,  de  pouvoir  tenir  en- 
femble  plufieurs  bénéfices  :  ce  qu'il  dit 
toutefois  être  contre  les  anciennes  Règles 
Eccléfiaftiques  ,  notamment  pour  le  re- 
gard des  bénéfices  qui  ont  charge  d'a- 
mes,  &  requièrent  réfidence  perfonnelle 
&   aduelle.  V.  Incompatibilité'. 

LXXIII.  Et  néanmoins  on  peut  dire 
avec  vérité ,  que  la  même  Eglilc  Gal- 
licane a  tenu  ,  &  la  Cour  de  France 
jugé  ,  que  le  Pape  ne  peut  conférer  à 
une  même  pcrfonne  plufieurs  bénéfices 
ffib  eodem  teUo ,  foit  à  vie  ou  à  certain 
temps ,  même  quand  ils  font  uniformes , 
comme  deux  Chanoinies ,  Prébendes  ou 
Dignités  en  même  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale  :  &  a  modifié  les  facultés 
d'aucuns  Légats  pour  ce  regard.  Ch. 
15.  n.  4J>.  &  J2.  ch.  2^.  n.  45^.  V. 
Incompatibilité. 

LXXIV.  J'oferai  encore  mettre  en- 
tre les  privilèges  ,  mais  non  Ecclé- 
fialliqucs  ,  le  droit  de  tenir  dixmes  en 
fief  par  Gens  purs  Laïcs.  Ce  qu'on  ne 
peut  nier  avoir  pris  fon  origine  d'une 
licence  &  abus  commencé  fous  Charles 
Martel ,  Maire  du  Palais ,  &  continué 
principalement  fous  les  Rois  de  fa  Race , 
&  néanmoins  toléré  pour  aucunes  confi- 
dérations  :  mais  avec  tel  tempérament 
fous  les  derniers ,  que  le  Laïc  peut  ren- 
dre 
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dre  ou  donner  tels  Hefs  à  1  Eglife  ,  & 
'Eglife  les  recevoir  &  retenir  fans  per- 
miiHon  du  Prince  :  &  qu'étant  recour- 
nés  en  main  Ecclériaftique  ,  ils  ne  font 
fujets  à  retrait  de  perlonne  Laïque  , 
fous  prétexte  de  lignage  ,  fcuidlké , 
ni  autrement  :  &  dès-lors  en  appartient 
la  connoUrance  au  Juge  Eccléli.ifti que 
pour  le  regard  du  pétitoire.  Cli.  ^^.  n. 
5.  6.  7.  &  la  note  ,  &  n.  17.  &  2p. 
V.   Inféodation. 

LXXV.  Or  pour  la  confervation  de 
ces  Libertés  &  Privilèges  que  nos  Rois 
t.-ès-Ciirétiens  ,  qui  portent  la  Couron- 
ne de  franchife  fur  tous  autres  ,  jurent 
folemnellcment  à  leur  Sacre  &  couron- 
nement ,  de  garder  &  faire  garder  in- 
violables, fe  peuvent  remarquer  plulîeurs 
&  divers  moyens  fajement  pratiqués 
par  nos  Ancêtres ,  félon  les  occurren- 
ces &  les  temps,  ch.  7.  n.  17.  p.  147. 
V.  Abus. 

LXXVL  Premièrement ,  par  Confé- 
rences aimables  avec  le  St.  Père  ,  ou 
en  Perfonne  ,  ou  par  AmbiOTideurs.  Et 
à  cet  eifot  fe  trouvent  que  les  anciens 
Rois  de  France  Q  même  ceux  de  la 
Race  de  Pépin  ,  qui  ont  eu  plus  de 
lujets  de  communication  avec  le  S. 
Siège  que  leurs  PrédéceiTeurs  ~)  avoient 
comme  pour  marche  commune  la  ville 
de  Grenoble ,  où  encore  le  Roi  Hu- 
gues ,  père  de  Robert ,  invita  le  Pa- 
pe par  forme  d'ufance  &  coutume  ,  par 
une  Epître  écrite  par  Gerbert  ,  lors 
Archevêque  de  Rheims  ,•  depuis  Pa:e, 
fur  le  différend  de  l'Archevêché  de 
Rheims.  ch.  22.  n.  50.  p.  ^oz.  ch.  ^6. 
n.   I .  V.  Abus. 

LXXVII.  Secondement  ,  obfervant 
foigneufement  que  toutes  Bulles  &  ex- 
péditions venant  de  Cour  de  Rome , 
fulTent  vifitées  ,  pour  favoir  fi  en 
icelles  y  avoit  aucuae  chofe  qui  por- 
tât préjudice ,  en  quelque  manière  que 
<e  fût ,  aux  Droits  &  Libertés  de  l'E- 
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glîfe  Gallicane  ,  &  à  l'autorité  du 
Roi  ,  dont  fe  trouve  encore  Ordonnan- 
ce exprefTe  du  Roi  Louis  XL  fuivie 
par  les  Prédéceffeurs  de  l'Empereur 
Charles  V.  lors  valfaux  de  la  Couronne 
de  France  ,  &  par  lui-même  ,  en  un 
fien  Edit  fait  à  Madrid  eti  l'année  mil 
cinq  cent  quarante-trois ,  &  pratiquée 
en  Éfpagne  &  autres  pays  de  fon  obéif- 
iance  ,  avec  plus  de  rigueur  &  moins 
de  refped  qu'en  ce  Royaume.  Tout  le 
ch.  lo.  ch.  7.  n.  )S.  iS:S7.  ch.  r6.n. 
55).  pag.  6^6.  chap.  5^.  &  41.  42. 
ch.  35.  n.  28.  ch.  55.  n.  10 1.  ch.  10. 
n.  2.  note  fur  l'art.  2.  du  ch.  10.  V. 
Ab»s. 

LXXVIIL  Troifiémement,  par  appel- 
lations interjettées  au  futur  Concile  , 
dont  fe  trouvent  plufieurs  exemples  , 
même  es  derniers  temps  ,  de  celles  m- 
terjertées  par  l'Univerfité  de  Paris ,  des 
Papes  Boniface  VilL  Benedid.  XL  Pie 
IL  Léon  X.  &  autres.  Qui  fut  aufli 
le  moyen  que  Maître  Jean  de  Nantsrre , 
Procureur  Général  du  Rai  ,  pratiqua 
contre  les  Bulles  du  Cardinal  de  Ballue  , 
appellant  d'icelles ,  ad  l'apam  ruclinsin- 
fermMftm  ,  aut  ad  eos  ad  ejnos  vertinebat. 
Et  pareillement  Maître  Jean  de  Saiat 
Romain  ,  contre  certaines  cenfures ,  avec 
proteftations  de  nullité  &  de  recours  ; 
ai  illnm ,  feu  ad  illos  ;  ad  <juem  ,  feit 
ad  ejuos  ,  (^c.  Tout  le  ch.  15.  ch.  p. 
n.  15.  ch.  \$.  n.  66.  chap.  0.6.  n.  6. 
ch.  15.  n.  I.  2.  5.  4.  &  5-  ch.  20.  n, - 
i5-  ch.  i^.  n.  10.  ch.  i^.  n.  ip.  ch.  ij. 
n.  15.  ch.   15.  n.  12.  V.    uibus. 

LXXIX.  Quatrièmement ,  par  appel- 
lations précifes  comme  d'abus ,  que  nos 
Pères  ont  dit  être  ,  quand  il  y  a  entre- 
prife  de  juriliiftion  ,  ou  attentat  con- 
tre les  SS.  Décrets  &  Canons  reçus  en 
ce  Royaume ,  Droits ,  Frauchifes  ,  Li- 
bertés &  Privilèges  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  Concordats  ,  Edits  &  Ordon- 
nances du  Roi ,  Arrêts  de    fon    Pdrle- 

Tome  m.  D  i 
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meiu  ,  Bref  coiuie  ce  qiui  eft  ,  non- 
feukment  ,  de  Droit  Ccmraua ,  Divin 
ou  Naturel  ,  mais  aulfi  des  préroga- 
tives de  ce  Royaume  ,  &  de  l'Eglife 
d'icelui.  Ch.  4.  p.  7(5.  ch.  7.  n.  28.  & 
knote,  pag.  271.  272.  ch.  <?.  11,  15. 
ch.  55.  n.  25.  ch.   s^-  ^- 3-  4-   8-   H- 

35.    28.    2p.    p.    1404.  V.   ^è«/. 

LXXX.  Lequel  remède  cil  récipro- 
quement commun  aux  Eccléfiaftiques 
pour  la  confervation  de  leur  autorité 
&  junfdiftion  :  fi  que  le  Promoteur  , 
ou  autre  ayant  intérêt  ,  peut  aulfi  ap- 
peller  comme  d'abus  de  l'entreprile  ou 
attentat  fait  par  le  Juge  Laie  lur  ce 
qui  lui  appartient.  Ch.  ^6.  n.  55).  &  40. 
V.  ^hfts. 

LXXXL  Et  efl  encore  très-remarqua- 
ble la  fineuliere  prudence  de  nos  Ma- 
jeurs ,  en'ce  que  telles  appellations  le 
jugent  ,  non  par  perlbnnes  pures  Laye 
leulenient  ,  mais  par  la  Grand-Cham- 
bre du  Parlement  ,  qui  ell  le  Lit 
&  Siège  de  Juftice  du  Royaume  , 
compolée  de  nombre  égal  de  per- 
j'onnes  ,  tant  Ecclcfialliques  que  non 
Eccleiialliques  même  pour  les  perfon- 
nes  des  Pairs  de  la  Couronne.  Ch.  ij. 
n.  10.  p.  5c-].  rojez.  la  p.  i5)i.  V. 
J^bus  ,    Offices. 

LXXXll.  Qui  eft  un  fort  lage  tem- 
pérament pour  fervir  comme  de  lien  & 
entretien  commun  des  deux  Puiflances , 
It  que  l'un.  &  l'autre  n'ont  jufte  occa- 
lion  de  le  plaindre  ,  &.  beaucoup  moins 
■que  des  mlubitions  &  autres  moyens 
qui  fe  pratiquent  ailleurs  ,  même  par 
ceux  qui  fe  vantent  d'extrême  obéiflan- 
ce  ,  plus  de  parole  que  de  tait.  V. 
jihiiS 

LXXXin.  Au  furplus  ,  tous  ceux 
qui  jugent  dioitement  des  choies,  peu- 
vent allez  reconncître  de  quelle  impor- 
tance a  été  &  eft  encore  ,  autant  &  plus 
que  jamais ,  la  bonne  &  entière  intelli- 
gence d'entre  Notre  Saint  Père  le  Pape 


L  I  B 

Se  le  Roi  de  France  ,  leqïTeî  ,  pour, 
très-jufles  caufes  &  très-grands  mènes c 
a  emporté  fur  tous  autres  le  titre  d 
Très-Chrétien  ,  &  premier  Fils  &  Pro" 
tefteur  de  l'Eglife.  Et  pour  ce  ,  doi- 
vent-ils en  général  &  en  particulier 
écre  d'autant  plus  foigneux  d'entretenir 
les  liens  de  cette  concorde  ,  par  les 
mêmes  moyens  qui  l'ont  fait  durer  juf- 
qu'ici ,  fupportant  plutôt  les  impertec- 
tions  qui  y  pourroient  être  ,  que  s'ef' 
forçant  de  roidir  outre-mefure  les  cor- 
des d'un  nœud  fi  franc  &  volontaire; 
de  peur  que  par  trop  ferrer  6c  étrein- 
dre  ,  elles  ne  fe  relâchent  ,  ou  (^  qui 
pis  feroit ,  ce  que  Dieu  ne  veuille  per- 
mettre )  rompent  tout  à-fait  ,  au  dan- 
ger &  dommage  certain  de  toute  la 
Chrétienté  ,  &.  particulièrement  du  Sr, 
Siège  ,  duquel  un  de  les  plus  fages 
Prélats  a  tiès-prudemmenc  reconnu  ôç 
témoigné  par  écrit  ,  que  la  ecnferva- 
tion  des  droits  &  prérogatives  de  la 
Couronne  de  France  étoit  l'afTermifle-- 
mcnt.  Ch.  7.  n.  4.  ch.  23.  n,  So.  V. 
ci-delfus. 

Pour  achever  de  mettre  fous  les  yeux 
du  Leûeur  les  titres  rcfpedables  qui 
autorilent  notre  Doclrine  ,  lur  les  ma- 
ximes que  renferment  les  articles  de 
M.  Pichou  ,  nous  y  joindrons  la  Dé- 
claration de  la  Faculté  de  Sorbonne  ; 
celle  du  Clergé  de  France  ,  &  l'Edic 
du  Roi  fait  en  conléquence  le  même 
mois  16S2.  &.  régiftré  en  Parlement  le 
24.  dudit  mois  de    Mars  16S2. 

Déclaration  de  U  F.ictdié  de  Théologie  dt 
Paris  ,  faite  an  Roi  par  fcs  Dtfiutes , 
an  JKJct  lies  Thcjts  touckunt  l'infailli- 
bilité du  l'^^.pe ,  le  8.  Alai  1665. 

ï^Ie  yifi  enfouis  Dcmni  Ti»firi  Je  fus-  Chrifti 
convenerunt  D.  D.  DeyntMi  àe  Mince , 
Alorel  ,  Betille  ,  de  Bre.Ui  ,  Grandi»  , 
Gityard  ,  Guifchard  ,  Gobillm  ,  CogutUtt 
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çîr  Mom^^a'iUard  ,  in  domum  Facultatif  , 
jnxt4  Dicrctir/n  pridiè  in  C9nj^regi.itione 
treneruli  fi'.FtHîn  ,  m  convenirent  de  iis 
oui  Régi  Chrtfiiamjjtmo  declarana.i  erant 
ex  parte  F^tcHhatis  per  os  Uh'-llrijjimi  Qr 
Reverendiffîmi  Dofrani  Archrepijcopi  pari- 
Jienfis  dejtgnati  ,  cttin  amplijjimo  comitatu 
AÎAgiflrorHm  cjttfdem. 

DecLïYAtione  Facultatis  Parifienjis ,  fuHs. 
p.pnd  Regem  fa'per  quihufdam  fropofitio- 
nibus  (^tias  nonnitlli  volt^erum  Adfcribere 
eidem  F.ictdtMi. 

Art.  I.  Non  ejfe  dôHrinam  Fac/iltatis , 
auoi  fummus  Pornifex  aliquam  in  teinpe- 
ralia  Régis  Chriftianijjîmi  ai:El-orn.ttem  ha- 
beat  ;  imo  F.iculttitemfemperebfiitijfeetiam 
iis  qui  indireBxm  tamitm  cjfe  illata  auElo- 
ritatcra  voluerunt. 

II.  E[fe  d.oclrinam  Fiicultatis  ejufdem  , 
^t4od  Rcx  Chrifltiiniffimns  nulhim  omnitib 
Agriofcit  ,  ne-  hahet  in  teniporaUbas  f'-ipe- 
riorem  pr&ter  Deum  ;  eAmque  fuam  ejfe 
anticjuam  àoEirinam  ,  à  qtfa  riKn^Ham  re- 
cejfura  eft. 

m.  Doilriîîam  Facultatis  effe  cjuod  fub- 
ditis  fiiem  cr  obedientiam  Rcgi  Chrijlia- 
ttijfimo  ita  debent  ,  ut  ab  ils  nullo  prx- 
textu  difpenfari  pojfint. 

IV.  DoBrinam  Facnltatis  ejfe  ,  non 
prcbare  ,  nec  uncjHum  pi  dbiijfe  propofuiones 
ullas  Ri<r:s  Chrilli..n:JJlmi  auEloritati  ,  a:tt 
germams  Ecclefte  Gallicans.  Libertatibus 
0"  receptis  in  re^no  Canombus  contrarias  ; 
v.  g.  (jmd  fptmmt'.s  l'omifex  pojftt  depo- 
fiere  Epifropos  adverfns  eefdem  Canones. 

V.  Doilrinam  Facnltatis  non  ejfe  ,  quod 
(iimmus  Pornifex  fit  fnora  Csncilasm 
(S-Cumenicum. 

VI.  Non  ejfe  doclrinam  l'sl  dogma 
Facultatis  ,  ijtièd  fummits  Fontifex  ,  nullo 
Mcedenie  Ecclejîa  confenjli  ,  fit  infalhbilis. 

Déclaration  du  Cierge'  de  France  ,  touchant 
la puijfance  Ecclefiafiicjt'.e  ,  du  19,  Aîars 
I68i. 

*  Lufieursferfomies  s'cuQrcent  de  ruiner 
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\(î  Décret  de  l'Eglife  Gallicane    &    fes 
Libertés  ;  que  nos    Ancêcres    ont  foucc- 
nues  avec  ranr  de  zèle  ,  &    de  renver- 
fer  leurs  fondements  ,  qui  font   appuyés 
fur  les    faints   Canons  ,  &   fur  k  Tra- 
dition des  Pères  ,•  d'autres  fous  prétcvre 
de    les     défendre    ont  la   hardielTe    de 
donner  atteinte  k  la  primauté  de  Saint 
Pierre  &  des  Pontifes  Romains  fes  fuc- 
ceifeurs    ,  inftituée    par    Jefus-Chrift  ; 
d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obéif- 
iance  que  tout  le  monde  leur  doit ,  & 
de  diminuer  la  Majefté  du  Saint  Siège 
Apoftolique  ,    qui  eft  relpeftable  à  tou- 
tes les  Nations  où  l'on  en  feigne  la  vraie 
foi  de  l'Eglife  ,  &  qui  conlérvent  fon 
Unité.    Les  Hérétiques  ,  de  leur  côté  , 
mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paroî- 
tre   cette   puifiance  ,    qui  main  ient  la 
paix  de  l'Eglife  ,  infupportable  aux  Rois . 
6c  aux    peuples  ,    &    ils  fe  lervenc   de 
cet  artifice  ,    pour  féparer  les  âmes  firh- 
ples     de    la    Communion    de    l'Eglife. 
Voulant  donc  remédier  à   ces  inconvé- 
nients ,  Nous  Archevêques  &  Evêques 
ailemblés  à  Paris ,   par  ordre    du    Roi 
avec  les  autres  Eccléfiaftiques  députés  , 
qui    repréfentons    l'Eglife    Gallicane   , 
avons  jugé  convenable,  après  une  mûre 
délibération  ,    de  faire  les  Règlements 
&  la  Déclaration  qui  fuivent. 

Art.  I.  Que  Saint  Pierre  &  fes  Suc- 
cefTeurs  ,  Vicaires  de  Jcfus-Chnll;  , 
&  que  toute  l'Eglife  même  ,  n'ont  reçu 
de  puiffance  de  Dieu  que  fur  les  chofes 
fpirituelles ,  &  qui  concernent  le  falut , 
&  non  point  fur  les  chofes  temporel- 
les &  civiies  ;  Jefus-Chrift  nous  appre- 
nant lui-même  ,  que  fion  Royauwe  »'f/? 
point  de  ce  monde  ;  ô:  en  un  autre  endroit, 
qu'il  faut  rendre  k  Ccfiar  ce  qui  e(l  à  Ce- 
fiar ,  GT  <f  Dieu  ce  q»i  efl  k  Dieu ,  c< 
qu'a  in  fi  ce  précepte  de  l'Apôtre  S.  Paul 
ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  : 
G'ie  toute  perfionne  fait  fiountifie  aux  put  f- 
fattces  fiipéneures  car  il  »'y  ^  point  de 
Dd2 


212  L   I  B 

f.iiff.ince  qpiî  ne  zitmie  de  Dieu,  ^  c'efl 
lut  cjui  ordorit  e  celles  (^ui  font  jur  la  terre. 
Celui  donc  cjui  i'oppofe  aux  puijfunces , 
réjifie  a  l'ordre  de  D/f«. "NcjU>>  déclarons 
en  conléquence ,  que  les  Rois  &  les 
Souverains  ne  l'ont  fournis  à  aucune 
puiflance  Eccléfiaftique  par  l'ordre  de 
Dieu  ,  dans  les  choies  temporelles  ;  qu'ils 
ne  peuvent  être  dépotés  direilement  , 
ri  indireûement ,  par  l'autorité  des  clefs 
de  l'Eglife  ;  que  leurs  Sujets  ne  peuvent 
être  dilpenlés  de  la  loumiliion  6c  de  l'o- 
béiflai  ce  qu'ils  leur  doivent  ,  ou  abfous 
du  ferment  de  fidélité ,  &  que  cette 
doûrine  néceflaire  pour  la  tranquillité 
publique  ,  non  moins  avantageule  à 
l'Eglile  qu'à  l'Etat ,  doit  être  inviola- 
blement  luivie ,  comme  conforme  à  la 
parole  de  Dieu  ,  à  la  tradi:ion  des 
î'aints  Pères  ,  &  aux  exemples  des 
Saints. 

II.  Que  la  plénitude  de  puiflance  , 
que  le  Saine  Siège  Apoftolique  &  les 
fuccefieurs  de  Saint  Pierre  Vicaires  de 
Jcfus-Chrifl  ont  fur  les  choies  fpiri- 
lucllcs ,  eil  telle ,  que  néanmoins  les  Dé- 
crets du  Saint  Concile  Œcuménique  de 
Conllance  contenus  dans  les  lélTions  IV. 
•  &  V.  approuvés  par  le  St.  Siège  Apof- 
tolique  ,  confirmés  par  la  praticjue  de 
toute  l'Eglife  &  des  Pontifes  Romains , 
6c  oblérvés  religieufement  dans  tous 
les  -^cmps  par  l'Eglife  Gallicane  ,  de- 
meurent dans  leur  force  &  vertu  ;  6c  que 
l'Eglilc  de  France  n'approuve  pas  l'opi- 
nion de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces 
Décrets  ,  ou  qui  les  affoiblillent  ,  en 
dilant  que  leur  autorité  n'eft  pas  bien 
établie  ,  cju'ils  ne  font  point  approuvés  , 
ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
f.bi.me. 

lil.  Qu'iiinlî  il  faur  régler  l'ufage de 
la  puiilance  ,  Apoftolique  ,  en  fuivant 
les  Canons  faits  par  l'Èfprit  de  Dieu  , 
6c  confacrés  par  le  refped  général  de 
«out  le  monde  ;  que    les    règles  ,   les 
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mœurs  6c  les  confli  utions  reçue*  dans 
le  Royaume  6c  dan^  l'Eglile  Gallicane, 
doivent  avoir  leur  force  6c  venu  ,  6c 
les  ufages  de  nos  Pères  demeurer  iné- 
branlables :  qu'il  eft  même  de  la  gran- 
deur du  Saint  Siège  Apollolique  ,  que 
les  loix  6c  coutumes  eiablies  du  con- 
lentement  de  ce  Siège  reipedable  6c 
des  Eglifes  ,   fubliftent   invariablement. 

IV.  Que  quoique  le  Pape  ait  la 
principale  parc  dans  les  queflions  de 
toi ,  6c  que  fes  Décrets  riîgardent  tou- 
tes les  Eglifes  ,  6c  chaque  Eglile  en 
particulier ,  Ion  jugement  n'eft  pour- 
tant pas  ijréformable ,  à  moins  que  le 
conleiuemenc  de  l'Eglile    n'intervienne. 

Nous  avons  arrête  d'envoyer  à  tou;es 
les  Eglifes  de  France  6c  aux  Evéques 
qui  y  prélident  par  l'autorité  du  Saint- 
Efprit ,  ces  maximes  que  nous  avons 
reçues  de  nos  Pères  ,  afin  que  nous 
dilions  tous  la  même  choie  ,  que  nous 
foyons  dans  les  mêmes  lentiments  ,  6c 
que  nous  fuivions  tous  la  même  doc- 
trine. 

Edit  du  Roi  fur  la  De'cL'.ration  faite  far 
le  Chrgé  de  France,  de  fes  lentiments 
tombant  la  J'u/JJ'^nce  Ecclefiaji/^ue. 
Re^iftré  en  Parlement  le  zj.  Alars 
l6Si. 

»  T  Ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
„  \-j  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  : 
„  A  tous  prélents  6c  à  venir  ,  falut, 
„  Bien  que  l'indcpendance  de  notre 
„  Couronne  ,  de  toute  autie  Puiflance 
„  que  di:  Dieu  ,  foie  une  vérité  certaine 
„  6c  inconteftable  ,  6c  établie  fur  les 
„  propres  paroles  de  Jelus-Chrift  , 
„  nous  n'avons  pas  laifle  de  recevoir 
„  avec  plailir  la  Déclaration  que  les 
„  Députés  du  Clergé  de  France  aflem- 
„  blé  par  notre  permilfion  en  notre 
„  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  pre- 
„  fentée  ,  contenant  leurs  fentiments- 
„  touchant  la  puiflance  Eccléfiaitique  i 
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&  nous  avons  d'aurant  plus  volon- 
ciers  écouté  la  fuppUcation  que  lel- 
dits  Députés  nous  onc  fane  ,  de  taire 
publier  cette  Déclaration  dans  notre 
Royaume  ,  qu'éranc  taire  pt^r  une 
Allemblée  compol'ée  de  tant  de  per- 
fonnes  également  recommandables 
,  par  leur  vertu  &  par  leur  doctrine  , 
,  &  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle 
,  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux 
,  à  l'Eglife  &  à  notre  fervice  ;  la  la- 
,  geile-  &  la  modération  avec  laquelle 
,  ils  ont  expliqué  les  ientiments  que 
,  l'on  doit  avoir  iur  ce  fujet  ,  peut 
,  beaucoup  contribuer  à  contirmer  nos 
,  Sujets  dans  le  relped  qu'ils  l'ont  tenus 
,  comme  Nous  de  rendre  à  l'autorité 
,  que  Dieu  a  donnée  à  l'Eglii'e ,  &  à 
,  ôter  en  même  temps  aux  Mmiflres 
,  de  la  Religion  prétendue  réformée 
,  le  prétexte  qu'ils  prennent  des  Li- 
,  vres  de  quelques  Auteurs  ,  pour  ren- 
,  dre  odieufe  la  puillance  légitime  du 
,  Chef  vihble  de  l'Eglilé  ,  ôc  du  cen- 
,  tre  de  l'unité  Eccléliaflique.  A  ces 
,  caufes  ,  &  autres  bonnes  &  gran- 
,  des  confidérations  à  ce  nous  mou- 
,  vant  après  avoir  tait  examiner  ladite 
,  Déclaration  en  notre  Conleil  ,  Nous , 
,  par  notre  prêtent  Edit  perpétuel  & 
,  irrévocable  ,  avons  dit  ,  ilatué  &  or- 
,  donné  ,  dilbns,  ftatuons  &  ordonnons, 
,  voulons  &  nous  plaît  ,  que  ladite 
,  Déclaration  des  fentiments  du  Clergé 
,  fur  la  puiflance  Eccléfiaftique  ci- 
,  attachée  fous  le  contrefcel  de  notre 
,  Chancelier  foit  enrégillrée  dans  toutes 
,  nos  Cou.s  de  Parlement ,  Bailliages , 
,  Senéchauffées ,  Univerfués  &  Facul- 
,  tés  de  Théologie  &  de  Droit 
,  Canon  de  notre  Royaume  ,  Pays  , 
,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
,  obéiffance. 

„  Art.  I.  Défendons  à  tous  nos  Su- 
,  jets  ,  &  aux  étrangers  étant  dans 
,  notre  Royaume ,    léculiers    &  r.'gu- 
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tiers  ,  de  quelque  Ordre  ,  Congré- 
gation &  Société  qu'ils  toient ,  d'en- 
leigner  dans  leurs  Maifons ,  Collèges 
&  Séminaire  ,  ou  d'écrire  aucune 
chofe  contraire  à  la  djélrine  contenue 
en  icellc. 

„  II.  Ordonnons  que  ceux  qui  feront 
dorénavant  pour  enfeit^ner  la  Théo- 
logie dans  tous  les  Collèges  de  cha- 
que Univerfité  ,  foit  qu'ils  foient 
féculiers  ou  réguliers  ,  foufcrironc 
ladite  Déclaration  aux  Gretï^^s  des  Fa- 
cultés de  Théologie  ,  avant  de  pou- 
voir taire  cette  fonélion  dans  les 
Collèges  ou  Maifons  fcculieres  & 
régulières  ;  Qu'ils  fe  foumettront  àen- 
leigner  la  doctrine  qui  y  eft  expliquée; 
6c  que  les  Syndics  des  Facultés  de 
Théologie  préfenteront  aux  Ordinai- 
res des  lieux  &  à  nos  Procureurs 
Généraux  ,  des  copies  defdites  (bu- 
miiîlons  lignées  par  les  GrefFiers  def- 
dices    Facultés. 

,,  III.  Que  dans  tous  les  Collèges 
oc  Maiions  defJites  Uiiiverfités ,  où 
il  y  aura  plutîeurs  Profelfeurs  ,  foie 
qu'ils  foient  féculiers  ou  réguliers , 
l'un  deux  fera  chargé  tous  les  ans 
d'enieigner  la  doitrine  contenue  en 
ladite  Déclaration  ;  &  dans  les  Col- 
lèges où  il  n'y  aura  qu'un  feul  Pro- 
tefieur  ,  il  fera  obligé  de  l'enfeigner 
l'un  de  trois  années  confécucive.. 
,,  IV.  Enjoignons  aux  Syndics  des 
Facultés  de  Théologie  de  prélencer 
tous  les  ans  avant  l'ouverture  des  le- 
çons ,  aux  Archevêques  ou  Evêques- 
des  villes  où  elles  lonc  établies ,  & 
d'envoyer  à  nos  Procureurs  Généraux 
les  noms  des  ProfelTeurs  qui  feronc 
chargés  d'enfeigner  ladite  doctrine  , 
ôc  auxdits  Profelleurs  de  rep.élénter 
auxdits  P.élats  &  à  noidits  Procu* 
reurs  Généraux  les  écrits  qu'ils  dic- 
teront à  leurs  Ecoliers  ,  lorfqu'ils  leuf 
orJonae-oi:i!:  de  1^  ûiîe. 
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„  V.  Voulons  qu'aucun  Bachelier, 
„  roi:  ieculicr  ou  régulier,  ne  puifle  être 
„  dorénavant  licencié  ,  tant  en  Théo- 
„  logie  qu'en  Droit  Canon  ,  ni  être 
j,  reçu  Dofteur ,  qu'après  avoir  lou- 
„  tenu  ladite  dodirine  dans  l'une  de  l'es 
„  Thefes  ,  dont  il  tera  apparoir  à  ceux 
„  qui  ont  droit  de  conférer  ces  dé- 
„  grés  dans  les  Univerfnés. 

„  VI.  Exhortons  ,  &  néanmoins  en- 
„  joignons  à  tous  les  Archevêques  &  Evê- 
,,  ques  de  notre  Royaume  ,  Pays,  Terres 
,  &  Seigneuries  de  notre  obeilFance  , 
j,  d'employer  leur  autorité  pour  faire 
„  enfeigner  dans  l'étendue  de  leurs 
„  Diocefes  la    doftrine   contenue   dans 

ladite  Déclaration  ,  faite  par  lefJits 
„  Députés  du  Clergé. 

„  VII.  Ordonnons  aux  Doyens  & 
„  Syndics  des  Facultés  de  Théologie 
„  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
„  préléntcs  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
„  leur  propre    ôc  privé   nom. 

„  Si  donnons  ,  6cc.  „ 

On  voit  par  les  derniers  articles  de 
M.  Pithou  ,  comment  &  par  quelles 
voies  on  a  confcrvé  jufqu'ici  ces  pré- 
cieufes  Libertés.  M.  Charles  Dufay  , 
rappelle  dans  Ibn  dilct)urs  les  avantages 
que  l'Eglife  de  France  en  a  reçues ,  & 
l'on  en  "peut  voir  l'el'pece  &  la  preuve 
dans  les  remontrances  du  Parlement  de 
Paris,  au  Roi  Louis  XI.  Les  Ultra- 
montains  ont  fait  les  derniers  efforts  pour 
les  combattre ,  fur  tout  au  temps  de  la 
célèbre  déclaration  du  Clergé  qui  les 
confacra  en  quelque  manière  par  fes 
quatre  articles  en  1682.  il  parut  alors 
divers  écrits  que  nos  Prélats  avoient 
déjà  refutés  d'avance  ,  &  notamment 
l'illuftie  CommiiTaire  de  l'Allemblée  , 
M.  de  Choifeul  Evêque  de  Tournay  , 
dans  ce  favant  rapport  dont  M.  BolTuet, 
M.  Dupin  n'ont  tait  enfuite,  qu'étendre 
iç  développer  les  folidcs  arguments.  V. 
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cette  pieeç  chef  d'œuvre  de  force  & 
d'éloquence  ,  avec  tous  les  Acles  qui 
l'ont  précédée  &  fuivie  dans  la  nou- 
velle CoUeéiion  dont  nous  av(  ns  parlé 
entre  les  Adverfaires  qui  prirent  la 
plume  pour  l'attaquer  fut  le  Do£leur 
Charhs  qui  fixe  la  caule  &  l'époque 
des  Libertés  de  l'E:  lilc  Gulacare  , 
aux  dciTiLlés  ce  Boniface  Vill. 
avec  Philippe  le  Bel  ,  fuivis  du 
Siège  d^is  Papes  à  Avignon  ,  & 
après  ,  du  grand  S.hi  me  éteint  par  le 
Concile  de  Confiance.  Les  abus ,  dic-il  , 
qui  le  glilferent  inévitablement  dc»ns  la 
Dilcipline  pendant  le  Schiime  ,  &  les 
ufurpations  des  Anripnpes  ,  firent  ré- 
clamer aux  François  les  anciens  ulages 
fous  le  nom  de  Libertés  ,  qu'ils  éten.^ 
dirent  trop  loin.  Le  même  Auteur  ne 
ne  parle  pas  des  innovations  du  nou- 
veau Droit.  11  convient  ,  finon  de  la 
faufieté  des  anciennes  Décrétales  ,  du 
moins  de  la  fufpicion  qu'elles  méri- 
tent ;  &  c'eft  de-là  d'où  il  auroit  dû 
partir  ,  puifque  long-temps  avant  le 
Schiime  ,  la  Cour  de  Rome  jouiffoic 
par  rapport  aux  bénéfices  &  à  d'autres 
objets  ,  de  certains  droits  ,  qui  pour 
n'être  pas  fi  contredits  qu'à  prêtent ,  n'en 
étoient  pas  moins  inconnus  dans  cec 
ancien  Code  de  Canons  ,  auquel  les 
François  ont  paru  dans  tous  les  temps 
inviolablcment  attaches.  Du  relie  on 
peut  voir  dans  les  Prénotions  Canoni^ 
ques  de  Mr.  Doujat  ,  liv.  2.  chap. 
22.  les  raifons  dont  on  le  fcrt  pour 
défendre  l'autorité  des  Décrétales  éma- 
nées des  Papes  qui  ont  précédé  St. 
Sirice  ,  &  que  nous  difons  fous  le  mot 
Droit,  avoir  été  reconnues  faulTcs  ou 
au  moins  apocryphes  dans  les  derniers 
fiecles.  On  peut  voir  auflî  un  Extrait 
de  l'ouvrage  de  Charlas ,  dans  la  même 
Collation  ou  dans  fa  fuite  ,  avec  l'Arrêt 
du  Parlement  qui  le  Hétrit ,  nous  n'a- 
vons paj    cru    devoir    le  uaïUciire  icj 
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ti'ayinc  mU  que  les  pièces  Légales  , 
les  objeclions  concrc  elles  ,  iielées  des 
rétucacions  qui  les  pulvérii'ent  &  qu'on 
trouve  amplemeni:  aux  endroits  cités , 
auroient  pu  par  un  faux  jour ,  éblouir 
certains  elprics  plus   zélés  que  lavants. 

Dufrel'noi  obferve  dans  ia  Préhice  que 
parmi  les  articles  de  M.  Pithou  ,  il  y  en 
a  qui  ne  dévoient  point  y  être  mis  , 
comme  ùiiant  partie  de  nos  Libertés  ; 
tels  lont  le  neuvième  &  le  loixante- 
douzieme  ,  tandis  que  l'on  n'y  voit  pas 
deux  maximes  principales ,  touchant  le 
pouvoir  &  les  droits  des  Evêques  ;  lavoir 
qu'ils  lont  Juges  en  première  inilance 
de  matières  de  la  Foi  ,  &  qu'il  n'y 
a  que  l'autorité  infaillible  &  divine  de 
rE.glife  ,  qui  puifle  les  engager  à  une 
foamiirîon  aveugle  ,  6c  la  leconde  que 
les  mêmes  Prélats  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  leurs  Confrères  même  ,  pour  les 
crimes  de  leze-Majeité  :  fur  quoi  l'on 
peut  voir  notre  Commentaire  des  arti- 
cles 35.  &  40,  des  Libertés ,  à  l'égard 
des  articles  p.  &  72.  M.  Pithou  les 
à  employés  moins  comme  des  Règles 
de  l'Egliie  de  France  ,  que  par  manière 
d'éclaircilïement  à  de  preuves  de  l'an- 
cienneté 6c  de  l'indépendance  de  ces  uik- 
ges  parcicidiers.  On  voit  fous  le  mot 
C.'.iife  majeure  :  ce  qui  en  eft  du  pri- 
vilège des  Evêques  par  rapport  au  ju- 
gement de  leur  caule  :  Voyez  aufiî  fous 
le  mot  JurifdiiHon  ,  ce  qui  regarde  l'é- 
tendue de  leur  pouvoir  dans  l'exercice 
de  l'autorité  Epilcopale.  Mais  pour  bien 
s'inftruire  &  demeurer  convaincus  lur 
ce  dernier  objet ,  il  faut  lire  la  fécon- 
de partie  du  rapport  de  M.  l'Evèque 
de  Tournai  ,  &  pluheurs  autres  pièces 
lur  le  même  fujet  que  l'on  trouve  dans 
la  nouvelle  CoUeélion  des  Libertés  de 
l'Edife  Cillicane. 

LICENCE  ,  LICENCIÉ.  La  Licence 
cft  un  des  quatre  différents  dégrés  que 
l'on  obiienc    dans  les   Univerlités  ;    & 
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le  Licencié  c(l  celui  qui^a  obrcnu  lo 
degré    de    Licence.  \'.  Degré. 

LITIGE  vient  du  mot  Lis  ,  qui 
figmhe  Procès  ,  comme  en  efiet  le  litip'e 
n'eft  autre  choie  qu'un  procès.  Dans 
notre  langue  nous  ne  nous  fervons  guère 
de  ce  mot ,  qu'en  parlant  des  contef- 
tations  qui  s'élèvent  fur  la  polTelîion  des 
bénéfices  ;  &  à  raifon  du  polfelToire 
nous  employons  le  mot  de  Complainte, 
V.  Complaifite,  C'eft  pourquoi  traitant 
fous  plulieurs  autres  mots  de  ce  Dic- 
tionnaire ,  du  litige  en  général  dans 
toutes  fortes  de  matières  ,  (_  v.  Caufe  , 
Contefiation  ,  Procédure  ,  Défaut  ,  (j-r. 
M.  du  Cierge  ,  t.  7.  p.  160.  t.  11. 
p.  S45....1277....  ip^o.  3  nous  nous  bor- 
nerons à  en  parler  ici  relativement  aux 
bénénces. 

§.  I.  Litige  ,  Bénéfice.  On  ne 
voit  rien  de  particulier  dans  le  Corps 
du  Droit ,  touchant  le  litia,e  en  matiè- 
res bénéficiales.  Le  Décret  ne  difanc 
prefque  rien  des  bénéfices  tels  qu'ils 
font  à  préfent  ,  il  doit  parler  encore 
moins  des  procédures  que  l'on  obferve 
dans  les  eonteftations  qu'ils  occafionnent. 
Les  Décrétales ,  s'étendent  plus  en  ma- 
tière de  procédure  fur  des  objets  pro- 
fanes &  purement  civils  ,  que  fur  les 
bénéhces ,  &.  autres  m  itieres  Eceléliafti- 
ques  ;  fans  doute  ,  parce  que  les  Panes 
etoient  moins  conlultés  fur  ces  derniers 
objets ,  ou  parce  cju'ils  croyoient  leurs 
Règlements  applicables  aux  uns  &  aux 
autres.  On  voit  feulement  dans  le  Sexte  , 
tit.  ut  lite  perideme  nihil  innovetur  ,  deux 
décifions  du  Pape  Boniface  VIIL  qui 
ont  donné  lieu  à  la  règle  2p.  de  Chan- 
cellerie dont  nous  allons  parler  :  la  pre- 
mière de  ces  décifions  porte ,  que  quand 
de  deux  élus  en  procès  l'un  vient  à 
décéder ,  les  éledeurs  du  défunt  ,  ne 
procèdent  pas  à  une  nouvelle  éleétion  , 
que  le  droit  du  furvivant  n'ait  été 
éclairci  &  jugé,  cap.  difpendiis.  i.  etd. 


2i6  LIT 

L'autre  veut  paici'îcment  ,  que  fi  un 
Bénéficier  meurt  ou  ie  démet  après  avoir 
été  attaqué  en  la  pofleilion  de  fon  bé- 
néfice,  pcrfonne  ne  puille  lui  être  fu- 
brogé  que  le  droit  du  iurvivant  ne  foit 
jugé,  fsuf  à  ceux  qui  ont  intérêt  en  la 
caule  d'y  intervenir  ,  Ç  mais  fi  c'efl  le 
Demandeur  qui  ioit  mort ,  comme  il 
n'étoit  pas  poffefleur  ,  la  fubrogation 
peut  avoir  lieu  :  ^  Ne  propter  novos 
adverfarios  ,  e^m  malh:cfè  imerdum  peti- 
tortbns  fubrogantur  ,  lit/gia  in  Ecclefia- 
rum  difpendium  prorojrari  contingat  , 
cap.  hi  fi  contra  2.  eod.  J.  G.  C'elt  par 
ce  lage  motif  que  les  Papes  ,  expoi'és 
plus  qu'aucun  autre  CoUateur ,  à  con- 
férer des  bénéfices  litigieux  ,  ont  voulu 
prévenir  la  continuité  des  procès  entre 
CoUitigants  par  la  fubrogation  des  uns 
aux  autres  :  voici  la  règle  qu'ils  ont 
faite  à  ce  fujet.  Item ,  D.  N'.  cupiens  litium 
fuccidere  anfraclus  ,  (^  ne  novi  colltt'igan- 
tthm  adverfarii  dentur  provtdcre  ,  volttit , 
ftatuit ,  Gj-  ordinavit  ,  ejmi  cjuoties  dein- 
ccps  aitqy.cm  j'uper  ejHovh  Eccltfiafi'ico 
^enefiao  coilitigantem  ,  in  jure  ,  vel  ad 
jifs ,  Qfi  ^tiod  for/an  cjtts  adverfario  in 
diBo  bcntficio  compettertt  ,  ~)  fahrogari 
conrejferit ,  dummodo  prad/Ûfts  coliitigans 
in  dillo  bencficio  intrtifuf  non  faerit  ,  nec 
fuper  eo  contra  diil'Am  advcrfarium  , 
pêfiquam  illud  {ter  triemùum  pacificè  pojfe- 
derit ,  lis  tune  mot  a  ftiertr  aliorum  cjuo- 
rumlibet  de  prAnirjfo  jure  ,five  tune  vacet , 
'vd  cum  vatAverit  ,  tmpetrationes  ,  vel 
conccjfiones  ,  etiam  Motn  proprio  ,  infra 
tnenfem  ante  roncejfionem  ht^ju/modi  faHa  , 
vulliHS  fint  roboris  ,  vel  momenti.  Et 
nihilominns  cupiens  eorum  fraudibus  obvia- 
re  ,  qui  viventium  bénéficia  ,  illorum 
prs-fertim  ,  /^ttibits  aut  propter  [enium  , 
aut  propter  ivfirmitatem  irr.mineret  vitA 
periculum  ,  in^petr.wt  ,  ut  illis  decedenti- 
bus  ,  tancjuum  collitigantes  m  eorum  juri- 
hus  facilius  fubrogentur  ,  vohtit  ,  ut 
dei^ceps  mslhts  in  jure  vel  ad  jus  in  be- 
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feflcio  defuriSti  ^uod  tllo  vtvente  in  cafi' 
bus  pr&mr(fis  ,  «j-  fimiUbus  impetraverit 
altcjuo  modo  fuhregetur  ,  ac  fubrvgatio  , 
\/cl  gratia  Si  nentri  ,  si  nul!/  ,  feu 
Nov£  provifionis  ,  aut  Perinde  valere  ; 
taliter  impetranti  nullatenus  fhffr.in^etur. 
Oj^od  etiam  firiftijjlmè  cbjervart  manda- 
vn  ,  tn  impetrationibus  benefiaorum  per 
pùvauonim  or  amotionem  <juibu}vis  cri- 
mniibiis  ,  ^  excejjibus  forfan  perpétrât it^ 
etiam  fi  uj^ue  ad  dijjinitivam  jententiant 
(^  cjua.  tamen  in  rem  non  tranfiverit  judi- 
catam  y  procejfum  foret. 

Cette  règle  veut  donc  ,  que  quand 
de  deux  CoUitigants  fur  un  bénéfice  l'un 
vii;n"  à  mourir  ,  le  furvivant  Ioit  pré- 
féré à  tous  autres  Impétrants ,  môme 
antérieurs  en  date,  fi  fon  impé-ration 
a  été  fliite  dans  le  mois  du  décès  ,  à 
compter,'  non  pas  du  jour  de  l'impé- 
tration  des  étrangers  à  la  caufe ,  mais 
du  jour  du  décès  même  ,  publié  ou 
non  publié  fuivant  Rcliufie  ,  in  prax. 
G  lof.  6.  in  reg.  de  fubrog.  cellit.  Néan- 
moins comme  en  corrigeant  un  abus  , 
on  ne  doit  pas  donner  lieu  à  des  nou- 
vca'.ix  ,  la  règle  excepte  les  cas  où  le 
défant  eût  été  un  intrus ,  ou  fon  CoUiri- 
gant  un  perturbateur  qui  lui  eût  intenté 
un  procès  mal  à  propos  ,  foit  pour  l'a- 
voir attaqué  après  une  paidble  poflef- 
fion  de  trois  ans  ,  (oit  pour  avoir  im- 
pétré  ion  bénéfice  de  fon  vivant  ,  dans 
des  circon fiances  qui  font  foupçonner 
le  deiïein  de  la  fubrogation.  Si  le  dé- 
funt a  été  un  intrus ,  il  n'y  a  point  de 
fubrogation  à  faire.  Qui  n'a  aucun  droit, 
ne  peut  en  tranfmettie.  11  faut  qu'il  ait 
eu  au  moins  ,  fuivant  la  règle  ,  jus 
acceptât um  in  re  aut  ad  rem.  11  faut 
encore  que  le  procès  ait  été  intenté 
jultement  ,  aut  faltem  colorarè  ;  que 
l'impétrant  exprime  dans  fa  Supplique 
i'état  de  la  conteftation  &  devant  quel 
Juge  elle  eft  pendante  ,  &  que  cela 
îbi:  même  exprimé  dans  la   fignature  ; 

lans 
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fans  quoi  on  ne  le  fuppleeroir  pas  dans  la 
Bulle.  C'eft  ce  que  noas  apprend  Ke- 
buffe  en  l'endroit  ciré  ,  Glof.  7. 

L'on  voit  fous  le  mot  Concejfion  ,  les 
5  ,  6  ,  7  &  S^  claules  employées  en 
conléquence  de  cetre  règle  &  de  ce 
qu'elle  exige  pour  la  validité  de  l'im- 
pécration  ;  nous  ne  les  rappelions  pas 
ici  pour  ne  pas  nous  répéter,  La  hui- 
tième claufe  apprend  que  le  Pape 
peut  déroger  ,  comme  il  déroge  en 
effet  ,  fouvenc  à  cette  règle  ,  en  faveur 
du  Kefignataire  ou  Ceffionnaire  du  dé- 
funt ,  Attenta  cjuod  non  cotenttorem ,  pour- 
vu que  cet  Impétrant  ne  loit  fupéxieur 
du  furvivant.  Or ,  par  iiipérieur  on  en- 
tend ici ,  fuivaat  Gomez  ,  dans  l'elprit 
de  la  règle  ,  une  perionne  qui  a  une 
puilTance  de  jurildiiïtion  fur  l'autre  :  Et 
dicitur  ifio  cafn  potemier  cejfionarius  , 
«Ittando  ille  kabet  potefiAtem  ,Jive  fuperio- 
ritatem  jurifdi^/oniilem  in  fiiperjUtem 
çoUitigantem.  Gomedus ,  inhac  resnl-  q.  i. 

On  diilirgue  à  ce  fujet  deux  fortes 
de  fubrogation  ,  la  gracieufe  &  la  rigou- 
reufe.  La  première  ,  quand  c'eft  le 
Pape  même  qui  fubroge ,  par  ce  mot, 
Suhrogamus.  La  rigoureufe  eft  celle 
dont  la  fubrogation  eft  commife  :  Çy.& 
dicitur  mandat nm  de  [nhi-ogando  per  verba 
fubrogare  maniamus  vel  fubroges  (y 
Jlmilia.  Garcias  ,  de  benef.  pan.  6.  cap. 
4.  Amydenius  ,  lib.  i.  cap.  14.  §.1,2. 
Rebuffe  obferve  que  ,  pour  obvier  à 
certains  abus  ,  le  Fape  fubroge  toujours 
à  préfenr  lui-même.  Cet  Auteur  définie 
ainti  la  fubrogation  :  Subrogatio  quan- 
tum ad  éflam  materiam  attinet  ,  nH-jH 
fiiind  eji  qnam  in  locum  alterius  litigantis 
fnjfeilio  ,JeK  fubjeLtio.  Cette  fubiogation  , 
dit-il ,  le  fait  par  m?rt  ou  par  religna- 
tion.  Par  mort  :  c'eft  le  cas  de  la  règle 
de  collitig.  Par  réh^nation  :  le  Pape 
fubroge  le  Réfignataire  quoique  non 
collitiganc  avec  dérogation  à  la  règle. 
Que  i\  le  défunt  avait  droit  a\j  bénéÊce, 
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fans  l'avoir  déduit  en  juflice,  la  fub.o. 
gation  fe  feroit  alors  fans  qu'il  fû^  bcfoin 
de  dérogation  à  la  règle,  tit-  de  fubreg. 

Quand  un  Colli;igant  vio.e  le  fe- 
queftre  ,  l'autre  Collirigant  peur  impé- 
trer  la  fubrogation.  Clem.  mam  de  fccjHefl. 
11  arrive  même  quelquefois  que  quand 
aucun  des  Collitigants  n'i  droit  au  bé- 
néfice ,  un  tiers  l'impetre  par  dévolue 
avec  la  claufe  ,fi  nulli  ,  ou  fi  neutri.  V, 
Concejfien. 

Rebuffe  ,  que  nous  venons  de  cirer  , 
obferve  que  le  chapitre/  hi  contrat,  ut 
lite,  crc.  ifi-6^.  n'ell  pas  fuivi  en  France, 
&  que  par  la  mort  de  l'un  des  Colliti- 
gants ,  le  Collateur  peut  ufer  de  fon 
droit  &  conférer  le  bénéfice  à  un  autre  , 
fans  attendre  la  fin  du  procès  ;  nous  le 
difons  fous  la  cinquième  rlaufe  au  mot: 
Concejjion  :  Jfiud  capitulum  ,  dit  Dumou- 
lin ,  non  fervatur  nec  in  Foro  EccleJlaJltCD  , 
nec  in  Scculari.  Mais  Kebufle  nous  ap- 
prend aulfi  que  l'ancien  ufage  de  ce 
Royaume  étoit  que  quand  un  Impétranc 
avoir  été  fubroge  par  le  Pape  aux  droits 
d'un  Collitigant  décédé  ,  il  prenoit  en 
conléquence  poffeffion  ,  s'il  ne  l'avoic 
déjà  prife  ,  &  puis  obtenoit  des  Lettres 
Royîux  pour  être  reçu  à  la  place  du 
défunt ,  partie  dans  l'inftance.  Cet  ufage 
a  changé  depuis  l'Oidonmnce  de  1667. 

L'art.  16.  du  tit.  15.  des  procédures 
fur  te  polTeffoire  ,  &c.  de  cette  même 
Ordonnance  ,  porte  ,,  Que  le  Réfigna- 
taire  pourra  fe  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  Kéfignant  ,  &  continuer  la  pro- 
cédure fur  une  Requête  verbale  faite 
judiciairement  fans  appeller  partie  ,  & 
lans  obtenir  Lettres  de  fubrogation  que 
nous  déiendons  aux  Ofiiciers  de  nos 
Chancelleries  de  préfenter  ,  ligner  & 
fceller  à  l'avenir.  „  C'eft  à-dire,  que 
parmi  nous  les  fubrogations  fe  font  par 
iimple  Requête.  Le  Pourvu  par  réfigna- 
tion  ,  collation  ou  autrement  ,  n'a  t^u'à 
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rapporter  fes  provifions  ;  on  l'admet  en 
cauio  l'ur  une  Requête  qu'il  préfenre  ; 
mais  jufqu'à  ce  que  cette  Requête  ai:  été 
préfentée  ,  fi  le  Pourvu  eft  un  Réligna- 
taire  ,  la  procédure  peu:  être  continuée 
contre  le  Réfignint  ;  c'eft  la  dilpofition 
de  l'art,  i  5-  du  même  titre  i  5-  de  lad. 
Ordonnince  ,  conforme  à  celle  de  l'art. 
64.  de  rOrd.  de  1539. 

On  ne  connoîc  point  dans  ce  Royau- 
me Il  règle  de  fnbregundis  CoUitigantibus. 
Le  droit  du  Colli'igant  décède  ,  pallè 
tout  entier  à  ion  Réfignataire  ,  &  en 
défaut  de  réfignation  ,  à  celui  à  qui 
l'Ordinaire  ou  le  Pape  a  conféré  fans 
autre  préférence  que  la  priorité  des 
Dates  ou  des  Provifions  comme  à  l'Or- 
dinaire, BalTet,  tom.  i.liv.  i.  tit.  4. ch.  i. 
plaidoy.  12.  n.  19.  L'Ordonnance  cirée 
veut  feulement  en  l'art.  1 1 .  tit.  1 5-  >,  Que 
fi  durant  le  cours  de  la  procédure  ,  celui 
qui  avoir  la  polTclfion  acluelle  du  béné- 
fice décède  ,  l'étac  &  la  main-levée  des 
fruits  fera  donné  à  l'autre  partie  ,  fur 
une  fimple  Requête  qui  fera  faite  judi- 
ciairement à  l'Audience  ,  en  rapportant 
l'extraie  du  Rcgillro  mortuaire  &  les 
pièces  juftificacivcs  de  la  Litifpcndance, 
î'ans  autres  procédures.  „  Comme  l'ef- 
pric  de  l'Ordonnance  en  cet  article  efl 
de  procurer  la  defl^rte  des  bénéfices ,  on 
a  penfé  que  le  Pourvu  par  la  mort  du 
CoUitiganc  en  poiTelTion  ,  &  encore 
mieux  fon  Réfignataire  ,  dévoie  être 
préféré  au  furvi.'ant,  en  l'état  &  pof- 
l'^irion  du  bénéfice  ,  quand  même  on  lui 
leprocheroic  de  n'avoir  pas  les  qualités 
requifes  pour  le  deflervir.  C'efl  ce  qui 
a  é:c  juge  par  Arrêt  du  11  Février  1729. 
rendu  en  la  troilîeme  Chambre  d^s  En- 
quêtes lur  les  conclu  lions  de  M.  d'A- 
guefleau  ,  Avocat- général  ,  efi  faveur  du 
Sr.  Bubier ,  pourvu  de  la  Cure  d'Eper- 
non  ,  ville  murée  ,  quoiqu'on  lui  oppolàc 
qu'il  n'étoit  Gradué  qus  perfaltum.  Re- 
cueil dt:  Jurilprud.  Canoniq.  verl^.  Etat , 
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où  l'on  volt  d'autres  Arrêts  conformes. 
Rebuffe  ,  loc.  c.  de  fiibrog.  n.  40.  Bouta  rie 
fur  l'hdit ,  art.  11.  du  tit.  ij.  de  l'Or- 
donnance de  1667.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  1625  &  luiv.  1640. 

On  prétend  que  quand  un  procès  eft 
conclu  en  li  Cour  en  matière  bénéficiale, 
fi  un  CoUitigant  vient  à  décéder ,  il  faut 
une  reprifc  de  la  part  du  Subrogé  pour 
qu'on  puiflTe  le  juger  ;  ce  qui  ne  s'ob- 
ferve  point  en  matière  civile.  Mém.  du 
Clergé  ,  loc.  cit. 

Quanr  à  la  procédure  en  litige  ,  V. 
Complainte  ,  Pojfejfoire  ,  yjppel  ;  dans  un 
cas  de  dévolut  ,  V.  De"jolut  ;  entre  Pa- 
trons ,  V.  Patrons  ,  Normandie  ;  en  Ré- 
gale ,  V.  Recale  ;  dans  un  cas  de  celfion 
ou  de  concordat ,  V.  Concordat  ,  Penjion  , 
Réfignation  ;  enlin  fur  une  violation  de 
lequeitre  ou  autre  violence.     V.  Intrus. 

LITRES  ou  Ceinture  Funèbre. 
„  Plufijurs  eflimenr ,  dit  Bouchel  ,  que 
le  mot  Litre  efl  pris  du  latin  Littura , 
qui  fignifie  ,  non-feulemenc  effaceure  , 
mais  auifi  enduit  ou  frottement  de  quel- 
que liqueur.  AuLfi  le  mot  de  Ceinture 
eft  pr«3  du  latin  Cingulum  ,  parce  que 
la  litre  ou  ceinture  funèbre  environne 
ou  entoure  l'Eglife  ,  tant  par  dedans , 
que  par  dehors.  Aucuns  l'appellent  li- 
fiere  ,  parce  qu'elle  eft  faite  en  forme 
de  lifiere  d'un  drap.  „  D'Olive  ,  liv.  2. 
chap.  1 1. 

On  a  fait  un  droit  honorifique  de  Pa- 
tronage &  de  la  Haute  Juftice,  d'expo- 
fer  fes  armoiries  lur  des  litres  ou  des 
ceintures  qu'on  appelle  funèbres  ,  parce 
qu'on  en  fait  ufage  à  la  mort  de  quel- 
qu'un. Il  rélulte  des  Arrêts  &  des  déci- 
ûons  des  Auteurs  féudilles  ,  qu'il  faut 
confulter  fur  cette  matière  ,  ainfi  que 
fur  les  autres  qui  fe  rapporteur  aux  Ficfs.' 
i".  Que  Ici  Fondateurs  ont  été  les  pre- 
miers à  uler  du  droit  de  litres  oc  de  cein- 
ture funèbre,  i**.  Que  les  Seigneurs  les 
ont  imites ,  mais  en  cédant  la  preffeance 
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aux  Patrons,  dont  les  litres  font  mîfes 
au-deffus  de  celles  des  Seigneurs.  3°.  Les 
Fondateurs  on  droit  de  litres  dans  les 
Eglifes  conventuelles  où  ils  peuvciu  être 
enterrés  dans  le  Choeur  ;  fecits  ,  des 
Seigneurs  jufticiers.  4°.  Dans  plulieurs 
Provinces  les  moyens  &  bas-jufticiers 
jouifTent  de  ce  droit  ;  le  Seigneur  du 
Fief  aulîî ,  quand  ils  ont  devers  eux  une 
poflelîion  immémoriale.  5*.  Le  Noble 
à  qui  une  Chapelle  appartient  à  côté 
&  aux  aîles  de  l'Eglife  ,  peut  mettre 
litres  au  dedans  de  cîette  Chapelle  ,  fauf 
le  Droit  du  Patron  &  du  Seigneur ,  s'il 
y  en  a.  6°.  Dans  les  Paroifles  de  villa- 
ges les  Nobles  qifi  ne  font  Seigneurs  , 
peuvent  mettre  litres  d'étoffe  ou  velours  , 
«Se  écuffons  en  la  Chapelle  ,  pilier  &  en- 
droit où  ils  font  enterrés ,  pour  y  refter 
penda<nt  Tannée  feulement ,  après  quoi 
i'étofie  appartient  à  TEglife.  Le  Sei- 
gneur ni  le  Patron  ne  peuvent  s'oppo- 
fer  à  cela.  7°.  Entre  plufieurs  defcendants 
du  Patron  ,  l'aîné  ou  celui  qui  en  efl 
jlfu  ,  aura  fa  litre  ou  fes  armes  à  droit , 
&  le  puîné  à  gauche  ,  ou  celles  de  l'aîné 
feront  au-defius.  Il  en  efl  de  même  entre 
pluiîeurs  defcendants  du  Haut-J'.iflicier. 
A  l'égard  de  deux  Gofeigneurs  égaux , 
la  litre  du  dernier  décédé  doit  être  au- 
deflbus  de  la  première.  8°.  On  eitime 
que  Tufufruitier  n'a  droit  de  litres  ,  ni 
par  conléquent  la  douairière.  9°.  On  a 
douté  fi  le  Patron  pouvoir  mettre  fes 
litres  en  dehors  de  l'Eglife  ,  quand  il 
n'étoit  ni  Seigneur  de  Fief ,  ni  Seigneur 
Juflicier  du  heu  où  TEglife  efl  firuée. 
Le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  £c 
les  plus  verfés  en  cette  matière ,  font  pour 
l'atHrmative,  ]o°.  Les  Nobles  ôc  autres , 
fars  êtrePatroniî.petivcnt  avoir  une  tombe 
platte  dans  TEgliié  lùrleur  fo.Te,  où  leurs 
leurs  armes  &  effigies  foient  gravées 
pour  toujours.  Mais  il  n'appartient 
qu'aux  Patrons,  6c  à  ceux  qui  font  ab- 
solument Seigneurs  du  lieu ,  d'appofer^ 
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peindre  ou  faire  graver  leurs  armes  au 
corps  6c  à  la  llrudture  des  Egiiiés.  11". 
Ceux  qui  donnent  à  TEglile  bannières 
ou  autres  ornements  ,  y  peuvent  faire 
mettre  leurs  armes ,  fans  que  le  Patron 
ni  le  Haut-Jufticier  puifTifit  l'empêcher; 
il  en  faut  dire  autant  de  ceux  qui  fonc 
conftruire  quelque  Chapelle.  V.  Chapelle. 
Ii°.  L'acquéreur  d'une  terre  à  laquelle 
le  Patronage  ou  la  Hrute-Juftice  eft 
attachée  ,  peut  faire  effacer  les  litres, 
des  Fondateurs  ,  mais  ne  peut  ôter  les 
armes  de  fes  Auteurs ,  inifes  aux  vitres 
&  autres  endroits.  13°.  Enfin  la  litre  ne 
doit  être  que  de  deux  pieds  de  large. 
Celles  des  Princes  font  de  deux  pieds  & 
demi ,  &.  leurs  armoiries  de  douze  pieds 
en  douze  pieds ,  celles  des  autres  font  oa 
doivent  être  plus  éloignées.  Voyez  ,  fur 
toutes  ces  decifions ,  les  M.  du  Clergé  , 
au  tome  ii.  p.  325.  &  fuiv....  542.  & 
fuiv.  tom.  5.  p.  1175.  Recueil  de  Ju- 
rilprud.  Can.  t/fr/".  Droits  honorifiques, 
fed.  8.  Maréchal  ,  de  l'édition  de  1724. 
pag.  528.  De  Fvoye  ,  de  jurib.  bomr.  lib. 
I.  cap.  z.  Bacquet,  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  cil.  2,0.  &c. 

LIVRES.  On  voit  fous  le  mot  Zcri" 
tnre  S'aime  quels  font  les  Livres  que 
le  Concile  de  Trente  reconnoît  dans 
la  quatrième  feffion  pour  Sacrés  &  Ca- 
noniques :  voici  le  Décret  que  le  même 
Concile  fit  en  confcquence  pour  obvier 
à  bien  des  abus ,  tant  par  rapport  à 
Tiir.prefiîon  des  Livres  qui  regardent  la 
Religion  ,  que  par  rapport  aux  témé- 
raires interprétations  de  l'Ecriture  ,  & 
aux  profanations  &  mauvais  ufage  des 
chofes  faintes. 

„  Le  même  faint  Concile  ,  eonfi- 
„  dérant  qu'il  ne  fera  pas  d'une  pe- 
„  rite  utilité  à  TEglife  de  Dieu  de 
„  faire  connoître  ,  entre  toutes  les  Edi- 
„  tions  Latines  ,  des  Jaints  Livres  qui 
„  fe  débitent  aujourd'hui  ,  quelle  ell 
f,  celle  (jui  doit  être  tenue  pour  aU' 
E  e  i 
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„  thentiqv.c  :  Déclare  &  ordonne  que 
„  cette  même  Eiiàon  ancienne  &  Vul- 
„  gâte  ,  qui  a  déjà  été  approuvée 
„  dans  l'Eglife  par  le  long  ufage  de 
,,  tant  de  fiecles  ,  doit  être  tenue  pour 
j,  authentique  dans  les  Dilputcs  ,  les 
„  Explications ,  &  les  Leçons  publi- 
„  ques  ;  &  que  perfonne  ,  fous  quel- 
„  que  prétexte  que  ce  puifl'e  être  ,  n'aie 
„  aflTez  de  hardiefle  ou  de  témérité 
„  pour  la  rejetter. 

„  De  plus ,  pour  arrêter  &  conte- 
„  nir  les  efprits  inquiets  &  entrepre- 
„  nants  ,  il  ordonne  que  dans  les  cho- 
„  fes  de  la  Foi  ou  de  la  Morale  mé- 
„  me  ,  en  ce  qui  peut  avoir  relation 
„  au  maintien  de  la  dodrine  Chré- 
„  tienne  ,  perfonne ,  fe  confiant  en  fon 
„  propre  jugement ,  n'ait  l'audace  de 
„  tirer  l'Ecriture  Sainte  à  fon  fens  par- 
„  ticulier  ,  ni  de  lui  donner  des  inter- 
„  prétations  ,.  ou  contraires  à  celles  que 
„  lui  donne  &  lui  a  donné  la  fainte 
,,  Mère  Eglile  ,  à  qui  il  appartient  de 
„  juger  du  véritable  fens  &  de  la  vé- 
„  ritable  interprétation  des  iaintes  Ecri- 
„  tures  ;  ou  oppofées  au  lentiment  una.- 
„  nime  des  Pères  ,  encore  que  ces  in- 
„  terprétations  ne  puflent  jamais  être 
„  miles  en  lumière  :  les  contrevenants 
„  feront  déclarés  par  les  Ordinaires  , 
„  &  foumis  aux  peines  portées  par  le 
„  Droit. 

„  Voulant  auflî  ,  comme  il  eft  jufte 
„  &  raifonnable  ,  mettre  des  bornes  en 
„  cette  matière  à  la  licence  des  Impri- 
„  meurs ,  qui  maintenant  ,  fans  règle 
„  &  fans  mefure  ,  croyant  ,  pourvu 
f,  qu'ils  y  trouvent  leur  compte  ,  que 
„  tout  leur  eft  permis  ,  non-léulement 
„  impriment  lans  permifllon  des  Supé- 
5,  rieurs  Eccléfiaftiques ,  les  Livres  mê- 
,,  mes  de  l'Ecriture  Sainte,  avee  des 
„  Explications  &  des  Notes  de  routes 
„  mauis  indifféremment  ,  fuppofant  bien 
f,  fou  vent    le   lieu   de  l'impteilion,  & 
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],  fouvent  même  le  fupprimant  tout-à- 
„  f^it ,  auiii-bi;,ii  que  le  nom  de  l'Au- 
„  teur ,  ce  qui  eft  encore  un  abus 
„  plus  confidérable  ,  mais  fe  mêlent 
„  auffi  de  débiter  au  hazard  ,  &  d'ex- 
„  pofer  en  vente ,  fans  diftmction  ,  tou- 
„  tes  fortes  de  Livres  imp  imés  çà  & 
„  là ,  de  tous  côtés  :  Le  Saint  Concile 
„  a  rélolu  &  ordonné  ,  qu'au  plutôt 
„  l'Ecriture  Sainte  ,  particulièrement 
„  félon  cette  Edition  ancienne  6c  Vul- 
„  gâte  foit  imprimée  le  plus  correcte- 
„  ment  qu'il  fera  pofGble  ,  &  qu'à 
„  l'avenir  il  ne  foit  permis  à  perfonne 
„  d'imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns 
„  Livres  traitant  des  chofes  faintes , 
„  fans  le  nom  de  l'Auteur,  ni  même 
„  de  les  vendre ,  ou  de  les  garder 
,,  chez  foi ,  s'ils  n'ont  été  examinés  au- 
„  paravant  &  approuvés  par  l'Ordi- 
„  naire  ,  fous  peine  d'anathcme  ,  &  de 
„  l'amende  pécuniaire  portée  au  Canon 
„  du  dernier  Concile  de  Latran  :  &  Cl 
„  ce  font  des  Réguliers  ,  outre  cet  exa- 
„  men  &  cette  approbation  ,  ils  feront 
„  encore  obligés  d'obtenir  permiffion 
„  de  leurs  Supérieurs  ,  qui  feront  la  re- 
„  vue  de  ces  Livres ,  luivant  la  forme 
„  de  leurs  Statuts. 

„  Ceux  qui  les  débiteront  ou  feront 
,,  courir  en  manufcrits  ,  fans  ère  au- 
„  paravant  examinés  &  approuvés  ,  fe- 
„  ront  fujets  aux  mêmes  peines  que  les 
„  Imprimeurs  ;  &  ceux  qui  les  auront 
„  chez  eux  ou  les  liront  ,  s'ils  n'en  dé- 
„  clarent  les  Auteurs ,  feront  eux-mêmes 
„  traités  comme  s'ils  en  étoient  les  Au- 
„  fcurs  propres.  Cette  approbation  que 
„  nous  défirons  à  tous  les  livres  ,  kra 
„  donnée  par  écrit  &  fera  mile  en  vue  , 
,,  à  la  tête  de  chaque  livre  ,  ioit  qu'il 
„  loir  imprimé  ou  écrit  à  la  main  ;  & 
„  le  tour  ,  c'eft-à-iire  ,  tant  l'examen 
„  que  l'approbation  ,  fe  fera  gratuite- 
„  ment ,  afin  qu'on  n'app.ouve  que  ce 
„  i^^    méjitera   approbaiion  ,    qu'oc 
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•„  rejette    ce    qui    devra    être    rejette. 

„  Après  cela  ,  le  faint  Concile  déli- 
„  ranc  encore  réprimer  cet  abus  infoleiic 
,,  &  térfléraiie  ,  d'employer  &  dî  tour- 
„  ner  à  toures  ibrtes  d'ulages  profanes , 
„  les  paroles  &  les  paflages  de  l'Ecriture 
„  Sainte  ,  les  faiiant  fervir  à  des  raille- 
„  ries ,  à  des  applications  vaines  &  fabu- 
„  leules  ,  à  des  fiateries  ,  des  médifan- 
„  ces ,  Si  jufqu'à  des  iuperllitions ,  des 
„  charmes  impies  &  diiiboliqiies  ,  des 
„  dev'inations  ,  des  fortileges  &  des  li- 
„  belles  diffamatoires  :  Ordonne  &  com- 
„  mande,  pour  atolir  cette  irrévérence 
„  &  ce  mépris  des  paroles  faintes  , 
„  &  afin  qu'à  l'avenir  perfonne  ne  foie 
„  affez  hardi  pour  en  abufer  de  cette 
„  manière  ,  ou  de  quelqu'autre  que  ce 
,,  puiffe  être  ;  que  les  Evêques  puniffenc 
„  toutes  ces  fortes  de  perfonnes  par  les 
„  peines  de  Droit  &  autres  arbitraires  , 
„  comme  profanateurs  &  corrupteurs  de 
„  la  parole  de  Dieu. 

Le  même  Concile  fit  encore  un  Dé- 
crec  touchant  le  Catalogue  des  livres 
cenfurés  &  défendus  ,  le  Catéchiime  ,  le 
Bréviaire  &  le  MilTel ,  fefl.  2;.contia. 
en  ces  termes  : 

„  Le  faint  Concile  ,  dans  la  féconde 
„  Seflion  tenue  fous  Pie  IV  notre  très- 
„  faint  Père  ,  avoit  donné  commiflîon  à 
„  quelques  Pères  choilis  exprès ,  d'exami- 
„  ner  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  à  l'égard 
„  de  diverfes  cenfurés  ,  &;  de  plulieurs 
„  livres  fulpefts  &  pernicieux  ,  &  d'en 
„  faire  le  rapport  au  iaint  Concile  ;  & 
,,  comme  il  apprend  maintenant  qu'ils 
„  onc  mis  la  dernière  main  à  cet  ouvrage, 
„  &  que  cependant  la  multiiude  &  la 
,,  variété  des  livres  ne  peimet  pas  que 
,,  le  faint  Concile  en  puiffe  faire  aifément 
„  fur  lechimp  le  diicernement  ,  il  or- 
„  donne  que  tout  leur  travail  foit  porté 
„  au  très-faint  Père  ,  afin  qu'il  fott  clos 
„  £c  mis  en  lumière ,  félon  qu'il  le  jugera 
„  à  propos  &  lous  fon  autorité,  il  or- 
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„  donne  pareillement  aux  Pères  qui 
„  avoienc  été  chargés  du  Catéchifme , 
„  de  faire  la  même  choie  à  l'égard  du- 
„  die  Catéchifme  ,  aulïï  bien  que  du 
„  Miff;i  6c  du  Bréviaire.  „ 

On  prétend  que  juiqu'à  Ferdinand  , 
Roi  d'Éfpagne  ,  qui  ordonna  en  1558 
qu'on  fît  connoître  par  l'inquiiition  les 
livres  défendus ,  on  n'avoic  point  encore 
tait  à  Kome  d'Index  à  ce  fujet  ;  que  ce 
ne  iuc  qu'à  cet  exemple  ,  que  le  Pape 
Paul  iV  ordonna  que  la  Congrégation 
du  S:.  Office  feroic  un  Catalogue  des 
livres  défendus  ;  ce  qui  fut  confirmé  dans 
le  Concile  de  Trente. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'an- 
ciennement ii  n'y  avoit  pas  à  ce  liijec 
d'autres  défenfes  que  celle  de  notre  Reli- 
gion même,  qui ,  en  nous  prê-hant  de 
fuir  les  occafions  d'erreur  &  de  péché  , 
interdit  fenfiblement  la  letilure  des  mau- 
vais livres ,  à  ceux  qui  ne  fauroienc  en 
faire  ufage  fani  danger  pour  leur  ame. 

Léon  X  a  été  le  premier  Pape  qui  , 
en  condamnant  Luther  ,  défendit  la  lec- 
ture de  tous  fes  livres  ,  fous  peine  d'ex- 
communication. 11  défendit  aulTi  l'im- 
preffion  d'aucun  livre  à  l'avenir  ,  fans 
permilfion  par  écrit  de  l'Ordinaire  ou  de 
l'înqaifiteur  ,  qui  l'aura  examiné  préa- 
lablement ,  fous  peine  de  la  perte  des 
livres  &  de  cent  ducats  d'amende.  Les 
Succeffeurs  de  Léon  ont  prononcé  la 
mêir.e  cenfure  ,  dans  la  Bulle  in  Cœna 
Dor/i'iiii  ,  contre  ceux  qui  liront  les  livres 
des  hérétiques  en  général  ;  il  ne  faut  pas 
moins  que  la  permiffion  du  Pape  ou  de 
ion  Légat ,  pour  pouvoir  contrevenir  à 
ces  défenfes  fans  encourir  l'excommuiù- 
cation. 

Le  Concile  de  Trente  condamne, 
comme  l'on  a  vu  ,  les  livres  qui  ,  trai- 
tant de  chofes  faintes  ,  s'impnment  fans 
nom  d'Auteur.  Cette  difpofition  a  été 
expliquée  &  modifiée  par  les  Bulles  des 
Papes ,  «S;  notamment  par  celle  de  Clô- 
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ment  VIÎÎ.  de  l'an  1^9?.  en  tel  fens 
que  pourvu  qu'il  p:iro;îls  du  nom  de 
l'Appiobateur  de  droit  ,  la  d^fenle  efl: 
levée.  La  raifon  de  cette  modification 
eft  expri:nie  dans  la  Préface  deî  règles 
de  V Index  ,  que  l'on  voie  imprimées  dans 
plufieurs  éditions  du  Concile  de  Trente, 
in  fi».  "  Parce  que  l'on  fait ,  y  eft-il  dit, 
j,  que  fouvent  des  perfonnss  doues  & 
,,  laintes  ont  publié  de  très-bors  livras 
,,  fans  y  mettre  leur  nom  ,  afin  que 
„  l'Eglife  en  tirât  du  fruit ,  &  qu'eux 
„  ne  fuflTent  pas  expofés  à  la  v.inité.  „ 

Diffirents  Conciles  Provinciaux  ,  te- 
nus dans  le  Royaume  ,  ont  renouvelle  la 
défenfc  du  Concile  de  Trente  ,  touchant 
l'imprelHon  des  livres.  Conciles  de  Bor- 
deaux en  158^.  de  Bourges  en  1584.  & 
de  Sens  en  1 527.  M-  du  Clergé  ,  tom.  i. 
p.  S 17.  &  fuiv. 

Le  Roi  d'Efpagne  vient  de  publier  le 
plus  fage  Règlement  pour  la  cenfure 
des  livres ,  dans  le  Tribunal  du  St.  Office. 
En  voici  la  teneur, . .. 

OrdoTintmce  du  Roi  ^  du  Covfeil ,  touchant 
lu  forme  a  ob ferrer  rehirivement  aux 
prohthniorîs  de  livret  ,  a  la  publication 
des  Edits  de  f  Inijuifition  ,  (jr  à  l'exécu- 
tion des  Bulles  qui  concernent  le  St. 
O^ce, 

jL/  E  R  O  I  ,  le  TiiSunal  de  l'Inquifiticn  en 
Efpagne  étant  ,  en  conlequence  des  Règlements 
cie  mes  glorieux  Ptédccefleurs  ,  chargé  de  la 
rédiiSion  des  Edits  &  Index  pour  la  prohibition 
Si  la  correâion  des  livres  ,  J'ai  pourvu  pat  mon 
Ordonnance  du  :8  Janvier  1762.  ,  à  ce  <)'ji  doit 
être  obfervc  fur  tous  ces  objets  ,  &  depuis  )'ai 
jutré  â  propos  ,  par  un  Décret  du  5  Juillet 
I  ■/&}  ,  de  fufpendre  l'exécution  de  ladite  Ordon- 
nance .  pour  en  écliircir  quelques  exprelTionsSc 
les  ptéfenter  dais  leur  véritable  fens.  Ot ,  comme 
dans  une  matière  auffi  grave  ,  il  eft  néceflaire 
de  procéder  avec  autant  de  clarté  &  d'ordre  cju'il 
eft  poflible  ,  en  y  apportant  cette  extrême  cir- 
confpeftion  qui  ciraftérife  la  conduite  du  St. 
Office  ,  &  cela  afin  d'éviter  de  donner  matière 
^  la  critique  ,  dans  ce  qui  regarde  la  c^sndam- 
Bîtion  &  la  correftion  des  livres  ;  pour  parvenir 
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a  ce  but  important  ,  après  un  férieus  &  «lût 
examen  ,  tant  de  la  pi::  des  M;mbre$  de  mon 
Confeil  exttaorriinai'e  ,  que  de  celle  des  cinq 
Prélats  qui  y  ont  rciiic'  k  voix  délibcrative  : 
J  ai  ordonné  ce  qui  fuit  ,  conformément  A  Tavis 
unanime  du  Confeil  : 

Art.  I.  Que  le  Tribunal  de  l'Inquilition 
entendra  les  Auteurs  Catholiques  connus  avan- 
tageufemeht  par  leur  én-àition  &  pat  leurs 
travai;x  ,  avant  de  ptohi'oer  leurs  Ouvrages  ;  Se 
Q'ie  dans  !e  cas  où  ces  Auteurs  ne  feroient  plus , 
il  leur  noiHànera  un  Dcfeiifeur  qui  foit  perfonnc 
publique  fc  de  capacité  reconnue  ,  fe  conformant 
en  c'Ia  à  i'efprit  de  la  Conftitution  Sollicit»  , 
Provida  ,  du  Pape  B;noîc  XIV  ,  &  à  ce  que  pri- 
ent 1  équité. 

II.  Que  pat  la  même  raifon  ,  le  Tribunal 
n'arrêtera  pas  le  cours  des  livres  ,  ouvrages  oa 
pipiers  ,  fous  prctixte  qu'ils  ont  befoin  d'ua 
lonr  examen  ;  miis  que  s'ils  renfetment  qu:;l- 
ques  propolitiois  ou  exprelîîons  reptéhonfibles 
Se  condamnables ,  il  aura  foin  d'indiquer  l'en- 
droit &  la  pa.^c  où  elles  fe  trouvent  ;  de  forte 
que  la  Itd'.irè  de  l'OuvrJge  ne  foit  point  dif- 
continuée  ,  Se  que  le  left;ur  puiflc  lui-même 
faire  les  cortedions  nécelFiires.  En  un  mot  ,  le 
Tribunal  fe  rontormert,  dans  l'Edit  ,  aux  pro- 
cédés que  fuit  rinquifition ,  lorfqu'elle  con- 
damne certaine  propolîtion. 

III.  Que  les  prohibitions  de  la  part  du  St, 
Office  ,  auront  pour  o'ijjet  de  détacinet  ,  non- 
ieulemcnt  les  erreurs  fc  les  fupcrflirioiis  con- 
traires au  dogme  &  au  bon  ufag-  de  la  Religion, 
nwis  encore  les  opir.ions  relâchées  qui  perver- 
till'iu  la  Morale  Chrétienne. 

IV.  Cifiavant  que  l'Edit  foit  publié  ,  on 
m'en  préfentera  la  minute  ,  par  la  voie  de  mon 
Secrétaire  des  Dépêches  de  grâce  &  de  juftice  , 
ou  ,  en  fon  ablènce  ,  par  mon  Secrétaire 
d'Etat  des  sffaires  étrangères  ,  ainfi  que  je  l'ai 
réglé  pat  mon  Ordonnance  du  18  Janvier  17*^  > 
&  que  la  publication  en  fera  fufpendue  jufqu'au 
renvoi  de  la  minute. 

V.  Qi" aucun  Bref  ou  Refcrit  de  la  Cour  de 
Rome,  Touchant  l'Inquilition, quoique  relatif  à  la 
prohibition  des  livres  ,  ne  fera  mis  .à  exécution  , 
fans  qu:  j'en  aie  connoilTance  &  fans  qu'on  ait 
obtenu  l'attache  de  mon  Confeil  ;  préliminaire, 
requis  &  indifpenfable.  Et  pour  que  mes  in- 
tentions foient  pontluellement&  inviolableraent 
remplies  &  obfetvées  dans  toute  l'étendue  de 
mes  Royaumes  ,  après  la  publication  qui  a  été 
faite  en  plein  Ccnfeil  ,  le  1  5  de  ce  mois  ,  du 
Décret  Royal  du  14  ,  contenant  la  réfctution 
antérieute  dont  l'exécution  &  l'accompliirement 
ont   été  ordonnés  ,  comme    le   porte  le  même 

.Décret  ,  on  a  réfolii  de  faire  expédier  cette 
même  Ordonnance  ,    pai  1.  facile  j'otdoaoe  4 
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eznt  ie  mon  Conleil  ,  l'iéfidents  &  Auditeurs 
de  mes  Audiences  ,  Alcades  de  ma  Maifon  , 
Cour  &  Chancelleries  ,  &  k  tous  Corrigidors  , 
Affiftants  ,  Gouverneurs  ,  Alcades-majors  & 
ordinaires  ,  &  autres  Juj^cs  5:  Juftices  ,  Minif- 
tres  &  perfonnes  quelconques  de  toutes  les 
Cités  ,  Villes  &  Bourgs  de  mes  Royaumes  , 
qu'au  vu  de  mi  réfolution  ,  mentionnée  ci- 
delfus  ,  ils  la  falTent  publier  ,  aSn  qu'elle  pat- 
vienne  à  la  connoiirance  de  tous  ,  &  que  ,  fuivant 
ce  qui  y  eft  déclaré  &  ordonné  ,  ell;  forr  ob- 
fervée  &  exécutée  en  tout  Si  par-tout  ielon  fa 
forme  &  teneur  ,  fans  que  fous  aucun  piétcxte 
il  foit  permis  de  s'en  écarter  en  rien  ,  parce  que 
le  bien  de  mon  fervice  le  demande  aind  ,  Se  que 
telle  eft  ma  volonté.  A  l'efftt  de  quoi  ,  je  fais 
notifier  au  Confeil  de  la  luprcme  luquilition  , 
&  j'ordonne  qu'on  ajoute  à  la  copie  imprimée 
de  cettï  mienne  Royale  Ordonnance  ,  Signée 
de  D.  Icnace-Estîban  de  Higarada  .  mon 
Secteraite  &  le  plus  ancien  Ecrivain  de  ma 
Chambre  Se  du  Gouvernement  de  mon  Confeil  , 
la  même  foi  Se  croyance  qu'à  l'original.  Donne 
à-Aranjuez  ,  le  16  Juin  1768.    Mci  ,  LE  ROI. 

ïar  ordre  du  Roi  notre  Seigneur. 

D.  Joseph  de   Goyeneche. 


En  France  on  ne  reconnoîc  point 
l'Index  qui  fe  fait  à  Rome  des  livres 
défendus ,  parce  qu'il  émane  d'une  Con- 
grégation de  Cardinaux  qi'i  n'a  point 
d'autorité  parmi  nous.  V.  Conpé^^anoti. 
Il  faudroir  d'ailleurs  que  ce  Catalogue 
fût  vérifié  ou  re»'étu  de  Lettres- Patentes 
duement  enréirillrées  ,  &  l'on  eft  encore 
bien  loin  de  cette  formalité.  Le  Par- 
lement de  Paris  a  défendu  par  Arrêt  de 
s'adrefier  au  Nonce  pour  avoir  la  per- 
miilion  Qc  lire  les  livres  défendus  ,  cc  il 
a  ordonné  plus  d'une  fois  la  fupnreffion 
de  certains  Décrets  du  S.Ofticc  qui  con- 
damnoieec  des  Ouvrages  d'Auteurs  fran- 
Çois  ,  &  n-namment  les  Mandements  de 
nos  Evêque;.  On  en  a  un  exemple  récent 
dans  l'Arrêt  du  19.  Mai  i7<îj.au  fujet  du 
Mandement  de  M.  TEvêque  de  SoiiToHS, 
V  oyez  le  nouveau  Com.ment,  de  l'art. 
3i  des  lib.  de  l'Eglife  Gallicane. 

Les  Décrets  du  Concile  de  Trente 
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n'ont  pas  plus  d'autorité  parmi  nous  , 
quand  ils  ne  (ont ,  comme  ceux  ci  ,  que 
des  Règlements  de  Police  Eccléliaftique; 
mais  comme  ils  ont  un  bon  objet  ,  le 
Parlement  de  Paris  les  avoir  en  quelque 
forte  prévenu.'.  11  ordonHa  que  l'Uni- 
verfité  de  Paris  commet  croit  deu.x  per- 
fonne'  de  ch.ique  Faculté  ,  pour  exami- 
ner tout  ce  qui  s'imprimeroir  ;  que  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  point  d'Univeriité  , 
la  vifite  ie  fera  par  l'Oflicial  ou  Vicaire 
de  l'Evêque  ;  &  s'il  n'y  a  aucun  Officiai 
ou  Doûeur  en  Théologie  ,  la  vifite  fera 
faite  par  deux  Notablej  qui  feront  dé- 
putés pau  le  BaïUi  ou  Juge  Royal.  Le 
même  Règlement  fait  defeniés  d'impri- 
mer hors  des  mailons  &  lieux  accoutu- 
més des  Imprimeurs ,  ou  fous  un  Maître- 
Imprimeur  dont  la  marque  fera  appo- 
fée  ,  &  qui  demeurera  relponfable  pour 
fes  compagnons.  Défenfes  particulière- 
ment aux  Libraires  &  Marchands  d'ex- 
pofer  aucuns  livres  qu'ils  n'aient  été  au- 
paravant vifités.  M.  du  Clergé,  tom.  i. 
p.  826,  &  fuiv. 

L'Edit  de  Henri  II  du  11  Décembre 
1549  ,  veut  que  tous  les  livres  ,  même 
ceux  qui  feront  apportés  des  pays  étran- 
gers ,  foient  examinés  par  des  Doéieurs 
en  Théologie  ,  6c  que  les  noms  de 
l'Auteur  6c  de  l'Imprim.eur  y  foient  ,  k 
peine  de  confifcation.  11  faut  remarquer 
iur  cet  Edit  qu'on  a  eu  dans  la  fuite 
égard  à  la  modification  des  Papes  donc 
nous  avons  parle  touchant  les  anonymes, 
au  moyen  de  l'approbation  des  Cer.leurs 
6c  du  Privilège  du  Roi.  Et  à  l'égard  de 
la  confifcation  ,  on  ne  reconaoît  pas  en 
France  cette  peine  ,  ni  même  l'excom- 
munication prononcée  par  la  Bulle  in 
Cœna  Domini. 

L'Edit  de  Château-Briand  du  27  Ji-in 
ï^ii  ,  confirme  les  précédents  Rcgle- 
ments  touchant  les  vifices.  L'art.  26  de 
rOrdon.  d'OrlcanSjdéfend  les  almanachs 
ou  pronofticationi.  V.  Jljlrelogie.  L'Or- 
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don.  de  Moulins ,  art.  78  ,  défend  d'im- 
primer lans  privilège  du  Koi ,  à  peine  de 
perdition  de  biens  &  de  punition  corpo- 
relle ;  ce  qui  a  été  coiifirmé  par  des  Or- 
don,  poftérieures. 

Le  fameux  Règlement  du  18  Février 
1718  ,  dont  on  a  fait  un  Commentaire 
légal ,  c'eft-à  dire  ,  accompagné  de  tous 
les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts,  tanc 
anciens  que  nouveaux  ,  ce  qui  lai  a  fait 
donner  avec  raifon  le  nom  de  Code  de  lu 
Librairie  ,  porte  ,  au  titre  15  ,  des  Privi- 
lèges &  continuations  d'iceux  pour  l'im- 
preffion  des  livres. 

1".  Aucuns  Libraires  ou  autres  ne  pourront 
faire  imprimer  ou  réimprimer  ,  dans  toute  l'éten- 
due du  Royaume  ,  aucuns  livics  ,  fans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  pcrmiffion  par  Lettres 
fcellécs  dugrand  îceau.lerc) utiles  ne  pourront  être 
demandées  ,  ni  expédiées  ,  qu'après  cju'il  aura  été 
remis  à  M.  le  Chancelier, ou  G-rde  des  Sceaux  de 
France  ,  une  copie  maiiufcritc  ou  imprimée  du 
livre  pour  l'impr^iTioii  duquel  lefdites  Lettres 
feront  demandées. 

1°.  Ne  pourront  lefdits  Libraires  ou  autres  , 
faire  imprimer  ou  réimprimer  aucuns  livres  ,  ni 
Jiiéme  lies  feuill(;s  volantes  Zi  fugitives  ,  fans  en 
avoir  obtenu  permifîion  du  Lieutenant-général 
de  Police  ,  &  lans  une  approbation  dcpcilonnes 
capables  &  choifies  par  lui  pour  l'examen  ,  ic 
fous  ledit  nom  de  livres  ,  ne  pourront  être 
compris  que  les  Ouvrages  dont  l'imprelllon  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  deux  feuilles  en  caradere 
de  cicero. 

}".  Aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être 
imprimés  ou  réimprimés  ,  lins  y  inférer  au  com- 
îcerçemer.t  ou  à  la  fin  des  copies  entières  ,  tant 
■  des  privilèges  permilTionsfur  lefquelles  ils  auront 
été  imprimés  ru  ré;mp:imés,que  de  l'approbation 
de  ceux  qui  les  auront  lus  Se  examinés  avant  l'ob- 
tention dcfdirs  privilèges  &  pemiiflions. 

4°.  Si  les  Ouvrages  pour  l'imprcffion  defquels 
on  demande  des  privilèges  &  pcrmiflions  ,  con- 
tiennent plufisurs  traités  ,  parties  ou  volumes, 
dont  il  n'y  aura  que  les  premiers  c.'aclu-vés  quand 
lespeimUIions  feront  accordées  ,  aucuns  Libiai- 
les  ,  Imprimeurs  ou  autres  ne  pourront  impri- 
mer ou  faire  imprimer  ,  en  vertu  defdites  p:r- 
jTiiflîons  .aucunes particsdefdits Ouvrages,  avant 
que  lefdites  parties  qui  n'ont  pas  été  examinées 
^vant  l'obtention  dcidites  permifllons,  aient  été 
examinées  ù:  approuvées  ;  c-  qui  fera  exécuté 
ilicrac  à  l'égard  des  Préfaç,;s  ,  Avertiirements  , 
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Epittes  dédicatoite-i  ,  Supplémsrtî  ,  Tables  & 
autres  :  les  imprimés  feront  entièrement  confor- 
mes aux  exemplaires  vus  par  les  Examinateuts  , 
fans  qu'on  puilîe  rien  changer ,  ajouter  ou  dimi- 
nuer aux  titres  defdits  livres  ou  livrets  ,  dans  les 
affi;hes  c-u  placards  qui  en  feront  mis  aux  lieux 
accoutumés  ;  &  pour  cet  effet  les  Imprimeurs  , 
Libraires  &  autres ,  feront  obligés  ,  après  lim- 
prelTîon  achevée  ,  de  remettre  es  mains  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  ,  l'exemplaire  manufcrit  fut 
lequel  elle  aura  été  faire  ,  ou  un  exemplaire  im- 
primé ,  paraphé  par  i'Rxaminateur. 

s".  Les  quatre  articles  ci-dcirus  feront  ponc- 
tuellement exécutes  ,  à  peine  ,  contre  les  Con- 
trevenants ,  de  dcgieurer  déchus  de  tous  les 
droits  portés  par  les  pcrmilTions  ou  privilèges  , 
&  d'être  procédé  contr'eux  par  coi.tilcatioa 
d  exemplaires  ,  amende  ,  clôture  de  b  1  tique  , 
&  autres  plus  grandes  peines  s'il  y  éche^  t. 

6°.  Lefdites  Lettres  ou  Privilèges  de  per- 
miflion,  feront  dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur 
obtention  ,  cnrègilhécs  fur  les  Régiftres  de  la 
Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris  ,  fidèlement  ,  tout  au  long  ,  fans  intet- 
lignes  ni  ratures  ,  à  peine  de  nullité  d'icelles  ;  & 
aucun  livre  ne  pourra ,  fous  la  même  peine  ,  être 
affiché  ni  cxpofé  en  vente  ,  qu'après  ledit 
enrégiftremcnr.  Les  ccflions  dcidites  Lettres  fe- 
ront pareillement  régiflrécs  furie  même  Rcgiftre, 
au  plus  tard  trois  mois  après  la  date  defdites 
cefllons  ,&  tout  au  long  ,  à  peine  de  nullité. 
Veut  Sa  Majefté  que  la  même  choie  foit  obfctvée 
a  l'égard  des  permillions  accordées  pour  l'im-- 
prefllon  des  livrets  ,  avant  qu'elle  pullfe  avoir 
été  commencée.  Et  fera  ledit  Régillre  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de 
Paris  ,  communiqué  à  toutes  perfonnes  ,  pour 
y  fatre  telles  recherches  &  tels  extraits  que 
chacun  avifera  ;  au  moyen  de  quoi  lefdites 
Lettres  feront  cenfées  avoir  été  fuffifamment 
fignifiées  ;  nonobftant  toutes  difpofi'ions  à  ce 
contraires  ,  auxquelles  Sa  Majefté  dèrsge  cx- 
prcdément. 

7°.  Pourront  les  livres  pour  lefquels  auront 
été  obtenues  L  tries  de  privilège  ou  permillîon  , 
être  imprimés  dans  l'étendue  du  Royaume.  Dé- 
fend Sa  Majefté  d'en  faire  imprimer  aucun  hors 
d'icelui ,  à  peine  de  coufifcation  des  exemplaires  , 
&  de  quirze  cents  livres  ,  applicables  moitié  au 
profit  de  l'Hôtel- Dieu  ,  &  l'autre  moitié  au 
profit  de  la  Communauté. 

S".  Tous  Libraires  ,  Graveurs  &  autres  per- 
fonnes ,  qui  obriendront  des  privilèges  ou  per- 
miffions  du  grand  fceau  pour  l'imprillion  ,  réim- 
prelTîon  ou  gravure  des  livres  ,  tcuilles ,  eftam- 
pes, feront  tenus, avantque  de  les  pouvoir  afficher 
&  expofer  en  vente  ,  de  remettre  lans  frais  eqtre 
les  mains  des  Syndics  4c  Adjoints  ,  cinq  exem- 
plaires 
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plaire*  brochés  de  cnicuii  des  livres  ,  feuille?  Si 
cftainpes  qu'ils  auront  iaiprimés  ou  fait  imprimer 
en  vertu  defdites  Lettres  de  privilège  ou  per- 
niilllon  ;  del'quels  cinq  exemplaires  lefdits  Syn- 
dics &  Adjoints  feront  tenus  de  fe  charger  fur 
un  Rcgiftre  particulier  ,  &  d'en  donner  un  reçu, 
pour  être  par  eux  lefdits  exemplaires  ,  remis 
huitaine  après  :  favoir  ,  deux  au  Garde  de  la 
Bibliothèque  publique  de  Sa  Majefté  ,  un  au 
Girde  du  Cabinet  du  Château  du  Louvre  ,  un 
en  la  Bibliothèque  de  M.  le  Gatde  des  Sceaux 
de  France  ,  &  un  à  celui  qui  aura  été  choifi  pour 
t'examen  deldits  livres  ,  feuilles  ou  eftampes  ; 
co-mme  auffi  lefdits  Imprimeurs  ,  Libraires ,  Gra- 
veurs ou  autres  ,  remettront  lans  frais  ernc  les 
mains  deflics  Syndic  &  Adjoints  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  l'aris  ,  trois  exemplaires  brochés 
ai  toutes  les  imprtlïions  &  réimprclfions  de 
livres ,  feuilles  6c  ellampes  ;  defquels  exemplaires 
lefdits  Syndic  &  Adjoints  fe  chargeront  ,  pour 
être  employés  aux  affaires  &  befoins  de  lad. 
Communauté  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
Lettres  de  privilège  ou  permilfion  ,  de  confifca- 
tion  des  exemplaires  ,  &  de  quinz;  cents  livres 
d'amende.  Enjoint  auxdits  Syndic  &  Adjoints 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  faifirtous  les  exemplaires 
des  livres  ,  feuilles  &  eftampes  qui  feront  mis  en 
vente  &  affiches  avant  qu'il  ait  été  fatisfait  h  ce 
tjai  eft  ordonné  par  le  prélent  article  ;  ce  qui  lera 
pareillement  obfetvé  pour  les  livres  &  autres 
écrits  iraprimés  avec  permifllon  des  Juges  de 
Police. 

9°.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  Imprimeurs  Si 
Libraires  du  Royaume  ,  de  contrefaire  les  livres 
pour  lefqucls  il  aura  été  accordé  des  Privilèges 
ou  continuation  de  Privilèges  ,  &  de  vendre  &: 
débiter  ceux  qui  feront  contrefaits  ,  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  Privilèges  ou  continua- 
tion de  Privilèges  ,  qui  ne  pourront  être  mode- 
lées ni  diminuées  pat  les  Juges  ;  &  en  cas  de 
récidive  ,  les  Conttevenajits  léront  punis  corpo- 
rellement  &  déchus  de  la  Maîtrife  ,  fans  qu'ils 
puillent  direélement  ni  indireûement  s'entre- 
mettre du  fait  de  l'Imprimerie  £c  du  commerce 
des  livres. 

io°.  Ne  pourront  Icfiits  Libraires  &  Impri- 
meurs ,  ni  autres  ,  demandet  aucun  Privilège 
pour  l'impreillon  des  Faftums  ,  Mémoires  , 
Requêtes  ,  Placets  ,  Billets  d'enterrements  , 
Pardons  ,  Indulgences  ,  Moniioires  :  Et 
feront  lefdits  Ouvrages  indifféremment  imprimés 
par  les  Imprimeurs  dont  les  particuliers  voudront 
le  (ctvir.  Pourront  les  Imprimeurs  &  les  Li- 
braires ,  imprimer  ou  faire  imprimer  les  Perdons , 
Indulgences  &  .autres  ouvrages  propres  à  chaque 
Dioccle  ,  (ur  les  Privilèges  liiécuas  qu'en  ai:roiU 
pbtemi  les  JiYèjues, 


'11".  Veut  néanmoins  Sa  Majeftc  que  ici 
laiitums  ,  Requêtes  ou  Mémoires  ne  puillent 
être  imprimés  ,  h  les  copies  qui  feront  remifes 
entre  les  mains  des  Imprimeurs  ou  Libraires  , 
ne  font  fignées  d'un  Avocat  infcrit  fur  le  Ta- 
bleau ,  ou  d'un  Procureur.  Les  Arrêts  de  la  Couc 
de  Parlement  &  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
ne  pourront  erre  imprimés  fans  permilfion  parti- 
culière defdites  Cours  ,  obtenues  par  Arrêt  fut 
Requête  préfentée  3  cet  effet  ,  à  peine  ,  contra 
les  Contrevenants  ,  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ;  Se  à  l'égard  des 
Imprimeurs  ,  en  cas  de  récidive  ,  d'être  fufpendus 
de  leurs  fonétions  pendant  trois  mois  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  Arrêts  de  Règlement  , 
&_de  tous  ceux  qui  concernent  l'ordre  Se  la 
dilcipline  publique  ,  qui  doivent  être  imprimés 
par  les  foins  des  Procureurs-Généraux  de  Sa 
Majefté  ;  comme  aulïï  des  Arrêts  d'ordre  Se 
d'homologation  des  Contrats  ,  pour  être  ligni- 
fiés aux  Parties. 

II".  Défend  Sa  Majefté  à  tous  Graveurs  , 
Imagers  &  Dominotiers  ,  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  ,  vendre  &  débiter  aucunes  Cartes  de 
géographie  &  autres  planches  ,  ni  explication 
étant  au  bas  d'icelles  ,  fans  privilèges  du  grand 
fceau  ou  permilîions  du  Lieutenans- général  de 
Police  ,  qui  feront  cnrégiftrées  fut  le  Livre  de  la 
Communauté  des  Libraires  &  Imptimeuis  de 
Paris,  ainli  qu'il  efi:  prefctit  par  l'arc.  106  ci- 
deflus.  V.  Iir.frimerie. 

Enfin  l'air.  25  de  la  Déclaration  de 
Février  16 ^j ,  &  l'arr,  4  de  la  Décla- 
ration du  mois  ds  Mars  1666  ,  défen- 
dent d'imprimer  ou  débiter  aucuns  livres 
concernant  la  Religion  ,  qu'ils  n'aienc 
été  approuvés  par  l'Evêque ,  ou  de  ce- 
lui qu'il  aura  commis.  Ne  pourront  les 
Juges  ,  difcnt  ces  Déclarations  ,  empê- 
cher le  débit  des  livres  de  dévotion  & 
autres  qui  feront  imprimés  par  ordres  & 
commandements  des  Evêques ,  &  avec 
leur  approbation.  11  gH  bon  de  rap- 
porter ici  à  ce  lujet  la  Déclaration  du  4 
Juin  1674. 

LOUIS  ,PAS  LA  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  préfents  &  à  venir  ,  filut.  L'abus  que 
l'on  a  fait  en  pluîieuts  occafions  ,  de  la  liljertà 
que  nous  avons  accordée  ,  à  certaines  Com- 
munautés &  à  quelques  particuliers  de  faire 
imprimer  les  livres  dont  ils  auroient  befoin  , 
ou  qu'ils  pourroiïût    Ctir-^ofer  j  nous  obligeas 
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à'en  arrêter  le  cours  ,  ainli  que  1j  bien  de  t  E- 
glife  ,  celui  de  notre  fervic;  &  l'honneur  des 
Iciences  le  défirent.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
révoqué  ,  &  par  les  piéfentes  ,  fignées  de  notre 
main  ,  révoquons  toutes  Lettres  Patentes ,  &  At- 
léts  de  notre  Confeil ,  &  autres  donnés  en  faveur 
de  toutes  Communautés  ,  &  perfonnes  Ecclé- 
fîaftiques  &:  Séculières  ,  de  quelque  qualité  &c 
dis,nné  qu'elles  puiflent  être  ,  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  portant  permiffion  généra- 
le ,  d;  faire  imprimer  les  Livres  dont  ils  auront 
befoin  ,  ou  qu  ils  auront  compofés,  leur  défen- 
dons de  s'en  aider  à  l'avenir  ,  &  à  tous  Im- 
primeurs d'imprimer  aucuns  Livres  en  conféquen- 
ce  défaits  privilèges  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
ti'amende  ,  8:  d'être  déclarés  incapables  de  leur 
profedion  ,  &  à  tous  Marchands  Libraires  ,  de 
les  débiter  à  peine  de  confifcarion  &  de  même 
amende  ,  applicable  motlé  aux  Hotels-Dieu, 
Se  l'autre  aux  Hôpitaux  Généraux  des  lieux  où 
Jefdits  Livres  feront  débités  :  voulons  qu'à  l'a- 
venir il  ne  foit  expédié  aucunes  petmiilions  gé- 
nérales pour  faire  imprimer  toute  forte  de 
Livres  ,  en  faveur  de  quelque  Communauté  ou 
perfonne  particulière  que  ce  puiffe  être  ;  défen- 
dant à  nos  Cours  de  Parlement  ,  Bailllfs,  Séné- 
chaux ,  5:  autres  nos  Officiers  auxquels  la 
connolifance  de  la  Police  appartient  d'en  don- 
ner aucunes  :  ordonnons  que  chaque  pcrmiilton 
portera  nommément  le  titre  du  Livre  ,  pour 
rimpreffion  duquel  elle  fera  expédiée  :  n'enten- 
tions  néanmoins  déroger  par  ces  préfentes  aux 
privilèges  que  nous  avons  ci-devant  accordés 
^ux  Archevêques  8:  Evêques  de  notre  Royaume 
pour  1  imprelfion  desMllfels  ,  Bréviaires  &  autres 
Livres  d'Eglife  ,  dont  ils  ordonnent  l'ufage  dans 
leuts  Dtocefes  ,  &  aux  Ordres  &  Communautés 
Rcli^ieufes  ,  ^iii  feront  exécutés  &  pourront 
ctrc  renouvelles  ou  accordés  à  ceux  qui  en 
auront  befoin  ,  alnlî  qu'il  s'eft  ci-devant  pratiqué 
pour  lefdits  Livres  d'Eglife  feulement  :  Si  donnons 
ea  mandement  à  nos  amés  &  Féaux  les  gens 
tenans  nos  Couis  de  Parlement  ,  BaH'.its  ,  Séné- 
chaux, Prévôts  ,  leurs  Lieutenants,  Se  tous  au- 
tres nos  Officiers  qu'il  appartiend»  ,  que  les 
préfentes  ils  aient  à  faire  légiftret  &  le  contenu 
en  icelle  garder  &:  obferver  félon  fa  forme  Se 
teneur  :   car  tel  eii  notre  plaifir  ,    &c. 

Ces  Déclarations  n'ont  pas  été  enrégif- 
trées  ;  mais  en  ce  qu'elles  difenc  des  Evé- 
qiles  ,  il  ell  certain  par  tous  les 
principes  expofés  fous  les  mots,  Evc^ut , 
l'sUrir.e,  ^ue  l'Evêc^uç  au;^  toujouxs 
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par  fon  propre  caractère ,  le  droit  de 
connoîcre  de  la  Dodrine  ;  &  par  con- 
féquent  de  cenfurer  toutes  celles  que 
TEglife  n'approuve  pas  ,  &  de  défen- 
dre aux  fidèles  de  fon  Diocèfe  la  lec- 
ture de  tel  &  tel  Livre  qu'il  a  recon- 
nu dangereux  ou  hérétique  ;  mais  M. 
Gilbert  ,  Avocat  Général ,  qui  con- 
venoit  de  ce  droit  inconteflable  dans 
une  caufe  plaidée,  au  Rôle  de  Verman- 
dois ,  en  1734.  fourint  que  l'imprelTion 
qui  étoit  un  Art  libéral  ,  dépendoic 
de  la  Police  publique  de  l'Etat ,  donc 
le  Roi  a  la  manutention  ,  6c  que  e'étoic 
entreprendre  fur  fon  Autorité  ,  que  d'y 
donner  atteinte  ,  en  permettant  ou  dé- 
fendant cette  imprelîion.  Recueil  de 
Jurifprudence  Canonique  ,  vtrh.  Livres  , 
n.  4.  Enforte  que  le  Roi  ou  les  Ma- 
giftrats  qui  le  repréfentent  ,  peuvenc 
feuls  défendre  ou  permettre  l'impref- 
fion  des  Livres  :  maxime  que  l'ufage 
jallifie  ,  &  une  de  celles  qui  ne  lonc 
qu'en  apparence  contraires  aux  droi:s 
des  Evêque.-.  Art.  50.  de  l'EJit  de 
i6p5-  art.  12.  de  la  Décl.  de  16 Sj. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  6.  pag.  218. 
2j8,  V.  la  Déclaration  du  10.  Mai 
1728.   fous  le  mot  Imprimerie. 

Par  Arréc  de  Règlement  du  6.  Mai 
166 5-  il  fut  ordonné  que  les  exemplai- 
res d'une  Bulle  que  le  Nonce  du  Pape 
avoir  fait  imprimer  en  France  de  Ion 
autorité  ,  fans  permilfion  du  Roi  ni 
du  Magiflrat  ,  feroient  fupprimés  ,  & 
à  cet  effet  faifis  Se  apportés  au  Greffe 
de  la  Cour  ,  fait  inhibitions  &  défen- 
fes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
condition  &  qualité  qu'elles  foicnt  , 
de  publier  femblables  Bulles  ,  fans  Dé- 
claration du  Roi  expédiées  pour  la 
publication  &  vérifiées  en  la  Cour, 
Enjoints,  tous  Imprimeurs  &  Libraires  , 
d'obferver  les  Règlements  fur  le  faïc 
de  rimpreifion ,  &  leur  fait  défenie» 
d'imprimer  aucuns  E^rks  kai  la  psi? 
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mdJon  du  Magillrat  &  Juge  ordinaire  , 
à  peine   de  punirion    exemplaire. 

Il  a  écé  jugé  par  Arrêr  du  Confeil 
d'Etat  du  p.  Janvier  1^57.  à  la  pour- 
iuice  des  Agents  Généraux  ,  contre  les 
Religieux  Mendiants  de  la  ville  d'An- 
gers que  l'appel  camme  d'abus  n'a 
point  lieu  en  fait  de  cenfures  des 
Livres  qui  regardent  la  Do3.rine. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  1522. 
tom.  I.  pag.  656.  &  luiv.  tom.  4.  1455. 
Ôz  f^aiv. 

C'eil  un  droit  des  Evoques ,  &  mê- 
me '  une  obligation  que  les  Conciles 
leur  imcofent  ,  d'examiner  attentive- 
ment les  Livres  d'Eglile  ,  tels  que  les 
Miffels  5  Antiphonaires  ,  Bréviaires  , 
Rituels ,  &c.  &  de  réformer  ce  qui 
s'y  trouve  de  défeiftueux  ,  mais  ils  ne 
fauroient  dans  ce  Royaume  innover 
aucune  chofe  en  l'exercice  &  célébra- 
tion du  Service  Divin  ,  aux  Eglifes  de 
leurs  Diocèles  ,  fans  l'autorité  du 
Roi.  Tournet  ,  letr.  B.  chap.  99. 
Mornac  ,  ad  Leg.  2.^.  de  Conflit,  princip. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  5.  ?•  i5o5- 
1509.  Y .  Fêtes ,  Office  Divin,  Kijïte  y 
Dixmes  ,  où  l'on  voit  qui  doit  fournir 
ces  Livres  ;  voyez  auffi  fur  l'imprefTion 
des  Millels  le  plaidoyer  de  M.  Marion 
pour  la  défenfe  du  privilège  de  Kerver. 
Ce  Magiftrat  dit  à  ce  fujet  les  plus 
belles  chofes ,  lelon  le  goût  de  fon 
temps  ;  ainfi  que  de  l'exemption  de 
tout  impôt  fur  les  Livres  ;  nous  en 
avons  tranfcrit  quelque  chofe  fous  le 
mot  Viuverfité.  Où  nous  parlons  de 
ce  privilège,  comme  de  tous  les  autres 
que  nos  Rois  ont  accordé  aux  Lettres 
&  à  ceux  qui  les  cultivent  ,  ce  que 
M.  Marion  dit  en  cet  endroit  de  l'art 
d'imprimer  ePc  très- remarquable. 

Les  Ecclcfiaftiques  ne  peuvent  être 
exéeutés  en  leurs  Livres  que  jufqu'à 
Ja  valeur  d'une  certaine  fomme ,  voyez 
S^iifie, 
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Par  Délibération  de  l'AfTemblée  de 
16^5-  il  3.  été  réfolu  qu'il  ne  fera 
accordé  aucun  don  pour  l'imprefiio;i 
des  livres  qui  feront  dédiés  ou  dillri- 
bues  à  l'Aflemblee ,  ni  aux  Auteurs 
d'iceux  ,  exceptes  néanmoins  ceux  poui- 
l'examen  defquels  ,  elle  pourroit  avoir 
nommé  des  Commiffaires.  Défenfes  aus 
Promoteurs  de  propoler  aucune  grati- 
fication pour    ce   fujet ,    tom.   S.  pag. 

LÔdS  et  ventes  :  c'eft  une  re- 
devance  qui  fe  paie  au  Seigneur  pour 
prix  de  l'inveftiture  qu'il  accorde  au 
nouveau  vaflal  ou  cmphitéote.  Nous 
ne  pouvons  rapporter  ici  les  décifions 
qui  regardent  la  matière  de  ce  mot  ; 
le  détail  en  feroit  trop  long  ,  outre 
qu'il  efl  étranger  à  notre  plan ,  & 
qu'on  le  trouve  dans  les  Ouvrages  de 
Droit  Civil.  Nous  nous  bornerons  à  ex- 
pofer  ici  les  principes  dont  on  peuc 
taire  plus  particulièrement  l'application 
à  l'Etat  des  Eccléfiaftiques  que  leurs 
bénéfices  rendent  Seigneurs  directs  ou 
féodaux. 

C'eft  un  principe  avoué  que  les 
lods  font  fruits,  &  que  tout  ufufrui- 
tier  k  droit  de  les  percevoir.  Sur  quoi 
l'on  demande  ,  1°.  Si  les  lods  &  ventes 
qui  arrivent  pendant  l'année  de  la 
vacance  ,  fe  partagent  comme  les  autres 
fruits  ,  à  proportion  du  temps  qu'on  a 
joui  pendant  l'année  ? 

2".  Si  les  lods  &  ventes  d'un  Con- 
trat de  vente  à  faculté  de  rachat  , 
appartiennent  à  celui  qui  étoic  titulaire 
du  bénéfice,  en  la  mouvance  duquel 
font  les  terres  vendues ,  lors  de  la  paf- 
fation  du  Contrat,  ou  à  fon  fuccefieuc 
titulaire  du  bénéfice  ,  lorfque  la  graca 
ou  le  temps  du   rachat   efl  expiré. 

5°.  Si  dans  les  ventes  forcées  par  Dé- 
cret &  adjudication  judiciaire  de  terre 
dans  la   mouvance   d'un    bénéfice  ,  les 
lods  65  ventes  appartiçcnent  à  celui  qui 
F  fa 
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écoit  titulaire  au  temps  de  l'enclifre  , 
ou  à  celui  qui  l'cfl  du  teiiips  de  la  dé- 
livrance  du   Dùcret  ? 

^°.  Si  ,  y  ayant  funplétrient  de  prix  à 
une  veine  ,  les  lods  &  ventes  de  ce 
fupp'.ément  appartiennent  au  titulaire 
du  bénéfice  au  temps  de  ce  fupplé- 
inent ,  ou  à  celui  qui  l'étoic  au  temps 
de  la    vente  ? 

Sur  la  première  qucftion  on  établie 
que  les  lods  5c  veiates  font  confidérés 
comme  des  cafuels  qui  tournent  au 
profit  du  titulaire  qui  jouit  dans  le 
teraps  qu'ils  arrivent.  C'eft  un  fruit 
Civil  ,  qui  n'étant  pas  de  la  nature 
de  ceux  qui  éclieoicnt  fucceirivement 
chaque  jour  ,  de  die  in  diem ,  n'ell  dû 
&.  payé  qu'une  fors.  A  l'égard  des 
fruits  naturels ,  on  voit  fous  le  mot 
Partage,  qu'on  le  divife  entre  le  fuc- 
ccffeur  &  les  héritiers  du  défunt  titu- 
laire ,  au  prorata  du  temps  ,  parce 
que  les  bénéficiers  ne  peiçoivent  pas 
raiit  les  fruits  de  leurs  bénéfices  ratioue 
juris  ,  que  mtiene  bensficii  &  oneris.  On 
pourroit  douter  que  l'on  dût  faire  ul'a- 
ge  de  cette  règle  quand  les  lods 
échcoient  l'année  de  la  vacance.  Da- 
moulin,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §. 
ï.  n.  55.  Rufeus ,  de  Reg.  Privil.  30. 
,V.  PartAge. 

La  féconde  qucftion  eft  différente  de 
la  première  ,  en  ce  q^u'il  ne  s'y  agit 
pas  du  partage  des  fruits  d'une  même 
année  ;  le  temps  du  rachat  peut  n'ex- 
pirer que  pluiîeurs  années  après  la  paf- 
îfition  du  Contrat.  L'opinion  la  plus  com- 
mune&la  plus  conforme  à  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts ,  eft;  que  le  lods  ell  dû  au 
Bénéficier  titulaire  au  temps  du  Contrat; 
&  non  au  titulaire  au  temps  qu'expire  la 
facuhéde  rémcrer.  On  prend  pour  règle 
l'exemple  des  Fermiers ,  à  l'égard  def- 
quels  on  obferve  cette  diftinftion. 
DefpeifTes ,  anc.  édit.  totn.  0.  pag.  5  ^. 
J4.  verf.  J. & 5. L« jPiêu-e ,  cent.  i. çïi,  4 1. 


Sur  ta  troifieme  queftion  les  Auteurs 
donnent  le  lods  au  Fermier  du  temps 
de  l'enchère.  Chopin  ,  fur  la  Cour,  de 
Paris  ,  itb.  i.tit.  2.  n.  26.  Guercr  ,  fur 
Leprétre  loc.  cit.  Mais  ù  entre  l'enclicrs 
&  la  délivrance  il  ne  s'eft  paflé  plus 
d'une  année  ,  il  y  aura  toujours  le 
doute  dont  nous  avons  parlé  fur  la 
première  queflion  ,  qui  efl  qu'à  l'é- 
gard des  Bénéficiers  on  peut  s'écarter 
de  la  règle  des  Fermiers  pour  faire  !e 
partage  ,  ratione  terKporis pro  ratione  be- 
tieficii  gr  eueris. 

Enfin  touchant  la  quatrième  quef- 
tion,  il  fe  fait  à  l'égard  des  Fermiers 
une  diiliniflion  qu'ort  peut  appliquer 
aux  Bénéficiers  :  fi  l'acquéreur  fait  des 
différents  paiements  du  prix  par  fup- 
plément  ,  mais  par  nécelHté  ,  comme 
une  fuite  de  fes  obligations  ,  le  lods 
en  eft  dû  en  ce  cas  au  Fermier  da 
temps  du  Contrat  ;  mais  fi  ce  fupplé- 
mcnc  eft  volontaire  &  indépendant  du 
Contrat  ,  alors  c'eft  au  Fermier  du  temps 
du  fupplément  à  le  retirer.  Defiicines, 
loc.  cit.  p.  54-  verf.  8.  Gucret ,  fur  Le- 
prétre ,  Cent   I.  ch.  41. 

A  l'égard  du  demi  lods  qui  tient  liea 
d'indemnité  en  certaines  Provinces.  V. 
Indemnité. 

LOGEMENTS  des  Gens  de 
GUERRE.  Le  logement  des  Gens  de 
guerre  eft  une  charge  perfonnclle  dont 
les  Eccléfiaftiques  ibnt  exempts  dans 
ce  Royaume  par  différentes  Ordon- 
nances. V.  Inimunite's.  Lettres  Patentes 
du  17.  Novembre  i  568.  Déclar.  du  2J. 
Décembre  j  574.  Ord.  de  Blois  ,  arr. 
5 S.  Edit  de  Melun  ,  art.  18.  Contrat 
paflé  entre  le  Koi  &  le  Clergé  le  31. 
Odobre  1715- 

L'arr.  5.  de  l'Ordonnance  du  10. 
Mars  1754.  dit  :  "  lorfque  les  troupes 
de  la  Maifon  de  Sa  Mijefté  marcheront 
à  la  fuite  ,  elles  feront  logées  ,  foit 
d.^ns  les  routes    qu'elles   feroûc  ,    fok 


LOG 

dans  leurs  quartiers ,  chez  leS  perfon- 
res  exemptes  ou  non  eseinptes ,  privi- 
légiées ou  non  privi!é<7iées  ,  en  obfer- 
vant  néanmoins  de  n'alleoir  de  loge- 
ments chez  les  perfonnes  exemptes  & 
privilégiées ,  qu'autant  qu'il  ne  s'en 
trouveroit  pas  ailément  de  convenables 
chez  les  personnes  non  exemptes.  Veut 
&  entend  Si  Majcfté  que  les  Ecclé- 
fi-iftiques  &z  Gentihhommcs  ne  Icienc 
lujers  au  logement  deldites  troupes 
pour  les  mailbns  qu'ils  occupent  per- 
ionncUement  ,  que  dans  le  cas  d'une 
néceiricé  indil'penfable  ;  &  où  il  fur- 
%'iendroit  quelques  cor.reftations  lur  le 
fait  deldits  logements ,  foit  de  la  parc 
des  troupes  de  la  Maiibn  de  Sa  Ma- 
jeflé  ,  foit  des  particuliers  chez  lef- 
quels  elles  font  logées  ;  elles  feront 
portées  au  grand  Maréchal  de  Logis , 
lorfque  le  logement  aura  été  fait  fous 
fes  ordres  ,  pour  en  rendre  compte  à 
Sa  Majeflé.  „ 

L'Ordonnance  du  2^.  Juin  175c. 
à  confirmé  ce  privilège  aux  Ec- 
cléîîaftiques  en  l'art.  73.  Mais  l'Af- 
fcmblée  du  Clergé  en  1160.  fi:  au 
Koi  des  plaintes  à  ce  fujet  dans  ces 
termes. 

„  La  contribution  où  logement  des 
„  Gens  de  guerre  ,  eft  une  charge  à 
,,  laquelle  les  Ecclcfiaftiques  ne  Ibnc 
,,  foumis ,  que  dans  le  cas  d'une  nécef- 
„  fité  ablo'.ue  ,  &  après  tous  les  autres 
,,  privilégiés  ;  mais  n'eft-ce  pas  atta- 
„  quer  eilerciellement  cette  exemption, 
„  que  de  vouloir  aflujettir  un  loge- 
,,  ment  des  Gens  de  guerres,  les  pères 
„  &  mères  de  Curés  ,  qui  ,  par  un 
„  droit  naturel  &  par  une  charité 
„  qu'on  ne  peut  trop  louer  ,  leur  don- 
„  nent  afyle  dans  leurs  prefDyteres  ? 
y,  N'eft-ce  pas  acttaquer  efTentiellemenc 
„  cette  exemption  ,  que  de  faire  contri- 
„  buerlesEccléfialliques  aux  impofitions 
„  livrées  pour  conitrudion  de  cafernes  î 
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„  Cette  dernière  prétention  ne  peut , 
,,  dans  aucun  cas  ,  fe  concilier  avec 
„  leur  privilège  ,  puilque  l'exemption 
„  dz  loger -les  Gens  de  guerre  ,  em- 
„  porte  néceffairemenc  celle  de  con- 
,,  tribuer  à  leur  logement ,  par  im- 
„  pofition.  „ 

Le  Roi  entend,  cjue  les  malfons  Car}  al  es 
çj"  Canontrdes  ,  tar.t  cjue  les  Curés  on 
Ckano'ines  y  demeurent  ,  fotcnt  entièrement 
exemptes  du  logement  des  Gens  de  g'/.erre  > 
(^  des  tmpofatons  tour  confirii5l;on  de 
Cafcnjcs.  A-iais  ces  charges  doivent  êtrt 
fupporte'es  ,  pour  les  :ttaifins  ejni  leur  appar- 
tiennent  perfonncUement ,  on  quils  louent 
à  des  partic:iUcrs. 

%.  I.  Logement  des  Curés.  C'efl 
un  ancien  ufige  que  les  Habitants  ou 
Paroilfiens  logent  leurs  Curés  :  c'efl: 
même  la  dilpofition  d'un  ancien  Con- 
cile de  Langres  en  1455-  adoptée  par 
les  derniers  Conciles  Provinciaux  tenus: 
dans  ce  Royaume.  Concil.  de  Rouea 
en  1581.  &  de  Bourges  en  1584.  de 
Toursen  1585.  Can.  14.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  22.1.  225.  t.  7.  p.  71. 
'î< 

L'art.  ^2.  de  l'Ordonnance  dcBloîs 
veut  que  les  Evêques  &  autres  Supé- 
rieurs en  vifue  pourvoient  ,  les  Offi- 
ciers des  lieux  appelles  ,  à  ce  que  les 
Curés  foient  convenablement  logés  ; 
&  enjoint  auxdits  Oflîciers  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  qui  fera  or- 
donné à  cet  efiet  même  par  contrainte 
contre  les  Marguilliers  &  Paroifliens. 
Cette  Ordonnance  n'excepte  pas  le  Curé 
de  la  contribution  néceffaire  pour  cela  , 
comme  pour  les  autres  néceffités  de 
l'Eglife. 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  en 
mêmes  termes  par  l'art.  5.  de  l'Edit 
de  Melun  en  1580.  La  Déclaration  da 
Février  i6$-j.  &  celle  de  Mirs  1666, 
ordonnent  aux  Paroilfiens  de  rétablis 
les  Presbytères  ^  &  qu'à  cet    fifec  il| 
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pourront  fe  coctiler  &  lever  fur  eux 
jufqu'à  la  fomme  de  trois  cents  liv. 
pour  une  fois  leuleaient  en  vertu  des 
Lettres  d'alTictte  qui  leur  feront  accor- 
dées fans  frais  aux  Cliancelleries  ,  & 
s'en  fera  le  département  tant  fur  les 
nobles  des  ParoilTes  que  fur  les   autres. 

Par  l'art.  ?.2.  de  l'Edit  de  1695  ,  que 
l'on  doit  lire  vah.  JarifdiUion  ,  il  ell 
cfùrement  décidé  que  le  logement  con- 
venable des  Curés  c(l  à  la  feule  charge 
des  habitants  ^  ainli  que  la  réparation 
de  la  nef  de  l'Eglife  &  la  clôture  des 
cimetières  ;  mais  ce  même  article  prefcrit 
une  procédure  pour  parvenir  à  ces  conf- 
truftions  &  réparations  dont  on  ne  doit 
pas  s'écarter ,  parce  que  c'ell-lk  la  der- 
nière Loi  qu'il  faut  fuivre  en  cette  ma- 
tière ,  n'ayant  rien  que  de  conforme  à 
l'ancienne  &  nouvelle  Jurifprudence  des 
Arrècs.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p.  251 
jufques  13S. 

Cet  article  ,  difons-nous ,  de  l'Edit  de 
1695  ,  met  à  la  feule  ciiavge  des  habi- 
tants le  logement  du  Curé  ;  cela  fouffrc 
quelques  exceptions.  Au  Parlement  de 
Tournai ,  dans  les  Pays-bas ,  les  Curés , 
lorl'que  le  revenu  de  leur  Cure  efl  con- 
fidérable  ,  &  à  leur  défaut  les  décima- 
teurs  ,  ibnt  encore  tenus  des  groflès  ré- 
parations des  Prelliyteres.  Pinault,part.  2. 
Arrêts  6.  &  1  ij.  Van-Efpen  ,  part.  2,  tit. 
34,  ch.  S.  M.  du  Clergé  ,  tom.^.  p.  26^. 

11  ne  faut  pas  douter  aulfi  que  dans 
les  Villes  (Se  Paroiifes  où  il  y  avoit  avant 
l'Edit  de  i695-  i^es  Tranfadions  ou  des 
Arrêts  entre  les  habitants  &  les  décima- 
leurs  ,  ces  Tranlailions  &  ces  Arrêts  ne 
doivent  être  exécutés ,  nonobftant  l'Edit, 
parce  que  les  Loix  n'ont  trait  qu'à 
î'avenir  &  n'ôtent  jamais  le  droit  acquis. 

Mais  ce  principe  très-certain  en  thefe 
générale  ,  ne  doit  recevoir  ici  fon  appli- 
cation ,  qu'autant  que  les  titres  parncu- 
liers  lé  rapporterolent  expreffément  au 
jfgmps  à  venir  j  car  s'ils  ne  contiemient 
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que  des  difpofîtions  relatives  au  Droit 
Commun  obfervé  avant  l'Edit  de  169^. 
ils  font  depuis  fans  eflet  :  l'Edit  les  a 
abrogés  en  introduifant  un  nouveau  plan 
d'adminiftration  qui  charge  entièrement 
les  Communautés  de  ce  logement. 

C'eft  ce  qui  vient  d'être  jugé  au 
Parlement  d'Aix  le  18  Avril  176 1  ,  au 
rapport  de  M.  de  Galiftec,  entre  le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Collégiale  de  St.  Hemy 
&  la  Communauté  d'Eyragues ,  écrivant 
M".  Pazery  &  Pafcalis.  Cet  Arrêt  fixe 
la  Jurilprudcnce  de  ce  Parlement  ,  & 
nous  avertit  de  ne  point  croire  les  Au- 
teurs qui  ont  ér^f  que  dans  la  Provence 
on  cft  toujours  dans  l'ufage  particulier 
de  faire  contribuer  aux  frais  de  ce  loge- 
ment &  de  Ion  entretien  ,  le  décimateur 
de  la  ParoilTe  pour  un  tiers ,  &  le  peuple 
pour  les  deux  autres  tiers.  Cet  ufage  au- 
torifé  par  d'anciens  Arrêts  rapportés 
dans  Bonifiée  ,  tom.  5.  liv.  5>  tif-  M-  ch. 
6.  a  cefle  ou  dû  ceffer  à  la  publication 
de  l'Edit  de  1695.  fuivant  le  nouvel 
Arrêt  qui  décharge  entièrement  le  Cha- 
pitre de  St.Remy,  décimateur  du  lieu 
d'Eyragues  ,  de  la  contribution  de  ce 
tiers  ,  foit  pour  la  conllrudion  ,  foit  pouc 
les  réparations  de  la  maifon  curiale  du- 
dit  lieu.  Dans  le  Caycr  de  l'Aflemb'.ée 
du  Clergé  en  1760,  on  trouve  ce:  article 
concernant  les  Prcfliyteres  des  Curés  de 
Bretagne.  Les  Kedeurs  ou  Curés  de 
Bretagne  ,  &  leurs  héritiers  ,  en  confé- 
quence  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  cette 
Province  du  24  Novembre  172 1  ,  font 
tenus  des  réparations ,  tant  grofles  qne 
menues  ,  qui  font  à  faire  à  leurs  Prefby- 
teres  :  cette  Jurifprudence  direélement 
contraire  à  la  difpofition  de  l'article  23 
de  l'Edit  de  169;  ,  l'efl;  encore  au  bien 
de  la  choie  &  au  bon  état  dans  lequel 
les  Prefbyteres  doivent  être  entretenus  , 
ainli  qu'il  a  été  ptouvé  par  le  Mémoire 
fourni  par  MM.  les  Agents-généraux  di* 
Clergé  ,  &  notamment  par  l'auicle  pre-» 
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ihîer  clu  Cayer  de  1741).  Votre  Majeftê 
eft  fuppliée  de  vouloir  bien  terminer  nne 
affaire  donc  la  conclufion  eft  diflérée 
depuis  tant  d'années ,  &  de  foire  publier 
la  Déclaration  dont  l'Afiei-nblee  a  remis 
un  projet  à  M.  le  Chancelier. 

Le  projet  de  Déclaration  *  été  envoyé 
tar  M.  le  Chancelier  à  M.  le  Procureur- 
génértil  du  ■■  arlemejit  de  liretagne. 

Le  Roi  fera  examiner  le  projet  ejui  lui 
ejl  remis  fur  cette  matière  ;  çr  après  l'avoir 
commtm!cjné  au  ^  arlement  de  Bretagne  ., 
il  prendra  une  détermination  fur  la  demande 
que  fait  l'^lffemblée. 

Les  termes  de  logement  convenable  donc 
fe  lervent  les  Ordonnances  ,  s'interprè- 
tent dans  l'ufage  en  tel  fens  que  le  Curé 
foie  logé  décemment  avec  fes  Vicaires 

6  fes  Clercs  ;  ce  font  ordinairement  les 
Experts ,  qui  conformément  aux  procès 
verbaux  des  Evêques,  ou  aux  Ordonnan- 
ces des  Intendants  ,  prcfcrivent  les  loge- 
ments néccdaires  ,  félon  la  qualué  du 
lieu  <Sc  du  bénéfice. 

Quand  il  fe  trouve  que  le  Curé  a  de 
quoi  loger  fes  Vicaires  dans  le  Presbytère 
qu'il  occupe  ,  il  ne  peut  demander  un 
nouveau  logement  pour  eux.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l'a  ainlî  jugé  par  Arrêt  du 

7  Septembre  1761  ,  contre  le  Curé  de 
la  Paroiffb  de  la  Magdelaine  ,  en  la  cité 
de  Paris. 

Le  même  Parle~menc  ,  par  un  ancien 
Arrêt  du  Jo  Juin  156^7  ,  rendu  entre  le 
Curé  &  les  ParoilTiens  de  Lonjumeau  , 
condamna  ces  derniers  à  faire  réparer  & 
rétablir  la  Mailon  presbytérale  de  ladite 
Cure  ;  en  lorte  que  le  Ci'.ré,  fes  Vii  aies 
Cliapebins  »5cle:.  Prédicateurs  que  le  Curé 
y  pourra  conduire  ,  y  puilïent  ê^re  com- 
modément Si  décemment  logés ,  5c  pa- 
reillement le  Précepteur  de  la  j.  Uicfi'i 
dudit  lieu  ,  qui  fera  mis ,  par  \<-  Curé  & 
iesiuccefleurs ,  tellement  féparc  du  Prof- 
bytere  ,  que  le  bruit  de  cette  jeunei  e  ne 
puille  divertir  le  Curé  de  les  éiudo. 
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Autrefois  les  Curés  prétenJoïent  dc^ 
voir  être  meublés,  &  l'on  voit  des  anciens 
Arrêts,  celui  même  que  nous  venons  dj 
citer ,  julhfier  cette  prétention.  M.  Du- 
bois l'a  réduite  en  maxime,  tome  i. 
pag.  15^  ;  mais  il  y  a  long-temps  que 
cette  Jurifprudence  a  changé.  On  ne  don- 
ne plus  aux  Curés  que  leur  logement  ,  & 
s'ils  ont  la  dîme  qui  leur  rende  une 
cave  &  un  grenier  néceffaires ,  les  habi- 
tants ne  font  pas  tenus  de  les  leur  four- 
nir ,  fi  ce  n'eft  pour  leur  provifion  ,  ou 
au  prorata  de  h  ur  congrue, 

A  l'égard  de  l'écuiie  ,  on  ne  voit  pas 
que  le  Curé  foit  en  droit  de  l'exiger.mais 
quand  le  fervice  de  la  Paroilîe  s'éreni 
fréquemment  au  loin  dans  la  campagne, 
&  que  le  Curé  ell  obligé  pour  cette  rai- 
fon  d'avoir  à  lui  une  monture  ,  il  paroît 
Julie  alors  de  lui  en  fournir  une.  Cec 
article  dépend  plus  qu'aucun  autre  des 
circonllances  ôc  de  la  fituation   du  lieu. 

Mais  nous  ne  penfons  pas  qu'aucun 
Curé  ,  dans  aucune  Paroifle  ,  foit  en 
droit  d'exiger  la  conflruftion  d'une  Cha- 
pelle dans  l'enceinte  de  fon  Presbitere  , 
pour  y  faire  les  fondions  curiales  en 
certains  cas  ;  c'efl  une  prétention  toute 
nouvelle,  contraire  même  aux  Règlements 
rappelles  fous  divers  mots  de  ce  livre;  elle 
a  été  formée  par  un  Curé  ,  qui  a  ofé 
demander  aulfi  un  caveau  pour  lui  & 
pour  fa  famille  ,  outre  plufieurs  autres 
chofes  vis-à  vis  d'un  corps  de  Chanoi- 
nes ,  autrefois  Curés  eux-mêmes  ,  dans 
la  même  ParoifTe  ,  &  aujourd'hui  des 
nominateurs.  Sur  quoi  voyez  nos  obfer- 
vaiions  fous  le  mot  Curés  primitifs. 

Si  les  Curés  ou  fes  Vicaires  n'avoient 
point  de  logement ,  ou  que  le  leur  fût  in- 
habitable ,  à  caufe  des  réparations,  la  Fa- 
brique ou  Communauté  doit  leur  payer 
pendant  ce  temps  un  loyer  plus  ou  moins 
iocz,  félon  le  temps  &  les  héux.  M.  du  Cl. 
t.  }.  p.  23  i,jufq.23S.-.  tô^.Fuet,  en  fon 
Tr.  de^  Mat.  Biûéf.  liv.  5.  ch.  6.  p.  3 12. 
*   Tom.  111. 
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Les  Parolffiens ,  après  avoir  f^>urm  un 
logement  au  Curé ,  n-  iont  obligés  de 
l'entretenir  que  pour  les  grofTes  répara- 
tions ,  vendues  néceliaires  p.ir  vetufté  ou 
cas  ibrcuif.  Arrêt  de  Règlement  du  Par- 
lement de  Paris  ,du  14  Mars  i6-ji.  V. 
ci- Après-  C'eft  une  coutume  preique  gé- 
FiCrale  d'obliger  les  Curés  ,  fur-tout  ceux 
qui  ne  font  pas  réduits  àja  portion  con- 
grue ,  aux  réparations  de  leurs  Presby- 
tères ,  dont  les  ulufiuitiers  font  tenus. 
Y.Reparations.TcWQ  eft  !a  Juàfprudence 
des  Arrêts,  qui  n'a.  rien  de  concran-e  aux 

Ordonnances.  M.  du  Cl.  r.  3.  p.  264 

2315. 

La  Déclaration  du  27  Janvier  17 1(?, 
adreifée  au  Parlement  de  Rouen,  oblige 
les  Curés  de  faire  ces  réparations  juf- 
qu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  revenu, 
&  décharge  les  Doyens  -  Ruraux  de  la 
garantie  où  i's  erraient  à  cet  égard.  V. 
Dojen.  Cette  Déclaration  porte  que  tou- 
tes les  conteftaiions  qui  naîtront  pour 
raifon  defiites  réparations ,  feront  por- 
tées devant  les  Juge^  ordinaires  des  lieux, 
éc  fait  dcfenfes  aux  Officiaux  d'en  con- 
noitie  à  l'avenir  ,  f'jus  quelque  prétcx;e 
que  ce  foit. 

Mais  cette  même  Déclarat-on  a'em- 
ipêche  pas  que  le  Curé  fuccelfeur  n'ait 
toujours  le  droit  de  s'adrelTcr  aux  habi- 
tants de  la  ParoilTe  ,  quand  le  prédé- 
cefieur  a  lailTé  périr  le  Presbytère  faute 
d'entretien ,  fauf  aux  habitants  de  recou- 
rir contre  les  hériciers  ie  ce  dernier. 

Les  habitants  d'une  Paroifle  ou  Com- 
rnsnauté  ont  deux  voies  pour  contribuer 
aux  réparations.  La  première  efl  de  faire 
une  impofuion  ou  aiîiette  fur  tous  les 
habitants  ,  &  fur  tous  ceux  qui  ont  des 
fonds  dans  la  Paroifte  ,  à  proportion  de 
ce  qu'ils  y  pofledent  ;  l'autre  eil  d'em- 
prunter des  deniers  fuffifants  ;  mais  dans 
l'un  &  l'autre  cas ,  ils  doivcHt  fe  faire 
autorifer  par  les  Intendants.  La  Décla- 
ration du  mois  d'Avril  16S3  ,  que  eue 
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l'art.  azdel'Edit/ie  1695»  "s  permet 
aux  Communautés  des  villes ,  bourgs  & 
village? ,  de  faire  des  emprunts  qu'en  cas 
de  pefte  ,  logement  Ôcurtenfife  des  Trou- 
pes ,  &  réédification  des  nefs  des  Eglifes 
tombées  par  vétuilé  ou  incendie, 6c  donc 
ils  peuvent  être  tenus.  Cette  même  Dé- 
claration prefcri:  la  manière  dont  fe 
doivent  faire  les  emprunts  dans  ce  cas  ; 
&  c'eft  cette  forme  que  l'Edit  de  16^$. 
veut  en  l'art,  cité  ,  que  les  Communau- 
tés luivcnt  exadement  pour  les  emprunts 
qu'ils  feront  obligés  de  faire  pour  les  ré- 
parations des  nefs ,  Presbytères  &  clô- 
ture des  cimetières.  La  Déclaration  de 
1^83  ,  ne  parle  pas  des  Presbytères, 
comme  l'on  a  vu  ;  mais  par  Arrêt  du 
Confoil  d'Etat  du  0.6  Décembre  1^84  , 
le  Roi  y  fuppléa  en  ces  termes. 

Sa  Mijeftc  étant  en  fon  Confcil  ,  a  ordonne 
&  ordonne  qu'en  envoyant  par  les  Srs  Archevê- 
ques &£vèques  aux  Iiicjndancs  &  Comniiiraires 
dt-patcis  dans  les  Provinces  ic  Gcnéralitcs,  copie 
des  proccs  verbaux  qui  auront  pareux  été  faits , 
ou  par  leurs  Archidiacres  ou  Grands- Vicaire? 
par  leurs  ordres  ,  des  nefs  des  Ecjlifes  on  Ptefby- 
teres  qu'il  conviendra  confttuire  ou  répa- 
rer dans  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  &  Pa- 
raiJes  ,  dépendants  de  leurDiocefc;  il  fera  pat 
leuirs  fieurs  Intendants  &  CommilTaires  dépar- 
tis ,  en  faiiant  la  vilitc  de  leurs  Généralités  , 
noinmé  des  Experts,  pourprocéderà  lavilite  def- 
di'cs  n;fs  des  Eglifes  &  Presbitetes  contenue 
aux  Procèi-verbaux  à  eux  envoyés  par  lefdits 
neurs  Archevêques  &  Evcques  ,  &  avx  devis  Jc 
elhmarions  des  ouvrages  qu'il  conviendra  faire 
fnpréfence  des  Maires  ,  Eche  ins  &  Syndics  des 
lieux  ;  enfuite  faire  une  Allemblée  des  habitants 
en  la  forme  portée  par  la  Déclaration  du  mois 
d'Avril  i6Jj  ,  pour  avilér  aux  moyens  qui  pour- 
ront ccre  pratiqués  pour  fournir  à  la  dépeofe  à 
laquelle  montera  .'adjudication  defdits  ouvrages, 
pour  être  le  tout  remis  auxditsfieurs  Intendants 
&  par  eux  envoyés  au  Confeil  avec  leurs  avis  fut 
iceux  ,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Maji  fié  ,  ainii 
qu'il  appirriendra.  fait  au  Confeil  d'Etat  dvi 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  &c. 

Sur  l'autorité  de  cet  Arrêt ,  les  Curés 
peuvent  donc  s'adrefler  direélcment  aux 
Intendants  pour  les  réparations  de  leurs 
presbytères ,  que  le  Supérieur  en  vilite 
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ài'n  jngé  néceflaires  dans    fon   procès 
veib:il. 

11  a  été  jugé  que  les  Pofledants-biens 
à  certains  quartiers  du  terroir  d'une  ville, 
font  obligés  de  fournir  aux  frais  de  la 
conllrudion  des  Maifons  claullrales  des 
ParoilTes  érigées  dans  ces  quartiers  ,  & 
riullement  la  Communauté.  De  Bezieux, 
liv.  I.  tit.  2,.  chap.  3.  §1,  Il  y  a  à  ce 
lujet  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  S 
]Mai  1705  ,  interprété  par  un  autre  du  i 
Février  1751  ,  à  Tufage  de  la  Province 
'^u  Languedoc. 

Les  Curés  doivent  occuper  leur  Pref- 
bytere  ,  &  il  leur  efl  défendu  de  le  louer 
à  d'autres  perfonnes.  V.  Ai.i'ifo/u  Cano- 
tiiules. 

LOI  :  Lex  à  légende  diàtur  ,  c/uod 
piihl'icè  Icfiitur  Ht  omrà'tJHS  nota  fit ,  (y-  ab 
«mmbiis  ohfervatHr. 

La  matière  de  ce  mot  fe  trouve  traitée 
ailleurs  dans  cet  Ouvrage.  V.  Canon  , 
Co'jflkluion  ,  Sonvcrain  ,  Privilège ,  Droit 
Canoniqfie.  Il  n'eft  pas  de  notre  lujet  d'en- 
trer dans  le  détail  des  principes  qui  re- 
gardent les  Loix  en  général  ;  il  nous 
fuffîr  d'établir  fous  les  mots  cités  cer- 
tains piincipes  touchant  le  pouvoir  de 
nos  Souverains  en  matières  eccléfiafti- 
ques  ,  &  l'autorité  de  leurs  Loix  à  cec 
égard.  Nous  remarquerons  feulcmeni; 
ici  que  dans  ce  Royaume  il  n'appartient 
qu'au  Roi  de  faire  des  loixi  &  aux  Cours 
fouver.iines ,  dépofitaires  de  fon  auto- 
rité, de  faire  des  Règlements  exécutoires 
dans  l'étendue  de  leur  reflort.  C'eft  cette 
maxime  facrée  qui  rend  abfolumeuc  né- 
celTaires  les  Lettres-Patentes  (5:  la  for- 
malité de  l'enrégifcrement  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  de  Cjuelque 
Loi ,  Sentence  ou  Règlement  émanés  de 
toute  autre  autorité.  V.  Canon  ,  Refcrit. 

On  trouve  dans  les  lavantes  Confé- 
rences d'Angers  un  Traité  des  Loix  en 
général  ,  qui  ne  laiffe  rien  à  délirer  fur 
,cçxce  importante  matière.    Cec  Auteur 
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définît  alnfi  la  Loi  :  une  Loi ,  dit  il ,  eil 
un  Règlement  général ,  jufle  ,  fait  6c 
publié  en  forme  de  précepte  &  de  com- 
mandement pour  le  bien  commun  d'une 
Société  ,  par  le  Supérieur  qui  a  droit  da 
la  gouverner. 

§.  I.  Loi  Diocésaine  et  de  JtrRis- 
DiCTioN.  On  entend  en  Droit  Canoni- 
que par  Loi  Diocéfaine  ,  une  partie  de 
la  Jurifdiélion  Epifcopale  ,  qui  regards 
principalement  les  droits  &  les  devoirs 
qui  font  dûs  à  l'Evêque  par  les  Dio- 
eélains.  Cette  Loi  qui  comprend  quel- 
quefois toute  la  Jurifdidion  de  l'E- 
vêque ,  comme  il  fe  voit  dans  le  chap. 
atiditis  de  prsfcrip.  ôc  dans  plufieurs 
autres,  efl  différente  ,  cependant  ,  de 
ce  qu'on  appelle  aulfi  Loi  de  Jurif- 
diEiion.  Par  celle-ci,  l'Evêque  donne  , 
&  par  l'autre  il  reçoit.  La  nature  de 
ces  deux  fortes  de  Loix  ell  parfaite- 
ment expliquée  dans  le  chap.  connue' 
rente  ,  &  le  chap.  drleHns  de  ojfic.  jtidic. 
Voici  comment  parle  la  Glofe  iur  ce 
dernier  :  Not.  hic  dijferentïam  inter  Lf'rer/î 
Jurifdinionis  qt  Legem  Di/tceJ'anam  ,  in 
quitus  Legthus  confflit  totum  jus  ^  po- 
tefid!  Epifcoporum.  jid  Legem  cttm  Jurif- 
diclionis  pertinent  ifia  ,  de  ^uibus  hie 
cotiundebatur  :  datio  cnrA  anmutrum  , 
dcl  ici  or  tira  coerUio  (_  item  eau  fus  audire 
(^  omnia  (jua  arca  JHdicittm  aguntitr , 
expcdire  ,  vijîtare  ,  corrigere  ,  fufpende- 
re ,  inter dicere  ,  fiattitafacere  ,  im^nirerey 
tam  de  vita  Clericomm  ^uam  de  officiit 
(^-  flatii  Ecckfiarum  ,  ")  ordinatio  EccU' 
fi  arum  ,  five  conjecratio  altariam  &  vir- 
ginum  ,  cenfeElio  Chrifmatis  ^  gcr.ir aliter 
omnium  Sacramentorum  qt  Orditiorum 
collatio  quai  conjijittm  in.  dand.o  gr  alnt 
plnria  z!r  fimilia  cjua  inumertintur  tri 
cap.  concjuerente  ujqu.  verh.  Sjnod.um  ,  h 
e^uo  inctpit  enumerare  a^u&dam  qu&  per- 
tinent ad  Legem  Diuefanam^.  C'eit-à- 
dire  ,  qu'à  ce  mot  S^nodum  ,  com- 
mence rénumération  des  droits  qui  fone 
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«omprls  fouî  la  Lu  Diocéfatne  :  Ai 
Legera  vero  Di^cefanam  ,  continue  la 
G  lofe  ,  fpeBut  vocatio  *d  Sjnodnm  ,  cy- 
ta  [epsûtuYAS  mortuoritm  ,  Cathedrati- 
cum ,  tertia  vel  tjjuarta  mortuartorum  , 
auarta  decimarum  tu  not.  in  c.  conque- 
rente  ,  quandoc^tie  hoJpinn»t  ç^  conjimil'ta 
ç««  confijiunt  in  reciptendo  ,  qttandoque 
tamen  Lex  Di^cefana  comprehendit  Legem 
Jurijdiiltcnis. 

Cette  Glofe  nous  apprend  donc  dif- 
tinftemenc  quels  font  les  droits  qui  fe 
rapportent  à  la  Loi  de  Jurildiûion  , 
&  ceux  qui  fe  rapportent  à  la  Loi 
Diocéfaine.  Les  premiers  font  en  géné- 
ral tous  ceux  que  nous  avoni  expofés 
fous  le  mot  Evèque  ,  en  eonfidérant 
i'Epifcopat  ,  &  du  côté  de  l'Ordre  & 
du  côté  de  la  Jurildi£tion.  En  le  eon- 
fidérant comme  Dignité ,  nous  diltin- 
guons  fous  le  même  mot  les  Droits 
Honorifiques ,  des  Droits  Utiles.  Ce 
font  précilément  ceux-ci  que  l'on  entend 
par  Loi  Diocéfaine.  Ces  Droits  font  le 
cens  Cathédratique  ou  Synodatique , 
la  procuration  ,  le  fubfide  charitatif  , 
les  cartes  Canoniques  6c  funéraire*  & 
autres  femblables ,  quMdeqtie  hofpititfm 
C^  confimilia  ,  dit  la  Gloié.  Nous  par- 
lons de  chacun  de  ces  Droits  fous  leur 
nom. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Mo- 
rafleres  font  exempts  par  le  Droit ,  de 
la  Loi  Diocéfaine  :  Dicas  ergo  qnod 
emn-ia  Aio/ujîerta  ipfo  jiirt  in  favorem 
jieligionis  exempta  jnnt  a  Lege  Diacefana. 
C.  l.  lo,  q.  I.  c.inter  cetera  16.  q.  i.c. 
fum  pro  urihtate  18.  q.  i.  c.  quamfit, 
t.  litt.  c.  plaçait  16.  q.  1.  Le  chapitre  con- 
qnerente  ,  ne  fouinet  les  Moiiafteres 
qu'au  Droit  de  Procuration,  réglé  lelon 
leurs  facultés  ôc  la  modification  du 
Concile  de  Latran  danj  un  cas  de 
vifite.  V.  Fifite ,  Procuration.  C  Eleuther. 
)8.  q.  2..C.  citm  ex.  de  prA.fc'.  ^'lais  les 
Mocâileies  fouc  iouaiij  à   la    Loi   dâ 
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JurIfdl(5îon  ,  s'ils  n'ont  à  cet  égard  ua 
légitime  titre  d'exemption  :  A  Lege 
"vero  Jnrifdin:ionis  non  funt  exempta  Mo- 
n.ifleria  ,  niji  fpeciali  privilégia  ftnt  mu- 
nit a  ,  fed  omnia  Adonajieria  fua  in  dix' 
cefi  coriftituta  fubfunt  Epijcopo  quoad  Le- 
gem Jurifdiciionif.  C.  hsc  tuntttm  18. 
q.  2.  c.  cognovimus  eed.  c.  interdicimits 
16.    1.   V.    Exemption. 

Qumc  aux  tgliles  féculieres ,  elles 
font  foumifes  à  l'une  &  l'autre  Loi  : 
Seculares  vere  Ecclejïte  fuhfttnt  Epi/cop» 
quantum  ad  utramque  Legem.  C.  de  his  , 
c.  antiques  10.  q.  i.  11  eu  ell  de  même 
des  Chapelles  ou  E^lifes  particulières 
des  Religieux  non  réduites  en  Monal- 
teres  ;  à  moins  que  ces  Eglifes  ne  fuf- 
fent  dans  la  dépendance  des  Monafteres 
même  ,  ou  qu'elles  participaflent  à  leurs 
exemptions.  C.  conqueretite ,  c.  fane  16. 
q.  1..  c.  cum  ^  plant  are  ,  §.  in  Ecclejlis  , 
c.  ex  are  in  fin.  de  privil.  V.  Exemption, 

•»• 

Nos  Auteurs  François  connoiflent  la 
diflinclion  de  la  Loi  Diocéfaine,  d'a- 
vec la  Loi  Je  Jurifdidion  ;  ils  l'emploient 
dans  leurs  écrits  ;  mais  dans  la  Prati- 
que les  Di'oits  utiles  de  l'Evêque  ,  cor>- 
fillanc  en  tous  ces  dift'érents  Droits 
dont  parle  le  ch.  cenqy.erente ,  font  ré- 
duits à  bien  peu  de  ciiolë  ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  fous  les  mots  de 
Renvoi.  V.  principalement  le  mot  Subjîde. 
M-;ximes  de  Mr.  Duboii  ,  ch.  des 
Evêquc;. 

LORRAINE.  Les  Duchés  de  Lor- 
raine &  de  Bar  font  pofledés  par  le 
Roi  Stanidas ,  &  doivent  revenir  après 
fa  mort  k  la  Couronne  de  France ,  par 
le  Traité  figné  à  Vienne  le  11.  No- 
feipbre  17^5.  L'on  voit  fous  le  mot 
Concordat  Germanique  ,  que  la  Lorraine 
fe  gouverne  par  ce  Concordat  ,  &  quel- 
ques Auteurs  ont  avanté  que  les  trois 
Evêchés  de  Metz  ,  Tout  &  Verdun 
font  fournis  au  même  Réglemeuf  ;  mai:»' 
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plufienrs  grands  Magiltrats,  5:  entr'au- 
cres  M.  Talon  ,  ont  foutenu  le  con- 
traire ;  ce  dernier  portan:  la  parole 
en  1^42.  dans  la  caufe  de  l'Aumônerie 
de  Mecz.  Mém.  du  Clergé,  totn.  1 1. 
p.  181 1.  Ces  Evècliés  font  luffragants 
de  l*Archevè;hé  de  Trêves  ;  les  trois 
villes  lont  véritablctncnt  enclavées  dans 
la  Lorraine  ,  mais  elles  ne  font  pas 
moins  Françoifes.  Metz  eft  appellée 
la  Capitale  du  pays  Mefiin  ;  Toul 
l'eft  du  Toulcis  ,  &  Verdun  du 
Verdunois. 

Les  Diocefes  de  ces  trois  villes  fe 
font  beaucoup  refientis  du  voilinage  de 
l'Allemagne  par  rapport  aux  ul'ages  en 
matières  Eccléfiaftiques  ;  nos  Rois  ont 
reçu  des  Papes  différents  Induits  pour 
nommer  à  ces  trois  Evêchés  &  aux 
bénéfices  tant  coniîlloriaux  que  autres, 
fîtués  dans  l'étendue  deidits  Evêchés. 
On  compte  l'Induit  d'Alexandre  VII. 
du  II.  Décembre  166^.  vérifié  au 
Grand  Confeil ,  le  z^.  janvier  1570. 
rindult  ampliatif  de  Clément  IX.  du  2J. 
Mars  166S.  vérifié  auiTi  au  Grand 
Confeil  le  25.  Jmvier  1570.  Lettres 
d'attache  fur  ces  Induits,  portant  attri- 
bution au  Grand  Confeil  de  tous  pro- 
cès &  différends  ,  circonftances  &  dé- 
pendances qui  naîrront  en  conféquence 
&  exécution  defdics  induits ,  pour  rai- 
fon  des  préfentations  &  nominations 
qui  feront  faites  par  Sa  Majefté  ,  en 
vertu  d'iceux  ,  aux  bénéfices  fitués  dans 
lefdirs  trois  Evêchés.  M.  du  Cl.  t.  11. 
p.   1 680.  Si  fuiv. 

L'Induit  de  Clément  IX.  foumet  ceux 
qui  feront  nommés  aux  bénéfices  Con- 
fiftoriaux  &  autres  de  ces  Diocefes ,  de 
prendre  des  Bulles  dans  les  fix  mois 
de  la  nomination.  Sur  quoi ,  par  Arrêt 
rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  le 
33.  Juin  i66().  il  fut  ordonné  que  dans 
trois  mois  ceux  qui  fe  trouveront  nom- 
mes par    Sa   Majellé  à    (quelqu'un  des 
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îîénéHcesConfirtoriaux  ou  autres,  fuués, 
dans  l'étendue  des  trois  E.êchés  ,  rap- 
porteront leurs  Brevets  entre  les  mains 
de  M.  de  Lyonne  ,  pour  leur  être  ex- 
pédiées toutes  Lettres  de  nomination: 
en  Cour  de  Rome  ;  en  conléquence 
defquelles  lefdits  nomm  s  feront  tenus 
de  pnurluivreincelTamment  leurs  Bulles, 
&  d'en  retirer  l'expédition  dans  fix  mois. 
Tom.   II.   p.   i6po.  5c    fui\'. 

En  cor.lequence  defdirs  Induits  le 
Roi  jouit  entièrement  des  prérogati- 
ves du  St.  Siège  dans  les  Eglifes  de 
Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  pour  la  no- 
mination aux  bénéfices.  Sa  Majefté  y 
exerce  les  deux  droits  de  l'alternative 
&  de  la  réferve.  V.  Concordat  Germai 
m^ne.  Il  y  a  des  Lettres  Faren'.es  da 
24.  Août  1670.  qui  foiit  trè  -exprefles 
inhibitions  6c  défenfes  aux  Chapitres 
deî  Eglilès  Cafhédrales  de  Metz  ,  T^)ul 
&.  Verdun  ,  d'accorder  ni  expédier  des 
provifions  fur  les  démiflions  des  Titu- 
laires dccédés  aux  mois  réiérvés  à  Sa 
Majcfié.  Par  d'autres  Lettres  Paten- 
tes du  151.  Janvier  172^.  fur  Arrêt  du 
Confsil ,  le  Roi  ordonne  qu'à  l'avenir 
aucun  Réfignataire  des  bénéfices  dé- 
pendants des  Evêchés  de  Metz  ,  Toul 
&  Verdun  ,  ne  pourra  erre  admis  à 
en  prendre  poflelfion  ,  ni  à  prêter  le 
ferment  nécelTaire  à  cet  efiet  en  fon 
Parlement  de  Metz  ,  au'après  avoir 
obtenu  de  Sa  Majellé  Lettres  d'atta- 
che lur  les  provifions  deidits  bénéfices , 
expédiées  fur  lefdites  rcfignauons  j 
lelquelles  ne  feront-  accordées  qu'en 
rapportant  par  les  Réfignataires  des  cer- 
tificats des  Evêques  ou  de  leurs  Grands- 
Vicaires  de  leurs  doftrine  &  moeurs  ,  & 
de  pareils  Certificats  de  l'intendance , 
de  leur  fidélité  &  attachement  au  Ser- 
vice de  Sa  Majefté  ,  &  n'auront  d'ef= 
kt  qu'après  qu'elles  auront  été  régif- 
rrées  audit  Parlement  ,  &  que  leî 
Impétrants  y  auront  prêté  le  ièrmenc 
G  s.  z 
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accoutumé.  M.  du  Clergé  ,  tom.  il. 
p,   17CO.  &   fuiv. 

Les  Officiers  de  la  Darerie  préten- 
dent que  !e  Hoi  en  vertu  des  Induits 
d'Alexandre  VII  &  de  Clément  iX. 
ïi'eft  en  droit  de  nommer  qu'aux  bé- 
néfices qui  vaquent  par  mort  dans  l'é- 
tendue des  trois  Evêchés  ,  &  non  à 
ceux  qui  peuvent  vaquer  par  réfigna- 
tion  ;  fur  ce  préteste  ,  ils  font  diffi- 
culté de  faire  mention  de  la  nomina- 
tion du  Roi  dans  les  Bulles  expédiées 
pour  les  bénéfices  vacants  par  rcfigna- 
ticn.  Mais  cette  prétention  ell  cntié- 
Tement  contraire  aux  termes  de  l'Induit 
de  Clément  IX.  lefquels  comprennent 
généralement  toutes  les  vacances  ,  à 
l'exception  des  bénéfices  qui  pourroient 
vaquer  en  Cour  de  Rome  ,  dont  le 
Pape  a  fait  une  réferve  particulière 
pir  ce  même  Induit.  Jus  noniinandi . . . 
ad  queLcurticjuc  hencficïa  ftçularia.  cjas,  extra 
Cttrieim  quihufvis  modis  ,  ex  quorumcum- 
4^ue  pcr fouis  vacitre   contigcrh. 

C'elt  auifi  lur  ce  fondement  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  22.  Mars  1684. 
que  le  Roi  peut  nommer  par  dévolue 
aux  bénéfices  des  trois  Evêchés ,  qui 
ont  vaqué  par  mort  dans  les  mois 
afi'eétés  à  l'Ordinaire ,  &  ont  été  con- 
Jcrés  à  des  perlonnes  indignes  ou  inca- 
pables. Mém.  du  Clergé  ,  tom.  1 1.  pag. 
î8i2 1703.  <5c  fuiv. 

Touchant  l'Ecolâ-rerie  de  TEglife 
de  Verdun  ,  V.  Ecolhre  ;  le  concours 
des  Cures  dans  les  trois  Evêchés,  V. 
Concours  ;  le  droit  des  Induhaires  dans 
ces  mêmes  Evêclics  ,  V.  Induit  ;  & 
les  réparations  des  Egiifes  ,  Voyez 
Réparations. 

La  règle  de  Chancellerie  Romaine 
fur  l'expreffion  de  la  véritable  valeur 
des  revenus  des  bénéfices,  cfl  exafte- 
ïTicnt  obfervée  pour  les  trois  Evêchés  ; 
en  conléquence  on  y  efl  obligé  de  le- 
ver des  Bulles   pour    toutes  lor;es  de 
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bénéfices,  à  moins  que  leur  revenu 
ne  foir  au-deiTous  de  2\.  Ducat?.  Mém. 
du  Clergé,   lom.  lO  pag.   1500. 

Il  n'y  a  point  de  Greffes  des  infinua- 
tions  en  Lorraine  ,  ni  de  loi  qui  les 
ordonne.  Mais  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Erat  du  50.  Juin  1750.  Les  piovifions 
des  bcnéiices  ont  été  loumifes  h  cette 
formalité  conformément  à  l'Edit  de 
Charles  IV.  du  14.  Janvier  \6-]o.  V. 
Jnjînuation, 

Autrefois  l'ufage  des  C'^adjutoreries 
pour  Prébendes  &Canoricats,  y  écoic 
toléré  ;  mais  il  fut  reformé  enluite 
par  des  Arrêts  folemnels.  Mcm.  du 
Clergé  ,  tom.   2.  pag.  334.    6c  fuiv. 

Par  une  Déclaration  du  28.  Février 
17 14.  il  cfl;  ordonné  que  les  Sujets  du 
Duc  de  Lorraine  qui  feront  pourvus 
de  bénéfices  dont  les  Chefs- lieux  ie- 
ront  fitués  dans  l'étendue  de  fa  6ouve- 
raincté  ,  jouiront  des  revenus  defdits 
bénéfices  qui  fe  trouveront  fii.ués  dans 
les  Etats  du  Roi.  Mais  par  Edit  du 
mois  de  Juillet  1738  tous  les  Sujets 
du  Roi  de  Pologne  ,  dans  les  Etats  de 
la  Lorraine  ,  font  réputés  naturels  Fran- 
çois ,  &  en  conféquence  capables  de 
pofTéder  tous  offices  ou  bénéfices  dans 
le  Royaume.  M.    du  Clergé,  tom.  12. 

pag-  754-  735- 

Enfin  le  Pape  Clément  XII.  accorda 
au  Roi  le  1$.  Janvier  1740.  un  Induk 
ou  Bref  Apollolique  ,  concernant  la 
difpoficion  des  bénéfices  confiftoriaux  , 
&  autres  y  mentionnés ,  fitués  dans  la 
Lorraine  ôc  Barrois.  En  conléquence  , 
le  Roi  fit  expédier  des  Lettres  Paten- 
tes au  mois  d'Août  de  ladite  année, 
L'Ind'jlt  &  les  Lettres  Patenie.î  ont  été 
enrégitbés  au  Parlement  Be  Paiis  & 
au  Parlement  de  Nancy  ,  fans  appro- 
bation de  ce  qui  y  efl  contenu  au  fu- 
jet  de  l'Abbaye  de  Moyen  Mouftier  , 
ni  des  claufc:s  contraires  aux  maximes 
du  Royaume ,  aux  Libertés  de  l'Egl^. 
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fe  Gallicane  ,  Déclarations  du  Roî  5c 
Arrêcs  de  li  C'-»ur.  Mém.  du  Clergé  , 
torn.  12.   pag.  1C75.  6;  Tuiv. 

Depuis  cette  coniporirion  ,  a  été  pu- 
Viîiée  l'Hif^^iro  des  Loix  &  uCages  ds  la 
Lorraine  &  du  Barrois ,  dans  les  ma- 
tières bénenciales  par  M.  Thibault  , 
Confeiller  d'Etat  ,  Procureur  Général 
en  la  Chambre  des  Compes  de  Lor- 
raine &  de  rAcadémie  de  Nancy  ,  c'eft 
donc  à  cet  ouvrage  où  nous  devons 
renvoyer  le  Le£leur  pour  tout  ce  qui 
peut  entrer  dans  ia  iiiaiiere  de  ce  mot. 
Son  illuftre  Auteur  n'y  a  rien  onpâs 
de  tout  ce  qui  lert  à  remplir  fon  ob- 
jet ,  qui  étoit  d'inflrulre  le  Public  fur 
la  difcipline  Eecléfiaftique  de  la  Lor- 
raine &  du  Barrois  ;  qu'il  leroit  à 
défirer ,  comme  le  dit  M.Thibault  lui- 
même  ,  qu'on  en  fit  autant  dans 
chaque  Province  du  Royaume  ,  où 
l'on  peut  affarer  qu'il  y  a  autant  d'u- 
lages  différents  en  ces  matières  qu'il  y  a 
d;  Parlements  &  de  Diocefes.  Ce  que 
nous  en  apprenons  dans  ce  Diclionnaire 
peut  bien  iliflîre  en  quelque  forte  pour 
les  notions  communes  &;  générales  de 
ces  ulages  paniculiers,  mais  l'intérêt 
du  patriote  demande  quelque  choie  de 
plus.  Il  lui  faut  à  cet  égard  un  traité  pro- 
pre &  local  ,  tel  que  celui  de  M. 
Thibault  dont  le  travail  peut  fournir 
bien  des  lumières  à  nos  Canoniftes  fur 
des  objets  intéreflants  &  communs  à 
tous  les  pays  François.  Voici  tout  ce 
que  les  bornes  de  cet  ouvrage,  univer- 
fel  en  ce  genre  ,  nous  ont  permis  d'en 
extraire  par  obier vation  ou  autrement. 

M.  Thibault  nous  apprend  pag.  ipi. 
que  l'Induit  cité  de  Clément  XU.  M'a. 
été  exécuté  jufqu'à  prélent  que  confor- 
îiiement  siu  Concordat  &  aux  ufages 
&.  maximes  de  France  ,  à  tel  point  que 
quoique  cet  Induit  d  nne  au  Roi  la 
dilpulitiop  des   btiieEces   ou    Prieurés 
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Cnllatifs,  S.  M. ,  non  plus  que  te  Roi  de 
Pologne  ,  n'en  ont  point  voulu  ufer  , 
parce  que  ce  droit  ne  leur  eft  p:is 
donné  par  le  Concordat  ;  il  faut  voir 
dans  le  chapitre  iaivant  la  favante  ex- 
plication que  l'Auteur  a  donnée  dudic 
Induit  de  Clément  Xil.  11  s'y  propofa 
la  quefiion  de  favoir  li  la  Lorraine  ,  par 
là  réunion  à  la  France  ,  jouira  des  droits 
ou  des  effets  des  libertés  de  l'Eglile  Gal- 
licane ,  &  prouve  l'affirmative  ,  qui 
femble  d'elle-même  inconteftable ,  d'a- 
près les  principes  établis  fous  le  moc 
Concordat  ,  &  dans  le  nouv.  Comment, 
de  l'arc,  i.  des  lib.  de  l'Eglife  Gallicane. 
H  nous  dit  aulff  que  l'Edi:  de  i6c)j  , 
concernant  la  Jurildiction  Eccléfi-aftique, 
étoit  comme  reçu  &  exécuté  d'avance 
fous  le  règne  du  Prince  Blenfa'rfant ,  & 
que  la  Bulle  in  Cœna  Donùai  n'a  trou- 
vé que  des  oppolitions  en  Lorraine, 
comme  par- tout  ailleurs  ;  que  ce  Pays 
n'ell  point  un  Pays  d'obédience ,  pro- 
prement dit  ;  mais  tout  au  plus  Pays 
d'ufages ,  tel  que  l'alternative  des  mois 
fubffituée  à  la  prévention  ,  le  concours 
pour  les  Cures  fubfiilantes  par  elles- 
mêmes  ,  &c.  que  des  règles  de  Chan- 
cellerie ,  on  n'a  reçu  en  Lorraine  que 
celles  qui  font  reçues  en  France  ,  & 
celles-ci  ,  lo  de  Idiomate  ,19.  de  fubro" 
^^andis  Colltt'tgantibas  ,  16.  de  triennall 
pojjejp0ne. 

L'Auteur  ,  aprè";  avoir  traité  les  ma- 
tières bénéficiales  fur  les  principes  géné- 
raux du  Droit  Canonique  ,  adaptés  aux 
ufages  particuliers  de  la  Lorraine  &  du 
Barrois ,  donne  enluitc  îe  Pouillc  le  plus 
exaél  des  Bénéfices  de  cette  belle  portion 
du  P.oyaume  ;  ce  qui  eft  fuivi  d'unœ 
colleélion  choifie  des  monuments  les 
plus  authentiques  ,  fervant  en  même 
temps,  &  de  preuves  à  lés  aifonne- 
ments  ,  &  d'introiuâ-ions  ou  d'eciair- 
ciflemenrs  pour  le  lecteur  ,  qui  eft  bien 
Aïk  de  puiler  dans  lei  louices.  JMous  e» 
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avons  rapportes  queîques-un.s  fous  les 
article  44  &  45  des  libertés  de  l'Egliie 
Gallicane  ,  concernant  les  citations  à 
Rome  ,  &  l'exécution  des  Relcrits  Apof- 
toliques.  Voici  celui  qui  ,  lur  tous  les 
autres  ,  fera  à  jamais  un  monument  de 
gloire  pour  les  Princes  Lorrains  8c  leurs 
Sujets  ,  comme  le  gage  affure  de  leur 
bonheur. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  D  11  >  Djc  de 
Lorraine  ,  &c.  :  A  tous  ceux  cjui  ces  Préfentes 
verront.  Salut.  Savoir  depuis  la  donation  &  le 
tranfport  inviolable  que  nous  avons  fair  de  nos 
Erats  à  la  très  Ste.  Vierge, Merede  Dieu, en  l'hon- 
neur de  fon  immaculée  Conception  ,  &  que  nous 
ne  nous  forames  réfcrvcs  que  le  pouvoir  de  main- 
tenir fon  autorité  ,  ic  le  foin  de  l"eïc&ution  de 
fes  droits  ,  à  l'égird  de  nos  Pcupk-s  fes  Suj -ts  ; 
BOUS  avons  eftimé  que  pour  mériter  les  effets 
l'enfibiles  de  fa  protection  particulière  ,  nous 
étions  obligés  de  rendre  Nous  ,  nos  Etats  Se 
uos  Peuples  ,  Tes  tributaires  ;  Se  que  comme 
l'oblïtion  des  prémices  dont  Dieu  a  voulu  être 
honoré  ,  marque  qu'il  eft  le  principe  de  nos 
biens,  auflî  le  tribut  que  nous  en  donnerons  à  la 
Ste.  Vierge  ,  falFe  voir  que  nous  la  confidcrons 
cemme  la  caufe  (  après  Dieu  )  de  leur  confet- 
\ation  ;  que  chacun  fâche  à  qui  nous  fommcs  , 
la  Proteftrice  qui  nous  défend  ,  &  la  Souveraine 
fous  laquelle  nous  vivons.  A  ces  caufes  ,  nous 
avons  ordonné  &  ordonnons  que  tous  les  Peuples 
de  nos  Etats  ,  commenceront  ci-.-iprcs  à  lui 
donner  chaque  année  tribut  de  leurs  biens  ,  à 
leur  dévotion  ;  &  qu"à  ce:  eifjt  ,  dans  chaque 
lieu  de  noidits  Etats  ,  on  fera  incclTamment 
choix  d'une  perfonne  de  probité  ad'urée  ,  qui 
levé  &  reçoive  de  chaque  famille  ,  par  tête  ,  le 
tribut  dû 'à  la  Ste.  Vierge,  pour  erre  employé 
en  fon  honneur  .-i  la  décoration  de  fes  Aurels  & 
Ima<fes  ,  dans  chacune  des  Villes  ,  Bourgs  , 
Villa"'es  &  Communautés  de  nofdits  Etats  ,  ou 
à  telk'S  autres  chofes  qui  concerneront  fon  hon- 
neflr  ,  au  choix  St  dévotions  de  nos  Peuples. 
Voulons  Se  nous  plaît  qu'il  foit  inceiTamment 
fati'.fait  à  cette  notr;  intention  ,  tel  étant  not-e 
pliilir.  Donné  à  Nancy  ,  le  11  Janvier  16S9. 
Si^wé  CHARLES.  Scellé  du  fcel  de  Son  Altefle, 
Contrefigné'i   Le  E;oUE  ,  avec  pariphe. 

LOTS.  V.  Btem  des  Monafte^es. 

LUMINAIRE.  Cétoit  un  ufage  an- 
cien dans  la  Province  de  Dauphiné  ,  que 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Fa- 
brique ,  les  Communautés  impofoienc 
far  elles-mêmes  ,  pour  fournir  au  lijmi- 
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fTîire  des  Pajoifïes.  M.  l'Intendant ,  veri 
l'an  1746,  défendit  ces  impofitions.  Les 
décimateurs  fe  pourvurent  au  Parlement 
de  Grenoble  pour  s'en  exempter  ;  ils 
furent  condamnés  par  provilion.  MM. 
les  Agents  foUiciterent  cette  riflriire  au 
Conleil.  Ils  y  ont  obtenu  une  Déclara- 
tion du  premier  Oclabre  1747  ,  qui  , 
en  même  temps  qu'elle  oblige  les  déci- 
mateurs à  faire  cette  fourniture  ,  leur 
permet  de  s'en  libérer  moyennant  une 
fomme  de  i5  ou  20  livres.  V.  Dixmes  ^ 
infn. 

LUMINIERS.  V.  MHtrkftlitrs. 

LUTHÉKIENS.  V.  i-rotcji  .  s. 

LYON  ,  ancienne  Capitale  des  Pro- 
vinces Lyonnoiles  ,  aujourd'hui  la  pre- 
mière ville  de  France  api  es  Paris  ,  très- 
confidcrable  par  fon  commerce  ,  & 
fametWe  dans  l'Hifloire  Eccléfiaftique 
par  plufieurs  Conciles  qui  s'y  font  tenus. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  des  deux  Con- 
ciles généraux  qu'on  y  célébra  ,  l'un  en 
J245  ,  &  l'autre  en  1x74. 

1.  Le  premier  Concile  général  de 
Lyon  eft  le  treizième  de  l'Egliie.  La 
Pape  Innocent  IV  le  convoqua  en  1  245, 
par  une  Lettre  circulaire  adrelféeà  tous 
les  Princes  ,  fans  en  excepter  l'Empereur 
Frédéric  II  ,  qui  fut  jugé  dans  ce  même 
Concile.  Les  Prélats  le  trouvèrent  aflTeiB- 
blés  au  jour  de  l'indication  qui  étoit  la 
S.  Jean.  Ils  étoient  au  nombre  de  cent 
quarante  ,  tant  Archevêques  qu'Evê- 
ques  ;  on  y  voycit  trois  Patriarches  La- 
tins ,  de  Conflantinople  ,  d'Antioche  ôc 
de  Venife.  L'Empereur  Frédéric  ,  le  Roi 
d'Angleterre  &  quelques  autres  Piinces 
avoienc  envoyé  leurs  Ambaflfadeur":.  Bau- 
douin ,  Empereur  de  Conftantinople  , 
&  le  Comte  de  Touloufe  étoient  préfents 
en  perfornc.  L'Abbé  de  S.  Alban  en 
An^ileterre  ,  y  envoya  un  de  fes  M"ines 
accomoagne  d'un  Clerc.  L'on  croit  que 
c'eft  par  cette  voie  que  Mathieu  Paris , 
Moine  du  même  Mcniaftere  ,  a  appriî 
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le  détail  de  ce  Gincile  dans  fon  l.idoire. 

Le  lundi  d'après  la  S,  Jean  ,  26  Juin 
1245,  le  Pape  fie  tenir  une  Congréga- 
rion  préliminaire  dans  le  Réfeûoire  des 
Jleligieux  de  S.  Juft  ,  chez  lefquels  il 
étmt  logé  ,  pour  préparer  la  matière  du 
Concile.  Deux  jours  après  le  tint  la 
première  lèlfion  ;  le  Pape  &  tous  les 
autres  Prélats  ,  revêtus  pontificalemenc , 
i"e  rendirent  à  l'Eelile  Métropolitaine 
de  S.  Jean  ,  où  ,  après  la  Meffe  &  quel- 
ques Prières  ,  le  Pape  prononça  un  Ser- 
mon dans  lequel  l'on  trouve  les  motifs 
&  les  cauies  du  Concile.  Il  prie  pour 
iujec  les  cinq  douleurs  dont  il  étoic 
affligé  ,  comparées  aux  cinq  plaies  de 
notre  Seigneur.  La  première  étoic  le 
dérèglement  des  Prélats  &  de  leurs  peu- 
ples ;  la  féconde  ,  Pinlolence  des  Sarra- 
iins  ;  la  troifieme  ,  le  fcliifme  des  Grecs  ; 
Il  quatrième  ,  la  cruauté  des  Tarcares  j 
L  cinquième  ,  la  perlécution  de  l'Em- 
fereur  Frédéric.  Le  Pape  s'étendit  fur 
ce  dernier  point ,  &  repréfenra  les  maux 
que  ce  Prince  avoir  fait  à  PEglife  &  au 
l'ape  Grégoire  fon  Prédécefl'eur.  Mais 
ïhadée  de  Suefle  ,  Amb^ifladeur ,  ie  leva 
après  le  Sermon  au  milieu  de  l'AfT-îm- 
blée ,  6t  parla  fortement  pour  la  jultih- 
cation  de  fon  Maître  j  fes  raifons  lui 
procurèrent  dans  la  Seffion  fuivante  , 
tenue  le  5  Juillet ,  un  délai  jufqu'au  17 
de  ce  mois ,  pour  attendre  l'arrivée  de 
l'Empereur  ,  qiii  vint  en  effet  jufqu'à 
ïurm  ,  m  lis  pas  plus  avant. 

La  troiiieme  &  dernière  Seffion  fe  tint 
exadement  au  jour  marqué.  Le  Pape  y 
ordonna  ,  avec  l'approbation  du  Con- 
cile ,  que  déformais  on  célébreroif  l'Oc- 
tave de  la  Nativité  de  la  Sre.  Vierge ,  & 
fit  lire  enfuice  dix-lépt  articles  de  Régle- 
inen.s  ,  dont  la  plupart  regardent  la 
procédure  judiciaire  ,  &  on:  été  inférés 
dans  le  Sexce.  On  voit  dans  ces  Règle- 
ments ,  die  M.  Fleury  ,  l'efprit  de  chi- 
cane qui  régnoic  alors  entre  les  Ecclé- 
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fîafliques  ,  occupés  pour  la  plupart  à 
pourlhivre  ou  à  juger  des  procès  ;  & 
c'efl  ce  qui  obligeoit  les  Conciles  à  en- 
trer fi  avant  dans  ces  matières ,  qui ,  dans 
de  meilleurs  temps  ,  auroient  paru  in- 
dignes de  l'attention  des  Evêques.  Les 
quatre  derniers  de  ces  articles  étoienc 
cependant  fur  des  matières  plus  impor- 
tantes ;  ils  regardoient  les  moyens  de  fe 
défendre  contre  les  Grecs  &.  les  Tarta- 
res  ,  tant  dans  la  Terre  Sainte  ,  que 
dans  la  Pologne  &  la  Ruffie.  Enfin  le 
Pape  vint  à  l'affaire  de  l'Empereur  déjà 
excommunié  ,  &  même  dépofé  par  Gré- 
goire IX.  Thadée  de  Suefle  voyant  que 
le  Pape  alloit  prononcer  ,  déclara  que 
fi  le  Pape  vouloir  procéder  contre  l'Em- 
pereur ,  il  en  appelloir  au  Pape  futur  & 
à  un  Concile  général.  Le  Pape  ,  de  fou 
eôcé,  après  avoir  repréfenté  que  le  Con- 
cile étoit  général  ,  &  que  c'écoit  la  faute 
de  Frédéric  ,  fi  les  Prélats  de  fon  obéif- 
fance  ne  s'y  trouvoient  point  ,  rejetta 
l'appel  ,  6c  prononça  de  vive  voix  la 
Sentence  de  fa  dépofition.  Il  y  réduific 
les  crimes  de  Frédéric  à  quatre  princi- 
paux :  parjure  ,  facrilege  ,  héréfie  & 
félonie.  Il  prouvoit  le  parjure  par  les 
contraventions  à  la  paix  laites  avec 
l'Eglilé  ,  c'eft-à-dire  ,  avec  le  Pape 
Grégoire  IX,  en  ii^o,  ôc  d'autres  fer- 
ments violés;  le  facrilege  ,  par  la  prife 
des  Légats  &  des  autves  Prélats  qui 
alloient  au  Concile  lur  les  Galères  de 
Gènes  ;  l'héréfie  ,  par  le  mépris  des 
ceniures  ,  nonobftant  lefquellcs  le  Pape 
difoit  qu'il  avoir  fait  célcbrer  l'Office 
divin  ,  par  fa  liaifon  avec  les  Sarrafins  , 
fon  alliance  avec  l'Empereur  Vat  au  fchif- 
matique  ,  à  qui  l'Empereur  avoir  donné 
fa  filie  ,  6c  d'autres  conjeélures  qui  fon- 
doienc  un  foupçon  véhément.  Erfin  le 
Pape  prouvoit  la  félonie,  par  la  vexation 
des  Sujets  du  Royaume  de  Sicile  ,  Fief* 
de  i'Eglife  Romaine  ,  la  guerre  conrr©' 
i'Egiiie  même  ,  ô;  la  ceilation  du  paie' 
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xnent  du  tribut  pendant  neuf  ans.  Sur 
ces  raifons  ,  le  Pape  prononça  la  Sen- 
tence de  dépofuion  contre  l'Empereur  , 
avec  les  claufes  trop  ordinaires  dans  ce 
temps-là  ,  touchant  le  ferment  de  fidé- 
lité des  Sujets  dont  le  Pape  abfolvoit. 
La  Sentence  fut  lue  enfuite  en  préfence 
du  Concile  ,  le  Pape  &  les  Prélats  te- 
nant chacun  un  cierge  allumé. 

Les  Hiftoriens  Eccléfiaftiques  nous 
font  remarquer,  i^'.  Que  dans  le  préam- 
bule de  cette  Sentence  ,  le  Pape  difoic 
feulement  qu'il  le  prononçoit  en  préfence 
du  Concile  ,  mais  non  pas  avec  fon  ap- 
probation ,  comme  dans  les  autres  Dé- 
crets. 22.  Q.ue  les  Papes  prétendoienc 
avoir  un  droit  particulier  fur  l'Empire 
d'Allemagne  ;  &  que  quant  au  Royaume 
de  Sicile  ,  les  Papes  prétendoient  avec 
plus  de  fondement  ,  que  c'étoit  un  Fief 
mouvant  de  l'Eglife  Romaine.  Ainfi  , 
dit  M.  Fleury ,  la  dépofuion  de  Frédéric 
Il  ne  doit  point  être  tirée  à  conféquence 
contre  les  autres  Souverains ,  autre  que 
la  puiffance  Ecclélîaflique  ne  s'étend 
point  fur  les  chofes  temporelles  ,  comme 
je  l'ai  montré  ailleurs,  3'^"'''.  Difcours  , 
n.  II. 

On  prétend  que  ce  fut  en  ce  Concile 
de  Lyon  ,  que  -le  Chapeau  Rouge  fut 
donné  aux  Cardinaux.  V.  Cardinal. 

II.  Le  fécond  Concile  générai  tenu  à 
Lyon  en  1 174  fous  le  Pape  Grégoire  X, 
eli  le  quatorzième  de  l'Eglife.  il  s'y 
trouva  cinq  cents  Evéques  ,  foixante- 
dix  Abbés  ,  &  quantité  de  Députés  de 
prefque  tous  les  Princes  Chrétiens. 

La  premie.e  Selîion  fe  tint  le  7  du 
mois  de  Mai  de  ladite  année  1*74,  pré- 
cédée d'un  jeûne  de  trois  jours.  On 
l'employa  à  entendre  le  Sermon  du  Pape, 
qui ,  à  l'exemple  d'Innocent  111  dans  le 
ijuatrieme  Cnncile  de  Latran  ,  prit  pour 
Xexte  ces  paroles  de  l'Evangile  :  Defiderlo 
ejtderavi  hoc  fafiha  matidftcare  vohtjcum. 

expluiua  les  iaifoci  .i]^ui  lui  avcicisç 
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fait  convoquer  1^  Concile  :  favoir  ,  le 
fecours  de  la  Terre- Sainte  ,  la  réunion 
des  Grecs ,  &  la  réformation  des  moeurs. 
Nous  ne  parlerons  ici  en  abrégé  que  des 
dilpofitions  du  Concile  touchant  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaflique  &  la  réformation 
des  m.ceurs.  V.  fur  les  deux  autres  objets 
les  mots  Schifme  ,  Croifade. 

Dans  les  troilieme  (S:  cinquième  Seflîons 
du  Concile  ,  on  publia  fur  la  Dilcipline 
diverfes  Conftitutions  ,  dont  voici  en 
fubftance  la  dilpofition  La  première  de 
ces  Conftitutions  porte  que  ceux  qui 
s'oppolenc  aux  éleftions  &  en  appellent, 
exprimeront  dans  l'Acte  d'appel  ou  au- 
tre inflrument  public  ,  tous  leurs  moyens 
d'oppafirions  ,  fsns  qu'ils  foicnt  reçu» 
enfuite  à  en  propofer  d'autres.  La  fe» 
conde  défend  aux  Elus  de  fe  faire  donner 
l'adminiftrarion  du  fpiricucl  de  l'Eglife 
à  titre  de  procuration  ou  d'économat, 
&  de  s'y  immifcer  en  aucune  manière  , 
jufqu'à  ce  que  leur  éieélion  foit  confirmée. 
Pour  obvier  aux  longues  vacances  des 
Eglifes,  les  Electeurs  préfenteront  au  plu- 
tôt l'Aéle  d'éieélion  à  l'Elu  ,  qui  fera  tenu 
d'y  conléntir  dans  un  mois  ,  &  d'en  de- 
mander la  confirmation  dans  trois.  Ce- 
lui qui  aura  donné  fon  futl'rage  à  un 
indigne  ,  ne  fera  point  privé  du  droit 
d'élire  ,  fi  l'éledion  ne  s'efl  point  en- 
fuivie.  Celui  qui  aura  dorme  fon  fuftrage 
à  quelqu'un  dont  l'éleélion  fera  enfuivie, 
ne  léra  plus  recevable  à  la  combattre  , 
finon  pour  quelque  défaut  qu'il  y  ait  pa 
vrailèmblablement  ignorer.  Dans  le  par- 
tage de  l'élection  ,  fi  les  deux  tiers  lont 
d'un  côté  ,  l'autre  tiers  n\ll  pas  receva- 
ble à  rien  objeéler  contre  l'elcétion  ,  ou 
contre  l'Elu.  Quoiqu'Alcxandre  IV  aie 
déclaré  que  les  appels  des  élections  doi- 
vent être  portés  au  S.  Siège  ,  comme 
caufes  majeures  ^toutefois  fi  l'appellation 
interjetice  hors  jugement  eil  manifelle- 
ment  frivole,  elle  ne  feia  peint  portée^ 
au  S.  Siège.  Or  ,  eo  cette  znaticre  d'élec- 
tion j, 
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cion  ,  îl  eft  toujour»  permis  de  fe  dé- 
fifler  de  l'appel ,  pourvu  que  ce  Toir  fans 
fraude.  Les  Avocats  &  les  Procureurs 
feront  fennent  de  ne  loutenir  que  des 
caufes  juftes ,  5c  le  renouvelleront  tous 
les  ans.  Le  lalaire  des  Avocats  ,  en  quel- 
que cauie  que  ce  loic  ,  n'excédera  pas 
vingt  livres  tournois ,  &  celui  des  Pro- 
cureurs douze  livre?.  Les  Evêques  qui 
auront  ordonné  des  Clercs  d'un  autre 
Diocefe  ,  feront  fufpendus  pour  un  an 
de  la  collation  des  ordres.  La  moni- 
tion  Canonique  doit  exprimer  le  nom 
de  celui  qui  eft  admonellé.  L'abfolu- 
tion  à  cautele  n'a  point  lieu  dans  les 
interdits  locaux. 

Les  Conlliîutions  qui  contenoient 
ces  divers  Règlements  furent  publiées 
au  nombre  de  douze  dans  la  troifieme 
Seflion.  Celles  qui  furent  publiées  au 
nombre  de  quatorze  dans  la  eiaquieme 
Selïïon  portoient  premièrement  un  Rè- 
glement fur  l'éledion  du  Pape  &  le 
Conclave.  V.  Pépe.  Enfuite,  qu'entre  Les 
moyens  d'oppoiition  contre  une  élec- 
tion ,  on  doit  commencer  par  l'examen 
des  reproches  perfonnels  contre  l'Elu  ; 
Se  fi  l'oppolan:  s'y  trouve  mal  fondé  , 
il  ne  fera  point  écouté  fur  tout  le  refte. 
Si  les  Chanoines  veulent  ceffer  l'OilEce 
Divin,  ils  doivent  auparavant  en  e?;- 
primer  la  caule  daus  un  Acte  public 
figiiifié  à  la  partie ,  fous  peine  de  reûi- 
tution  des  revenus  qu'ils  auront  perçus 
pendant  la  ceflaiion.  Que  fi  la  caufe  de 
la  ceflatson  ell  jugée  Canonique ,  celui 
qui  y  a  donné  occafion  fera  tenu  des 
dommages  &  inrérêts  des  Chanoines  & 
de  l'Eglife.  On  défend  comme  un  abus 
deteftibk"  ,  d'aggraver  la  ceflation  de 
l'Office  en  couchant  à  terre  les  croix 
&  les  images  des  Saints ,  avec  des  or- 
ties &  dej  épines  ;  &  toutefois  nous 
trouvons  cet  ufage  dès  la  fin  du  fixieme 
flccle. 

Le  Concile  déclare  nulle  l'abfoluiion 
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de  quelque  Cenfure  que  ce  foit  extor- 
quce  par  force ,  ou  par  crainte ,  & 
déclare  excommunié  celui  qui  l'aura 
exigée.  Même  peine  contre  ceux  qui 
auront  m.iltraité  les  Eleûeurs ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  élire  ceux  qu'ils 
défiroient.  Dèfenfe  d'ufer  àss  reprè'ail- 
les,  &  d'en  accorder ,  particuliéremenc 
contre  les  Eccléfiafliques.  Excommuni- 
cation de  plein  droit  contre  ceux  qui 
auront  permis  de  ruer ,  prendre  ou  mo* 
leller  en  fa  perfonne  ou  en  les  biens  , 
un  Juge  Eccléfiallique  pour  avoir  pror 
nonce  quelque  Cenliire  contre  les  Rois, 
!es  Princes ,  leurs  Officiers  ou  quelque 
perfonne  que  ce  foit.  Dèfenfe  fous  mê- 
me peine  d'excommunication  de  plein 
droit  à  toute  perfonne  de  quelque  digni- 
té que  ce  ioit ,  d'ut'jrper  de  nouveau 
fur  les  Eglifes  le  droit  de  Régale ,  ou 
d'avouereric  ,  pour  s'emparer  fous  ce 
prétexte  des  biens  de  l'Eglife  vacante. 
Quant  à  ceux  qui  font  en  pofTclîion  de 
ces  droits  par  la  fondation  des  Egli- 
fes, ou  par  une  ancienne  coutume,  ils 
font  exhortés  à  n'en  point  abufer  ,  foie 
en  étendant  leur  jouiffance  au  delà  des 
fruits ,  foit  en  détériorant  le  fonds  qu'ils 
font  tenus  de  conl'erver.  C'ell  la  pre- 
mière Conftitution  qui  ait  autorifé , 
du  moins  tacitement  ,  le  droit  de  Ré- 
gale. 

Les  bigames  font  déchus  de  tout  pri- 
vilège Clérical ,  &  il  leur  eft  défendu 
de  porter  l'habit  &  la  tonfure.  On  re- 
commande d'obferver  dans  les  Ea^iifeî 
le  refpcîl  convenable,  Z<  on  défend 
d'y  tenir  les  aflèmblèes  des  Commu- 
nautés féculieres,  6:  tout  ce  qui  peuc 
troubler  le  Service  Divin.  Ordre  aux 
Communautés  de  chafl'er  de  leurs  ter- 
res dans  trois  mois  les  ufuriers  mani- 
feftes  ,  étrangers  ou  autres,  &  dèfenfe 
de  leur  louer  des  maifons..  Dèfenfe  de 
leur  donner  l'abfoiution  ,  ou  la  fépuL 
cure  Ecclèfiafiic^ue,  jufcju'à  ce  que  hi 
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reilitutions  qu'ils  doivent  faire  foîent 
exécutées  ,  ou  qu'ih  en  aient  donné 
les  fiiretés  néceiïaires.  Défenfe  aux  Pré- 
lats de  foumettre  aux  Laïcs  leurs  Egli- 
fes,  les  immeubles  ou  les  droits  qui 
en  dépendent ,  fans  le  confentement  du 
Chapitre,  &  la  permiffion  du  St.  Siè- 
ge ,  fous  peine  de  nullité  du  Contrat, 
de  fufpenfe  contre  les  Prélats ,  &  d'ex- 
communication contre  les  Laies.  Les 
bénéfices  vacants  en  Cour  de  Rome 
peuvent  être  conférés  par  l'Ordinaire 
après  un  mois  de  vacance. 

Ce  furent  là  les  Conilitutions  qu'on 
publia ,  comme  nous  avons  dit ,  dans 
la  cinquième  Selfion.  Dans  la  fixieme  , 
on  en  publia  encore  deux  ,  donc  l'une 
écoit  pour  réprimer  la  multitude  des 
Ordres  Religieux  ,  l'autre  ne  fe  trouve 
plus.  Après  la  ledure  &  publication 
de  ces  deux  dernières  Cnnftitutions ,  le 
Pape  dit  qu'à  l'égard  de  la  troifieme 
caufè  de  la  convocation  du  Concile  , 
qui  étoit  la  réformation  des  mœurs ,  fi 
les  Prélats  fe  corrigeoient  ,  il  ne  fe- 
roit  pas  néceffaire  de  faire  des  Confli- 
tucions  pour  leur  réformation;  qu'il  s'é- 
tonnoit  que  quelques  -  uns  ,;  qui  me- 
noient  une  vie  déréglée  ,  ne  fe  corri- 
geaflknt  point  ;  &  il  déclara  que  s'ils 
ne  le  faiibient  ,  il  le  feroit  lui  -  même 
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avec  beaucoup  de  févérité,  ajoutant  que 
les  Prélats  étoient  caufe  de  la  chûre  du 
monde  entier.  Il  promit  de  remédier  à 
plufieurs  autres  abus  :  ce  qu'on  n'a  voit 
pu  exécuter  à  caufe  de  la  multitude 
des  affaires.  Fleuri  ,  Hifl.  Eccléf. 

§.  I.  Lyon  ,  Primatie.  V.  Primat. 

§.  2.  Lyon,  Chapitre.  Chacun  fait 
la  magnificence  du  Chapitre  de  Lyon, 
&  pour  la  noblcllc  des  Chanoines  qui 
le  compofent  ,  &  pour  les  prérogatives 
dont  ils  font  favoiifés.  V.  le  mot  No- 
hlcffe.  On  trouve  dans  la  Bibliothèque 
Can.  de  Bouchel  ,  tom.  i.  pag.  io8. 
2  11.  divers  Arrêts  touchant  les  droit» 
de  ces  Chanoines  entr'autres  celui  qui 
leur  permet  de  le  qualifier  ,  tant  en 
général  qu'en  particulier ,  Comtes  de 
Lyon  ;  il  efl  rapporté  par  Henris,  tom. 
2.  liv.  I.  queft.  ip.  Bouchel  ou  Blon- 
deau  fon  Annotateur  n'a  rranfcrit  tout 
au  long  que  celui  di  Confeil  d'Etat  du 
21  Septembre  164J.  qui  leur  donne  la 
preflTéance  en  Corps  &  en  particulier 
fur  tous  les  Corps  de  la  Ville.  C'cfl 
dans  la  nouvelle  Hifloire  de  cette  Eglife, 
que  M.  de  Lumina  va  bientôt  faire 
paroîcre  ,  qu'on  verra  dans  le  détail  & 
avec  cette  éloquence  donc  l'Auteur  a 
déjà  donné  des  preuves  en  ce  genre , 
l'origine   &  les  titres  de  cous  ces  droits. 
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■  ACHECOT.  On  appelle ainfi  dans 
certains  Chapitres  les  Clercs  de 
Matines  ou  les   Enfants  du  Chœur. 

MAGIE.  V.  Sortilège,   Aj^rologie. 

MAIN  LEVÉE.  V.  Récréa.nce ,  Li- 
tige. 

MAIN -MORTE.  On  entend  par 
cette  expreffion  un  Corps  qui  par  une 
fuite  non  interrompue  de  Membres  qui 
ia  fuccedsnt  les  uns  aux  autres  ne  meua 


jimais.  Ce  qui  eft  appliqué  aux  Béné- 
ficiers ,  qui  en  mourant  font  au(îî-tôc 
remplacés  par  d'autres  dans  la  poflèf- 
fion  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs 
charges.  Enforce  qu'on  peur  diftinguer 
deux  efpeces  de  Gens  de  Miin-morte. 
Ceux  qui  compofent  les  Corps  fécu- 
liers  ou  Eccléfuftiques  ,  &.  les  Titu- 
laires particuliers  des  charges  ou  béné- 
fices :  on   mec  ordinairement    les   Hô- 
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pîtaux ,  Confraines ,  Fabriques  ,  &c. 
au  rang  des  Corps  &  Communautés , 
quoique  qu:lqueî-uns  en  font  une  Clafle 
à  part.  "  Gens  de  M:ùn- morte,  dit 
„  Baquet,  du  Franc-fiiet",  ch.  5.  n.  8. 
„  font  appelles  les  Gens  d'EgUfe  ,  com- 
„  me  Archevêques  ,  Evêques  ,  Abbés , 
„  Prieurs,  Curés,  Chapelains,  &  tou- 
„  tes  Communautés  tant  Eecléfîaftiques 
„  que  de  Gens  Liics  ,  comme  Reli- 
„  gieux.  Abbé  &  Couvent  ;  Religieux, 
„  Prieur  &  Couvent  ;  Doyen  ,  Chi- 
„  noines  &  Chaoirre;  Univerfités ,  Col- 
„  leges ,  Principal  &  Bourficrs  ;  habi- 
„  tants  de  villes  ,  bourgs ,  ou  villages  , 
„  polTédanc  héritages  en  commun  :  Pré- 
„  vôt  des  Marchands  &  Echevins  , 
„  Maire  &  Echevins ,  Capitouls ,  Con- 
„  fuis  ,  Jurats  &  autres  Gouverneurs 
,,  de  villes,  bourgs  &  bourgades  ;  Gou- 
,,  verneurs  d'Hôpitaux,  Hôtels- Dieu, 
„  Maladeries  ,  Léproleries ,  Aumône- 
„  ries  ,  Comminderies  ,  Stipendies  , 
„  Prévôtés ,  Confrairies ,  Marguilliers 
„  de  Fabriques  ,  Luminiers  ,  Commu- 
„  nautés  de  Marchands  &  de  métiers 
„  dîàmsnt  approuvés.  Lefquelles  Com- 
„  munautés  &  Collèges ,  enfemble  les 
„  EgUl'es  ,  Monafteres  &  Chapitres  , 
„  d'autant  que  jamais  ne  meurent ,  & 
„  que  les  Succelleurs  reprélentenr  tou- 
„  jours  les  Prédecelfeurs  ,  aulTî  que  les 
,,  héritages  par  eux  poffédés  ne  chan- 
„  gcnt  jamais  de  main  ;  enforte  qu'en 
s,  eux  ne  Te  trouve  aucune  mutation 
„  de  peribnnes  ,  lonc  appelles  Gens  de 
„  Main- morte  :  Hujufmoâï  en'tm  corpus 
nuriquam  moritur ,  nec  mututur  ,  Qr  Hcet 
cmnes  verfons  ex  cjHibHS  confiât,  gr  con- 
flatur  ,  moriantur  ^  mutentur ,  Jemper 
idem  corpus  permamt.  Et  eadem  legio 
hahetur  ex  o^hh  multi  dscefferunt ,  quo- 
rum in  locmn  dii  fuhjecli  funt.  Et  po- 
pulus  idem  hoc  tempore  pmatur ,  cjni  ah- 
hitic  centHm  annis  fuerit  etji  ex  illis  ncnto 
vfvtt.  Rebtis  etiam  coi;'imtitatis  eadem  res 
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ejje  exifitmatur ,  auElore  Ârifl.  lil>.  2.  po- 
lit, c.  2.  çjr  Adarc.  Tfdt.  lib.  i.  acad.  qu. 

Il  y  a  en  France  des  Loix  particu- 
lières touchant  les  aoquifitions  des  Gq\\% 
de  Mainmorte  Séculiers  ou  Eccléfiaf- 
tiques.  Il  faut  voir  h  ce  Ib.jet  les  mots 
Acquifition  ,  Etahl'!Jfemem  ,  Amortiffe- 
ment ,  Indemnité.  En  1691.  le  Roi  fit 
quatre  diFlerents  Edits  de  création  de 
nouveaux  offices  en  matières  Eccléfiaf- 
tiques.  L'un ,  des  Greffiers  des  Infi- 
nuations  ,  rapporté  fous  le  mot  /«/»- 
miation.  L'autre ,  des  Notaires  Apo(to- 
liquei ,  V.  Notaire.  Le  troifieme,  des 
Economes  lequeftres ,  V.  Econome  ;  & 
enfin  le  quatrième,  des  Greffiers  des 
domaines  des  Gens  de  Main  morte.  Ce 
dernier  établiflement  a  pour  objet  de 
conterver  les  titres  des  biens  de  l'E- 
glife ,  les  preuves  de  fa  poiTelfion.  A 
peine  fut-il  exécuté ,  que  le  Clergé  fit 
le  rachat  de  ces  offices ,  &  le  Roi  lui 
permit  de  les  faire  régir  &  exercer  par 
lui-même  ,  ou  par  perfonnes  à  ce  com- 
mises. En  conféquence  chaque  Diocefe 
nomme  fon  Grelfier ,  &  comme  celui- 
ci  n'a  pas  d'autres  fonélions  à  faire 
que  celles  que  lui  prefcric  le  mêm-î 
Edi: ,  il  eft  nécelTaire  d'en  faire  con- 
noître  ici  la  teneur.  On  fera  attention 
aux  termes  de  l'art.  8.  qui  répondent 
à  ceux  dont  Baquet  s'efl  fervi  pour 
nous  apprendre  quels  font  les  Gens  de 
Main-morte. 

Edit  de  Louis  XIV.  concernant  les  Gref- 
fiers des  Domines  des  Gens  de  Alaijt- 
morte. 

LOUIS  ,  pat  la  grâce  de  Bieu  ,  &c.  Les  Rois 

ro;  Prcdécefliurs  ont  fiit  plufieurs  Ordonnan- 
ces pour  empêcher  que  les  Domaines  ,  Terres 
&  Seigneuries  ,  Jultices  ,  fiefs  ,  cenfives  ,  ren- 
tes ,  diïmes  &  champarts ,  dépendants  des  Bé- 
nclîces  ,  Eglifes  ,  Comraandeties  ,  Hopir.>ux  , 
Univerfités  ,  Facultés  ,  CollL-ges  ,  Fabri^iiies  , 
Confrairies,   Coranlun.i.utts  lé^ilieies  ouïécu- 

Hh  a 


â44  MAI 

ILi;.  Se  aatrss  g=iis  ds  aiiin-morte  ne  fufTent 
uùirpcs  :  mais  quelque  loin  qu'ils  en  aient  pris, 
un  is  fommes  avertis  que  ceux  qui  ont  des  ter- 
res voin:ics  des  biens  appartf parts  auxgcr.sde 
miiiniorte  ,  s'en  met\ert  fouv.ut  en  polLl- 
fion  en  vjrtu  d'aliénations  vicieufes  f.iiies  à 
leur  pr :;St  ,  ou  de  baux  à  ferme  pir  eux  pris 
fous  des  noms  interjoics  ;  &  il  arrive  que  les 
uns  &  les  autres  s'y  maintien  lent  par  la  cor- 
uivence  ou  négligence  des  Titulaires  &  des 
Adminiftr.iteurs  ,  les  autres  par  la  liuftraftion 
des  titres,  &  plufieurs  par  la  prelctiption,  faute 
par  les  gens  de  main-morte  de  pouvoir  recou- 
vrer les  baux  que  leurs  PiédécelFeurs  ont  fait 
des  bicùs  qu'ils  réclament  ,  ce  qui  cauf'e  ptu- 
jîeurs  procès,  qui  confument  nos  fujets  en 
irais;  à  quoi,  étant  nécelTaire  de  pourvoir, 
nous  nous  fommes  fait  repréfenter  l'Edu  par 
lequel  Henri  II.  créant  les  Greffes  des  Iiifinua- 
tions  avoir  ordonné  pour  prévenir  ce  défordre  , 
«jue  les  contrats  d'échange  ou  autre  aliénation 
ces  immeu'jles  de  l'EgliCe  ,  &  ceux  des  fon- 
dations à  perpétuité  y  (oient  régiftrés  ;  &  nous 
svons  tro.ivc  que  l'exécution  de  cette  Ordon- 
l'.ance  avoir  été  non-feulemer.t  négligée  ,  mais 
cr.core  qu'elle  n'étoit  pas  fuffilante  pour  con- 
l^r^cr  aux  gens  de  main-morte  les  biens  qu'ils 
pcllédoiciit ,  s'il  n'étoit  aullî  pourvu  à  l*enré- 
£,;ilremenr  des  aétes  de  jouilfancc  qui  fe  per- 
dant ordinairement  par  la  mort  ou  par  le 
«Langemenc  des  TitiilAires  &  des  Adminiftra- 
trurs  ,  les  Succeileurs  n'ayant  point  de  con- 
fjoinance  des  Notaires  qui  en  gardent  les  mi- 
rj.tcs  pour  en  lever  de  nouvelles  expéditions. 
It  défirant  mettte  ordre  à  l'avenir  qu'il  n'y  en 
a;:  plus  de  perdus ,  nous  avons  réfolu  d'éta- 
biit  en  c'naque  Diocefe  de  notte  Royaume  , 
t.'rres  &  piys  de  notre  obéiiTance  ,  des  dépôts 
p  jblics  de  toutes  les  aliénations  Si  acquifitions 
q'.:e  frront  liS  gins  de  m.iin-morte,  enfembie 
des  jJiincipaux  aftes  de  leurs  pollelllons ,  afin 
q.iil  y  ait  un  lieu  certain  où  ceux  qui  en  aii- 
loiît  befoin  les  pui.Tent  trouver.  A  ces  caufes  , 
&c.  nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel 
Si  irré.-oc.able  créé  &  érigé ,  créons  &  éri- 
geons à  titre  d'Office  ,  formé  &  héréditaire  ,  le 
jiombre  de  400  Greffiers  des  Domaines  des 
g'-iis  ;'e  main- motte  ,  pour  être  établis  dans 
Ijs  vilbs  &  bourgs  {Icacs  dans  les  Diocefes 
de  notre  Royaume  ,  pays  5c  terres  de  notte 
obéllfince  ,  fuivant  &  ainfi  qu'ils  feront  dif- 
tribucs  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  dans  no- 
tre Confeil  à  proportion  de  la  grandeur  8:  de 
l'cttiiàue   des  Diocefes. 

Art.  I.  Seronr  lefdits  Greffiers  par  nous 
pourvus  ,  &  feront  reçus  fans  aucuns  frais  en 
p:ê':a;it  ferment  devant  nos  Juges  au  relfort 
defçjii'.ls  ku:    greffs   fera    ét.-'.bli ,  aj^iris  avoii 
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fait    toutefois     intorma:ion    de    leurs     vie    Si 
mœurs. 

II.  Voulons  qu'ils  tiennent  bon  &  loyal  ré- 
giirre  contenant  au  moins  joo  feuillets,  & 
qa'aupatavant  d'y  écrire  &  cnrégilher  aucun 
acte  ,  ils  le  préfentent  au  Juge  pout  en  cotcc 
&  parapher  les  feuillets  par  preniier  &  dernier, 
&  faire  procés-vetbal  en  la  première  page  du 
Hombie  des  teuillets  ,  du  jour  qu'il  a  été  pa- 
raj-hé  ,  Se  que  pour  tous  droits  d'avoir  cote  Se 
par.iphé  les  feuillets  dudit  légiflre  de  quelque 
grolRur  qu'il  foit  ,  &  fait  le  procès  verbal  ,  il 
foit  payé  par  le  Greffier  au  Juge  la  (omme 
de  4  liv.  ;  lui  fai'ons  dcfeufes  a'en  exiger  r.i 
recevoir  plus  giolfe  ,  cncoie  qu'elle  lui  ait 
été  volontairement  offerte ,  à  peine  de  cou- 
culfion. 

III.  Seront  tenus  les  Grcffi-ts  de  dater  l'en- 
régiJîrtmcnt  de  l'afte  ,  &  de  faire  ligner  celui 
qui  le  leur  a  prcfcnté  pour  être  régiftré,  s'il 
fait  (îgner  1  fi.ion  ils  feiont  mention  de  la  dé- 
claration qu'il  ne  fait  (igner ,  &  ligneront  au 
pied  de  chaque  enrégiftrement  ;  leur  délendons 
de  lalifer  aucun  blanc  entre  les  enrégillre- 
ments  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Ch.ir- 
ges  &  d'être  procédé  contre  eux  comme  contre 
fauffaires  ,  de  300  liv.  d'amende  ,  dommages  Se 
intérêts  des  parties.  , 

IV.  Pour  faire  expédier  promptement  les  par- 
ties &  fans  retardement  ,  permettons  auxjiis 
Greffiers  d'avoir  près  d'eux  un  ou  plufieurs  Conv 
mis  laïques  pour  exercer  leur  charge  en  leur  ab- 
fence  ,  maladie  ou  emj'échcnv.nt  légitime,  fans 
avoir  néanmoins  de  rcgiltre  léparé.  Voulons 
que  lefdits  Commis  ,  après  avoir  prêté  fermcr.t 
devant  le  Juge  Royal  de  leur  rélidence  >  pui& 
lent  faire  toutes  les  expéditions  &  cnrégilltc- 
iTients. 

V.  Lorfqu'un  afte  aura  été  régiftré  ,  les 
Crcffijts  ou  leurs  Commis  feront  mention  au 
dos  ou  au  pied  d'icelui  du  jour  de  fon  enré- 
giftrement ,  &  quel  régiftre  &  au  quantième 
feuillet  il  a  été  écrit  ,  par  qui  il  a  été  ap- 
porté au  Greffe  ,  fi  celui  qui  l'a  ptéfenté  a 
ligné  fur  le  régiftre ,  &  le  Greffier  ou  fon  Com- 
mis en  ligneront   l'aéle. 

VI.  Enjoignons  aux  Greffiers  de  dcliv^rcr , 
lotfqu'ils  en  Icront  requis,  des  extraits  de  leurs 
régiftrés  ,  &  de  coter  à  la  tête  de  chaque  aéle 
le  quantierae  régiftre ,  &  le  feuillet  où  ledit 
atte  a  été  régiftre  ,  par  qui  il  a  été  prcfcnté 
au  Greffe ,  &  pour  l'expédition  de  chaque 
aéle  ils  prendront  pareille  fomme  que  celle 
qui   leur  cft  attribuée   pour  renrégiftrciVient. 

VU.  Feront  lefdits  Grtffi;rs  à  la  fin  de  cha- 
que régiftre  un  répertoire  ae  tous  les  con- 
trats ,  baux  &  ticres  qu'ils  y  auront  régif- 
trés ,  pour  pouvoir ,  eu  cas  de    bcfoin  ,   dcU- 
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vrcr  promptement  ai-s  ex..ait3  lorfqu  ils  en  fe- 
ront requis  ,  S:  ne  pourront  prendre  pour  droit 
de   rL-ch. relie  de  chaque   aiilï    que  ci.iq  Ibis. 

VIII.  Les  Archevêques  ,  Evèques  ,  Abbés  , 
Prieurs  ,  Doyens  ,  Pié.ors  ,  Archidiacres  ,  Cha- 
pitres ,  Curés  ,  Chapel."i:i3  ,  Monaftercs  ,  Fa- 
briques ,  ConFairies  ,  Commandeurs  léculi^ts 
&  réguliers,  U-iiverfités ,  Facultés,  Colti-ges  , 
Admiiiiftiateurs  a'Hôpitaux,  Maires  ,  Echevir.s  , 
tûiiluls ,  Syndics  ,  C'pitouis  ,  Jurats ,  Manants 
&  Habitants  des  Villes  ,  Baurgs  ,  Bourgades  , 
Villages  ,  Haraeaux  ,  &  autres  gens  de  msia- 
Hiorte  de  notre  Royaume ,  qui  aliéneroient  ou 
eng5gi.roier.t  ci- après  aucuns  immeubles  dé- 
pct'.d'.ncs  de  leurs  Eglifes  ou  Communautés  à 
prix  d'atijent  ,  par  échanK  ,  par  baux  à  titre 
'.  i-  j  ■  '  o  '  r  i-  -  r 
o  ;:îrcoda:ion  ,    cens  ou   rentes  par  emphiteole 

■5'     hxux   à   gaudence ,    feront  tenus  d'en   faire 
ilrer  les  contr  .ts  d'aliénation  &    les  adja- 
.    .Lions    par    Sentences    ou   Arrêts    au  Greffe 
des  Domaines  de  gens  de  main-morte  du  lieu 
eu   les   biens   aliénés  font  alfis  ,  dans  les  qua- 
tre  mois    après    l'aliénation  .   autremei-.t  nous 
larons  Itldites  aliénations  nulles.  Faifons  dc- 
i     ;  s'à  nos  Juges  d'y  avoir  égard  &  aux  par- 
tus  de  s'en  fcrvir. 

IX.  Les  baux  emphitéotiques  ou  à  vie  ci- 
dev-.nt  faits  pat  les  i^ens  de  main  morte  ,  en- 
femble  ceux  à  gaudence  ,  feront  pareillement 
régiftrés  à  la  diligence  des  Preneurs  auxdits 
Grthes  deux  mois  après  la  publication  du  pré- 
lènt  Edit  ,  à  peine  de  50  livres  d'amende  ,  ap- 
plicable un  tiers  à  l'Hôpital  du  lieu  ,  un  tiers 
à  l'Officier  ,  &  l'autre  tiers  au  Dénonciattur  , 
«jui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  ni 
moicrée  par  nos  Juges. 

X.  Déclarons  pareillement  nulles  les  acqui- 
fiticns  qui  feront  ci  après  faites  par  les  gens 
de  miin- morte  à  tirre  d'achat,  fondations, 
donations  tcftaraentaires  ou  autres  titres  quel- 
c)-qu^.s  ,  fi  elles  n'ont  ère  régiftrées  au  Grefîe 

lieu  où  les  biens  feront   fîtués   q  latre  mois 

•  s  à  .'égard  des  contrats  entre  vifs^St  fix  mois 

après    la   mort    du    Teftateur  ,    à    l'egsrj    des 

don.itions  pour    caufe    de    mort   ou   ttlUmen- 

taires. 

XI.  Seront  femblablement  fujets  à  i'enrcgif- 
trement  au  Gr.C-  les  ventes  &  adjudications 
d-s  bois  de  liante  futaie  app.rtenants  aux 
gens  de  main  morte  ,  ks  tranfaûlons  &  juge- 
ments fur  procès  mus  &  à  mouvoir  ,  concer- 
na.it  les  fonds  &  propriérés  des  biens  dé- 
pendants des  Eglifes  &  Cjmmuaautés  ;  au- 
trement,  &  à  fiuledudic  cnregiftr.  m-nt  dans 
le  déi-ii  des  qu.'.rre  mois  ,  noUi  les  réputoiis 
nulles  &  de  nul  efFet   &  vaicui. 

XII.  Les  bajx  généraux  des  Arcïieveques , 
F-.c-iues,  Abjaycs,  Prieuiéi  &  autres  «grands 
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Bénéfices,  &  tous  les  c/lx  des  autres  bienî 
appartenants  aux  gens  de  main  morte  ,  lans 
aucun  excepter  ,  feront  portés  par  le  Preneur 
aux  Burca.ix  défaits  G.tlîiers ,  pour  les  baux 
courants  y  être  rcgiftrés  dans  le  mois  après 
la  pnbikation  de  notte  préfent  Edit ,  à  peine 
de  50  liv.  d'ameneie  applicable  comme  ddlus, 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  ni 
modérée  pat  nos  Ju;es  ;  &  à  l'égard  des  bau:£ 
qui  feront  faits  à  l'avenir  ,  voulons  pareille- 
ment qu'ils  fo'ent  portés  auxdits  G.efFes  pouc 
y  être  régiftrés  ;  failons  défenfe  aux  Gardes- 
Icels  des  Contrats  de  les  fceller  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  Charges,  &  à  tous  H'.iif- 
fiers  &  Sergents  de  les  mettre  à  exécution  , 
à  peine  de  nullité  des  contraintes  &  d'inter- 
diéiton  ,  &   à  nos  Juges  d'y  avoir  égard. 

XIII.  N'entendons  toutefois  que  les  fous- 
baux  des  biens  compris  en  un  bail  cernerai 
régiftré  foienc  fujets   à  aucun  régillrement. 

XIV.  Les  gens  de  main-morre  qui  feront 
valoir  par  leurs  mains  leur  domaine  en  tout 
ou  en  p.irtie  ,  feront  une  déclaration  de  dis 
ans  en  dix  ans  pardevant  Notaires  ,  conte- 
nant les  biens  qu'ils  exploiteront  &  la  va- 
lent ,  affirmeront  Lidite  déclaration  véritable 
&  la  feront  rcgiftrer  auxdits  Greffes;  &  faute 
d'y  fatisfalre  ,  ils  y  feront  contraints  à  la 
diligence  des  Greffiers  par  faifie  de  haï  tem- 
porel. 

XV.  Voulons  que  les  Notaires  qui  pilfe- 
ront  des  Contrats  portant  .icquifirion  ou  alié^ 
nation  d'immeubles  pour  gens  de  main-morie  , 
déclarent  aux  patries  à  la  fin  du  Contrat 
qu'il  lent  cft  enjoint  par  notre  Edit  de  les 
faire  régiftrer  au  Greffe  des  domaines  de  f^ens 
de  main-morte. 

XVI.  Et  pour  donner  moyen  aux  Greffiers 
de  s'acquitter  dignement  de  burs  Charges 
ordonnons  qu'il  leur  foit  payé  pour  leur  ei.cé- 
giltrement  de  chaque  contrat  ou  estra  t  e'c 
teftament  contenant  donation  d'immeubles  , 
Sec.  10  fols  ,  à  raifon  de  chaque  rôle  du  con- 
trat ou  teftament  qu'ils  auront  tranfciics.  Et 
l'égard  des  contrats  d'aliénation  ,  en?.igî- 
.ment  ,  tranfadliens  ,  &c.  ils  prendront  ièule- 
ment  10  fols  par  chaque  rôle  contenant  deus 
pages  ,  la  page  vingt  -  deux  lignes ,  la  li^ne 
quinze  fyllabes.  Défer.dons  auydits  Greffiers 
d'exiger  ni  de  recevoir  plas  grands  droits  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilTc  ttrc ,  à  peine 
de  concuflion. 

XV  !I.  Avons  pareillement  attribué  &  atrri- 
buois  aux  lits  G.^fn-rs  pour  droit  d'enrci'if- 
tremen  des  b  ux  a  ferme;  favoir  pour  cha- 
q.ie  bail  de  lo  Lv.  [uf^u'à  100  lîv.  53  fcls  ; 
pour  ceux  de.  100  liy.  jui'qu'à  30.0  liv.  4y 
Iblsi   pour  ceux  e.e  500  iiv.   juf^u'a  6co   uv. 
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3  livres  ;  pour  ceux  as  600  Ht.  jufqu'à  looo 
Vw.  4  livres  ,  &  pour  tous  les  baux  au-deirus 
de  1000  iiv.  par  an  ,  un  denier  par  liviv  du 
prix  d'une  aiir.éc  d'icsux  ,  kfquels  droics  leur 
feronr  payés  par  les  Preneurs  &  Fermiers  lors 
de  l'enrégiftrement}  &  pour  les  baux  qui  fe- 
ront de  la  foinme  de  10  Iiv.  &  au-delFous  ,  leur 
défendons  de  prendre  aucun  droit  pour  leur 
enrégirtrement  ,  fans  que  fous  ce  prétexte  les 
Preneurs  &  Fermiers  defdits  baux  puilTervt  fe 
difpenfer  de  l'entégiftrement  ordonne  par  le 
ptcfent    Edit. 

XVm.  Et  afin  que  lefdits  Greffiers  ne  puif- 
fent  être  divertis  de  leurs  fondions  ,  nous  les 
exemptons  pat  le  préfent  Edit  de  toat  loge- 
ment de  gens  de  guerre  ,  de  la  coUede  des 
tailles  ,  guet ,  garde ,  &  autres  charges  pu- 
bliques ,    &c. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeilkrs  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
^es  Aydes  à  Paris  ,  que  notre  prcfent  Edit  ils 
aient  à  faire  lire  ,  publier  Se  régiftrer  ,  &  le 
contenu  en   icelui  garder  &    obferver    félon  fa 

forme    &    teneur Donné   à  Verfallles  au 

mois  de  Décembre  ,  l'an  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  Règne  le  quarante- 
neivi:me.  Signé  LOUIS  ,  £?  filus  bas  par  le 
Roi  Phelyplaux.  Vifa,  Bqucherat.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie 
rouge  Se  verte. 

Rfgiftré  tn  Parlement  le  1  Janvier  1691  , 
V  à  la  Cour  des  Aydes  /en  Janvier  de  lu 
pième  année. 

Il  a  été  jugé  par  Airêt  du  4  Juil- 
let 1735  que  ce  font  les  Fermiers  des 
Gens  de  main- morte  qui  dr.ivenc  pour- 
fuivre  cec  ein-égiftrement  &  en  payer 
li*3  droits  ;  s'ils  ne  remplifien:  point  cette 
ibrmalitc ,  les  baux  ne  s'exécutent  ni 
156  portent  pas  moins  hypothèque  con- 
tr'eux.  Par  autre  Arrêt  du  Confeil 
rendu  le  13  Décembre  1695»  le  Roi 
a  exempté  de  cet  enrégiftrement  les 
baux  des  biens  &  droits  appartenants 
aux  Communautés  Laïques  ,  lorfque 
les  adjudications  font  faites  devant  les 
Intendants  des   Provinces.  V.  Baux. 

MAINTENUE.  Dans  une  complainte 
en  matière  bénéficiale ,  on  peut  ren- 
dre trois  différents  jugements  exprimés 
par  l'art.  17.  du  titre    i^.  de  l'Ordon- 
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nance  de  1667.  favoir  de  récréance, 
de  fequeftre  ,  ou  de  maintenue.  La  ré- 
créance eft  une  provifion  du  bénéfice 
qui  s'adjuge  pendant  le  procès  à  celui 
qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  V.  Ré' 
créance. 

Le  fequeftre  eft  un  Commiflaire 
nommé  d'office  par  le  Juge  ,  pour  ré- 
gir &  gouverner  les  choies  pendant  le 
procès.  On  l'ordonne  quand  le  droic 
d'une  partie  n'eft  ni  plus  clair  ni  plus 
apparent  que  celui  de  l'autre.  V.  Sc" 
(jueflre.  Enfin  la  maintenue  cfl  le  juge- 
ment définitif  d.e  la  complainte  qui 
adjuge  au  Contendant  dont  1 1  préten- 
tion paroît  évidemment  la  m'  ux  fon- 
dée ,  l'entière  polleiFion  du  bénéfice  con- 
tefté  ;  c'efl  pourquoi  oh  l'appelle  plein 
pofTelToire,  pleine  maintenue.  Voyez 
les  mots  Pojfejfeire ,  Complainte ,  Ré- 
créance. 

MAISON  Canoniale.  On  appelle 
Miifon  Canoniale  le  logement  attaché 
à  la  Prébeidc  d'un  Chanoine  ;  d'cù 
vient  qu'on  l'appelle  aulTi  quelquefois 
Maifon   Prébendale. 

Anciennement  tous  les  Chapitres 
avoienc  leurs  Cloîtres  ,  parce  que  les 
Chanoines  vivant  en  régularité  étoienc 
clos  comme  les  Moines.  Depuis  les  fé- 
cularifations ,  les  Cloîtres  ont  été  con- 
vertis en  des  logements  fi  peu  fembla- 
bles  aux  anciens ,  que  fix  Chanoines  y 
occupent  aujourd'hui  les  places  de  i5. 
ou  10.  de  leurs  Prédécefleurs ,  par  oii 
la  moitié  du  Chapitre  fe  trouve  né-  _ 
cenairement  obligée  de  chercher  du  lo- 
gement ailleurs.  Dans  les  Chapitres  de 
nouvelle  conftitution  on  voit  aullî  des 
Cloîtres  contigus  aux  Eglifes  ;  mais  la 
pliàpart  n'ont  pas  di!  logement  pour 
tous  les  Chanoines ,  foit  qu'ils  n'aient 
été  faits  que  pour  un  certain  nombre, 
ibit  que  les  Chanoines  eux  mêmes  foienc 
convenus  entr'eux  d'aggrandir  leur  loge- 
ment. Quoiqu'il  en  puilTe   être,  vuici 
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les  déclfions  qoi  regardent  la  matkre 
de  ce  mot. 

On  ne  doute  pas  que  les  Maifons 
Canoniales  ne  loient  optaMes  comme 
les  Prébendes,  quoique  l'option  ne  tom- 
be dans  le  texte  du  Droit ,  que  fur  les 
Prébendes  mêmes.  Glof.  in  c.  fin.  verb. 
de  confuetud.  in  6^-  &  ihi  àoïl.  La  cou- 
tume lert  de  titre  à  cet  égard  ,  6c  Mo- 
neca  en  Ion  Traité  àe  optionib.  cap.  3, 
çf.  3.  n.  9.  prétend  que  les  Mail'ons 
n'ayant  rien  de  fpirituel ,  dix  ans  fuf- 
fifent  pour  introduire  parmi  les  Cha- 
noines une  légitime  coutume  de  les  op- 
ter :  Ea  veto  conjueiudo  indacitur  foa- 
tio  decem  amiorum  ,  cnrn  non  fit  contra 
jus  neqi^e  domus  aUcjuid  iMhenc  fpiritua- 
lis  ,  (icHt  hubent  Prahends,  diJtinU.s  ,  ne  ■ 
^ite  tr^jadicut  ttr  juri  EpijcopaU  fe»  al- 
îeriiis  ColLitoris ,  cum  d.des  per  Je  non 
confèrent ur.  Ces  denùers  mots  nous  ap- 
jireiment  que  la  collation  de  la  Pié- 
bende  n'emporte  pas  celle  du  loge- 
ment. Cela  i'ou(Tre  exception  dans  le  cas 
où  la  Maifon  Canoniale  iéroit  particu- 
lièrement affeftée  par  la  fondation  à 
telle  Prébende  ou  à  telle  digniié.  V. 
Option. 

Le  Concile  de  Tours  en  ijSj.  cîé- 
fend  à  tous  Ecciéluftiques  ,  Evêques , 
Abbés ,  Chanoines ,  Prieurs  6c  Prêtres , 
de  loger  dans  leurs  raailons  des  Laïcs, 
&  fur- tout  des  perlonnes  du  f.j.e.  Les 
Conciles  de  Bordeaux  &  de  Bourges 
contiennent  les  mêmes  dét'enies  ,  &  y 
ajoutent  que  les  Chanoines  ne  loge- 
ront dans  les  raailons  des  Laïjs ,  en 
louant  à  ceux-ci  les  leurs.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  2.  p.  1551.  1JJ2. 

Les  Chanoines  font  obligés  chacun 
relpeûivemenr  d'entretenir  leijrs  Mai- 
Ions  Canoniales  en  bon  éiat ,  ils  font 
à  cet  égard  femblables  aux  ul'ufruiàers 
en  général.  V.  Rept^rations. 

L'option  des  Màilonî  Canoniales  eft 
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pratiquée  dans  plufieurs  Chapitres  du 
Royaume.  Différents  Arrêts  ont  confir- 
mé les  défenfes  que  font  aux  Cha- 
noines les  Conciles  cirés  de  louer  leurs 
Maiibns  Canoniales  à  des  Laïcs.  Pour 
l'Eglife  de  Paris ,  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  20.  Avril  1655.  que  les  Sécu- 
liers autres  que  les  pères  &  mères  , 
frères  &  fœurs  des  Chanomes  ,  ne  doi- 
vent avoir  leur  habitation  dans  les 
Maifons  Canoniales  du  Cloître.  Journ, 
des  Aud.  Mais  le  même  Chapitre  ayant 
depuis  repréfenré  au  Parlement  que  L'S 
maifons  du  Cloître  n'étant  point  ha- 
bitées ,  elles  dépérifloient  &  tomboient 
en  ruine ,  la  Cour  leur  a  permis  d'y 
loger  des  Séculiers ,  perfonnes  figes  & 
de  bon  exemple.  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  verb.  Maifons  Canoniales. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  50.  Avril  1622.  il  fut  ordoniié  aux 
Prévôt  &  Chanoines  de  S.  Thomas 
du  Louvre  de  faire  réfidence  adluaila 
en  leurs  Maifons  Canoniales,  &  icel- 
les  entretenir  à  leurs  dépens,  fans  qu'au- 
cun Chanoine  puifie  prendre  aucune 
maifon  à  louage  dudit  Chapitre  pour 
relouer  la  fienne  ,  &  en  tirer  meil- 
leure condition.  Pourront  néanmoins , 
dit  cet  Arrêt,  habiter  par  eux  leurs 
Maifons  Canoniales  ,  &  relouer  por- 
tion d'icelles  à  perfonnes  de  bonne  vie, 
mœurs  &  réputation.  Mcm.  du  Cler'-ré, 
tom.  2.  p,   1^6 i. 

Quant  à  la  manière  d'opter,  elle  eft 
dépendante  de  l'ufage  de  chaque  Cha- 
pitre ,  &  alTez  généralement  fondée  fur 
l'ordre  &  les  titres  d'ancienneté.  Par 
Arrêt  du  5.  Juillet  3(5ip.  concernanc 
le  Chapitre  d'Angers  ,  il  fut  jugé  qu'un 
Dignitaire  &  tout  enfsmble  Pféb'endé 
ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux 
maifons.  Par  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  28.  Mars  15S5.  il  fut 
jugé  qu'il  n'eit  pas  au  pouvoir  du  plus 
âiicieu  Chanoine  non   logé  de  refufei 
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le  logement  que  le  Ibrt  lui  offre  par 
la  mort  d'un  Chanoine  logé  ,  dans  la 
vue  de  s'en  procurer  un  meilleur.  Tour- 
ïiet,  letr.  M,  n.  i6.  M.  du  Clergé, 
loc.  fnb  cit. 

il  a  été  encore  jugé  par  Arrêt  du 
ïTiêaie  Pàrlciïient  de  Bretagne  le  1 2. 
Novembre  1609.  qu'un  Evéque  peut 
avec  titre  &  polTelfion  jouir  légitime- 
ment du  droit  de  conférer  les  Mailons 
Prébendales  d'un  Chapitre  :  ce  qui  pa- 
role contraire  au  principe  allégué  pir 
Moneta.  Mais  comme  cet  Arrêt  rendu 
contre  les  Chanoines  de  l'Eglilé  de  S. 
Brieu  fe  trouve  fondé  fur  la  longue 
pofieiEon  de  l'Evêque  dont  les  Cha- 
noines d'alors  avoient  tous  profité ,  & 
que  d'ailleurs  le  Parlement  ordonna 
par  le  même  Arrêt  qu'on  ôteroit  des 
provi fions  ,  ces  termes  ratione  demunii 
tempordh  ,  il  paroît  auffi  que  ce  pré- 
jugé ne  tire  pas  à  conféqucnce.  Tour- 
pet,  letr,  M  ,  n.  17. 

A  l'égard  des  réparations ,  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen  du  i^. 
Février  ï(5cS.  confirme  un  Mandement 
fin  Chapitre  d'Evreux  &  la  Sentence 
du  Bailii ,  tendant  à  fin  d'arrêter  &  fii- 
^îr  entre  les  mains  du  Receveur  dudit 
Chapitre  les  distributions  ordinaires 
d'un  Chanoine,  pour  l'obliger  à  s'ac- 
quitter de  toutes  les  réparations ,  dé- 
gradations &z  dommages  avenus  en  fa 
Mail""  C  moniale. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Renne;, 
il  fut  jugé  le  17.  Février  1615.  pour 
ïe  Chapitre  de  S.  Malo  ,  que  les  Cha- 
pitre &  Chanoines  peuvent  prendre  con- 
îioiffance  de  l'état  de  leurs  Mailons 
Prébendales  pour  y  pourvoir.  V.  ci- 
deflus  l'Arrêt  pour  le  Chapure  de  S. 
•Thomas  du  Louvre.  M.  du  Clergé 
^om.  2.  p.    I552--  «^  'uiv.  » 

Enfin  il  a  été  jugé  par  un  autre  Arrêt 
an  lï.  Juillet  1625).  pour  le  Chapitre 
jàg  §,  Vxncegt  de  Mâcon ,  oue  les  or- 
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rements  faits  &  appolés  par  un  Cha- 
noine dans  une  Mail'on  Cinoni.-,lc  ap- 
partiennent au  Chapitre  ,  à  l'exclufion 
des  héiiriirs.    M.  du    Clergé  ,  loc.  cit. 

Le  Cierge  aliemblé  en  1760.  mit 
dans  fon  cahier  de  Ken^.nntrances  au 
Roi  l'article  luivanr.  „  Dans  la  piû- 
„  part  des  Chapitres,  foit  des  Carhc- 
„  drules  ,  loit  des  Collégiales ,  rufagc 
„  immémorial  i  ft;  de  louer  ou  vendre 
„  les  M.iiiOMs  Canoniales  à  des  Cha- 
,,  noines  qui  les  occupent  pendant  touie 
„  leur  vie,  fous  le  bon  plaifir  du  C!ia- 
„  pitre,  qui  n'en  perd  jamais  la  pro- 
„  priété ,  &  qui  relie  chargé  de  tou- 
„  tes  les  groflss  réparations  :  cette  ad- 
,,  minillration  ell  purement  économi- 
„  que  &  intéiieure;  elle  ne  change  en 
„  rien  la  nature  de  ces  mailons ,  & 
„  n'a  d'autre  objet  que  le  rétablide* 
„  ment  de  l'égalité  entie  les  dilïeren- 
,,  tes  Prébendes  ;  cependant  par  une 
„  interprétation  forcée  d'une  Décifi  m 
„  du  Conleil  du  4.  Juillet  17J6.  les 
„  Direûcurs  du  Vingtième  ont  voulu 
„  afiujettir  à  cette  impoluion  ,  comme 
„  biens  laïques  &  patrimoniaux  ,  les  lo- 
„  gemcnts  des  Chanoines,  impoiés  déjà 
„' aux  décimes,  en  qualité  de  biens 
„   EcLlcfiafl.ique<. 

,.  Le  Roi  a  renof.vellé  fes  ordres ,  pour 
„  n'ajjujettir  à  l'iinpcjition  cjue  celles  dt 
„  CCS  Tuaijoiu  qui  Jont  pojjédées  ou  louées 
„  p^r  des  Ldtcs  ,  ou  par  des  EccUjîafîi- 
„  ejues  autres  cjue  les  Chanoines  des  CHa- 
„  pitres  dont  elles  de'penàtnt.  „ 

à.  I.  Maison  v.,t)RiALJi  ou  Presby- 
TÉBALE.  V.   Logement. 

M.^ITRE.  V.  Leiiehr  ,  Précepteur  ^ 
Ecole. 

MAITRISE.  11  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Cc^nleil  d'Etat  du  zi.  Juillet 
1664.  que  les  Lettres  de  maîtrife  où 
la  claule  de  la  Religion  Catholique  & 
Romaine  n'eft  point  mile,  font  nulles, 
M.  du  Clergé,  tom.  i.p.   iôj(i...  i>2  2. 
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5:  fulv.  Il  a  été  encore  jugé  au  Grand 
Conleil  le  ip.  Décembre  i66p.  que 
dans  les  arts  méclianiques  on  n'a  pas 
beloin  de  Lettres  de  maicrife  ,  lorfqu'on 
les  exerce  gratuiremenc  en  faveur  des 
pauvres.  M.  du  Clergé,  tom.  i.  pag, 
loo6.  L'on  voit  fous  le  mot  Hùpital  le 
privilège  de  ceux  qui  fervent  les  Hôpi- 
taux dans  la  plftparc  des  grandes  villes, 
par  rapport  aux  Lettres  de  maîcrife. 

Malade.  Plulîeurs  Conciles  ,  & 
principalement  ceux  de  Bordeaux  en 
3  5^^-  de  Bourges  en  1584.  d'Aix  en 
35S5.  de  Narbonne  eu  i6op.  ordon- 
nent aux  Médecins  qui  voient  les  ma- 
lades ,  de  les  porter  à  fe  confeffer ,  & 
qu'à  la  troifieme  vifite  ,  ils  ceffenc  de 
les  voir ,  s'il  ne  leur  apparoîc  que  les 
malades  fe  foienc  acquittés  de  ce  de- 
voir ,  &  cela  fous  peine  d'excommuni. 
cation  :  c'eil  auffi  la  difpofirion  du  Can. 
22.  du  quatrième  Concile  de  Latran 
éc  du  premier  Concile  de  Milan.  Mém, 
du  Clergé,  tom.  5.  pag.  210....  114.... 

319- 

L'Anemblée  du  Clergé  tenue  en 
^6^^  déclara  fes  fentiments  fur  la  con- 
feliion  qui  fe  fait  dans  la  maladie  ;  elle 
témoigne  que  les  malades  doivent  fe 
confefler  à  leur  Curé  ,  &  au  cas  qu'ils 
s'adreffent  à  d'autres ,  que  les  Confef- 
feurs  5  Ibit  ieculiers  ,  foit  réguliers , 
font  tenus  d'acteller  au  Curé ,  par  un 
billet  qu'ils  laifleront  chez  les  malades , 
écrit  &  (Igné  de  leur  main ,  qu'ils  les 
ont  confelTés.  M.  du  Clergé,  tom.  i, 
p.  68i5.  687.  Voyez  fous  le  mot  Pa- 
roijfc  les  divers  Règlements  qui  ont  été 
faui  pour  empêcher  les  entrepriles  des 
Réguliers  aupièi  des  malades  fur  les 
droits  des  Curés. 

Différents  Conciles  exhortent  les  Evê- 
ques  d'aller  vifiter  &  donner  leur  bé- 
nédiction aux  malades  agonifants,  & 
pruKipalement  à  ceux  qui  ont  vécu 
a^ec  édification ,    iis  maxime  qtti  vit  a 
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fpmttiaîts  flud'io  cr  pietatis  nomine  Lth~ 
deque  fitnt  infigncs.  Le  Concile  de  Bour- 
ges en  1584.  veut  qu'on  avertiffe  par  'e 
fon  de  la  cloche  les  Fidèles  de  l'état: 
des  malades  agonifants,  afin  qu'on  prie 
pour  eux.  Les  mêmes  Conciles  &  ceux 
de  Milan  ont  fait  plufieurs  beaux  Rè- 
glements concernant  le  port  du  S.  Via- 
tique. Les  plus  remarquables  font:  i'^. 
L'établiiTement  d'une  Confrairie  dite  du 
S.  Sacrement ,  dont  les  Confrères  fcronc 
exaéls  à  accompagner  le  S.  Sacremenc 
quand  on  le  portera  aux  malades  ,  & 
à  faire  enforte  que  tout  foie  en  étac 
décent  &  convenable  dans  la  chambre 
du  malade.  2*.  Qu'on  ne  portera  ja- 
mais de  nuit  le  S.  Viatique  aux  mala- 
des ,  mjï  £.gro  monis  periculum  injht. 
5°.  Qu'on  n'adminiflrera  qu'une  fois  au 
malade  le  S.  Sacremenc  en  forme  da 
Viatique.  M,  du  Clergé,  tom.  J.  p. 
lop.  jufq.   154. 

Nos  Rois  qui  ne  fe  bornent  pas  à 
procurer  à  leurs  fujets  un  bonheur  qua 
ceux-ci  ne  trouveroienc  fous  aucun  au- 
tre Gouvernement  de  U  terre,  ont  con- 
firmé par  leurs  Ordonnances  ,  ce  Rè- 
glement des  Conciles  qui  fait  un  de- 
voir aux  Médecins,  d'avertir  les  ma- 
lades de  leur  étac  &  de  les  porter  à 
penfer  au  bonheur  de  l'autre  vie.  Voici 
comment  s'exprime  à  ce  l'ujec  le  Roi 
Louis  XIV.  dans  fa  Déclaration  du  &. 
Mars  17 12.  enrégiftrée  au  Parlemenc 
de  Paris  le  7.  Avril  de  la  même  an- 
née. 

déclaration  de  Louis  XIV.  qui  enjoint 
aux  Médecins  d'avertir  Les  Malades 
di  fe  confejftr. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&  lie  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes 
Lettres  rerront,  falut.  L'intention  que  nous 
avons  toujours  eue  à  féconder  le  zèle  des 
Evèques  de  notre  Royaume  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  cru  devoir  faire  four    le    bien  de   la  Reil» 

Time  IIL  li 
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gion  &  le  falut  des  Peuples  de  kars  Diocefes, 
nous  a  porté  à  leur  accorder  toujouts  notre 
pr-jteûion  ,  lorfqu'ils  l'ont  reclamée,&  que  nous 
l'avons  jugée  néceffairepouri'eïécution  de  leurs 
pieufes  intentions  ;  Si  comme  tien  ne  nous  a 
para  plus  utile  à  nos  Sujets,  ni  mériter  davanta- 
ge d'être  appuyé  de  notre  autorité  ,  que  l'Ordon- 
iiance  que  notre  très- cher  &  bien  anié  Cou- 
fin  le  Cardinal  de  Noailles  Archevêque  de 
Paiis ,  a  jugé  à  propos  de  faire  le  9  Mars 
1707.  pour  engager  les  XléJecins  ,  conformé- 
ment aux  Décrets  des  faints  Conciles  ,  &  en- 
tt'autres  û"un  Concile  tenu  à  Paris  en  141?. 
&  de  pluficurs  Conciles  Provinciaux  de  notre 
Royaume  ,  à  avertir  les  Malades  de  fon  Dio- 
cefe  ,  dés  le  commencement  de  leur  maladie, 
de  penfer  à  leur  confcience ,  &  de  ne  pas 
différer  à  leur  en  parler ,  quand  la  violence 
du  mal  ne  leur  permet  plus  d'y  mettre  ordre  , 
avec  la  liberté  &  l'attention  néceflaire.  Nous 
avons  appris  avec  peine  ,  qu'une  Ordonnance 
aLfli  falutaire  n'a  pas  eu  jufqu'à  prélent  le- 
xécurion  qu'elle  itéritoit  :  &  étant  à  craindre 
que  celle  que  notredit  Coufm  le  Cardinal  de 
Noailles  a  faite  le  (eizieme  du  mois  der- 
nier ,  pour  renouveller  la  première,  n'ait  pas 
pljs  de  fuccès  ,  &  que  les  Ordonnances  l'embla- 
blcs  que  d'autres  Evoques  de  notre  Royaume 
ont  faites  ou  pourront  faire  lur  la  même  ma- 
ticre,  ne  demeurent  aufli  fans  cfF;t  ,  fi  nous  n'en 
alfurons  l'exécution  par  la  crainte  des  peines  tcm- 
porelles,aous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  notre 
autorité  ,  en  la  manière  qui  nous  a  paru  la 
plus  convenable.  A  ces  cau:cs  &  autres  à  ce 
nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  plei- 
ne puiflance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
par  ces  Prélentes  lignées  de  notre  main  ,  dit , 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulorS  &  nous  plaît  ,  que  tous  les 
Médecins  du  Royaume  foient  tenus  le  fécond 
jour  qu'ils  vifiteront  les  malades  attaques  de 
fièvre  ou  autre  maladie  ,  qui  par  fa  natute  peut 
avoir  trait  à  la  mort  ,  de  les  avertir  de  fe  con- 
fefTer ,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par 
leurs  familles  ;  &  en  cas  que  les  malades  ou 
leurs  familles  ne  paroiffent  pas  difpofés  à  fui- 
vre  cet  avis  ,  les  Médecins  leront  tenus  d'en 
avertir  le  Curé  ou  le  Vicaire  de  la  ParoilH;  dans 
laquelle  les  malades  dcmeursnt  ,  &  d'en  re- 
tiret un  certificat  (igné  defdits  Curés  ou  Vicai- 
res ,  portant  qu'ils  ont  été  avertis  p'.r  I3  Mé- 
decin d'aller  voir  lefdits  malades  :  dcfenJons 
a'îx  Médecins  de  les  vifiter  le  trnifieme  jour  , 
s'il  ne  leur  paraît  par  u.i  certiflca:  ligné  du 
Confelfeur  d-ldks  Malades  ,  qu'ils  ont  été  con- 
feffés  ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  appelle  pour 
les  voir,  &  qu'il  les  a  vus  en  effet  pour  les 
précarer  à  recevoir  les    Sactemencs.    Pourront 


MAL  . 

les  Médecins  qui  auront  averti  les  Cutés  oa 
Vicaires  des  Paiollfes  où  les  malades  font  leur 
demeure  ,  &  qui  en  auront  retiié  un  cettificat 
figaé  defdits  Curés  ou  Vicaires  ,  continutr  de 
voir  lefdits  malades  ,  fans  encoutir  les  peines 
ci-delfous  marquées  :  8:  chargeons  en  ce  cas 
l'honneur  &  la  confcience  des  Curés  ou  Vicai- 
res de  procmer  aux  malaies  les  fecours  fpiri- 
tuels  dont  ils  auront  beloin.  Voulons  que  les 
Médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  pre- 
fente  Déclaration  ,  foient  condamnés  pour  la 
première  fois  à  trois  cents  livres  û'amtnie  , 
qu'ils  foient  interdits  pour  la  féconde  fcLs  de 
toute  fonûion  &  exercice  pendant  trois  mois 
au  moins  ,  Se  pour  la  troilîeme  fois  déclarés 
déchus  de  leurs  degrés  ;  qu'ils  loient  rayés 
du  Tableau  des  Docteurs  ou  Licentiés  de  la 
Faculté  où  ils  auront  pris  leurs  degrés  ,  & 
privés  pour  toujours  du  pouvoir  d'exercer  la  Méde- 
cine en  aucun  lieu  de  notre  Royaume.  Ordonnons 
qu'il  en  (era  ufé  de  la  même  manière  &  (ous 
les  mêmes  peines  pour  les  Ciiitutgiens  &  Apu- 
thicaires  qui  feront  appelles  poui  voit  lis  ma- 
lades dans  les  lieux  où  il  i.*/  a  point  de  Mé- 
decins. N'entendons  au  furolus  difpenfcr  les 
Médecins ,  ni  les  Chirurgiens  &  Apothicaires 
dans  lefJits  lieux  ,  d'avertir  les  malades ,  n.c- 
me  avant  le  Iccond  jour  de  leur  maladie  ,  df 
fe  confelfcr  lorfque  la  qualité  du  mal  l'exige- 
ta.  Voulons  que  ceux  qui  y  auront  manque 
loient  lujets  aux  peines  portées  par  notre  pré- 
lente Déclaration.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillets  les  Gens  tc- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que 
ces  Préfentes  ils  faflent  publier  &  enrégiftier  , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  ,  en 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à   cefdites  Piéfentes.  Données  à  Vcrfailles,   &t. 

A  l'égard  du  mariage  des  concubi- 
naires  in  extremis  ,   V.  Mariage. 

MALADERIE.  V.  Hôpital. 

MALEFICE.  V.  Sortilège. 

MALTE  ,  nom  d'une  Ifle  dans  la 
Méuicerranée ,  devenue  fànicufe  par  le 
le  léjour  &  le  Gouvernement  du  Grand- 
Maîire  de  l'Ordre  ,  dont  nous  allons 
parler  avec  une  certaine  étendue ,  par 
rapport  à  l'intérêt  c)ue  l'on  y  prend 
chez  prelque  toutes  les  Nations  ai 
l'Europe,  &  particulièrement  dans  ce 
Royaume. 

§.  1.  Origine  de  cet  Ordre.  Quel- 
que temps  avant  le  voyage    de  Gude- 


MAL 

froy  de  Bouillon  dans  la  Terre-Sainte, 
certains  Martliands  de  la  ville  de  MeU 
phi,  dans  le  Royaume  de  Naples ,  qui 
négocioienc  dans  le  Levartt,  eurent  per- 
miliion  du  Calit";  d'Egypte  de  rebâtir 
à  Jérufalein  une  mailon  pour  eux  & 
pour  ceux  de  leur  nation  qui  viendroient 
en  pèlerinage  dans  la  Palelline.  Ils  ache- 
toient  cette  permilliiDn  par  un  tribut 
annuel.  Quelque  temps  après ,  ils  bâti- 
tirent  encore  deux  Eglifes ,  de  la  Vier- 
ge &  de  Ste.  Magdeleme  ;  l'une  pour 
les  hommes ,  &  l'autre  pour  les  femmes, 
&  y  recevoient  les  Pèlerins  avec  chari- 
té. Ce  fuccès  encouragea  quelques  au- 
tres à  s'employer  aux  mêmes  œuvres 
de  zèle  <Sc  de  piété  ;  on  fonda  une  Eglife 
fous  l'invocation  de  S.  Jean  ,  avec  un 
Hôpital ,  où  l'on  avoit  foin  de  traiter 
les  malades  ,  &  d'y  recevoir  ceux  que 
la  dévotion  attiroit  dans  ce  pays.  Le 
B.  Gérard  ,  natif  de  Martigues  en  Pro- 
vence ,  étoit  Diredeur  de  cet  Hôpital 
en  1099.  quand  les  Chrétiens,  conduits 
par  le  même  Godefroy  de  Bouillon  , 
prirent  Jérufalem, 

La  réputation  de  Gérard  ,  &  les 
témoignages  que  chacun  rendoit  de  fa 
bonne  &  pieule  conduite  ,  engagèrent 
les  Papes  &  les  Rois  de  Jéruialem  à 
donner  des  ordres  pour  un  établiilement 
fi  utile.  Ceux  qui  deiïervoient  cet  Hô- 
pital ,  &  que  l'on  appella  quelque  temps 
Frères  Hofpitaliers  ,  prirent  un  habit 
uniforme.  Il  étoit  noir  ,  avec  une  croix  à 
huit  pointes  ou  pâtée  ;  ils  firent  les  trois 
vœux  ordinaires  de  Religion ,  fous  la 
Règle  de  S.  Auguilin  ,  &  y  en  ajoute- 
renc  un  quatrième  ,  par  lequel  ils  s'en- 
gageoint  de  recevoir  ,  traiter  &  défen- 
dre les  Pèlerins.  La  fondation  eft  de 
l'an  II 04.  Cette  dernière  obligation  les 
engageoit  à  efcorter  les  Pèlerins  dans 
les  paffages  les  plus  dangereux.  Ils  s'ac- 
eoutumerenr  peu  à-peu  à  la  guerre  ,  par 
le»  combats  q^u'il  falloic  livrer  de  temps 
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en  temps  aux  bandes  de  voleurs  qui 
infeftoient  les  chemins ,  &  leur  Ordre 
devint  infenfiblement  un  Ordre  militaire; 
&  d'Holpitaliers  ,  ils  devinrent  Cheva- 
liers. Leur  but  fut  toujours  le  même, 
livoir,  d'affurer  la  liberté  des  chemins, 
&  de  donner  la  challe  aux  Infidèles  & 
aux  ennemis  de  la  Religion  Chrétienne. 
Les  libéralités  des  Rois  &  des  Princes 
de  l'Europe,  firent  que  cet  Ordre  s'au- 
gmenta confidérableaient  ,  &  fut  en 
état ,  non-feulement  de  faire  des  entre- 
prifes  ,  où  il  acquit  la  réputation  de 
bravoure,  mais  même  de  faire  des  con- 
quêtes; ôc  ils  rendirent  de  rrès-grands 
iervices  aux  Rois  de  Jérufalem. 

Gérard  étant  mort  en  1118.  on  lui 
donna  pour  fuccefTeur  Raymond  Dupui, 
Florentin ,  qui  à  proprement  parier 
fut  le  premier  Grand  Maître  de  l'Or- 
dre ,  &  poITèda  cette  Dignité  trente- 
deux   ans. 

Saladin  profitant  des  divifions  qui 
étoient  entre  les  Princes  Chrétiens ,  les 
attaqua  ,  &  fe  rendit  maître  de  Jéru- 
falem en  II 87.  La  profelFion  des  Che- 
valiers les  obligea  de  fuivre  la  deflinée 
des  Princes  vaincus ,  &  ils  perdirent 
peu-à-peu  leurs  conquêtes,  tant  qu'en- 
fin il  ne  leur  relia  plus  que  Margat  où 
ils  s'étoient  réfugie-. 

L'an  1 191.  les  Chevaliers  conquirent 
la  ville  de  S.  Jean  d'Acre  après  un  fie- 
ge  de  trois  ans. 

La  même  année  l'Ordre  ayant  per- 
du la  forterefTe  de  Margat  ,  fe  reiira 
à  S.  Jean  d'Acre,  où  il  fubfifta  près 
de  cent  ans ,  malgré  les  attaques  con- 
tinuelles que  lui  livroient  les  Sarrafins 
&  qui  fournirent  de  grandes  épreuves 
à  la  bravoure  des  Chevaliers. 

En  1292.  les  forces  des  Sarrafins  pré» 
valurent  à  la  fin  fur  la  valeur  des  Che- 
valiers, qui  fe  virent  contraints  d'aban- 
donner S.  Jean  d'Acre  ;  ils  fe  retirè- 
rent dans  i'Ifle  de  Chypre  auprès  de 
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Gui  de  Lufignan  Roi  de  Jérufatem.  La 
fecraice  qu'il  leur  donna  ,  ôc  les  fecours 
qu'ils  ûrerent  des  aucres  Princes  Chré- 
tiens ,  les  mirent  en  état  de  fe  relever 
âes  pertes  que  l'Ordre  avoir  faites , 
&  ils  fbngerent  même  à  faire  la  con- 
quête de  diverfes  ifles ,  en  quoi  ils  réuf- 
firenr. 

Entre  les  Ifles  que  l'Ordre  avoic 
conquiles ,  celle  de  Rhodes  ayant  pa- 
lu  un  féjour  commode  ;  on  s'y  éta- 
blit entièrement  ,  fous  le  Magifteie  de 
Foulques  de  Vilbret ,  environ  vers  l'an 
3508. 

Dins  la  fuite,  environ  vers  l'an  1521. 
6c  fous  le  Magiftere  de  Philippe  de 
Villiers  de  l'Ifle-Adam  ,  Soliman  II. 
Empereur  des  Turcs  ,  fe  rendit  maître 
de  Rhodes ,  après  un  fiege  où  les  Che- 
valiers firent  des  prodiges  de  valeur. 
Le  Grand  Maître  fe  retira  à  Candie, 
&  enfuite  en  Sicile  ,  &  la  contagion 
s'étanc  mife  dans  fon  armée ,  il  fut 
contraint  de  fe  remettre  en  mer ,  & 
d'aller  côtoyer  le  Royaume  de  iNaples. 
11  s'arrêtaquelques'tempsàOrviette,  par 
l'ordre  du  Pape  Adrien  VI.  qui  le  fie 
venir  à  Rome.  Ce  Pape  étant  mort 
peu  après ,  eut  pour  fuccefleur  Clément 
VII.  qui  donna  à  l'Ille-Aiam  &  à  fon 
Ordre,  la  ville  de  Vitterbe  pour  re. 
traite,  jufqu'à  ce  qu'ils  eulTent  trou- 
vé un  lieu  plus  commode.  Enfin  l'Em- 
pereur Charles  V.  leur  fit  préfent  de 
rifle  de  Mslte,  à  condition  qu'ils  y 
auroienc  toujours  un  nombre  iuffifinc 
de  vaiflcaux  pour  faire  la  guerre  aux 
Turcs  ,  Se  qu'ils  fe  tiendroient  fous  la 
prorcttion  du  Roi  d'Efpagne ,  ou  de 
Sicile  &  de  fes  SuceeîTeurs.  En  1550. 
ce  Monarque  fe  rendit  en  perfonne  en 
Sicile ,  où  il  e?;pédia  à  cet  Ordre  des 
Lettres  Impériales  de  dona-.ion.  Il  y 
ajoura  les  Etats  de  Goze  6;  de  Tripoli. 
C'cfl  en  mémoire  de  ces  biertfairs  , 
que  le  Graud-Maûre  de  l'Ordre  envoie 
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tous  les  ?.ns  fept  faucons  au  Roi  d'Ef- 
pagne. 

Soliman  qui  les  avoir  chafTés  de  Rho- 
des ,  voulut  •encore  fur  la  fin  de  fes 
jours  leur  enlever  Malte  qu'il  fit  affié- 
ger  le  iS.  Mai  1^6^.  La  Valette  fe 
défendit  avec  un  courage  invincible , 
&  força  les  Infidèles  de  lever  le  fiege. 
Les  Barb.-'.res  après  y  avoir  perdu  qua- 
tre mois  de  temps  ,  foixante  &  dix- 
huit  mille  coups  de  canon  ,  quinze 
mille  foldats  &  huit  mille  matelots, 
fe  retirèrent  avec  la  confufion  de  n'a- 
voir -pu  triompher  de  lui  ;  depuis  ce 
temps-là  la  Ville  &  l'Ifle  furent  for- 
tifiées d'une  manière  à  ne  rien  crain- 
dre. Ce  fut  ce  même  Grand  Maître 
qui  fit  bâtir  la  ville  neuve  qui  porte 
aujourd'hui  fon  nom. 

§.  2.  Ordre  de  Malte,  Etat 
ET  Réception  des  Chevaliers. 
L'Ordre  de  Malte  ,  ou  de  S.  Jean  de 
Jerufalcm  ,  comprend  trois  Etats;  le  pre- 
mier efl  celui  des  Chevaliers  :  le  fécond, 
celui  des  Chapelains  :  le  troificme  ,  ce- 
lui des  Servants-d' Armes.  Il  y  a  des 
Prêtres  d'Obédience  qui  deflervent  dans 
les  Eglifes  ;  des  Frères  Servants-d'Of- 
fice  ou  Servireurs  ;  &  des  Donnés  ou 
Demi- Croix  ,  mais  il  ne  font  pas  pro- 
prement du  Corps  de  l'Ordre ,  qui 
ne  renferme  que  les  trois  premiers 
Etats  ou  Rangs.  Cette  divifion  fut 
faite  en  11^0  par  le  Grand  -  Maître 
Rïymond  Dupui. 

Les  Chevaliers  font  nobles  de  qua- 
tre races  ,  du  côté  paternel  &  mater- 
Rel  ,  &  portent  les  armes.  On  a  vu 
fouvent  des  Fils  de  Rois  ,  &  des  Prin- 
ces honorer  ce  rang.  Les  Chapelains 
font  -nobles  ou  du  moins  de  famille 
conlîdérable.  Les  Dignités  Eccléfialti- 
ques ,  comme  l'Evêché  de  Malthe ,  le 
Prieuré  de  i'Eglife  de  S.  Jean  ,  & 
autres  Prieurés  de  l'Ordre  leur  font 
aiîe(Sés  ^  6v  il  eu  a  eu  de  ce  Rang  qui 
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font  enfliite  parvenus  au  Cardinalat. 
Les  Servants-d'Armes  font  nobles  , 
(  mais  non  pas  de  quatre  races ,  )  ou 
du  moins  ifius  d'une  fomdb  élevée 
au-deffus  du  commun.  On  a  vu  de 
ce  Rang  un  Vice-Amiral  de  France  , 
le  Chevalier  Paul  ,  qui  après  avoir 
éic  Servant-d'Armes  fut  reçu  enlliite 
Ciievalier  ,  comme  il  fe  pratique  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  ce  titre 
par  leurs   belles  aftions. 

Les  Nations  différentes  d'où  font  les 
Clievaliers  qui  compoient  l'Ordre  de 
Malte  font  appellees  Langues.  Il  y 
en  a  huit ,  lavoir  :  l'rovcnce  :  yîsrjergne  , 
Fyfi.^ce  ,  Italie ,  Arragon  ,  AllcrK.igue  , 
Cajiille  cr   Angleterre. 

Ces  huit  Langues  ont  leurs  Chefs 
à  Make  ,  que  l'on  nomme  Piliers  & 
BaiUirs  conventuels.  Le  Clief  ou  Pilier 
de  la  Langue  de  Provence,  qui  eft  la 
première ,  parce  que  Gérard  ,  Fon- 
dateur de  l'Ordre  étoit  Provençal ,  a 
la  Charge  de  Grand-Commandeur. 
Le  Pilier  de  la  Langue  d'Auvergne 
eil  Grand-Maréchal.  Celui  de  France 
ell  Grand  -  Horpitalier.  Le  Chef  de 
la  Langue  d'Italie  a  la  Charge 
d'Amiral.  La  Langue  d'Arragon  a 
pour  Pilier  le  Grand-Confervateur  , 
qu'on  nommoit  autrefois  Drapier.  Celle 
d'Allemagne  a  le  Grand-Baillif.  Celle 
de  Caftille  ,  le  Grand  -  Chancelier. 
La  Langue  d'Angleterre  ,  qui  ne 
fubiifle  plus  à  caufc  du  Schifme 
dans  la  Religion  ,  avoir  pour  Chef 
le  Turcopolier  ou  Général  de  l'In- 
fanterie. 

Les  Chevaliers  de  Malce  font  reçus 
dans  l'Ordre  de  S.Jean  dejérufalem, 
en  faifant  toutes  les  preuves  requiles 
par  les  Statuts  ,  ou  avec  quelque  dif- 
penfe.  La  difpenfe  s'obtient  du  Pape 
par  un  bref,  ou  du  Chapitre  géné- 
ral de  l'Ordre  ,  &  eft  en  luire  enté- 
rinée au  Sacré  CL.nreil.  Les   difpenies 
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ordinairement  fe  donnenr  pour  quelques 
quartiers  où  la  NobleiTe  manque , 
principalement  du  côté  maternel.  Les 
Chevaliers  iont  reçus  à'âge  ou  de  mi- 
norité,  ou  Paiges  ,  de  fon  Eminence  le 
Grand-Maitre.  L'âge  requis  par  les 
Statuts  elT:  de  iéize  ans  complets  pour 
entrer  au  noviciat  à  dix-fept  ans  &  à 
faire   profelfion  à  dix-huir. 

Celui  qui  fouhaite  d'être  ainfi  reçu 
d'âge  dans  l'Ordre  ,  doit  fe  préfenter 
en  per Tonne  au  Chapitre  ou  à  l'Al- 
femblée  Provinciale  du  Grand-Prieu- 
ré ,  dans  l'étendue  duquel  il  eft  né. 
A  l'égard  du  Grand-Prieuré  de  France  , 
le  Chapitre  fe  tient  au  Temple  à  Paris 
le  lendemain  de  la  S.  Barnabe  ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  12.  Juin,  &  dure  huit  jours. 
L'Alîemblée  fe  fait  à  la  S.  Martin 
d'hivor  au  mois  de  Novembre.  Le 
Préfsnté  doit  porter  fon  extrait  baptif- 
taire  en  forme  authentique  &  légalifé 
par  l'Evêque  ,  ou  fon  Grand- Vicaire  i 
le  mémorial  de  fes  preuves  ,  conte- 
nant les  extraits  des  titres ,  qui  jufti- 
fient  la  légitimation  &  la  noblelTe 
du  Préfenté  ,  &  des  quatre  familles  du 
côté  paternel  &  mateinel ,  c'eft  à-dire 
du  père  &  de  la  mère  ,  des  ayeuls  & 
des  biiayeuls.  Les  preuves  doivent  aller 
au  delà  de  cent  ans  ,  ainfi  il  faut  quel- 
quefois remonter  jufques  aux  trilàyeuls 
&  quart-ayeuls.  Avec  le  bapciftaire  & 
le  mémorial  ,  le  Préfenté  doit  apporter 
le  blazon  &  les  armes  de  fa  iamille  , 
peint  avec  fes  émaux  &  couleurs  fur 
du  vélin.  Le  Préfenté  ayant  été  admis  , 
la  commilHon  pour  faire  fes  preuves 
lui  eft  délivrée  par  le  Chancelier  du 
Grand-Prieuré.  Si  le  père  ou  la  mère 
ou  quelqu'un  des  ayeuls  eft  né  dans 
un  autre  Grand-Piieuré ,  le  Chapitre- 
donne  une  commilfion  rogatoire  pour 
y  taire  les  preuves  nécetfaires. 

Les    preuves  de  la  noblelîe    fe   font 
par  Titres  &  Coairats  i  par  témoins  & 
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par  épitaphas  ,  litres  5c  aufre  monu- 
ments. Les  CommifTaires  font  aulfi  une 
enquêre  ,  fi  les  parents  du  Prélenté 
n'ont  point  dérogé  à  leur  nobleire  par 
marchandife  ,  tratic  ,  ou  banque.  Sur 
quoi  il  y  a  un  privilège  pour  les  Gen- 
tilshommes des  villes  de  Gênes  ,  de 
Florence ,  de  Sienne  &  de  Luques  , 
qui  ne  dérogent  point  en  exerçant  la 
marchandife  en  gros.  Après  que  les 
preuves  font  faites  ,  les  CoramiiTaires 
qui  y  ont  travaillé  ,  les  rapportent  au 
Chapitre  ou  à  l'Affemblée ,  &  fi  elles 
font  trouvées  bonnes  &  valables  ,  elles 
font  envoyées  à  Malte  fous  le  Sceau 
du  Grand-Prieuré.  Le  Préfenté  étant 
arrivé  à  Malte  au  moins  k  l'âge  de 
20.  ans  fes  preuves  font  examinées  dans 
l'Aflemblée  de  la  Langue ,  de  laquelle 
eft  le  Grand-Prieuré  où  il  s'eft  pré- 
fenté ;  &  fi  elles  font  approuvées  ,  il 
efl  reçu  Chevalier  ,  &  ion  ancienneté 
court  de  ce  jour  ;  pourvu  qu'il  paie  le 
paflage  ,  qui  eft  de  deux  cents  cin- 
quante écus  d'or ,  C  valant  cent  fols 
en  eipece,  )  &  qu'il  fafTe  profcffion 
autîi-tôt  après  le  noviciat.  Autrement 
il  ne  compte  fon  ancienneté  ,  que  du 
jour  de  fa  profelfion  ,  fi  l'on  luit  les 
Statuts  &  les  Règlements  ;  mais  l'ufage 
efl  que  le  retardement  de  la  profeffion 
ne  nuit  point  à  l'ancienneté.  On  ne 
peut  néanmoins  obtenir  une  Comman- 
derie  fans  l'avoir  faite.  On  paie  or- 
dinairement le  palTigc  au  Receveur  de 
rOrdre  dans  le  Grand-Pneuré.^  Les 
preuves  font  quelquefois  rejettées  à 
Malte  :  en  ce  cas  on  rendoit  autrefois 
la  fomme  qui  avoit  été  payée  ;  mais 
depuis  il  a  été  ordonné  par  de  nou- 
veaux Décrets, qu'elle  demeuroit  acquiie 
au  tréfor.  Outre  les  deux  cent  cin- 
quante écus  d'or  pour  le  tréfor  de 
l'Ordre,  le  nouveau  Chevalier  paie 
auflî  le  droit  de  la  Langue.  Ce 
dïoit     efl     réglé    fuivant    l'état     & 
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le  rang  ,  où  h  Préfenté  eft  reçu. 
Ceux  qui  le  prélentent  en  minorité, 
c'eft  à  dire  ,  au  delTus  de  feizeans  ,  font 
reçus  en  vertu  d'une  Bulle  du  Grand- 
Miitre ,  que  fon  Eminencc  leur  ac- 
corde ,  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en 
eft  donné  par  le  Pape  ,  ou  par  le  Cha- 
pitre Général.  Us  font  ordinuiremenc 
reçus  à  fix  ans  ;  quelquefois  par  une 
grâce  fpéciale  ,  à  cinq  ,  à  quatre  ,  & 
même  à  un  an.  Leur  ancienneté  court 
du  jour  porté  par  leur  Bulle  de  mino- 
rité, pourvu  que  leur  palTage  foit 
payé  un  an  après.  On  obtient  d'abord 
le  Bref  du  Pape  à  Rome  :  puis  ou 
pourfuit  l'expédition  de  la  Bulle  à 
Malte  ;  &  le  tout  coiite  environ  quinze 
piiloles  d'or.  Le  partage  eft  de  mille 
écus  d'or  pour  le  tréfor  ,  avec  cin- 
quante écus  d'or  pour  la  Langue  ,  ce 
qui  fait  près  de  quatre  mille  livres  : 
on  ne  les  rend  point  ,  foit  que  les 
preuves  foient  refufées  ,  foit  que  le 
Préfenté  change  de  réfolution  ou  meure 
avant  fa  réception.  Le  privilège  du 
Préfenté  de  minorité  ,  eft  qu'il  peut 
demander  une  Affemblée  extraordinaire 
pour  y  obtenir  une  commilîîon  ,  afin 
de  faire  fes  preuves ,  ou  pour  les  pré- 
fenter ,  fans  attendre  le  Chapitre  ,  ou 
l'Aiïemblée  Provinciale.  Il  peut  aller 
à  Malte  dès  l'âge  de  quinze  ans ,  pour 
y  commencer  fon  noviciat  &  faire 
enfuite  profeffion  à  feize  ans.  Mais  il 
n'eit  obligé  d'y  être  qu'à  vingt-cinq 
ans ,  pour  faire  profeffion  à  vingt- fix 
au  plus  tard  ,  à  faute  de  quoi  il  perd 
fon  ancienneté ,  &  la  commence  du 
jour  de  fa  profellion.  Dès  que  fes 
preuves  font  reçues  ,  il  peut  porter  lît 
croix  d'or ,  que  les  aunes  ne  doivent 
porter  qu'après  avoir  fait  les  vœux. 

A  l'égard  des  Chevaliers  Pages ,  le 
Grand-Maitre  en  a  feize ,  qui  le  fer- 
vent depuis  douze  ans  jufques  à  quinze  , 
&  k  mifure  qu'il   en  ion  de  fer  vice. 
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d'autres  y  entrent  en  leur  place.  Après 
avoir  obtenu  de  Ion  Eminence  leur 
Lettre  de  Pjge  ,  ils  doivent  i'e  prél'en- 
ter  au  Chapitre  ou  à  rAflemHee  Pro- 
vinciale ,  pour  obtenir  commilTion  de 
faire  leurs  preuves  à  l'âge  de  onze  ans. 
Les  preuves  faites ,  ils  vont  à  Malte  , 
pour  entrer  en  iervice  depuis  douze  ans 
jufques  à  quinze  accomplis.  A  qumze 
ans  ils  commencent  leur  noviciit  pour 
faire  leur  protefTion  à  feize.  Leur  paf- 
fage  eft  de  deux  cents  cinquante  écus 
d'or  :  leur  ancienneté  court  du  jour 
qu'ils  entrent  en  ferviee.  Si  les  places 
de  Pages  croient  remplies  ,  de  lorte 
qu'ils  ne  pulTent  y  entrer ,  ils  perdroient 
leur  privilège  ,  &  leur  ancienneté  com- 
mrnceroit  feulement  à  Icize  ans 
CQ-nplets. 

Ceux  qui  font  reçns  Chapelains  & 
Clercs  conventuels  ,  ou  Servants  d'Ar- 
mer ,  font  quelquefois  nobles  ;  mais 
ne  les  étant  pas  de  quatre  races ,  des 
côtés  paternel  &  maternel  ,  ils  ne  peu- 
vent être  admis  dans  le  ring  des  Che- 
valiers. On  peut  voir  de  deux  coulins , 
ou  d'un  oncle  &  d'un  neveu,  l'an  Che- 
valier &  l'autre  Servant  d'Armes  , 
parce  que  l'un  des  deux  frères  i'e  fera 
melallié  :  un  Gentilhomme  même  de 
quatre  races ,  qui  aura  routes  les  qualités 
requifes  pour  être  Chevalier  ,  s'il  veut 
être  Eccléfiaftique  &  recevoir  les  Or- 
dres ,  il  ne  peut  être  que  du  rang  des 
Chapelains  ,  parce  que  tous  les  Cheva- 
liers doivent  porter  les  armes  contre 
les  Infidèles. 

Les  Eccléfiafliques  ,  qui  font  le  fe- 
cori'd  état  ou  rang  de  l'Ordre  de  Alal- 
te  ,  font  ordinairement  reçus  Diaco  ou 
Clercs  Conventuels  ,.  pour  fervir  dans 
l'Eglife  de  Malte  ,  depuis  dix  ans 
jufqu'à  quinze.  Ils  obtiennent  à  cet 
etf.'t  une  Lettre  de  fon  Eminence.  Leur 
préfentition  fe  fait  à  neuf  ans  :  &  le 
Préfciiié  doit  apporter  fon  extrait  baptif- 
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taîre  légalifé  :  fa  Lettre  de  Diaco  ,  & 
Se  foB  mémorial  contenant  les  Extraits 
&  les  dates  des  Titres ,  qui  juftifient 
fa  légitimation  ,  &  la  qualité  de  fon 
père  &  de  fa  mère  ,  de  fes  ayeuls  & 
ayeules  ,  paternels  &  maternels.  Il  ne 
faut  point  de  blafon  :  fi  ce  n'eft  que 
le  Préfei^té  étant  Gentilhomme  voulût 
montrer  fes  armes.  Ses  preuves  doivent 
faire  connoître  ,  qu'il  eft  né  de  parents 
honorables  ,  &;  qui  ne  fe  iont  mêlés 
d'arts  ,  ni  profelfions  méchaniques  & 
bafies.  On  reçoit  dans  ce  rang  les  Fils 
des  Dodeurs  es  Droits ,  des  Avocats , 
des  Médecins  ,  des  Procureurs  ,  des 
Notaires  ,  des  Banquiers  ,  des  Mar- 
chands en  gros  demeurants  dans  les 
villes  ,  des  Bourgeois  qui  cultivent 
leurs  terres  &  vivent  honorablement  , 
&  d'autres  perfonnes  qui  font  au-del- 
fuî  du  commun  peuple.  Leur  ancien- 
neté court  du  jour  de  leur  réception  à 
Malthe.  Leur  pafl'ige  eft  de  cent  écus 
d'or.  Ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
&  fouhaitent  d'être  reçus  Chapelains 
Conventuels  ,  doivent  obtenir  un  Bref 
du  Pape,  pafle  ou  entériné  à  Malte, 
&  enfuite  lé  préfenter  pour  faire  leurs 
preuves.  Leur  palTIige  eft  de  deux 
cents  écus  d'or  ,  outre  le  droit  de  la 
Langue. 

Les  Servants  d'Armes  font  leurs 
preuves  comme  les  Chapelains.  L'âge 
pour  fe  préfenter  eft  de  leize  ans  com- 
plets :  leur  paffage  eft  de  deux  cents 
écus  d'or  outre  le  droit  de  la  Langue. 

Les  Prêtres  d'Obédience*  font  reçuî 
fans  preuves  &  fans  aller  à  Milte.  Ils 
font  ainfi  appelles ,  parce  qu'ils  obéil- 
fent  au  G.'and-Prieur  ,  ou  au  Comman- 
deur, qui  les  reçoit  pour  deflervir  dans 
les  Prieurés  ,  ou  dans  les  Cires  de 
rOrdie.  Ils  portent  la  Croix  Blanche 
fur  le  manteau  ,  &  jouifTent  des  pri- 
vilèges de  la  P.eligion.  Il  y  a  des 
Geacilshommes  de  ce  nombre. 
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Les  Ssrvanrs-d'Office  font  employés 
à  Malte  au  fervice  de  l'Hôpical ,  &  à 
de  femblables  fondions.  Il  y  a  aulfi  des 
Donnés  ou  Demi- Croix  ,  qui  lonc  ma- 
riés &  portent  une  Croix  d'or  à  trois 
branche?.  La  Croix  d'or  des  Cheva- 
liers eft  en  quatre  ,  &  cellj  des  Cha- 
pelains &  des  Servants-d'Armes  eft  de 
même  ;  mais  ils  ne  la  portent  que  par 
une  permiffion  qu'ils  obtiennenc  du 
Grand-Maître.  Tous  les  Chevaliers  & 
Frères,  de  quelque  rang  ,  qualité,  ou 
dignités  qu'ils  foient ,  ionc  obligés  aufii- 
tôc  qu'ils  onc  fait  leurs  vœux,  de  por- 
ter fur  le  manteau ,  ou  fur  le  jufle-au- 
corps,  du  côté  gauche,  une  Croix  oc- 
togone (  ou  à  huit  pointes  ^  de  toile 
blanche  cirée  ;  ce  qui  eft  la  véritable 
marque  de  leur  profelfion,  la  Croix 
n'étant  qu'un  ornement  extérieur.  Cette 
coutume  s'oblerve  exaftement  à  Malte  , 
Si  prefquc  par-tout  ailleurs. 

Lorfque  les  Chevaliers ,  tant  Novi- 
ces que  Profès ,  vont  combattre  con- 
tre les  Infidèles ,  ils  portent  fur  leur 
habit  une  fobre  vefte  rouge ,  en  forme 
de  Dalmatique ,  ornée  par  devant  & 
par  derrière  d'une  grande  Croix  blan- 
che ,  fans  pointes ,  qui  marque  les  ar- 
jnes   de  la  Keligion. 

L'habit  ordinaire  du  Grand- Maître 
eft  une  foutane  de  tabis  ou  de  drap , 
ouverte  par  le  devant  ,  &  liée  d'une 
ceinture,  d'où  pend  une  grofic  bourfe, 
pour  marquer  la  charité  envers  les 
pauvres,  (uivant  l'inftitution  de  l'Or- 
dre. Par-defîus  ce  vêtement ,  il  porte 
une  manière  de  robe  de  velours ,  au 
îieu  de  laquelle  il  prend  un  manteau 
à  bec  qui  efl  fort  long ,  qugind  il  va 
k  l'Eglife  dans  les  jours  folemnels.  Au 
.  devant  de  la  foutane  fur  l'eftomac ,  & 
fur  la  robe  vers  la  manche  gauche  ,  il 
y  a  une  Croix  de  toile  blanche  à  huit 
pointes ,  comme  font  toutes  les  Croi.'c 
ique  ^onpnt  ceux  de  l'OrdrCi, 


MAL 

Les  pays  que  poflede  cet  Ordre  font 
outre  rifle  de  Malte,  celle  de  Gozo  , 
de  Cominot ,  &  Limofe  ,  fins  comp- 
ter les  terres  confiJérablcs  qui  dé- 
pendent des  Commanderics  ,  en  Efpa- 
gne  ,  en  France,  en  Italie,  &  en  Alle- 
magne. 

Tous  les  Chev.^liers  des  trois  Claf- 
fes ,  les  Nobles  ,  les  Chapelains  Diaco, 
les  Frères  d'Obédience  &  Servants-d'ar- 
mes étant  Iiéi  par  les  mêmes  vœux , 
quoique  dans  une  forme  &  avec  des 
prérogatives  différentes  ,  font  Frères 
entr'eux  &  foumis  comme  les  autres 
Religieux  au  Grand  -  Maître  leur  Su- 
périeur Particulier,  &  au  Pape  leur 
Supérieur   Général. 

Dans  l'Eglife  de  Malte  on  diftin- 
gue  deux  Prélats  ;  favoir ,  l'Evêque  de 
Malte ,  &  le  Prieur  de  l'Eglife  de 
S.  Jean, 

L'Evêque  eft  l'Ordinaire  de  la  Ville 
&  de  toute  l'ille.  Sa  Jurildidion  s'é- 
tend fur  tous  les  habitants  qui  ne  font 
point  de  l'Ordre.  11  n'eft  point  Jf  la 
nomination  du  Grand  -  Maître  ,  ni  k 
celle  du  Chapitre ,  mais  à  celle  du 
Roi  de  Sicile  ,  qui  fe  l'eft  réfervée 
par  l'Afte  d'int'codaiion  de  cette  Ifle  ; 
dans  le  cas  de  vacance  ,  le  Grand- 
Miître  choifif  trois  Sujets ,  dont  il  faut 
qu'il  y  en  ait  au  moins  un  Sicilien  de 
naiffance  ,  &  le  Monarque,  fe  décide  en 
faveur  de  qui   il  lui  plaît. 

Le  Prieur  de  S.  Jean  eft  au  con- 
traire rOrdinaire  de  tous  les  Religieux 
de  l'Ordre,  en  quelque  lieu  qu'ils  de- 
meurent ;  il  a  le  droit  d'officier  avec 
les  ornements  Pontificaux ,  &  il  exerce 
par  lui  -  même  fa  Jurildiélion  iur  les 
Chapelains  Conventuels  qui  font  à  Mal- 
te ;  le  choix  &  la  nomination  de  ce 
Prélat ,  en  cas  de  vacance  ,  font  dé- 
volus au  Corps  aflémblé  de  Chape- 
lains ,  préildés  par  un  Commandeur 
Grand'Croixc 
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A  l'égarJ  des  CliipeUun;  d'Obé- 
dience ,  répandus  dans  les  G.aaii-P.ieu- 
rés  ,  l'arc.  5.  du  rlc.  11.  des  Scacuts  de 
l'Ordre  ,  porcc  que  le  Prieur  peut  choi- 
fir  ,  nommer  &  députer  des  Eccléllal- 
tiques  Vificeurs  &  fes  Vicaires  ,  pour 
exercer  fa  Juririivflion  fpiricuelle  &  Ec- 
cléfiaftique  dans  les  Prieurés,  Baillia- 
ges &  Cimmanderies  de  la  Religion 
îur  les  Chapelains  &  Clercs  féculiers, 
dans  les  lieux  où  les  Prieurs  ,  Baillifs 
&  Commin  ieurs  n'ont  point  de  Ju- 
rifdiftion    foirituelle. 

Ainfi  l'autorité  du  Prieur  s'étend 
par-tout  où  l'Ordre  a  des  établiiTements, 
&  il  peut  ou  par  lui-même,  ou  par 
ies  Vicaires,  l'exercer,  même  fur  les 
Chapelains  d'Obédience,  qui  ne  lui  font 
pas  moins  fubordonnés  que  les  Con- 
venruels. 

Si  quelque  Religieux  refufe  de  fe 
foumettrre  ,  il  faut  recourir  aux  Tri- 
bunaux de  l'Ordre. 

11  n'y  a  dans  l'Ordre  de  Maire  qu'un 
fcul  Couvent,  don:  les  Religieux  ,  de 
quelque  Clafle  qu'ils  foient ,  font  tous 
Profès ,  &  auquel  ils  fe  rapportent  en 
quelque  lieu  qu'ils  farfenc  leur  réfidence. 
A  la  tête  de  ce  Couvent,  &  même  de 
tout  l'O.dre,  préfiie  le  Grand-Maître 
&  fon  Confeil,  en  qui  rcfide  route  l'au- 
torité ,  &  qui  eft  comme  le  centre  de 
la  Jurifdiûion  ,  telle  que  l'Ordre  l'a 
fur    fes    Membres. 

•  Cette  Jurildiftion  &  cette  autorité 
s'exercent  par  trois  Tribunaux;  (avoir, 
le  Conlëil  ordinaire ,  le  Conléil  com- 
plet ,  &  le  Chapitre  Générai. 

Le  Conleil  ordinaire  eft  compofé  du 
Grand  Maître,  des  Baillifs  Conventuels, 
des  Grands-Croix ,  &  d'un  Procureur 
ou   Député   de  chaque  Langue. 

Le  Confeil  complet  efl  compofé  des 
Kfiêmes  perfonnes  ,  &  de  deux  autres 
Députés  de  chaque  Langue. 

Enfin  le  Chapitre  Général ,   fufpendu 
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depuis  un  fiecle  ou  environ  ,  eft  com- 
pofé d'un  bien  plus  grand  nombre  de 
perfonne.s.  En  lui  feul  réfide  le^pouvoir 
légidiaf  dans  l'Ordre;  route  autre  ef- 
pece  d'autorité  ,  même  celle  du  Grand- 
Maître  ,  lui  efl  fubordonnée  ,  &  ne 
peut  que  fe  conformer  aux  Statuts ,  qui 
iont  de  Loix  fuprêmes  pour  l'Ordre  : 
ils  ont  été  imprimés  à  Paris  in-folio  en 
16  S9. 

On  appelle  dj  Confeil  ordinaire  au 
Conleil  complet  ,  &  du  Confeil  com- 
plet au  Chapitre  Général  ;  mais  com- 
me ce  dernier  eft  devenu  fort  rare,  on 
eft  en  ufage  de  porter  cet  appel  à  Ro- 
me ,  lar  le  fondement  que  les  Statuts 
donnent  au  Pape  la  qualité  de  premier 
Supérieur  de    l'Ordre. 

§.  5.  Biens  et  Bénéfices  de  l'Or- 
dre ET  DES  Chevaliers.  Il  faut  dif- 
tinguer  ici  les  bénéfices  ,  Commande- 
ries  &  charges  de  l'Ordre  en  général, 
d'avec  le  péctile  &  les  biens  patrimo- 
niaux ou  fuGcelîîfs  des  Chevaliers  en 
particulier.  Nous  ne  pouvons  parler  ici 
de  ces  deux  objets  que  relativement  à 
l'état  des  choies  en  France  ,  &  par 
rapport  à  la  jurifprudence  des  Arrêt?. 
M.  l'Abbé  de  Vertot  qui  a  fait  avec 
tant  d'éloquence  &  de  fuccès  l'Hiftoire 
de  cet  Ordre  ,  y  a  ajouté  à  la  fin  une 
DiflTertation  fur  fon  Gouvernement ,  où 
le  lecteur  peut  recouiir  pour  s'inilruire 
de  tout  ce  qui  regarde  :  i*.  Les  diffé- 
rentes places  qui  le  trouvent  dans  l'Or- 
dre. z°.  La  réception  des  Frères  Che- 
valiers. ^'^.  Les  Dignités ,  Prieurés  , 
Bailliages  &  Commanderies  attachées 
particulièrement  aux  Chevaliers  de  Juf- 
tice.  4^.  Le  Chapitre  Général ,  Ôc  des 
différents  Confeils  de  l'Ordre.  5"^.  Les 
charges  &  emplois  qui  fe  trouvent  dans 
l'Ordre.  6^,  L'Eleétion  du  Grand- Maî- 
tre. Après  ce  qu'en  vient  de  lire  aux 
art.  précédents,  nous  n'avons  à  parler 
ici  que  des  Commanderies  &  des  Char* 
Tome  in  K  k 
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ges  qui  participent  à  la  nature  des  bé- 
néfices &  qui  font   fitués  en  France. 

L'Hiftorien  que  nous  venons  de  ci- 
ter nous  apprend  que  dans  les  trois 
Langues  de  ce  Royaume,  qui  font  cel- 
les de  Provence,  d'Auvergne  &  de 
France,  il  y  a,  favoir,  dans  la  Lan- 
gue de  Provence  deux  Grjnds  Prieurés , 
St.  Gilles  Se  Touloufe  ,  avec  le  Bail- 
liage de  Manolque  ;  que  dans  le  Prieuré 
de  St.  GiMes  il  y  a  54- Commanderies, 
&  5J.  dans  le  Grand  Prieuré  de  Tou- 
loufe. 

La  Langue  d'Auvergne  n'a  qu'un 
Grand  Prieuré  qui  en  porte  le  nom  , 
avec  le  Bailliage  de  Lyon,  appelle  an- 
ciennement le  Bailliage  de  Lureul  :  on 
trouve  dans  ce  Prieuré  40  Comman- 
deries de  Chevaliers  ,  &  8.  de  Frères 
Servants. 

La  Langue  de  France  a  trois  Grands- 
Prieurés  ;  le  Grand  Prieuré  de  France 
qui  contient  45.  Commanderies  ,  celui 
d'Aquitaine  qui  en  a  6j.  &  le  Grand- 
l'rieuré  de  Champagne  où  il  s'en  trou- 
ve 24.  Dans  la  même  Langue  ell  en- 
core le  Bailliage  de  la  Morée,  donc 
le  titre  eft  à  Paris  à  S.  Jean  de  La- 
iran  ,  &  la  charge  de  Grand- Tréforier 
unie  à  la  Commanderie  de  S.  Jean  de 
Corbeil. 

Les  Commanderies  ,  &  généralement 
tous  les  biens  de  l'Ordre,  en  quelque 
pays  qu'ils  foient ,  appartiennent  au 
Corps  de  la  Religion.  M.  l'Abbé  de 
Vertot  dit  qu'anciennement  ces  biens 
étoienr  affermés  à  des  Séculiers  qui 
payoient  le  prix  de  leurs  baux  au 
commun  tréfor ,  mais  que  ces  Fermiers 
abuferent  de  l'éloignement  où  étoit  la 
ville  de  Jérufalem  ,  &  depuis  l'iiie  de 
Rhodes  ;  ce  qui  fit  qu'on  confia  ces 
mêmes  biens  aux  Grands-Prieurs  cha- 
cun dans  leur  Diftrift.  Ceux-ci  ,  dit  le 
même  Auteur,  furent  encore  moins  fi- 
dèles i  de    firoples  dcpofitaiies ,  ids  le 
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prétendirent  bientôt  les  maître!  ;  il 
fallut  que  les  Chapitres  GeneraLux  euf- 
fent  recours  à  un  nouvel  expédient.  Ce 
fut  de  commettre  un  Chev.jlier  donc 
on  Gonnoiff)it  la  probité  &  le  défin- 
téreflcment  ,  pour  régir  chaque  terre 
ou  chaque  portion  des  biens  de  l'Or- 
dre qui  étoient  d  ins  le  même  canton  , 
pour  autant  de  temps  que  le  Confeil 
le  trouvoit  à  propos.  La  Religion  le 
chargeoit  quelquefois  de  l'éducation  de 
quelques  jeunes  Chevaliers  novices  ,  & 
il  y  avoir  toujours  dans  cette  petite 
Communauté  un  Frère  Chapelain  pour 
dire  la  Meffe.  11  leur  étoit  défendu  de 
fortir  des  limites  de  leur  mailbn  ,  fans 
la  permilîîon  du  Chevalier  fupérieur , 
&  ceux  qu'on  trouvoit  en  faute  étoienc 
arrêtes  &  mis  en  prifon.  Ce  Supérieur 
dans  les  anciens  titres  s'appelloit  Pré- 
ceptenr  ,  &  depuis  CommMndeftr  j  nom 
qui  iignifioit  feulement  que  l'éduca- 
tion de  ces  jeunes  Chevaliers ,  &  le 
foin  des  biens  de  l'Ordre  lui  étoienc 
recommandés.  Il  pouvoir  prendre  fnr 
ces  revenus  une  portion  pour  faire  fub- 
fifler  la  Com.mi.nauté ,  &  affilier  le* 
pauvres  de  fon  canton  :  &  il  dévoie 
envoyer  au  commun  tréfor  tous  les  ans 
une  certaine  fomme,  proportionnée  au 
revenu  de  la  Commanderie.  Cette  re- 
devance fut  appellée  Rejponfion  ,  &  l'u- 
fage  en  a  duré  jufqu'à  prelent.  Dans 
des  temps  de  guerre ,  &  félon  les  be- 
foins  de  la  Religion  ,  les  Chapitres  Gé- 
néraux ont  droir  d'augmenter  ces  Réf. 
ponfions.  Je  ne  fais  ,  dit  notre  Auteur, 
il  ce  fut  dans  la  vue  d'en  tirer  encore 
de  plus  confidérables ,  qu'on  rompit 
ces  petites  Communautés  dont  je  viens 
de  parler  ,  ou  fi  par  un  elprit  de  di- 
vifion  elles  fe  diffiperent  d'elles-mêmes. 
Ce  qui  paroît  de  plus  certain  ,  c'eft 
qu'on  laiffa  l'adminiftiarion  d'une  Com- 
manderie à  un  feul  Chevalier  ,  &  011 
lé  chargea    (juelf^uefoij  de    payer   de§ 
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penlîons  qui  tenoienc  lieu  de  la  nour- 
riture qu'il  dévoie  fournir  aux  Cheva- 
liers qui  demeuroieuc  avec  lui.  Enfin 
pour  éviter  les  brigues  &  les  cabales , 
qui  dans  un  Corps  milicaire  pouvoient 
avoir  des  fuites  facheufes  ,  on  réfoluc 
de  confier  l'aiminiflration  de  ces  Com- 
manderies  aux  Chevaliers  félon  leur  rang 
d'ancienneté  ;  mais  pour  les  tenir  tou- 
jours dans  la  jufte  dépendance  où  ils 
doivent  être  de  leurs  Supérieurs  ,  on 
ne  leur  confie  les  Commanderies  qu'à 
titre  de  pure  admir.illration  ,  pour  un 
temps  limité  par  le  Confeil  :  Ad  dé- 
cent annos  ,  AHt  amplius  ,  ad  beneplaci- 
tum  Kojtrnm  ;  ainfi  que  portent  les  pro- 
vilions  émanées  de  la  Chancellerie  de 
Malte. 

On  voie  clairement  par  cette  Hif- 
toire  que  les  Commanderies  de  l'Ordre 
de  Malte  ne  font  ni  des  titres  ,  ni 
des  bénéfices  ,  mais  des  fimples  con- 
ceffions  donc  l'adminiflrateur  eft  comp- 
table au  commun  tréfor  de  l'Ordre, 
&  amovible,  foit  en  cas  demilverla- 
tion  dans  la  régie ,  ou  de  mauvaife 
conduire  dans  les  mœurs.  Th.  de  pre- 
hibhionibHS  <^  pœnis.  C'eft  aulfi  la  rai- 
fon  pourquoi  le  Pape  ne  peut  les  con- 
férer, ni  le  Roi  y  nommer.  Elles  ne 
font  poinr  aulfi  fujettes  ni  aux  Man- 
dats, Expeftatives,  ni  aux  Induits,  ni 
aux  règles  des  bénéfices.  Molin  ,  de  in- 
firm.  n.  3  i^.  Louet ,  ibid.  n.  ^20.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  11.  pag.  105.  &  fui v. 
Les  Commandeurs  font  obligés  feule- 
ment d'avoir  foin  des  biens,  ce  qu'ils 
font  d'autant  plus  exaftement,  que  leur 
bonne  adminillration  pendant  cinq  ans, 
conftatée  par  le  procès-verbal  des  Com- 
iTiKTaires  de  l'Ordre ,  leur  vaut  ordi- 
nairement une  plus  riche  Commande- 
xie.  On  die  dans  cer  Ordre  qu'ils  ont 
fait  alors  leurs  Améliorijferucnts.  C'eft 
à  cette  fage  précaution  ,  die  l'Auteur 
cité ,  ^ue  cet  Ordre  eft  redevable  de 
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la  conferration  de  fes  biens  &  de  Ici 
bâtiments ,  y  ayant  très-peu  de  Com- 
mandeurs qui ,  dans  l'efpérance  d'ac- 
quérir de  plus  grands  biens  ,  n'aient 
un  grand  foin  de  ceux  donc  en  leur  a 
confié  l'adminiflration. 

Les  Refponfions  ne  font  pas  le  feul 
bien  que  l'Ordre  tire  des  Commands- 
ries  ;  il  a  encore  le  droit  de  vacant  ou 
le  mortuaire.  On  appelle  Mortuaire  les 
effets  d'un  Chevalier  mort ,  ou  fon  pé- 
cule ;  5c  s'il  eft  Commandeur  ,  le  re- 
venu du  relie  de  l'année  depuis  fon 
décès  jufqu'au  premier  jour  de  Mai 
en  fuivanc.  Le  Vacayh  s'ouvre  au  pro- 
fit de  l'Ordre ,  &  dure  encore  une  an- 
née. V.  Déport.  L'Ordre  qui  fuccedc; 
au  pécule  ou  à  la  dépouille  des  Reli- 
gieux profès,  n'eft  tenu  de  payer  que 
les  dettes  contradées  depuis  leur  pro- 
fellion  dans  l'Ordre,  &  nullement  cel- 
les qu'ils  ont  contraétées  auparavant  ; 
c'eft  la  Jurifprudence  du  Grand  Con- 
feil acteftée  par  un  Arrêt  de  Régic- 
ment  du  ^0.  Mars  1668.  5c  à  l'égard 
des  dettes  concraélées  après  la  profef- 
fion  ,  l'Ordre  cil  toujours  payé  pac 
privilège  &  préférence  fur  les  dépouil- 
les ,  des  arrérages  de  ces  Relponfions 
&  décimes  impofées  fur  les  Comman- 
deries ,  enfemble  des  autres  dettes  par- 
ticulières dues  au  tréfor  par  les  Che- 
valiers Commandeurs  décédés  ,  &  des 
frais  &  dépens  par  lui  faits  tant  ac- 
tivement que  palîivement  à  caufe  dsf- 
dites  dépouilles.  M,  du  Clergé ,  toin„ 
4.  p.    14S2.  &  fuiv. 

Outre  les  Commanderies  il  y  a  dans 
l'Ordre  plufieurs  bénéfices  véritable- 
naenc  Eccléfiaftiques  qui  ne  peuvent 
être  pofTédés  que  par  les  Eccléfiafti- 
ques profès  de  l'Ordre.  La  plupart  de 
ces  bénéfices  font  ,  comme  Von  a  vu 
fous  le  §.  précédent  ,  à  la  difpofuion 
des  Commandeurs ,  &  doivent  être  Ç\ 
néceflairemenc  poffédés  par  des  Ecclé- 
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fiaftiques  dujit  Ordre,  que  les  colla- 
tions des  Commandeurs  à  des  Clercs 
non  profès  ,  renferment  toujours  la 
condition  exprefTe  ou  tacite  ,  que  les 
Pourvus  feront  profelîîon  dans  un  tel 
temps  ;  la  pcfTelfion  triennale  ne  met- 
troit  pas  à  couvert  de  cette  obligation. 
V.  à  ce  fujet  ce  qui  eft  dit  fous  le 
mot  Cupiens  profiteri.  Recueil  de  Ju- 
rifprud.  Canoniq.  vtrb.  Chevalier.  V- 
ci- après. 

C'cll  une  queflion  ,  fi  le  patronage 
des  bénéfices  attaché  aux  Commandc- 
ries  efl  Laïc  plutôt  qu'Eccléfiailique  ? 
Sans  entrer  dans  l'examen  de  cette 
queflion  qu'on  trouve  traitée  dans  les 
Mém.  du  Clergé,  tom.  I2.  pag.  6;. 
66.  il  nous  fuffira  de  dire  ici  que  les 
Commandeurs  ont  fix  mois  comme  les 
Patrons  Eccléfiafliques  pour  prélenter  ; 
&  les  bénéfices  de  l'Ordre  ne  peuvent 
être  réfignés  ni  permutés  fans  le  con- 
lentement  des  Commandeurs  ,  de  mê- 
me qu'il  b'obfeive  à  l'égard  des  Pa- 
trons Laïcs.  Telle  eft  U  Jurifprudence 
des  Arrêts.  Mcm.  du  Clergé  ,  tom.  iz. 
p.  65....  67.  &.  fuiv.  ^i.  &  fuiv. 

Si  les  Titulaires  des  bénéfices  dé- 
pendants de  l'Ordre  ,  font  exempts  ? 
V.  ci-après. 

Les  Chevaliers  de  Malte  qui  ont 
fait  profeirion  ,  font  parmi  nous  au 
rang  des  Religieux  par  rapport  aux 
droits  fuccefTifs.  On  accorde  feulement 
à  ceux  qui  n'ont  point  de  Coromande- 
rics  dans  l'O.'-dre ,  une  penfion  lur  les 
biens  de  leurs  pères  &  mères  ;  &  i'u- 
iage  efh  de  faiie  prendre  fur  ceux  qui 
auroient  pu  leur  écheoir  ,  ce  qui  efl 
réceffaire  pour  leur  rançon  ,  s'ils  font 
pris  par  les  Turcs  ,  parce  que  l'Ordre 
ne  les  racheté  jamaib.  Cette  penfion  au 
refte  ceffe  quand  la  Cummanderie  ar- 
rive ,  &  l'on  ne  voit  pas  communé- 
ment qu'elle  ai:  lieu  ,  parce  que  les 
Chevsiliers  ont  grand  i<im  de  ne  faire 


MAL 

profefl!on  que  quand  ils  font  fur  le 
point  d'être  Commandeurs.  Lebrun , 
des  SucceiT.  liv.  i.  ch.  2.  fefl.  2.  n.  1/. 
&  fuiv.  Boniface  ,  tom.  i.  lib.  2.  tir. 
31.  ch.  17.  Chopin,  de  facr.  polit,  liv. 
^.  tit.  I.  n.  18.  Dumoulin  ,  in  Call. 
e]ua.ft.  122.  Papon  ,  liv.  i.  tit.  10.  arr. 
6.  liv.  il.  tit.  I.  art.  1.  Morgues,  en 
fes  Statuts  &  Coutumes  du  pays  de 
Provence,  pag.  zoo.  remarque  que  les 
Chevaliers  de  Malte  ,  quoique  Reli- 
gieux ,  font  nombre  au  profit  des  hé- 
ritiers dans  la  divilîon  6c  liquidation 
des  légitimes  entre  enfants,  fuivant  l'Ar- 
rêt général  de  ce  Parlement  du  17. 
Mars  1617.  Mém.  du  Clergé,  tom.  4, 
pag.  i.|Si. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i^. 
Septembre  1617.  a  jugé  que  ces  Re- 
ligieux peuvent  avant  leur  profellion  , 
pour  fubvenir  à  leur  entretien  &  fub- 
iillance  ,  fe  réfervcr  l'uluiruit  &  la 
jouilTance  pendant  la  vie ,  des  biens 
qu'ils  délailfent.  Mém,  du  Clergé  ,  tom. 
4.  pag.  1467....  jjSi.  au  furplus  une 
difpenie  de  fuccéder  feroit  abufive.  JhiiL 
pag.  1466.  Brodeau  fur  Louct ,  lett.  C  , 
fom.  8. 

Si  les  Chevaliers  Religieux  ne  peu- 
vent point  luccédcr ,  ils  ne  peuvent  non 
plus  teftcr.  Telle  eft  la  dilpofition  de 
l'Arrêt  du  Grand  CoRlcil  déjà  cité  dti 
30.  Mars  16S8.  Journ.  du  Palais  ,  art. 
2S.  de  l'Ordonnince  de  Blois.  Ils  peu- 
vent feulement  dilpo'ér  du  cinquième 
ou  de  la  fixicme  de  leur  pécule,  avec 
une  difpenfe  du  Grand-Maîire.  Boni- 
face  ,  tom.  4.  liv.  y.  tit.  20.  ch.  5-  r'.  6. 
Mais  ils  peuvent  donner  entre  vifs.  M. 
du  Clergé,  tom.  4.  pag.    1480. 

11  a  été  jugé  que  les  Commandeurs 
peuvent  fe  démettre  de  leurs  Comman- 
deries  entre  les  mains  de  l'Ordre  fans 
charges  de  dettes ,  au  préjudice  de  leurs 
créanciers  particulier?.  Journal  des  Au- 
diences,  tom.  I.  liv.  8.  cliap.  31. 
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De  ce  que  les  Commanderies  de 
Malte  ne  font  que  de  fimples  admi- 
riltrations  au  nom  de  l'Ordre ,  il  s'en- 
fuie que  tous  les  biens  qui  en  dépen- 
dent l'ont  inaliénables  de  leur  nature. 
11  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  25.  Janvier  1721.  que  les 
Comrnandeurs  de  Malte  ne  peuvent 
aliéner  ni  par  contrat,  ni  par  tranlac- 
tion  ,  pas  même  avec  l'approbation  du 
Chapitre  Pro\incial  ;  il  faut ,  pour  qu'u- 
ne aliénation  de  ces  biens  ioit  régu- 
lière &  valable  ,  qu'elle  foit  faite  avec 
l'autorité  du  Grand- Maître  &  du  Cha- 
pitre Général  conjointement,  parce  que 
le  Grand  Maître  feul  ne  peut  pas  dé- 
roger aux  Statuts  qui  interdil'ent  abfo- 
lument  l'aliénation  des  biens  de  l'Or- 
dre ;  &  fi  la  permiffion  d'aliéner  ne  fe 
demande  pas  dans  le  temps  de  la  te- 
nue d'un  Chapitre  Général  ,  il  faut  non- 
feulement  l'agrément  &  la  permiffion 
du  Grand-Maître,  de  fon  Confeil  & 
du  Tréfor ,  mais  du  Pape  auquel  en 
ce  cas  le  droit  de  déroger  aux  Statuts 
eft  accordé  par  les  Statuts  mêmes  qui 
lui  donnent  la  qualité  de  premier  Su- 
périeur; un  Chapitre  Provincial  n'ayant 
pas  l'autorité  fuffifante  pour  déroger  à 
une  défenfe  auffi  expreffe  que  celle  qui 
concerne  les    aliénations. 

11  y  a  un  fameux  Règlement  fur  les 
biis  deJ'Ordre  de  Malte  du  12.  Oc- 
tobre 172^.  Il  a  été  drefTé  en  27.  ar- 
ticles ,  tant  fur  l'Ordonnance  générale 
des  Eaux  &  Forêts  ,  que  fur  les  Sra- 
tuts  particuliers  de  l'Ordre.  Il  eft  dans 
les  nouvelles  éditions  à  la  fuite  de  la 
même  Ordonnance  ,  avec  les  Lettres 
Patentes  adreffées  &  enré'j;ift.rées  au 
Grand  Confeil  qui  en  ordonnent  l'exé- 
cuti  in. 

Quant  à  l'imprefc  iptibilité  de  ces 
bicjv  ,    V.    l'refcr.'prhn. 

a  été  jugé  conformément  aux  prin- 
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cipes  établis  fous  le  mot  Indanmé ,  par 
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Arrêt  du  Grand  Conicil  du  i^.  Sej> 
tcmbre  17J7.  que  le  Prince  de  Ven- 
dôme n'avoit  pu  feu)  ,  &  f^ns  le  con- 
léntement  du  Grand  Miîire,  faire  don 
&  remile  aux  Capucins  de  l'indemnité 
due  au  Grand-Prieuré  à  caufe  de  leur 
établilTement  au  Marais.  La  raifon  eft 
que  ce  cafuel  n'efl  point  au  rang  des 
fruits ,  &  que  le  Titulaire  ell  obli- 
gé d'en  faire  fonds  au  profit  de  Ion 
Eglife. 

§.  4.  Privilèges  de  l'Ordre  de 
Malte.  On  a  imprimé  en  1700.  un 
Recueil  des  privilèges  de  l'Ordre  de 
Malte  ,  dont  le  Grand  Confeil  eft  dé- 
claré Proteéleur  en  ce  Royaume.  La 
plupart  de  ces  privilèges  ,  fondés  iur 
les  fervices  fignalés  que  cet  Ordre  a 
rendus  à  la  Religion  ,  font  confirmés 
par  des  Chartes  de  nos  Souverainr.  Les 
Chevaliers  de  Malte  prétendent  que 
dans  rétab'iffement  de  leur  Ordre,  ils 
ont  été  inftirués  dans  l'Eglife  ,  à  la 
charge  de  ne  reconnoître  ni  avoir  q'hu- 
trcs  Supérieurs  que  le  Pape  ,  tant  en 
leurs  perfonnes  qu'Eglifes  dépendantes 
de  leurs  Commanderies ,  dans  lelquel- 
les  ils  peuvent  établir  des  Prêtres  ,  lef- 
qucls  lont  vifités  par  les  Grands  Prieurs 
6c  Commandeurs  Prêtres ,  fuivant  l'or- 
dre prefcrit  par  leurs  Statuts ,  ("  il  y  a 
un  Chapitre  exprès  pour  le  fait  de  ces 
vifites  ;  ^  d'oii  ils  concluent  ,  que  le 
privilège  d'exemption  dont  jouiftcnt  les 
Chevaliers  &  Commandeurs  de  Malte  , 
enfcmble  toutes  ks  Eglifes  dépendan- 
tes de  leurs  Commanderies  ,  de  quel- 
que qualité  qu'elles  foient  ,  même  les 
Curés ,  n'eft  point  un  droit  d'exemp- 
tion femblable  à  celui  dont  jouiflenc 
les  autres  Communautés  Eccléfiaftiques, 
comme  les  Chapitres  &  Monafteres  , 
qui  par  l'ordre  de  leur  inftirution,  étant 
loumis  à  la  juriidiûion  de?  Ordinaires, 
en  ont  été  ibcftraits  par  des  conlidé- 
rations  particulière?» 
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Les  Chevaliers  ajou  enf  que  quand 
il  y  auroïc  quelques  Bulles  poftérieu- 
res  qui  auroienc  dérogé  aux  droits  de 
l'Ordre  ,  elles  ne  font  d'aucune  confi- 
dération  ,  parce  qu'elles  n'onr  pas  été 
vérifiées ,  &  que  d'ailleurs  elles  onc 
pour  fondement  le  Concile  de  Trente 
non  reçu  dans  le  Royaume.  Mais  ce 
Concile, /f/.  14.  cap.  il.  de  réf.  fou- 
met  à  la  jurildiftion  de  l'Ordinaire , 
îan^uam  Sedis  Apoftolh<t  Delegato  ,  tous 
ceux  généralement  qui  ont  tait  protel- 
fion  dans  quelque  Ordre  militaire  que 
ce  foit  ,  &  nommément  les  Qieva'iiers 
de  l'Ordre  de  S.  Jean.  Ce  Décret  a  été 
confirmé  par  une  Bulle  de  Grégoire 
Xlil.  du  25.  Novembre  1580.  6c  adopié 
généralement  par  tous  les  Canoniftes. 
Nos  Conciles  Provinciaux  s'y  l'ont  con- 
formés ,  &  nos  Ordonnances  font  pré- 
cilés  à  cet  égard.  Sans  parler  de  l'art. 
5.  de  l'Edit  de  1606.  l'art.  15.  de  l'Or- 
donnance de  1629.  dûment  enrégillrée, 
porte  que  les  Cures,  Egliles  &  Clia- 
pelles  dépendantes  de  l'Ordre  de  St. 
Jean,  feront  fujettes  à  la  viiitation  & 
jurifdidion  des  Ordinaires ,  en  ce  qui 
concerne  la  corrcftion  des  abus  qui  fe 
commettent  en  l'adminiflration  des  Sa- 
crements ,  célébration  du  Service  Di- 
vin 6:  réfidence.  V.  l'art,  i;.  de  l'E- 
dit  de  161^5.  vcrb.  Jurifdidion,  &  les 
Arrêcs  des  Parlements  dans  les  Méni. 
du  Clergé ,  tom.  9.  p.  836.  &  l'uiv. 
tom.  4.  p.  1464.  &  fuiv.  tom.  7.  p.  87. 
&  fuiv. 

Les  Chevaliers  ont  obtenu  des  Pa- 
pes les  plus  grands  privilèges  ,  lur-tout 
de  Clément  Vil.  qui  avoir  été  des 
leurs,  ils  ont  des  Bulles  qui  leur  don- 
nent le  privilège  de  fe  faire  ordonner 
par  tel  Evêque  Catholique  qu'il  leur 
|)la|t  de  c.hoifir ,  &  mé,me  fans  être 
tenus  de  garder  les  interflices  ;  ce  qui 
3-  pour  fondement  ou  pour  prétexte  le 
Service  g^ue  les  Chapelains  de   cet  Or- 
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dre  font  obligés  de  faire  fur  msr  5c 
ailleurs.  Mais  les  Evéques  de  France 
n'ont  point  d'égard  à  ces  Bulles ,  6c 
nous  avons  vu  des  Chevaliers  Diaco 
recourir  aux  Prélats  du  Comtat  Ve- 
nailîîn  ,  pour  en  obtenir  ,  en  vertu  de 
ces  Balles  ,  &  fur  les  dcmifloires  de 
leur  Evêque  ou  de  fon  Grand- Vicaire, 
les  trois  Ordres  Sacrés  dans  moins  d'un 
mois. 

Les  mêmes  Bulles  défendent  à  tous 
Juges  de  fe  mêler  des  eau fes  de  ces 
Religieux  6c  de  leurs  biens  ;  mais  on 
n'y  a  pas  plus  d'égard  en  France.  C'efl 
beaucoup  pour  eux  qu'ils  aient  l'attri- 
bution de  leurs  caules  au  Grand  Con- 
feil  ,  6c  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  s'é- 
tendoit  point  au  jugement  de  leurper- 
fonne  pour  le  cas  privilégié  dont  les 
Juges  Royaux  ôc  ordinaires  font  com- 
pétents ,  comme  du  délit  de  tout  au- 
tre Religieux.  On  a  à  ce  fujet  le  cé- 
lèbre Préjugé  du  6  Septembre  1^54, 
contre  le  Commandeur  Gerillon  qui 
avoit  tué  d'un  coup  de  fufil  le  Cocher 
d'un  carroffe  de  voiture.  M.  de  Ilir- 
lai  portant  la  parole  en  qualué  d'A- 
vocat Général ,  réluta  tout  ce  qu'on 
oppofoit  en  faveur  de  ce  déclinatoire; 
il  faut  voir  fon  plaidoyé  qui  répand 
beaucoup  de  lumières  fur  la  nature  des 
titres  6c  des  privilèges  de  l'Ordre  de 
Malte.  M.  du  Clergé ,  tom.  4.  pag. 
1 5'56.  5c  fuiv.  On  juge  aulli  que  l'at- 
tribution au  Grand  Confeil  ne  regarde 
point  en  matière  civile  les  caules  ou 
procès  que  les  particuliers  Comman- 
deurs peuvent  avoir ,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  attachés  à  leurs  Com- 
manderies ,  que  pour  ce  qui  regarde 
la  poflelîion  &  la  propriété  des  terres, 
cens  &  revenus  qui  en  dépendent.  Il  y 
a  là-deflus  l'Arrêt  du  Conléil  Privé  du 
16.  Avril  1736.  rendu  fur  l'interven- 
tion des  trois  Etats  de  Provence ,  6c 
de  rOrdie  même  de  Malte,   entre  le 
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Commandeur  d'Avignon  &  le  Sîeur 
Eymard  ,  pour  l'exeiciee  d'un  retrait 
féodal  ,  qui  étant  un  pur  acte  d'ufu- 
fruic  &  d'adminiflration  ,  fut  jugé 
de  la  compétence  des  Juges  ordinai- 
res ,  &  par  appel  au  Parlement  d'Aix. 
Rapporc    des    Agents    du    Clergé   en 

Si  contre  la  règle  générale  ,  contre 
les  Libertés  mêmes  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  on  fouffre  que  les  appels  du  Con- 
feil  complet  de  Malte  loient  portés  à 
Rome  ,  même  entre  des  Chevaliers 
François ,  c'ell  par  un  privilège  fpé- 
cialement  autorifé,  par  des  Lettres  Pa- 
tentes enrégiftrées  au  Grand  Conieil  , 
&  fondées  fur  ce  que  le  Pape  efl;  le 
Supérieur  légal  de  cet  Ordre ,  lequel 
d'ailleurs  par  l'objet  &  la  forme  de 
fon  inftitution  ,  mérite  des  faveurs  par- 
ticulières. Il  ne  paroît  pas  aulfi  julqu'à 
prélent  qu'il  en  ait  abufé  dans  les  Etats 
d'aucun    Souverain. 

Le  Concile  de  Trente  ,  fcff'.  23.  cap. 
18.  de  réf.  excepte  les  Chevaliers  de 
S.  Jean  ,  des  Ordres  Religieux  qui 
font  obUgés  de  conttibuer  à  la  dota- 
tion des  Séminaires.  V.  Sémitjahe. 

Les  Chevaliers  de  Malte  jouilTent 
de  l'exemption  des  dixmes  ,  des  impo- 
fitions  ,  droits ,  péages  ,  &c.  Mais  à 
cet  égard ,  V.  les  mots  Dixmes  ,  Dé- 
cimes ;  V.  fur  tous  les  autres  privilè- 
ges de  cet  Ordre  le  Recueil  déjà  cité  ; 
V.  aufÏÏ  Cupiens  profiteri ,  &c. 

MANDAT.  De  particulier  à  parti- 
culier ,  un  Mandat  n'efl  autre  chofe 
qu'une  commilfion  ou  procuration.  Tit. 
de  Mandata  apnd  Jujîin.  Mais  par  éma- 
nation d'une  autorité  lupéiieure.  Man- 
dat fignifie  Conllitution  ,  Loi  ,  ut  in 
Nov.  17.  de  Mdf]dat.  princip.  Ueû  dans 
ce  dernier  fens  qu'on  a  appelle  Man- 
dats Apoftoliques  ,  les  Relcrirs  que  les 
Papes  accordent  pour  la  collation  des 
bénéfices  ;  ce  o^ui  les  dillkgue  des  Rei- 
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crîts ,  Conftitutions  ,  ou  Lettres  Pa.» 
tentes  des  Princes. 

On  entend  donc  par  Mandat  Apof- 
tolique,  un  Refcrit  du  Pape,  par  le- 
quel il  enjoint  aux  Collateurs  ordinai- 
res de  donner  un  bénéfice  à  une  cer- 
taine perfonne  ,  dans  un  certain  temps, 
&  d'une  certaine  manière  \  tantôt  un 
bénéfice  vacant ,  tantôt  le  premier  bc-» 
néfice   qui  vaquera. 

L'origine  des  Mandats  Apoftoliques 
n'elt  pas  ancienne ,  ni  même  bien  cer- 
taine. On  n'en  voit  aucune  trace  dans 
le  Décret  de  Gratien  ,  publié  ,  ccninia 
nous  le  dilons  fous  le  mot  Droit  Ca-^ 
non,  vers  l'an  ii^o.  On  y  Ut  leule- 
menc  le  fameux  Canon  ,  omnes  five  Pa-i 
triarchi  ,  dift.  22.  qui  faifant  de  l'E- 
glife de  Rome  la  fource  &  comme  la 
mère  de  toutes  les  Prélatures  de  l'E- 
glife univerfelle,  juftifie  la  part  que 
les  Papes  ont  eu  &  ont  encore  à  l'é- 
leftion  ou  à  la  nomination  de  ces  mê», 
mes  Prélatures.    V.  Nominatton. 

A  l'égard  des  bénéfices  inférici^rSj,' 
il  paroît  aflez  clairement  que  les  Evê- 
ques  en  ont  toujours  difpofé  feuls ,  & 
il  faut  croire  qu'ils  en  dilpofoient  bien,- 
jufqu'à  ce  que  ces  bénéfices  étant  de- 
venus des  titres  commodes  d'une  pof» 
felfion  prefque  fans  charge  &  fans  fer- 
vice  ,  (  V.  Titres ,  )  ils  ceflerent  de 
prendre  le  mérite  pour  règle  dans  la 
diftnbution    qu'ils  en  faifoienr. 

Outre  quelques  anciens  exemples  qutf 
l'on  a  de  bénéfices ,  donnés  à  des  per- 
fonnes  diftinguées  fur  la  recommanda- 
tion des  Papes,  &  entr'autres  celui 
de  Hugues  de  Champ- Fleury  ,  Chance-* 
lier  de  France  ,  pour  qui  Adrien  1V,<- 
écrivit  à  l'Evêque  de  Pans,  ce  qui  eft,- 
dit  -  on  ,  la  première  trace  des  Man- 
dats. Des  pauvres  Clercs,  ordonnés  lui- 
vant  l'ufage ,  ou  plutôt  fuivant  l'abus 
de  ces  temps ,  fans  titres  ni  patrimoi- 
ne g,  fuivoieiu  le  goûc  as  kur  fiecie,  Si 
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alloient  en  pèlerinage  à  Rome  ;  ils  en 
revenoient  dans  leurs  Diocefes  avec  des 
Lettres  de  recommandation  du  Pape  , 
qui  prioit  leurs  Evêqucs  de  les  pour- 
voir d'un  bénéike,  ou  au  moins  d'une 
fubfillance  convenable  à  leur  écar.  Les 
Evêques ,  par  refped  pour  le  S.  Siège  , 
déféroient  aux  prières  du  Pape  ,  &  leur 
déférence  rendit  bientôt  l'ulage  de  ses  re- 
commandations très  -  fréquent.  Us  en 
reconnurent  l'abus  ,  ficaplufieurs  refu- 
ferent  en  conféquence  de  pourvoir  ces 
Recommandés.  Le  Pape  qui  ne  voyoic 
ou  croyoit  ne  voir  rien  que  de  juile 
dans  l'efpece  d'obligation  où  fes  prières 
mettoient  les  CoUateurs ,  crut  devoir 
en  aiîurer  l'effer.  Ses  Lettres  avoient  d'a- 
bord été  conçues  en  forme  de  prières; 
depuis  qu'on  avoit  cefle  d'y  avoir  égard, 
on  en  fit  d'autres  qui  tenoicnt  lieu  de 
inon.ition  ;  Scenfin  celles-ci  devenant  inu- 
tiles ,  on  en  expédioit  d'une  troifieme 
ibrte,  qui  ne  laiffoit  aucun  doute  fur 
la  volonté  abfolue  du  Pape.  Les  pre- 
mières s'appelloientPréceptorialcs ,  iv<e- 
ceptoriA.  Les  fécondes ,  Moniroriales  , 
Monitor'u.  Et  les  troifiemes  ,  Exécuto- 
riales  ,  Execmoria.  Les  deux  premières 
étoienc  adrcliees  au  CoUateur  lui-même, 
&  les  troifiemes  à  un  Prélat  pArtieulier, 
à  qui  le  Pape  donnoit  commilïïon  de 
faire  pourvoir  du  bénéfice  marqué  dans 
fbn  Mandat.  Par  cette  ccmmilfion  ,  le 
Pape  donnoit  pouvoir  à  l'Exécuteur , 
tantôt  de  conférer  lui-même  au  Man- 
dataire le  premier  bénéfice  qui  vien- 
droit  à  vaquer  ;  &  tantôt  de  contrain- 
dre par  la  voie  des  Cenfures  E!ccléfiif- 
tiques,  le  CoUateur  ordinaire  à  don- 
ner des  provifions  au  porteur  du  Man- 
dat. L'on  voit  des  exemples  de  ces  trois 
fortes  de  Lettres  ou  Mandats  dans  les 
cil.  50.  37-  S'o-  &  40.  du  titre  de  Ref 
cr'iptis ,  &  d.ins  le  tir.  de  conccjf.  PrAb. 
Nous  rappelions  ci-après ,  les  termes 
du  .plus  ancien.  Les  P4pc5 ,  die ,  le  P. 


MAN 

ThorhafT.  n'ont  agi  ,  d'abord  que  par 
prières.  Qjand  il  a  été  établi ,  ils  onc 
agi  d'autorité.  Les  Evêques,  fe  font 
rendus  d'abord  aux  prières ,  ils  ont  cédé 
enfuite  à  la  coutume  &  à  l'autorité.  Part. 
4.  liv.  2.  ch.   14.  n.  3. 

C'eft-là  l'origine  qu'on  donne  le  plus 
communément  aux  Mandats  &  autres 
Grâces  expeûativej.  Une  fois  que  l'u- 
fage  en  fut  introduit  généralement  pour 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  on  diQin- 
gua  trois  fortes  de  Mandats.  On  les 
appelloit  tous  en  général  Mandats  de 
frovidendo  &  Grâces  Expectatives-  Les 
Mandats  de  providetido ,  s'applujuoienc 
aux  bénéfices  déjà  vacants ,  &  les  Man- 
dats pour  des  bénéfices  à  vaquer  , 
étoienc  appelles  Mandats  ad  vacatura 
ou  Grâces  expeSiAtives ,  parce  qu'il  fal- 
loit  attendre  la  vacance  des  bénéfices 
pour  en  jouir.  Ceux  qui  attendoient  ainlî, 
étoicnt  donc  appelles  avec  railon  Expcc~ 
tants  ,  (5c  c'eft  le  nom  qui  ell  reflé  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  afluré 
fur  un  bénéfice  non  encore  vacant , 
mais  qui  doit,  vaquer.  On  appelloic  ' 
aulïï  les  porteurs  de  ces  Mandats  , 
de  quclqu'efpece  qu'ils  fuflTenc ,  Man- 
dataires. 

Les  Mandats  que  le  Pape  accor- 
doit  à  d'autres  qu'à  des  Clercs  pauvres, 
s'appelloient  Litter£  Gratis  ,  s'agifianc 
d'une  Grâce  que  le  Pape  accordoic 
fans  autre  motif  que  ia  volonté.  Ceux 
des  pauvres  Clercs  étoient  appelles  Lif- 
tera jHJiitit,  ,  parce  qu'il  y  avoit  une 
forte  de  juftice  de  les  accorder  à  des 
Clercs  dépourvus  de  titre*.  Ces  derniè- 
res Lettres  étoienc  expédiées  in  forma 
patiperum  ,  ou  in  forma  fecundum.  Cette 
dernière  expreffion  vient  des  mots  citm 
fecHndiira  Apofolum  ,  qui  font  au  com- 
mencement de  la  fameule  Décrétale  d'In- 
nocent lil.  dont  il  cft  parlé  fous  le  moc 
Titre.  Les  autres  étoienc  expédiées  in 
forma,  communt  >  quand  ell^s  étoient  pour 

des 
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de?  perfonnes  d'une  nailloince  ordinaire. 
Ec  in  forma  fpeciali  ,  quand  c'écoic 
pour  des  perlounes  nobles  ou  d'une  re- 
cotnm;ind-icion  particulière.  Enfin  il  y 
a\oic  ies  Lecrres  in  forma  rationi  con~ 
gruit  ,  quand  il  s'agilii>ic  de  conhrmer 
ies  Lettres  d'un  Pape  prédécédé.  V.  Coit- 
ronnement. 

Dans  coures  ces  Lettres  étoient  difie- 
rentes  claules,  comme  celle  de  motit  ^ro- 
prio ,  qui  dilpenfoic  de  l'expreliion  des 
bénétîces ,  rendue  néceflaire  par  la  Dé- 
crétale  d'Alexandre  III.  Çc.  CHm  tene.tn- 
tur  ,  de  Prab.  (jr  Dignit.  V.  Supplique;^ 
■miis  qui  n'ùtoic  pas  les  autres  moyens 
de  droit  qu'on  pouvoir  oppofer  au  Man- 
dataire, V.  Motii  proprio  :  la  clauieco^- 
feras  quod  dtixerit  acceptaniitm ,  par 
laquelle  le  Mandataire  avoir  le  choix 
des  deux  bénéEces  qui  venoienc  à  va- 
qner  en  même  temps  ;  la  claufe  Ante- 
ferri ,  dont  il  efl  parlé  lous  le  mot 
^ntefsrri  ;  6c  enfin  parmi  d'autres  clau- 
fes  de  llyle,  celle  du  Décret  irritant 
qui  éîoit  li  peu  de  cette  qualité,  que 
quand  elle  étoic  inférée  dans  le  Man- 
dat ,  elle  affedloic  abfolumenc  le  béné- 
fice au  Mandataire,  &  Hoiries  mains, 
non-leuiement  du  CoUateur  ,  quoiqu'il 
n'en  fût  point  informé ,  mais  du  Pape 
même ,  quand  il  ne  s'étoit  fait  au- 
cune réferve.  Corraf.  lib.  4.  cap.  de 
M'indatis. 

On  trouve  dans  le  Droit  Canon  di- 
vers Textes  qui  étahliflenc  des  règles 
pour  l'exécution  des  Mandats,  Elles  lonc 
réduites  en  principes,  dans  les  Inllit. 
du   Droit   Can.  tit.  de  Collât,  lib.  i. 

Le  ch.  eut  non  de  Sacerdot&li  ,  de 
Frabend.  in  6°.  contient  ce^  crois  dc- 
cifions  ;  \°.  Que  lî  le  Mandat  ne  porte 
pas  une  Prébende  Sacerdotale  ,  le  Man- 
dataire ne  doit  ni  ne  peut  en  accepter 
une  de  cette  qualité.  2".  Que  dans"  les 
CuhéJ  raies  où  il  y  a  des  Prébendes 
entières   à.  des  Semi  -  Prébendes ,   li  le 
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Mandat  efl  pour  une  Prébende  entière, 
le  Mandataire  ne  peut  recevoir  une 
Semi- Prébende.  5°.  Que  fi  le  Mandat: 
détermine  lîi  valeur  de  la  Prébende, 
le  Mandataire  ne  peut  ni  n'ell  tenu 
d'en  accepter  une  de  moindre    revenu. 

C'ell  une  règle,  qu'il  faut  que  le 
Mandataire  ait  les  qualités  requifes  pour 
le  bénéfice  déligné  ,  lors  de  l'obtention 
du  Mandat ,  lequel  ne  change  nen  a 
la  nature  du  bénéfice  ,  le  Pape  fuppo- 
fanc  toujours  que  le  Mandataire  a 
ronces  les  capacités  requilès  pour  l'ob- 
tenir. 

Dans  la  concurrence  de  plufieurs  Man- 
dacaires  ,  le  premier  en  date  eft  pré- 
féré :  Refpeilu  etiam  uniiis  momenti  vet 
hor£.  ,  fi  de  eo  confiât.  La  claule  anteferrt 
n'a  pas  lieu  contre  ceux  qui  font  déjà 
en  poflelîîon.  Les  Mandataires  du  Pape 
vivant  font  préférés  à  ceux  du  Pape  dé- 
cédé. Sans  la  claule  du  Décret  irritant, 
la  collation  de  l'Ordinaire  fubfîfte  , 
pourvu  que  l'Exécuteur  ni  le  Pape  ne 
lui  aient  défendu  de  la  faire,  ou  que 
le  Mandataire  n'ait  infinué  Ion  Mandac 
au  Gretîe  de  la  Jurildidion  ordinaire. 
Les  Mandats  étoient  pour  tous  ou 
pour  certains  bénéfices  d'une  Eglife. 
Enfin  ,  la  règle  Regularia  Regul.  Secul. 
Seciil.  avoir  iieu   pour  les  Mandats. 

Ce  lont  là  les  règles  générales  que 
l'on  trouve  dans  le  Droit  &  dans  les 
anciens  Auteurs  qui  ont  écrit  ,  lorlqua 
les  Mandats  étoient  en  ufage.  Ces  Au- 
teurs nous  apprennent  aulîi  que  les  bé- 
néfices en  patronage  Laïc  ou  mixte 
étoient  exempts  des  Mandats ,  ainfi  que 
ceux  fondes  après  la  date  des  Mandats. 
Les  fimples  adrniniftrations  ,  les  mono- 
cules,  les  vacants  in  Curia  ,  ou  fur  rélî- 
gnations  &  petmurations ,  les  bénéfices 
polTédés  par  le  père  ,  5c  les  bénéfices 
diis  au  plus  ancien  Chanoine  d'un  Cha- 
pitre ,  étoient  auffi  exempts  des  Manv 
dats.   Corrafius  ,  loc,  cit. 

7 orne  ni.  L 1 
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Les  Mandats  finiiloienc  ,  i*^.  P^r  la 
mort  du  Mandacaire.  2".  Par  fa  renon- 
ciation. ^°.  Par  l'incompatibilité.  4^. 
Par  le  refus  du  bénéfice  à  fa  vacance, 
à  moins  qu'on  nel'cûc  fait  vaquer  frau- 
duleufernent  ;  (^un  bénéfice  litigieux  ne 
remplir  pas  un  Mandat.)  5'*-  Le  Man- 
dat ne  tinifToir  pas  par  la  mort  du  Pape 
lorique  le  P  ipe  avoit  nommé  des  Exécu- 
teurs ,  ou  qu'il  avoir  créé  le  Manda- 
taire, Chanome  ad  eifeVcum, 

L'ufage  des  M  .ndats  ,  fuivant  tous 
ces  différents  principes ,  avoit  beaucojip 
dégénéré  dé  fon  origine  dès  le  XIH. 
fiecle  ;  il  ne  faut  que  lire,  pour  s'en 
convaincre,  les  Lettres  qu'adreffoient 
les  Anglois  aux  Papes  à  ce  fujet  ;  ils 
fe  plaignoient  que  leurs  bénéfices  n'é- 
toient  occupés  que  par  des  Mandatai- 
res étrangers ,  &  en  fi  grand  nombre, 
que  les  Nationnaux  n'en  avoient  pref- 
que  point  ;  les  réferves  &  le  fchifme 
qui  furvinc  achevant  de  mettre  le  com- 
ble aux  abus ,  Çw.  Etranger ,  ')  le  Con- 
cile de  Bafle  y  voulut  remédier  par 
l'abolition  des  réferves  &  grâces  expec- 
tatives ,  ce  qui  emportoit  aufli  celle 
des  Mandats.  V.  Réferve.  Notre  Aflém- 
blée  de  Bourges  adopta  le  Décret  du 
Concile  ,  &  fubilitua  à  ces  expcélatives, 
celle  des  Gradués ,  que  les  Papes  eux- 
mêmes  avoient  déjà  approuvée  ;  la  Pra- 
gmatique permit  feulement  au  Pape  , 
conformément  au  Décret  du  Concile 
de  B^^e,  de  pourvoir  à  un  bénéfice 
dans  les  Eglifes  où  il  y  avoit  dix  Pré- 
bendes, &  à  deux  dans  les  Eglifes  où 
il  y  en  avoit  cinquante. 

Le  nouveau  Règlement  du  Concile 
confirmé  par  la  Pragmatique ,  fut  ap- 
paremment mal  exécuté  à  en  juger , 
par  plufieurs  articles ,  des  fameufes 
Rémonrnnces  du  Parlement  de  Pans, 
au  Roi  Louis  XI.  Voy.  l'art.  54.  des 
Lib.  fes  Preuv.  &  fes  Commenr.  m.ais 
^u©i<iu'U  eu  ibit  ,  à  cet  égaxd  ;  le  Pape 
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Léon  X.  fit  inlérer  dans  le  ConcorJaC 
au  ûu<i  de  Mand-ttis  ,  que  chaque  Pape 
pourra  pendant  fon  Pontificat ,  donnée 
par  Mandat  un  bénéfice  fur  un  CoH.'j- 
teur ,  qui  en  auroit  dix  à  fj  colla- 
tion ,  &  deux  fur  celui  qui  en  auroic 
cinquante  ou  plus.  Et  à  l'égard  des 
Prébende;  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales ,  que  le  Pape  ne  pourra  en 
donner  qu'une  par  Mindat  fur  un  Col- 
lateur  ,  quoiqu'elles  excédent  le  noji- 
bre  de  cinquante. 

Le  Concordat  par  ce  Règlement  ne 
rétablilTuit  l'ancien  ufage  des  Mandats 
dans  ce  Royaume  ,  qu'avec  des  mo- 
difications qui  les  rendoient  plus  fup- 
portables.  Voici  les  claufes  qu'il  mar- 
que pour  leur  forme  fuivant  Duaren  , 
&  les  maximes  qui  en  régloient  l'cxé- 
cuiiop.  1".  Par  rapport  aux  claufes, 
la  première  étcit  l'abfol'jtion  des  cen- 
fures  laquelle  devoir  être  parmi  nous, 
fpéciale.  2*».  La  claufe  qui  dirpcnlbit  de- 
l'exprelfion  des  bénéfices.  5".  La  clau- 
fe du  motM  proprio  ,  fujette  aux  règles 
établies  fous  ce  mot.  4".  La  claufe  , 
Jt pr»  d^obus  ali'ts  non  fcripferimas,  quand 
le  Pape  avoit  droit  pour  deux  Man- 
dats fur  un  Collateur.  5°.  La  claufe 
de  création  de  Chanoine  ad  cjfe^lum, 
ô'^.  La  claufe  que  le  Mandat  étanc 
notifié  au  Collateur,  le  premier  béné- 
fice vacant  éroit  dû  au  Mandataire,  7  ■*, 
Enfin  le  Pape  dérogeoi:  à  cous  ufages 
&  privilèges  concr::ires. 

Quant  aux  maximes  que  l'on  foivofc 
dans  l'exécution  du  Concordat ,  elles 
croient  à  peu-près  les  mêmes  que  celles 
que  l'on  a  vu  ci-deifus  en  abrégé  fous 
les  modifications  fuivantes.  i'~'.  Le  Man- 
dat ne  pouvoit  être  particulier  fur  un 
bénéfice,  il  falloir  qu'il  fût  général  fuc 
tous  les  bénéfices  d'un  Cullateur.  2'*, 
Les  Mandats  n'avoient  pas  lieu  fur  les 
Prébendes  théologales  &  préceptoriale.î, 
ni  l'ur  les  Cuie$  des  villes   murées ,  ai, 


_  M  A  N, 

far  les  bénéfices  éledit's  à  la  nomina- 
tion du  Roi ,  ni  fiir  ceux  qui  éroienc 
à  l'x  coilaiion.  5*.  Les  Mandataires 
éroient  obligés  par  la  Concordat  d'm- 
fînuer  leurs  Mandats  au  Greffe  de  l'Or- 
diniire,  &  ils  ne  pouvoient  prendre 
droit  /»  vint  //Ia:-7dtiti  ,  qu'aux  bénéfi- 
ces qui  vaqucroient  un  mois  après  l'in- 
finuation.  4'.  Le  îvlandataire  avoir  un 
mois  pour  faire  fa  requifition  au  Col- 
lateur  ;  &  en  refus,  il  avoit  fix  inois 
&  même  plus  pour  l'obtenir  de  l'exé- 
cuteur, j".  Quand  un  Mandat  n'avoir 
point  eu  d'exéeution  ,  foit  par  le  décès 
Sa  Mandataire,  foit  par  fon  incapaci- 
té déclarée  en  jugement ,  le  Pape  pou- 
voic  fubftituer  un  autre  Mandat»  6*^. 
Enlîn  le  Pape  étoit  obligé  de  fuivre 
dans  les  Mandats  la  forme  prefcrice  par 
îe  Concordat ,  tit.  6.  7.  S.  &  9,  7'', 
Les  RIandataires  avoienc  la  préférence 
lar  les  Gradués  &  même  fur  les  In- 
QuUaires.  Rebuffe,  m  Concord.  tit.  de 
Mandat. 

»{. 

Telles  étoient  les  règles  dans  lefquel- 
ïes  on  exécutoit  en  France  les  Mandats 
Apofloliques  après  le  Concordar.  On 
peut  juger  par  ce  qui  ell  dit  fous  le 
»n  )t  Fragmatique  i  fl  c'étoit  avec  l'ap' 
probation  des  Cours  &  des  Univerfités  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  le  Con- 
cile de  l' rente  ayant  déclaré  nulles  en 
général  toutes  les  grâces  expectatives, 
ious  quelque  nom  qu'elles  foient  accor- 
dées ,  les  Papes  <Sc  les  Cardinaux  fe  font 
fournis  à  fon  Décret  d'une  manière  Çi 
abfoiue  ,  qa'il  n'efi  refté  au  Pape  fur 
nos  bénéfices  inférieurs  aux  Prélaturcs, 
que  le  Droit  de  Prévention  dont  nous 
parlons  fous  ce  mot  ,  &  celui  de  les 
conférer  en  commende  exc'ulu'ement 
à  tout  autre.  V^)yez  Commende  ,  In- 
duit. 

A  l'égard  des  réferves.    Voyez    Re'- 

fnvt> 
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Sans  donc  avoir  reçu  dans  ce  Ro- 
yaume la  Difciplinc  du  Concile  de  Tren- 
te; l'on  y  a  profité  de  fa  réformaiion 
à  cet  égard.  Mais  l'on  a  cru  devoir  y 
laifTer  fubfifter  l'ufage  de  certains  Man- 
dats qui  participant  à  la  rature  des 
grâces  expe(3:atives,n'ont  jamais  eu  néan- 
moins le  caraflere  défavorable  de  celles 
dont  on  fe  plaignoit  depuis  long-temps. 
Ces  expeétatives  font  celles  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  Ouvrage  ,  fous  les  noms 
d'Induit ,  de  Gradués  ,  de  joyeux  avè- 
nement ,  &  de  ferment  de  fidélité.  Voy. 
les  différences  &  les  conformités  ,  qui 
font  entre  l'expeélative  des  Gradués  , 
celle  de  ces  anciens  Mandataires  Apof- 
toliques  ;  dans  notre  commentaire  en 
l'endroit  cité  des  Inftituies  du  Droic 
Canoniq.  V.  auffi  l'art,  cité  des  Li- 
bertés. Et  les  mots  Brevet  ,  Induit  , 
Gradués. 

Au  furplus  quand  leConciledeTrente 
auroit  été  reçu  dans  le  Royaume ,  plu- 
fieurs  Auteurs  croient  que  nos  expecta- 
tives n'auroient  pas  été  pour  cela  abro- 
gées ,  parce  que  le  Concile  ne  les  avoit 
pas  en  vue  ;  mais  d'autres  foutiennenc 
que  les  termes  dont  fe  fert  le  Concile, 
ne  permettent  pas  de  faire  des  excepcions. 
Les  voici  :  "  ordonne  le  S.  Concile  que 
„  les  Mandats  pour  pourvoir,  6c  les 
„  grâces  que  l'on  nomme  expectatives 
,,  ne  feront  plus  accordées  ,  même  à 
„  aucuns  Collèges ,  Univerfités ,  Sénats 
„  non  plus  qu'à  aucunes  perfonnei  par- 
„  ticulieres;  non  pas  même  fous  le  noni 
„  d'Induits  ,  ou  jufques  à  une  certaine 
„  fomme,  ou  fous  quelqu'autre  pré- 
„  texte  que  ce  foie  ;  &  nul  ne  fe  pour- 
„  ra  fervir  de  celles  qui  ont  été  julques 
„  à  préfent  accordées;  femblablemenc 
„  ne  s'accorderont  plus  à  perlonne , 
,y  n{7n  pas  même  aux  Cardinaux  de  la 
„  Sainte  Eglife  Romaine ,  des  réferves 
„  mentales  ou  autres  grâces  quelles 
„  qu'elles  foient ,  qui  regardent  les  bé«» 
Li  s 
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„  néfices  qui  doivent  vaquer ,  ni  au- 
„  cuns  Induits ,  fur  les  Eglifes  d'au- 
„  trui  &  Monafteres,  &  tout  ce  qui 
„  aura  été  jufques  ici  accordé  de  pa- 
„  reil  ,  lera  ienlé  abro;jé.  „  Seff.  24. 
c.  1 9-  de  Rff.  Un  autre  Décret  du  n-.éme 
Concile  rapporté  lous  le  mot  Patronage. 
Fait  une  exception  particulière  pour 
les  droits  des  Souverains  Se  des  Ecoliers, 
en  matière  de  Patronage  ,  Nomination 
&  Préfentation  aux  bénéfices ,  parmi 
lefquels  on  pourroit  tvè-bien  compren- 
dre les  quatre  fortes  d'expeétatives  dont 
il  s'agir  ici.  Pinfon  ,  i»  vent.  prof.  n. 
52.  Trai.é  des  Droits  du  Roi  lur  lis 
bénéf.  tom.  1.  p.  ^i.  Fevrer,  liv.  J, 
ch.  i.  M.  du  Clergé,  tom.  11.  pag. 
1610.  Trait,  de  l'Expeél.  des  Gradués  , 
rom.  I.  ch.  1.  Blondeaa  fur  Bouche!  , 
Bibl.  Can.  verh.  Afandat. 

Ce  dernier  Auteur  dit .-  "  il  n'y  a 
rien  de  fi  odieux  que  les  Mandats  ;  ils 
font  fouhaiter  la  mort  d'autrui  par  l'im- 
patience des  Expeétants  ,  5c  lont  con- 
traires à  l'ancienne  Difcipline  de  l'E- 
glilé.  Alexandre  111.  fut  le  premier  qui 
les  inventa.  Innocent  111.  le  fuivit.  Hono- 
rius  lU.  &  Grégoire  Xlil.  en  firent  de 
même.  Boniface  VUI.  augmenta  ce  Droit 
par  fa  Décrétale  première  de  conccjfione 
frsienda.  in  6°.  qui  fut  en  fuite  C(-nhr- 
mée  p:ir  Clément  V.  „  On  peut  juger 
du  progrès  que  fit  l'autorité  des  Papes 
dans  l'exercice  des  Mandats,  par  les 
termes  dont  le  Pape  Adrien  IV.  à  qui 
Alexandre  111.  fuccéda  l'an  1 1 59.  le 
jérvir  dans  un  de  ces  Mandats,  adrefie 
à  l'Evêque  de  Paris ,  &  qui  comme 
nous  avons  dit  ,  eft  la  première  trace 
que  l'on  découvre  dans  leur  origine  : 
Fraternitatem  titam  ,  dit  le  P;fpe  à  l'E- 
vêque ,  pra  his  qui  nohts  cari  fnntrogare 
non  dubttamus  ,  (^c.  Cancellarius  Hegis 
VranctA,  Rcmanét,  Ecclejis,  ^  nobis  quantum 
dévolus  fit  or  fulelis  ,  prudent ram  tuam 
non  credmn}  i^norare.  Inde  cji  qtiod  H- 
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Inm  Tr  lit  émit  et  t  tus.  diiximus  pl.-iriprnm 
comr/iendandum  rogantcs  Atter.uus  ,  qrtti' 
tenus  pro  beati  Pétri  cr  noflrarum  reveren- 
tia  Littertirum ,  primum  Perfonatttm 
vel  honorem  qui  in  tua  vacabit  Ecclcf:À 
ei  concédas  ;  ut  (y-  ipfe  nofiras  Jtbi  preces 
fentiat  fritiluofas ,  c?"  ""•f  de  nofltarum 
precum  admijjione  gratiarum  ,  tibi  exjol- 
vere  debeamns  ofticnes. 

MANDEMENTS. On  donne  ce  nom 
aux  Ordonnances  &  Règlements  cjue 
font  les  bvéques  dans  le  Gouverncmenc 
de  leurs  Diocefes.  L'on  voit  ailleurs 
que  l'Evêque  peut  faire  des  Mande- 
ments en  matière  de  Religion  ,  au.\'- 
quels  fes  Diocéfains  doivent  fe  foumet- 
tre  V.  Evêque.  Ce  Droit  eft  elTintielle- 
ment  attache  à  l'autorité&à  la  Jurifdidion 
qucfon  caraélere  lui  donne.  On  peut  dira 
même  que  c'ell  un  devoir  que  Ion  étac 
lui  impofe.  Comme  Pafteur  il  doit 
veiller  fur  fon  troupeau  ,  fuivre  fa  con- 
duite, &  régler  lui-même  fes  comman- 
dements ou  fes  défenfes ,  félon  que  fes 
ouailles  paroiflenc  avoir  befoin  des  uns 
ou  des  autres.  V.  Doflrine.  L'on  voie 
fous  le  mot  Chapitre  ,  les  limitations 
que  peut  foutîiir  le  pouvoir  des  Evê- 
ques  dans  leurs  Mandements  de  la  parc 
des  Chapitres.  L'art,  ij».  du  Règle- 
ment des  Réguliers  que  l'on  peut  lire 
"verb.  Exemption ,  défend  aux  Religieux 
&  aux  autres  exempts  ,  de  refufer  de 
publier  les  Mandements  des  Evéques , 
&  de  méprifer  les  interdits  lancés  dans 
un  Diocefe.  La  raifon  de  ce  Règlement 
conforme  au  Décret  du  Concile  de 
Trente  , /f/l  i$.  cap.  il.  de  regul.  eft 
qu'il  eft  neceflaire  de  conleiver  l'unué 
dans  la  Dilcipline.  M.  du  Clergé , 
tom.  6.  p.  1498.    1499. 

A  l'égard  des  choies  qui  concernent 
la  Foi  &  Dodrine;  les  Ciiapicres  tant 
des  Cathédrales  que  des  Collégiales  &  gé- 
néralement tous  les  autres  C>rps  qui  fe 
diienc  exempts   de  1»  Junididion    des 
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Evêques ,  font  Ibumis  aux  Maniements 
que  ces  derniers  fonc  à  ee  l'ujec  :  ainil 
jugé  par  divers  Arrêts  V.  Exer/H>t'ion. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  iioi.jul'q. 
11:5. 

Sur  l'exécution  des  Mandements  & 
Ordonnances  des  Evêques  touchant  les 
Fèces ,  les  Indulgences ,  Jubilés ,  Ima- 
jres ,  Pveliques ,  &c.  Voy.  l'art,  i.  de  la 
Déclaration  du  50.  Juillet  1710.  fous 
le  mot  Prières.  Voy.  aulli  lous  le  moc 
Livres  ,  ce  qui  efl  dit  des  Mandements 
des  Evêques  par  rapport  à  la  condam- 
ration  qu'en  peut  taire  le  Pape  ou  la 
Congrégation  du  S.  Oiiice  à  Rome, 
Rapp.  de    \~j$S.    1760. 

MANSS  du  mo:  Manftts  ,  qui  figni- 
fioit  autrefois  une  certaine  Melure  de 
terre  exempte  d'impofition.  Chaque 
Eglilé  avoit  par  la  Loi  des  francs,  une 
Manfe  entière  exempte  de  toute  charge 
mais  non  du  fervice  Eccléfiaftique  ; 
Sancicum  efl  ut  umcttique  EccleftA  ,  unus 
Jïiunjt'.s  intcger  ,  ahfqHC  alio  fervitio  at- 
trtbuAtur  ,  &  Freshyteri  in  iis  conftitHti 
non  de  domibus  ,  najtte  de  areis  ,  vel 
hortis  JHXtii  Ecclefiam  pojîtis,  nejne  de 
praJlriDto  fiiarifo  aliijuod  fervitium  fa- 
ciant  ,  prêter  Ecclefuiflic»nî.  Lib.  i.  c, 
Sj.  V.  Immunités. 

Ce  Capituliiie,  retracé  dans  la  Col- 
leftion  du  Droit  in  Can.  Sanilorum  c. 
fecandum  15.9'.  8.  cr  in  cap.  I .  de  cenf. 
a  exercé  nos  Auteurs  ,  pour  la  vérita- 
ble fignificition  du  mot  Alanfus.  Les 
Gloflateurs  in  diEl.  cap.  en  font  une 
étendue  de  pays ,  de  la  valeur ,  d'une 
charrue  ou  fuffifante  pour  entretenir  un 
Laboureur  &  la  famille.  Cujas,  in  lib. 
J.  fend.  I.  veut  que  ce  foie  un  fonds 
où  cette  famille  de  payfan  trouve  de 
quoi  fe  nourrir  après  avoir  payé  le 
cens  &  le  tribur,ce  qui  ne  répond  point 
a  l'idée  d'exemption  que  nous  donnent 
les  Cipitulaires  ;  la  définition  même 
des    CiDoniIles    ne  fe  rapporte    ^u'à 
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l'entretien  des  Autels  :  ad  conficiendum 
Efichurifiiaw  :  d'autre  part  on  preteni 
que  le  M^fus  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  trente  pas  fuivant  le  teriïie  que  lui 
donne  Honorius  111.  in  cap.  de  jur.  pa- 
tron in  5.  ccnipd.  Décrétai  a  Cironio ,  nu- 
pcr  édita  ,  li  me  femble,  dit  l'Auteur 
de  l'Eiprit  des  Loix  ,  que  ce  qu'on  ap- 
loit  Manfus  étoit  une  certaine  portiua 
de  terre  attachée  à  une  cenfe,  où  il  y 
avoir  des  Efclaves ,  témoin  le  Cipicu- 
laire  de  l'an  855-  apttd  Sylvacian-  tit.  14, 
contre  ceux  qui  chafloicnt  les  Elciavci 
de  leur  Alan  fus. 

A  s'entretenir  à  ce  dernier  rapport, 
il  faut  croire  que  le  Aiaiftss ,  en  qucfliorl 
étoit  véritablement  la  dotation  premiè- 
re &  p  ivilégiée  de  chaque  Eglife , 
que  les  Souverains  avoient  exemptée^ 
des  charges  publiques.  Nous  en  avons 
encore  des  vefliges  dans  l'exemption 
qui  ell  accordée  es  pays  où  la  taille 
efl  réelle ,  aux  biens  de  l'ancien  domai- 
ne de  l'Eglife  ,  c'cfl-àdire  ,  pour  ceux 
de  la  première  fondation.  V.  Taille. 

Bengy  qui  a  traire  cette  quellioa 
in  tit.  de  dot.  Ecclef.  Conflit.  Rappelle 
les  diflérentes  étymologies  de  ce  mot, 
d'où  font  venus  peut-être  maneir  ,  ou 
m.is  de  terre;  cette  dernière  exprelfion, 
ulitée  dans  la  Baffî-Frovence  ,  lignifie 
une  ferme  de  campagne  ,  &  nos  Ordon- 
nances entendent  par  manoir  d'un  bé- 
néfice ,  le  lieu  où  l'on  exploite  les 
biens   qui  en  dépendent. 

§.  1.  Makse  Episcopale  ,  dans  \s 
partage  des  biens  entre  les  Evêques  & 
leurs  Chapitres  ,  les  Abbés  &  leurs  Re- 
ligieux ,  on  donna  le  nom  de  Manfe  à 
la  poition  des  copartageants  ;  celle 
de  l'Evêque  fut  appellée  Manfe  Epifco- 
pale  ;  celle  du  Chapitre  Aiaiife  Capitu- 
laire  ;  celle  de  l'Abbé  Alanfc  ^bi\uials; 
&  enfin  celle  des  Religieux  Manfe  Cm^ 
vemnelle.  V.  Biens  d'EgUfs. 

(^ii  bona  dictintiir  di  Menfa  Epifie- 
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pi  vel  Caphuli  ?  R^fp.  qns.  ipfarunt  pre- 
frio  ,  cr  Itbero  njui  defirvimn  ut  per  abb. 
in  cap.  ut  fuper  de  rcbus  Ecdef  non  alien. 
■On  juge  par  cecte  Képonie  que  quoi- 
que ces  Manfes  i'oient  aujourd'hui  dil- 
iiiifi;uée3  par  des  parcages  en  bonne 
forme,  elies  font  toujours  en  même 
narure  de  biens,  &  la  l'olidiié  fubfifte 
toujours  au  fonds  :  enlbrte  que  fi  l'£- 
vêque  ou  l'Abbé  vouloien:  aliéner  quel- 
que chofe  de  leur  Manfe,  il  faudroic 
le  conlentemenc  ôc  la  participation  du 
Cbapirre  ou  des  Religieux.  Chopin , 
Mofiiiftic.  iib.   I.  th.  i.  n.  16. 

Comment  fe  règle  le  paiement  des 
décimes  Tur  les  Manfes  ?  Voyez  De- 
fimes. 

On  demande  ,  fi  un  Evêque  peut  de 
fon  autorité  &  fans  refcrit  commiffoire 
du  Pape ,  unir  au  Séminaire  de  fon 
Diocele ,  la  Manfe  Conventuelle  d'un 
Monaftere  fournis  à  fa  Juiifdidion  , 
.&  donc  les  revenus  ne  font  pas  fuffi- 
dfints  pour  entretenir  le  nombre  des 
Keiigieux  néceflâires ,  pour  foutenir  les 
exercices  de  la  régularité  ?  Suivant  les 
principes  Ultramontains  ,  l'Evéque  n'a 
pas  ce  pouvoir  de  lui  feul.  Inllic.  jur. 
can.  lib.  2.  tit.  19.  6.  alittd.  Mais  comme 
on  eftime  en  France  qu'en  matière  de 
Pifcipline  tout  ce  qui  n'efl  pas  défen- 
du aux  Evéques  leur  eft  permis ,  on 
y  tient  aulli  que  l'Evêque  peut  faire 
îcul  cette  union  ,  qui  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  Sain:s  Décrets  &  Ordon- 
nances de  nos  Rois.  On  ne  leur  per- 
sTiettroic  cependant  pas  de  faire  feul 
une  pareille  union  ,  iii  d'autre  au  profit 
de  la  Manie  Epifcopale.  V.  Séminaire^ 
'Union.  M,  du  Clergé  ,  com.  10.  p.  1854. 
S*-  fuiv. 

■  MARGUILLIERS.  On  voit  fous  le 
3.1101  fabrique ,  l'origine  &  la  quali- 
té dci  M.irguilliefs ,  appelles  autre, 
aaent  parmi  nous  Ga^ers-  Le  Kég!e- 
jgsnt  f  homologué  par  Anét  du   Par- 
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lement  de  Pans,  du  2.  Avril  17^7, 
pour  la  ParoilTe  de  S.  Jean  en  Grève  , 
&  rapporté  fous  le  même  mot ,  ap- 
prend mieux  que  nous  ne  fautions  le  fai- 
re, en  quoi  confiftent  les  fonélions  de  ces 
OHîciers ,  &  la  forme  de  leur  adminif- 
tration. 

I.  Premièrement  on  y  voit  le  temps 
&  le  lieu  dos  Aifemblée'i  ,  &  par  qui 
elles  font  c^mpofées.  Art.  1.2.  5.  4. 
}.  6  &  7.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p. 
1208.  <5c  fuiv.  p.  1J57.  (Scfuiv.  où  l'on 
voit  divers  Arrêts  conformes  à  la  dif- 
pofition  de  ces  articles. 

II.  Les  art.  7.  &  8.  parlent  de  l'é- 
leélion  des  Marguillicrs  &  des  Commif- 
fiires  des  pauvres.  Le  Roi  avoit  créé 
par  Ejit  du  mois  de  Février  1704. 
des  Tréforiers ,  Receveurs  6c  Payeurs 
des  revenus  des  Fabriques  &  des  Con- 
frairies  ,  en  chacune  ParoiflTe  de  la  ville 
de  Paris  &  des  autres  villes  du  Royau- 
me, lefquels  dévoient  être  Mirguilliers 
perpétuels ,  &  avoir  rang  immédia- 
tement après  les  M  irguilUers  honorai- 
res dans  les  Paroifles  où  il  y  en  a ,  & 
le  premier  rang  dans  celles  où  il  n'y 
en  a  point.  Cet  EJit  fut  révoqué  par 
un  autre  du  mois  de  Septembre  de  la 
même  année,  quant  aux  Parniffes  de 
la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris  feu- 
lement ,  en  psyant  par  les  Marguilliers 
deldites  Paroilfes  la  fouime  de  deux 
cents  mille  livres  ,  &  les  deux  fols  pour 
livres.  En  1705.  par  Arrêt  du  Conlcil 
d'Etat  du  24.  J  invier ,  S.  M.  ordonna 
que  les  Offices  de  Tréloiicrs,  Kcceveurs 
&  Payeurs  des  revenus  des  Fabriques 
&  des  Conl'rairies ,  créés  par  l'Édic 
de  Février  1704,  reliant  à  vendre  dans 
les  villes  du  Royaume  ,  feroient  ^  de» 
meureroient  unis  auxdites  Fabriques  & 
Confriiries  ,  à  la  charge  par  elles  de 
payer  les  fomm^-s  qui  feroient  réglées 
pour  chique  Diocele  par  les  rôh'b  ar- 
rêtés au  Cuiiitil,    luivaBC  ia  léparii-: 
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tîon  des  CommilTiires  départis  conjoin- 
tement avec  les  Evêques.  Mém.  du 
Clergé,    tom.  5.  pag.  iii2.  &  luiv. 

La  charge  de  MuguilUers  n'eft  pas 
regardée  comme  onéreufe ,  mais  com- 
me un  oPiice  de  chiriré  ,  de  religion 
&  de  pièce  ,  qui  n'eft  jamais  compris 
dans  l'exemption  des  charges  publique,'. 
Sur  ce  principe ,  ont  été  rendus  plu- 
fieurs  Arrêts  contre  différentes ^per- 
Ibnnes  qui ,  fur  le  fondement  de  leur 
état  ôc  de  leurs  privilèges ,  refufoienc 
d'être  Mïrguillier';.  Arrêt  du  27.  Mars 
lycd.  fur  les  tonclulions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  contre 
les  Oflîciers  de  l'Amirauté  d'Abheville. 
Jûurn.  des  Aud.  Arrêt  du  11.  Août 
1751.  contre  un  particulier  de  la  Pa- 
roifle  de  S.  Martin  de  Paris.  Toute- 
fois, par  Arrêt  du  16.  Février  i6^j, 
les  Dofteurs ,  Régents  de  l'Univerllté 
d'Oiléans  ont  été  déclarés  exempts  des 
charges  de  Gagers  ou  Marguilliers  en 
leur  ParoilTe.  M.  du  Clergé  ,  tom.  ^, 
pag.  1 150.  &  fuiv. 

Far  autre  Arrêt  du  3.  Janvier  1750. 
un  Avocat  qui  s'écoit  retiré  à  la  cam- 
pagne pour  infirmités ,  après  avoir  fuivi 
le  Barreau  pendant  treize  ans,  a  été 
jugé  ne  pouvoir  être  forcé  d'accepter 
la  qualité  d'.î  Marguillier,  &  d'en  faire 
les  fonûionî,  Journ.  du  Parlement  de 
Bretagne. 

Dans  les  ParoifTes  où  l'on  n'eft  pas 
dans  l'ufage  de  nommer  des  Marguil- 
liers ,  comme  dans  la  plupart  des  Pa- 
roiffes  de  Provence,  la  Communauté 
elle  même ,  ou  les  Confuls  qui  la  re- 
prefentent  ,  font  Fabriciens  nés  ,  & 
comme  tels  oi)ligés  d'agir  &  de  ré- 
pondre pour  tous  les  droits ,  comme 
pour  toutes  les  charges  de  la  Fabrique 
Paroilhale, 

On  prétend  que  l'on  ne  peut  nom- 
mer les  Officiers  de  Police,  ou  autres 
<iui  par  leurs  fonctions  ne  poudroient 
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faire   celles   de   Marguilliers  dans  l'K- 
gliié  avec  l'alliduité  néceflaire. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  14.  Juillec  1600,  que 
la  charge  de  Marguilliers  ne  peut  être 
commife  à  une  femme  ;  il  a  été  en- 
core jugé  au  même  Parlement  ,  le  2(5. 
Janvier  1757.  fur  les  Conclufions  ds 
M.  d'AguelIeau  ,  Avocat  Général ,  que 
lorfqu'il  y  a  dans  une  Paroifle  la  pof- 
leffion  immémoriale  de  n'élire  pour 
premier  Marguillier  qu'un  Notable  , 
on  ne  peut  contrevenir  à  cette  reolj 
par  l'éleûion  d'un  Paroiflicn  qui,  quoi- 
que riche ,  n'ell  pas  cependant  com- 
pris fous  la  dénomination  de  Notable, 
L'efpece  de  l'Arrêt  étoit  l'éleftion  d'un 
ancien  &  riche  Marchand  de  bois  à 
Auxerre.  Cette  élediun  fut  déclarée 
nulle  à  caufe  de  ladite  ponéirion  ,  & 
l'Arrêt  ordonna  qu'on  ne  pourroic 
élire  à  l'avenir  pour  premier  Marguil- 
lier, qu'un  Officier  du  Prélidial  ,  de 
la  Prévôté  ,  Avocat ,  Médecin  ,  ou  Of- 
ficier de  la  Maifon  du  Roi  ou  des  Prin- 
ces. Recueil  de  Junfprud.  Can.  verh 
Marguilliers  ,    n.   ^. 

Au  l'urplus  ,  les  Marguilliers  ne  fjnï 
pas  tenus  de  prêter  ferment ,  ni  à  l'E- 
vêque  ,  ni  au  Curé.  Catelan  ,  liv.  i, 
ch.  64.  Févrer ,   liv.  4.  ch.  7.  n,  29. 

111.  Depuis  l'art,  p.  jufqu'à  l'arr; 
20.  exclulivemenr  ,  le  Règlement  rao- 
porté  parle  de  la  reddition  de  compte 
de  la  part  des  Marguilliers.  Sur  quoi 
nous  obferverons  que  le  Concile' de 
Trente ,  Çe\f.  22.  ca^.  9.  de  réf.  ordonne 
que  les  Adminiftr  ueurs  des  Fabriques 
&  Confraines  ,  c^  (juorumcur/iifue  loco' 
rttm  porum  ,  rendent  tous  les  ans  Icuc 
compce  à  l'Ordinaire ,  fi  ce  n'eft  que 
le  titre  de  la  fondation  en  ait  autre- 
ment difpofé,  ôc  alors  l'Evêque  fera 
appelle  à  l'audition  des  comptes.  Les 
Conciles  Provinciaux  ,  tenus  dans  ce 
Royaume  ^  i.e_foûc  eonibrmés  à  ce  Ré» 
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glement ,  &  li  Chambre  Eecléfiaftique 
des  Ecats  de  i  614.  &  l'AlTemhlée  gé- 
nérale de  1680.  en  onc  follicité  la  con- 
firmation auprès  du  Roi.  Mais  l'uiage 
êc  la  Jurifprudence  onc  beaucoup  varié 
à  cet  égard  ;  il  y  a  prelque  toujours 
eu  julqu'au  temps  de  l'Edic  de  16^^. 
un  contlic  enrre  la  jurifdidion  des  Elus 
<5c  le  droic  des  Evêques  au  fujet  de 
ces  comptes  ,  donc  il  eft  inutile  de 
rapporter  ici  les  titres.  On  les  voie 
tous  dans  les  Mém.  du  Clergé  ,  au 
tom.  5.  pag.  1459.  jufqu'à  14S2.  & 
plus  loin.  11  nous  fuffit  de  dire  que 
l'art.  17.  de  l'Edic  de  \6ç^.  que  l'on 
doic  lire  verb.  Jurifiiclion  ,  a  terminé 
toutes  les  conteftacions ,  &  que  les 
Cours  en  fuivent  uniformément  les  dii- 
pofitions.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  zi.  Août  1701.  pour  les 
Fabriques  du  Diocefe  de  Sens  ,  porte 
qu'au  cas  que  l'Archevêque  ou  ies  Ar- 
chidiacres ne  fafffnt  point  leurs  vifites 
deux  moi?  après  que  l'année  fera  ex- 
pirée, les  Curés ,  les  Juges,  les  bubrti- 
lucs  du  Procureur  Général ,  ou  les>  Pro- 
cureurs Fifcaux  des  Seigneurs  ,  appel- 
lés  avec  eux  les  plus  anciens  &  confi- 
dérables  habitants  des  ParoilTes  ,  pour- 
ront ouïr  &  arrêter  les  comptes  fans 
frais  ,  fans  préjudice  à  l'Archevêque  & 
à  fes  Archidiacres,  de  fe  les  faire  re- 
préfenter  ,  fi  bon  leur  femble  ,  lors  de 
ieurs  prochaines  vifites.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  rom.  j.  pag.  i  $66.  Si  les  Mar- 
giîilliers  réfutent  de  préfenter  leurs 
comptes ,  le  Vifîteur  ne  peut  leur  im- 
pofer  que  6.  liv.  d'aumône ,  fauf  à 
ctre  pourfuivis  par  le  Juge  Laïc.  Mais 
pour  fubir  cette  aumône  ,  il  faut  que 
les  Maïgij;!liers  foient  en  demeure,  par 
lai;  avertilTeinent  fait  au  moins  quinze 
jjoars  avant  ,  (au  en  particulier ,  loit 
pi.r  un  Mandement  publié  au  Prône, 
>'(i;nme  cela  fe  tait  ainti  communémenr. 
A)>.  fi^&â  f  ies    Officiers   des  iieu.x  qui 
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afîïfient  aux  comptes ,  n'ont  là  aucune 
jurifdiilion  ;  ils  n'y  font  appelles  que 
comme  principaux  habitants;  d'où  vient 
que  dans  les  AlTemblées  de  Fabrique, 
ils  ne  précèdent  pas  les  Marguilliers 
en  charge.  V.  ci-dcflous.  Recueil  de 
Jurilp.  Can.  verb.  Fabrique. 

A  l'égard  des  Conirsiries  &  dej 
legs  pieux  dont  parle  le  Concile  de 
Trerae.  V.  Confrairie  ,  Lf^s. 

IV.  Les  articles  fuivants  parlent  de 
l'adminidration  des  Marguilliers  tou- 
chant le  recouvrement  des  revenus ,  les 
bâtiments,  les  emprunts,  aliénations, 
dépenfes  ,  inventaires  ,  acceptation  de 
fondations ,  baux  de  mailons  ,  concef- 
finns  des  bancs  &  Chapelles ,  &c.  V, 
chicun  de  ces  mots,  ôc  le  Règlement 
même.  Suivant  l'art.  9.  de  l'Eiit  de 
Février  16S0.  le  revenu  des  Marguil- 
lerics  &  Fabriques,  après  les  fondations 
accomplies  ,  doit  être  appliqué  aux  ré- 
parations &  achats  des  ornements  des 
Eglifcs ,  &  autres  œuvres  pitoyable»  , 
luivanc  les  SS.  Décrets ,  &  non  ail- 
leurs ,  fur  peine  aux  Marguilliers  d'en 
répondre ,  &c.  Il  faut  remarquer  que 
la  garantie  d'adminiftration  eft  tou- 
jours folidaire  entre  les  Marguilliers. 
Boniface  ,  tom.  ^.  liv.  i.  tit.  8.  ch.  14. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  3.  pag.  1J30.  & 
1464.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lem.nt  do  Paris,  du  20.  Juin  1714. 
qu'un  Marguillier  chargé  d'une  foxnme 
d'argent  provenant  d'un  rembourfe- 
ment  fait  à  la  Fabrique  ,  ne  peut  s'en 
deiTaifir  de  fon  chef,  &  en  faire  un 
emploi  fans  permilTion.  Rien  n'eft  (i 
fevérement  défendu  que  les  aliénations 
des  biens  des  Fabriques  ,  fans  les  for- 
malités requifcs  pour  l'aliénation  des 
biens  Eccléhaftiqucs.  Concile  de  Rouen 
en  158 1.  M.  du  Clergé,  tom.  3.  p. 
1461.  La  Déclaration  du  12.  Février 
1661.  accorda  aux  Fabriques  un  rachat 
pour  leurs  bier.s  aliénés.  V.  Rachat. 

Les 
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Les  F.ihriques  font-elles  fujettes  aux 
décimes  ?  V.  Décimes. 

V.  Les  MirguiUiers  jouiflTenc  de  cer- 
taines prérogatives  dans  l'exercice  de 
leur  charge.  Ils  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  recouvrement  des  deniers  des 
lubfirtances  ,  emprunts ,  tailles  ou  au- 
tres. Ils  ont  la  prelTeance  fur  les  Olîl- 
ciers  de  Jaflice  dans  les  Aflemblées  de 
Fabrique  ,  mais  ils  ne  l'ont  point  dans 
l'Eglife  ou  aux  Procelfionî.  Ainfi  jugé 
par  divers  Arrêts.  M.  du  Clergé,  tom. 
3.  p.  1255'  5c  fuiv. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  15.  Juin  16SS.  il  a  été  jugé  que 
les  Avocats,  exerçant  ailuellement  la 
Profelîîon ,  précéderont  aux  Procelîîons 
&  aux  autres  cérémonies  publiques  ,  les 
Procureurs ,  Notaires  &  autres  Mar- 
guilliers  comptables.  Le  29.  Août  lôjô. 
il  avoit  déjà  été  jugé  qu'un  Avocat , 
quoique  nouveau  Marguillier  ,  devoit 
précéder  le  Procureur  qui  étoit  élu  & 
en  fonilion  auparavant ,  &  qu'il  n'é- 
toit  pas  libre  au  Procureur  de  quitter 
fa  fondion  de  Marguillier ,  pour  fe  dil- 
penfer  de  fuivre  l'Avocat.  Journ.  des 
Aud.  tom.  3.  p.  12^6.  &  fuiv.  1252.  & 
fuiv. 

Mais  remarquez  que  dans  les  gran- 
des Villes  il  y  a  deux  claflTes  de  Mar- 
guilliers.  Les  uns  font  appelles  Mar- 
guilliers  d'honneur ,  ou  premiers  Mar- 
guilliers  :  ce  font  ordinairement  des 
Magiflrats ,  ou  autres  perfonnes  en 
dignité ,  dont  la  protection  peut  être 
utile  à  la  Fabrique.  V.  l'art.  S.  dudit 
Règlement.  Les  autres  font  appelles 
Comptables ,  parce  qu'ils  régiflent  les 
biens  de  la  Fabrique,  dont  ils  rendent 
compte  à  la  fin  de  l'année  de  leur  exer- 
cice. Les  Procureurs  ,  les  Notaires  & 
les  Marchands  font  ordinairement  choi- 
fis  pour  être  Mar^uilliers  comptables. 
La  prelTeance  fe  règle  entr'eux  félon  le 
temps  qu'ils  ont  été  Marguilliers  ;  mais 
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hors  de  leurs  Charges  ,  ainfi  que  les 
Marguilliers  d'honneur,  ils  ne  font  plus 
Corps  avec  les  Marguilliers  en  exer- 
cice ,  &  c'ed  fur  ce  fondement  qu'a 
écé  rendu  l'Arrêt  que  nous  venons  de 
citer ,  fur  les  Cinclufions  de  M.  l'A- 
vocat Général  Talon  ,  dont  on  peut 
voir  le  Difcours  très  -  honorable  aux 
Avocats  travaillants. 

M.  l'Avocat  Général  Seguier  portant 
la  parole  dans  une  Caufe  plaidéc  le 
iS.  Juillet  175p.  obferva  qu'aucun  Rè- 
glement ne  contenoit  la  diftinilion  des 
perfonnes  ;  mais  que  l'ufage  n'étoïc  pas 
de  déférer  les  fondions  de  Marguillier 
comptable  à  ceux  qui  par  leur  état  & 
condition  en  paroifl^oient  exempts.  L'Ar- 
rêt fut  conforme  à  fes  Concîufions  en 
faveur  du  Sr.  HoUart  de  Reneville , 
ancien  Capitaine  au  Régiment  de  Picar- 
die, &  Baillif  d'épée  au  Siège  PréHdial 
(Se  Bailliage  Royal  de  Chàlons  -  fur- 
Marne. 

Par  Arrêt  du  4.  Septembre  1752. 
rendu  aulii  fur  les  Concîufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Seguier ,  il  a  été 
jugé  que  l'éleélion  des  Marguilliers  fe 
feroit  au  Banc  de  l'Œuvre  plutôt  qu'en 
l'Auditoire  de  Juftice. 

Un  Arrêt  du  18.  Avril  15S1.  con- 
tient un  Règlement  entre  le  Chapitre 
de  S.  Germain  l'Auxerrois  à  Paris  ,  5s 
les  Marguilliers  de  la  ParoilTe.  Cet  Ar- 
rêt défend  de  faire  aucunes  quêtes  dans 
ladite  Eglife  fans  la  permilîîon  des  Mar- 
guilliers. M.  du  Clergé,  tom.  5.  p,  140^. 
V.  Offrande. 

Quand  il  y  a  un  Patronage  attaché 
à  la  Fabrique  ,  les  Marguilliers  l'exer- 
cent. Mais  on  demande ,  fi  un  tel  pa- 
tronage eft  Laïc  ?  Sur  quoi ,  V.  Pa- 
trona.ge. 

Les  Juges  Eccléfialliques  ne  peuvent 
fans  abus  prendre  connoilTance  de  l'é- 
leftion  ,  reddition  de  compte  ,  &  autres 
clîofes   concernant   l'adminillration  des 

lome  ni,  M  ro 
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Margullliers  purs  Laïcs.  MaynarJ  ,  Viv. 
2.  ch.  I.  Biblioth.  Cap.  tom.  2.  p.  68. 
Loix  Ecclclkfl.  ch.  des  Gr.  Vie.  n.  15». 

§.  I.  Marguilliers  Clercs.  V. 
Jldatriculiers. 

MARIAGE.  Juftinien  a  défini  le  ma- 
riage ,  une  union  de  l'homme  &  de  la 
femme,  qui  contient  une  lociété  indii- 
ibluble  :  Ntit)ti&  autem  five  matrimonium, 
efi  viti  mnheris  conjunUto  individuam 
litii  confuetud'inem  continens.  Inftit.  de 
patr.  potejl.  b.  i.  La  définition  que  fait 
du  Minage  le  Caiéchilme  du  Concile 
de  Trente  après  le  Maître  des  Sen- 
tences ,  ne  paroîtra  pas  beaucoup  dif- 
férente de  celle  de  l'Empereur  Jufti- 
rien  :  le  Mariage ,  dit  ce  C.Âtéchil- 
me  ,  eft  l'union  conjugale  de  l'hom- 
me Se  de  la  femme  qui  fe  con- 
trafte  entre  des  perlonnes  qui  en  font 
capables  félon  les  Loix  ,  &  qui  les 
oblige  de  vivre  inléparablement ,  c'eft- 
à  dire  ,  dans  une  parfaite  union  l'une 
avec  l'autre  :  Alatrimonium  eft  viri  , 
mul'ierifque  ■muritaïîs  conjunElio  inter  lé- 
gitimai perfonas  individu^m  vita  corifae- 
tuditiem  retinens. 

Le  Mariage  eft  exprimé  en  latin  par 
ces  trois  mots  ,  conjugium ,  nupti^  5c 
matrimomam.  Par  conjugium  ,  il  faut  er- 
tendre  un  engagcmenc  mutuel  ,  ijfuaft 
cemmune  jugtim.  Le  mot  rupii&  ,  ou 
noces,  vient  de  rubere ,  qui  fignifie  fe 
voiler  ,  comme  en  effet  ,  fuivant  l'an- 
cienne pratique  de  l'Eglife  même  ,  les 
femmes  étoient  voilées  lorfqu'elles  re- 
cevoient  la  Bénédiâion  nuptiale  ;  enfin 
le  nom  de  mariage ,  matrivnofium ,  a 
é:é  ainfi  appelle,  vel  tjuaft  matrem  mii- 
niens  ,  vel  cjuaf^  mat  ri  s  manii'.m  ici 
<jtiaft  matrem  moneris  ,  toutes  expreflîons 
qui  le  rapportent  à  la  procréation  des 
enfants  &  à  leur  éducation. 

§.  I.  Nature  du  Mariage.,  Le 
Concile  de  Trente  en  la  felf.  24.  ex- 
plique en  douze  Canons  la  Foi   &  la 


M  A  R 

Dodrine  de  l'Eglife  fur  le  Sacrement 
de  Mariage.  S.  Thomas  dans  fa  Som- 
me contre  les  Gentils ,  lih.  4.  cap.  78. 
remarque  qu'il  faut  confidérer  le  Ma- 
riage Ibus  trois  regards  différents ,  par 
rapport  aux  trois  fins  différentes  que 
Dieu  s'y  eft  propofées ,  qui  font  la  pro- 
pagation perpétuelle  du  genre  humain, 
celle  de  la  fociété  civile ,  &  celle  de 
l'Eglilè  :  que  par  rapport  à  ces  trois 
fins  ,  il  a  befoin  de  différents  Règle- 
ments qui  y  conduilent.  Sous  le  premier 
rapport ,  dit  ce  Saint  ,  c'eft  un  devoir 
de  la  nature ,  offcium  naturit,  ,  qui  a 
pour  règle  5c  pour  fin  la  génération  ; 
lous  le  fécond  ,  il  a  pour  fin  les  biens 
de  la  fociété  civile ,  ôc  pour  règle  les 
Loix  Civiles  ;  fous  le  troifieme  rap- 
port qui  regarde  le  bien  de  l'Eglife, 
le  mariage  doit  dépendre  des  Canons 
&  Règlements  de  l'Eglilè,  dont  les 
Miniflres  font  les  difpenlateurs  des  Sa- 
crements ,  du  nombre  defquels  eft  le 
Mariage  des  Chrétiens. 

1^.  En  conlidcrant  le  Mariage  com- 
me contrat  naturel  ,  Dieu  en  eft  l'Au- 
teur ;  il  l'inftitua  dans  le  Paradis  Ter- 
reftre  ,  où  ayant  formé  Eve,  Scl'ayant 
amenée  à  Adam  ,  il  les  bénit  tous  deux, 
5c  leur  dit  :  croijfez.  (jr  multipliez.  :  non 
legrftis  ,  dit  notre  Sauveur  lui  -  méire 
aux  Phartfienç,  t^uia  qui  fait  hominem 
ab  initia  ,  mafculum  cr  fœminam  fecit 
eos  O"  dixit  yçxc-  Matih.  19.  v.  4.  Tou- 
tefois ,  bien  que  Dieu  foit  l'Auteur  du 
Contrat  naturel  du  Mariage  ,  5c  que  , 
félon  S.  Léon  ,  tous  les  Mariages  lé- 
gitimes depuis  Adam  repréfentent  en 
leur  manière  l'union  de  Jefus  -  Chrift 
avec  fon  Eglife  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  foit  un  Sacrement  ,  parce  que  ce 
Contrat  ne  conféroit  pas  la  grâce,  ôc 
n'étoit  qu'imparfaitement  la  figure  de 
l'union  de  Jefus- Chrift  avec  l'Eglife. 
Ainfi  quand  le  Pape  Innocent  ill.  c. 
gmdtmni  ai  divortifs ,  appelle  le  Ma- 
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riage  des  Infidèles  un  Sacrement ,  Il 
entend  que  c'eft  un  Sacrement  impro- 
prement dir ,  à-peu-près  comme  il  l'é- 
toit ,  félon  Eftius  ,  chez  les  anciens 
Juifs.  Confér.  de  Paris,  com.  i.  liv.  i. 
Conf.  I.  §.  1.  in  fin. 

Suivant  le  même  Contrat  naturel, 
un  homme  ne  doit  avoir  qu'une  fem- 
me légitime ,  &  une  femme  un  feul 
mari.  V.  Empêchement  du  lien  ,  &  ci- 
delTou?. 

2.^.  Le  penchant  que  la  nature  donne 
pour  l'union  des  deux  fexes  ,  efl  com- 
mun à  tous  les  animaux  ;  mais  la  rai- 
Ion  &  la  pudeur  en  modèrent  chez  les 
hommes  la  brutalité.  Chaque  Peuple 
policé  a  fait  à  cet  égard  des  Loix  , 
qui  empêchent  qu'on  ne  donne  des  Su- 
jets à  l'Etat  par  des  voies  contraires 
à  l'honnêteté.  Ces  Loix  déterminent  la 
qualité  &  l'état  des  enfants  légitimes , 
par  le  caradlere  du  Mariage  dont  elles 
prefcrivent  la  forme.  Et  c'eft  ce  qui 
fait  confidérer  le  Mariage  comme  un 
Contrat  civil,  c'eft  à- dire,  comme  un 
Contrat  auquel  la  fociété  a  un  intérêt 
d'autant  plus  grand ,  que  fi  elle  n'y 
en  prenoit  aucun  ,  elle  ne  fubfifteroit 
que  dans  le  défordre  5c  par  le  défor- 
dre  même.  Raifon  pourquoi  l'Eglife  ne 
peut  empêcher  que  les  Souverains  n'é- 
tablilTent  des  empêchements  dirimants 
de  Mariage.  V.  Empêchement.  M.  du 
Clergé ,  tom.  ii.  p.  580.  tom.  5.  pag. 
747.  &  luiv.   V.  ci-après. 

Voici  comment  raifonne  k  cet  égard 
un  de  nos  Auteurs  François  :  "  La 
5,  matière  du  Sacrement  de  Mariage 
„  eft  un  Contrat  civil  ,  qui  n'eft  élevé 
„  à  la  digr.ité  de  Sacrement ,  que  lorf- 
„  qu'il  eft  parfait  dans  la  matière  ; 
„  enforte  qu'il  doit  être  véritablement 
„  un  Contrat  parfait  en  la  i'ubftance, 
j,  pour  recevoir  l'impreffion  de  la  Puif- 
„  lance  célefte.  Car  Dieu  n'a  pas  en- 
„  tendu   landifier    par  un    Saeremenc 
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>  toutes  fortes  àt  conjonâ;ions  natu- 
,  relies  &  fortuites  ,  ni  celles  qui  fe- 
,  roient  impures  ou  indignes  ;  mai» 
,  comme  il  y  avoir  néceffiré  que 
,  l'homme  vécijt  dans  la  fociété  du 
,  Mariage,  il  a  voulu  que  cette  fo- 
,  ciéré  telle  qu'elle  feroit  établie  par 
,  le  meilleur  ordre  du  monde ,  de- 
,  vînt  un  Sacrement  ;  enforte  qu'elle 
,  n'eft  Sacrement  qu'entant  qu'elle  eil 
,  Mariage  légitime  ,  &  elle  n'ell  poinc 
,  Mariage  légitime,  fi  elle  n'eft  con- 
,  tradée  fuivanc  les  Loix  reçues  dans 
,  la  fociété  civile.  Cette  vérité  a  été 
,  reconnue  par  le  dernier  Concile  ,  pac 
,  lequel  lorfqu'il  a  été  queftion  da 
,  prohiber  des  Mariages  qui  avoienc: 
,  autrefois  été  approuvés  ,  &  de  pref- 
,  crire  des  folemnités  qui  n'étoienc 
,  pas  eftimées  auparavant  eirenrielles, 
,  on  a  déclaré  que  les  perfonnes  qui 
,  contraderoient  autrement  ,  étoienc 
,  rendues  inhabiles  à  recevoir  le  Sa- 
,  crement ,  &  fans  toucher  à  ce  ca- 
j  radere  tout  fpirituel ,  on  a  feule- 
,  ment  touché  à  la  matière  &  aux 
,  perfonnes  qui  étant  déclarées  inlii- 
,  biles  ,  on  a  jugé  que  le  Sacrement 
,  ne  leur  faifoit  aucune  impreiîîon.  Ce 
,  n'eft  donc  point  une  entreprife  da 
,  Prince  féculier  ,  quand  il  donne  des 
,  Loix  aux  Mariages  ;  il  ne  touche 
,  point  au  Sacrement  ,  qui  eft  tout 
,  fpirituel ,  mais  il  donne  feulement: 
,  des  règles  aux  mariés  :  ce  qui  eft 
,  de  fa  compétence.  L'Eg  ife  même, 
,  toute  puifTante  qu'elle  eft ,  n'a  au- 
,  cune  autorité  fur  les  Sacrements  pour 
,  les  détruire  ,  parce  qu'ils  déoendenc 
,  immédiatement  de  Dieu;  mais  com- 
,  me  elle  a  du  pouvoir  fur  les  per- 
,  fonnes  qui  les  doivent  recevoir ,  elle 
,  en  peut  déclarer  l'habilité  ,  ou  l'in- 
,  habilité  qui  fait  qu'ils  reçoivent  ou 
,  ne  reçoivent  pas  le  Sacrement.  D'ail- 
,  leurs  la  Loi  civile  ne  regarde  aufTi 
Mm  z 


Î7S  M  A  R 

,,  qae  les  effets  civils,^  elle  ne  toucîie 
„  point  le  bien  delà  confcience,  qui 
„  efl  de  la  jurildiftion  d'un  aurre  Tri- 
„  bunal ,  elle  ne  reconnoîc  les  femmes 
„  que  pour  concubines,  &  les  enfants 
,,  pour  bâtards ,  quand  on  n'a  pas  ^gar- 
„  dé  les  folemnités  qu'elle  prefcrit , 
„  parce  qu'il  n'efl  pas  jufte  que  ceux- 
,,  là  participent  aux  effets  de  la  Loi 
„  qui  ont  péché  contr'elle  ,  &  û  elle 
„  déclare  même  les  Mariages  non  va- 
„  lablement  contraftés ,  &  fait  défen- 
„  fes  aux  parties  de  le  fréquenter  , 
„  elle  ufe  de  fon  pouvoir  ,  qui  s'étend 
„  jufqu'à  rompre  toute  forte  de  liens 
„  extérieurs  ,  &  qui  lui  paroiffent  lUé- 
„  gitimes ,  abandonnant  au  furplusces 
„  miférables  à  la  peine  que  leur  peut 
„  caufer  le  lien  fecret  de  la  confcien- 
„  ce  ,  qui  les  rend  efclaves  au-dedans 
„  lorfqu'ils  paroiffent  libres  audeliors  : 
„  peine  à  laquelle  ils  (é  font  affujetcis 
,,  en  violant  les  Ordonnances  publi- 
3,  ques.  „  Blondeau  fur  Bouchel ,  Bi- 
blioth.  Can. 

5^^.  Le  Mariage  des  Clirétiens  efl 
un  véritable  Sacrement  ;  la  doûrine 
Eontraire  des  Hérétiques  a  toujours  été 
condamnée  dans  l'Eglife.  L'on  y  a 
même  réfuté  l'opinion  des  Jurilconful- 
tes ,  qui  ont  voulu  fourenir  que  les 
premiers  Empereurs  Chrétiens  n'ont  re- 
gardé le  Mariage  que  comme  un  fim- 
ple  Contrat  civil.  Confér.  de  Paris  fur 
le  Mariage,  liv.  i.Conf.  i.§.  3.  Nous 
ne  rapporterons  à  ce  fujec  que  le  Ca- 
non du  Concile  de  Trente  ,  conçu  en 
ces  termes  :  "  Si  quelqu'un  dit  que  le 
j,  Mariage  n'elt  pas  véritablement  & 
,,  proprement  un  des  fept  Sacrements 
„  de  la  Loi  Evangélique  ,  inllitué  par 
„  Notre- Seigneur  Jefus  -  Chrift  ,  mais 
„  qu'il  a  été  inventé  par  les  hommes 
„  dans  l'Eglife  ,  &  qu'il  ne  confère 
„  point  la  gtace  :  qu'il  foit  anathême.  „ 

Quand  on  confidérera ,    dit  l'illuilie 
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Ëcffuet ,  que  Jefus-Chnfl  a  donné  una 
nouvelle  forme  au  Mariage ,  en  ré- 
duilant  cette  fainte  fociété  à  deux  per- 
fonnes  immuablement  &  indiffoluble- 
ment  unies  ,  &  quand  on  verra  que 
cette  inféparable  union  efl  le  ligne  de 
fon  union  éternelle  avec  fon  Eglife , 
on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre 
que  le  Mariage  des  Fidèles  efl  accom- 
pagné du  St.  Efprit  &  de  la  grâce  ,  & 
on  louera  la  bonté  divine  de  ce  qu'il 
lui  a  plu  de  confacrer  de  cette  forte 
la  fource  de  notre  naiffance. 

En  effet  ,  le  Mariage  a  toutes  les 
conditions  requiles  pour  un  Sacrement. 
1°.  C'eft  un  figne  fenhble ,  il  efl  la  fi- 
gure de  l'union  de  J.  C.  avec  fon  Egli- 
lé,  comme  dit  St.  Paul.  2".  Jclus-Chrifï 
l'a  inllitué  ,  foit  en  atliflant  aux  noces 
de  Cana  ,  où  il  fit  fon  premier  Mi- 
racle ,  foit  en  déclarant  aux  Pharifiena 
que  les  liens  du  Mariage  écoient  in- 
diffolubles.  3'-'.  Il  confère  la  grâce.  Can. 
du  Concile  de  Trente, 

La  matière  éloignée  de  ce  Sacre- 
ment ,  ce  font  les  perfonnes  libres  qui 
le  marient  fans  aucun  empêchement  î 
la  matière  prochaine  ,  c'ell  le  mutuel 
conféntcment  de  ces  mêmes  parties  au 
Mariage. 

La  forme  éloignée ,  ce  font  les  pa- 
roles qu'elles  prononcent  devant  le  Prê- 
tre ;  la  forme  prochaine,  c'eft  leur  mu- 
tuelle acceptation  exprimée  par  paroles 
ou  par  fïgnes. 

A  l'égard  du  Miniflre  du  Sacrement 
de  Mariage  ,  il  y  a  deux  fentiments 
parmi  les  Théologiens  ;  les  uns  dilénc 
que  ce  font  les  parties  qui  contraûanc 
le  Mariage  fe  l'adminiltrent  mutuelle- 
ment l'un  à  l'autre  en  préfénce  de  leur 
Curé.  La  bénédiûion  du  Prêtre  n'eft  , 
fuivant  ces  mêmes  Théologiens ,  qu'u- 
ne cérémonie  Eccléfiaftique  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  l'Eglife  a  toléré  pen- 
daPiC  plufleurs  années  les  Mariages  elan^ 
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dedlns  ;  fur  ce  qu'on  reconnoît  pour 
valiJes  les  Mariages  des  Hércriques  , 
qui  fe  marient  fans  Prêcre ,  ni  Curé , 
dans  les  pays  où  le  Concile  de  Trente 
n'a  pas  encore  été  reçu  ;  fur  ce  que 
les  Fidèles  qui  réhabilitent  fecrettement 
leur  Mariage  invalide  ,  ne  vont  pas  de- 
vant le  Curé  ;  &  fur  ce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ne  regarde  ,  félon  eux  , 
le  Curé  que  comme  témoin  du  Sacre- 
ment ,  ôc  non  comme  le  Miniilre  né- 
cefTaire. 

Les  autres  Théologiens  prétendent 
que  le  Prêtre  eft  le  Miniilre  de  ce 
Sacrement ,  parce  que  l'Eglife ,  qui  par 
tradition  a  regardé  le  Mariage  com- 
me  un  Sacrement ,  a  toujours  défiré 
que  le  Prêtre  y  donnât  fa  bénédidlion  ; 
ce  dernier  fentiment  a  été  adopté  par 
plufieurs  Rituels.  Les  Cours  Séculières 
renvoient  à  l'Evêque  les  parties  qui  fe 
difent  mariées  ,  ôc  qui  n'ont  pas  reçu 
la  bénédiftien  nuptiale  ;  par  où  l'on 
peut  feulement  conclure  que  cette  der- 
nière opinion  efl;  la  plus  conforme  aux 
Loix  &  à  la  Police  du  Royaume.  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  fur  cette  ma- 
tière ,  à  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
Clandejlin  ;  nous  remarquerons  feulement 
ici  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  le  Con- 
trat civil  fait ,  comme  l'on  a  vu  ,  la 
bafe  du   Sacrement. 

§.  2.  Des  Formalités  du  Mariage. 
Pour  réduire  la  matière  de  cet  arti- 
cle ,  l'une  des  plus  vaftes  que  nous 
ayons  à  traiter  dans  cet  Ouvrage,  & 
pour  l'expofer  avec  méthode  fans  répé- 
tition ,  il  faut  confidérer,  i*-".  la  ca- 
pacité des  parties  qui  contraftent  ;  2*. 
les  folemnités  de  la  célébration  du  Ma- 
riage. 

I.  A  l'égard  de  la  capacité  ,  nous 
aurions  tour  dit  en  avançant  que  pour 
être  capable  de  fe  marier ,  il  ne  faut 
être  dans  le  cas  d'au  un  des  emnéclie- 
roencs  marqués  fous    le    mot   Em^khs- 
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ment.  Ce  qui  eft  bien  vrai  aufTi  ;  car 
le  Mariage  eft  permis  à  tous  ceux  à 
qui  il  n'eft  pas  défendu.  Mais  pour  don- 
ner plus  de  jour  aux  principes  de  ces 
mêmes  empêchements ,  nous  obferve- 
rons  ici  que  l'incapacité  peut  prove- 
nir d'une  impuiflance  naturelle,  du  dé- 
faut de  confentement  ,  de  la  qualité 
des  parties. 

i''.  Nous  comprenons  ici  dans  un 
fens  étendu  fous  le  terme  d'impuifTan- 
ce ,  le  défaut  d'âge  ,  dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  impif'ijfance.  L'on  pour- 
roit  le  comprendre  aulfi  fous  Vincapa' 
cité,  pour  défaut  de  confentement  donc 
nous    allons   parler. 

x''^.  Le  confentement  des  parties  efl; 
fi  eflTentiel  dans  ce  Contrat  ,  qu'il  en 
eft  le  fondement ,  &  de  plus  la  ma- 
tière éloignée  &  prochaine  du  Sacre- 
ment ,  comme  nous  avons  dit.  Ceux 
donc  qui  ne  peuvent  pas  prêter  ce  con- 
lentement ,  font  abrolument  incapables 
de  fe  marier.  De  ce  nombre  font  les 
furieux  ,  V.  Folie ,  les  parties  qu'on  a 
trompées  ou  forcées  à  l'effet  du  Ma- 
riage :  d'où  font  venus  les  deux  em- 
pêchements  ,  d'erreur  &  de  violence. 
A  l'égard  de  l'empêchement  de  con- 
trainte ,  on  en  diftingue  de  plufieurtf 
fortes  ;  on  diftingue  la  contrainte  qui 
vient  de  la  part  d'un  tiers ,  &  qui  for- 
me inconteftablement  un  empêchement 
di  rimant ,  celle  qui  procède  des  pa- 
rents j  &  fur  laquelle  on  fait  des  dif- 
tindions.  V.  Empêchement,  Enfin  celle 
qui  vient  de  la  perlonne  même  avec 
qui  l'on  contrade  le  Mariage.  Cette 
dernière  forte  ,  mieux  connue  fous  le 
nom  de  rapt  ,  eft  ou  violente ,  ou  in- 
finuante  &  perluafive  ;  d'où  vient  la 
diftinclion  de  rapt  de  violence  &  rapc 
de  fédudion  ;  le  fils  de  famille  qui  fe 
marie  fans  le  confentement  de  les  pa- 
renis  ,  tût-il  majeur ,  eft  cenlé  parmi 
noui  i'écre  marié  par  la  contrainte  ou 
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le  rapt  de  fédudion.  V.  R'ipt.  Enfin  le 
pupille  qui  ne  fauroic  connoitre  les  con- 
îequences  du  Mariage  ,  peut  être  auffi 
appelle  incapable  de  le  concraûer  pour 
défaut  de  conlentemenc ,  indépendam- 
ment de  fon  incapacité  naturelle. 

^°.  Quant  à  la  qualité  des  parties, 
il  fiut  qu'elles  foient  dans  un  état  qui 
ne  leur  défende  pas  le  Mariage  ;  ainfi 
les  parents  à  un  certain  degré ,  ne 
peuvent  pas  fe  marier  entr'eux.  Voy. 
Parenté. 

Les  Clercs  eonflitués  dans  les  Ordres 
ficrés ,  les  Religieux ,  ne  peuvent  fe 
marier.  Voyez  Fcett ,  Célibat.  Ceux  qui 
ne  font  pas  de  notre  Religion  ,  ne  peu- 
vent fe  marier  avec  les  Chrétiens  ;  fur 
quoi,  Voyez  Empêchement.  A  l'égaid 
de  ceux  qui  font  morts  civilement.  V. 
ci- après. 

Les  Etrangers  peuvent  fe  marier  dans 
ce  Royaume,  autrefois  ils  ne  le  pou- 
voient  qu'avec  la  permilîion  du  Roi. 
Baquet  du  Droit  d'Aubaine  ,  part.  i. 
ch.  4.  n.  6.  Dcfpeilfes,  tom.  i.  feft. 
I.  n.  8.  C'ell  une  maxime  en  France 
que  les  Prmces  de  Sang  &  les  Grands 
du  Royaume  ne  peuvent  fe  marier 
fans  le  confentement  du  Roi.  Lebret 
de  la  Souveraineté,  liv.  i.  chap.  i. 
V.  ci-après. 

II.  11  ne  fuffit  pas  que  les  parties 
puiilent  fe  marier  &  qu'il  n'y  ait  en- 
tr'elles  aucun  empêchement  ,  il  faut 
aulll  qu'elles  fe  marient  fuivant  les  Loix 
&  les  folemr.irés  prefcrite?.  Ces  folem- 
nirés  font  ordonnées  par  l'Eglii'e  ou  par 
le  Prince.  Les  folemnirés  ordonnées 
par  l'Eglife  font  effcntielles  au  Sacre- 
ment ou  feulement  de  précepte..  Les 
premières  font  le  confentement  légiti- 
me  ,  libre  &  mutuel  des  parties ,  &  en 
outre  ,  depuis  le  Concile  de  Trente , 
la  préfence  du  propre  Curé  &  de  deux 
témoins.  Par  confentement  légitime 
nous  entendons    ici    un   confentement 
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prêté  par  deux  parties ,  entre  lefquellej 
il  n'y  a  aucun  empêchement  de  Ma- 
riage. V.  fur- tout  cela  les  mots  Em- 
pêchement, Clandeflin.  Au  furplus  ce  con- 
iéntement  peut  être  prêté  par  Procureur. 
V.  Procur/itiort. 

Les  lolemnités  ou  cérémonies  de  l'E- 
glife qui  ne  font  que  de  précepte  ,  pré- 
cèdent on  accompagnent  la  célébration 
du  Mariage.  Celles  qui  précèdent  , 
font  les  fiançailles ,  la  publication  ,  U 
confelfion.  Le  précepte  des  fiançailles 
n'eft  pas  général  dans  tous  les  Diocefes, 
V.  Fiançailles  ;  mais  bien  la  publication 
des  bans  &  la  eonfellion.  Concile  de 
Tî.Jejf.  14.  cap.  \.  de  réf.  V.Brfw/.C'eft 
aulD  la  difpofition  des  derniers  Conciles 
Provinciaux  tenus  dins  ce  Royaume. 
M.  du  Clergé,  tom.  $.  p.  635....  <?5i. 
&  fuiv.  La  confelfion  regarde  la  conl- 
cience  des  parties  qui  pour  profiter  des 
grâces  du  Sacrement  de  Mariage,  doi- 
vent s'en  rendre  dignes  par  leurs  dif- 
pofiiions  intérieure--. 

A  l'égard  des  cérémonies  qui  fe  prati- 
quent  dans  l'adminiftration  même  du 
Sacrement,  elles  font:  1^.  La  béné- 
diftion  de  l'Anneau  que  le  Prêtre  don- 
ne à  l'Epoux  ,  &  que  celui-ci  met  dans 
le  quatrième  doigt  de  la  main  gauche 
de  l'Epoulé.  i*^.  La  pièce  de  monnoie 
que  le  Prêtre  bénit ,  &  que  l'Epoux 
donne  à  l'Epoufe.  3".  Le  Prêtre  fait 
mettre  la  main  droite  de  l'Epoux  dans 
celle  de  l'Epoufe  ,  pour  montrer  qu'il 
doit  être  le  premier  à  garder  la  fidé- 
lité qu'il  lui  promet.  4'-'.  La  célébra- 
tion du  Sacrifice  de  la  MeiTe  pour  ob- 
tenir les  grâces  attachées  à  ce  Sacrement. 
5".  L'Offrande  des  deux  Epoux,  avec 
un  cierge  à  la  main.  6° .  Le  voile  ou 
le  poêle  qu'on  étend  fur  la  tête  des 
maries  ;  cérémonie  très-ancienne  :  c'eft 
alors  que  le  Prêtre  interrompt  le  Sa- 
crifice pour  prier  le  Seigneur  de  bénir 
les  deux  Epoux  par  l'abondance    de  fes 
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grâces.  Enfuire  il  leur  donne  une  fé- 
conde bénédiction  ;  c'eft  cette  féconde 
bénédifli  on  qu'on  n'a  pas  coût  urne  de  don- 
ner quand  rÈpoule  ei\  une  veuve.  7"..La 
paix  que  le  Prêtre  leur  fouhAice  com- 
me le  plus  grand  bien  des  Mariages 
Chrétiens. 

Ces  cérémonies  doivent  fe  faire  dans 
l'Eglile,  V.  Clandeftin  ;  ôc  fuivanr  les 
Conciles  ,  depuis  le  lever  du  foleil  juf- 
qu'à  midi.  L'inftrudion  puftorale  de 
M.  l'Evêque  de  Montpellier  fur  le  Ma- 
riage du  11.  Avril  1742.  défend  de 
bénir  le  Mariage  de  ceux  qui  ont  faïc 
la  veille  ,  le  fellin  des  Noces  ;  ainfi  que 
des  enfants  des  anciens  Catholiques 
qui  n'ont  pas  fait  leur  première  Com- 
munion ,  ou  celle  de  Pâques.  Le  Con- 
cile de  Rheims  en  1583.  veut  que  la 
bénédidion  du  lit  fuive  de  près  celle 
des  Epoux.  M.  du  Clergé  ,  tom.  $. 
p.  651....  661.  (Se  fuiv.  Mais  dans  plu- 
sieurs Dioceles  on  n'obferve  pas  toutes 
ces  cérémonies. 

Quant  aux  Loix  du  Prince  ,  l'on  a 
vu  ci-deflTus ,  &  on  le  voit  encore  mieux 
fous  le  mot  Empêchement  ,  qu'il  peut 
en  faire  fur  cette  matière ,  &  que  les 
Mariages  qui  y  font  contraires ,  peu- 
vent être  déclarés  par  fes  Juges ,  non 
valement  conrraûés  ,  ou  feulement  nuls, 
quant  aux  effets  civils. 

Ces  Loix  font  dans  ce  Royaume  :  i^. 
Qu'on  ne  peut  fe  faire  des  promefl'es 
de  Mariage  que  par  paroles  de  futur , 
dont  on-  ne  reçoit  pas  la  preuve  par 
témoins.  V.   CUndefr'in  ,  Fiançailles. 

1".  Les  Ordonnances  onc  adopté  la 
cérémonie  de  la  publication  des  bans, 
&  en  ont  fait  une  toimaliré  dont  l'o 
miflion  fait  déclarer  les  Mariages  des 
Mmeurs ,  mvalides.  V.  Bans. 

3^^.  Ls  Roi  a  auffi  adopté  par  fes 
Ordonnances ,  la  cérémonie  effentielle 
du  confcntement  libre  des  parties ,  & 
Y    a    ajouté  la   néceffité  du  confeine- 
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ment  des  Parents  &  Tuteurs.  Voyez 
Rapt. 

4".  C'eft  encore ,  fuivant  les  Loix 
du  Royaume ,  une  néceffité  que  de 
contrader  le  Mariage  publiquement  en 
prélence  du  Curé  de  la  Paroiffe  où  l'on 
a  demeuré  fix  mois  ou  un  an.  V.  C/<?»- 
defim ,  Domicile. 

Nous  oblerverons  à  cet  égard  qu'on 
confond  allez  aifcment  les  Mariages 
clandeftins,  avec  les  Mariages  fecrets, 
quoiqu'il  y  air  une  bien  grande  diffé- 
rence ;  puifque  l'on  ne  doit  entendre 
par  Mariage  clandeftin  ,  que  le  Maria- 
ge contraélé  furtivement  par  deux  per- 
fonnes,  hors  la  préfence  de  leur  propre 
Curé  &  celle  de  deux  ou  quatre  témoins, 
au  lieu  que  le  Mariage  fecret  eft  celui 
qui  ayant  été  contraâé  Icgitimemenc 
en  préfence  du  Curé  &  des  témoins , 
refte  néanmoins  fi  caché  que  les  ma- 
riés ne  paflent  point  dans  le  monde 
pour  tels.  Les  Mariages  clandeftins 
dans  le  fens  que  nous  venons  de  les 
définir ,  font  nuls ,  &  par  les  Loix  de 
l'Eglife  &  par  celles  de  ce  Royaume. 
Cela  eft  établi  fous  les  mots  cités. 
Mais  les  Mariages  fecrets  ne  font  pas 
nuls  ainfi  abfolument  ;  ils  ne  font  tels 
que  par  rapport  aux  effets  civils ,  com- 
me   nous  le  difons  ci-après. 

3°  Au  lieu  de  deux  témoins  que 
demande  le  Concile  de  Trente ,  le 
Roi  a  voulu  qu'il  y  en  eût  quatre.  Qui 
déclareront  fur  le  régiftre  s'ils  font 
parents  des  parties  de  quel  coté  &  en  quel 
degré.  Art.  p.  du  titre  ao.  de  l'0;d. 
de  ir:(Î7. 

6'.  Le  Roi  a  ordonné  auffi  ,  con- 
formément au  Concile  ,  que  l'on  tînt 
un  fidèle  Régiftre  des  Aéles  de  la  cé- 
lébration de  Mariage.  V.  Régijîre  ,  Clan- 
deftin. 

7".  Le  Roi  a  défendu  les  Mariages 
in  extremis ,  ainfi  que  les  Mariages 
iccrets ,    ôî    ceijj  des   cocdamaés.  V. 
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ci-aprè^  L'on  voi:  lous  le?  mots  cité?, 
fi  ces  différences  formilués  prefcri:es 
par  le  Roi  Tonc  riefrenriellcmentnéceff.ii- 
res  pour  la  validité  du  Contrat  ci- 
vil de  Miriage ,  que  leur  omiluon 
en  opère  la  nullité.  M.  du  Clergé,  tom. 
5.   pag.    1112....    II 15,...   1126.  &(uiv'. 
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fuiv. 

§.  5.  Effets  bu  Mariage.  Sans 
parler  des  grâces  que  confère  le  Sacre- 
ment de  Mariage  à  ceux  qui  le  reçoi- 
vent ,  nous  obler\'erons  que  le  Maria- 
ge produit  cinq  effets  remarquables  : 
l'unité,  l'indiffolubilité  ,  l'honnêteté, 
la  légitimation  &  les  effets  civils. 

1".  Par  rapport  à  l'unité,  nous  avons 
déjà  remarqué  ci-deffus  que  l'homme 
ne  peut  avoir  qu'une  t'emma  ,  &  une 
femme  qu'un  mari.  V.  Pol'igamie  ,  Em- 
pêchement du  lien. 

2*'.  L'uidilTolubilité  efl  le  plus  im- 
portant des  effets  du  Miriage,  Rien 
ne  le  peut  diffoudre  ,  une  fois  qu'il  a 
été  légitimement  contrarié.  J.  C.  a  pro- 
noncé lui-même  cette  vérité  :  Quod 
Deus  conjung'tt  homo  non  fep/iret .  Sciendum 
efl ,  dit  Lancelot  dans  les  Inllit.  lib. 
2.  th.  1(5.  §.  I.  le^^'ttime  contraEium 
matrimoniHm  dijfolvi  non  pojfe ,  ^aippe 
à  Deo  conjunUi  ab  hoinine  feparari  nec 
debcnt  nec  valent.  Cm.  qms  Deus  3  j . 
^.  z.  Nous  traitons  ailleurs  cette  matière 
de  la  diiïolution  du  Mariage  ou  de  di- 
vorce. V.  Séparation. 

•f .  A  l'égard  de  l'honnêteté,  elle 
exige  la  fidélité  réciproque  des  deux 
conjoints ,  &  condamne  l'adultère  qui 
efl;  le  crime  le  plus  contraire  à  l'ef- 
prit  &  au  caraftere  du  Mariage.  V. 
Adultère. 

4°.  La  légitimation  des  enfants  eft 
merveilleufement  expliquée  par  ces  ter- 
mes de  la  Novell.  22.de  Juftinien  :  In 
principto  tx  flltoram  procreatiene  rénovât d 
gemrA  marient   O"  jf-gher   Dei  demmia 
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naturA  mflrit  cjuandam  immortalitatit  Jpe» 
ciem  donat  :  &  comme  dit  le  Jurilcon- 
luhe  Callidrate  en  la  Loi  l/berorum 
220.  §.  ^.  ff.  de  verb.  Jîgnif.  Idto  filioi 
filiaf^ue  conc'tpimtts  ,  at^ue  edimms  ,  ut 
ex  proie  eorum  eArumve  dititurnnatis  nob'is 
mcmoriam  in  ivum  relinquamus.  V.  Lé- 
gitimation. 

C'ell  auiîl  pour  rendre  légitime  cette 
fuccelfion  prelque  immortelle  des  fa- 
milles ,  comme  dit  l'Empereur ,  que 
nos  Souverains  ont  fait  les  Ordonnances 
dont  nous  avons  parlé.  L'Eglilé  n'a 
rien  exigé  de  plus  pour  la  validité  du 
Mariage  en  tant  que  Sacrement  ,  que 
le  conientemenc  légitime  &  libre  des 
parties ,  la  préfence  du  Curé  &  de  deux 
témoins.  Nos  Ordonnances  ont  renchéri 
fur  ces  folemriités.  Nous  l'avons  dir. 
Elles  ont  voulu  que  les  enfants  ilTus 
de  mai  iagesfaitsconrreleursdifpofi fions, 
fulTenc  déclarés  illégitimes ,  &  comme 
tels,  incapables  des  effets  civils.  En- 
forte  que  tel  Mariage  peut  être  con- 
trafté  valablement  par  des  perfonncs 
capables  de  fe  marier  fuivant  les  Loix 
de  l'Eglife,  &  le  même  Mariage  être 
reconnu  bon  quant  au  Sacrement ,  & 
invalide  par  rapport  aux  effets  civils , 
fuivant  les  Loix  de  l'Etat  ;  de  ce  nom- 
bre font  les  Mariages  qu'on  appelle  fe- 
crets ,  les  Mariages  faits  in  extremis ,  & 
les  Mariages  des  condamnés  ou  morts 
civilement. 

A  l'égard  des  Mariages  fecrets  que 
plufieurs  appellent  auffi  Mariage  de 
confcience  ,  ils  font  abfolument  réprou- 
vés dans  ce  Royaume.  Voici  comme 
en  parle  la  Déclaration  du  26.  Novem- 
bre 1639.  art.  5-  "  dcfirant  pourvoir 
à  l'abus  qui  commenceàs'intrcduiredans 
notre  Royaume  ,  par  ceux  qui  tien» 
nent  leurs  Mariages  fecrets  &  cachés 
pendant  leur  vie  contre  le  refpeft  qui 
efl  dû  à  un  fi  grand  Sacrement ,  nous 
ordonnons  g^ue  les  Majeurs  contradenc 

leurs 
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leurs  Mariages  publiquement  &:  en  face 
de  l'Eglife ,  avec  les  lolemnirés  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  & 
déclarons  les  enfants  qui  naîtront  de 
ces  Mariages  que  les  parcies  ont  tenu 
jufqu'ici  ,  ou  tiendront  à  l'avenir  ca- 
chés pendant  leur  vie  ,  qui  refi'entent 
plutôt  la  honte  d'un  concubinage,  que 
la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de 
toutes  luccelîîons ,  aufli-bicn  que  leur 
poftérité.  „ 

Conformément  à  cette  Loi ,  des  Ar- 
rêts ont  déclaré  bâtards  les  enfants  iÙus 
de  tels  Mariages.  Ficcueil  de  Jurifpr. 
Can.  L'Auteur  des  Conférences  de 
Paris  ,  tom.  i.  liv.  i.  Confér.  4.  §.  2. 
établit  que  l'Eglife  condamne  aulîl  ces 
Mariages  fans  pourtant  les  déclarer  nuls. 
Can.  1.  &  feij.  30.  q:  1.  Le  même  Au- 
teur propole  un  cas  où  avec  certaines 
précautions ,  on  peut  permettre  cette 
ï'orte  de  Mariage,  fe  fondant  fur  une 
Décrétale  d'Alexandre  III.  qui  excufe 
les  mariés  qui  ont  das  juftes  raiibns  pour 
ne  pas  publier  leur  Mariage  :  Ab  Eccle- 
Jia  non  compelUndi ,  fed  Jï  perfon£  con- 
trahentïum  hs.c  puhlicare  voluerïnt ,  nijl 
rat'tonahilts  catifa  prapeàiat.  C-  tjfuod  robis 
de  cLifid.  defponf.  iur  quoi  l'Auteur  de 
la  Jurilprud.  Cm.  remarque  qu'il  n'y 
a  pas  d'occafions  ni  de  circonftances 
où  les  Supérieurs  Ecclénafliques  puif- 
Jenc  permettre  les  Mariages  fecrets , 
fans  qu'il  y  ait  à  craindre  pour  l'état 
des  enfants ,  lî  le  Mariage  n'eft  décla- 
ré du  vivant  des  deux  conjoints  en  fanté 
&  non  in  extremis ,  l'art.  5.  de  la  Dé- 
claration de  i6jf).  y  cil  trop  précis , 
mais  cette  Déclaration  eft  fufTiiante 
étant  faite  en  fanté  ,  quoique  le  Maria- 
ge ne  foit  déclaré  public  qu'après  la 
nailTar.ce   des  enfants. 

A  l'égard  des  Mariages  célébrés  in 
extremis ,  entre  perlonnes  qui  ont  au- 
paravant vécu  dans  la  débauche  ,  l'art. 
6.  de  la  mêiiie  Déclaration  porte.-,,  Noa» 
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voulons  que  la  même  peine  ait  lieu 
contre  les  enfants  qui  font  nés  des 
femmes  que  les  pères  ont  entretenus  , 
&  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'ex- 
trémité de  la  vie  ,  comme  aulFi  contre 
les  enfants  procréés  par  ceux  qui  fe 
marient  après  avoir  t:é  condamnés  à 
mort  ,  même  par  les  Sentences  de  nos 
Juges  rendues  par  défaut,  iî  avant 
leur  décès  ils  n'ont  été  remis  au  pre- 
mier état  fuivant  les  Loix  prefcrues  par 
nos  Ordonnances.  „ 

L'art.  8.  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
ifîpy.  a  confirmé  &  étendu  la  difpofi- 
tion  de  cet  article.  Voyez-le  fous  le  mot 
Clandejlin.  11  faut  cependant  cbferver 
que  la  difpoficion  fevere  de  ces  Ordon- 
nances ne  tombe  que  fur  ceux  qui  or.c 
réellement  vécu  dans  la  débauche  avanc 
leur  mariage  ;  enforte  que  ceux  qui 
ont  intérêt  à  faire  déclarer  nul  un  tel 
Mariage  ,  doivent  préalablement  prou- 
ver le  conjubinage.  Boutanc  en  fes  Inf- 
tit.  p.  -70....  567.  Boniface,  tom.  4. 
hv.  S-  tit.  2.  ch.  I.  Augeard  ,  tom.  1. 
lom.  8.  p.  55. 

Touchant  le  Mariage  des  condamnés. 
V.  Ahrt  civile. 

Le  Mariage  des  fils  de  famille  fins 
le  conlentement  de  leurs  parents  & 
Tuteurs  eft  dans  un  caraftere  particu- 
lier ,  ^différent  des  Mariages  précédents, 
que  l'on  regarde  en  France  comme  va- 
lides (jMoad  fœdfis,  &.  comme  nuls  quant 
aux  effets  civils.  V.  Rapt. 

5^.  Enfin  le  Mariage  produit  les 
effets  civils,  dont  parlent  ces  Ordon- 
nances ,  &  qui  confiftent  dans  l'autori- 
té maritale,  la  paternelle,  la  dot ,  le 
douaire,  la  Communauté,  les  gains 
nupriaux ,  les  droits  de  légitime  &  na- 
turelle fucceffion  ,  &  généralement  tous 
les  autres  droits  qui  dérivent  de  la 
fociété  ,  &  qu'on  appelle  à  caufe  de 
cela,  Ovils.  Le  Mariage  en  eft  la 
première  fource.  Il  n'eft  pas   de  notre 
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fujec  d'en  traiter  darii  cet  Ouvrage; 
on  peut  les  voir  dans  le  Diftionnaire 
de  M.  de  Ferrieres  ,  5c  dans  les  autres 
Ouvrages  de  Droit   Civil. 

Le  Mariage  fait  vaquer  les  bénéfices 
de  plein  droit.  V.  Célilfat ,  Profejfton  , 
Viicance. 

§.  4.  Mariage,  Juge.  Si  l'Eglife 
&  le  Roi  ont  indépendamment  l'un  de 
l'autre ,  comme  nous  l'avons  établi  , 
le  droit  de  faire  des  Loix  fur  le  Ma- 
riage ;  l'Eglife  comme  Sacrement  ,  & 
le  Roi  comme  Contrat  civil  ,  chacun 
doit  avoir  aulTi  reippiïlivement  le  droit 
de  connoître  des  qucllions  qui  s'elevent 
fur  l'exécution  de  ces  mêmes  Loix. 
SclTion  14.  Canon  ult.  Voici  à  cet 
égard  quels  font  les  ufages  dans  ce 
Royaume. 

Pir  rapport  au\'  Juges  d'Eglife  pris 
ici  dans  une  fignificnion  étendae,  il 
faut  diftinguer  la  Jurifdidion  volon- 
taire &  gracieufe  ,  de  la  Jurildidion 
conteniieufe.  Les  Aûes  de  pure  Juri(- 
didion  volontaire  en  cette  matière  lonc 
les  diipenles  ,  foie  des  empêchements 
qu'on  obtient  du  Pape ,  (oit  celles 
de  certaines  règles  Eecléiiaftiques  dont 
l'Evéque  peut  dilpenfer;  comme  de  fe 
marier  dans  les  temps  ,  les  jours  ,  & 
les  heures  où  il  efl  défendu  de  le  faire 
par  les  Canons  de  l'Eglile  ,  ou  par  le 
Rituel  du  Diocefe.  V.  Difpenfe  ,  Empê- 
chement. 

Les  cas  de  JuriRlidion  conrenrieufe 
ne  fe  traitent  jamais  devant  le  Pape  en 
première  inllance,  art.  4J.  des  Lib.  mais 
bien  devant  les  OlFiciaux  des  Esêques; 
ce  qui  demanie  quelque  explication. 
Les  queftions  qui  peuvent  (e  former 
en  juilice  réi^lée  fur  la  matière  du 
Mariage ,  regardent  ou  les  promefTes 
du  Mariage  ,  ou  les  oppofitions  aux 
Mariages ,  ou  la  validité  ou  invali- 
dité du  Mariage  pour  raifon  de  quel- 
Qu'empêchement ,    ou  dilTolution  ,   ou 
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enfin   la   féparaiion    k    tboro    entre  les 
mariés ,  ou  leur  demande   en  adhcfion. 

1*".  A  l'égard  des  promedés  de  Ma- 
riage ,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à 
ce  qui  ell  dit  à  ce  fujet  fous  le  moc 
fitinfailles. 

2^'.  11  en  faut  dire  autant  des  op- 
pofitions dont  nous  traitons  la  compé- 
tence fous    le  mot  Oppojîtion. 

5'^.  Le  Juge  d'Lglile  connoîc ,  & 
connoit  feul  ,  paimi  nous,  comme  en 
Italie  ,  de  fœdere  matrtmonti ,  c'ell  à- 
dire,  de  la  validité  ou  invalidité  du 
Sacrement  de  Mariage  ,  quand  il  ell 
prétcnJu  nul  pour  caufe  d'impuilTance 
de  parenté  ou  autre  empêchement  di- 
rimant.  C'eft  une  lune  néceffaire  de 
la  compétence  accordée  aux  Oflitiaux 
en  matière  de  Sacrements  par  l'Or- 
donnance de  iSi9-  V.  Laie.  Mais  cette 
compétence  conlide  toute  dans  la  quef- 
rion  de  Droit  :  enforte  que  li  la  contella- 
tion  efl  en  fait,  le  Juge  d'Egl'lé  n'en 
peut  p()ini  connoître; comme  s'ils'agit  de 
lavoir ,  li  un  Mariage  a  été  ou  n'a 
pas  été  contra£te.  Cette  queilion  étant 
toute  de  fait,  ne  regarde  pas  le  Sacre- 
ment ,  &  n'ell  par  confcquent  pas  de 
la  compétence  du  Juge  d'Eglife.  Mais 
s'il  s'agit  de  favoir ,  fi  le  Mariage 
ci'ntraélé  entre  un  tel  &  une  telle  eft 
légitime,  la  queilion  en  ce  cas  efl 
toui.e  de  droit  ,  6c  partant  de  la  con- 
noiflTan-e  de  rOflîcial.  C'efl-là  une 
dillinélion  dont  on  a  fait  la  règle  fon- 
damentale des  queflions  de  compéten- 
ce fur  cette  maàere.  M.  Bourdm  ,  Pro- 
cureur Général  ,  l'e:  .blit  dans  (à  Pa- 
raphrafe  lur  l'art,  i.  de  l'EJit  de  ij^^^. 
&  M.  Talon,  Avocat  Général,  le 
fervit  de  cette  diilinélion  lur  l'autorité 
de  divers  Arrêts,  en  une  caule  plai- 
dée  ,  &  jugée  le  10.  Juin  \6^6.  Barder, 
rom.  2.  liv.  5.  ch.  22.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  5^.  Henris ,  tom,  i.  liv. 
X.  ç[.    13.  L'on  peut   appliquer    cette 
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tnêfne  diftinflion  aux  promefTes  de  Mi- 
nage ,  &  à  tous  les  aurres  objecs  qui 
font  en  matière  de  Mariage  de  la 
compétence  du  Juge  d'Eglile.  "  Il  y 
a,  dit  l'Auteur  des  Conter,  de  P.iris, 
de  certaines  caufes  de  Mari-:ge,  qui, 
félon  les  règles  de  France ,  le  jugent 
pour  le  fond  en  première  inftance  par 
les  Juges  Royaux  lubalternes  &  délini- 
tivement  dans  les  Cours  de  Parlement, 
Ce  font  les  quellions  de  fait  ;  par 
exemple,  de  clandelliniré ,  de  rapt, 
éc  de  poligamie  ;  parce  que  ce  ibnc 
des  crimes  condamnés  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois ,  dont  ils  peuvent 
prendre  connoilLnce  5c  dont  ils  doi- 
vent juger.  L'Edit  de  Melun  ,  arcic. 
2^.  leur  attribue  la  connoilLnce  du 
crime  de  rapt  :  ainfi  en  France  quand 
il  y  a  conteflation  fur  un  Mariage 
en  matière  de  rapt  ,  qui  y  eft  regar- 
dé commi  un  crime  capital  ,  cela  re- 
garde bien  plus  les  Juges  Roy.iux,  que 
les  Juges  d'Eglife  ,  parce  qu'il  s'agit 
de  ùire  plu'ieurs  procédures  5:  intor- 
maiions  pour  la  preuve  &  punition 
du  crime;  ce  qui  convient  bien  mieux 
au  Juge  Royal ,  qu'au  Juge  E^clé- 
fiaft'.que.  De  plus  aulfi  tôt  qu'on  a 
prouve  la  véfite  du  rapt  Ç  oc  c'eft  la 
même  choie  de  la  clandeftinité  &  de 
la  poligamie  ^  il  s'enfuit ,  ians  aucun 
autre  jugement  de  l'Eglife,  que  la 
nullité  de  ce  Mariage  ell  conHante. 
11  y  a  encore  d'autres  eaufes  de  Ma- 
riage,  qui  vont  aux  feuls  Parlements 
par  appel  comme  d'abus  ;  mais  Iclon 
les  Edits ,  entr'autres  celui  de  169 j. 
ils  ne  font  pas  Juges  de  ce  qui  touche 
le  Sacrement  ,  il>  le  font  feulement 
des  faits  &  de  la  contravention  aux 
Ordonnances. 

Lorfqu'il  y  a  appel  comme  d'abus, 
continue  le  même  Auteur  ,  des  pro- 
cédures ,  ou  de  quelque  Sentence,  ou 
Ordonnance  du  Juge  d'Eglife ,  le  Far- 
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lement  juge  l'abus,  &  renvoie  pour 
le  fond  au  Juge  d'Eglile  ;  &  fi  le  Juge 
dont  efl  appel  a  delinqué,  la  Cour 
ordonne  que  la  procédure  léra  refaire 
pardevant  un  aurre  Officiai  nommé 
par  l'Evèque.  Cette  voie  ,  di'-il  ,  d'ap- 
peller  comme  d'abus  des  Sentences  des 
Juges  d'Eglilb ,  eft  jurte  ,  &  n'eft  pas 
condamnée  par  le  Canon  du  Concile 
de  Trente ,  qui  prononce  anathème 
coNtre  ceux  qui  diient  que  les  caufes 
de  Mariage  ne  font  pas  de  la  compé- 
tence du  Juge  d'Eglife.  Les  Princes 
<ont  les  Proteéteurs  des  Canons  ,  & 
ils  peuvent  établir  des  formes  de  pro- 
céder dans  le  jugements ,  &  faire  obier- 
ver  les  Loix  qu'ils  ont  faites  pour  le 
bien  public.  Le  Mariage  n'ell  pas  feu- 
lement un  Sacremi-nt ,  il  eft  auifi  un 
Contrat  civil  ;  ainli  il  regarde  l'Eglife 
Si  l'Etat.,,  V.  ci  defus. 

4'-'.  En  traitant  fous  le  mot  Sépara- 
tion ,  de  la  dillolu'ion  &  du  divotce, 
nous  pavions  aulfi  de  la  compétence 
des  Juges  à  cet  égard. 

Fieile  à  obferver  qu'aucun  Ju?e  in- 
férieur à  l'Evèque  ne  peut  connoître 
des  caufes  qui  regardent  les  Mariages. 
On  voit  à  cet  égard  feus  le  mot  Ar- 
chidiacre ,  ce  que  les  Conciles  onc 
ordonne  ;  il  faut  en  appliquer  les  Rè- 
glements ,  non-ieuleinent  aux  Archidia- 
cres ,  mais  au;;  Doyens  ,  aux  Oiiiciaux 
forains  &  autres  Juges  inféi  leurs  , 
quand  même  il  y  auioit  entr'eux  & 
l'Evèque  un  procès  pendant  au  fujec 
du  droit  d'en  connoître.  C'eft  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Trente ,  fejf. 
24.  cap.  10.  de  réf.  adoptée  par  le 
Cierge  de  France ,  en  l'AlTemblee  de 
Melun  en  IJ75».  avec  quel'jue  chan- 
gernent  ,  5c  même  par  les  Parlements. 
Celui  de  Rouen  ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  la  Sentence  rendue  par  l'Of- 
ficial  du  Doyenné  de  Lifieux  ,  touchant 
une  oppofuion  à  la  publication  des 
Nna 
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bancs,  a  prononcé,  qu'il  avoir  été  mat, 
rullemeru  &  ahunvemeiu  procédé  5; 
jugé  par  cet  Officiai ,  &  a  renvoyé  les 
l^arries  procéder  pardevanc  POfficial 
du  Diocclé.  Mém.  du  Clergé  ,  toin,  5, 
p.  1068  (ïc  luiv.  On  appelle  ces  caules 
oonc  les  Juges  inférieurs  de  l'Evéque 
en  peuvent  connoître  ,  matrimoniales , 
du  mot  latin  Afatrir^oiinm. 

Il  parcît  par  l'Arrêt  de  Vitry  ,  dont 
il  eft  parlé  i'ous  le  moc  Clancieftin ,  que 
les  Juges  Royaux  ne  peuvent  ordonner 
de  céiébrer  un  mariage  ;  mais  que  les 
j-arties  doivent  ,  iur  1j  refus  du  Curé  , 
iz  pourvoir  pardevanr  l'OiFicial ,  &  par 
î.ppel  pardevant  le  Métropolitain,  & 
toujours  ,  en  cas  d'abus ,  par  appel  au 
rarjement.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  pag. 
3050.  &  fuiv. 

L'on  voit  fous  le  mot  Domrfiajre  ,  fi 
le  Juge  d'Eglife  peut  condamner  à  des 
<lommages  Se  intérêcs  en  caufes  de  Ma- 
riage comme  en  d'autres  ?  Et  Ibus  les 
mots  FiWx  &  Fianf/tilles  ,  s'il  peut  con- 
noître incidemment  des  infcnptions  en 
faux  ; 

L'on  voit  encore  fous  le  mot  Do- 
fnicHe,  que  c'elt  au  propre  Curé  des 
paitios  à  bénir  leur  Mariage;  celui  de 
la  fille  fait  ordimirement  la  fonction  ; 
mais,  ni  celui  de  la  fille,  ni  celui  du 
garçon,  ne  leroienr  recevables  à  ap- 
pciier  comme  d'abus  ,  fi  le  Mariage 
avoir  éié  béni  fans  leur  permillion  par 
lin  Curé  ou  Prêtre  étranger  ;  ils  peu- 
vent feulement  pouriuivre  la  punition 
de  ce  Curé  ou  de  ce  Prêtre  devant 
rOlTicial  ;  &  fi  le  Mariage  n'a  pas  été 
encore  béni,  s'oppofer  à  ce  qu'il  foie 
coniraûé  devant  d'autres  qu'eux-mê- 
mes, vrais  propres  Curés  des  parties, 
fuivant  les  Ordonnances.  Conlult.  de  M. 
Giberr,   tom.   i.  Confulr.  5<?. 

MARQUE  DU  Fer  chaud.  Un  Dé- 
cret d'Urbain  111.  permet  aux  Juges 
d'Eglife  de  condamner  les  QkKi  à  la 
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marque  du  fer  chaud  ;  un  antre  Dé- 
cret d'Innocent  111.  dans  le  Concile  de 
Latran  le  leur  défend  ;  &  la  Glol'e  ainfi 
que  les  Canonifles  ont  tâché  de  conci- 
lier ces  deux  Loix  ,  en  difant  que  la 
marque  du  fer  chaud  ne  doit  pas  ê.re 
alTez  profonde  pour  tirer  du  fang  ;  mai-; 
cette  conciliation  n'ell  pas  reçue  parmi 
nous.  11  ell  certain  que  iuivant  les  mi- 
ximes  de  la  Jurilprudence  de  ce  fieclc  , 
li  les  Juges  d'Eglife  ordonnoient  cetto 
peine  ,  leur  jugement  feroic  réfonr.ô 
comme  abufif.  M.  du  Clergé,  tom.  7. 
paj^.  12^8....  1274. 

MAK-IURINS.  V.  Ordres. 

MATILKES.  On  doit  entendre  ici 
par  ce  mot  ce  qui  fait  le  fujet  des 
conteliations  dans  les  caufes  agitées  en 
Juftice  ,  ou  relatives  à  l'cvercice  dss 
deux  PuilLinces  fpirituelle  &  tempo- 
relle. Or  dans  ce  léns  on  en  diftingue 
de  trois  fortes.  Les  matières  fpirituei- 
les  ,  les  matières  temporelles ,  &  les 
mixtes. 

Les  premières  font  proprement  les 
choies  tjui  ne  regardent  que  la  Reli- 
gion. 

Les  matières  temporelles  font  au  con- 
traire celles  qui  ne  conviennent  qu'à  la 
Puillance  léculierc. 

Les  matières  mixtes  font  celles  qui 
participent  de  la  nature  ou  du  carac- 
rere  des  deux  autres,  comme  font  i'". 
les  caui'es  de  mariage  ,  par  rapport  au 
Contrat  &  au  Sacrement  ;  2".  l'éta- 
blilîement  des  Mailbns  Religieufes  ,  lis 
fondations  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans 
des  biens  temporels  ,  indépendamment: 
des  fondions  qui  y  font  attachées ,  & 
c]ui  pLiivtnt  intéreflfr  la  fociété  civile  & 
le  Gouvernement ,  £cc.  V.  Officiai ,  Com- 
pétent e. 

11  ell  plus  aifé  de  donner  ces  défi- 
nitions, que  d'en  faire  une  juile  ap- 
plication dans  la  pratique.  Lss  meil- 
leurs  raifoanemcnts ,    les    plus  claires 
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explications  n'y  fonc  lien.  I!  s'cleve 
tous  les  jours  entre  les  Evèques  6i  les 
MîgiiirAîs  d.^  nouvelles  difficulrés  qui 
iemblcnt  naître  de  la  nature  mêine 
des  Ghofes  ;  aulfi  fans  adopter  à  ce  lu- 
jec  d'autres  arguments  que  ceux  qui 
fe  tirent  des  principes  ér^iblis  fous  les 
mors  Conliltmiofi ,  JarifùShion  ,  Difii- 
pline ,  O^cial ,  &  dans  les  fentiments 
d'une  parfaire  ioumiflion  aux  deux  Puif- 
i'inces  en  ce  que  je  dois  à  chacune , 
je  prie  le  Scicneur  qu'il  infpire  à  ceux 
qui  cnc  le  péi.ible  fardeau  de  leur  exer- 
cice ,  cet  efprit  de  dérintéreflemenr  & 
de  paix  qiji  fait  trouver  de  la  compé- 
tence pir-iouc  où,  fans  une  efientielle 
ou  évidente  contravention  ,  il  y  a  du 
bien  à  faire  ou  déjà  fiir.  "  On  ne  de- 
mande pas  toujours,  dit  l'Auteur  des 
Mém.  du  Clergé,  tom.  ii.  pzg.  j8o. 
le  conlenremcnc  des  deu;{  puifflinces 
par  des  actes  formels  ,  on  fe  contente 
Ibuvent  de  l'approbation  exprefle  de 
l'une ,  &  l'on  elt  perfuadé  que  le  con- 
fcntemenc  tacite  de  l'autre  lullîc  pour 
rendre  la  chofe  légiiime  dans  ce  qui 
efi  de  Ion  adrrjniltration. 

Les  Souverains  étant  peiiuadés  que 
dans  les  matières  qui  intéicirenc  les 
deux  PuiiTmccs ,  les  SupéneurB  Ecclc- 
fiafliques  procurenc  le  bien  de  i'Erat 
autanc  qu'il  eft  en  eux ,  fe  repoknc 
très-fouvent  fur  leur  lage  conduite  <5c 
leur  bon  gouvernement ,  pour  ce  qui 
regarde  la.  Ibuveraine  PuilTance  tempo- 
relle, Niflus  ne  manquons  pas  aulii  d'e- 
xemples de  la  préfompiion  que  PEglife 
met  en  fiveur  des  Souverains  dans  les 
chofes  où  elle  a  des  intérêts  communs 
avec  euxj  par  fon  confentemenc  tacite, 
e!l,'  autorile  ce  qu'ils  ont  fut ,  ians 
examiner  s'ils  n'ont  point  ahuié  de  leur 
pouvoir. 

Ces  exemples ,  continue-t-il,  ne  font 
pas  fi  communs  qu'ils  l'étoient  lous  le 
Gouvernement  des  premiers  Empereuis 
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Clirétiens,  En  ce  ternps-là  l'Egîifc  ri:> 
gloit  peu  de  matières  mixtes  ,  clîe  y 
avoit  !e:5  mêmes  intérèis  qu'elle  a  pré- 
fentement  ;  mais  elle  s'en  repofoit  fu? 
la  prudence  6c  les  fages  précautions 
des  Souverains.  Dans  les  derniers  fie- 
clés  ,  les  Supérieurs  Eccléfiafliques  fonc 
beaucoup  plus  entrés  dans  l'adininiilra-» 
tion  de  ces  matières;  leur  appiicaîlon 
à  les  régler  peut  être  une  des  raifons 
qui  ont  déterminé  les  Etats  Chrétiens 
à  en  abandonner  une  grande  partie  à 
leurs  foins,  en  ce  qui  regarde  mèma 
l'autorité  temporelle.  „ 

Ce  qui  peut  fervir  à  juflifier  ces  ré- 
flexions ,  c'efl  l'exemple  des  matières 
incidentes  dont  on  laiOe  la  connoil- 
fance  aux  Juges  qui  ne  feroient.pas 
d'ailleurs  compétents  pour  en  connoî- 
tre  par  voie  d'aélion  principale.  V.  i'/'- 
rKonie.  Le  même  Auteur  fait  à  ce  lù~ 
jet,  rom.  10.  pag.  ijpi.  &  liiiv.  des 
obfervations  que  M.  Gibert  a  répétées 
&  étendues  dans  fon  Commentaire  da 
l'art.  6.  de  l'Edit  de  lô^S-  Ce  dernier 
remarque  qu'autrefois  les  Juges  d'E- 
glife  ont  beaucoup  abulc  de  cette  ré- 
gie ,  en  attirant  à  eux  la  connoilTince 
de  toute  forte  de  caufes  civiles ,  foui 
prétexte  d'accelToire  ou  d'incident  , 
comme  il  fe  voit  fous  le  mot  Jurif- 
diiiion.  M.  Fleury  obferve  aulfi  dans 
fon  Hifl.  Eccléf.  lib.  79.  n.  ^^.  qutî 
les  anciens  Papes  ont  fouvent  confondu 
le  temporel  avec  le  fpirituel.  C'efl  pour- 
quoi les  Cours  iont  depuis  long- temps 
très-attentives  à  ce  que  cette  railon  , 
non  plus  qu'aucune  autre,  ne  donne 
lieu  à  aucune  entreprife  de  la  part  des 
Eccléiîalliques ,  que  la  néceifué  ou  le 
plus  grand   bien  n'autoriferoit  pas. 

§.  I.  Matières  SoiVMAiRES.  (Jnap- 
peile  matière  fommaire  au  Palais  ,  celle 
dont  l'inrtrudion  &  le  jugement  fe 
font  avec  moins  de  procédure  &  de 
iiaiî.   11  y  a  un  litre  exprès  des  ma- 
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tieres  fommaires  dans  l'Orionnance  cîe 
166'].  L'art.  6.  de  ce  titre  ,  qui  eft  le 
17°.  permet  aux  parties  ,  en  tjures  mi- 
tisres  fommaires ,  de  plaider  elles-mê- 
mes fans  allillance  d'Avocat  ou  de  Pro- 
cureur ,  ailleurs  toutefois  que  dans  les 
Cours  Supérieurs,  Requêtes  de  l'Hô- 
tel &  du  Palais  ,  &  Sièges  Préfidiaux-. 
L'arr.  7.  veut  qu'en  toutes  Cours  & 
Jurildiftions  ces  maricres  fumiiuires 
foient  jugées  à  l'Audience  ,  incontinent 
après  les  dchis  éclius ,  fur  un  fimple 
Acte  pour  venir  plaider ,  fans  autre 
procédure  ni  tormalité ,  &  qu'à  cet 
effet  il  foit  écabli  des  Audiences  parti- 
culières. 

Que  fi  l'affaire  ne  peur  être  jugée 
lut  le  champ,  les  art.  10.  5c  11.  or- 
donnent qu'on  mettra  les  pièces  fur  le 
Bureau  ,  pour  en  délibérer  :  on  ne  fait 
ni  inventaire  de  productions,  ni  écri- 
tures ,  ni  mémoire  ;  &  le  jugement 
doit  être  prononcé  fur  le  délibéré ,  au 
premier  jour  d'Audience ,  ians  qu'il 
loit  permis  aux  Juges  de  prendre  des 
épices  ou  des  vacations  :  cette  procé- 
dure doit  être  obièrvée  pour  les  ma- 
tières foramiires  en  caule  d'appel  , 
comme  en  première  infiance,  lous  peine 
de  nullité  des  jugements. 

Relie  à  faire  connoître  quelles  font 
ces  matières  fommaires  ,  dont  cette  Or- 
donnance règle  ainfi  la  procédure.  Les 
art.  I,  ^.  4.  &  5-  déclarent  que  ce 
font  pour  les  Officiai ités  comme  pour 
les  autres  Jurifdictions  iabalternes  :  •'  les 
x:aufes  pures  perfonnelles  qui  n'excè- 
dent la  valeur  de  deux  cents  livres , 
Jes  caufes  qui  regardent  la  police  Ec- 
cléfiailique ,  les  achats,  ventes,  dé- 
livrance ,  paiement  pour  provilions  & 
fournitures  de  maiions  ,  les  fommes 
4ues  pour  les  ventes  faites  fur  les  porcs, 
|es  étapes  ,  les  foires  &  les  marchés , 
^es  conteitations  fur  les  loyers  de  mai- 
£qb  &  lac  les  fermages ,  iur  les  gages 
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des  fervîteurs,  fur  les  falaires  des  ou* 
vriers  &  genj  de  journée  ,  les  parties 
d'Apothicaires ,  les  vacations  des  Mé- 
decins ,  les  hais  &  falaires  des  Procu- 
reurs &  des  Huiiiiers ,  &  des  autres 
Officiers ,  fur  la  main-levée  des  effets 
mobiliers  faifiî ,  l'ur  les  décharges  des 
Commiffiires,  des  Dépofitaires  5c  des 
fequeftres  ,  fur  les  provifions  ,  fur  les 
nourritures  &  les  aliments  ;  ôc  toutes 
les  affaires  qui  requièrent  célérité,  5c 
donc  on  ne  pourroic  différer  la  déci- 
fion  fans  péril. 

On  peuc  ajouter  à  cette  énuméra- 
tion  les  demandes  en  exécution  de  pro- 
melles  de  Mariage,  de  reddition  de 
pain  à  bénir,  des  devoirs  Paroilliiux, 
des  honoraires  des  Clercs,  5c  autres 
lemblables  chofes  que  l'on  peut  com- 
prendre fous  l'expreffion  générale  de 
Police  Eccléfîa/lique. 

Les  matières  que  l'on  ne  re^^arde 
point  ordinairement  comme  fommaires 
dans  les  OiTicialités ,  fonc  celles  qui 
dematidenc  néceffairemenc  une  longue 
procédure,  comme  les  demindes  en 
iéparation  à  tlioro ,  en  adhefion  ,  en 
nullité  de  mariage  ,  en  réformation  des 
Kégiftres,   5cc. 

MATRICULE  vient  du  latin  M.t- 
tricuLi ,  ç\\.\\  fignifie  Catalogue,  6c  dans 
ce  lens  on  le  trouve  employé  dans  les 
Loix  des  Empereurs  ,  pour  marquer  l'é- 
cac  des  croupes  de  l'Empire  :  Matricula 
pro  C'italnq^o  ,  defcr lpt1  ont  indiceejue  ab 
Jmp.  Hjurpatpir.  L-  5.  de  agentibus  in 
rébus ,  lib.  1 1.  Cod.  MmuchU  milita- 
res.  L.  \6.  c,  de  tejl.  milit.  Chez  les 
Auteurs  Ecclélialliques  il  ell  fait  men- 
tion de  deux  fortes  de  Matricules  :  l'u- 
ne qui  contenoit  la  lifte  des  Ecclé- 
(îaftiques  ,  l'autre  celle  des  pauvres 
qui  ctoienc  nourris  aux  dépens  de  l'E- 
glife.  On  appelloit  aufG  Mitricule  une 
maifon  où  les  pauvres  étoient  nourris, 
&  qui  pour  cela  ayoient  certains  rêve» 
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suî  affe£lés  ;  elle  étoii  d'ordinaire  Ini- 
tie à  Id  porce  de  l'EgUle ,  d'où  vienc 
qu'on  a  donné  quelquefois  ce  nom  à 
TEglife  même ,  &  à  nos  Marguilliers 
le  nom  de  Matricularti.  L'on  voit  fous 
les  mots  ChMwine ,  Bieiu  d'EoUje,  la 
preuve  de  ceiie  ancienne  lignihcation 
du  mot  Matricule  ;  on  ne  s'en  1ère  plus 
dans  notre  langue  que  pour  marquer 
ce  Catalogue  des  Ur.iverlués,  où,  iiii- 
vant  les  Ordonnances  &  les  Règle- 
ments particuliers  des  Univerfités ,  les 
Etudiants  qui  alpirent  aux  grades  doi- 
vent s'infciire  plus  ou  moins  louvent  , 
lous  peine  de  la  nullité  des  dégrés 
qu'ils  pourroien:  obtenir  lins  avoir 
rempli  cette  formalité,  V.  Degrés.  Les 
arr.  ij.  i6.  &  17.  de  l'Edu  de  167g. 
dont  il  efl  parlé  fous  le  mot  Droit 
Civil  ,  parl-nt  de  la  formalité  des  Ma- 
tricules dans  la  Faculté  de  Droit  Ci- 
vil &  Canonique  ,  de  manière  à  en 
faire  feniir  la  néceliité  ,  quoiqu'elles 
ne  fuffifent  pas  pour  prouver  le  temps 
d'étude  :  voici  les  termes  de  ces  trois 
articles. 

Art.  XV.  "  Et  parce  qu'il  importe 
,,  de  pourvoir  à  ce  que  nul  par  arti- 
,,  fice  ,  ou  autrement  ,  ne  puifle  être 
„  difpenfé  d'étudier  pendant  les  années 
„  prelcriçes  par  notre  préfente  Decla- 
„  ration  ,  avec  l'affiduité  que  nous  dé- 
„  Tirons ,  voulons  que  ceux  qui  étu- 
„  dieront  dans  toutes  les  Univeriîtés 
„  de  notre  Rovaume  ,  foient  tenus  de 
„  s'infcrire  de  leur  main  ,  quatre  fois 
„  par  an  ,  dans  un  Régiltre  qui  fera 
„  pour  cet  effet  renu  dans  chaque  Uni- 
„  verfité  ,  ôc  d'écrire  auiii  de  leur 
„  main  ,  la  première  fois  ,  le  jour 
„  qu'ils  auront  commencé  d'étudier  , 
„  &  les  autres  fois  qu'ils  ont  coiiti- 
„  nué  leurs  études  ;  ourre  lequel  Ré- 
„  giftre ,  feront  tenus  tous  les  trois 
„  mois  des  cayers  où  lefdirs  écohers 
f,  écriioBt  aulû  de  km  main  U  axàssis 
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„  chofe  que  fur  le  Regidre  ;  lefquels 
„  cayers  leronc  env-ojés  par  le  Gref- 
„  fier  des  Univerfités  aux  Officiers  du. 
„  Parquet  de  nos  Parlements ,  dans 
„  le  relTîirt  defquels  font  fituées  lel- 
„  dites  Univerfités ,  ainfi  qu'il  $'eil 
„  pratique  ci-devant.  A  l'égard  des 
,,  Univerfités  du  KeflTort  du  Parlemenc 
,,  de  Paris  ,  défendons  à  nos  Avocats, 
„  &  Procureurs  Généraux  ,  de  vifcr  au- 
„  cune  licence,  qu'ils  n'aient  aupara- 
„  vant  vérifié  que  ceux  qui  les  ons 
„  obtenues  ,  ont  actuellement  étudié  la 
„  temps  porté  par  notre  prcfenie  De. 
,,  claration  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
„  auront  obtenu  des  licences  dans  une 
„  Univerlité  qui  ne  fera  pas  du  Kefiorc 
„  du  Parlement  où  ils  voudront  être 
„  reçus  Avocats ,  ils  feront  tenus  de 
„  rapporter  une  atteiîuinon  en  bonne 
„  forme  des  Officiers  du  Parquet  du 
„  Parlement  ,  dans  le  refTort  duquel 
„  rUniverfité  donc  ils  auront  obrcnii- 
„  des  licences  fera  ficuée  ,  portanc 
,,  qu'ils  fe  font  infcrits  fur  les  feuilles^ 
„  de  ladite  Univerfité,  &  qu'ils  onc 
„  accompli  le  temps  d'étude  porté  par 
„  notre  préfente  Déclaration  :  autre- 
„  ment,  défendons  à  tous  Avooats  de 
„  les  prefenter  au  ferment  d'Avocat  , 
„  &  à  nos  Cours  de  les  recevoir  ,  & 
„  déclarons  leuis  réceptions  nulles. 

XVL  ,,  Ordonnons  que  les  Matricu- 
„  les  d'Avocats  feront  infcrices  ôc  ex* 
„  pédiées  fur  le  dos  des  Lettres  de  li- 
„  cence ,  lefquelles  feront  vifées  par 
,5  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux,. 
3,  &.  que  ceux  qui  voudront  entrer  dans 
„  les  charges  de  Judicature,  ferons 
„  tenus,  après  avoir  prêté  le  ferment 
,,  d'Avocat  ,  d'affilier  alfidûnv:nt  aux 
„  Audiences  des  Cours  &  Sie,g;es  où- 
,,  ils  feront  leur  demeure  ,  pendant 
„  deux  ans  au  moins ,  &  d'  n  prendre 
„  les  atteftations  en  bonne  f;ime,  cha- 
„  q[ue  année,  tanc  de  nus  Avocats,  q,.us^ 
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f,  du  Bâtonnier    ou  Doyen    des   Avo- 
„  cars. 

,,  XVII.  Que  les  atteftations  du  temps 
„  d'étude  duement  régidiées  au  Greffe 
„  defdices  Facultés  ,  les  Lettres  de 
„  Bachelier  &  Licentié  endolTées  du 
„  ferment  d'Avocat ,  ôc  les  Certificats 
„  d'affiduité  aux  Audiences  pendant 
„  deux  années ,  feront  attachées  fous 
„  le  contrelcel  de  toutes  les  provilîons 
„  des  charges  de  Judicature ,  dans 
„  lefquels ,  en  outre ,  il  fera  mis  une 
„  claufe  exprclTe  ;  que  ceux  qui  n'au- 
„  ront  pas  fatisfait  à  notre  préfenre 
,,  Déclaration  ,  feront  fujets  aux  mê- 
,,  mes  peines  que  ceux  qui  ont  des 
„  parents  au  degré  prohibé  par  l'Or- 
„  donnance  ,  ou  n'ont  pas  l'âge  pref- 
j,  crit  par  icelle  :  Voulons  même  que 
,j  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  leurs 
y,  Subilituts  ,  puiffent  en  cas  que  l'on 
„  doute  de  la  vérité  du  contenu  def- 
„  dues  atteftations ,  Lettres  &  Cer- 
„  tificats  ,  requérir  d'Office  vérifica- 
j,  tion  ,  ou  étie  fait  à  leur  diligence.  „ 

MATRiCULlERS.  On  appelle  ainfi 
en  pluiieurs  Egliles  les  Clercs  prépo- 
fés  pour  ailler  au  Curé  dans  fes  fonc- 
tions. V.  Ficaires.  On  voit  ci  dcv'ant 
l'écymologie  de  ce  nom  qui  étoit  don- 
cé  autrefois  aux  MarguiUiers  ou  Eco- 
Fomes  de  l'Eglife.  On  appelle  auifi 
Luminier  dans  une  Eglife  ,  le  Clerc 
chargé  du  foin  du  luminaire.  Forger, 
des    perf  Eccléf.  cb.   47. 

MATRIMONIALES  (Causes.)  V. 
Jidariaee  in  fin. 

MÉDECIN  ,  MÉDECINE.  Nous 
traitons  ailleurs  de  ce  qui  regarde  l'état 
l<  les  fondions  du  Médecin  ,  par  rap- 
port aux  ordres  &  aux  malades.  V. 
îrrégularitc ,  Malade.  Tourner  ,  lett. 
M  ,  n.  55.  Nous  parlons  de  la  Facul- 
té de  Médecine  &  de  l'étude  de  cette 
icjen.efous  les  mots  Degrés,  Faculté, 
'prcu  Cml.  y.  *uiji  le  ji\ot  Jnif. 


MEN 

Tout  comme  il  efl  défendu  de  faire 
des  legs  à  fon  Médecin  ou  à  fes  enfants 
de  même  on  ne  peut  leur  réfigner. 
Ilecueil  de  Jurifpr.  Canoniq.  V.  Ré- 
Jignation. 

MENDIANTS.  Sous  le  nom  de 
Mendiants  ,  l'on  peut  entendre  les  pau- 
vres féculiers  qui  mendient  leurs  pains, 
ainfi  que  les  Religieux  qui  mendient 
aulfi  par  l'efprit  &  en  vertu  de  la 
Règle  qu'ils  ont  profelTée.  L'on  peut 
voir  ce  qui  regarde  les  premiers  fous 
les  mots  Aumône ,  Pauvres.  Nous  par- 
lerons ici  des  Mendiants  dans  la  lecon- 
de  acception. 

Sous  le  mot  if^; ,  nous  faifons  une 
dillinélion  des  Religieux  Mendiants 
ex  régula  o\iex  privilégia,  par  rapport 
à  leur  capacité  ou  incapacité  de  legs 
&  d'inflitutions.  Sous  les  mots  Aloine , 
Religieux,  Ordres,  l'on  voit  l'origine 
&  l'état  des  uns  (Se  des  autres.  Nous 
parlons  de  leurs  quêtes,  de  leur  or- 
dination, de  leurs  tranllaiions ,  de 
leurs  privilèges  <?:  exemptions,  fous 
les  mots  Qjtite  ,  Ordination  ,  Tra>!jla' 
tion ,  Immunités  ,  Tailles  ,  Privilège. 
Nous  parlons  encore  de  leurs  droits 
dans  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
Ibus  les  mots  Degrés  ,  Facultés  ;  fur 
quoi  l'on  rapporte  un  détail  hiltorique 
très-écendu  dans  les  M.  du  Clergé , 
tom.  6.  p.  1515.  5c  fuiv.  142H.  & 
fuiv.  Bibl.  Can.  tom.  2.  verh.  Aien- 
iiw«f/.  Enfin  quiconque  fera  curieux  de 
voir  les  raifons  ,  qu'on  aoppofées  à  l'é- 
tabliiïèment des  Ordres  Mendiants,  par 
rapport  à  cette  abfolue  pauvreté  qui 
les  réduits  à  la  mendicité,  peut  lire 
le  Dialogue  du  Songe  du  Vergicr  au 
ch,  265.  du  fécond  livre, &  les  endroits 
de  i'hiitoire  Eccléfiaftique  qui  y  font 
notés. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  de  cette 
efpece  de  Picligieux  que  par  rapport 
à  la  poffelîiun  des    bénéfices    dont  ils 

font, 
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font,  de  Droit  Commun  &  par  leur 
état ,  incapables.    V.  Religieux. 

Les  Religieux  Mendiants  ne  peu- 
vent pofleJer  aucun  bénéfice  de  quel- 
que qualité  qu'il  foir.  C'eft  l'elpric  de 
leur  règle  &  la  dirpofuion  des  Loix 
Eccléliaftiques  :  la  Clémentine  ut  pro- 
fejfares  ,  publiée  dans  le  Concile  de  Vien- 
ne ,  ne  tait  que  renouveller  le  Règle- 
ment des  plus  anciens  Conciles  ,  en  or- 
donnant que  les  Religieux  Mendiants 
qui  palTenc  à  d'autres  Ordres  ,  n'auront 
pas  voix  en  chapitre ,  ni  ne  pourront 
avoir  ni  Prieurés ,  ni  adminiftrations , 
ni  cures ,  ni  vicairies ,  ni  enfin  au- 
cune lorte  de  bénéfices  :  Sacro  Concilio 
a^probiime  ftatuimus  Mendicantes  t^nojli- 
het ,  qui  non  ad  Mendicantes  Ordines, 
ttiam  aiiEloritate  Apoftolica  tranfibunt 
in  poflerum  (jw.ve  han:enus  tranjîverunt , 
<jUiimvis  nune  Prioratus  adminifirationes, 
iiel  offina  ant  curam  ammariim  ,  vel  re- 
gtmen  quodcumcjue  ehtineant  intbi  ,  vo- 
cem  atit  locum  in  capituU  non  loabere  , 
etiumfi  ho:  Jîbi  ab  altls  libère  concedatar. 
jid  Priaratiis  quocjue  adminijlrationes  , 
AHt  <fn£CKmque  in  antea.  non  ajfumi 
effici.t ,  eti.im  tanqtiam  Vicarios  feu  Ait- 
niftros  ,  vcl  locHitt  aliorum  ,  tenentes  ; 
quod<jHe  animAram  curam  (y  regimen , 
nec  pro  fe  pojfunt ,  nec  pro  aliis  exer- 
cere.  QuidcjHtd  autem  in  eontrarittm  at^ 
tentât ;im  fuerit ,  fit  irritum  ipfo  jure  quo- 
vis  privilégia  non  objiante.  Clem.  3.  de 
Rel'rg. 

Les  termes  de  ce  Règlement  ne  font 
pas  équivoques  ;  ils  ne  parlent  pas  des 
bénéfices  de  l'Ordre  même  des  Men- 
diants ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun. 
C'eft  donc  là  une  règle  générale  donc 
on  ne  peut  s'écarter  fans  difpenfe  par- 
ticulière du  Pape:  "  Je  crois,  die  un 
Auteur  ,  (^Défin.  Can.  verb.  Mendiants , 
n.  24. 3  que  la  raifon  pour  laquelle 
on  ne  veut  accorder  aux  Mendiants  la 
faculté  d'être  Curés,  c'eil   parce    que 
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ce  (erolt  leur  donner  moyen  de  dé- 
truire leur  vœu  ,  &  leur  faire  perdre 
la  qualité  de  Mendiants  ,  dont  le  pro- 
pre eft  de  chercher  leur  vie  ,  &  leur 
fubfiflance  dans  la  charité  des  Fidèles 
&  de  vivre  félon  leur  libéralité ,  qui 
eil  une  peine  qui  leur  eft  impofée  par 
la  févérité  de  leur  Règle  ,  de  leur  pro- 
fclfion  &  de  leurs  rtatuts.  S'ils  étoienc 
Curés  ,  ils  ne  léroient  plus  Mendiants 
que  par  leur  habit ,  &  romproienc  leur 
vœu  en  ce  qu'ils  poflederoisnt  des  biens 
en  particuliers  .•  ce  qui  efl  contraire  à 
la  qualité  de  Mendiants.  „  M.  du 
Clergé,   tom.  4.  p.  2050 looi. 

Comme  les  Papes  ne  peuvent  lier 
leurs  Succeffeurs  :  Arg.  c.  innotuit  de 
ele[i.  cum  par  in  parem  impcrium  non 
habet  :  la  Glofe  de  la  Clém.  ut  prof:f. 
fores  f  nous  apprend  que  les  Papes  ne 
le  font  pas  une  peine  d'y  déroger  par 
des  difpenfes.  Félin  ,  in  c.  nonnulli  de 
refcriptis. 

•I" 

Par  une  ancienne  Déclaration  Lati- 
tine  du  Roi  Charles  Vli.  en  l'an  144^. 
rapporté  parmi  les  preuves  des  Lib. 
ch.  7.  n.  52.  les  Religieux  Mendiants 
font  déclarés  incapables  de  poflTéder 
des  bénéfices  dans  le  Royaume  ;  &  il 
eft  enjoint  aux  Officiers  Royaux ,  de 
les  dépoflTéder  de  toute  firtc  de  béné- 
fices,  nonobftant  les  difpenfes  qu'ils 
pourroient  avoir  obtenues  du  Pape  pour 
en  être  pourvus.  RebufFe  attelle  que- 
cette  Ordonnance  eft  exécutée  à  la 
lettre  ,  de  hoc  refiat  ordinario  rcgis,  ans, 
hctie  fervatur  in  hoc  regno.  Rebuff.  d.e 
pacif.  pojf.  n.    2.58. 

Dumoulin  remarque  Ç  fyl.  purrlam. 
part.  3.  tit.  32.  §.  2.}  que  les  Men- 
diants ,  fur-tout  de  l'Ordre  de  S. 
François,  ne  peuvent  être  admis  à  pof- 
féder  deî  bénéfices  fans  la  permiirion 
expreflfe  du  Roi  ,  parce  que  la  difpenfe 
du  Pape  ne    fuffir  pas ,  à  moins  qu'elle 
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ne  foit  autorifée  par  Lettres  Patentes. 
Vaillant  obferve  aulïï  que  tel  eft  l'u- 
fage. 

Ce  fut  dans  ces  maximes  que  le 
Parlement  de  Parisdéclara  pirArrêt  du 
8.  Mars  1660.  lur  les  conclufions  deM. 
l'Avocat  (jénéral  Bignon  ,  qu'un  Re 
ligieux  avoir  nullement  &  abufivement 
jmpétré  des  provilions  de  Cour  de  Ro- 
me ,  avec  dirpenle  ,  pour  la  Cure  du 
chemin  près  d'AWnçon.  Journ.  de.  Aud. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  ii.pag.  667.  & 
fuiv. 

Mais  fi  on  n'admet  pas  en  France 
les  difpenles  accordées  aux  Mendiants 
pour  pofleder  des  bénéfices  ,  tant  qu'ils 
reAenr  dans  leur  éiat  ,  &  Tous  une 
Règle  fondée  ablolument  fur  la  pau- 
vreté ;  y  rejette-t-on  de  même  celles 
qui  font  accordées  à  ces  mêmes  Men- 
diants,  quand  par  Bulles  du  P'pe, 
ils  font  transférés  dans  d'autres  Ordres 
où  les  Religieux  peuvent  poffeder  les 
bénéfices. 

11  eft  certain  que  fuivant  notre  Ju- 
rifprudcnce  ,  le  feul  Refcrit  de  tran/la- 
tion  n'ôte  pas  au  Mendiant  transféré 
l'incapacité  que  fon  premier  état  lui 
donnoir  ,  mais  qu'il  a  befoin  pour  cela 
d'une  difpenfe  particulière  du  Pape. 
C'eft  ce  que  les  Arrêts  rapportés  par 
M.  Piales  en  fon  Traité  des  Colla- 
tions j  tom.  6.  part.  3.  ch.  22.  n.  z. 
ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute. 
Mais  remarquez  que  fi  on  permet  en 
France  aux  Religieux  Mendiants  de 
pofleder  des  bénéfices  dans  les  Ordres 
où  ils  ont  été  transférés  ,  lorlqu'ils 
ont  obtenu  à  cet  effet  une  difpenfe 
du  Pape.  (Debezieux  ,  liv.  1.  tit.  2. 
ch.  1.  §.  3.3  Cette  permiffion  eft  limi- 
tée à  un  leul  bénéfice ,  ou  même  à 
une  feule  penfion  ,  fuivant  la  règle 
générale  établie  fous  le  mot  Incompa- 
tibilité,  pour  tous  les  Religieux.  Le 
Roi  a  fait   à  ce  iujec  une  Déclaraiioo 
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le  %$.  JatJvier  1717.  régiftrée  au  Par- 
lement le  2.  Mars  de  la  même  année, 
dont  voici  la  teneur  : 

„  Louis,  pir  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettrei 
verront  ,  falur.  Quoique  ,  fuivant  la 
difpofition  des  SS.  Canons  ,  &  no- 
tamment de  ceux  du  Concile  de 
Vienne  ,  il  foit  défendu  aux  Religieux 
Mendiants  qui  font  transférés  dans 
d'autres  Ordres  monaftiques  ,  de 
pofféder  aucun  bénéfice  ou  adminif- 
tration  dans  lefJits  Ordres ,  &  que 
les  dilpenlés  qu'ils  obtiennent  con- 
tre cette  règle  ,  ne  puiflTent  être  to- 
lérées que  pour  un  feul  bénéfice  ou 
pour  une  feule  penlion  ;  nous  appre- 
nons néanmoins  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  Mendiants  transférés  dans 
d'autres  Ordres,  qui  accumulent  plu- 
Geurs  bénéfices  ou  plufieurs  penfions, 
fous  prétexte  des  difpenles  qu'ils 
obtiennent  fur  de  faux  expolés.  C'eft 
pour  réprimer  un  fi  grand  abus  ^ 
que  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris ,  conformément  à  l'efprit  des 
Conciles  ,  a  rendu  le  quatre  Mai 
mil  fix  cents  quitre-vingt  feize  un 
Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  qui 
ordonne  qu'aucun  Religieux  Men- 
diant ,  transféré  dans  l'Ordre  de  S, 
Benoîc  ou  autres  ,  dans  lefquels  les 
Religieux  Profès  font  capables  de 
bénéfices ,  ne  pourra  pofleder  deux 
bénéfices ,  ni  un  bénéfice  avec  une 
penfion  lùr  un  autre  bénéfice ,  ni 
deux  penfions.  Et  comme  il  eft  im- 
portant qu'un  RégleiTïent  fi  nécef- 
iaire  ,  &  dont  plufieurs  Prélats  nous 
ont  demandé  l'exécution  ,  ioit  re- 
vêtu de  notre  autorité,  &  égale- 
ment obfervé  dans  tout  notre  Ro- 
yaume ,  pour  empêcher  que  les 
Religieux  Mendiants ,  transférés  dans 
„  d'auues  Ordres ,  n'abukac  de  l'iit: 
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;,  dulgence  de  l'Eglife,  pour  pofleder 
„  une  multitude  de  bénéfices  8c  de  pen- 
„  (ions ,  5c  pafler  leur  vie  dans  les 
„  divers  Tribunaux  de  notre  Royau- 
„  me  à  foutenir  des  droits  douteux 
„  fur  leldits  bénéfices ,  avec  une  avi- 
„  dire  qui  déshonore  la  fainteté  de 
„  leur  état  ,&  une  diffipation  qui  fean- 
„  dalife  fouvenc  le  publie  ,  nous 
„  avons  jugé  à  propos  d'y  pourvoir  , 
„  &  d'employer  l'autorité  qui  nous  ap- 
„  partient  ,  comme  Protefteur  des  Ca- 
„  nons ,  à  les  faire  exécuter  autaet 
„  qu'il  efl  polîlble  dans  toute  leur 
„  pureté.  A  ces  çaufes ,  &  autres  à 
,,  ce  nous  raouvans  ,  de  l'avis  de  notre 
„  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
„  d'Orléans  Régent ,  de  notre  très  - 
j,  cher  &  crèsamé  Çoufin  le  Duc  de 
„  Bourbon,  de  notre  trèi-cher  &  très- 
„  amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
y,  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
„  Comte  de  Touloufe  &  autres  Pairs 
j,  de  France,  Grands  &  Notables  Per- 
„  fonnages  de  notre  Royaume ,  nous 
j,  avons  par  ces  Préfentes ,  fignées 
„  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  or- 
„  donné,  dilons,  déclarons  &  ordon- 
„  nnns,  voulons  &  nous  plaît  ,  qu'aucun 
„  Religieux  Mendiant  transféré  dans 
„  l'Ordre  de  Siinc  Benoît  ou  autre 
„  ne  puifle  dorénavant  poflTéder  deux 
,,  bénéfices  ,  ni  un  bénéfice  avec 
„  une  penfion  fur  un  autre  bénéfice, 
„  ni  deux  penfions  :  voulons  qu'à  cet 
„  effet  les  Lettres  Patentes  que  nous 
„  jugerons  à  propos  d'accorder  fur  les 
„  Brefs  obtenus  en  Cour  de  Rome  par 
„  lefdits  Mendiants  transférés  ,  pour 
„  pouvoir  pofleder  des  bénéfices  ou 
„  pjnfions ,  ne  puiflcnt  être  expédiées 
„  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  notre 
„  préfente  Déclaration,  Si  donnons  en 
„  mandement  à  nos  araés  &  féaux 
„  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre 
f,  Cour    de    Pàrkmenc  à    Paris,    que 
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„  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  , 
„  publier  &  régiftrcr  ,  même  en  temps 
„  de  vacations  ,  &  exécuter  félon  leur 
„  forme  &  teneur ,  fans  fouffrir  qu'il 
„  y  foin  contrevenu  en  aucune  ma- 
„  niere ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
„  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être; 
„  car  tel  ell  notre  plaifir  ,  £cc,  „  V. 
Réftdence. 

Il  faut  donc  que  les  Religieux  tranf- 
férés ,  obtiennent  iur  lesdilpenfes  qu'ils 
ont  déjà  obtenues  du  Pape ,  pour  pof- 
féder  un  ou  deux  bénéfices ,  des  Lettres 
Patentes  du  Roi  en  forme  dé  Brevec 
dérogatoire  à  l'Ordonnance  de  Charles 
Vil.  de  l'an  144^.  qui  défend  aux  Re- 
ligieux Mendiants  de  poiTeder  des  bé- 
néfices dans  le  Royaume  ,  &  à  la  Dé- 
claration rapportée  de  1717.  LoixEccl. 
chapit.   de  l'âge  &   qualités  ,     &c.    n. 

Ces  Lettres  Patentes  doivent  être 
enrégiilrées  dans  une  Cour  fupérieure. 
Si  le  Religieux  Mendiant  pourvu  d'un 
bénéfice  avoit  manqué  à  ces  formali- 
tés ,  il  feroit  déclaré  incapable ,  même 
après  trois  ans  de  pofleflion.  Duperrai, 
fur  le  Concord.  quel!:.  45.  Traité  des 
Collât,  loc.  cit.  n.  6.  &,  7.  M.  du  Cier- 
ge ,  tom.  4,  p.  2050..,.  iGOi.  Voy. 
Tranjléttion. 

Le  premier  de  ces  Auteurs  propofa 
la  queilion  ,  fi  un  Mendiant  Gradué 
peut  requérir  des  bénéfices  ,  étant  trans- 
féré dans  un  Monaflere  d'un  Ordre 
dont  ils  dépendent  ?  Et  il  conclut  fur 
l'autorité  d'un  Arrêt  que  ce  Religieux 
peut  requérir  ,  s'il  a  obtenu  une  dif- 
penfe  qui  lui  permette  de  pofleder  des  bé- 
néfices ,  &  un  Brevec  en  conféquence 
duemenc  enrégiftré. 

L'Auteur  du  Traité  des  Collations 
que  nous  venons  de  citer ,  traite  auili 
une  queflion  plus  importante  que  celle 
de  M.  Duperrai;  elle  a  été  agitée  en 
dernier  lieu  dans  une  caufe  ouïes  Avo- 
Oo  z 
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cars  des  parties    n'oublièrent    rien    de 
roue    ce  qui    peut  éclaircir  la  matière 
que  nous  traitons.  Il  s'agifToirde  favoir,fi 
le  Religieux  Mendiant    transféré  dans 
l'Ordre  de  S.  Auguftin  ou  de  S.  Benoît, 
5c  qui  en  vertu  d'une  difpenfe  eft  déjà 
ponéfleur  d'un  bénéfice   ou  d'une  pen- 
lion ,  efl  abfolument   incapable   d'être 
pourvu  d'un  fécond  bénéfice  par  le  Col- 
iatsur  ordinaire  ?   L'Avocat    du   Reli- 
gieux ou  de  celui  à  qui  il   avoir  réfi- 
gné,  dans  l'année  ,  fon  droit  au  fécond 
liénéfice  que  l'Ordinaire    lui  avoir  con- 
jeré,  établitToit  que  le  Religieux   tranf- 
féré  cefie  d'être  dans   un  état    d'inca- 
pacité abfolue  ;  que   la  dilpenfe  géné- 
r-ile  qu'il  obtienr  pour  un  premier  bé- 
néfice,  le  rend   habile  à    être  pourvu 
d'un  autre  ;  qu'autre  chofe  eft  la   pro- 
vilion  ,  autre  chofe  la  poflenion  ;    que 
la  Déclaration  de    1717.  ne  prononce 
que  l'incapacité  de    pofieder ,    Se   non 
celle  d'être  pourvu  ;  que  l'Ordonnmce 
de  Charles  Vil.  ne  parle  pas  des  Men- 
diants  transférés  ;  &   que  par  ces   rai- 
fons  le  Mendiant  transféré  ,   déjà   pof- 
fjfleur  d'un  bénéfice  ,   n'étoit  incapable 
que  de  pofléder  un    nouveau    bénéfice 
jans   nouvelle  difpenfe  &  nouveau  Bre- 
vet ,    &  non  d'être   pourvu   d'un   béné- 
fice dont   la  collation  par  le  moyen  de 
la   première   difpenfe  avoir   nécefiaire- 
r.ient  fait  impre(fion  fur  fa  tête  ,  à-peu- 
pi  es  ,  comme  la  fait    la  collation  d'une 
Prébende  à  un  Chanoine  déjà  Prébon- 
dé. Celui-ci,     difoit-il,    ne    peut   pas 
pafléder  cette  nouvelle    Prébende    par 
la  Loi  de   l'incompatibilité ,    mais    il 
peut  en    être   pourvu  ,   &    faire    dans 
l'année  fon  option  :  ce   qu'il  ne    pour- 
roic  faire    s'il  n'avoir  jus   ad  rem  par 
KimprefTion  du  titre.  Il  en  efl ,  dilbi:- 
il,  de  même  d'un  Mendiant    transféré 
par  rapport  à    un  nouveau  bénéfice  ou 
à    une   nouvelle    penfion  ;    avec    cette 
ditiérence,    que    l'incompatibilité    qui 
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le  concerne  ,  n'étant  pas  de  Droit  Na- 
turel ni  même  de  Droit  Divin  com- 
me l'autre  ,  il  peut  non-feulemenr  ré- 
ligner  &  faire  fon  option  dans  l'année  , 
mais  aufli  fe  réferver  une  penfion  avec 
les  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  qu'il 
pourroit  au  refte  obtenir  dans  l'an  , 
pour  conferver  le  bénéfice  même  , 
avec  effet  rétroaûif ,  &  au  préjudice 
d'un  Dévolut  déjà  fignifié. 

C'étoient-là  les  principes  que  l'on  éra- 
bliffoit  dans  cette  caufe.  On  ne  peut 
dire  que  le  Grand  Confeil  par  fon  Ar- 
rêt du  14.  Décembre  1754.  les  ait 
tous  adoptés.  Mais  il  maintint  le  Ré- 
fignitaire  du  Mendiant  transféré  ,  & 
conferva  à  celui-ci  la  penfion  qu'il  s'é- 
toit  réfervée  avec  des  Lettres  Patentes 
du  Roi.  Voy.  l'cfpecede  cet  Arrêt  &  les 
moyens  expofés  au  long  dans  le  Traité 
cité  des  Collations  de  M.  Piales ,  ch. 
2?.  Cet  Auteur  remarque  que  M.  l'A- 
vocat Général  de  Tourny  avoir  conclu 
à  un  Règlement  pour  l'avenir ,  donc 
l'objet  étoit  de  défendre  aux  Religieux 
Menjiants  transférés  ,  de  faire  ou  ac- 
cepter des  réfignations ,  fans  y  être 
préalablement  autorifés  par  Lettres 
Patentes.  Ces  conclufions  ont  donné 
lieu  à  un  Délibéré  ;  mais  tout  confi- 
déré,  on  n'a  pas  adopté  le  Règlement. 
Il  efl  bon  d'obferver  que  les  maxi- 
mes que  nous  venons  d'établir  tou- 
chant l'incapacité  que  contra£te,par  rap- 
port aux  bénéfices,  celui  qui  fait  pro- 
fiflion  dans  un  Ordre  Mendiant ,  fouf- 
frent  quelques  exceptions. 

i'^'.  Un  Régulier  Mendiant  peut 
erre  Curé  dans  les  Paroiflés  érigées  dans 
les  établifil'menrs  que  les  Nations  Ca- 
tholiques de  l'Europe  ont  dins  l'Afie  & 
dans  l'Améijque.ll  en  eft  de  même  des  pays 
de  Millions.  Autrefois  on  voyoit  fouvent 
en  France  des  Religieux  Mendiants  oc- 
cuper les  Cures  dont  les  Titulaires  étoient 
cxpofés  à  la  controyerfe^  avec  les  Pro- 
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teftants.  Le  Roi  accorioir  aifément  à 
ce  fujet  Tes  Lettres  Patentes.  Mais  on 
n'en  a  peut-être  plus  vu  d'exemple  , 
depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 
V.  Religieux. 

1^.  bi  par  le  titre  de  la  fondation  une 
Cure  eft  unie  à  un  Couvent  des  Reli- 
gieux Mendiants,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'elle  ne  puiffe  &  ne  doive  être  del- 
fervie  par  l'un  d'eux ,  conformément 
aux  intentions  du  Fondateur.  On  cite 
pour  exemple  la  Cure  de  S.  Maximin 
en  Provence.  Charles  II.  Roi  de  Sicile 
&  de  Jérufalem  &  Comte  de  Provence  , 
croyant  avoir  trouve  les  Reliques  de  Sre. 
Magdeleme  à  S.  Maximin  ,  pour  té- 
moigner à  Dieu  fa  reconnoilTance  de 
cette  grâce  ,  fit  bâtir  au  même  lieu  une 
Eglife  magnifique  ;  étant  allé  à  Rome 
en  1295.  ''  demanda  au  Pape  Boniface 
Vill.  la  permKfion  d'y  ériger  un  Prieuré 
de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs  ;  le 
Pape  fit  expédier  pour  cet  effet  une  Bulle, 
par  laquelle  il  met  cette  Eglife  6c  ce 
Prieuré  fous  la  protedion  immédiate 
du  S.  Siège  ,  la  déclare  exempte  à  per- 
pétuité de  l'Abbé  &  du  Monaflere  de 
S.  Viclor  de  Marleille  ,  dont  il  avoir 
été  démembré  ,  &  de  tous  les  autres 
Ordinaires.  Cette  Balle  fut  confirmée 
dans  la  fuite  par  plufieurs  autres , 
&  notamment  par  une  de  Sixte  IV. 
de  l'an  1447.  qui  ordonne  que  la  char- 
ge d^s  âmes  qui  étoit  auparavant  com- 
mife  par  le  Prieur  à  des  Prêtres  fecu- 
liers  deflituables  à  volonté  ,  ieroit  exer- 
cée à  l'avenir  en  la  ville  de  S.  Maxi- 
min, &  d'ns  le  territoire  par  les  Re- 
ligieux de  l'Ordre,  qu'il  jugera  à  propos. 
.  Ces  Piivi'eges  furent  dans  le  der- 
nier fiecle  le  fujet  d'une  grande  contef 
tation  entre  l'Archevêque  d'Aix  &  ces 
Religieux.  Ceux-ci  prétendoient  que 
la  Cure  n'étoii  point  fujette  à  la  Ju- 
rifdiclion  de  l'Archevêque  d'Aix  ,  cc 
«jne  les  Prieurs  avoien:  droit  d'exercer 
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une  Jurifdiilion  comme  Epifcopale 
dans  l'étendue  de  cette  Paroiffe  ,  &  de  ne 
dépendre  abfolument  que  du  Pape.  Dans 
cette  prévention  ,  ils  interjetterent  appel 
comme  d'abus  de  la  vifite  &  des  Or- 
donnances de  Mr.  le  Cardinal  de  Gri- 
maldy  Archevêque  d'Aix  ;  le  Procès 
fut  évoqué  au  Parlement  de  Paris ,  & 
l'Arrêc  qui  intervint  le  20.  Août  1667. 
fur  les  conclurions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon  ,  ordonna  que  la  Cure  de 
S.  Maximin  demeureroic  unie  au  Mo- 
naflere des  Religieux  Jacobins  de  cette 
ville,  à  la  charge  de  nommer  &  de 
prélenter  un  de  leur  Corps  à  l'Aichevé- 
que  d'Aix  pour  defTervir  ladite  Cure; 
que  ce  Préfenté  une  fois  inflitué,  feroic 
fujet  à  la  vifite  &  à  la  Jurildiâion  de 
l'Archevêque  comme  les  autres  Curéj 
du  Diocefe  ,  &  ne  pourroit  être  révo- 
qué que  par  la  permilf'on  dudit  Arche- 
vêque. Défenfes  aux  Prieurs  &  Reli- 
gieux dudit  Couvent  de  pr«ndre  aucuns 
droits  Epifcopaux.  Journ.  des  Aud.  Bo- 
niface ,  tom.   2.  in  fin.   V.   Parcijfe. 

MESSE.  Les  Conciles  ont  fait  divers 
Règlements  concernant  les  Ri:s  &  Cé- 
rémonies de  la  MelTe ,  le  lieu  de  la 
célébrer  ,  les  obligations  &  devoirs  des 
Prêtres  qui  la  célèbrent ,  &c.  Voici  ce 
que  nous^rroyons  pouvoir  en  rapporter , 
après  avoir  renvoyé  le  Le>3;eur  au  Texte 
même  du  Concile  de  Trente  qui  a  ex- 
pliqué en  neuf  Canocs ,  la  Foi  &  la 
Dodrine  de  l'Eglife  touchant  le  Sacri- 
fice de  la  Meffe.  Le  derrùer  de  ces  Ca- 
nons prononce  anathême  contre  ceux 
qui  foutiennent  que  la  MefTi  ne  doit 
être  célébrée  qu'en  langue  vulgaire. 
Le  même  Concile  a  fait  cniaite  un  Rè- 
glement fur  la  manière  de  célébrer  la 
MefTe,   donc  voici  la  teneur; 

I!  fera  aifé  à  cîieun  d;  juger  quel  foin 
il  faut  apporter  pour  célébrer  le  Tres-Saiat 
Sacrifice  de  la  Mîffe  avec  tout  le  refpeik  & 
toute  la  vénération  doat   on    doit    \xiit  dans 
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les  chofes  de  Religion  ;  ii  on  canfidere  que 
celui  <]ui  fait  l'œuvre  de  Dieu  avec  ncgli- 
gçnce  ,  eft  traité  de  maudit  dans  les  lain- 
tes  Lettres  :  car  fi  nous  fommes  nécellai- 
rement  obligés  d'avouer  que  ks  Fidèles  ne 
peuvent  exercer  aucune  œuvre  ft  fainte  , 
ni  (i  divine  ,  que  ce  Myftere  terrible  ,  dans 
lequel  cette  Hoftie  vivifiante  ,  par  laquelle 
nous  avons  été  réconciliés  à  Dieu  le  Père  , 
eft  tous  les  jours  immolée  fur  l'Autel  par 
les  Prêtres  ;  il  paroît  alTez  clairement  qu'il 
faut  mettre  tout  fon  foin  ,  &  toute  fon  ap- 
plication ,  pour  faire  cette  aftion  avec  la 
plus  grande  netteté  &  pureté  intérieure  de 
cœur ,  &  la  plus  grande  pieté  &  dcvocion 
extérieure  qu'il  eft  pollible. 

Mais  comme  il  femble  que  ,  foit  par  le 
relâchement  des  temps  ;  (oit  par  la  corrup- 
tion Si  la  nés^ligencc  des  hommes  ,  il  fe  foit 
gjiffé  plufieurs  cholcS  fore  ccnrraires  à  la 
dignité  d'un  fi  grand  Sacrifice  :  pour  réça- 
blit  l'honneur  &  le  çul'e  qui  eft  du  ,  à  la 
gloire  de  Dieu  ,  &  à  l'édification  des  Fidè- 
les ;  le  Saint  Concile  ordonne  ,  que  les  Evè- 
qiies  ordinaires  des  lieux  auront  un  foin 
très-particulier  ,  &  feront  tenus  de  défen- 
dre &  abolir  tout  ce  qui  s'eft  introduit , 
ou  par  l'avarice  ,  qui  eit  une  manière  d'i- 
dplàcrie  ;  ou  par  l'irrévérence  ,  qui  eft  pref- 
que  inféparable  de  l'impiété  ;  ou  par  la  fu- 
pcrftition  ,  qui  eft  une  faulfe  imitatrice  de 
la  véritable  pieté.  Et  pour  renfermer  beau- 
coup de  chofes  en  peu  de  paroles  ;  premiè- 
rement ,  pour  ce  qui  regarde  l'avarice  ,  ils 
défendront  abfolument  toutes  fortes  de  con- 
ditions Se  de  pafts  ,  pour  quelques  récom- 
_penfes  &  falaires  que  ce  (oit  ,  &  tout  ce 
qui  fe  donne  ,  quand  il  fe  dit  des  premiè- 
res Melfes  ;  comme  aulTi  cesdemandes  d'au- 
mônes fi  preflantes  &  fi  mertcantes  ,  qu'on  les 
doit  plutôt  appelicr  des  exadions  ;  &  toutes 
autres  chofes  pareilles  ,  qiii  (ont  peu  éloignées 
de  la  funonic  ,  ou  qui  fcntent  au  moins  un 
trafic  fordide  &  honteux. 

En  fécond  lieu  ,  pour  éviter  l'irrévérence  , 
ils  défendront ,  chacun  dans  leurs  Diocefes  , 
de  laiifer  dire  la  Meife  à  aucun  Prcire  vaga- 
bond inconnu  ;  ils  ne  permettront  non  plus 
à  aucun ,  qui  foit  publiquement ,  &  notoire- 
ment prévenu  de  crime  ,  ni  de  lervir  au  Saint 
Autel  ,  ni  d'être  ptéfent  aux  Saints  Myfteres  ; 
&  ne  foufFriront  que  le  Saint  Sacrifice  foit 
offert  par  quelques  Prêtres  que  ce  foit  ,  Sécu- 
liers ou  Réguliers  ,  dans  des  maifons  particu- 
lières ,  ni  aucunemenr  ,  hors  de  l'tglife  & 
des  Chapelles  dédiées  uniquement  au  Service 
Divin  ,   &  qui  feront  pour  cela  défignces    & 
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vi(itéeS  par  les  mêmes  Ordinaires  ;  &  5  cob: 
dition  encore  que  ceux  qui  y  alTifteront ,  feront 
connoitre  ,  par  leur  modeftie  &  leur  maintien 
extérieur  ,  qu'ils  font  préfenrs  non-feulement 
de  corps  ,  mais  aulli  d'efprit  &  de  cœur  , 
dans  une  fainre  attention.  Ils  banniront  au'H 
de  leurs  Eglifes  routes  fortes  de  mufiques , 
dans  lefquelles  ,  foit  fut  l'ori^ue  ,  ou  dans  le 
Cmple  chant .  il  fe  mêle  quelque  choie  de 
lalcif  ou  d'impur;  aulfi  bien  que  toutes  les 
actions  profanes  ,  difcours  &  entretiens  vains, 
&  d'affaires  du  fiecle  ,  promenades  ,  bruits  , 
clameur.;  afin  que  la  maifon  de  Dieu  puilfe 
paroître  &  être  dite  véiitablement  une  maifon 
d'oraifon. 

Enfin ,  pour  ne  laiffer  aucun  lieu  à  la  fi- 
perftiticu  ,  ils  ordonnèrent  par  mindemenc 
exprès  ,  &  fous  les  peines  qu'ils  jugeront  à 
propos,  que  les  Prêtres  nedifent  la  Melfe  qu'aux 
heures  convenables  ;  Se  qu'ils  n'admettent  dauî 
la  célébration  de  la  Melle  aucunes  autres  pra- 
tiques ,  cérémonies  ,  ni  prières ,  que  celles 
qui  ont  été  approuvées  par  l'Eglifc,  9c  reçues 
pat  un  u(age  louable  &  fréquent.  Ils  aboli- 
ront aufU  entièrement  dans  leurs  Eglifes  , 
l'obfervarion  d'un  certain  nombre  de  Meflês 
&  de  lumières,  qui  a  été  inventé  par  une  manière 
de  luperftition  ,  plutôt  que  par  un  etprit  de 
vçritable  piété  :  &  ils  apprenaront  aux  peu- 
ples ,  quel  oft  ,  &  d*où  principalement  procède 
le  fuit  fi  précieux  .&  tout  ceU-ftc  de  ce  TrèS" 
Saint  Sacrifice  ;  Se  les  avertiront  aulli  ,  d'aller 
fouvcnt  à  lents  Paroides  ,  au  moins  les  Di- 
manches ,   8c   jours   de  grandes   Fêtes. 

Or  ,  tout  ce  qui  vient  u'ctrc  fommairement 
touché  ,  cioit  être  eiitendu  propofé  à  tous  les 
Ordinaires  des  lieux  ,  de  t^-lle  manière  ,  que 
par  la  puilfan.e  qui  leur  eft  donnée  par  le 
Saint  Concile,  &  même  comme  Délégués  «la 
Sainr  Siège  Apoftolique  ,  non-feulement  ils 
puilTent  défendre  ,  ordonner  ,  réformer  ,  & 
établir  tout  ce  que  dclTus  ,  mais  aufti  toutes  les 
autres  chofes  qui  leur  paroîttont  y  avoir  tela- 
tion  ;  &  obliger  les  Fidèles  à  les  obleivec 
inviolablcment  ,  par  Ccnlures  Ecclciiaftiques  , 
&  autres  peines  qu'ils  jugeront  à  propos  d'éta- 
blir ,  nonobftanr  tous  privilège»;  ,  exemptions, 
coutumes  &  appellations  quelconques.  Sejf.  il. 
c.    i.   de   obf.  j 

L'on  peut  ajourer  à  ce  que  prefcrit  le  " 
Concile  de  Trente,  les  différents  Rè- 
glements des  Conciles  Provinciaux  fur 
la  même  matière.  Celui  de  Narbonne 
en  1605».  ne  permet  qu'aux  Evêques , 
Abbés  £c  autres  EccléfiaAi^uçs ,  nfum 
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m'tthrt  hahent/bus  ,  de   piononrer  ,   voce 
fonorA ,    ces    paroles  :    Bcfiedicat    vos  , 

Le  Concile  d'Aix  en  i  585.  &;  celui  de 
Tojloufe  en  ijpo-  défenienc  qu'à  l'Of- 
frande ,  on  donne  à  b.iifer  au  peuple 
la  Puêne;  TuhelUm  alicjuam  piElam  , 
vel  al'am  fttcram  i/na^irtem  a  i  hoç  adhi- 
heat  Sacerdts  ,  dilent  ces  Conciles  Le 
Con;.ile  de  Hheiir.s  en  1564.  défend  de 
fe  fervir  de  l'orgue  au  Credo ,  au  Gloria 
inexcelfis  &  au  SauBus-  Il  en  permet  l'u- 
fage  dans  les  Profes ,  &c. 

Le  Concile  de  Saumur  en  J2j2.  ne 
permet  qu'à  un  Prêcreouàun  Diacre, 
vêtu  du  Surplis,  de  laver  les  Corporaux 
&  autres  linges  qui  fervent  au  S.  Sacrifice, 
&  ordonne  de  jetter  dans  la  pilcine  l'eau 
qui  aura  fervi. 

Le  Concile  de  Rheims  en  ijS^.  or- 
donne que  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales ,  où  il  y  a  plus  de  quinze 
Chanoines ,  perlonne  ne  dile  la  Meile 
au  grand  Autel,  que  les  Chanoines  ou 
les  Dignitaires. 

Le  même  Concile  &  celui  de  Bor- 
deaux de  la  même  année ,  air.ii  que 
de  celui  de  Bourges  en  i  J84.  ordonnent 
de  févir  contre  les  Prêtres  qui  ne  célè- 
brent que  très-rarement  le  Sacrifice  de 
la  Melfe;  ils  exigent  d'eux  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  les  Fêtes  &  Di- 
manches ,  ou  du  moins  les  Fêtes  lolem- 
nelles.  dmcile  de  Trente,  fefl.  23.  c. 
14.  de  réf. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  \6op. 
défend  fous  peine  d'excommunication, 
de  recevoir  plus  d'un  honoraire  pour 
une  feule  Mefle.  Un  ancien  Con:ile  de 
Paris  en  1212.  défend  aux  Prêtres  de 
fe  charger  d'un  trop  grand  nombre  de 
Meflfes ,  pour  l'acquit  delquelles  ils  foient 
obligés  d'avoir  :  CondtiEiitios  Sactrdotes. 
Suh  eadem  dijirinione prohiiiemas  ,  3]o\i- 
tenr  les  Perci  de  ce  Concile ,  ne  ut  a 
frtdfUis  fe  exonèrent  fccas   M'f^s  /<i- 
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ci^m  pro    def:ivcl}s.     Voyez    Honomire}. 

£1  fin  tous  les  Conciles  Provinciaux 
que  l'on  vient  de  citer  ,  confirment  ex- 
prelTement  cet  article  du  Concile  de 
Trente  qui  défend  d'admettre  des  Prê- 
tres étrangers  &  inconnus  à  1 1  célébra- 
tion de  la  Mefll\  V.  à  ce  fujec  le  mot 
Exeat.   M.  du    Clergé,   tom.    5.   pig-, 

105 122....    155 142 15J4.  ... 

iSSl 1561 &  fuiv. 

L'on  voit  fous  les  mots  Fondation  ^ 
Chapelle ,  Service ,  ce  qui  en  ell  des 
règles  touchant  la  célébration  des  MelTes 
fondées. 

Notre  Pragmatique  adopta  le  Décret 
du  Concile  de  B  .lie  qui  réprimoit  cer- 
tains abus  qui  s'étoimt  alors  introduits 
dans  la  célébratitin  des  Meff.'^  :  yibfi- 
fum  alicfuarum  Ecclejlarttr/t  in  i^nibus 
Credo  in  unnin  Deum  ,  quoi  eji  Symbo- 
Itim  cr  Confeffîo  Fidei  noftr*  ,  non  com- 
plété ufque  in  finem  cantatur  ,  am  prU' 
fatto ,  feu  oratio  Dominica  omittitar , 
vel  in  Eccle^is  Cantilen£  Seculares  voci 
admifcentur ,  fe»  Aiifa  etium  privata 
fine  Adiniftro ,  ant  prarer  fecretas  ora- 
tiones  ,  ita  fubmijfa  vece  diçitur  ,  quod 
a  circumjlantibus  aiidiri  non  poteli  ,  abo- 
lentes  :  Statftimus  ut  tjui  in  lois  tranf- 
grejfor  inventus  fiterit ,  à  Superiore  de- 
hite  cafigetur.  Sur  Li  quellion  fi  un 
Prêtre  peut  demander  paiement  de  fa 
Meflé.  V.  Honoraires ,  &  le  Recueil  de 
Maynard  au  liv.  i.  ch.   i. 

L'arr.  18.  du  Règlement  des  Régu- 
liers défend  aux  Religieux  de  célébrer 
la  Melle  en  lieu  profane  ,  ni  même 
liir  des  Autels  portati'fs  fans  permiffion 
de  l'Evêque,  ce  qui  eft  exaélemenc 
obfervé  dans  la  pratique.  Fagnan  fur 
le  ch.  in  his  de  prtvil.  dit  même  que 
le  Concile  de  Trente,  a  abrogea  cet 
égard  tous  les  privilèges,  V.  Autel.  M. 
du  Clergé,  tom.  6.  p.  Jjj8....  ij(5i.£« 
fuiv. 
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A  l'Egard  des  McHes  qui  fe  dlfefit 
dans  les  Chapelles  Domeiliques;  on 
voit  fous  le  mot  Chapelle  ,  que  par  le 
Can.  Jl  qu'a ,  on  ne  peut  les  y  célé- 
brer les  jours  des  Fèces  folemnelles. 
Cecte  règle  ne  de  ic  être  violée  dans 
l'ulage,  que  quand  on  a  une  permif- 
Jion  expreire  de  l'Evêque.  De  plus  la 
conceffion  &  l'ufage  de  ces  fortes  de 
Chapelles  ne  doivent  jamais  être  pré- 
judiciables aux  Droits  de  l'Eglife  Pa- 
roi (Ti  aie  ;  c'ell-à-dire  ,  dit  M.  Ducaiïe, 
Trait,  de  la  Jurildic.  Eccléf.  p.  i8o. 
qu'il  n'y  aura  ni  cloches  ni  clocher 
pour  y  attirer  le  peuple  ,  qu'on  n'y  iera 
pas  publiquement  de  l'Eau- bénite  & 
de  Pain-béni ,  qu'on  n'y  chantera  point 
de  MciTes  ,  qu'on  n'y  recevra  point 
d'oblations  ;  qu'on  n'y  adminillrera 
point  les  Sacrements  de  liaptême  &  de 
Pénitence  ;  qu'on  n'y  fera  point  d'en- 
terrement ;  qu'on  n'y  donnera  pas  la 
Binédidion  à  des  femmes  relevées  de 
couches  ;  qu'on  n'y  dira  pas  la  MeflTii 
dans  le  temps  qu'on  la  dm  dans  l'E- 
glife Paroiiliale;  qu'on  n'y  admettra 
dans  les  jours  du  Dimanche  &  des 
Fêtes  que  des  perfonnes  à  qui  leurs  in- 
firmités ne  permettent  pas  d'aller  à 
l'Eglife  de  la  ParoiiTe  ;  &  que  même 
dans  ce  jour  on  enverra  régulièrement 
quelqu'un  des  Domeftiques  à  l'Eglife 
de  la  Paroifle  pour  y  entendre  la  Mef- 
fe,  le  Prône  5c  les  inilruftions.  Et  en- 
fin que  les  Prêtres  paflants  &  inconnus 
n'y  pourront  célébrer  lans  une  per- 
milfion  exprelTe  &  par  écrit  de  l'Or- 
dinaire. 

L'on  voit  fous  îe  mot  Danfe  ,  que 
les  Fêtes  profanes  qui  fe  faifoient  au- 
trefois aux  premières  Mefles ,  ont  été 
condamnées  par  les  Arrêts. 

La  Pragmatique  défend  aux  Chapi- 
tres de  tenir  leurs  AlTemblées  capitu- 
laires  dans  le  temps  de  leur  Grand'Mefl'e, 
fur-tout  les  Fêtes  folemnelles  ,  à  moins 
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que  deî  ralfons  bien  prelTantes  les  y 
obligealTenc  :  A/i/j  forte  urgens  fi^  evi- 
dens  ingrueret  necejfitas ,    ttt.  de  tenent. 

Nous  remarquerons  que  dans  plu» 
fleurs  Dioceies  du  Royaume  ,  les  Ri- 
tuels détendent  conformément  aux  Bul- 
les des  Papes  &  avx  Déclarations  des 
Cardinaux ,  de  célébrer  la  Mefle  en 
perruque ,  ou  avec  la  callotte.  Dans 
les  pays  d'obédience  ,  on  s'adreffe  au 
Pape  ou  à  fou  Légat  ,  quand  on  vcuc 
être  difpenfé  de  cette  règle  ;  mais  en 
France  les  Evêques  donnent  à  ce  fujec 
les  dilpenfes  néceflfaires.  V.  Autel ,  Per- 
rHque. 

§.  I.  Messe  de  Paroisse.  M.  Hal- 
lier  a  fait  un  long  &  lavant  Commentaire 
fur  l'art.  5.  du  Règlement  des  Régu- 
liers concernant  l'obligation  des  fideley, 
d'alfifler  à  la  Meiïe  de  Paroi  (Te.  Il  éta- 
blit cette  obligation  fur  les  fondements 
les  plus  folides  ;  il  la  prouve  par  les 
Loix  Eccléfiaftiques  de  tous  les  fiecles, 
&  finie  par  dire  qu'on  objefteroit  en 
vain  contre  ce  précepte,  une  Bulle  de 
Léon  X.  qui  déclare  qu'on  fatisfait 
au  précepte  d'entendre  la  Mefle  , 
en  y  alTiftant  dans  une  Eglife  de 
Religieux  Mendiants.  2^^.  Une  Bulle  de 
Pie  V.en  f.iveur  des  mêmes  Religieux 
Mendiants.  3°.  Quelques  décifions  des 
Cardinaux  &  de  la  Rote ,  &  l'ufage 
contraire  de  l'Italie.  4".  La  Coutume 
contraire  des  Fidèles ,  même  parmi 
nous,  qui,  quoique  pieux,  ne  fréquen- 
tent jamais  leurs  ParoiiTe';.  5"-  Les  in- 
convénients qu'il  y  auroit  à  impofer 
aux   Fidèles  cette  obligation. 

Enfin  l'abfence  de  la  Mefle  Paroiflîa- 
le  ,  ne  peut  être  excufée  fuivant  le  même 
Auteur  ,  ni  par  les  Pèlerinages ,  ni  par 
les  Confiâmes  &.  Congrégations,  ni  par 
l'embarras  des  affaires  temporelles,  ni  par 
la  longueur  des  Offices  ou  de  la  MelTe  de 
Pareille  ni  par  l'éloignement  del'Eg!ife,ni 

parce 
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qu'elle  efl  incommode ,  ni  parce  que 
les  chemins  pour  y  aller  ion:  mauvais, 
ri  par  le  mauvais  temps  ;  bien  moins 
encore  par  le  defîr  d'airiiler  aux  jeux, 
aux  l'pedicles  ,  ou  par  l'envie  de  pafler 
les  Dimanches  &  les  Fèces  dans  le 
repos.  En  vain  aufli  ajouceroic-on  le 
prétexte ,  que  c'efl  afllijettir  les  Chré- 
tiens à  une  erpece  d'efclavage  que  de 
leur  impofer  ce  devoir. 

M.  Hallier  ne  laiffe  pas  que  d'ad- 
mettre des  caufes  légitimes  qui  dilpen- 
fenc  d'entendre  la  Méfie  de  Paroifle  & 
d'alfifter  aux  Offices  qui  s'y  fonr.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  cette 
Méfie  &  les  Offices  qui  s'y  font  ,  ont 
toujours  été  régardés  comme  fi  avaii- 
taoeux  &  fi  nécefiaires  aux  peuplas , 
que  dans  tous  les  établiffemints  de 
Confrairies,  de  Chapelles,  Se  fur-tout 
de  Monafleres ,  on  a  toujours  exigé 
que  les  droits  de  la  Paroifle  n'en  i'oat- 
friroient  point  ,  &  que  les  exercices  pu- 
blics de  piété,  ne  s'y  feroient  jamais 
pendant  le  temps  du  Prône  &  de  la 
MefTe  Paroiffiale.  Le  Concile  de  Trente 
ielT!  22.  in  décréta  de  ohfervcndis  ,  ç^c. 
&  fefT  14.  cap.  4.  de  réf.  exhorte  les 
E\  êques  à  reprélencer  aux  peuples  leur 
obligation  d'affilier  fouvenr  ,  &  au 
moins  les  Dimanches  &  Fêtes ,  au 
Service  de  la  Paroifle.  Il  permet  aux 
Ordinaires  non-feulemenc  de  contraindre 
^les  Fidtles  par  les  cenlares  à  aller  en- 
tendre la  Méfie  de  Paroifle  ,  mais  en- 
core à  exécuter  les  Règlements  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  taire  fur  cette 
'  latiere.  Les  Conciles  de  France  ,  tenus 
liprès  celui  de    Trente ,    ne    font    pas 

oins  exprès  6c  contiennent  diverles 
dilpofuions  remarqu.=.tles  ;  de  même 
que  l'Aflèmblée  de  Melun  en  1579. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  1585. 
enjoint  aux  Curés  d'annoncer  aux  peu- 
ple; un  ancien  Décret  ,  qui  leur  ordon- 
ne ,    lous    peine   d'excommunication  , 
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d'alTirter  à  la  M  aie  de  Paroifl"e ,  au 
moins  de  trois  Diman.hes  l'un.  L'E- 
vêque  de  Poiiiers  ayant  réitéré  cette  in- 
jondion  en  i52b.  obligea  les  Religieux 
qui  avoient  p:êché  le  contrai.e ,  de 
faire  une  réparation  publique.  La  rtiè- 
me  chofe  arriva  en  i  '^40.  dans  la 
ville  de  Rouen.  V.  Paroijfe.  11  faut  ce- 
pendant remarquer  que  cet  ancien  Dé- 
cret ,  dont  ces  nouveaux  Conciles  ré- 
clament l'exécution  ,  efl  le  Canon  15. 
du  Concile  de  Sardique ,  conf.'rme 
au  Can.  21.  du  Concile  d'El vire  ,  tenu 
en  ^oj.  faits  l'un  &  l'autre  dans  un 
temps  où  il  n'y  avoit  qu'une  Mefla 
dans  la  ParoilTe  ;  l'ulage  des  Mjfles 
bafles  n'ayant  commencé  que  dans  le 
neuvième  fiecle.  On  étoit  même  autre- 
fois (i  exaél,  touchant  la  MelFe  de  Pa- 
roifle ,  qu'un  Curé  ne  devoir  poinc 
fouft.ir  le  Paroilîîen  d'un  autre  Curé 
dans  fon  Eglite.  Can.  4.  Ciuf.  p.  q. 
2.  V.  les  mo'S  Chapelle  ,  Confrairie.  L'arr. 
5.  du  Règlement  des  Réguliers ,  verb. 
Exemption ,  &  les  fentiments  du  Clergé 
de  Fiance  lur  cette  matière,  dans  le 
Procès-verbal  de  l'Aflèmblée  de  lô^-j. 
où  le  Livre  du  Père  Bagot ,  fut  con- 
damné. M.  du  Clergé,  tom.    i.    pag. 

677 6S7 tom.  <5.  p.  ii5i.  julq^, 

1 J  74. 

Gavantus  nous  apprend  ,  verlf.  Mijfa 
Purochlalis ,  qu'un  Curé  doit  célébrer 
la  Mefle  au  moins  trois  fois  par  ie- 
maine.  Que  la  Méfie  Paroifliale  doit 
.fe  dire  deux  heur-es  -après  le  lever  du 
Soleil,  &  les  autres  jours  à  lacommc- 
di.é  du  peuple.  Q_ue  l'on  peut  dire  avant 
la  Mefl"e  Paroifliale  une  première  M"iTe 
à  la  pointe  du  jour  pour  les  voyageur-:. 
Qu'.iucun  P.être  ne  peut  dire  la  M>.il^, 
dius  l'étendue  d'une  Paroifle  avant  la 
MiflTe  Paroifliale  un  jour  de  Diman- 
che ou  de  Feie,  fans  permiflion  du 
Curé.  Que  \\  même  la  première  Meffe 
des  voyageurs    nuifoic    à    celle    de    la 

Tome    ÎII.  P  p 
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Paroiffe ,  on  doit  la  iuppniner  ;  que 
l'heure  de  la  Méfie  de  laParoiffe,  ne 
doic  être  ni  avancée  ni  reculée  en  con- 
fidération  de  qui  que  ce  loir  .•  fi  on 
ufe  à  cet  égard  de  menaces  ou  de  vio- 
lence ,  l'Evêque  peut  infliger  les  pei- 
nes convenables  contre  les  coupables  ; 
cjue  l'Evêque  ne  peut  cependant  ,  iui- 
vant  l'interprécarion  de  tous  les  Doc- 
teurs ,  ufer  du  pouvoir  que  lui  donne 
le  Concile  de  Trente  pour  contraindre 
les  Fidèles  à  entendre  la  MefTe  de  leur 
Paroiire  ;  que  les  LîÏcs  peuvent  enten- 
dre à  leur  gré  la  MefTe  chez  les  Ré- 
guliers ,  fuivdnt  une  Déclaration  de  la 
Congrégarion  des  Ëvêques  &  des  Régu- 
liers. On  a  vu  ci  deffas  commçnt  M. 
H-Uier  réfute  cette  dernicrc  opinion. 

On  ne  doit  rien  publier  de   profane 
à  la  M. (Te  de  Paroilil.  V.    Publicaiion. 

,*^     • 
Tout  ce  que  l'on  vient  de    lire   fur 

l'obligation  d'entendre  la  Méfié  de  Pa- 
roiflTe ,  regarde  plutôt  le  for  intérieur 
que  l'extérieur.  Néanmoins  quand  de 
pareilles  queftions  fe  font  préientées 
aux  Parlements  entre  les  Curés  ou  les 
Evéques,  &  des  Réguliers  ou  des  Rec- 
teurs de  Confrairies ,  on  a  toujours 
jugé  ,  conformément  aux  Conciles  , 
qu'aucun  exercice  public  de  Religion 
ne  devoir  concourir  d:ins  une  Paroifie 
avec  le  Prône  6c  la  MefiTe  ParoilTîale. 
On  ne  voir  pas  que  les  Evêques  ulent 
de  cenfures  en  France  pour  contrain- 
dre les  Fidèles  à  fe  readre  à  la  ParoilTe 
les  jours  de  Fères  &  Dimanche ,  en 
luppofant  avec  M.  Hillier  qu'ils  aient 
réellement  fe  pouvoir.  Le  16.  Octo- 
bre 162.7.  le  Parlement  de  Bretagne 
rendit  un  Arrêt  portant  très  -  exprès 
tommandemen:  k  tous  Catholiques  , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foienr  ,  d'afiîlter  les  Dimanches  .^<  Fêtes 
au  Service  Divin  avec  relpeél  &  Çu 
lence,  fans  biuit   ni   défordre,   foi:   à 
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l'endroit  du  Prône ,  de  la  McfTe  ,  ou 
en  quelqu'autre  par:  de  l'Office  Di- 
vin ,  pendant  lequel  il  eft  fait  défenfes 
de  demeurer  dans  les  Cimetières  ,  ni 
même  d'entrer  &  être  dans  les  taver- 
ne? ,  &c. 

§.  2.  Messe  Conventuelle.  On 
appelle  ainfi  la  Grand'MefiTe  où  tous 
les  Membres  d'un  Chapitre  ou  d'un 
Monaftere  chantent  fc  aihllent  enfein- 
ble.  Le  même  Gavantus ,  que  nous 
avons  cité  ci-deflRis ,  dit  qu'il  a  été 
décidé  par  la  Congrégation  des  Ries 
que  les  Chanoines  doivent  affilier  à  la 
Mcfi"e  Conventuelle  pour  gagner  leurs 
diilributions  ;  que  cette  Méfie  doit 
toujours  être  célébrée  avec  Diacre  & 
Sous-Diicre  dans  les  Egliies  Cathédra- 
les &  Collégiales  ,  quand  il  y  a  pour 
cela  un  nvimbre  fufiilanc  de  Clercs  ; 
on  doit  même  donner  un  Alfiliant  ft 
tel  elt  l'ancien  ufige  ;  que  la  Mcfiè 
votive  ou  de  rajuiem  ne  remplit  pas 
la  Mt-'lTe  du  jour  ,  m  la  MelTe  du  jour 
un  anniverfaire  ;  qu'on  ne  peut  intro- 
duire la  coutume  de  ne  dire  point  de 
Mefie,que  les  deux  Méfies  de  Fêtes  &  de 
Ferie  doivent  être  célcbréej  le  même 
jour ,  fi  elles  font  prefcrites  ;  que  le 
jour  de  Noël  on  ne  doit  pas  manquer 
de  célébrer  dans  les  E^lifes  Collégiales 
&  Paroilfiales  la  Méfie  de  l'aurore  ; 
que  celui  qui  bénit  les  cendres ,  les 
cierges  &  les  rameaux,  doit  chanter 
la  Méfie  qui  s'enfuit  ;  que  l'orgue  ne 
touche  pas  au  Credo  ;  qu'on  ne  chante 
à  la  Méfie  que  ce  qui  eft  marqué 
dans  le  Mifl;l  ;  que  ceux  qui  font  fous 
les  ornements*  d'Offioe  ,  foient  encen- 
fés  plutôt  que  leurs  Supérieur;  revê- 
tus de  leurs  habits  ordinaires  ;  que  les 
B:néficiers  en  fonilion  ,  folcmniter  ce- 
It brames  ,  avec  Diacre  &  Sous- Diacre, 
doivent  s'afieoir  aux  mêmes  places  des 
Chanoines  quand  ils  officient  j  que  ceux 
qui  font   Diacres  &  Sous-Diacres ,  s'ils 
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ne  font  Prêtres ,  communient  au  moins 
les   jours  de   Fèces ,  &.c. 

L'on  a  vu  ci-defllis  que  notre  Prag- 
matique détend  de  tenir  Chapitre-;  p^^n- 
dant  la  célébration  des  grandes  Meiles, 
ou  Méfies  Conventuelles. 

MÉTROPOLE  ,  c'cll;  ce  que  nous 
entendons  par  Archevêché.  La  matière 
de  ce  mot  efl  fi  liée  avec  celle  du 
mot  Diocefe ,  que  moins  pour  ne  pas 
nous  répéter  ,  que  pour  donner  une  idée 
iuivie  de  ces  deux  chofes ,  nous  avons 
renvoyé  d'en  parler  fous  le  mot  Pro- 
vince. L'on  voit  auflî  fous  les  mots 
Oruinatre ,  Ordination  ,  Evèijue  ,  cer- 
tains principes  que  l'on  pourroit  cher- 
j'  che-  envains  fous  les  mots  Diocefe ,  Dio- 
céfain.  V.  Cependant  Evèché ,  Erec- 
tion,  jHrifdiUien  ,  %    i. 

MÉTROPOLlTAiN.  Ce  n'cft  autre 
choie  que  l'Evéque  d'une  Métropole , 
appelle  plus  communément  Archevê- 
que. V.  Archevêque. 
METZ.  V.  Lorraine. 
MEUBLE  ,  c'eft  un  bien  ou  un  effet 
fuiceptibie  de  tranlport ,  ntobilis.  L'im- 
meuble ,  au  contraire  ,  eft  un  fond 
ilable  qui  ne  change  pas  de  lieu  ,  im- 
mobilis.  Nous  diions  fous  le  mot  Alié- 
fîtuc.-on  ,  que  l'aliénation  des  immeubles 
appartenants  à  l'Eglife  eft  défendue, 
ainli  que  celle  des  meubles,  fi  ce  n'eil 
dans  certains  cas  de  nécedité  ou  d'uti- 
iité  &  avec  certaines  formalités  ;  il 
faut  cependant  diflinguer  à  l'égard  des 
meubles  ceux  qui  étant  deilinés  à  des 
ul'ages  pieux  5c  facrés  font  hors  du 
commerce ,  d'avec  les  meubles  qui  ne 
font  pas  deftinés  à  des  iifages  pieux  , 
&  qui  par  leur  valeur  n'ont  rien  de 
comparable  aux  immeubles  ,  c'eft-à- 
dire ,  qui  ne  font  pas  précieux.  Les 
premiers  ne  font  aliénables  abiulument 
que  pour  des  oeuvres  de  piété ,  com- 
me pour  racheter  les  captifs,  &  pour 
fubvenir  aux  befoins  publics  de  l'Etat. 
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Cen.  10.  70.  Cauf.  12,  q.  2.  V.  Alié- 
nation.  On  peut  toutefois  les  aliéner 
lorlqu'ils  font  devenus  inutiles  dan.î 
lesuiages  auxquels  ils  étoienc  deftinc;; 
mais  dans  ce  cas  fi  l'on  en  tranfpor- 
te  la  propriété  ,  comme  par  une  vente 
faite  à  des  Laïcs  ,  on  en  doit  changei* 
la  forme  ,  s'il  fe  peut ,  pour  ne  pas 
les  expofer  à  l'abus  &  au  mépris  ;  ce 
qui  n'efl  pas  nécefiaire  quand  on  les 
engage  fimplemenc  ,  parce  que  rEgUTe 
en  conferve  la  propriété  ,  &  que  celui 
à  qui  on  les  donne  en  gage ,  n'a 
pas  droit  de  s'en  fervir.  Cap.  2.  da 
pignor. 

A  l'égard  des  meubles  de  l'autre 
efpece,  ils  peuvent  être  vendus  fans  for- 
malités ,  &  au  gré  de  ceux  qui  en  ont 
l'adminifiiration.  Les  Canons  ni  les 
Loix  Civiles  n'en  ont  pas  défendu  l'a- 
liénation ,  parce  que  leur  confervarion 
efl;  peu  intérefTante  ,  &  qu'ils  périffenc 
par  l'ufage  :  c'eft  pourquoi  ils  peu- 
vent aulfi  être  prefcrits  -par  trois  ans, 
comme  les  meubles  des  Laïcs. 

Touchant  la  fuccelfion  des  bénéficiers 
par  rapport  aux  meubles ,  V.  Succef- 
Jion ,  Dépouille. 

Les  Gens  d'Eglife  peuvent  -  ils 
être  exécutés  en  leurs  meubles  ? 
Voyez   Saijic. 

MlNEUrt.  Par  une  Décrérale  du 
Sexte  ,  il  eft  décidé  que  le  Majeur  de 
quatorze  ans  peut  agir  &  le  délendre 
en  caufe  Ipirituelle ,  mais  nullemenc 
l'impubère  fans  le  iécours  d'un  Procu- 
reur ou  Curateur  nommé  d'autorité 
de  juftice.  V.  Puberté. 

A  l'égard  du  fils  de  famille  ,  cette 
même  Décrétale  décide ,  qu'il  peuc 
dans  les  mêmes  caufes  plaider  &  fe 
défendre  fans  l'alhllance  de  fon  père  , 
parce  que  ,  dit  la  Glofe  ,  les  titres  des 
bénéfices  &  tout  ce  qui  en  dépend , 
font  cenfés  :  PecuUam  caffrenfe  vel  quafi 
cajirsnfe.  Si  annum  quart ti m  decimuni 
Pp  z 
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tHâ.  pcrco^^fti  e.tatis  ,  in  henef!cïa.\ïhas  ,  ^ 
aliis  caujis  fpirituaUl^.vs  ,  nec  non  ^ 
dependcntibus  ab  eifdem ,  ac  fi  major 
25.  annis  e  xi  fier  es  ad  agenditm  (^  de- 
fendendiitn  ,  ver  te  ,  vcl  per  Procnrato- 
rem  ,  e/Mcm  ad  hoc  conflit nendttm  decre- 
verïi ,  adrnitti  dehebis.  Si  vcro  infrÀ 
qutirtum  à.ecimHtn  annum  exiftas  ,  per 
te  açrere ,  aut  defendere  non  poteris  ju- 
per  ipfis  :  fed  "jel  per  tuum  Epificopum  , 
'vel  per  Oficialem  ejufdem  ,  tibi  Cura 
tor  dabitur  ad  lues  hujttfmodi  exercen- 
das  ,  aut  tu  ipfe  ,  fi  rnajor  infante  fue- 
ris  ,  cum  auHoritate   alttrius    eorumâem 

Frocuratorein    ad   cas  poteris  deputare 

in  hujufmodi  cjuocjue  litibus  Çive  catifis 
qtiamcjus.m  in  poteflate  patris  exiftas  , 
fiec  alifts  abfcjiie  ipfitis  afifenfn  in  judicio 
rcgulariier  ejfe  pcfiis  :  ejus  ,  cttm  de  h;s 
fe  intromiticre  non  habcut  ,  ne^ua^uatn 
requiri  debcbit  ajfienfus.  Cap.  3 .  de  Judic. 
in  f^ .  M.  du  Clergé  ,  rom.  12.  p.  1661. 
Par  cailles  fpiriruelles  il  fauc  enten- 
dre ,  Juivanc  ce  ch. ,  celles  qui  en  dé- 
pendenr  :  Idem  cfi  judiciiim  de  catifis 
fpiriruAl/bus  dr  defcendentibus  ab  eifdem 
j.  G.  La  même  Glole  remarque  que 
dans  les  Décrérales  ,  on  ne  voie  point 
de  rirre  des  Tuteurs  &  Curateurs ,  de 
Txtelis  (^  Curis  f  parce  que  la  matière 
eft  étrangère  auxEcclélîailiques.  11  leroir 
à  fouhaiter  que  les  Compilateurs  du 
DiOïc  Canon  euflent  toujour<;  luivi  cette 
règle  ;  ils  auroienc  retnnché  de  leur 
Col!e£lion  bien  des  choies  qu'on  ne 
s'attend  pas  d'y  trouver  ,  parce  qu'elles 
pe  doivent  être  que  dans  les  Loix  des 
Princes  iéculiers  >  à  qui  il  appartient 
exclulîvemep.t  de  régl-er  le  temporel  dos 
Sujets ,   5c  la  forme  de  plaider  enti'eux. 

•^ 

L'art  14.  du  tir.  15.  de  l'Ord.  de 
iCô-j.  déclare  ,  conformément  au  cha- 
pi  re  rapporté  ,  les  mineurs  de  vingt- 
•einq  ans ,  qui  feront  pourvus  de  bc- 
«éfiecs ,   caipables    d'agir    en  Juflice  , 
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farts  l'autoaté  &  allillince  d'un  Tu- 
teur ou  Curateur ,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  pofleQoire ,  que  pour  les  droits, 
fruits  &  revenus   du  bénéfice. 

On  a  conclu  de  la  difpofition  de 
cet  article,  qu'un  Bénéficier  mineur, 
quoiqu'au  delTous  de  la  puberté  ,  peut 
préfeiiter  aux  bénéfices ,  &  que  fa  pré- 
lentarion  doit  prévaloir  à  celle  de  Ion 
Tuteur  ,  parce  que  celui  ci  n'a  poinc 
la  jouifTince  des  fruits  du  bénéfice  de 
fon  Mineur  ,  5c  qu'un  Mineur  cfl  capa- 
ble de  taire  une  grâce  ,  &  de  donner 
une  choie  qu'il  ne  peut  retenir  pour 
lui.  Bafnage  ,  fur  l'art.  6^.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie.  Autre  choie  ell  à 
l'égard  des  Patronages  ,  que  le  Mineur 
pofleJe,  non  en  vertu  de  fon  bénéfice, 
mais  de;  biens  patrimoniaux.  On  prétend 
qu'en  ce  deriiier  cas ,  il  ne  peut  pré- 
ienter  qu'avec  l'alfiftance  de  fon  père 
ou  de  fon  Tuteur.  M.  du  Clergé  tom. 
J2.  p.  ip^.  Si  le  Mineur  peut  retenir 
pour  lui  ce  qu'il  donne,  ou  que  fa 
libéralité  puiflTe  autrement  lui  être  nui- 
lible,  ne  doit-on  pas  dire  alors,  que 
ce  qui  a  été  introduit  en  fa  faveur  ne 
peut  être  rétroqué  contre  lui  ?  C'eft 
aulli  ce  qui  eft  allé<Tue  fur  la  grande 
queftioH  de  favoir  ,  fi  un  Bénéficier 
Mineur  peut  réfigner  fon  bénéfice,  en 
tdveur.P  Quoiqu'il  n'y  ai:  proprement 
aucune  rcgle  certaine  à  établir  tou- 
chant ce;te  queftion ,  il  paroir  réfulter 
des  Ariê:s  qu'on  rapporte  à  ce  fuje  ;  1^. 
Q'J3  quoiqu'il  ne  foit  pas  abloluinenc 
défendu  à  un  impubère  de  réfigner 
fon  bénéfice,  en  lere^irde  communé- 
ment ,  comme  incapable  de  le  tiire  à 
cet  âge  ,  &  à  moins  que  toutes  les  cir- 
conftance.  re  con-ourent  en  faveur  du 
Réfignataire  ,on  préfume  toujours  con- 
trj  lui  la  fédudion  ou  la  fraude.  L'auto- 
riré  même  du  Tuteur  ou  du  Père , 
intervenu  dans  l'Atle,  re  fudît  pai 
leule  à  diiripcr   les  prelompiioDS  ;  qac 
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dis-je  ,  elle  fer:  quelquefois  à  faire 
déclarer  Iji  réfignarion  nulle  ,  quand  ce 
Père  ou  ce  Tuteur  peut  êire  loupçnn- 
né  d'avoir  eu  quelqu'intérê:  à  obliger 
le  Titulaire  impubère  ,  ou  même  le 
Mineur  de  rélîgner  fon  bénéfice.  Soef- 
ve  ,  tom.  2.  cent.  5.  ch.  6^.  Leviores  cdu- 
fi ,  pHta  fiStit  verfuujtones  ft;ff.c!Ant  in 
Aiif'ore ,  idijxe  ejuauio  raagis  mir.or  vel 
imbecilior  ejt  ,ftc  fuctl:us  in  to  z/el  exiorta 
iiel  fimenuica  renuiiciiitio  ex  parte  ex- 
torqncntis  (j-  fie  nulla  cenjetur  ,  c?"  proinde 
etium  per  J:tdicem  feciilayem  redintegr^irt 
p6teji  Minor  ,  nec  opus  eji  reftitutione  , 
vel  rcfcripto  Pap& ,  ut  itnpcriti  piitant. 
Molin.  d.e  public,  refign.  n.  240. 

2°.  Si  le  Mineur  a  acteinc  l'âge  de 
puberté,  la  fraude  fe  préfume  mnins, 
iuivant  les  paroles  de  Dumoulin  qu'on 
vient  de  rapporter  ;  elle  ne  fe  préliune 
point  du  tout  fi  le  Mineur  eft  proche 
de  la  majoriré ,  ou  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  pleine  puberté ,  comme  de 
dix  huit  &  vingt  ans  ;  il  peut  en  ce 
cas  réfigner^  non  feulement  fans  l'ail 
fiftince  ou  l'autorité  de  ton  Père  ou 
de  Ion  Tuteur  ,  mais  aulfi  contre  leur 
volonté  ;  parce  qu'il  s'agit  alors  d'un 
AiSe  Ipirituel ,  qui  peut  intéreirer-  la 
confciencc  ,  foit  parce  que  le  Réfi^nant 
r.e  fe  fent  pas  appelle  à  l'état  licclé- 
fnftique  ,  ou  par  d'autres  raifons.  Véri- 
tablement qu'à  la  moindre  lueur  de 
fraude  les  Cours  écoutent  favorable- 
ment les  plaintes  du  Mineur  Riifignanr, 
&  il  n'efl  aucune  des  circonllances  don'c 
nous  allons  parler  qui  ne  rende  ces 
plaintes  légitimes.  M.  du  Clergé,  tom. 
12.  p.  1638.  &  fuiv.  Bibl.  Can.  verb. 
Age ,  aux  adJit. 

_^®.  M.  l'Avocat  Géi:iéral  Bignon  , 
portant  la  parole  dans  une  eau  té  où 
plaidoit  Broicau  ,  qui  ran^iorte  l'Airêt 
du  28.  Août  i6j5.  établir,  que  ré- 
gulièrement les  refignations  des  béné- 
hces  Eecléfiaftiques ,  quoique  faiies  par 
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des  Mineurs  de  25.  ans ,  font  vala- 
bles ,  lorfqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
pleine  puberté,  c'eft-à-dire  ,  de  i8.  ou 
20.  ans  ,  &  qu'elles  ne  font  faites , 
ni  direftement ,  ni  indireftemenr  au 
profit  de  Tuteurs  ou  Curateurs ,  Pré- 
cepteurs,  Pédagogues  ou  autres,  fous 
la  Puifiance  delquels  feroit  le  Réfignanr, 
ou  en  faveur  de  leurs  enfants  ,  parenus 
ou  autres  perfonncs  par  eux  interpofée?; 
auquel  cas  elles  feroient  nulles  :  com- 
me aufll  lorfqu'étan:  faites  en  faveur 
d  autres  perfonnes  ,  l'on  y  rencontre 
des  préfomptions  de  violence,  do! , 
fraude  ou  autres  mauvais  artifices ,  qui 
feroient  même  capables  de  faire  reAi- 
tuer  un  majeur  :  ou  que  l'on  prouve 
q-ae  la  réfîgnation  ait  été  extorquée 
d'un  Mineur  dans  les  débauches  du 
jeu  ,'des  femmes  &  autres,  que  le  Ré- 
fignaraireou  quelque  perfjnne  interpo- 
lée de  fa  part  ait  fom.enré  par  un  prêt 
excelîif  de  deniers,  fans  ordre  ni  mui- 
dem.ent  du  Père  ,  de  la  Mère  ou  des 
Tuteurs  ,  &  principalement  quand  le 
Réfignant  eft  engagé  dans  les  Ordres 
Sacres  ,  qu'il  n'a  qu'un  foui  bénéfice, 
qu'il  réfigne  fans  néce(iité  &  fans  ré- 
serve de  pcnfion  ,  &  qu'il  fait  fa  ré- 
fignation  à  l'infu  ou  contre  la  volonté 
de  Ion  Père  ou  de  fon  Tuteur.  Le  mê- 
me Magiftrac  dit  encore  que  telles 
caufes  qui  f  mt  déclarer  nulles  les  ré- 
fignations  faites  par  un  Mineur  de  vingt- 
cinq  ans ,  font  auffi  capables  de  faire 
refti  uer  un  Mijeur,  avec  cette  dihe- 
renee  néanmoins ,  que  la  fraude  ou  la 
crainte  qui  fert  toujours  de  moyen 
légitime  de  reftitution  à  un  Mineur, 
ne  produi-t  le  même  effet  envers  un 
Mijeur,  que  quand  cette  fraude  & 
cette  c,ain;e  font  dans  le  caraôere  du 
dnl  &  de  ia  violence.  V.  Réfignaiion, 
Trait,  des  Collar.  par  M.  Piàics  tom, 
I.  chap.  2.  pag.  48.  Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  10,  pag.  \G6$.  &  fui v.  tom. 
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12.  p.  K^^S'&fuiv.  M. da Clergé,  loc.cir. 

Ua  Arrêt  dw  Parlement  de  Paris, 
du  7.  Septembre  16 ^ç.  condamna  à 
faire  amende  honorable  Ôc  au  bannifie- 
inent  ,  un  particulier  qui  avoic  extar- 
qué  d'un  Mineur  ,  par  lubornation , 
la  réfignation  de  l'on  bénéfice.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  S84.  Trait,  des 
Collât,  loc.    cil-. 

L'E^lite  jouit  des  privilèges  des  Mi- 
reurs ,  couchant  le  bénéfice  de  reftitu- 
tion  envers  les  Aftes  qu'elle  a  pafles. 
V.    Alnnat'ion  ,  Léfion. 

MiNlSTRE  ,  M1NISTRER1&  On 
donns  le  nom  de  Miniftre  au  Supé- 
rieur d'une  Communauté  de  Régu- 
liers, particulièrement  chez  les  Ma- 
îhurins ,  où  les  bénéfices  dépendants 
de  l'Ordre  font  appelles  Mmifireries  ; 
iur  quoi  ,  Voy.  Re^^.  Regul.  Ordres  ,  c^c. 

A  l'égard  des  Miniltres  de  1 1  Reli- 
gion prétendue  Réformée  ,  V.  Proteflant. 

MINIMES.     V.     Ordres  Religieux. 

MINUTE.  Les  Notaires  appellent 
ainfi  l'Original  d'un  Ade  qu'ils  ont 
reçu  ,  &  qui  eft  écrit  ou  dépolé  dans 
leur  Protocole.  De  Droit  Commun  , 
les  Notaires  font  obligés  de  garder  leurs 
minutes ,  des  Acles  qu'ils  reçoivent. 
Cette  obligation  n'étoit  pas  autrefois 
f xaftement  gardée  avant  l'Ordonnance 
Ai  Louis  Xll.  de  l'an  15 12.  Les  in- 
convénients qui  réfultoient  de  cet  abus, 
jionne'.enc  lieu  à  des  Règlements  qui 
îe  firent  cefler  :  voici  ceux  qui  regar- 
dent  les  Notaires  Apoftoliques. 

L'art.  4.  de  l'Edit  des  Petites  Dates 
de  iJio.  dit  :  *'  Item  ,  que  Icidits  No- 
j,  taires  feront  tenus  faire  bon  & 
.,  loyal  Régiftre,  tant  defdites  procu- 
j,  rations ,    que    du  temps     qu'ils    les 

auroHt  délivrées  ,  combien  de  fois  , 
,,  &  à  quelles  perfonnes  ;  lefquels  No- 

tairçs  feront  aulfi  tenus  de  meure  cha- 
\,  cun  an  dans  le  mois  de  Janvier ,  pour 
,f  le  plus  tard^  aijx  Greffes  des  Aic)ie- 
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„  vêchés  &  Evéchcs ,  auxquels  ils  au- 
„  ront  inftrumenté  ,   une    copie  fignés 
„  ii   leur  main ,  &  extrait  coUationné 
„  par  leurs   Régifires,   contenant  tout 
„  ce  qu'ils    auront  inftrumenté    ladite 
„  année ,  concernant    lefdites   procura- 
„  lions  ,  révocations   &    autres    choies 
„  dépendantes  d'icelles ,  gardant    par- 
„  devers  eux   leurs  notes  ,  fur  lefquel- 
„  les  ils  auront   dreHe  UurfJits   Réeif- 
„  très,    &    extraits    d'icelles   envoyé, 
„  comme  dit  eft  ,   aux  Grtffcs    defdits 
„  Prélats  Archevêques  &  Evêques  qui 
„  fervira    de    Contrôle    feulomenc.  Ec 
„  aulfi   à    ce  que    lefdits    Prélats  Ar- 
„  chevéques  &  Evêques  aient  connoiC. 
„   fance  deldites  procurations ,  &  s'infor- 
„  ment ,  s'ils  voient  que  bon  foie;  fi  lef- 
„  dites  procurations  ont  forti  leur  clTet.  „ 
L'Edit  du    Contrôle ,    du   mois    de 
Novembre  1657.   déchargea  les  Notai- 
res de  la   nécciïité    de    porter   des    ex- 
traits de  leurs  Actes   aux    Greffes    des 
Ofîîcialités  ;  mais  ce    même  Edic ,  art. 
10.  confirme  la  difpofition  de  l'article 
rapporté,   en    ce  qu'elle  ordonne   tou- 
chant   la  minute    des    Aftes.    La    Dé-  • 
claration    de    164(5.    articl.    8.   en    fie 
autant  ,  5c  enfin  l'art.  9.  de  l'Edit  de 
Décembre    \6c^i.   rappor;é    fous  le  mot 
Notaire,    marque   en    détail   les  Actes 
dont  les  Notaires  Apoftoliques  ne  fau- 
roient  fe  difpenfer  de    garder  les    mi- 
nutes. Voyez  cet    article  fous    le   moc 
Notaire  ,  &  Partiel.    /,  de  la   Déclara- 
tion du  14.  Février   1737.  fous  le  mot 
Procttraticn.    Nous    remarquerons    ici , 
que    conformément   audit    art.    9.     de 
l'Edit  de    165)1   les    Arrêts  ont  défendu 
aux  Notaires   Apoftoliques  de  fe  deffai- 
fir   des  Minutes  des  Aûes   marqués  par 
ledit  article.  M.  du  Clergé,  tom.  1©. 
p.  1517.  &  fuiv.  Par  Arrêt   même  du 
Conleil  d'Etat  ,   du  7.  Septembre  1710. 
il  a  été  défendu    à  tous    Notaires    & 
Xabellior.s  du    Royaume ,   de   rendre 
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aux  parties  las  minutes  d'aucuns  Acles 
ou  Contrats  ,  de  quelque  nature  ou 
qualité  qu'ils  loient ,  fous  peine  d'inter- 
didion  pour  toujours  des  fondions  de 
leurs  Charges  &  Olîices  ,  &  d'être  con- 
damnés comme  h^uiîiires  lut  les  grofles 
&  expéditions  par  eux  délivrées  d'A£l-es 
ou  Contrats,  dont  ils  ne  peuvent  re- 
prélenter  les  minutes. 

La  difpofition  de  cet  Arrêt  ne  doit 
s'appliquer  aux  Notaires  Apolloliques, 
que  pour  les  Aftes  dont  l'Edit  de  i6pi. 
leur  ordonne  expreflémenc  de  garder 
les    minutes. 

On  agita  au  Grand  Confeil  en  1717. 
la  queftion  de  favoir  ,  fi  les  Collateurs 
^  Patrons  qui  accordent  des  provi- 
fions  ou  des  Ailes  de  prélenration , 
doivent  en  retenir  une  minute  pour  leur 
validité  ?  11  fut  ju^é  que  non ,  par 
Arrêt  du  6.  Mars  l'j2.'J.  Les  Ordon- 
rances  qui  requièrent  qu'il  y  ait  mi- 
nutes des  Aifles  bénéficiaires,  ne  par- 
lent que  des  Notaires  ,  fans  qu'il  y 
loit  fait  mention  des  Collateurs  ;  or 
les  Loix  pénales  s'expliquent  toujours 
étroicement.  D'ailleurs  il  n'y  a  point 
de  parité  dans  les  motifs  ,  la  raifon 
pourquoi  on  a  e.sigé  que  les  Notaires 
gardaflent  la  minute  des  procurations, 
pour  réiîgner,  eft  qu'autrefois  on  les 
multiplioit  pour  ne  faire  ufage  que  de 
celle  que  la  mort  du  Réfignanc  avoit 
fuivi  de  près.  Ce  qu'on  faifoit  ainfi 
pour  s'aflurer  du  bénéfice  de  ce  der- 
nier ,  en  le  lui  laiflant  ,  tant  qu'il  vi- 
voit.  V.  Date.  Art.  ^2.  des  Lib.  fes 
Preuv.  &  Comment.  Mém.  du  Cler- 
gé,  tom.  12.  pag.  1092.  Recueil  de 
Jurilp.   Can.  verb.  CoHat.  fed,  3. 

MIRACLE  eil  une  œuvre  extraordi- 
naire &  farprenante  ,  au-deflus  du  pou- 
voir &  de  l'efpérance  des  hommes  qui 
l'admirent  ;  tel  fut  le  miracle  de  la 
mer  rouge,  &  les  autres  dont  il  ell 
parlé  dans  le  Canon  rêvera,  dijî.  2..  de 
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ctnfecrat,  M'iracwlara  cfl  opus  ardaHw 
&  infoïnum  fftpra  fpem  &  façnUntem 
confiflens  admirantis ,  ficut  fuit  maris 
riihri  divijîe  ,  (yr.  Cette  définition  s'ac- 
corde avec  ce  que  dit  S.  Thomas ,  qua 
trois  choies  doivent  concourir  dans  le  mi- 
racle; ladifficulté,  la  rareté  &  le  furna- 
turel  ;  Tria,  requinmtiir  ad  miracHlnm  ,ft 
alicjmd  ardaum  cr  difficile  ,  fit  irifolitum , 
prêter  ordi/iem  cJ-  vires  naturie.,  S.  1  hom. 
part.  I,  Cf.  loj.  art.  7.  ad  ii.  En  fup- 
pofant  ,  dit  Origene  ,  in  Celf.  lib.  1 1. 
une  puiffance  au  deffjs  de  la  nature  , 
s'il  y  en  a  une  mauvaife,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  une  bonne  encore  lupérieure, 
&  par  conféquent ,  s'il  y  a  de  faux 
miracles  dont  les  démons  foient  au- 
teurs ,  il  y  en  a  de  vrais  qui  viennent 
de  Dieu  :  or  ,  ajoilte-t-il  ,  il  y  a  des 
moyens  de  les  dilcerner;  les  mœurs 
de  ceux  qui  les  font ,  leur  doélrine  & 
les  effets  qui  en  fui  vent.  Le  Cinon  fcien- 
dam  i6-  q.  4.  tiré  du  livre  de  S.  Au- 
guftin  de  divinations  dizmonum ,  nous 
apprend  que  les  démons  ou  les  forciers 
peuvent  faire  des  chofes  véritablement: 
furprenantes ,  quoiqu'elles  foient  dans 
l'ordre  de  la  nature,  mais  jamais  des 
vrais  miracles  opérés  par  une  force  ou 
une  vertu  lurnatuielle  :  Aiagi ,  ftve  dd- 
mones  non  faciunt  miracttla  ,  fsd  mira  , 
tjuia  non  Jupra  naturam  ,  jed  fecttndum 
naturam  ;  [unt  tamen  hominihns  infolita, 
V.  Sortilège.  Alberic  à  Rolate,  verb. 
Aiiractilptm.  Cet  Auteur  a  rappelle  dans 
Ion  Dictionnaire  les  différents  Textes 
du  Droit  Canon ,  qui  parlent  des  mi- 
racles en  ces  termes  :  Adiracula  facere 
eji  fpeciale  donum  Spiritits  San^li  ,  difi. 
1 .  de  pœnit.  c.  Ji  auis  femel ,  §.  qnxren- 
dam-  QjiantttMCumaue  Jïnt  aliqc.i  Sanïii, 
tniracula  tamen  facere  nonpoffunt  cjuando 
volnnt ,  niji  gratta  fpeciali  S  pin  tus  Sar.c- 
ti  permit  tente.  Ibid.  Non  eft  credendum 
afférent i  fe  mijftim  vel  infpiratitm  a  Des 
fiift  hoc  ojiendat ,  am per  epaaiivne»^  «fii'^- 
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ctili ,  AHt  psr  Scr'iftttrB.  tef.'irrimiiim  fpe- 
cic.le  y  c,  cum  ex  inJHnûo  de  haret,  Aii- 
racala  SanUort'.m  ,  fimt  ainiiranda  ,  non 
in  exemplo  noflrtu  aclioms  trahend^.  , 
cap.  nos  1.  ^.  2.  OtitdA-m  hahent  Pro- 
fhet'u  fpirhtim  ,  (jm  non  habent  merrt^im, 
c.  prophstavh  \.  cj.  i.  Mnlra  faciHnt 
mnlti  extra  charitatem  conpitnt  i  ,  ^  :£ 
in  charitate  pcjtti  f.icere  non  pnjftvit  ,  c. 
teneaniKr  i.  q.  An  i.  ex  m'irAculis  dcbeat 
(jttis  canonifiiri  pro  SanElo  ?  c.  nec  mi- 
rttm  T.G.  cj.  5.  c.  ftatur.ntis ,  S.  his  ati- 
torihus ,  rf'//?.  61.  V.  Canon'-fation. 

Il  y  a  excommunication  de  la  parc 
du  Pape  contre  ceux  qui  prêchent  des 
faux  miracles.  Gavancus ,  verl;.  Mira- 
CfAum. 

L'on  voit  dans  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente,  rapporté  Jous  le  mot 
Jmaire  ,  que  les  miracles  doivent  être 
reconnus  &  aurorifés  par  l'Evêque  : 
J^uîla  etiam  adnsittenda  nova  mirachla. 

Ce  Réglemenr  a  été  approuvé  par 
les  Conciles  de  France  &  d'Italie  ;  on 
conferve  dans  les  Archives  de  Rouen , 
un  Ade  de  fatisfadion  faite  en  1452. 
à  un  Archevêque  de  Rouen  ,  par  les 
Cordeliers  de  cette  ville  ,  qui  avoicnc 
publié  un  miracle  fans  l'approbation 
de  ro.Jinaire.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
ï.  p.  6J5-  tom.  6.  p.  1411 —  I439' 
&  fuiv.  tom.  5.  p.  i5(î5.  &  fuiv.  Hill. 
Ecclcf  de  Fleuvy  ,  liv.  7.  n.  16.  liv. 
48.  n.  21. 

MISERABLE.  V.  Pauvre. 

MISSA  ,  ou  DE  Misbis.  Ce  font 
des  termes  de  la  Chan^  ellerie  de  Rome 
donc  on  trouve  l'explication  fous  les 
mots  rrov'tfiçns  ,  Rég'rfire  ,   Date. 

MiSSiON,  MISSIONNAIRE. 
Million  ,  du  mot  tnittcrc  ,  qui  figniiie 
envoyer.  Un  Légat  e(t  un  Envoyé ,  & 
la  Légation  une  efpece  de  Million  ; 
jpiais   dans   l'uiage    en   ne    donne    ce 
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dernier  nom  qu'à  la  Commidion  que 
donnent  le  Pape  ou  les  Evêques  à  des 
Eccléfiaîliques  d'aller  dans  certains  pays 
travailler  à  la  converfion  des  âmes. 
Les  Evêques ,  pa-  une  fuite  des  obli- 
p  uions  qui  leur  font  impofées ,  Qv, 
EvêijHe ,  ^  ne  fe  contentent  pas  fou- 
venc  Je  veiller  à  ce  que  les  Curés  de 
lejrs  Dioceles  s'acquittent  exaûement 
de  leurs  fonctions  ;  ils  envoient ,  félon 
les  temps  Sz  les  beibinî  des  peuples, 
de  nouveaux  ouvriers  dans  la  vigne  du 
Seigneur  pour  la  mieux  faire  fruûifier. 
Les  Curés  des  ParoifTjs  ne  p.-iivent  s'op- 
pofor  à  cet  ufage.  Dans  l'afl.'mblée  gé- 
nérale du  Clergé  de  France  en  16-]^. 
l'Archevêque  de  Bordeaux  demanda  la 
prnteftion  de  la  Compagnie  contre  le 
Curé  d'Ambarez  de  f)n  Diocelé  ,  qui 
avoit  refulé  de  recevoir  des  Mllfionnai- 
res  qu'il  avoit  envoyés  dans  fa  Cure. 
Sur  cette  demande  le  Clergé  fit  ren- 
dre un  Arrêt  du  Conleil ,  le  25.  Sep- 
tembre 1675.  qui  cnntirmoir  ce  droit 
aux  Evêques.  Un  autre  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  ,  du  25»  Janvier  1673. 
avoit  déjà  maintenu  l'Evêque  d'Autun 
dans  l'exercice  de  ce  droit ,  dans  l'E- 
glil'e  Collégiale  de  Vezelai  ;  mais  le 
Règlement  porté  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil  Privé,  du  25.  Janvier  1644.  entre 
l'Evêque  d'Amiens  &  fon  Chapitre , 
porte  que  l'Evêque  pourra  faire  faire 
la  Million  dans  fon  Eglile  Cathédra- 
le ,  fans  interrompre  l'O.fice  Canonial 
&  après  en  avoir  averti  le  Chapitre. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  1077.  & 
fuiv.  tom.  6.  p.  5-^--  553-  tom.  î. 
p.  161 1.  &  fuiv.  tom.  }.  p.  1157.  L(.s 
Chanoines  employés  aux  Milfions  par 
leur  Evéque  ,  gagnent- ils  francs  leurs 
diftriburions  ?  V.   Abfent. 

Si  c'eft  à  l'Evêque  à  régler  les  Mil- 
fions dans  fon  Diocefe ,  -c'ell  plus  par- 
ticulièrement à  lui  à  autoriler  les  fon- 
dations de  ceux  qui  eji  veulent  établir. 

V.  à 
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V.  à  ce  fujet  l'Arréc  cicé  fous  le  mot 

Quand  une  Mifllon  efl  fondée  pour 
être  faite  d'un  intervalle  de  temps  à 
l'autre,  fi  les  revenus  des  fonds  aftec- 
rés  aux  frais  de  cette  Miffion  ne  font 
pas  luffifants  dans  un  intervalie  fi  cuurr, 
i'Evêque  peut  ordonnsr  ,  fur  l'interven- 
tion des  Magiflracs ,  que  l'intervalle 
d'une  Million  à  l'autre  fera  plus  long. 
V.  FtndMiott. 

§.  I.  Missionnaires  Apostoliques. 
Les  Milfionnaires  envoyés  par  le  Pane 
dans  les  pays  où  il  y  a  à  prêcher  aux 
Infidèles  ou  aux  Hérétiques  ,  font  des 
el'peces  de  Légats  du  S.  Siège  ,  donc 
les  pouvoirs  lont  fi  étendus ,  qu'on  les 
appelle  ordinairement  Vicaires  ou  mê- 
me Légats  Apoiloliques  :  voici  un 
exemplaire  de  ces  pouvoirs ,  qui  fera 
juger  combien  la  faveur  de  ces  com- 
miifioHS  mérite  qu'on  s'écarte  des  règles 
ordinaires. 

Facilitâtes  conceffls  à  S.  D.  N.  In- 
noccntio  ,  Divinâ  Providentiâ  papa  XL 
Fratrl  Ludovico  à  Jidiis  Ordinis  Ca- 
fucLTiorum  Prœfido  M'Jfionum  m  Infu- 
lis  Maris  jEgei  ,  AJia  Minori  &  Conf- 
tantinopol'i  Provincia  Parijienjl. 

Difpcnfanâi  in  quibufcumqin  irregu- 
laritatiôus  ,  exceptis  iliis  ,  qux  vel  ex 
èigamia  vera  vel  ex  homicii'io  volunta- 
rio  proveniunt ,  £^  in  his  duobus  cajî- 
bus  ,  etiamji  pmcifa  necejjitas pœnitcn- 
tiiiriorum  ibi  fuerit  ,  Ji  tamcn  quoad 
komicidiitm  volumarium  ex  hujufmodi 
difpenfatione  fcandalum  non  oriatiir. 

.  z .  Difpenfandi  ,  Ô'  commutanii  vota 
Jimplica  ,  etiam  Cajlitatis  ex  rationa- 
bili  eaiifa  in  alta  pia  opéra,  j  non  tamen 
Rel.gionis. 

J.  Abjolvenli  &  difpenf.indi  in  quacum- 
que^monia,Ô'  in  rcali,dimijjis  beneficiis, 
Q'Juperfructibus  maU  perceptis  ,  injunc- 
ta  aliqiiâ  eleemolynâ.  ,  vd  panitentia  fa- 
lutari  ar':itrio  difpenfantis  ,  vel  etiam  re- 
tentis beneficiis ,Ji fiierint  Parochialia,& 
non  Jinc  3  qui  Parochiis  prcefici ^ojfint. 
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4.  Difpenfandi  in  J.  &  4.  Conjang. 
Ô'  afpnit.  Jiinplici  ,  Ô'  mixto  tantum  , 
Ô'  in  2.  J.  ô"  4.  mixtis ,  non  tamen 
in  z.  folo  quoad  futur  a  matrimonia  _, 
quo  verô  ai  prœterita, ,  etiam  in  z . 
folo  dummodô  nullo  modo  attingat 
primum  gradum  ,  cum  iis  qui  ab  hce- 
rejl  vel  infiielitate  con^ertuntur  ad 
Fidcm  Catholicam  ,  Ô-  in  prcedidis  ca- 
fibus  prolem  fujceptam  dvclarandi  legi~ 
timam. 

_5-  Dfpenfandi  fiiper  impedimento  pu- 
blier honefatis  jujlitiœ  ex  Jponfuhbus 
proveniente. 

6".  D-jpcnfandi  faper  impedimento  cri- 
minis  ,  newro  tamen  conjugum  machi- 
nante ,  &  rejlituendi  Jus  petendi  debi- 
tum-  amiffum. 

y.  Dijpenfandi  in  impedimento  cogna- 
tionls  fpiritualis  ,  prceterquam  mter  levan- 
tem  ô'  levatum. 

8.  H-s  vero  matrimoniales  difpenfa- 
tiones  ,  videlicet  4.  4.  6".  Ô'  y.  non  con- 
cedantur  }  nijî  cum  claujula  ,  dummodo 
mulier  rapta  non  fuerit  ,  Ô'  Ji  rapta. 
fuerit  in  potejlaie  raptoris  non  exijlat  , 
neque  in  utroque  foro  ubi  eritnt  Epifco- 
pi  ,  fed  in  foro  confcientiœ.  tantum  d* 
in  mis  cxpediendis  ,  ténor  hujufmodi 
facultatcm  in  difpenfationibus  inferatur, 
cum  expreffione  temporis  ad  quod  fuerint 
conccff.s. 

o.  fjiffcnfandi  cum  Gentilibus ,  d* 
infidelibus  plitres  uxores  habentibus  y 
ut  pofl  converjionem  Ô'  Baptifmum  y 
quam  maluerint  ex  illis  ,  Jî  etiam fiddis 
fiât ,  rctinere  pojjint  ,  niJî  prima  voliie- 
rit  converti. 

l  o.  Abfolvendi  ab  hizrejl  d'  apofta- 
Jla.  à  Fide  ,  Ô'  à  fchifmate  quofcumque 
etiam  Fcclefiaflicos ,  tamSeculares  quam 
Regulares  ,  non  tamen  eos  qui  ex  locis 
fuerint ,  in  quitus  impuni  grajfantur 
hierefes  :  deliqucrintj  nec  illos  judicia- 
liter  abjuraverint ,  nïji  ijli  nati  Jînt 
ubi  impuni  grajfantur  Kcerefes  ,  Ô'  pojl 
judicialcm  abjurât  ionem  illuc  reverfi 
in  hœrejim  fuerint  relapfl  ^  d*  hos  in 
foro  confcientix  tantum. 

i  i .  Abfolvendi  ab   omnibus    cafibus 

Tme  m.  Q.q 
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Scdi    y^pcfluliccE    refervatis ,    etîarit    in 
Bulla  Cœnit  Domini  contcntis. 

i  Z.  Benedicendi  Paramenta  (5*  alla 
litenjilia  pro  Sdcrtf.clo   Mijfoi. 

Z  J.  Recitandi  Rofarhim  rel  alias 
freces  ,  Jî  Brevicrium  fecum  déferre  non 
foterit  y  Vil  DiMUiim  Officium  ob  tih- 
iJiiod  legicimum  impedimemum  recitare 
non  vahat. 

l  ^,  Reconciliandi  Ecclejïas  follutas 
aqiiâ.  ab  Ky-ifcLfo  bcnediââ.  y  Ô'  in  cafii 
neceffitaiis  ,  etiam  aquu  non  benediSâ  ab 
Vlpifcopo  ,  hiijujmcdique  faciiltatem  com- 
munie^ ndi  Jimplicibus  Sac2rdotLbus. 

l  4.  ConfccT andi  Calices  ,  Patenas  , 
C^"  altaria  portatilia  cunt  Oleis  ab  Epif- 
copo  benediciis  ubi  non  criinc  EviJ'co- 
copi ,  vel  dijîent  du  as  dictas,  vel  Se- 
des  vacet. 

16".  Difpenfandi  tjuando  expedire  yi- 
debiniT  ,  Juper  ufu  carnium  ,  ovorum , 
€^  luciiciniorum  temporc  Jejuniorum , 
&  pntfeTtim  Quiidras^ejimœ. 

l  j.  Cclebrandi  bis  in  die  ,  Jî  necef- 
Jîtas  urgeat  ,  ita  tanien  ut  in  prima  Mijfa 
non  fumpferic  abhnionem  ,  per  unam 
horam  ante  yiuroram  ,  Ô-  aliam  pcfl 
Méridien  ,  in  yiltari  portatili  Jlne  Mi- 
nijlro  ,  fub  dio  &  fub  terra  ,  in  loco 
tamen  decenti  ,  etiamjî  Altare  Jit  fnic- 
tum  y  vel  fine  reliquiis  Sanâorum  C^ 
prcefentibus  hœreticis  ,  fchijmaticis  ,  in- 
fidelibus  Ô'  excommunicatis  y  dummodo 
JÏ'Iinifter  non  fit  hareticus  aut  excom- 
municatus  y  ac  aliter  celebrari  non  pof- 
fit.  Hujufmodi  autem  facultate  bis  in 
die  cehbrandi  nullatenus  uti  liceat , 
nifi  rariffimè  Ô'  ex  gravififimis  Ç^  ur- 
gentijfimis  caufis  ,  in  quo  graviter  ej.us 
conjciemia  oneratvr  ,  quod  fi  ad  prœ- 
Jens  aut  in  pojlcrum,  quundocumque 
adtrit  Epifcopus  ,  aut  Vicarius  Genc- 
falis  ,  aut  Capitularis  ,  fin  Vicarius 
uipoftolicus  ad  cujus  Diaccfim  feu  ad- 
min'Jb ationem  pertineant  loca  y  ubi 
fecundo  celebrari  contigerit  y  prœfata 
facultas  bis  celebrandi  ,  nullius  pror- 
fits  fit  roboris  ac  momenti  y  nifi  prius 
prœdiclo  Epifcopo  aut  eo  abfente  ,  ipfius 
\^''icario  Gtnerali  aui  rejpeâiyè  Capitu- 
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Un  y  aut  Vicario  ylpoficl'.CO  ficr'.t 
exhibita  ,  ab  eoque  examinâtes  &  appro-- 
batcefucrintinfcrijtis  caufa  eà  unndiy 
ncc  aliter  concefla  imclligctur  quant 
juxta  mcderationcm  ab  ipfo  apponeiidam 
&  non  aliàs  ,  cujus  Epifcopi  feu  Vica- 
rit.  confcientia  oneratur  ,  ut  non  nifi 
ex  urgentijjimis  caufis  y  utfupra  d.âum 
efl  ,  O'  ad  brève  tempus  eâ  uti  permittat. 
(Juam  tamen  facultatem  po'.crit  Epifcu^ 
pus  feu  Vicarius  ,  fi  in  Domino  vifu.n. 
Juerit  expedire  y  ad  aliud  brève  tempvS 
plurics  &■  eâdcm  fcrvatâ  forma  y  proro~ 
gare  tntra  tempus  in  hac  facultate  ,i 
Sancia  Sede  conceffum  C^  non  ultra. 
Idipfum  autcm  prorjus  Jervetur  ab  ils  , 
quibus  hccc  eadcm  ficultas  celebrandi 
bis  in  die  juxta  potejlatem  infcrius  ap~ 
ponendam  ,  communicata  fucrit  ,  adeo 
ut  nemo  ex  ipfis  nifi  juxta  modération 
nem  ab  Epijcvpo  y  vel  ejus  Vicario 
C'apiiulari  vel  Gcnerali  Jeu  Vicario 
yipofiolico  y  ut  diâum  cjl  y  fingulis 
apponendam  ,  hujujmodi  facultate  uti 
valent  ,  injvncto  eorumdem  Epjcoporurrt 
feu  Vicariorum  conjcientuz  y  ut  ultra 
J'uperius  dicta  non  omnibus  indijfe- 
renter  y  quibus  fuerit  communicata  ,Jcl 
paucis  dumtaxat  ;  Hjque  maturiorit 
prudentice  ac  ^eli  y  C^  qui  abfolutè  ne~ 
ccfarii  funt  ,  ncc  pro  quolibet  loco , 
fcd  ubi  gravis  neceffitas  tulerit  y  &  ad 
brève  tempus  ut  diclum  efl  y  facultatem 
qiioad  hvc  communicatam  approbet. 

Z  8.  C'oncedendi  Indvlgentiam  plena- 
riam  primo  convcrfis  ab  hxreji  y  f.tque 
etiam  fidelibus  qu  bufcumque  in  antcu- 
lo  mcrtis  y  Jalttm  cvntritis  Jî  conjiteri 
non  poterunt, 

Z  ^.  C'oncedendi  Indulgentiam  plena- 
riam  in  Oratwne  ^o.  horarum  ter  in 
anno  indicenda  diebus  bene  vifis  ,  con- 
tritis  &  confeffis  ,  ac  Sacra  Commu- 
ne one  nfcais  y  fil  tamen  efl  conçu rfu- 
populi  &  expofitione  SS.  Sncrumenii 
notabilis  &  nulla  probabdis  julpicw  fit 
fiicrilegii  ab  harecicis  y  Jeu  inJiaeUbus 
vel  Magiftratum  ojf^nfutn  tri, 

2  0.  Lucrandi  Jîéi  eajdem  Indulgen-r 
tias,- 
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2/.  Shifulis  jecundis  jeriîs  nonlm- 
j:cd:tis  ,  Vcftis  (^.  lectionum  ,  vd  eis 
impedltis  ,  dic  immédiate  feqmnti  ,  ce- 
lebrandi  MtJJ'im  de  Requiem  in  quo- 
cumque  ylltari  etia.m  portatili  ,  libcran. 
di  anunam  Jccitndum  cjus  intennoncm  à 
Purgatorii  pœnts  fermodum  Jlijfragii. 

2  2.  Defcrendi  Sacratijjlmiini  Sacra- 
menimn  occulté  mi  infirmas  fine  liimi- 
tie  ,  illiidqiie  fine  eodem  retinendi  pro 
eifdem  infirmis  ,  in  loco  tamen  decenti , 
fi  ab  kd'reticis  àut  infidciibus  fit  peri- 
culuni  facrilegii. 

2J.  InJuendi  vefiibus  fiœcularibits  , 
fi  aliter  vel  tranfire  vd  pcrmanere  ,  non 
foterit    in    locis    ALffîonum, 

2^.  Tenendi  Ô"  legendi  non  tamen 
aliis  conccdendi  ,  libros  hœreticoriim  vd 
in-jîddium  de  eorum  Rehgione  trachan- 
tium  y  ad  ejfecium  cos  impugnuadi.  iy- 
alios  quomudolibet  prohibiios  ,  prxter 
Opéra  Carvli  Molinei  ,  N^colai  Jllacchia- 
velli  ,  ac  libros  de  Afirologia  Judicia- 
ria  principaliter  aut  incidenter  ,  vd 
alias  quovis  modo  de  eu  tractantes  , 
ita  ta.-nen  ut  libri  ex  ilLis  Frovinciis 
non  efferaruur. 

2  <.  yîdminiflr andi  omnia  Sacramcn- 
ta  ,  etiam  Farochialia  ,  Ordine  d'  Con- 
firmatione  exceptis  ,  &  qiioad  Sacra- 
menta  Parockialia  in  Dicccefibus  ,  ubi 
non  erunt  Epifcovi  vel  Ordinarii  aut 
eorum  Vicarii ,  vel  in  Parochiis  ubi 
non  erunt  ,  de  eorum  hceniui. 

26".  Comituinicandi  lias  facultates 
in  totum  vel  in  parte  Fratribus  jux 
Ah'Jlonis  ,  quos  Sacra.  Congregatio  de 
Prupaganda  Fida.  defiinaverit  U*  appro- 
baverit  ,  Ô'  non  aliis  ,  tam  pro  omni- 
bus locis  in  ta  Mifiione  contentis  , 
quàm  pro  ali^uibus  eorum  ô-  ad  tem- 
pus  fibi  bene  vi/um  ,  prout  magis  in 
Domino  expedire  judic.iverit  ,  nec  non  , 
quattnus  opus  fuerit  revocandi  five 
etiam  moderandi  ,  tam  circa  illaruiit 
iifiim  ,  quàm  circa  loca  &  tempus  eaj- 
àeni  exerc<:ndi  ,  quod  etiam  eo  abfcmc 
P''iceprisjccto  intelligatur  concefium  ,  i:a 
tamen  ut  nec  eidem  Prœfecio  aut  p'ice- 
prœjcido  f   nec  ipjorum  cuilibet  j   licctit 
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eijdetrt  ullo  paclo  uci  extra  fines  fuiz 
Mijfionis  j  tempore  vero  Jui  obitus  li- 
ceat  eidem  ,  fi  m  AI:  ffione  prœfens  fuerit  , 
hanc  eamdem  Prxfccli  facultatem  alteri 
communicare  j  fi  vero  fuerit  abfins  koc 
ipfuni  Vicepurfccio  tempore  obitus  ipfius 
Vicepnefecii  conceffum  intelligatur  ,  ut 
fit  qui  intérim  pojfn  fuppLere  donec 
Sedes  Apofiolica  certior  faâa  ,  oiiod 
quam  primum  fieri  debebit  ,  Delcgatuni 
alio  modo  promovcat. 

2  y.  Et  prœdiâ.z  facultates  gratis 
&  fine  ulla  mercede  exerceantur  ,  6» 
ad  annos  quatuor  tantuin.  conceffx  in- 
telligantur. 

•*• 

Dans  les  Œuvres  Pofllmmes  de  M. 
d'Méricourc  ,  com.  i.  coiif.  iSp.  on  lie 
un  Mémoire  ,  où  l'Auteur  craice  la  quef- 
tion  de  favoir ,  Ç\  les  Vicaires  Apollo- 
liqaes,  dans  les  Indes  orientales  ,  fonc 
Membres  du  Séminaire  des  Millions 
étrangeies  établi  à  Paris ,  &  s'ils  peu- 
vent y  exercer  quelque  Supériorité , 
lait  pour  le  fpirituel  ,  ioit  pour  le  tem- 
porel ?  M.  d'Héricourt  ,  dic  à  ce  fujer , 
que  les  Vicaires  Apoflo'.ique»  lonr  des 
Evèques  in  PAniî>iiS  Infiddium ,  qui 
ont  une  commilTion  particulière  du  S. 
Siège  pour  gouverner  les  Eglifes  naif- 
lantes  dans  les  pays  des  Inhdeles  ,  & 
qui  exercent  d.'.ns  i'jtendue  de  leur 
Vicariat  la  Jurifdidion  Epifcopale , 
tant  fur  les  Eccléhaftiques  employés  à 
la  converfion  des  Infidèles ,  que  fur  les 
nouveaux  Ciirétiens  :  au  lieu  que  les 
Dircûeurs  du  Séminaire  forment  en- 
tr'eux  un  Corps  de  Communauté  ,  dêl- 
tiné  par  érar  à  contribuer  à  la  conver- 
fion des  Infidèles  ,  en  éprouvant  les 
Ecclcfiaftiqnes  qui  le  préfentenc  pouc 
annoncer  l'Evangile  chez  les  Infidèles, 
en  les  formant  pour  ces  fonfi.ions ,  & 
en  adminiftrant  les  biens  donc  les  re- 
venus font  défîmes  pour  la  fubliftance 
ce  pour  l'enrretien  des  Ecclélialliques 
François  employés  ;   par    où    l'Auteur 

Q.q  z 
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conclut  que  les  Direûeurs  de  ce  Sémi- 
naire ,  non  plus  que  les  Eccléfiaftiques 
qui  fe  deilinenc  à  être  employés  dans 
les  fondions  du  Miniflere  ,  ëc  qui  n'onc 
pas  encore  reçu  la  Milfion  d'aucun  des 
Vicaires  Apoftoliques  ,  ne  Ibnc  &  ne 
peuvent  être  fous  la  Jurifdi£lion  ou 
l'autorité  dcfdjts  Vicaires  Apoftoliques, 
foit  François  ou  autres ,  mais  unique- 
ment lous  celle  de  M.  l'Archevêque 
de  Paris ,  depuis  que  les  Abbés  de  i>. 
Germain-des-Prés  ont  celle  d'exercer  la 
Jurildidion  comme  Epilcopale  dans 
l'étendue  de  leur  territoire. 

Ce  Séminaire  fut  fondé  en  j66^. 
par  M.  Bernard  de  Ste.  Therefe  ,  Evê- 
que  de  Bibylone.  Le  Roi  approuva 
&  autorifa  l'établilTement  par  des  Let- 
tres Patentes  du  26.  Juillet  i665-  en- 
régiftrées  le  26.  Septembre  de  la  mê- 
me année.  S.  M.  api  es  avoir  confirmé 
les  donations  &  l'établilTement  du  Sé- 
minaire en  faveur  des  Sieurs  Poitevin  , 
Gagil  &  leurs  aflTociés  pour  les  Mif- 
fions  étrangères ,  &  par  préférence  de 
la  Parle ,  voulut  qu'on  l'appellàt  le 
Séminaire  pour  la  converfion  des  Infi- 
dèles dans  les  pays  étrangers  ,  &  que 
les  Sieurs  Gapril  &  Poitevin  fe  pour- 
vuflTent  pardevers  l'Abbé  de  S.  Ger- 
main qui  avoir  alors  une  Jurifdiélion 
comme  Epifcopale  dans  fon  territoire 
pour  l'établiflement  du  Séminaire  en 
ce  qui  regarde  le  Spirituel  &  le  Rè- 
glement de  la  Police  de  la  Maifon.  V. 
Ficaire  Afofiol'tqHe. 

Louis  j  &c.  Salut  :  Pat  nos  Lettres  dt  Dé- 
claration ,  du  8.  Janvier  16Ï1.  tégiftrée  en 
""Jtre  Cour  de  Parlemcr.c  de  Paris  ,  nou  s  avons 
P-rmis  aux  Eccléfiaftii-iaes  MilFionnaires  ,  qui 
'oac  Notaires  Apoftoliques  dans  les  p:iys  de 
'*  Chine,  Cochinchine ,  Tonquin  ,  Siam ,  & 
^-itres  lieux  des  pays  Orieataux  d'y  faire  tou- 
'^es  fonctions  de  Notaires ,  pour  les  affaires 
t.mporelles  ,  tant  géiierak-s  de  ladite  Mlfîlon 
que  particulières  des  Evèqjes  &  Millionnaires 
françois  &  leurs  Domefllqucs  ,  &  ordonné 
que  les  contrats ,  teftaruents  &  autrei   Actes 
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qui  feront  pat  eux  palle»  cfctts  pays  ,  feront 
de  même  force  ,  &  vertu  que  s'ils  étoient 
palTcs  ,  pardcTant  les  Notaires  de  notre  Ro- 
yaume. Mais  d'autant  qu'à  caufe  de  la  dil- 
tance  des  lieux  ,  Icfdits  A£tes  deviendroient 
caduq\>es  ,  par  le  laps  de  temps  limité  ,  pat 
nos  Ordonnances  ,  pour  leurs  lurannation  ou 
inlînuation  ,  lefdits  Millionnaires  nous  ont  fait 
fupplier  très-humblement  d'expliquer  notre  in- 
tention .1  cet  égard  ,  en  limitant  le  temps 
auquel  les  délais  pourront  commencer  à  cou- 
tir  pour  la  furannatiou  ou  l'infmuation  def- 
dits  Actes  pat  eux  palTés ,  à  quoi  voahi.t 
pourvoir  : 

A  ces  caufes  ,  en  interprétant  nofdites  Lettres 
du  S.  Janvier  1681.  Nous  avons  dit  &  dé- 
claré ,  dilons  &  déclarons  ,  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît, 
qu'à  l'avenir  le  temps  limité  par  les  Ordon- 
nances ,  Loix  ,  &  Coutumes  de  notre  Ro- 
yaume ,  loir  pour  la  (urannation  ou  pour  l'in- 
(iniiation  ,  &  les  autres  formalités  uéceiraircs 
à  la  validité  des  Actes  qui  feront  paiiés 
patdcvant  les  Eccléfiaftiques  Millionnaires  aux 
Indes  Orient.iks  ,  en  conléquence  de  nofdites 
Lettres  du  3.  Janvier  1681.  ne  commencent 
à  courir  que  du  jour  qu'ils  arriveront  en 
France  ,  lorfqu'il  fêta  nécelfaite  qu'ils  y  Ibient 
exécutés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Cjnléillers  ,  les  Gens  tenants  notis 
Cour  de  Pailement  de  Paris ,  que  ces  piélén- 
tcs  ils  fadlnt  régiftrer  ,  5c  icelles  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneut  :  car  tel  eft  notre 
plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefiites  préfentes.  Donné 
à  VerfaiUes  le  vingt-deuxième  Décembre  ,  l'an 
de  grâce  1685.  &  de  notte  règne  le  quarante 
troifieme.  Signé ,  LOUIS  :  &  fui  le  repli  , 
fur  le  Roi  ,  Colbert  :  Et  fcellées  du  gtafld 
Sceau  de  cire  jaune. 

Régiftréi   en  Farlement  le  •;.  J.tnvier  i<8<. 

§.  i.  Prêtres  de  ia  Mission.  V. 
Prêtres. 

MITRE:  ornement  Pontifical  que 
les  Evêques  5c  les  Abbés  ont  lur  leurs 
têtes  quand  ils  officient  ou  marchent 
pontilicalemenr.  Il  paroît  par  ce  que 
dit  le  Père  Thomalfin ,  en  fon  Trait, 
de  la  Difcipline  ,  part.  5.  liv.  i.  ch. 
2j.i»  fi'fi.  que  les  Evêques  n'onc  pas 
toujours  ufe  de  la  Mitre  dans  l'Eglife, 
ou  du  moins  que  leur  ornement  de  têt» 
étoic  autrefois  plus  fimnlc.  Des  Auteurs 
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difenc  qu'on  n'en  a  point  vu  avant  l'an 
leoo.  Chacun  fait  la  forme  de  la  Mi- 
tre telle  qu'elle  eft  à  prélent  en  ufa- 
ge  ;  e'eft  un  bonnet  rond  ,  pointu  & 
fendu  par  le  haut  ,  ayant  deux  fanons 
qui  pendent  fur  les  épaules.  On  dif. 
tingue  à  Rome  plufieurs  forces  de  Mi- 
tres ,  &  quand  on  y  accorde  à  des 
Abbés  &  même  à  des  Chanoines  de 
porter  cet  ornement,  celui-là  a  la  pre!- 
féance  fur  les  autres  ,  qui  a  reçu  du 
Pape  la  faculté  de  porter  une  Mitre 
plus  précieufe.  On  en  compte  commu- 
nément trois  ;  la  précieufe  ,  ornée  de 
diamant  ;  la  dorée  ,  fins  diamant  ;  & 
la  limple ,  faite  de  foie  ou  même  de 
Im  blanc.  V.  Ahhé ,  Ch.im'aie.  La  Mi- 
tre des  Evêques  eft  uniforme  ;  on  la 
leur  met  fur  la  têre  à  leur  confécra- 
tion ,  &  les  Auteurs  Eccléfialliques 
donnent  plu-'ieurs  fens  myftiques  à  cet 
ornement.  Bibliotheq.  Can.  verb.  Mitre. 

MŒURS ,  façon  de  vivre ,  ou  d'a- 
gir ,  bonne  ou  mauvaife.  La  morale 
Chrétienne  n'eft  autre  choie  que  ce 
corps  de  préceptes  que  prefcrit  la  Re- 
ligion,  5c  qui  fervent  à  diriger  les 
allions  des  hommes  conformément  Z'y.i. 
principes  naturels  de  juftice  &  d'équi:é. 
C'ell  dans  ce  fens  que  l'on  regarde  les 
Canons ,  que  l'Eglife  fait  touchant  les 
mœurs  ,  comme  ceux  qu'elle  fait  fur 
la  Foi  ,  c'eft-à  dire  ,  comme  infaillibles 
&  mvariableSj  V.  dinon ,  Dra'it  Cano- 
tùijHe. 

MOINE  ,  MonsmhHS ,  de  deux  mots 
Grecs  dont  la  fignitication  ne  fauroic 
mieux  s'appliquer  à  l'état 'd'un  Reli- 
gieux folicaire,  appelle  en  général  du 
nom  de  Moine  :  AgnofcM  nomen  fei/im; 
Aïonos  enira  Gr&cè ,  Lutine  efl  unus  , 
Acbos  Gmcè  ,  Lati?iè  triftis  fonat  ;  inàe 
dicitftr  Monachfis,  id  efl  ,  mjus  ,  trifiis  ; 
fedeat  ergo  triftis ,  &  o^ciofuo  valet.  Can. 
fUcnit    16.   ^.    I. 

Comme  les  Pleines  lont  les  premiers 
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Religieux,  &  que  le  nom  en  eft  mê- 
me rcfté  dans  l'ufage  à  toute  forte  de  Reli- 
gieux, quoiqu'il  ne  convienne  proprement 
qu'à  ceux  qui  vivent  dans  lalolitude, 
Çw  ci-dejfoHs')  nous  donnerons  ici  une 
idée  de  l'origine  &  du  progrès  de  la 
vie  Monalhque. 

§.  I.  Origine  et  Progrès  de  la. 
Vie  Monastique,  ou  Ancien  et 
Nouvel  Etat  des  Moines. 
M.  Fleury  fuie  le  fentiment  de  Caifien, 
qui  fixe  plus  loin  que  du  temps  de« 
perfécutions ,  l'origine  de  la  vie  Mo- 
naftique  ;  mais  l'opinion  la  plus  com- 
mune ,  &  celle  de  S.  Jérôme  qu'cm- 
brafle  le  Père  Thomairin  ,  en  fon  Traire 
delà  Dilcipline ,  part.  i.  liv.  i,  eh. 
46.  eft  qu'il  n'y  a  eu  de  véritables 
Moines  dans  l'Eglife  qu'à  la  paix  de 
Conftjnrin,  que  S.  Ancoine  rcduihr  ea 
Corps  de  Communauté  ,  ceux  que  la 
perfécution  avoit  fait  fuir  dans  les  dé- 
ièrcs  ;  &  qu'à  l'exception  de  S.  Piul 
qui  y  étoit  avant  S.  Antoine  même , 
on  ne  doit  regarder  les  Apôtres  ,  S. 
Jean  ,  Elie  même  &  Elilée ,  que  com- 
me les  modèles ,  &  nullement  comme 
les  Inflituteurs  des  Moines.  L'état  mê- 
me de  ces  particuliers  que  l'on  die 
a\oir  précédé  S.  Paul  dans  la  folitude 
&  dans  le  renoncement  des  choies  du 
monde,  n'a  rien  déterminé;  ,,  je  ne 
fais,  dit  le  Père  Thomaflin  ,  fi  CUuen 
pourroit  trouver  des  preuves  allez  foli- 
des  pour  nous  perfuajer  que  hs  pre- 
miers Fidèles  de  lEo^life  de  Jérufalera 
renonçoient  au  mariage  auili  bien  qu  a 
leurs  héritages.  L'autre  point  eft  plus 
vraifemblable ,  qu'il  y  a  toujours  ea 
depuis ,  quelques  particuliers  qui  onc 
vécu  dans  la  retraite,  &  y  ont  pra- 
tiqué toutes  les  vertus  des  véritables 
Solitaires.  Ainlî ,  comme  on  eft  re- 
monté au-detûi5  de  S.  Antoine  jufqu'à 
Saint  Paul  Hermitc ,  on  pourroit  auffi 
monter  encore  plus  haut ,  &  former  \s 
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fuite  de  cette  Sre.  Inllituiion  qui  remplît 
les  trois  prerniers  liecles  ;  nuis ,  à  dire 
la  véiité ,  cet  enchaînement  eft  ima- 
ginaire ;  l'Hifloire  ne  nous  apprend  rien 
de  cette  continuation  ,  elle  n'eft  ap- 
puyée que  fur  des  conjedures.  A  quoi 
il  faut  ajouter  que  ces  Solitaires  écar- 
tés des  trois  preniieri  fiecles  n'ont  poinc 
formé  de  Difciples  ,  n'ont  point  ouverc 
d'Ecoles ,  n'ont  drefie  aucune  Règle  , 
n'ont  pu  fe  dillinguer  par  aucune  forte 
d'habits  ,  n'ont  point  formé  de  Corps 
<iifrérent  du  Clergé  &  des  Laïcs  :  ce 
qu'on  ne  peut  pas  oppoler  à  S.  Antoine 
&  à  fes  Imitateurs.  „ 

En  effet  à  l'exemple  des  Monafteres 
de  S.  Antoine  en  Egypte  ,  on  vit  s'en 
former  d'autres  dans  le  même  pays  & 
ciilleurs.  S.  Pacôme  fonda  les  fameux 
Monaiieres  de  Tabenne  ,  ,&  les  gouver- 
na par  la  règle  qu'un  Ange  lui  avoit 
diftée.  S.  Hilarion ,  Difciple  de  St. 
Antoine  ,  établit  eu  Palelhne  des  Mo- 
jiafteres  à-peu- près  fembtables  ,  &  cet 
ïnllitut  fe  répindit  bientôt  dans  toute 
la  Syrie.  S.  Bafile  fonda  des  Monafte- 
res dans  le  Pont  &.  la  Cappadoce  ,  ôz 
leur  donna  une  Rrgie  qui  contient  tous 
les  principes  de  li  morale  Chrétienne. 
Ceiï  ainfi  que  la  vie  Monailique  s'é- 
tcndic  dans  routes  les  parties  de  l'O- 
rient ,  en-  Ethiopie  ,  en  Perfe  ,  &  juf- 
ques  dans  les   Indes. 

Tous  les  Mornes  de  ces  Monafteres 
ctoient  encore  Laïcs.  S.  Jérôme  nous 
apprend  qu'ils  vivoient  30.  ou  40. 
enfemble  en  chaque  Mailon ,  &  que 
50.  ou  40.  de  ces  Maifons  compo- 
loient  un  Monaftere,  donc  chacun  par 
conféquent  comprenoit  depuis  1200. 
Moines  jufqu'à  ï6co.  Ils  dépendoient 
.entièrement  des  Evéques ,  &  s'alieni- 
.bloienc  tous  les  Dimanches  dans  un 
Oratoire  commun,  où  louvent  le  Prê- 
tre ctoit  étranger.  Chaque  Monaftere 
.avoit   un  Abbe     pour    le    gouverner; 


MOI 

chaque  Maifon  un  lupérieiiT  ,  un  Pré- 
vôt ;.  &  chaque  dixaine  de  Moines  un 
Doyen.  Dans  la  première  origine  ,  tous 
les  Monafteres  reconnoilToienc  un  feul 
Chef,  avec  qui  ils  s'afftmbloienc  pour 
célébrer  la  Pàque  ,  quelquefois  jufqu'au 
nombre  de  5o-  mille  ,  5c  cela  des  feuls 
Monafteres  de  Tabenne  ,  outre  lefquels 
il  y  avoit  encore  en  d'autres  parties 
de  l'Egypte,  ceux  de  Sçeié  ,  d'Oxi- 
rinque  ,  de  Nitrie  ,  de  Mareote.  Ces 
Moines  Egyptiens  ont  été  regardés 
comme  les  plus  parfaits,  &  les  ori- 
ginaux de  tous  les  autres  Thury,loc,cit. 
S.  Aihanafe  ayant  écrit  la  vie  de  S. 
Antoine  ,  la  fit  connoître  à  Rome  lorl- 
qu'il  y  vint  lui-même.  S.  Jérôme  y 
retourna  audi  quelque  temps  après,  & 
ce  fut  par  cette  voie  que  la  vie  Mo- 
naftique  s'introduifit  dans  TOccident  ; 
elle  y  fut  d'abord  un  fcandale  &  une 
dérilicn  pour  les  gens  du  monde  ;  mais 
Dieu  la  ht  triompher  de  cet  obftac'.e. 
On  vit  bientôt  toutes  les  llles  de  la 
mer  de  Tofcane  remplies  de  Moines 
&  de  Monafteres  S.  Martin  en  forma 
un  à  Milan ,  d'où  ayant  été  chalTé 
par  la  perfécunon  des  Ariens,  il  fe 
retira  dans  Tille  Gallinaire ,  &  de-'k 
en  France,  où  il  bâit  d'abord  un  fé- 
cond Monafteie  près  de  Poitiers  ;  & 
depuis , -étant  Evéque  de  Tours,  le 
fameux  Monaftere  de  Marmrutier ,  à 
deux  milles  de  la  Ville.  C'ift  ce  Mo- 
naftere que  l'on  dit  être  le  Père  de 
tous  les  autres  dans  ce  Royaume  ,  con- 
tre l'opinion  de  pluiieurs  qui  donnent 
cette  gloiic  au  Mornfttre  de  Lerirs  , 
d'où  furent  tirés  tant  de  Saints  Evé- 
ques de  France.  Mais  Saint  Honoré, 
die  le  Père  Thomalîïn ,  qui  fut  de- 
puis Evéque  d'Arles  ,  ayant  été  Fon- 
dateur de  ce  dersier  Monaftere  ,  il  pa- 
roît  que  les  Monafteres  de  S.  Martin 
étoient  plus  arxiens  d'environ  cinquan- 
te ans.  C'eft  aux  Hiftoriens  à   diicUter 
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te  point.   L'Auteur    que   nous   venons  la.  DifcipUne  fe   rétablie   aufîj    fous    fa 

de  cirer ,   ne  veu:  pas  convenir  que  S.  proteftion  ,   par  les  foins  de  S.  Benoît 

Anguftin  aie  donné  lui-même   cours  à  d'Aniane  ,  à  qui  Louij  J-j  Débonnaire 

la  vie   Monaftique  dans   l'x'iirique.    Ce  donna  ei^Iuire  autorité  fur  tous  les  Mo- 

Sainr  Doéleur ,  dic-il ,    oppofan:     aux  iiafteres.   Cet  Abbé    fie    une    concorda 

vertus     faufljs    &    affjclées   des  Mini-  de   toutes  le;  Règles    précédentes    avec 

chèens,  la  piété  lincere  &  la  perfedion  celle  de  S.    Benoît:    &   ce    fut   lui    qui 

achevée  des  Solitaires  de   l'Eglile   Ca-  donna   les  inftrudions  far  lelque'.les  on 

tholique  ,     il     ne    propofe    que     ceux  dreifi   l'an   S 17.  le    grand    Re-ïleme^iC 

de   l'Egypte    &  de   l'Orient.    Si   cette  d'Aix-la-Chapelle  ,  inférés  en  62.  du- 

faince    Inftituiion    eût    eu    cours    dans  pitres  dans  les  Capitulaires  de  nos  Roi--, 

l'Airique  j    lorlqu'il  écrivoic  ce  Livre,  &  qu'on   devoir    oblérver   aulfi  exade- 

il   n'eût  pas  été  chercher  fi  loin  de  quoi  ment  que  la   Res^le  même  de  S.  Benoîr. 

repoufler  ces  ennemis   delà  vérité.  Lof.  Mais  il  refta  beaucoup  de  relâchement;» 

cit.  n.  7.   ToutetoH  ,  PolFiiiui  die  que  le  travail   des  mains    fut    méprifé  fous 

S.  Auguftin  lailfa  en  mourant  un  grand  prétexte  d'étude  ô^d'oraifon  ;  les  Abbés 

rombre  de  Monafleres  de    l'un    6;  de  devinrent  bientôt  des   Seigneurs ,  ayanc 

l'autre  (exe.  cies  valTaux ,   &  étant  admis    aux  Par- 

11    y    avoit   près  de   deux  cents   ans  lements   avec  les  Evêques  avec  qui  ils 

que  la  vie  Monallique  étoit  en  vigueur  eommençoient  à  faire  comparailon.  V. 

quand    S.    Benoît ,    après    avoir   long-  ^hbé.  Rien  ne  prouve  mieux  le  déran- 

temps  vécu   en  lolitude  avec  des  Moi-  gement   de  la   vie   &  de  la  Difcipline' 

res  ,  écrivit   fa   Règle  pour  le  Monaf-  Monaftique  en  ce  temps  là ,   que  ce  qui 

tere  qu'il  avoit  fondé   au  Mont-CaÙin  eft  die  des   Abbayes  fous  le  mot  Com- 

entre  Rome   &   Naples.  Il    la   fie  plus  mende.  Les  courfes  des  Normands  ache- 

douce  que  celle  des  Orientaux.  V.  Re-  verent  eniuite  de  tout  ruiner,  les  Moi- 

gle.  Elle  fut  trouvée    fi    lage  ,    qu'elle  nés  qui  pouvoient  échapper  ,  quittoienc 

tut  volontairement     embralTée    par    la  l'habit,   revenoienc  chez   leurs  parents^, 

plupart    des   Moines   d'Occident,  fans  prenoient   les  armes,  ou  fiilSient  quel- 

en    excepter   h    France.    L'Apôtre   de  que  trafic  pour  vivre.  Les  Monafteres- 

l'Angleterre,  Augullin  ,  fonda  dans  ce  qui  reftoieiu   fur  pied,    étoient    occu- 

pays  plufieurs  Mmalleres,  &  l'on    ne  pés  par  des  Moines  ignorants  ,  fouvent 

peut  pas  douter   qu'il  n'y  ait  porté  la  jufqu'à  ne  lavoir  pas    lire  leur  Règle,. 

Règle  de  S.  Benoit  i<  gouvernés  par   des  Supérieurs  étran- 

Après  tous  ces  différents  érablifie-  gers  ou  intrus.  Fleury  ,  ibid.  ThomalT,- 
ments  ,  vinrent  les  Lombards  en  Ita-  parr.  5.  liv.  1.  ch.  ^^. 
lie,  &  les  Sarrafins  en  Elpagne  ,  qui  Dieu  fufcira  dans  ces  temps  de  mi- 
défilerent  les  Monaftere;  ;  les  guenes  1ère  S.  Oion  qui  com.mença  à  relever' 
civiles  qui  affligèrent  la  France  lûr  la  la  DifcipUne  Monaflique  dans  la  mai- 
fin  de  la  première  Race  ,  cauferent  fon  de  Cluni  ,  fondée  par  les  foins  de- 
aufli  un  grand  relâchement.  On  com-  l'Abbé  Bernon  en  pio.  Il  fuivic  lai 
mença  à  piller  les  Monalleres  qui  com-  Règle  de  S.  Benoît  avec  quelque  mo-- 
mençoieiu  à  être  riches  par  les  dona-  dification  ,  &  put  l'habit  noir.  Sa  ré-- 
tions  que  la  vertu  des  Moines  attiroit,  forme  fat  embralfée  par  un  grand  nom- 
&  que  leur  travail  augmentoit.  La  hre  de  Religieux.  On  fonda  plulieurs- 
France  étant  rétablie  fous  Charlemagne,  Monalleres  pour  ces  nouveaux  Moines^. 
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&  on  en  envoya  d-ins  d'autres  ancien? 
qu'ils  réformeren:,  &  qu'ils  mirent  fous 
la  dépend  ince  de  l'Abbé  de  Cluni.  Le 
fameux  Monaftere  du  Luxeuil  fuc  de 
ce  nombre. 

La  Mutbn  de  Cluni  fut  mife  par 
le  tiers  de  fa  fondation  fous  la  pro- 
te(3^ion  particulière  de  S.  Pierre  &  du 
Pi'pe  ,  avec  défenfej  à  toutes  les  Puif- 
l'ances  Séculières  &  Eccléfulliquej  ,  de 
troubler  les  Moines  dans  la  polTelfion 
de  leurs  biens ,  ni  dans  l'éleûion  de 
leur  Abbé  ;  qu'on  voulut  au  rcfte  ap- 
peler Abbé  des  Abbés ,  au  préjudice 
du  Mont-Calfin  ,  à  qui  ce  titre  étoit 
plus  légitimement  dû.  Ceux  de  Cluni 
ïs  prétendirent  donc  exempts  de  la 
j'Jrifdiûion  des  Evêques ,  &  étendirent 
ce  privilège  à  tous  les  Monifteres  qui 
en  dépendoient.  C'ell  la  première  Con- 
grégation de  plufieurs  Maifons  unies, 
Igus  un  Chef  immédiatement  fournis 
au  Pape  ,  pour  ne  taire  qu'un  Corps ,  ou 
comme  nous  l'appelions  aujourd'hui  un 
Ordre  de  Religieux.  Auparavant ,  quoi- 
que tous  les  Moines  luivifl'ent  la  Rè- 
gle de  S.  Benoît  ,  chaque  Abbaye  étoit 
indépendante  de  l'.iutre  ,  &  foumife  à  Ion 
Evêque.   V.   ^hbé. 

La  Dilcipline  s'afT-nblit  en  l'Ordre 
de  Cluni  à  mefure  qu'il  s'étendit  ;  il 
fallut  difperf^^r  les  meilleurs  Sujets  pour 
faire  de  nouveaux  établiffements  ,  & 
ayant  deux  cents  ans  il  le  trouva  fort 
relâché.  Mais  la  vie  monaliique  reprit 
un  nouveau  luftre  dans  la  Ivlaifon  de 
Cifteaux  ,  fondée  par  S.  Robert  ,  Abbé 
de  Molefme  en  lopS.  11  fui  vit  la  Rè- 
gle de  S.  Benoît  à  la  lettre ,  fans  au- 
cune addition,  rétabliiïant  le  travail 
des  mains ,  le  filence  plus  exad  &  la 
folitude  ,  &  renonçant  à  toutes  fortes 
de  difpenfes  &  de  privilèges.  Il  prie 
l'habit  blanc  ,  &  le  nom  de  Moines  blancs 
fut  principalement  donné  à  ceux  de 
Cifteaux  ,   comme  le  nom   de    Moines 
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Hoirs  k  ceux  de  Cluni.  Les  Monafte- 

res  qui  luivireat  l'Ordre  de  Cilleaux, 
s'unirent  enfemble  par  une  Conftitutioa 
de  l'an  1 1 1  (?.  appellée  la  carte  de  cha- 
rité, qui  établit  entr'eux  une  efpece 
ù'Ariftocratie ,  pour  remédier  aux  in- 
convénients du  gouvernement  monar- 
chique  de  Cluni.  V.  Carte. 

0.1  convint  donc  que  les  Abbés 
feroient  réciproquement  des  vifites  les 
uns  chez  les  autres  ,  &  que  l'on  tien- 
droit  tous  les  ans  des  Chapitres  géné- 
raux ,  où  tous  les  Abbés  leroient  tenus 
d'airiiler ,  &  dont  les  Règlements  fe- 
roient obfervés  par  tout  l'Jidre.  Ces 
Chapitres  généraux  fe  trouvèrent  (i 
utiles ,  que  tous  les  autres  Ordres  Re- 
ligieux les  imitèrent ,  &  que  l'on  en 
fit  même  un  Canon  dans  le  grand  Con- 
cile de  Latran.  V.  Chapitre. 

L'Ordre  de  CiiUaux  s'accrut  mer- 
veiUeulement  en  peu  de  temps  ,  par 
l'admiration  des  vertus  qai  s'y  prati- 
quoient.  11  s'étendit  par  toute  l'Euro- 
pe ,  cnforte  qu'il  y  avoit  déjà  ^co. 
Maifons ,  57.  ans  après  fa  fondât  in. 
Ses  premières  filles  furent  la  Ferté , 
Pontigny  ,  Clairvaux  &  Morimond  , 
que  leuis  privilèges  diftinguent  encore 
aujourd'hui.  V.  Nomination,  Clairvaux 
fut  fondé  en  1115.  par  Saint  Bernard, 
Moine  de  Cilleaux  ;  mais  le  nom  de  ce 
grand  Saint  s'eft  rendu  fi  illuflre ,  que 
plu lieurs  l'ont  regardé  comme  le  Chef 
de  l'Ordre  ,  &  ont  donné  aux  Moines 
de  Cifteaux  le  nom  àe  Bernardins-  Fleury, 
loc-  cit. 

11  faut  remarquer  que  comme  la 
réforme  de  Ciileaux  ne  fe  fit  que  par 
de  nouveaux  Sujets  ,  dont  les  anciens 
Moines  de  S.  Benoît  &  de  Cluni  ne 
voulurent  pas  fuivre  l'exemple ,  l'Or- 
dre de  Cideaux  fait  entièrement  cladè 
à  part  ;  cnforte  qu'il  ne  participe  pas 
à  l'aflTociation  des  Congrégations  de  S, 
Benoît   pour  les  bénéfices  ;  il  faut  pour 

ceU 
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cela  une  tranflation  exprefife  d'un  Or- 
dre à  l'autre  ;  touc  comme  à  l'égard 
des  Ordres  des  Celellins  ,  des  Char- 
treux, des  Cimaldules ,  du  Val  -  de - 
Choux,  des  Feuillants  &  autres,  qui, 
quoique  militants  Tous  la  grande  Règle 
de  S.  Benoît,  ne  font  pas  néanmoins 
des  émanations  de  l'Ordre  fondamen- 
tal de  St.  Benoît  ;  comme  Ciuni  ,  St. 
Vannes,  S.  Maur  ,  &j.  Y.  Religieux , 
Règle. 

Les  mêmes  calamités  publiques  qui 
ruinèrent  la  Difcipline  chez  les  Moines, 
la  ruinèrent  encore  plus  facilement  chez 
les  Chanoines  non  léparés  du  monde. 
Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  efl  dic 
à  ce  1  jjec  Tous  les  mors  Chanoines ,  Biens 
d'Eglife.  Nous  remarquerons  leulemenc 
que  les  Congrégations  de  Chanoines  ré- 
guliers ont  commencé  dans  l'onzième 
Se  le  douzième  liecle  ,  &  qu'elles  fe 
font  foutenues  jufqu'à  préfent  fous  la 
Règle  de  S.  Augultin.  V.  Ordres  de  Re- 
ligieux. 

Les  Croifades  produifirenc  un  nou- 
veau genre  de  Religion  inconnu  jul'qu'a- 
lors.  Ce  turent  les  O.dies  miliraires 
dont  le  plus  lUuflre  eil  celui  de  Malte. 
On  en  établit  particulièrement  en  Ef- 
pagne ,  k  caufe  des  Intideles  qui  en 
occupoienc  encore  une  partie.  Mais  la 
plupart  de  ces  Ordres  miiir 'ires  d'Ef- 
pagne  qui  fuivoient  la  Règle  de  Siinc 
Benoîr ,  comme  celle  de  S.  Auguftin  , 
ont  été  féculariiés  &  réduits  à  des  Con- 
fréries de  Chevaliers  qui  font  mariés, 
&  ne  laifTenc  pas  de  jouir  des  Com- 
menderies.  A  l'égard  des  Ordres  de  S. 
Michel  ,  du  S.  Elpric  ,  de  la  Toifon 
c-'Or  ,  de  la  Jarretière  &  cous  les  au- 
tres que  les  Princes  ont  inftitués  par 
des  dévotions  particulières  ,  ce  ne  font 
que  de  fimples    Confréries.   V.  ci  après. 

A  l'exemple  des  Chevaliers  de  Malte 
que  rhofpicalité  a  produits ,  il  y  a  eu 
plufieurs  Ordres  de  Religieux  hofpica- 
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liers ,  deflinés  ou  à  lervir  ,  ou  à  loger 
les  Pèlerins  ,  fous  la  Règle  de  S.  Auguf- 
tin;  mais  les  plus  fameux  de  tous 
les  Religieux  modernes  font  les  Men- 
diants. S.  Dominique  ,  Chanoine  d'OC- 
ma  en  Caftillc  ,  ayant  fuivi  fon  Evo- 
que en  un  voyage  ,  s'arrêca  en  Lan- 
guedoc ,  à  travailler  pour  la  converfion 
des  Albigeois.  En  ï2c6.  il  aflèmbla 
quelques  Prêtres  avec  lefquels  il  fit  nn 
grand  fruit  :  &  l'an  12 1 6.  il  obtint  du 
Pape  Honorius  lil.  un  privilège  pour 
le  Prieuré  de  S.  Romain  de  Touloufe, 
en  faveur  des  Clercs  qui  y  vivoienc 
fous  fa  conduite ,  fuivant  la  Règle  de 
S.  Auguftin  ,  qu'il  avoir  déjà  embraf- 
fée  comme  Chanoine.  On  les  nomma 
les    Frères  Prêcheurs.  Fieury  ,  ibid. 

En  même  temps  S,  François ,  fils  d'un 
marchand  d'Alîîfe  ,  commença  de  me- 
ner une  vie  extrêmement  pauvre  &  pé- 
nitente ;  &  affembla  quelques  com- 
pagnons ,  les  uns  Clercs  les  autres 
Laies  ;  exhortant  touc  le  monde  à  la  pé- 
nitence ,  plus  par  fon  exemple ,  que 
par  lés  difcours.  Il  avoic  peu  de  let- 
tres, &  ne  voulut  jamais  être_ordonné 
Prêtre,  fe  contentant  d'ê;re  Diacre.  Il 
cravailloit  ,  &  recommandoit  à  fes  frè- 
res le  travail  des  mains  ;  voulant  tou- 
tefois qu'ils  n'euflent  point  honte  de 
mendier  au  befoin.  Il  les  nomma  les 
Frères  Mineurs ,  comme  moindres  que 
les  autres  ,  &  leur  donna  une  Règle 
particulière  ,  qui  fut  confirmée  pac 
le  Pape  Honorius  III.  en  IZ23.  &  fut 
embralTée  en  même  temps  par  Suinte 
Claire  de  la  même  ville  d'ÀlTife.  Cec 
Ordre  de  filles  fut  nommé  le  fécond 
Ordre  de  S.  François  :  &  le  tiers  Ordre 
comprenoit  des  Uommes  &  des  fem- 
mes ,  vivant  dans  le  monde  ,  même  dans 
le  Mariage,  qui  s'obligeoient  par  vœu 
à  une  vie  véritablement  Chrétienne  ,  &  à 
l'obfervation  de  la  Règle  de  S.  Fran- 
çois ,  autan:   que  leur  état  le  permectoi!: 

Tome  m.  Rr 
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Dès  le  commencement  du  même  fie- 
cle  ,  Albert ,  Patriarche  de  Jérufalem 
avoic  donné  une  Règle  à  des  Hermites, 
■qui  vivoient  fur  le  Mont-Carmel  dans 
une  grande  auftérité.  Il  en  vint  en  Eu- 
rope ;  &  leur  Règle  fut  confirmée  en 
\J2Z6.  S.  Louis  en  amena  à  Paris  en 
tï254.  &  nous  les  appelions  Carmes.  V. 
Ordres. 

Ce  fut  aufîî  dans  le  même  temps  que 
le  Pape  Alexandre  IV.  unit  en  un  feul 
Ordre  plufîeurs  Congrégations d'Hermi- 
tes  de  différents  noms  &  de  ditTéren- 
les  inftituiions  ,  fous  le  nom  d'Hermites 
^e  S.  Auj7uflin. 

Voilà  l'origine  des  quatre  principaux 
Ordres  Mendiants ,  appelles  tels  ,  parce 
«jue  les  Religieux  qui  les  compofoienr , 
'liifoient  profeflion  de  ne  point  polleder 
■oes  biens ,  même  en  commun  ,  &  de  ne 
i'abfifter  que  des  aumônes  journalières 
des  Fidèles.  Mais  cette  défappropria- 
lion  ne  fe  foutint  exaftement  que  dans 
certaines  Congrégations  de  l'Ordre  de 
S.  François  ,  parte  que  la  Règle  de  ce 
S.  Fondateur  porte  toute  fur  la  pau- 
vreté ,  &  que  pofféder  des  biens  en  la 
jjrofeflanc  ,  c'eft  la  détruire  ou  ladéf- 
lionorer. 

Dans  le  commencement  du  feizieme 
lîecle ,  il  s'éleva  des  Congrégations  de 
Clercs  pour  la  réformation  des  mœurs 
&  de  la  difcipline,  &  pour  s'oppofer 
aux  nouvelles  héréfies  ;  tels  font  les 
Théatins  ,  les  Jéfaite? ,  les  Oratoricns, 
Jes  Doctrinaire»  &  les  Prêtres  même 
de  la  Miflion  &  autres  ,  dont  nous  par- 
lons fous  le  nom  de  chacune  de  ces 
congrégations. 

Eiiiorte  que  fuivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  on  peut  rapporter  les 
différents  Ordres  de  Religieux  à  cinq 
genres  :  Moines ,  Clianomes ,  Cheva- 
liers ,  Frères  Mendiants  6;  Clercs  régu- 
li^is. 

i".  A  l'égard  des  Moines,  leuréiat 
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ell  aujourd'hui  bien  différent  de  ce  qu'il' 
éroic  autrefois.  Nous  avons  dit  que  danj 
l'origine  des  Monafteres  ,  les  Moines 
étoient  tous  Laïcs  ,  &  que  des  Piètres 
étrangers  venoient  dans  leurs  oratoire* 
leur  adminiflrer  les  Sacrements  ,  &  s'ac- 
quitter des  autres  fonélions  Eccléfraiti- 
ques.  En  plufîeurs  endroits  ils  alloienc 
à  l'Eglile  de  la  l'aroiff;.  Si  un  Clerc  fe  fai. 
Ibit  Moine  ,  il  cefloic  de  fcrvir  l*Eg!i(i 
en  public  ;  &,  fî  un  Moine  étoit  faic 
ClerCjOnle  tiroic  du  Monaftere  &  on  l'o- 
bîigeoit  à  venir  fervir  l'Eglifc.  Le  de- 
voir d'un  Moine,  dit  S.  Jérôme,  n'eft 
point  d'enfcigner  ,  mais  de  pleurer  fes 
péchés  &  ceux  des  autres.  Can.  Mo- 
njchifs  i6.c].  I.  Toutefois  l'uiage  d'en- 
voyer des  Prêtres  aux  Monafleres  ,  ne 
dura  pas  long- temps;  on  permit  bien- 
tôt aux  Moines  d'avoir  entr'eux  quel- 
ques Prêtres  ou  quelques  Clercs  pour 
dire  la  Mcffe  dans  leurs  propres  Cha- 
pelles ;  ce  qui  les  difpenfoir  ,  ou  de 
venir  aux  Eglifes  paroiffiales ,  ou  de 
demander  des  MiniRrcs  aux  Evêqu>:s. 
On  s'accoutuma  auffi ,  dir  M.  Fleury, 
à  prendre  entre  les  Moines ,  ceux  que  1 
l'on  vouloir  ordonner  Clercs ,  parce  que  m 
l'on  ne  trouvoit  point  ailleurs  de  Chié- 
tiens  fi  parfaits;  &  l'on  trouva  dans  la 
fuite  le  moyen  d'allier  la  vie  contem- 
plative avec  l'aftive  par  les  Commu- 
nautés des  Chanoines  ,  fans  pourtanc 
confondre  les  Moines  avec  les  Ectlé- 
fiafliques  ;  quoique  dès  le  huitième 
fiecle  les  uns  &  les  autres  fuffent  dé- 
jà compris  fous  le  terme  de  Clergé. 
Depuis  l'onzième  fiecle  on  n'a  plus 
compté  pour  Moines  que  les  Clerc?; 
c'ell- à-dire  ,  ceux  qui  étoient  dcitinLî 
au  Chœur  ,  &  inftruits  du  chant  & 
de  la  langue  Latine,  qui  depuis  long- 
temps n'etoit  point  vulgaire.  Enfin  le 
Concile  Général  de  Vienne  tenu  l'an 
13 II.  ordonna  à  tous  les  Moines  de 
fe  faire  promouvoir  à  tous  les  Ordrei- 
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facré?.  Q.uanr  à  ceux  qui  n'ayant  point 
de  lertres ,  n'étoienc  capables  que  du 
travail  des  mains  &  des  bas  offices  ; 
quoiqu'on  les  reçu:  à  la  profelîîon  Mo- 
nailique  y  on  ne  leur  donna ,  ni  voix 
au  chapitre  ,  ni  encrée  au  chœur ,  & 
on  les  nomma  Frères  Liis  ou  Convers, 
comme  qui  diroi:  ,  Laïc  converti.  V. 
Convtn  ,  Laies. 

Il  taut  remarquer  que  par  le  mot  de 
Moins,  le  Concile  de  Vienne  com- 
prend, fuivant  la  façon  de  parler  de  ce 
temps- là,  tous  les  Religieux  en  gé- 
néral ;  nous  ne  l'entendons  ici  que  dans 
la  iignificacion  d'îs  Religieux  Bénédic- 
tins. 

Dès  le  temps  de  la  fondation  de  Clu- 
ni  (5c  de  Cifteaux  ,  tes  Moines  prêchnienc 
fouvent  &  ils  fiifoient  toutes  les  fonc- 
tions Eccléiiiiliques  ,•  il  n'en  faut  pas 
d'autres  preuves  que  l'exemple  de  S. 
Bernard  ;  mais  alors ,  comme  anciennci- 
ment ,  ils  étoient  ou  dévoient  être  cou- 
jours  dans  la  dépendance  des  Evêques. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p-  95?  i.  &  luiv. 
p.  i^jy.  &  fuiv.  Thomalïïn ,  part.  i. 
liv.  I.  chap.  ^j.  Nous  dilons  que  les 
Moines  dévoient  être  alors ,  comme 
anciennement  ,  fous  la  dépendance  de 
rEvêque,pirce  que  depuis  la  réunion  des 
Monaileres  en  corps  de  Congrégation 
fous  l'autorité  de  l'Abbé  de  Cluni , 
on  vit  s'introduire  l'ufage  de  ces  pri- 
vilèges ,  par  le  moyen  dcfquels  les  Moi- 
nes fe  font  prétendus  exempts ,  non- 
ieulernent  de  la  JuriJdidion  de  l'Ordi- 
naire ,  dans  leur  gouvernement  monalli- 
que,  mais  aufli  dans  l'adminiltration 
des  Cures ,  que  l'ignorance  du  Clergé 
&  d'autres  circonftances  leur  avoienc 
fait  confier.  Ce  qui  fa;c  un  point  d'hil- 
toire  particulier  que  nous  craitons  fous 
les  mots  Exemption,  Prieurés,  Reli- 
gieux. 

Vers  le  quatorzième  fiecle ,  tous  les 
Moines ,  même  ceux  de  Ciileaux  ,  tom- 
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lièrent  de  nouveau  dms  un  grand  re-i 
lâchement.  Les  Abbés  vivoienc  en  grands 
Seigneurs  comme  les  autres  PréUcs, 
&  leur  exemple  fut  bientôt  imité  pae 
les  OlTiciers  des  Mon  aile  res  ;  de  là  leî 
Olilces  clauftraux  ou  bénéfices  réguliers. 
V.  Offices  cUnftraux.  Ces  déibrdres  qr.a 
l'on  voyoïc  principalement  dans  les 
Monafteres  exempts  ,  qui  n'étoienc  d'au- 
cun Ordre  particulier  ,  firent  réclamer 
l'exécution  du  Règlement  du  Concile 
de  Lacran,  touchant  les  réformes,  (Ss 
il  fc  forma  en  conféquence  quelques 
Congrégations  en  divers  pays.  Voyea 
Ordres.  Mais  le  mal  étoit  trop  enraci- 
né pour  ê:re  fi  tôt  guéri;  le  relâ;;he- 
menc  demeura  ou  fe  renouvella  dinj 
la  plupart  des  Maifons  de  Moines. 
Rien  ne  le  prouve  mieux  que  tous  cea 
Règlements  donc  il  eft  parlé  fous  le 
mot  Monaftere  ;  &  parmi  lefquels  ou 
diflingue  ceux  du  Concile  de  Trente. 
La  fimeule  réforme  de  S.  Maur  a  été 
heureufement  le  fruit  de  ces  figes  Rè- 
glements par  rapport  aux  M' unes.  Eu 
161?.  Jjan  Renaud,  Abbé  de  S.  Au- 
gustin de  Limoges  ,  forma  des  Moines 
de  la  Congrégation  de  S.  Vannes  qui 
avoit  commencé  en  Lorraine  en  1597. 
cette  pieufe  &  favante  Congrégatioa 
que  Grégoire  XV.  confirma  en  1621. 
fi)us  le  nota  de  S.  Maur  ,  5c  qui  par 
les  études  profondes  &  variées  de  fes 
Membres  ,  a  rendu  &  rend  toujours 
de  fi  grands  fervices  à  l'Eglife  &  aux 
Lettres. 

Le  Roi  Louis  XIII.  qui  avoit  lui- 
même  protégé  cette  réforme  dans  fa 
nailTance,  lui  accorda  après  une  autre 
Bulle  d'Urbain  VIII.  de  l'an  1627.  fes 
Lettres  Patentes  datées  de  S.  Germain- 
en-Laye  le  i;.  Juin  i^ji.  régiftrées 
au  Parlement  le  zi.  Mars  1693.  Par 
ce  moyen  elle  s'incroduific  dans  le  plus 
grand  nombre  des  Abbayes  du  Royaume 
dans  celles  au  moins  qui  écoienc  de- 
Rr  2 
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meurées  fous  la  grande  Règle  de  S. 
Benoît  ,  fans  être  unies  en  corps ,  mais 
nullement  dans  les  Monafteres  de  Clu- 
ni  &  de  Cifteaux  ,  où  la  réforme  s'ell 
introduite  difîeiemment  ,  comme  l'on 
voit  ailleurs.  Sous  le  mot  Religieux , 
en  parlant  des  bénéfices  dépendants  de 
ces  différents  Ordres,  nous  (ommes 
obligés  de  rapp^Her  l'ancienne  &  la 
nouvelle    obfervance  de    ces     Ordres , 

6  par  conféquent  la  Déclaration  du 
S.6.  Jv'iii  1671.  rapportée  ious  le  moc 
Monaflere. 

1°.  Les  Chanoines  réguliers  de  S. 
Auguflin  fous  les  différents  noms  que 
portent  leurs  Congrégations ,  fe  ienti- 
rent  du  relâchement  de  la  Dilcipline, 
comrne  les  M  ine?,  &  peut-être  davan- 
tage Les  Règlements  que  l'on  fit  pour 
la  réforme  des  premiers , les  concernoient 
auflî ,  &  depuis  long-temps  les  Chapi- 
tres des  Cathédrales  n'étoient  plus 
compofés  que  de  Chanoines  léculiers  : 
on  ne  eonmifloit  donc  ,  depuis  environ 
le  treizième  fiecle  ,  pour  Chanoines  ré- 
guliers ,  que  ceux  qui  ,  comme  nous 
le  difon^  fous  \e  vnox  Chanoine  ,  vivoienc 
en  communauté  «Se  dans  les  liens  des 
rœux  ordinaires  de  Religion  ,  fous  la 
Règle  de  S.  Augullin  :  on  compte  de 
ce  nom  en  France  ,  les  Chanoines  de 
S.  Vidor ,  de  S.  Ruf ,  de  Prémontré, 
de  la  Croix,  de  la  Chancellade ,  du 
S.  Efprir  ,  les  Mathurins  même ,  les 
Antonins ,  &  enfin  les  Chanoines  de  Ste. 
Geneviève  ,  où  ié  fit  dans  le  dernier 
ficelé  ,  une  réforme  qui  par  le  bien 
qu'elle  procure  à  l'Ëglife  &  aux  Scien- 
ces divines  &  humaines  ,  mérite  les 
plus  grands  éloges.  Cette  réforme  com- 
mença à  S.  Vincent  de  Senlis  par  le 
P.  Charles  Faure  ,  que  le  Cardinal  de 
la  Rochcfoiicsult ,  dernier  Abbé  com- 
i-nendataire  de  Ste.  Geneviève  ,  fit  venir 
à  Paris  dans  le  deffein  d'y  former  un  nou- 
veau corps  de  Chanoines  réguliers  pour 
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toute  la  France.  Urbain  VIIL  accorda 
pour  cela  les  Huiles  néceflaires  en  \6i$. 
&  Louis  XIII.  fit  expédier  fes  Lertres 
Patentes  le  14.  Mars  1640.  crinfi,mces 
par  d'autres  Lettres  données  à  Paris  ,  le 
5.  Décembre  1648.  régiftrées  au  Parle- 
ment le  4.  Décembre.  V.  Ordres ,  Re- 
ligieux. 

5*'.  Les  Ordres  de  Chevalerie  dans 
lefqucls  les  Chevaliers  ne  font  pas  en- 
gagés par  les  vœux  folemnels  de  Re- 
ligion ,  ne  font  regardés  que  comme 
des  Confréries  dilfinguées  de  toutes 
les  autres  par  le  rang  &  la  qualité  des 
perfonnes  qui  y  font  affociees.  Parmi 
ces  différents  Ordres  ,  on  diftingue 
iinguliérement  celui  de  Mihe  ;  nous 
en  avons  parlé  affez  au  long  ious  ce  mot. 

En  France  l'Ordre  du  S.  Efprit  eft 
le  plus  illuflre  de  tous  ceux  qui  ont 
éié  infli'ucs  dans  le  Royaume.  Le  bue 
du  Roi  Henri  111.  dans  cette  inftitu- 
tion  ne  fut  pas  feulement  de  donner 
une  marque  de  diftinélion  aux  Seigneurs 
de  fa  cour  qui  la  meritcroient  par  leur 
vertu  &  par  leur  nailTance  ;  mais  en- 
core de  s'attacher  plus  particulièrement  à 
la  Nobkfle  de  France,  &  de  prouver 
Ion  attachement  à  la  Religion  Catho- 
lique ,  afin  d'empêther  les  entreprifes 
de  la  Ligue.  Par  les  Statuts  de  l'Ordre, 
il  fiut  être  caiholique,  entendre  ,  au- 
tant que  l'on  peut  ,  la  Meffe  tous  les 
jours  ,  s\<pprother  au  moins  deux  fois 
l'année  des  Sacrements  de  la  Péniten- 
ce &  de  l'Euchariftie ,  dire  un  chapel- 
ier d'une  dixa-ne  par  jour,  &  prier 
Dieu  pour  les  Commandeurs  qui  lont 
mores.  Le  Roi  eit  Chef  &  Grand  Maître 
de  cet  (3idie;  il  en  nomme  tous  les 
Chevaliers.  Les  trois  Fêtes  de  l'Ordre 
fop-  la  Circoncifion  ,  h  Chandeleur  & 
la  Peniecôte  ,  jours  auxquels  le  Koi  , 
revêtu  du  grand  collier  ,  eft  précédé, 
quand  il  va  entendre  la  Melîe.  des  Che- 
valiers &desgraLàs  Officiers  de  l'Ordre. 
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4'.  Les  quatre  difterents  Ordres 
Mendiants  dont  nous  avons  parlé  ci- 
deflTus ,  ne  furenr  pas  exempts  de  la 
contagion.  M.  Fleury  remarque  que  leur 
prodigieufe  multiplication ,  le  commerce 
continuel  de  ces  Religieux  avec  le  mon- 
de,  où  ils  n'étoienr  pas  cependant  fi  dé- 
placés que  les  Moines ,  dans  les  fonc- 
tions Eccléfinfliques,  &  les  fubtilités 
de  la  Scholaftique  ,  à  laquelle  ils  s'appli- 
quoient  fortement  ,  les  firent  relâcher 
en  peu  dç  temps ,  &  ils  obtinrent  des 
Papes  plulîeurs  interprétations  de  leur 
Règle ,  &  plufieurs  dilpenles,  11  ell 
vtdi  qu'ils  le  relevèrent  hienioc.  Deux 
cents  ans  après  S.  François ,  S.  Ber- 
nardin de  Sienne  rétablit  une  obfer- 
vance  plus  étroite ,  rejettant  routes  les 
dilpenles  De  là  vient  la  ditlinftion  des 
Frères  Mineurs  ,  en  Olilervantins  & 
en  Conventuels.  Dms  le  même  temps. 
Sœur  Ci>letre  de  Corbie  réforma  en 
France  les  Filles   de    Ste.  Claire. 

Vers  la  fin  du  même  liecle  quinziè- 
me ,  commença  en  Eipagne  une  autre 
réforme  ,  qui  fur  approuvée  par  le  Pape 
Innocent  Vlll.  On  appella  ces  Francif- 
«■iins.  Recollets,  Eecogidos ,  c'eft-à- 
dire  en  Efpagnol  ,  réformés.  Sous  Clé- 
ment Vil.  en  i5-5-  Matthieu  Bafchi, 
Frère  Mineur  de  l'Oblervance  ,  com- 
mença dans  la  Marche  d'Ancone  une 
autre  réforme  la  plus  exaéte  -de  tou- 
tes ,  pour  la  pratique  de  la  pauvreté. 
On  les  nomma  Capucins  ,  à  caufe  du 
Cfipuce  1(  ng  &  pointu  qui  les  diftin- 
goe.  Au  commencement  du  dix  feptie- 
rce  fiecle  ,  il  s'efl  fait  auiTi  une  refor- 
me de  Pénitents  du  tiers  Ordre  de  S. 
François  ,  qui  ont  formé  iine  Congré- 
gation Gallicane  de  Religieux  alTez 
lemblables  aux  Capucine  Chacun  des 
autres  Ordres  Mcndiints,  comorend 
aulh  plulîeurs  rétormes.  Fleury  ,  hc. 
cit. 

Les   Carmes  avcient    obtenu    d'Eu- 
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genc  IV".  en  1452.  une  relaxation  de 
leur  Règle,  qui  a  fait  nommer  miti- 
gés ceux  qui  s'y  font  tenus.  Sie.  Tiie- 
refe  qui  étoit  de  cet  Ordre  ,  commen- 
ça à  introduire  parmi  les  filles  ,  une 
réforme  très  exr.de  à  Avila  en  CaftiUe 
en  1568.  &  elle  excita  Jean  de  la  Croix, 
&  Anioine  de  Jefus ,  à  faire  la  même 
réforme  des  hommes.  Di  là  font  venus 
en  France  les  Carmes  dechaufles  &  les 
Carmélites ,  au  commencement  du  dix- 
feptieme  fiecle. 

5".  Enfin  les  C'ercs  réduits  en  Con- 
grégations,  font  ou  réguliers  ou  fécu- 
culiers.  Comme  l'état  de  ces  Clercs  eft 
différent  de  celui  des  Moines  ou  Re- 
ligieux proprement  dit? ,  nous  en  par- 
lons lous  les  noms  qu'ils  portent  dans 
le  cours  de  ce  Didionnaire.  Voyez 
Ordres. 

Relie  à  dire  quelque  chofe  de  ces 
demi-Solitaires  qui  habitent  pour  la 
plupart  au  voifinage  des  villes ,  &  qu'on 
appelle  communément  Hrmites.  Au- 
trefois on  appelloit  de  ce  nom  tous  les 
Solitaires  qui  s'étoient  reiirés  dans  les 
déferts,  foit  pour  fe  mettre  à  l'abri 
des  perfécutions,  foit  pour  mieux  va- 
quer à  la  contemplation  ,  &  fe  débar- 
rafler  des  affaires  du  monde.  Mus  on 
diflinguoi-  auffi  plulîeurs  fortes  d'Her- 
mites  ou  de  Solitaires  ;  les  uns  vivoienc 
feuls  dans  des  déferts  affieux  ;  on  les 
appelloit  Anachorètes  ou  Afcetes  ,  à  cau- 
ie  de  leur  prof  >nde%raue  ou  de  leurs 
exercices  continuels;  a'autrcs  vivoient 
pîufîeurs  enfemble  ,  f  )umis  à  un  Supé- 
rieur ;  on  les  appelloit  Cénobites ,  d'au- 
tres vivoient  deux  ou  trois  enlémble 
fans  Supérieur,  &  e'étoienr  les  moins 
R-rvenrs  ,  on  les  appelloit  Remohotes  ou 
Sarahahes.  Mais  les  pires  de  tou^  eirjenc 
ceux  qu'on  appelloit  Gjrova^ues  ou 
Moines  Errants  ,  parce  qu'ils  couroient 
de  pays  en  pays,  palfint  par  les  Mo- 
nafleres ,  fans  s'arrêisr  en  auctjn,  coin- 


5f8  MOI 

sne  s'ils  n'eufieuc  trouvé  nulle  part  , 
die  M.  Fleury  ,  uns  vie  alTez  parûite. 
On  joignoir  qu.lquefois  dans  le  même 
Monaflere  des  Anachorètes  &  des  Cé- 
nobites. Le  Bienheureux  Geralime  avoic 
fait  bâtir  un  Monaflere  où  il  élevoit 
ceux  qui  vouloienc  embrilTer  l'érac  Mo- 
raftique  ;  proche  du  Monallere  il  y 
avoic  des  laures  ou  des  cellules  dans 
lefquelles  Te  retiroienc  ceux  qui  s'étoient 
perfedlionnés  dans  les  Mena  Itères  ;  mais 
l'Abbé  confervoic  toujours  lur  ces  fo- 
litaires  l'autorité  qu'il  avoic  fur  eux 
avant  leur  retraite. 

Autrefois ,  dans  le  temps  où  l'on 
dillinguoic  tous  ces  difl'érents  Solitai- 
res dont  nous  venons  de  parler ,  il 
ne  falloit  d'autre  dirpolition  pour  être 
Moine ,  que  la  bonne  volonté  &  un 
défir  fincere  de  faire  pénitence.  On  re- 
cevoir dans  les  Monafteres  des  Gens 
de  toutes  les  conditions  &  de  tous 
âges  ,  même  de  jeunes  enfants  que 
les  parents  offroient  pour  les  faire  éle- 
ver dans  la  piété;  les  el'claves  y  étoient 
reçus  comme  les  libres,  pourvu  que 
leurs  maîtres  y  conicntilTent  ;  les  igno- 
rants comme  les  favancs ,  &  plulîeurs 
ne  lavoient  pas  lire.  On  ne  regardoit , 
ri  aux  talents  de  l'efprit  ni  à  la  vi- 
gueur du  corps,  chacun  faifoic  péni- 
tence à  proportion  de  les  forces.  Fleury, 
/of.  cit.  Thomafl*.  part.  i.  ch.  ^6.  49. 
La  forme  de  gouvernement  qu'intro- 
duifirent  dans  la  fuite  &  les  Règles  & 
3es  Vœux  de  Religion  ,  exclut  des  Mo- 
-nafteres  ceux  qui  n'avoicnt  pas  les  qua- 
lités requiiés  pour  y  être  admis.  V. 
lycfcjfiort.  En  forte  qu'il  n'efl  relié  pour 
tout  veitige  de  l'ancien  ufage  à  cet 
égard  ,  que  l'état  des  Hermites  dont  nous 
avons  parlé  ,  &  qui  fans  faire  aucun 
vœu  de  Religion ,  ni  fans  fe  faire  pro- 
jniouv'oir  aux  Ordres ,  fe  retirent  dans 
ïn  Hermitage,  revê;us  d'un  habit  Mo- 
mçhàl  f  pour  y  vivre  en  iblitude  &  en 
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pénitence  le  relU  de  leurs  jours.  Notre 
Jurifprudence  ell  telle  à  l'égard  de  ces 
Solitaires ,  que  da  droit  commun  ils 
ne  font  point  perfonnes  Reiigieufes  ni 
Eccléhaftiques  ;  ils  font  fournis  à  la 
JarildiiSion  temporelle  ,  &  peuvent 
fuccéder  &  faire  teftament.  Chopin , 
Monaftic.  lib.  1.  tit.  1.  n,  15.  de  Sacr. 
Polit,  th.  5.  n.  15.  Ricard,  des  Do- 
nar.  part.  i.  n.  329.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  i\  l'Hermice  avoic  fait 
des  vœux  Iblemn-els  entre  les  mains 
de  l'Evéqufi  ,  il  feroit  alors  vrai  Reli- 
gieux incapable  de  fuccefîlon.  Loix 
Eccléf  ch.  des  Vœux  folerancls  ,  n.  52. 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  C ,  fom.  8. 
n.  47.  M.  d'Héricourc  remarque  que 
l'Arrêt  du  17.  Février  1635.  qui  eit 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audieii- 
ces  ,  contre  l'Hormite  de  la  Noue , 
fut  rendu  contre  les  règles  générales , 
à  caufe  des  circonflances  particulières. 
Recueil  de  Jurilp.  Can.  verh.  Hermttt. 
M.  Talon  établit  dans  cette  caule  ces 
deux  maximes,  qu'un  Religieux  ne 
peut  fuccéder  en  France  ,  &  que  ,  ni 
l'habit,  ni  le  temps,  ni  le  lieu  ne  fonc 
pas  le  Moine  ,  mais  feulement  les  vœux 
Iblemnels  &  la  profelfion  publique. 

frayez,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'Etar, 
le  gouvernement  &  les  bénéfices  des 
Moines  le  mot  Religieux  ,  &  ci-dedous 
Aîonajlere. 

Dans  les  Aéles  du  Concile  de  Rome, 
tenu  l'an  1715-  ''  y  a  un  chapitre  par- 
ticulier fur  les  Hermites.  On  y  recom- 
mande aux  Evêques  de  veiller  atren- 
tivemenc  fur  eux  ,  de  fuivre  à  cet  égard 
les  règles  propolées  par  Benoît  XllI. 
&  de  faire  tous  les  ans  rendre  compte 
par   les     Hermites    de    leur    exécution, 

MOIS.  Le  mois  eft  environ  la  dou- 
zième partie  de  l'année.  Il  y  a  des 
mois  Solaires  &  des  mois  Lunaire<^.  Les 
mois  Solaires  ont  cousjo.  ou  ^i,  jourj^ 
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(excepté  le  mois  de  Février  qui  n'a  que 
aS.  jours  dans  les  année?  coir.munes , 
&  29.  dans  les  années  hilTextiles. 

11  y  a  deux  forres  de  mois  Lunaires  , 
l'an  Pe'riodujue  ,  &  r:iutre  Synodi^ue. 
Le  mois  Ferindique  eft  le  temps  que 
la  Lune  emplois  à  parcourir  d'Occidenc 
en  Orient  les  12.  Signes  du  Zodiaque. 
Sa  durée  eft  de  27.  jours,  7.  heures, 
45.  minutes. 

Le  mois  Sjfwdtijae  efl  le  temps  qu'il 
y  a  depuis  une  nouvelle  Lune  jufqu'à 
la  Lune  fuivante.  Ce  temps  efl  de  2p. 
jours,  12.  heures,  &  environ  44.  mi- 
râtes. Dans  l'ulage  civil  ,  on  néglige 
pendant  un  temps  ces  minutes,  &  on 
fait  les  mois  Synodiques  alternativement 
de  50.  &  de  19.  jours  ;  les  premiers 
fe  nomment  Pleins  ,  &  les  féconds  Caves. 

Régulièrement  un  mois  eft  cenle  de 
50.  jours ,  s'il  n'eft  délîgné  exprefle- 
menr  de  5  t .  ou  du  mois  de  Février.  L.  fi 
maritHS ,  §.  ha.-:  in  maritis  fl.  Ad  Leg. 
Jul.  de  adult.  L'on  voit  (ous  le  mot 
Kaltndrier  ,  comment  les  Romains  di" 
viloient  les  mois  par  lies,  Nones  & 
Kaiendes  pour  compter  les  jours  de  l'an- 
née. Sous  le  mot  Alternative  ,  l'on  voit 
auffi  quels  font  le;  mois  de  l'Ordinaire 
&  ceux  du  Pape  pour  la  collation 
des  bénéfices  dans  les  pays  où  les  ré- 
ferves  ont  lieu.  Enùn  ,  fous  le  mot 
Gradués ,  nous  difons  quels  font  les  mois 
affeftés  aux  Gradués ,  de  rigueur  ou  d-; 
faveur. 

MONACH.^T.  On  peijt  entendre 
par  ce  mot  ,  ou  un  bcnéiîce  régulier 
fous  le  nom  d'Otîîce  Clauftral ,  de 
place  Monaclulc,  ou  un  Office  de 
prières,  comme  chez  les  Chartreux, 
où  il  y,  ar  deux  fortes  d'Office  Mo- 
ïiachal ,  le  fimple  5c  le  double  ou  plein  ; 
ce  dernier  eft  ainli  appelle,  parce  qu'il 
eft  plus  chargé  de  prières  que  l'au- 
tre. A  l'égard  des  M^-nachits  conù- 
dçréi  comme   places  ou    béoélices  ré- 
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fuliers  ,  Voyez  O/JiVw  Cldufiraux  , 
Place. 

MONASTERE  eft  une  Maifon  oc- 
cupée par  une  Communauté  de  Moi- 
ne;'.  AdonafiertHtn   à  Monachis. 

§.  I.  ORicmE  ET  Etablissekient 
CEi  Monastères.  Nous  n'avons  pas 
beaucoup  à  nous  étendre  fur  l'origine 
des  Monafteres  ,  après  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deflus  de  l'origine  des 
Moines.  La  multiplication  de  ceux-ci, 
fait  juger  de  la  prodigieufe  multipli- 
cation des  lieux  qu'ils  habitoient.  Da 
l'aveu  de  tous  les  Hiftoriens,  S.An- 
toine eft  le  premier  Auteur  de  la  vis 
commune  des  Moines ,  &  par  confé~ 
quenc  des  Monafteres.  Son  exemple  fut 
imiré  par  d'autres  Saints  Fondateurs , 
&  rien  n'eft  fi  merveilleux  à  lire  dans 
l'Hiftoire  ,  que  le  nombre  des  établif- 
fements  que  produifirent  autrefois  la 
ferveur  &  le  goût  des  Fidèles  pour 
lar  vie  folitaire.  Les  Evêques  édifiés 
des  vertus  de  ces  premiers  Moines  j, 
leur  laiflfoient  fuivre  l^elpric  de  Dieu 
qui  les  animoit,  fans  rien  perdre  des 
droits  de  leur  Jurifdi5;ion  fur  eux  j 
ils  voyoient  avec  plaifir  le  former  dans 
leurs  Diocefes  des  Monafteres ,  ou  fans 
acception  de  perlonnes,  la  verru  trou- 
voit  toujours  un  afyle  afluré.  C'étoienc 
les  fondements  d'un  nouvel  état  parmi 
les  Chrétiens,  où  l'Eglile  fembloit  de- 
voir toujours  puifer  les  conlolarions  & 
fes  forces  ;  en  effet ,  rien  de  fi  beau 
que  le  Monachihr.e  dans  fon  enfance.^ 
Les  Réformateurs  que  Dieu  a  fufcitéî 
dans  les  différents  fiecles  de  relâche- 
ment, ne  l'ont  envifagé  que  fous  ces- 
premiers  traits  ,  &  par  les  fages  Rè- 
glements ,  moins  que  par  les  e.vempie?^ 
de  ces  hommes  Apoftoliqucs  ,  on  a 
toujours  vu  ,  &  OH  voit  encore  fur  la. 
terre  ,  au  milieu  des  abu?  &  des  vices 
qui  ne  finiront  qu'avec  l'humanité,  un 
grand  nombre  de  Monafteres ,    où  les 
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Keligieux  joignenc  à  la  régularité  & 
à  1-a  pénitence  d'une  vie  qui  nous  édifie , 
une  fcience  &  des  lumières  qui  nous 
éclairent. 

Nous  avons  dit  que  les  Evêques  fa- 
vorifoienc  les  écablilfemer.ts  des  Reli- 
gieux ,  lans  rien  perdre  de  leur  Jurif- 
ditlion.  Cela  le  prouve  partout  ce  qui 
efl  dit  fous  le  mot  Exemption ,  &  pa.- 
tieuliérement  par  le  can.  4.  du  Concile 
de  Calcédoine  ,  &  par  le  can.  z.  du  cin- 
quième Concile  d'Arles  ;  c'eft  -  à  -  dire  , 
que  Tuivant  ces  canons ,  les  Moines  ne 
pouvoient  s'établir  dans  les  villes  ni  dans 
les  campagnes  fans  le  conleiuement  de 
l'Evéque  ;  ils  dévoient  niême  relier  tou- 
jours fous  la  Jurifdidion  de  l'Evêque, 
fûijs  peine  d'excommunication.  Can.  S. 
Conc.  Cdced,  Leurs  Monaileres  ne  dé- 
voient en  un  mot  porter  aucun  préju- 
dice ,  non- feulement  aux  droits  des  Evê- 
ques ,  mais  même  à  ceux  des  Curés  & 
des  Faroiires,  V.  Mejfe.  C'ell  pourquoi 
il  leur  étoit  défendu  d'admettre  les  Laies 
à  leurs  Offices  ;  ils  pouvoient  dire  des 
MefTes  privées  ,  (^quand  on  le  leur  eue 
permis ,  v.  ci-delTus  Moines  ,  ^  '^^  en- 
terrer leurs  morts  dans  leurs  Monaile- 
res ,  mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis 
d'y  enterrer  les  étrangers ,  ni  d'alTem- 
bler  les  peuples  pour  uliîller  à  leurs  Of- 
fices. M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  11 66. 
&  iuiv. 

Le  confentement  de  l'Evêque  Dio- 
céfain  pour  l'établilToirent  d'un  nouveau 
Monailere  a  toujours  été  exprelfémenc 
recommandé  depuis  le  Concile  de  Cal- 
cédoine où  il  elt  dit  :  Plticuit  nnUi*m 
qmàem  ufqiiam  adificare  aut  confirnere 
Aionajhrinm ,  vcl  Oraiorii  Domum  ,  fré- 
ter conftisntiam  Evïjcopi.  On  cite  un 
Décret  de  Charlcmagne  de  l'an  789. 
un  canon  du  Concile  d'Agde ,  inféré 
dans  le  Décret,  can.  12.  iS.  q.  2.  k 
ch.  nemg  ,  dift.  i .  de  confecr.it.  le  ch.  3. 
de  Relfg.  Domil'.  le  Décret  du  Concile 
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de  Trente  rapporté  fous  le  mot  ^e- 
^u/Jition  in  fin.  les  Conciles  Provin- 
ciaux de  Rouen  en  ij8i.  de  Rheims 
en  15ii5.de  Bordeaux  en  1584.  &  en- 
fin les  plus  nouvelles  conftitucions  des 
Papes  Alexandre  IV.  Clément  Vllï. 
Grégoire  XV.   6c  Urbain  VIII. 

On  cite  encore  les  Novelles  de  Juf- 
tinien  67.  cap.  2.  iji.  cap.  7.  l'opi- 
nion des  Auteurs ,  Cabaflut ,  lih.  5.  cap. 
21.  n.  I.  Barbofa,  de  Jmr.  EceUf.  Itb. 
5.  cap.  11. 

Le  canon  17.  du  Concile  cité  da 
Bordeaux  ,  s'exprime  ainii  touchant  ce 
confentement  :  AlonajJeria  autem  EccU- 
fii,  ,  ConventHS  ,  aut  Collegia  t,  iij  cari  non 
pojfmit  y  riec  ulla  Con^egati»  Jecularis 
«fit  regularis  in  cjnihtijcnmeiHe  Ditcefini 
locis  DiflitHatHr  (j"  firmetHr  ,fine  licentiii 
Cr  exprejfo  confenfu  Epifcopi. 

Le  canon  11.  18.  q  2.  dit:  Monaf- 
teriam  novum  ,  ni(i  Epifcopo  permtttentt 
aut  probante  ,  nnllits  incipere  aut  funda- 
re  pricjumat.Snr  quoi  la  Glofe  dit:  Si 
ergo  totmn  Monaflerihm  fit  deflruSlum  , 
re<jniritHr  cenfenfus  Epifcopi  in  conf- 
irnUione  ,  fed  in  reparatione  non  ree^ni- 
ritHr. 

Après  le  confentement  de  l'Evêque 
on  doit  requérir  celui  de  tous  les  in- 
térefles  au  nouvel  établilTement.  Ces  in- 
cérelTés  font  ,  luivant  le  Droit  Canon  , 
les  Curés  &  les  Titulaires  des  autres 
Ejflifes  :  Nitlla  EccUfîa  in  pràjhdicium 
alterius  efl  conftrxenda.  Cap.  intellexi- 
mus  de  nov-  oper.  ment.  Fagnan  ,  in  c. 
relatnm  ne  Cler.  vel  Monach.  Cltmenc 
Vlll.  en  la  Bulle  cjuoniam  ad  inflitutam 
n'a  permis  aux  Religieux  de  s'établir 
en  un  lieu  ,  nifiv  vocatis  cr  auditis  alio- 
rum  in  eifdem  eizitatihus  cr  locis  exif- 
tentinm  Conventttum  Pricrihus  feu  Vro- 
cstratoribus  ,  &  aliis  interejfe  hubentibus. 
H  veut  qu'il  loit  vérifié  fi  les  nouveauji 
Couvents  qu'on  veut  établir  peuvent 
fe  foutenir  fans  faire  tort  à  d'au- 
tres j 
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très  :    Si»e    eliorum  detr'imento  fuflen- 
tari. 

Grégoire  XV.  en  fa  Bulle  cùm  aliàs 
51.  étend  cet  intérêt  &  confentemenc 
jufqu'aux  Religieux  qui  demeurent  aux 
environs  :  Sed  etiam  hi  aliis  per  t^na- 
tHor  milita  pajfiinm  circttmvicinis  locis, 
ad  id  vocart  ©"  auditi  fuerint ,  ac  tali 
ereEltoni  confenferint  :  11  veut  de  plus , 
qu'il  y  au  de  quoi  nourrir  douze  Re- 
ligieux dans  le  nouvel  établilTemenr. 
V.  Convemuiilité.  Enfin  ,  Urbain  VIU. 
veut  encore  par  la  Bulle  de  162:^.  que 
l'établilTement  ibit  nul ,  &  comme  tel 
révoqué  &  caflé  :  Si  qmcHmqtie  interejfe 
habentes ,  feu  habere  prditendentes ,  ad  hoc 
•vecari  qt  audit i  non  fuerirtt  feu  confen- 
ferint. 

Parmi  ces  intéreflcs  on  doit  fans 
doute  comprendre  les  habitants  ,  &  c'efl 
aufTi  d'eux  dont  entendent  parler  le» 
Bulles  de  ces  Papes  ;  c'efl  du  moins 
l'interprétation  qu'on  en  a  faite  en 
France  ,   comme  nous  allons  voir. 

•** 

Le  confentement  de  l'Eveque  &  des 

intéreflfés,  a  toujours  été  regardé,  en 
France,  comme  efléntiel  dans  l'établif- 
fement  des  nouveaux  Monafteres.  Indé- 
pendamment de  l'art.  8.  du  Règlement 
des  Réguliers  &  des  plus  anciens  exem- 
ples. Preuv.  des  Lib.  ch.  52.  Henri?, 
tom.  2.  liv.  2.  q.  6.  liv.  i.  c\.  1.  L'Edit 
du  mois  de  Décembre  \666.  dont  il 
eft  parlé  fous  le  mot  Etablijfemem , 
ordonne:  i^.  Que  l'approlration  de 
l'Evêque  ou  Archevêque  Diocéfain  ou 
des  Vicaires  Généraux  foie  attachée 
fous  le  contrefcel  des  Lettres  Patentes 
pour  l'établilTement  des  Maifons  Reli- 
gieufes  ou  autres  Communautés.  2". 
Que  les  Maires,  Echeviiis ,  Gonfuls  , 
Jurats  ,  Capitouls  ,  Curés  des  ParoiiTes 
&  Supérieurs  des  Miifons  Religieufes 
efdits  lieux  ,  aflemblés  féparément  en 
jîréfence  d'un  Subflitut   du    Procureur 
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Général ,  donnent  leur  aviî  fur  cei 
établiffements ,  &  que  s'il  furvienc  des 
oppofitions ,  il  foit  furfis  à  l'exécution 
des  Lettres  Patentes,  quoiqu'enrégif- 
trées  en  la  forme  préfente  ,  jufqu'à  ce 
que   les  oppofitions  fuient  levées. 

L'Edit  du  mois  d'Août  174p.  fans 
toucher  à  la  nécellîté  de  ces  diiférents 
confentements ,  a  prefcrit  une  forme 
de  procéder  dans  les  nouveaux  établif- 
femencs ,  que  l'on  voit  dans  les  pre- 
miers articles  de  cet  Edit  rapporté, 
fous  le  mot  EtnhlijfeiKon.  Le  Roi  veuc 
qu'avant  toute  donation  ou  convention 
on  envoie  le  projet  d'établi (fement  à 
la  Cour,  &  que  toutes  les  informations 
&  les  autres  formalités  néoeflûires  fe 
feront  en  conféquence  ;  c'eft-à-dire ,  que 
les  Lettres  Patentes  fans  lefquelles  on 
ne  peut  ablolument  faire  aucun  éta- 
bliflement  dans  le  Royaume,  ne  feront 
accordées  que  fur  les  relations  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques  Diocéfams  & 
des  autres  perfonnes  marquées  dans 
l'art.  5.  que  nonobllanr  ces  premières 
informations,  les  Gens  du  Roi  ai  pren- 
dront de  nouvelles  des  mêmes  perfon- 
nes iritéreflees,  lorfqu'il  s'agira  d'enré- 
giftrer  les  Lettres  Patentes  qu'on  aura 
jugé  à  propos  d'expédier  ;  &  que  s'il 
furvient  des  oppofitions  même  après 
l'enrégiflrement  ,  il  y  fera  fait  droic 
par  les  Parlements  ,  ainli  qu'il  appar- 
tiendra. 

Par  cette  manière  de  procéder  on 
conferve  à  chacun  fes  droits ,  &  on 
obvie  à  toutes  les  furprifes.  Le  Roi  fe 
détermine  par  les  motifs  généraux  de 
bien  public  ;  les  Parlements ,  chacun 
dans  leur  Reflbrt ,  voient  enfuite  les 
raifons  plus  particulières  de  ces  éta- 
blilTements ,  en  examinent  la  dotation, 
la  nature  &  la  qualité  des  biens  don 
nés  ;  tout  fe  fait  enfin  avec  la  plus 
grande  connoiffance  de  caufe. 

11  faut  cependant    remarquer ,    que 
Tome  m.  S  i 
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le  confcntemenc  de  l'Evêque  Diocéfain, 
lui  efl.  fi  perfonnel,  qu'il  ell  regardé  com- 
me dépendant  de  Ta  Jaiildiction  volon- 
taire dont  il  n'a  à  rendre  compte 
qu'à  Dieu.  De  forte  que  fur  fon  refus  , 
on  ne  peut  fe  pourvoir  au  Supérieur 
Eccléfiaftique.  C'eft  ce  que  jugea  d'un 
commun  avis  l'Aflemblée  générale  du 
Cierge  en  1645-  au  'ujet  de  l'établil- 
fement  des  Keligieufes  holpitalieres  dans 
l'Hôpital  de  Honfleur,  Dioccfe  de  Li- 
zieux.  M.  du  Clergé,  t.  4.  p.  468.  &  fuiv. 
Il  faut  encore  obferver  que  par  rap- 
port aux  oppofitions  des  parties  inté- 
reflTées ,  on  a  plus  d'égard  à  celles  qui 
font  faites  de  la  part  des  Curés  &  des 
principaux  habitants  nm  k  levi  plebuf- 
culo ,  qu'à  celles  des  autres  Munalte- 
res  &  Communautés  ,  qu'on  ne  regar- 
de que  comme  des  remontrances  exci- 
tatives  ,  bien  qu'on  y  défère  quand 
elles  font  trouvées  juftes  &  raifonna- 
Mes.  Henris  ,  tom.  1.  liv.  i.  q.  2.  M. 
du  Clergé,  tom.  4.  p.  47 J,...  497.... 
J2p....  &  fuiv.  Recueil  de  Jurilprud. 
Can.  verb.  Motiafiere ,  feifV.  z.  arr.  2, 
r.  6.  Bôniface,  tom.  i.liv.  2.  tir.  31.  cli. 
a.  &  3. 

On  voit  par  les  arr.  p.  &  10.  de 
l'EJit  de  1745?.  quel  eft  l'état  &  Je 
fort  des  Monafleres  formés  fans  les 
fonr.a'ités  néceiîaires.  11  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  du  18.  Mai  1(545.  qui 
lérv:ra  toujoiTS  de  préjuge  ,  qu'un 
Ordre  Religieux  établi  de  l'autorité 
du  P;:pe  &  par  Lettres  Parentes, 
reconnu  tel  par  plufieurs  Evêques  ,  & 
dans  le  public  ,  ne  peur  être  conteilé 
par  un  Religieux  de  l'Ordre  ni  autre, 
pour  quelques  formalités  omifes  dans 
rétabliflement.  M.  du  Clergé,  tom.  4. 
p.  504.  ôc  fuiv. 

L'art.  6.  du  même  Edit  de  1749. 
veut  que  l'état  des  biens  deftinés  à  la 
dotation  des  nouveaux  MonaÛeres ,  foit 
annexé  Ibus  le  contrelcel  des   Lettres 
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Patentes  qui  en  permettront  rétablif* 
fement  ;  fur  ceU  nous  remarqueron'î 
que  par  Arrêt  du  6.  Septembre  166s. 
le  Parlement  de  Paris  ordonna  que 
dans  les  Arrêts  de  vérification  des  Let- 
tres Patentes  pour  la  confirmation 
&  établilTemencs  des  Monafteres  & 
Communautés  ,  tous  les  Contrats  de  fon- 
dations ,  donations,  conftitutioKs ,  dj 
rentes  &  acquiliiion  d'héritages,  feruii:; 
énoncés  dans  le  vu  d'iceux:  tom.  4.  p. 
549.  550. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  3.  Mars  i66j.  rendu  en  for- 
me de  Règlement ,  il  efl  fait  dcfenlis 
à  toutes  perlbnnes  de  faire  des  contre- 
lettres  ,  envers  les  Contrats  de  fond.i- 
tion  &  dotation  qui  fc  feront  pour  l'é- 
tablifiement  des  Couvents ,  Maifons 
&  Communautés  féculieres  &  réguliè- 
res ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende ;  &  à  tous  Notaires  d'en  pal- 
fer  aucunes  ,  à  peine  de  faux  Sa.  de  icu.^ 
i^iille  livres  d'amende.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  545.  546. 

§.  i.  Des  Kl  formes  des  Monas- 
tères. L'on  voit  fc3us  le  mot  Aloine, 
comment  les  réformes  devinrent  né- 
cefl.ires  dans  les  Monafteres  par  le 
relâchement  des  Moines.  Les  bornes 
de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d'entrer  à  cet  égard  dans  un  détail 
d'hiftoire  ,  qui  regardcroit  chaque  Oi-- 
dre  de  Religieux  en  particulier  ;  ce 
que  nous  avons  dit  ibus  le  mot  cité, 
de  l'origine  ,  de  l'ancien  (Se  du  nouvel 
état  des  Moines  en  général ,  doit  i'uHîre 
au  Leéieur^qui ,  conformément  à  notre 
plan  &  à  là  nature  de  cet  ouvrage  ,  n'y 
cherche  dans  la  panic  hifloriquc,  que  les 
éelairciflements  néceiîaires  aux  principes 
de  droit  qui  en  font  tout  l'objet.  Nous 
remarquerons  doi^c  i'eulement  touchant 
les  réformes  des  Monafleres  en  géné- 
ral ,  que  l'Eglife  a  toujours  ordonné  Lî 
rétublilVemeiH  de  la  Dj^fcipljae  Monat 
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tique,  lorfqu'elle  a  eu  U  douleur  d'en 
voir  écarter  les  Moines.  Les  plus  an- 
ciens Conciles  ont  fait  à  ce  fjjec  des 
Kéglemencs ,  qu'on  a  eu  befoin  de  renou- 
velier  de  fiecle  en  fiecie.  Nous  comp- 
tons en  France  parmi  ces  Conciles  , 
ceux  de  Poitiers  en  jpo.  de  Vernon  en 
S44.  de  Soiflons  en  bj^.  de  Fifmes  au 
Diocelè  de  Rheims  en  881.  un  autre 
Concile  de  la  Province  de  Rheims  en 
5)72.  de  Paris  en  142p.  de  Rouen  en 
ij8i.  de  Rheims  en  iJSj- de  Bourges 
en  15S4.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p, 
7ip;  &  fuiv.  Le  Concile  Général  de 
Litran ,  tenu  fous  le  Pape  Innocent 
111.  fit ,  fur  le  même  fujet ,  le  fameux 
Décret  in  Jîngtiî'îs ,  inféré  dans  les  Dé- 
crécales  de  Grégoire  IX.  5c  le  Concile 
de  Trenre  n'oublia  pas  cet  article  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  faifoient  la 
matière  de  fes  réformations.  Voici 
comment  s'exprime  ce  Saint  Concile 
touchant  l'obligation  où  Ibnc  tous  les 
Réguliers,  de  vivre  chacun  conformé- 
ment à  la  Règle  dont  ils  ont  fait  pro- 
teiîion  :  QjtoniAtn  nsn  ignorât  fancla 
Sjnodus ,  cjHantum  ex  Monafleriis  vie 
i)ijiitutis  o~  reElè  admintfiratis ,  in  Ec- 
ciejii  Dei  fplendoris  atqtte  utilitatis  oria- 
tttr  ,  necejfarium  ejfe  cenfuit  qm  faciliùs 
ac  maturius  uhi  collapfa  ejl  vêtus  er 
rcguLwts  difcipli/ia  ,  injiauretur  ,  Cv"  con- 
fiuritiàs  uhi  conjervxta  ejl  perfeveret  , 
pr^cipere  pront  hoc  décrète  pr£cipit ,  ut 
cmnes  RcgnUres  tara  viri  quam  nmlie- 
res  ai  régulé!, ,  quam  profejji  fttnt  ,  prxf- 
criptHm  vitam  infittuant  qt  componant  ; 
atqne  in  primis ,  qus.  ad  fu£,  profe/Jio- 
tiis  perfeciionem  ut  obedientite ,  pauper- 
t.xtis  iy  cafiitatis  ;  ac  Ji  quA  alia  atit 
alicHJHS  regulji  (y-  ordinis  peculiaria  vota 
Cr  pracepta ,  ad  eorum  refpcHivè  e[fen- 
tiarn  me  non  ad  communem  vitam ,  vic- 
tf-'r-:  cr  ve/iitum  confervanda  pertinentia 
ftdeliter  obfervent, 

Omnifque  cura  ç^  diligent ia  kfuperio- 
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rihus  adhihentur  tant  in  capittiUs  gênera  - 
libris  (^  p/ovincialibus  quant  in  eontnt 
vifiTationibus  ,  qus.  fuis  tetnportbus  faccre 
non  pr£termittant,ut  ab  iltis  non  recedatur, 
cum  compertumjit  ,  ab  eis  non  pojfe  ea,  quz 
adfubjlantiam  regularis  vits,  pertinent  re- 
laxari;  Jï  enimilla  qua  bafesfunt  qt  funda- 
ment  a  tôt  un  regularis  difaplini,,  exaBè  non. 
fuerint  confervata,  totum  corrunt  s-dificiur» 
necejfe  ejl-  Sejf.  2  5 .  c.  i .  de  régal. 

F.^gnan  ,  fur  le  ch.  Monachi  de  fiât. 
Aionachor.  reprend  Navarre  dfe  ce  qu'il 
lourient  contre  l'efprit  &  l'autorité  de 
ce  Décret ,  que  les  Religieux  ne  fonc 
fournis  étroitement  à  l'obfervance  exaé^e 
de  leur  primitive  Règle  dont  tout  le 
Corps  s'eft  écarté  ,  qu'après  que  les 
Supérieurs  ont  introduit  légitimement 
une  réforme  parmi  eux  :  Quod  certè  , 
dit  Fagnan  ,  vim  infert  litter£  illius 
Decreti  (^  mentem  Concilii  deflruit , 
quod  non  pracipit  Pr&latis  (-r  Superiori~ 
bus  -tantum  ,  ut  reforment  ,  fed  Regula- 
ribus  omnibus ,  ut  ipfmet  ad  vr&fcrip' 
tum   requin,   vitam    infïituant. 

L'opinion  de  Navarre  que  combat 
l'Auteur  cité ,  ne  laifle  pas  d'avoir 
fes  partifans  ,'  &  Fagnan  lui-même  en 
un  autre  endroit  convient  que  la  quel- 
tion  eft  fort  controverfée  ;  mais  la  Con- 
grégation du  Concile  a  décidé  plufieurs 
fois ,  que  conformément  aux  Vœux  & 
au  Règlement  du  Concile  de  Trente  , 
les  Supérieurs  de  Réguliers  peuvent  & 
doivent  toujours  réclamer  la  première 
vigueur  de  la  Difcipline  dans  leurs  com- 
munautés ,  &  réduire  chaque  Religieux 
aux  devoirs  que  leur  prefcrit  la  Règle  de 
l'Ordre  ;  mais  ils  ne  peuvent  renchérir 
fur  ces  obligations  ;  &  fi  la  Règle  mê. 
me  a  été  adoucie  &  mitigée  par  le  Pape, 
ils  ne  peuvent  rappeller  la  première  au  f- 
térité  dans  leur  réforme ,  au  mépris 
de  la  mitigation  qu'on  a  reçu  :  Cir- 
cumfcriptis  privilegiis  y4poflolicis  ,  Reli- 
giofi  omnsi  faltem  in  fubfiantialibus  ngn- 


24 


MON 


li£ ,  tenentur  fe  conformare  CHm  ortgina- 
lihns  iriflitHtis  ticet  Religio  ipfa  non 
reformetHr.  Fagnan ,  in  cap.  recolentes 
de  fldt.  Menach.  n .  5 . 

Le  même  Aureur  dit ,  que  le  Pape  , 
encore  mieux  que  les  Supérieurs  des 
Réguliers  ,  a  le  droit  de  prefcrire  des 
réformes  dans  les  Ordres  où  le  relâ- 
chement s'eft  introduit  ,  Qw  la  Bulle 
de  Grégoire  XV.  incip.  infcrutabili  ,) 
qu'il  peut  même  ians  diHiculte  impo- 
fer  aux  Religieux  des  obligations  plus 
étroiies  que  celles  que  porte  leur  Règle  : 
Qifce  mnltb  clariùs  procedttnt  in  Summo 
Potitifice  ejui  poteji  Reltgiofis  etiam  flric- 
iiaem  vitam  itidicere  ,  cju^m  eorum  ré- 
gula exigAt  ,  Ht  per  doti.  in  c.  fuper  eo 
de  reguUrih.  &  c  tii  noftrttm  de  appellat. 
C'tlt  ainli  ,  du  cet  Auteur  ,  que  Boni- 
face  Vlll.  réduifit  par  l'a  Décrétale 
periculofo  ,  les  Religieufes  à  une  clôture 
perpétuelle. 

C'eft  une  grande  Règle  en  matière 
de  réforme  de  Monafleres ,  qu'elle  doit 
fe  faire  par  les  Religieux  du  même 
Ordre  ou  au  moins  d'un  autre  ,&  que 
l'on  n'en  vienne  à  la  lecularifarion  que 
quand  on  ne  trouve  pomt  de  Régulier. 
y.  SécuUrifatitn. 

il  faut  auffi  qu'on  ait  foin  de  mettre 
dans  un  Monaflere  le  nombre  de  Re- 
ligieux,  fuffifant  pour  s'acquitter  dé- 
cemment du  Service  Divin  &  remplir 
^intention  des  Fondateurs  ;  pourvu  qu'il 
y  ait  aufli  fuffilamment  des  revenus  : 
car  il  eft  défendu  par  tous  les  Conciles 
de  mettre  dans  un  Mt>naflere  plus  de 
Relioieux  que  les  revenus  ou  les  au- 
mônes ordmaires  ne  le  comportent.  Le 
can.  8.  du  fixieme  Concile  d'Arles  en 
813.  s'exprime  ainfi  iur  ce  fajet:  Vt 
von  afKplias  fufcipiantur  in  Menafterio 
Canonicorum  Mc^m  Aionaihormn  ,  feu 
etiam  putll.jrwn  ,  nift  cjuantum  ratro  per- 
mit tit  ,  (sr  tn  eodcm  Manager  10  abfijtit 
peeejfariamm  rerumpenuriA  degere pojfmit. 
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Ce  Règlement  contirmé  par  plufieurs 
autres  Conciles  ,  par  différents  textes 
du  Droit ,  c.  autoritate  ,  c.  non  amplius, 
Fagnan  ,  ihid.  de  inftit.  c.  cjKoniam  Ht 
ait,  de  vit  (y  honefi.  Cleric.  c-  i.  §. 
fané  de  flat,  regul.  in  6*.  a  été  re- 
nouvelle par  le  Concile  de  Trente  &; 
de  nouveau  confirmé  par  les  Bulles  des 
Papes  Pie  V.  &  Clément  Vlll.  Voici 
les  termes  du  Concile  de  Trente  : 
„  Dans  tous  les  fufdits  Monaftares  & 
„  Maifons  ,  tan:  d'hommes  que  de 
„  femmes ,  foit  qu'ils  pofledent  des 
„  biens  en  fonds  ,  ou  qu'ils  n'en  pof- 
„  fedent  point,  on  n'établira,  &  on 
„  ne  gardera  à  l'avenir  que  le  nom- 
„  bre  de  perfonnes  qui  pourront  être 
„  commodément  entretenues,  ou  des 
„  revenus  propres  des  Monafleres ,  ou 
„  des  aumônes  ordinaires  &  accou- 
„  tumées.  Et  ne  pourront  de  fembla- 
„  blés  lieux  être  ci-après  de  nouveau 
„  établi,  fans  en  avoir  auparavant 
„  obtenu  la  permiffion  de  l'Evêque 
„  dans  le  Diocefe  duquel  on  voudra 
„  faire  la  fondation.  „  Seff".  25.  c  }. 
de  reg  Fagnan  ,  en  l'endroit  cité  ,  rap- 
poitc  à  ce  fujet  la  Bulle  d'Innocent 
X.  du  17  Décembre  16^^.  V.  Conven- 
tualite',  Sécnlarifation. 

L'art.  10.  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
ordonne  aux  Supérieurs  &  Chefs  d'Or- 
dres de  vaquer  &  procéder  diligem- 
ment à  l'entière  réformation  des  Mo- 
nafleres du  Royaume,  félon  la  pre- 
mière inflicution  ,  fondation  5c  règle  j 
&  que  ce  qui  fera  réglé  par  leldits 
Réformateurs ,  fera  exécuté  nonobûinr, 
&c. 

L'art.  30.  de  l'Ordonnance  de  Blois 
porte  ,  qu'en  tous  Monafteres  régu- 
liers ,  tant  d'hommes  que  d»  femmes, 
les  Reli^zieux  £<.  Religieufes  vivront 
en  commun  ;  &  à  cet  effet  feront  tenus 
les  Evéc^uei  ou  Chefs-Ordres  en  faifacc 
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la  vifite  des  Monaileres  dépendants  de 
leurs  charges  ,  y  récablir  la  Dilcipline 
Monaftique  &  obreivances  luivant  la 
première  inflirucion  deldits  Monafleres 
&  de  mettre  le  nombre  de  Religieux 
requis  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  ;  &  ce  qui  fera  ordonné  par  eux, 
l'era  exécuté  nonobflant  ,  &c.  Cet  ar- 
ticle a  été  confirmé  en  propres  termes 
par  l'Edit  de  Février  i  J8o.  art.  2.  Par 
celui  de  Mai  1596.  art.  6.  &  7,  Par 
l'Ordonnance  de  Janvier  1629.  art.  4. 
Enfin  par  l'art.  18.  de  l'Edit  de  l6çS. 
^fiem  Vide ,  zerb.  Jurifdiélion.  M.  du 
Clergé,  tom.  4.  p.  739.  &  luiv. 

Une  infinité  d'Anécs  des  Confeils 
du  Roi  &  des  Parlements  ont  été  ren- 
dus en  exécution  de  ces  différentes  Or- 
donnances ;  on  peut  les  voir  dans  les 
M.  du  Clergé  au  tom.  4.  depuis  la 
page  747.  jufq.  908.  Mais  particuliè- 
rement dans  la  nouvelle  Colleétion  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  fous 
Part.  54. 

Ces  Arrêts  juftifient  ce  qui  eft  die 
fous  le  mot  Abbé  ,  touchant  la  réfor- 
me d'un  Monaflere  on  l'on  ne  fuie 
pas  la  Règle  de  l'Ordre.  L'Auteur  du 
Recueil  de  Juriiprud.  Canon,  -verb.  Mo- 
naflere ,  feél.  ^.  dit  que  les  nouvelles 
réformes  dans  les  Monafleres  font  fu- 
jettes  aux  mêmes  formalités  que  les 
nouveaux  établiflaments  ,  c'eft  à  dire  , 
qu'il  faut  également  le  conieniement 
de  l'Evêque  Diocéfain  ,  des  Religieux 
des  Monafleres  qu'on  veut  réformer,  des 
Lettres  Patentes  du  Roi  ,  enrégiflrées 
5c  exécutées  par  des  Commiflaires  nom- 
més ou  approuvés  par  la  Cour  de 
Parlement.  L'on  voit  en  eff;t  &  par 
les  deux  fameufes  réformes  dont  il  a 
éié  parlé  fous  le  mot  Moine  ^  &  par 
les  Arrêts  rapportés  dans  ks  Mémoires 
du  Clergé  ,  loco  chat,  que  l'on  a  tou- 
jours (uivi  cette  procédure,  quand  la 
réforme  qu'on  vouloit  intioduii'e  dans 
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les  Zvîonafleres,  devoir  produire  un  cnaa- 
gemenc  notable  dans  l'étac  des  Reli- 
gieux. 

Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  la  fîm- 
ple  exécution  d'une  Règle  dont  la  cou- 
tume ,  ou  une  longue  poffelîion  ,  n'ait 
pas  encore  ,  pour  ainfi  parler ,  faic 
prefcrire  l'abus,  l'Evêque  feul  peut 
alors  procéder  à  la  réformation  fur  le 
retus  ou  la  négligence  des  Supérieurs 
réguliers  ,  &  s'aider  du  Bras  Séculier 
conformément  aux  art.  18.  19.  &  20. 
de  l'Edit  de  1695. 

Au  lurpUis ,  l'on  voit  par  l'arr.  cit^ 
des  Libertés  &  encore  mieux  par  les 
preuves  ,  qu'il  n'ell  pas  nouveau  que 
le  Roi  &  fes  Cours  interpolent  leur 
autorité  pour  la  manutencion  &  la 
réformarion  do  la  Difcipline  &  des 
Règles  Monalliques.  Sur  quoi  l'Edi- 
teur des  M.  du  Clergé  fait  cette  ju- 
dicieufe  onfervation  ,  que  par  cette 
fuite  d'Arrêts  que  les  Cours  ont  ren- 
dus touchant  la  réforme  des  Maifons 
Religieules ,  nos  Rois  n'ont  pas  entre- 
pris de  gouverner  l'Eglife  ,  &  de  don- 
ner  des  Règles  aux  Monafleres  ,  mais 
qu'ils  ont  leuleme nt  employé  leur  au- 
torité à  l'exécution  de  celles  que  l'E- 
glife leur  a  données  &  dont  ils  font  de 
Droit  Divin  lesProtedeurs  &  lesConfer- 
vateurs.  Nous  verrons  ce  qui  réfultera 
de  la  fameufe  commilTion  aduellement 
en  exercice,  pour  la  réformation  gé- 
nérale des  Ordres  Religieux  du  Ro- 
yaume. M.  du  Clergé ,  tom.  5.  p-  907. 
ôc  fuiv. 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  les 
Traités  que  les  Abbés  Commendataires 
avoienc  fait  pour  l'introduftion  des 
Religieux  réformés ,  &  pour  aggréger 
les  Monafleres  à  des  Congrégations 
nonobflant  l'oppoiition  des  Religieux 
anciens  ,  &  cela  en  faveur  de  la  ré- 
forme. M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  1271» 
Mais  coir^me  ces  inçiodu£tions  ou  aggré- 
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gâtions  qui  fe  font  ainfi ,  contre  l'op- 
jjofition  des  Religieux  non  réformés , 
peuvent  avoir  des  inconvénients  &  mê- 
me des  fuites  fâcheufes.  Le  Roi  fit 
au  mois  de  Juin  1671.  la  Déclara- 
tion fuivante  enrégiftrée  au  Parlement 
de  Pans  le  dé.  des  mêmes  mois  & 
an. 

Louis,  par  la  ^race  de  Dieu,  Roi  de 
Trance  &  de  Navarre  :  A  tous  prcfents  &  à 
venir  ,  falut.  La  piété  du  feu  Roi  notre  trcs- 
honoré  S^iç^neur  &  Père  ,  l'ayant  porté  à  dé- 
iirer  l'ctablillement  de  la  tétotme  &  L">ircip!ine 
régulière  dans  divers  Ordres ,  Abbayes  &  Mo- 
nafteres  de  notre  Royaume  ,  pluficurs  BjUcs  Se 
Brefs  auro'ient  été  expédiés  en  Cour  de  Rome 
ciepuis  l'année  léii.  à  cet  effet.  Se  entr'au- 
tres  par  les  Papes  Grégoire  XV.  &  Urbain 
■yill.  des  17.  Mai  i6ii.  8.  Avril  1611.  n. 
Janvier  1617.  1,6.  Février  162.%,  10.  Décem- 
bre i6}i.  &  3.  Février  iC'H.  qui  auroicnt 
été  autorifés  par  Lettres  Patentes  du  feu  Roi, 
régiftrées  dans  les  Compagnies  Supérieures  &c 
exécutées  pat  Jes  Commillaites  Apolloii<^ues 
à  ce  députés  par  les  Papes ,  lors  léans  au 
Saint  Siège.  Mais  quoique  ces  reformations 
faintement  inftituées  aient  produit  un  fort 
grand  fruit ,  en  rétablillànt  avec  beaucoup 
ti'édificarion  la  Dllcipline  régulière  dans  plu- 
fîcurs  Abbayes  &  Mon-alteres  d&ns  lefquels  il 
y  avoir  du  relâchement  ;  néanmoins  les  chan- 
gements qu'elles  apportent ,  pouvant  avoir  dans 
la  ûiite  du  temps  leurs  isconvénients ,  & 
caufant  ordinairement  de  grands  procès  ,  dont 
les  différents  Tribunaux  de  notre  Royaume 
îh  ttouvent  remplis  ,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'interpofer  notre  autorité  pour  en  pré- 
venir les  luites  ;  &  pat  la  connoifl'ance  que 
nous  en  prendrons  ,  régler  ce  qui  fera  de  plus 
convenable  aux  fufdits  Ordres  &  Congréga- 
tions Religieufes  ,  &  de  plus  avantageux  au 
bien  générai  de  notre  Etat.  A  ces  caufes  ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  leldits  Brefs 
Bulles,  Lettres  Patentes  ,  Arrêts  &  Jugements 
qui  s'en  l'ont  enfuivis ,  &  de  notte  certaine 
fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité  Royale  , 
BOUS  avons  confirmé  &  approuvé,  &  par  ces 
préfentes  iîgnées  de  notre  main  ,  confirmons 
&  approuvons  lefdits  Brefs,  Lettres  Patentes, 
Se.  tout  ce  qui  s'en  eft  tait  &  enfuivi  ;  & 
néanmoins  en  tant  que  tefoin  ell  ou  feroit  , 
icterprétant  leloitcs  Lettres  Patentes  &  con- 
tfeifions  ,  vouloi-jS  {£  nous  p'aît  que  ci- après 
ylés  Religieux  dcfdits  Ordres  &  Congrégations 
pe  puiûent  çtre  établis  j^a^i   *^        >-onafteres 
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non  réformés  dépendanrs  clefdits  Ordre?,  ni 
aucunes  unions  y  être  faites  fans  notre  eïprell'e 
permiiïion  ,  &  fans  avoir  préalablcmeiit  ob- 
tenu nos  Lettres  à  ce  nécellaires  ;  &  en  con- 
féquence  défendons  tant  à  nos  Cours  de  Pat» 
Icment ,  Grand  Confeil  ,  qu'à  toutes  nos  au- 
ttes  Cours  &  Juges  ,  d'ordonner  defdites  ré- 
formes &  unions  ,  lous  prétexte  defdites  Bul- 
les ,  Brefs  &  Lettres  Patentes  ,  en  quelque 
forte  &  m.inicre  que  ce  foir  ,  fans  qu'il  lei't 
foit  apparu  de  nofdites  Lertrcs  ,  à  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  poutroit  être  par  eux 
fur  ce  fait  &    ordonné.  Si    donnons  ,   &c. 

On  voit  par  les  termes  de  cette 
Déclaration  qne  quand  le  Roi  auroic 
accordé  des  Lettres  Patentes  en  gé- 
néral,  pour  la  réception  en  France  de 
la  réforme  dans  un  Ordre,  on  neferoic 
pas  moins  obligé  d'obtenir  des  Let- 
tres Patentes  particulières  pour  chaque 
Monaflere  où  on  la  veut  introduire  ; 
tout  comme  l'approbation  &  les  Let- 
tres Patentes  accordées  à  un  Ordre 
pour  s'établir  en  France  ,  ne  difpenfeiic 
pas  d'en  obtenir  pour  chaque  ctablif- 
lement  particulier  qu'on  veut  faire  dans 
chaque  endroit.  M.  du  Clergé,  tom. 
4-  p.  J)i2....  5S--  ^  '"^^• 

C'cll  l'eipric  de  l'arr.  18.  de  l'Edic 
de  16515.  &  des  autres  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  que  les  Evêques  veillenc 
à  ce  qu'il  ne  s'iiuroduiie  dans  les  Mo- 
nafteres  plus  de  Religieux  que  les  re- 
venus ne  le  permettent.  Les  Evêques 
ont  à  cet  égard  le  mêinc  droit ,  que 
les  Canons  même  leur  donnent  ,  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  le  fafle  pas  de 
nouveaux  écabliflTements  de  Monafte- 
tes  &  Communautés  Religieufes  fans 
qu'ils  foient  en  état  de  iubfifter.  La 
Déclaration  du  6.  Mai  1680.  n'ordon- 
ne le  rérablilT'emcnt  de  la  Conventua- 
lité ,  que  fous  la  condition  qu'il  y  aura 
fufniamment  de  revenus  pour  la  fou- 
tenir.  V.  Convoitu alité.  C'eft  aufli  pour 
prévenir  les  défordrcs  qui  naiflent  d'une 
trop  grands  nvultifùic  de  Religie'jx; 
dans  un  Couvent ,  que  les   Arrêts  onç 
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fouvent  ordonné   que    les   Règlements 

des  Généraux  d'Ordre  ,  touchant  le 
nombredes  ReligieuK  qui  doivent  demeu- 
rer dans  les  MonallereSjferont  communi- 
qués ,  enfemble  les  états  des  charges  ôc 
penfions  deldits  Monatleres  ,  aux  Lieu- 
tenants Généraux  ôc  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général  ,  5c  M  lires  &  Echevms 
des  villes  où  leldits  Monafleres  ,  font 
litués  pour  donner  leur  avis  iur  le  nom- 
bre des  Religieux  qui  peuvent  y  lub- 
filler  ilins  êcre  trop  à  charge  aux  ha- 
bitants ;  pour  ,  ce  tait  &  rapporté  au 
Procureur  Géné.al ,  être  ordonné  ce 
que  de  railbn.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
4.  pag.  682.  Voyez  Etranger,  Scch- 
larifition, 

S.  i-  Gouvernement  Temporel  et 
Spirituel  des  Monastères.  11  pa- 
roît  par  les  anciens  Conciles ,  d'Epaone, 
d'Agde  ,  d'Orléans ,  même  par  le  ié- 
coni  Concile  de  Nicée  &  par  les  Ca- 
pitulaires  de  nos  Rois,  que  les  Evê- 
ques  avoient  autrefois  l'adrainiflracion 
du  temporel  des  Monatleres ,  enforte 
q'^e  les  Abbés  ,  les  Prêtres  &  les  Moi- 
nes ne  pouvoicnt  rien  aliéner  ,  ni  en- 
gager fans  que  l'Evêque  eût  permis 
&  ligné  les  Contrats  d'aliénation.  La 
Ditcipline  changea  dans  la  fuite  à  cec 
égard  à  tel  point ,  que  le  temporel 
des  Monafleres  fut  entièrement  à  la 
dirpofition  des  Supérieurs  réguliers  , 
&  il  ne  refle  aujourd'hui  aux  Evêques 
qu'une  infpedion  fur  le  dépénîTemenc 
des  biens  des  Monafteres  ,  par  une  luite 
du  droit  qu'ils  ont  de  veiller  au  miin- 
tien  de  la  Difcipline  régulière.  Mais 
les  Evêques  ont  des  droits  plus  par- 
ticuliers fur  les  biens  des  Communautés 
de  Filles.   V.  Reli^ieufe. 

A  l'égard  du  Ipiruuel  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  etl  dit  à  ce 
fujet  fous  les  mots  Abbé ,  Approbation, 
Exemption ,  Moine  ,  Religieux ,  f^ijite. 
Sur  U  vjuelUonjjfi   k    Juge    féculier 
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peut  ûrdonner   qu'une     fille    fera   milg 
dans  un   Couvent  f  V.    Rtligienfe. 

Depuis  cette  corapoluion,  la  même 
qui  eil  à  peu  de  choie  près  dans 
notre  première  édition  ,  ell  furvenu 
l'Edic  du  mots  de  Mars  1768.  concer-» 
nant  les  Ordres  Religieux ,  nous  l'a- 
vons rapporte  &  commenté  ,  relative- 
ment au  droit  public  du  Royaume  , 
dans  notre  nouveau  Comment,  de  l'art* 
54.  des  Lib.  de  l'Eglité  Gallicane; 
voici  la  lubilance  de  lés  dilpoiitions* 
Il  etl  compofé  de  12.  articles,  les 
deux  premiers ,  règlent  l'âge  pour  la 
Protelîion  Heligieufe ,  en  la  maniera 
qu'on  peut  voir  fous  le  mot  Age. 

Le  troilieme  article  ,  efh  fonde  fui* 
les  Libertés  de  l'Egli le  Gallicane  donc 
on  peut  voir  les  art.  15.  &  59.  ainit 
que  leurs  Preuv.  <Sc  Comment.  Voy. 
Etranger. 

A  l'égard  des  autres  neuf  articles  i 
leurs  dilpolitions  rapprochées  les  une? 
aux  autres  ,  nous  ont  paru  fe  rappor- 
ter ,  toutes  à  ces  deux  chefs.  1  °.  A, 
la  rédaftion  des  Statuts ,  Conftiturionî 
ôc  Règlements  des  Ordres  Pveligieux  , 
en  un  feul  corps  approuvé  ,  s'il  y 
échet  par  le  S.  Siège  &  muni ,  fi  , 
fait  n'a  été  de  l'autorité  du  Roi  en 
la  forme  ordinaire. 

2.°.  Au  nombre  des  Religieux  da 
Chœur,  dans  chaque  Monaftere  ious' 
la  dillindlion  de  leize ,  dans  les  Mo- 
natleres ,  unis  en  Congrégation  5:  de 
neuf  dans  les  autres  ,  lefquels  fonc 
tenus  de  demander  dans  un  an  ,  à  s'unic 
à  quelque  Congrégation ,  fous  peirfô 
de  demeurer  foumis  aux  Evêques  Dio- 
ccfains  ;  le  tout  fous  la  réferve  de  la 
part  du  Fvoi  de  diminuer  ledit  nom- 
bre de  Religieux ,  fi  les  intérêts  des 
Ordres  Religieux,  ceux  des  villes  & 
des  Diocefes,  &  les  droits  des  l'onda- 
teurs  l'exigent  j    ce  cjui  fera   ordonn^j 
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d'une  manière  expiefle  après  avoir  pris 
les  avis  des  Archevêques  &  Evéques 
Diocéfains  ,  par  des  Lettres  Patentes  , 
adreiïees  aux  Cours  de  Parlements  en 
la  forme  ordinaire. 

C'ell  à  l'avenir  &  à  l'expérience  dans 
l'exécution  de  ce  fige  Règlement  ,  à 
Bous  apprendre  les  inconvénients  qui 
peuvent  s'oppofer  aux  vues  l'alutaircs 
du  Légiflâteur. 

§.  4.  Monastères  ,  Droits  des 
Curés. C'ell  une  grande  quellion  de  fa- 
voir,  fi  le  Curé  de  la  Paroifle,  fur 
laquelle  un  Monaftcre  eft  fitué ,  efl  en 
droit  d'adminiilrer  les  Sacrements ,  5; 
de  fiire  l'inhumation  des  Séculiers  ou 
Séculières  demeurant  dans  le  Monaf- 
tcre  ? 

De  Droit  Commun  le  Curé  a  le  droit 
d'adminiilrer  exclufivement  les  Sacre- 
ments à  tous  ceux  qui  font  demeurants 
dans  l'étendue  de  fa  Paroille.  Les  Re- 
ligieux &  les  Religieufes  ont  obtenu 
des  privilèges  qui  en  les  exemptant  de 
la  JurifdiÀion  même  de  l'Evêque ,  les 
ont  encore  mieux  exemptés  des  droits 
&  de  la  Jurifdiftion  que  pouvoient  avoir 
lur  eux  les  Curés  dans  les  ParoiflTes 
defquels  leurs  Monafleres  font  fitués  ; 
mais  comme  les  privilèges  contraires 
au  Droit  Cornmun  reçoivent  une  étroite 
interprétation,  les  Curés,  ont  prétendu 
que  tous  ceux  qui  n'éioient  pas  propre- 
ment Religieux  dans  les  Monafleres  , 
ne  participoient  pas  à  l'exemption,  & 
que  par  conléquent  ils  dévoient  exer- 
cer fur  ces  perfonnes  comme  fur  les 
autres  Paroiffiens ,  les  droits  ou  les 
devoirs  de   leurs    titres  de  Fadeurs. 

Le  cinquième  Concile  de  Milan  , 
tit.  9.  part.  z.  juilifie  la  prétention  des 
Curés ,  à  l'égard  des  Monafleres  d'hom- 
mes ,  en  ordonnant  que  ceux  qui  n'é- 
tant pas  Religieux  ,  y  font  leur  demeu- 
re ,  foi:  en  qualité  de  domefliques  ou 
autreiTienc,  aillenc  faire  leur  Pàque  k 
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la  ParoifTe ,  oii  ils  doivent  auflî  être 
enterrés  1    La    difficulté  eft    à    l'égard 
des  Monafleres  des   tilles  dont  la   clô- 
ture ne  doit    pas  être    violée.    Il    faut 
voir  Ik-deffus  l'arr.  36.  du  Règlement 
des  Réguliers ,    verb.     Exemption.    M. 
Kouffeau  de  Lacombe  en  Ion  Recueil 
de   Jurifprudence    Can.    verb-    Fifite  , 
feft.  1 1.  n.  5.  dit  qu'on  ne  voit  point  de 
raifon  qui  exempte  les  Penfionnaires  & 
autres  perlbnnes  léculieres  qui  demeu- 
rent  dans    l'intérieur    du    Monaftere  , 
de  la  dépendance  du   Curé  de    la  Pa- 
roifTe où    le  Monaftere   efl    lîtué.    Le 
privilège  d'exempti  mi  ,  dit  cet  Auteur, 
eft  perfbnnel  aux  Membres  du  Monaf- 
tere,  5c  ne  s'étend  point  aux  étrangers 
qui  s'y  retirent  &  demeurent  léculiers. 
L'inconvénient  du  violemenr  de  la  clô- 
ture n'efl  pas  à  confidérer  en  ce  point; 
elle  eft  également  violée  par   le  Cha- 
pelain qu'elle  le   feroit  par    le    Curé  ; 
mais   le   Curé  ,   pour   prévenir   les   in- 
convénients &  ne  pas  préjudicier  à  fes 
droits  ,     peut    donner     permiffion    aux 
Penfionnaires    de     recevoir    les  Sacre, 
ments  dans  le   Couvent  ,  foit    dans    lo 
temps  Pafchal ,   ou   étant  malades.  Par 
rapport  à  la  fépulture,   elle  lui  appar- 
tient ;    &  au    cas  que    la   Penlionnaire 
eût   choifi   la   fépulture    dans  le   Cou- 
vent,  le  Curé  a  droit  de  faire   porter 
le   corps  à  la  ParoifTe  ,   &   de  le  con- 
duire enfuite  au  Couvent.   Cependant , 
ajoure  M.  de  Lacombe ,  l'ufage  eft  con- 
traire. Boniface,   tom.    i.  part.    1.  liv. 
I.  ch.   8.    liv.    2.   tir.    2.   ch.   4.    tom, 
5.  liv.  7.  tit.    15.  V.  PareiJJe. 

Quant  aux  droits  des  Monafteret 
même  fur  les  Laïcs  demeurant  dans 
leur  enclos  ,  ils  font  confirmés  par  les 
Arrêts ,  quand  les  Moines  juftifient  leur 
pofTeffion  par  des  privilèges  &  même 
par  un  long  ulage.  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  29.  Janvier  1719.  en  fa- 
veur du  Monaftere  de  Moutiers  en 
Argonne 
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ArîTonne  Ordre  de  Cifteaux  Dlocefe 
de  Châlons-lur-Marne.  V.  paroi ffe  ,  Re' 
ligienx  ,  Exemption  ,    rrieuré. 

§.  S-  Monastères  ,  Visite.  Voy. 
P^i/ite. 

§.  6,  Monastère,  Entrée.  Voy. 
dorure. 

§.  7.  Monastère  ,  Novice  ,  Pro- 
F  E  s  s  I  o  N.  Voy.  Novice  ,  Dot ,  rrofef- 
Jion. 

§.  8.  Monastères,  Donations, 
Unions  ,  Suppression.  V.  Don.ition  , 
Novice  ,     Vnion  ,  Mer/fe. 

§.  5).  Monastères,  Offices 
Claustraux,  Bénéfices.  V.  Offices 
CUuftrastx  ,  Religieux. 

§.  10.  MoNASTtHFs,  Charges.  V. 
Biens  d' Eglife  ,  Aumône  ,  Induit  •  Con- 
vers  ,    Décimes. 

§.  1 1.  Monastères  ,  Translation. 
V.    Tranflation- 

§.  12.  Monastères,  Commende  , 
C0MMENDATAIRE.  Voyez  Commende  , 
Abbé. 

§.  19.  Monastères  de  Filles.  V. 
ReUgieafe  ,   Clùture. 

Sous  le  moc  Monaftere  en  matière 
odieuTe  ou  exorbitante,  les  Eglif  s  fé- 
culieres  ne  Ion:  pas  compriies  ;  fscits , 
in  materta  latè  interpretanda.  t-ignan  , 
$n  c.  cum  in  cunUis  de  eleH:  n.  27. 
Aionajierium  venir  bcneficii  appellatione. 
Id.  in  c.  recolentesdefiat.  A4onach.  n.  5^. 
MONIALES.  On  appelle  ainfi  quel- 
quefois dans  notre  langue  les  Religieu- 
jes ,  comme  on  appelle  Moines  les  Reli- 
gieux ,  du  mot  Monachas  ,  donc  nous 
gonnons  la  définiuon  &  l'étymologie 
fous  le   mot  Aîoine. 

MONITION  ,  du  verbe  monere , 
qui  lignifie  avertir  n'efl  autre  choie 
pn  effet  qu'un  aveniffement  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  chofes.  V. 
ci  après  Moniroire. 

L'ufagi  des  monitions  en  matières 
Eccléfiafliques ,   eft   fondé  fur  la  cha- 
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rite   &  la    douceur    qui    acromp.ignenc 
eu  doivent   toujours    accun:p  igper     les 
jugements   Eccléliafliques   où    il   s'agir 
dc^  prononcer    des     peines  ;,    J.  C.   lui- 
même  en  a  fait  une  leçon  par  ce^  moiL.* 
^i  Ecckfiam  non  Audi erir  ,  (^p.  MattW. 
c.^  18.    La    règle,  n'cll    cependant   p;:s 
générale  ;  maii  communément ,  à  rtiojjis 
que  la  faute  ne  loit    fi    grave    qu'el'e 
mérite    par     elje-même    ui;e     punition 
pour  l'exemple,    l'Eglife    recommande 
d'ulér   toujours  Je   délai  &  d'avis  rha- 
ritable ,   avant   que  d'en  venir  à  la  fér 
vérité  des  jugements  ;  fouvenc  les  C^r 
nons  l'ordL;nnenc  expreirément  ,  &  ajor's 
on    ne  peut   procéder   à  la    conjamna- 
tion  ,  que    le     Prévenu  n'ait   été   due- 
menc    averti.     Hic   enim    de    causa   non 
ftattnj  abfcindir  ,  fid  ad   ten'mm   ufyue 
jtidicium  progrejfus   eft  :     ut  fi  primo    non 
pariierrr    obremperer  alreri  :    fitod,  fi  fg. 
cundum    (tiam  Jpreverit ,    terrio  ,  faltem 
moveatur;  at  fi    hoc  etiam    neglexerir , 
£terna  fupplicia  tandem  q-  judiàum  Del 
expavefiat.  Chril!   homi).  ôi.inMatth. 
Los  monitions  tiennent   en  ce  cas  lieu 
de  citation  ,   ou  d'une    publication  qui 
ô'.e  aux  coupables  l'exception,  de  i'io-'no- 
rance,  &  qui    les  confîicue    dans  .  une 
dérobéi.Tmcc  ou  contumace  abfolûmenc 
condamnable  :  '  Spirit^li  gUdio  f„p(rbi 
&  cont limaces   necmttir ,  d'.im  de  Eccle- 
fia  ejiciufuur.  Cyprian.    Épift.  6i.  Eveil- 
Ion,    des   Exccm.  pag.    lOi,  ~" 
On    diftingue    donc    deux  fortes    de 
moniiions,   l'une    de   charité,    l'autre 
de  juftice  ;  c'efl  de  cette  dernière  donc 
il  s'agit    ici.   C  de  Pr^sbyterorum  17.  a. 
4.  r.  de  illicira   14.  j.    t. 

Suivant  le  D..nt  ,  ces  monitions 
iont  n-cfiaires  dans  les  pr(;cédures 
par  voij  de  dénonciation  &  dans  lej 
jugements  d'Inquifuion  ,  en  matière 
de  cenlures  ,  6c  dans  quelques  autres 
cas  particuliers  marqués  par  les  Canons, 
comme  loriqu'un  Clerc  fréquente  de 
Tome  IIL  x  c 
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iBîUvais  lioux ,  ou  qu'il  vit  en  con- 
cubinage ;  qu'un  Bénéficier  délerte  fon 
bénélice  ,  &.c. 

A  l'égard  des  monitions  dans  les 
procédures ,  V.  Dénonciation  ,  Incjmfl- 
tion ,   Accttfation. 

En  matière  de  cenfures  ,  nous  ren- 
voyons audi  fous  le  mot  Cenfures  ,  & 
ci-après  Monitoire. 

Enfin  ce  n'ell  pas  ici  le  lieu  de  par- 
ler des  monitions  prefcrites  par  le  Droit 
dans  certains  cas  particuliers;  il  en 
efl  parlé  fous  les  mots  de  rapport.  V. 
donc  Rîjiience  ,     Concubine  ,    Clerc. 

Les  Canoniftes  établillent  ces  deux 
principes  en  matière  de  monitions  , 
■que  dans  les  cas  purement  extrajudi- 
'ciaire' ,  une  feule  monition  fuffit  :  r»o- 
Wïtio  tint  fuffîiit ,  in  meri  extrajudicia- 
iibus  ;  fecits  ,  in  altis.  Fagnan  ,  in  c. 
tua  nobis  de  tejlam.  n.  ji.  11  ne  faut 
point  de  monirion  là  où  il  y  a  une 
contumace  manifeile  ,  c'cfl-à-dire  ,  une 
opiniâtreté  certaine  ,  dans  la  défo- 
béiffince  :  Menitio  non  re(juiritftr ,  ubi 
Mvaret  de  contumacia  manifcjla.  JJ.  in 
c.  procurationes   de  cenfib.  n.  56. 

Voici  l'txtrait  qu'on  a  fait  du  Rap- 
port d'Agence  en  1745-  »  C'eft  une 
„  erreur  de  foutenir  ,  qu'il  foi:  nécef- 
„  faire  de  faire  des  monitions  juriJi- 
„  ques  &  par  écrit ,  avant  que  de  pro- 
,,  céder  contre  un  Clerc.  Ces  moni- 
„  tions  refont  nécclTaires  que  dans  cer- 
„  tains  cas  ,  &  fur- tout  quand  il  s'a- 
ci^it  de  prononcer  l'excommunication 
ou  d  autres  cenlures,  C  etoit  eepen- 
„  dant  un  des  moyens  d'abus  que  l'on 
„  propofoir  contre  une  fentence  de  l'Of- 
j,,  licial  d'EvrcuK  ,  rendue  le  20.  Juin 
»>  1743.  contre  un  Prêtre  de  cette  \i!le, 
,,  accufé  de  fréquenter  avec  fcandale, 
y,  une  perfonne  du  fexe.  11  paroît  que 
„  le  Parlement  de  Rouen  ,  tu;  égard 
j,  à  ce  moyen ,  en  déclarant  la  fen- 
f,  tence  abuiive  par   fon  Arrêt  du  ij. 
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,,  Mil  1744.  lequel  fut  cafle  enfuite 
„  au  Confeil  du  Roi  le  13.  Jaillec 
,,  de  la  même  année.  „  Rapp.  d'A- 
gence en  1745.  p.  6^.  Sf.  fuiv.. 
•t. 
Par  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix 
du  30.  Avril  1686.  il  fut  jugé  qu'il 
n'y  avoir  abus  dans  la  pro  édure  & 
fenrence  de  fufpenfion  contre  un  Curé, 
lans  monitions  précédentes.  M.  l'Avo- 
cat Général  de  la  Molle  ,  qui  portoic 
la  parole  dans  cette  caufe ,  oblerva 
que  comme  il  y  a  plufieurs  fortes  de 
crimes,  il  y  a  aufTi  plufieurs  fortes  de 
peines  ,  qui  font  impolees  fuivant  \x 
qualité  d'iceux  ,  com.me  la  fufpenfion, 
la  dépofition  ou  l'excommunication. 
Qu'il  efl  vrai  qu'aux  deux  derniers  cas, 
il  faut  des  monitions  précédentes ,  mais 
non  pas  au  preiriier.  Le  même  Ma- 
giflrat  établit  d'au:res  maximes  fur  l'ef- 
pece  de  cet  Arrêt  qui  en  rendent  la 
leélure  intéreffante.  Boniface,  tom.  5. 
liv.  I.  tit.  5.  ch.  2.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.    p.  852- 

MONITOIRE.  On  appelle  ainfi 
des  Lettres  qu'on  obtient  du  Juge  d'ii- 
glife  en  conlequence  d'un  jugement  du 
Juge  Royal  ,  ou  autre  Juge  Laie  ou 
Eccléliaflique  même  Iubalterne,5c  (\\i'on 
fait  enfui:e  publier  au  Prône  de  la 
Meffe  Paroifliale  ,  &  afîicher  à  la  porte 
des  Eglifes  &  places  publiques,  par 
lefquelles  il  efl  enjoint  fous  peines  d'ex- 
communication de  venir  à  révélation 
des  faits  qu'on  fait  fur  le  contenu  au 
Monitoire  ;  ou  de  rellituer  quelque 
chofe ,  ou  de  réparer  quelque  injure 
faite  à  Dieu  ou  au   prochain. 

Lf  Monitoire  eft  donc  quelque  chofe 
de  différent,  de  la  moniiion  dont  nous  1 
venons  de  parler  ,  quoique  plufieurs  1 
Auteurs  Latins  les  coni'bndent  fouvent, 
comme  en  effet  ces  deux  mots  ont  de 
commun  l'etymoîogie ,  &  par  conle- 
quenc  l'objet  de  kur  emploi ,  c|ui   eft 
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d'avertir  :  la  moniiion  ;  une  on  plufieurs 
perlbnniis  connues  &  certaines:  le  Mo- 
nitoire  ;  tous  en  général  fans  déligna- 
tion  particulière.  Eveillon  ,  des  Excotn. 
ôc  Monitoires ,  ch.  28.  Rien  n'efl  plus 
connu  ,  dit  M.  Gibert ,  en  l'on  Traité 
des  Uùges  de  l'EgUie  Gallicane  con- 
cernant les  Monitoires,  ch.  i.  que 
l'étymologie  du  nom  que  portent  les 
Monitoires  ;  mais  il  n'en  ell  pas  de 
même  du  temps  où  ils  oat  commencé 
de  porter  ce  nom.  Le  Concile  de  Trente 
le  lert  du  terme  de  monition  ,  ad  fi- 
nem  revelat'ionis.  L'art.  21.  de  l'Ordon- 
nance deBlois,  dit  aulfi  monition  dans 
la  même  acception,  &  en  remontant 
plus  haut  on  ne  trouve  plus  que  le 
même  terme  de  monition.  Les  plus  an- 
ciens Canons  où  j'ai  trouvé  ,  dit  M. 
Giberr ,  le  nom  de  Monitoire  dans  le 
lens  qu'on  le  prend  aujourd'hui,  lonc 
ceux  du  Concile  de  Bourges  en  1528. 
cepeaJanc  on  le  voit  employé  formel- 
lement &  conformément  à  l'ulige  pré- 
l'cnt  ,  dans  la  fellion  20.  du  Concile 
de  Cotillance  en   1415- 

§.  I.  Origine  et  Natut.e  des 
Monitoires.  On  croit  communément 
que  les  Monitoires  font  en  ulage  dans 
l'Eglife,  depuis  que  le  Pape  Alexan- 
dre 111.  vers  l'an  1170.  décida  qu'on 
pouvoic  contraindre  par  cenfures  ceux 
qui  refufoient  de  porter  témoignage 
dans  une  afl'iire.  C.  1.  z.  de  tefiibfts 
cogendis-  En  effet  (i  l'on  a  pu  employer 
les  cenlures  contre  des  témoins  qui  re- 
fufoient  de  dépoler  ,  on  a  dia  les  aver- 
tir avant  que  de  les  ceniurer ,  puiique 
la  cenlure  doit  toujours  être  précédée 
de  monition ,  ou  tour  au  moins  de 
citation  ,  fuivant  ce  qui  eft  établi  fous 
le  mot  Cenfures  :  or  de  ces  monitions 
fera  venu  l'ufage  des  Monitoires  ;  elles 
é  oient  adreffees  au  commencement  , 
à  des  témoins  connus  6;  certains  ;  on 
les  a  enfuite  adrefices   en  général  avec 
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mêMCâ  d'excomanunication  ,  à  tous 
ceux  qui  ,  «yant  de  quoi  dépofer ,  fe 
cachent  pour  ne  pas  rendre  témoignage 
à  la  vérité  ;  on  n'a  pas  attendu  le  re- 
fus des  témoins ,  on  l'a  prévenu  par  les 
menaces  d'excommunication  que  ren- 
ierme  toujours    le  Monitoire. 

Dans  l'origine,  il  n'étoit  permis  3a 
procéder  par  voie  de  cenlures  ou  de 
Monitoires  que  pour  les  affaires  civile?. 
Les  deux  premières  Décrétales  du  Pape 
Alexandre  III.  qui  introduifireiu  cet 
ufage,  furent  publiées  fur  l'elpece'de 
deux  eaules  civiles.  Bientôt  après  ott 
uia  des  Monitoires  dans  les  caufes  cri- 
minelles, quoique  le  Pape  Honoré  111. 
les  eût  exceptées  dans  une  de  les  Eoi- 
tres  à  l'Abbé  de  S.  Eugène.  Cap.  lô. 
eoi.  Le  Pape  Alexandre  lll.  avoit  déjà 
déclaré,  que  dans  la  rigueur  du  Droic 
on  pouvoir  contraindre  les  témoins 
par  cenfures  pour  dépofer  fur  tonte 
îbrte  de  crimes.  Cap.  5.  de  tejîibus 
cogendis.  L'on  voit  ci-deff.ius  que  dans 
ces  derniers  (lecles  on  n'a  plus  voulu 
à  Rome,  ufer  de  Monitoires  pour  les 
eaules  criminelles. 

Cet  ufagc  des  Monitoires  contre  des 
témoins  inconnus  ,  fît  naître  celui  des 
Monitoires  pour  recouvrer  les  chofes 
perdues  ou  pour  les  reflicuer  ,  pour 
réparer  même  les  injures  faites  à  Dieu 
&  à  fes  Saints.  Sur  quoi  M.  Gibert  re- 
marque que  le  Monitoire  pour  avoir  des 
révélations,  &  celui  que  l'on  publie 
pour  obliger  à  réparer  ,  ont  des  rap- 
ports &  des  différences  que  ce  mê- 
me Auteur   explique'. 

Le  Monitoire  ,  pour  le  recouvremerit 
des  chofes  perdues  ,  a  cela  de  particu- 
lier ,  qu'il  eil  publié  pour  faire  con- 
noîire  à  qui  il  faut  rcflituer ,  comme 
pour  contraindre  à  le  faire  ,  &  à  ré- 
véler ceux  qui  ne  veulent  pas  refti- 
tuer. 

Voici  ce  qu'en  a  ordonné  le  Concile 
T  t  a 
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de  Trente,  par  la  pcmiere  pr.rtie  d'un 
Décret,  dont  on  voit  le  refte  qui  roule  fur 
l'uf^ge  des  Cenluroi  (ous  le  mot  Bras  Sé- 
culier ,,Quôiqueleglaivedel'Excommu- 
„  nication  (oie  le  nerf  de  la  dilcipline 
„  Eccléfiaftiquè,  &  qu'il  foit  t'ès-fa- 
„  ^lutaire  pour  contenir  les  Peuples 
„  dans  leur  devoir ,  il  faut  pourtant 
,,  en  tifer  fobremerit ,  &  avec  grande 
„  circôntpcûion ,  l'expérience  failant 
,,  voir  ,  que  fi  on  s'en  fert  téméraire- 
j,  ment ,  &  pour  des  tujets  légers ,  il 
j,  eft  plus  méprifi  qu'il  n'eft  redouté, 
j,  &  caufe  plus  de  mil  ,  que  de  bien. 
j,  Donc,  toutes  ces. Excommunications 

qui  (ont  précédées    de    Monitoires , 
'   &.  qui  ont  coutume  d'être    portées , 

pour  obliger,  comme  on  dit,  de 
^  veriir  à  révélation  ,  ou  pour  des  cho- 
.,  fes  perdues  ou  fouAraites ,  ne  pour- 
j,  lont  être  ordonnées  que  par  l'Evê- 
jj  que,  &  encore  pour  quelque  occa- 
jj  cafion  extraordinaire,  qui  touche 
^  l'elprir  duJit    E'véque,    aprè?    avoir 

lui  même  èxaminéla  thofe  mûrement, 
„   &  av«c  grandi    application,  &  non 

autrement  i  fans  qu'il  fe  laide  indui- 
,,  re  à  les  accoider  ,  par  la  conftdé- 
-^  ration  de  quelque  perfonne  féculiere 

que  ce  foit  ,  quand  ce  feroit  un 
,;  Oili-ier  public  ;  mais  le  tout  fera 
„  enîiciement   laiffb  à   fon    jugement, 

&  à  la  conL  ience,  pour  en  uler 
,  Itlon  les  circonftànces  de  la  chofe 
„  mê;7ie  ,  '  du  lieu  ,  du  temps ,  Se  de 
,,  la  perlbnne ,  &  ainfi  que  lui-même 
„  le  jugera  à  propos.  „  Sejf.  ij.  c. 
}.   de, réf. 

,11  t iût  obferver  que  comme  les  Mo- 
liitoires  pour  poi:ér'à  révéler  ions  trèi- 
,c,ommuns  ,  &  q^ue  les'  Monitoires  dé- 
cernés  uniquement  pour  obliger  à  fa- 
tisfaire  lonc  trè>- rares  ^  ori  en: end  com- 
munément par  Monitoires  ,  ceux  qui 
ie  publient  à  fin  de  révélation.  . 
"     Oii  dilunguuit    doûc  autrefois  qua- 
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tre  fortes  de  Moniroires:  i*'.  Devenir 
à  révélation  de  quelques  faits  ,  ou 
de  quelques  meubles  fouftraits  &  dé. 
tournés  ;  ce  que  le  Concile  de  Trente 
appelle  excommun'icatio  ad  finem  revela- 
tionis  aut  pro  cleperdith  ,  jeu  jubtrA^'ts 
rébus.  ?/'.  Ahn  de  connoine  certains 
mil;.!ireurs  caches;  ce  qu  on  appelle 
informa  malefaBorHm.  3*.  De  faire  une 
lati, faction  ,  ou  "de  payer  une  dette 
qu'on  appelle  obligationes  de  tiifi.  4», 
De  reftitucr ,  ou  certains  droits  ou 
certains  biens  dont  on  s'cft  emparé  ; 
ce  que  l'on  appelle  in  forma  cencjuefpis, 
&  dont  on  peut  voir  un  CNemplj  dans 
les  Décrétales ,  in  cap.  corJCfuejlHS  de  for. 
compet. 

En  France  l'ufage  des  Mnniroirer 
a  lieu.  Rien  ne  le  prouve  mieux  indé- 
pendamment de  la  pratique  journalière, 
que  ces  termes  de  l'art,  i.  du  tir.  7. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  "  Tous  Ju- 
ges même  Eccléfiaftiques  &  ceux  des 
Seigneurs  pourront  permettre  d'obtenir 
Monitoire ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun 
commencement  de  preuve  ,  ni  relus  de 
dépoler  par  les    témoins. 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  fi  les 
Monitoires  ont  lieu  dans  ce  Royaume  , 
c'eil  que  n'y  admettant  pas  la  voie 
de  la  contrainte  par  cenlures  contre 
les  témoins  connus  ,  on  y  devroit 
également  craindre  les  inconvénients 
de  cette  rigoureule  procédure  contre 
les  témoins  inconnus.  La  contrainte  des 
témoins  ,  dit  M.  Gibert  ,  cft  dange- 
reufe  lorlque  la  palfutn  les  détourne  de 
dépoler  ,  parce  qu'il  cfl  à  craindre 
que  dépolant  contre  leur  gré,  ils  ne 
fujvent  leur  paffion  &  ne  dépolent  faux 
pour  la  contenter  ;  cette  même  con- 
trainte eft  encore  dangereufe  lorfqu'elle 
fe  fait  par  cenliires ,  car  elles  lont  des 
peines  plus  formidables  que  les  autres  ; 
euiia  il  y  a    plus  de   danger  de   s'en 
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fervir  dans  le  criminel  que  dans  le 
civil  ;  car  dans  celui-ci,  le  dtnnmage, 
caufé  par  de  faufles  dépolirions,  Ce  peuc 
réparer  par  la  refluution  5c  fans  la 
diffimanon  des  faux  témoins  ;  au  lieu 
que  dans  le  criminel  ,  ou  il  ell  entiè- 
rement irréparable,  ou  il  faut  que  le 
faux  témoin  fe  diffame.  D'où  il  faut 
conjedurer  que  c'eft  ce  danger  qui  a 
fait  délapprouver  pendant  quelque  temps 
la  contrainte  des  témoins  par  cenfures 
dans  les  affiires  criminelles.  „ 

L'intérêt  de  la  vérité  qu'il  eft  fou- 
vent  plus  dangereux  de  ne  pouvoir 
découvrir,  a  fait  psfler  pardeflus  tou- 
tes ces  conliderations  ,  &  l'art.  5.  du 
titre  6.  de  la  même  Ordonnance  de 
1670.  nous  prouve  d'ailleurs  par  les 
peines  qu'il  prononce  contre  les  témoins 
qui  refufent  de  témoigner  ,  que  la 
contrainte  à  cet  égard  n'eft  pas  étran- 
gère à  notre  façon  de  procéder  ,  aux 
cenfures  près.  L'on  verra  feulement 
^  dans  les  articles  fuivants ,  que  félon 
nos  maximes ,  la  forme  &  les  effets  des 
Monitoires  ou  des  excommunications 
ne  iont  pas  les  mêm.es  que  ceux  que 
l'on  lit  dans  les  deux  parties  du  Décret, 
rapporté  du  Concile  de  Trente ,  & 
dans  les  autres  textes  du  Droit  tant 
aucien   que    nouveau,  V.  Bras  Séculier. 

Voyez  au  furplus  les  différentes  au- 
torités Eccléfiaftiques  oc  Séculières ,  l'ur 
la  matière  de»  Miiniroires  dans  les  M. 
du  Clergé  ,  depuis  la  page  pSj.  jufq. 
pp»^-   c-khinc  ufq.    lO.o. 

§.  1.  Obtention  du  M^nitoire. 
Dans  la  m.tiere  de  cet  article  il  faut 
corfliérer  :  1°.  Les  caulés  pour  lel- 
quelles  on  accorde  les  Monitoires.  2". 
Les  perfonnes  qui  peuvent  fe  feivir 
de  la  preuve  par  Monitoires ,  &  contre 
qui.  5''.  Ceux  qui  peuvent  permettre 
ou  accorder  les  Monitoires.  4^.  L'ex- 
pédition même  des  Moi.icoires ,  6;  leur 
foruie. 
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L  L'on  volt  ci-dtllus  par  le  Decrec 
rappot'é  du  Concile  de  Tiente,  que 
les  Monitoires  ne  doivent  être  décer- 
nés que  pour  des  matières  graves ,  & 
dans  des  cas  extraordinaires ,  &  après 
que  l'Evêque  en  aura  pefé  avec  loin 
les  raifons  &  les  motifs.  Le  Concile 
d'AvignoH  en  1594.  c.  54.  défend  d'ac- 
corder des  Monitoires  pour  les  affaires 
qui  n'excèdent  pas  20.  écus.  D'autres 
Conciles  Provinciaux  des  derniers  lîc- 
cles ,  comme  ceux  de  Mexique  en  ijSj. 
de  Bourges  en  1528.  de  Narbonne  en 
1609.  permettent  de  les  accorder  pour 
une  moindre  fomme.  Le  Pape  Pie  V. 
fit  un  Règlement  en  1570.  lur  la  con- 
celFion  des  Monitoires;  mais  on  n'y  expli- 
qua point  précifément  la  valeur  pour  la- 
quelle il  pourra  être  permis  d'en  ob- 
tenir. Fagnan  dit,  que  les  chofes  fonc 
lai  liées  à  cet  égard  à  l'arbirrage  du 
Juge.  ]n  c.  facro ,  de  fent.  excom.  n.  59. 
Cependant  Fevret  &  plufieurs  autres 
Auteurs  ont  écrit  qu'à  Rome  on  ne 
permet  point  d'accorder  Monitoires 
dans  les  inllances  civiles ,  fi  la  chofe 
dont  il  s'agit  n'exceJe  la  valeur  de  50. 
ducats.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
1076.  M.  Giberc  en  l'endroit  cicé  ci- 
defl'us ,  p.  30C).  établit  une  règle  fur 
le  lujet  que  nous  traitons  :  que  le 
M.iiiitoire  pour  avoir  des  révélations, 
n'ell  jufte  en  lui  m.ême  ,  que  quand  : 
i''.  Il  s'agit  de  quelque  péché  digne 
d'excommunication.  2*^.  Que  le  péché 
ne  peut  être  autrement  découvert,  j*. 
Qu'il  le  peut  être  par  cette  voie  :  Nul- 
Itts  Sacerdotum  quemcjuam  reïle.  fidef 
hominem  ,  pro  parvis  ^  levibus  ,  à  Com- 
munione  fujper.dere  poterat ,  fed  propter 
eds  eulpits ,  pro  <^u/bus  atitiqni  Patres 
arceri  ah  Ecclejta  jtihehant  ,  committentes. 
Can.  nullits  \i,<]-  5.  Il  iaut  remarquer  que 
les  Monitoires  pnur  eaufe  temporelle, 
lins  diftii  âiion  de  meubles  &  immeu- 
bles ,   ont  éié  trè>-frequen:s  dans  i'£- 
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glile  ,  princijDiîemen:  fous  le.  Pape 
Paul  111,  donc  ils  porroienc  le  nom  fous 
cette  expredîon  :  Excommun'icatioues  Paît- 
liand.  On  prétend  même  que  l'ulage 
en  eft  très-ancien  ,  que  Se.  Auguflin 
s'en  eft  fervi ,  fuivanc  un  paffige  de 
ce  Père  rapporté  par  Eveillon  en  fon 
Traité  des  Exe.  pag.  104.  Mém.  du 
Clergé,   t.   7.   p.   lopi.   &  fuiv. 

Au  refte  ,  en  fuivanc  k  Bulle  de 
Pie  V.  les  Monitoires  ne  doivenc  être 
accordés  qu'en  matières  civiles ,  con- 
formémenc  au  quatrième  Concile  de 
Milan  ;  &  Eveillon  nous  apprend  que 
rel  eft  l'ufage  à  Rome  &  en  plufieurs 
Dioeefes  d'Italie.  Les  termes  du  Con- 
cile de  Trente  paroillenc  cependant 
contraires  à  cet  ufage,  &  nous  allons 
voir  qu'en  France  on  accorde  des  Mo- 
nitoires en  matières  criminelles  où  il 
va  de  la  vie ,  fans  que  pour  cela  les 
Juges  d'Eglilé  qui  les  accordent  , 
ioienc  irréguliers.  Eveillon,  p.  222. 
^. 
Par  l'art.  1  S.  de  l'Ordon.  d'Orléan», 
défenfes  font  faites  aux  Supérieurs 
Eccléfiaftiques ,  de  décerner  Monitoires 
6c  ufer  de  cenlures ,  fi  ce  n'eft  pour 
crime  &;  fcandale  public.  Cette  difpo- 
fition  a  été  modifiée  en  ce  qui  reyjar- 
de  le  Clergé,  par  l'art.  18.  de  l'Ord. 
de    1571.    V.   Bras   Séculier. 

Par  l'arc.  21.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  les  Evéques  &  les  Jt;ges  Royaux 
peuvent  faire  publier  des  Monitoires 
pour  avoir  révélation  de  ceux  qui  ont 
commis  le  crime  de  fimonie. 

Suivant  l'arr.  48.  les  Eccléfiaftiques 
peuvent  impétrer  cenlures  &  les  faire 
publier  où  il  appartiendra,  contre  ceux 
qui  prêteront  leurs  noms  aux  Gentils- 
hommes ou  Officiers  ,  pour  prendre  à 
ierme  les  dixmes  &  autres  revenus  des 
bénéfices. 

L'Edit  d'Aoûc  1679.  portant  Régle- 
façm  général    fur  les  Duels ,  ordonne 
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la  publication  des  Monitoires  pour  ert 
avoir  la  connoiffance. 

Enfin  l'art.  26.  de  l'Edic  de  i^ÇS- 
règle  généralement  que  la  publication 
des  Monitoires  ne  fera  permife  que 
pour  des  caufes  graves ,  &  lorfqu'on 
ne  pourra  avoir  autrement  les  preuves 
des   fujets  de  plaintes. 

11  reluire  de  toutes  ces  différentes 
Ordonnances  que  les  Monitoires  peu- 
vent être  accordés  en  France  tant  eu 
c:iufes  civiles  que  criminelles ,  mais  feu- 
kment  pour  choies  de  conléquence  &  un 
intérêt  important.  C'eil  par  le  moyen 
de  cette  diftinûion  que  ié  concilienc 
les  différents  Arrêrs  rapportés  par  Fe- 
vret  &  par  d'autres  Auteurs.  L'on 
en  voit  qui  ont  approuvé  les  Monitoi- 
res obtenus  pour  libelles  diftimatoires , 
pour  injures  contre  l'honneur  d'un 
Mariage,  ou  faites  à  un  Magiftrac 
dans  l'exercice  de  fa  charge,  ou  enfin 
quand  les  injures  font  atroces  ;  &  l'on 
en  voit  d'autres  qui  ont  déclaré  abufils 
ceux  qui  n'avoient  été  accordés  que 
pour  des  riotes  iSc  des  injures  légères. 
Fevrec  dit  que  dans  prefque  tous  les 
Parlements  du  Royaume  ,  on  peut  ob- 
tenir Monitoire  en  caufe  civile ,  pour 
fpoliation  de  meubles ,  titres  &  papiers, 
ainfi  que  pour  brigues  &  cabales  dans 
les  élections  aux  Charges ,  pour  faits 
de  fimonie  5c  de  confidence  ;  mais  le 
m.ême  Auteur  établit  fur  l'autorité  des 
Arrêts  qu'il  cite  ,  que  le  Monitoire 
ne  peut  être  accordé  en  inftance  civile 
pour  preuve  de  fubornation  de  témoins 
non  plus  que  pour  reftitution  d'immeu- 
bles ;  ni  pour  fait  d'aides.  Fevrer  , 
de  l'Abus,  liv.  7.  ch.  2.  Chopin  ,  Polir, 
lib.  2.  tit.  3.  e^  4.  Tournet  ,  lett.  C. 
n.  Sp.  Bonitace  ,  tom.  5.  liv.  i.  tit.  3. 
ch.  9. 

Ce  dernier  Auteur  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  d'Aix  qui  reçut  une 
partie  à  vérifier  par  toutes   fortes    de 
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preuves  par  exccncion ,  les  faits  d'i- 
duhere  &  de  "cor.cubinage  ,  commis 
entre  l'oncle  de  cette  partie  dont  elle 
étûic  héritière  ,  &  une  femme  à  laquelle 
cet  oncle  avoic  fai:  quelque  legs.  On 
avoit  obtenu  en  confequence  le  Moni- 
toire  du  Vice-Lé^at  d'Avignon ,  au 
refus  de  l'Archevêque  d'Aix  ;  &  par 
nouvel  Arrêt  du  12.  Novembre  1674. 
la  Cour  déclara  n'y  avoir  abus  dans 
la  concelfion  &  obtention  de  ce  Mo- 
nitoire.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
iob'8  &  fuiv.  p.  1014.  &  fuiv.  1060. 
&  fuiv.  où  l'on  voit  des  Arrêts  qui 
permettent  les  Monitoires  fur  les  faits 
d'incefte  ,  &  d'adultère  ,  à  la  Requête 
même  des  maris.  Kefte  à  voir  l'art. 
3j.  des  Libertés,  l'es  Preuves  &  fes 
Commentaires. 

On  pourroit  remarquer  avec  M. 
Giberr  iur  ce  qui  vient  d'être  expofé 
touchant  la  Pratique  de  ce  Royaume, 
que  les  Monitoires  n'ont  lieu  que  pour 
les  crimes ,  ou  en  matière  civile ,  à 
laifon  de  quelque  crime  ;  &  cela  eft 
affez  généralement  vrai. 

Au  furplus  les  Monitoires  pour  in- 
jures faites  à  Dieu  ou  à  les  Sainjs  , 
ont  également  lieu  en  France  ,  quoi- 
que les  Canons  n'en  parlent  pas  ex- 
preflement.  M.  Gibert  dit  en  avoir  vu 
publier  un  contre  des  perlonnes  incon- 
nues ,  qui  ,  dans  la  nuit ,  avoient  pen- 
du au  gibet  une  Statue  de  la  Ste. 
Vierge. 

L'Ordoiinance  de  16-jo.  n*a  rien 
flitue  Iur  la  matière  de  ce  §.  c'cft  à- 
dire ,  fur  les  caufes  des  Monitoires. 
L'art.  2.  dud.  titre  7.  dit  leulement. 
*'  Enjoignons  aux  Officiaux  à  peine  de 
faille  de  leur  temporel,  d'accorder  les 
Monitoires  que  le  Jiige  aura  permis 
d'obtenir.  ,,   V.  ci  deffons. 

II.  Nul  ,  dit  M.  Gibert  ,  ne  peut 
licitement    dsmander    des    Monitoires 
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dans  le  For  intérieur,  fans  ces  troii 
conditions:  \°.  Si  l'amour  de  la  juf- 
rice  ou  le  zèle  pour  la  Difcipline  de 
l'Eglife,  ou  quelqu';uirre  motif  fembla- 
ble  ne  le  lui  font  demander.  2*^.  Que 
ce  dont  il  s'agit  ,  foit  important,  j'^. 
S'il  peur  être  éclairci  par  cette  voie , 
&  qu'il  ne  puifie  l'être  d'une  autre 
minière.  Ces  deux  dernières  conditions 
peuvent  s'appliquer  au  For  extérieur, 
où  il  faut'  de  plus  :  \°.  Que  la  per- 
lonne  qui  demande  le  Monitoire,  foie 
notablement  intérefiee  dans  le  fait  donc 
il  s'agit.  2".  Et  qu'elle  foit  du  Corps 
de   l'Eglife. 

L'intérêt  de  celui  qui  demande  Moni- 
toire fe  tire  du  bien  public  ou  du 
bien  particulier  ;  dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  il  faut  que  l'intérêt  foit  confidé- 
rable,  parce  que  l'on  voit  ci  defTus,  que 
l'excommunication  ne  peut  être  lancée 
pro  re  levi  ;  c'efl  la  difpofition  de  la 
Bulle  déjà  citée  du  Pape  Pie  V.  Vc 
mandfiita  in  forma  Jîjrnificavit  ,  pro  rerum 
fubtraHarum  aut  àe^iràitariim  refiitit- 
tione  feu  révélations  expediantur  ,  ad 
eorum  dam  taxât  infant  jam  quorum  ctvi- 
liter  interefi.  Gavant,  in  fumm.  Bftllar. 
Nivar.  /'»  CokJîI.  7.  de  fentent.  excom. 
Eveilion ,  p.  214.  Gregor.  Syn^tam. 
Jur.  lib.  4.  cap,  x.  Riccius,  in  prax. 
decif.  lyi.  où  il  eft  dit  que  l'Ofiicier, 
qui  pour  l'intérêt  public  demande  un 
Monitoire ,  eft  répiùté  fufiifammenc 
iiirérefle  pour  pouvoir  l'obtenir  ;  ainfi 
que  celui  dont  l'intérêt  dépend  de  l'é- 
vénement du  même  procès  où  le  Mo- 
nitoire s'obtient. 

Le  même  Riccius  au  même  endroit, 
décif.  6S5.  établit  que  l'Excommunie 
&  par  conféquent  l'Hérétique  ,  ne  peu- 
vent obtenir  des  Monitoires  ;  que  la 
Cour  Eccléfiaflique  de  N^ples  le  jugea 
de  même  contre  un  Anglois  qui  avoic 
perdu  fes  Livres  de  Compte ,  fur  le 
fondement  du  ch.    decernimus   de  fenh 
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excotn.  qui  dénie  touie  action  à  celui 
qui  eft  remnché  du  Corps  de  l'EgUfe. 
Hiretictts  uti  ExcommunïcAtus  ,  repelli- 
tur  ab  agenda. 

Le  C mcile  de  Touloufe  en  1590- 
défend  d'accorder  des  Monitoires  :  In 
grattam  Excommunie at't  ,  aut  ferditi 
fceleft'itjHe  hom'tnis.  M.  du  Clertré  ,  t.  7. 
p.  1121. 

Notre  Jurifprudence  eft  conforme  à 
ces  principes.  Les  feuU  incérelTés  peu- 
vent demander  des  Monitoires  ;  mais 
l'on  a  demandé  ,  fi  une  perfonne  char- 
gée des  aff.ùres  d'autrui  a  heloin  pour 
cela  d'une  procuration  Ipéciale  ?  M. 
Gibert  traite  la  queftion  ,  &  conclue 
que  jufqu'à  ce  que  la  procuracion  Ibic 
ordonnée  ,  elle  ne  fera  pas  ncceffaire. 
Le  Parlement  de  Dijon  ordonna  en 
1654.  la  publication  d'un  Monitoire 
obtenu  par  les  enfants  d'un  premier  lie 
contre  leur  père  remarié ,  pour  une 
fouilra£lion  d'inventajve  :  ce  qui  prou- 
ve qu'un  Monitoire  peut  être  accor- 
dé contre  toutes  fortes  de  perionnes. 
M.  Gibert  établit  toutefois,  comme  une 
règle  ,  qu'on  ne  peut  accorder  des  Moni- 
toires contre  ceux  à  l'égard  defquels 
les  Monitoires  feroient  injuftement  ou 
inutilement  employés ,  5c  que  nu!  n'eft 
obligé  d'accorder  des  Monitoires  con- 
tre lui-même  ,  ni  contre  les  parents  ou 
alliés ,  julqu'au  quatrième  degré  inclu- 
llvement.  La  léconde  partie  de  cette 
règle  eft  ftiivie  dans  la  Pratique ,  & 
quand  un  Officiai  eft  fufpeft  ou  abfenr, 
Fevrec  nous  apprend  que  les  Cours 
peuvent  commettre  un  Prêtre  pour  en 
faire  les  £in(flions  à  cet  eff-t.  Quant 
à  la  premicie  partie  elle  efl  trop  va- 
gue &  ne  peut  recevc.ir  d'application 
dans  nos  ufages  ,  que  pour  le  Juge  qui 
permet  l'obtencion  des  M  ini;oires  ,  & 
jDon  pour  les  Oificiaux  qui  doivent  les 
Siccorder  quànd    on     leur   en   demande 
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avec  permiflion  du  Juge.  M.  du  Clergé, 
t.  7.  p.  1087, 

À  l'égard  des  Hérétiques,  notre  ufage 
eft  que  les  Procureurs  du  Roi  deman- 
dent les  Monitoires  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  du  Corps  de  l'Eglife.  M.  Gi- 
bert ,  p.  560.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p. 
10 10.  &  fuiv. 

11  n'eft  pas  permis  à  un  accufé  qui 
a  été  reçu  à  fes  Lits  juftificatifs,  d'en 
demander  la  preuve  par  voie  du  Moni- 
toire. 

Au  furplus ,  il  piroît  par  l'arr.  i. 
du  tif.  7.  de  l'Ordonnance  167c. 
dont  on  voit  ci-djflu.-  la  teneur,  qu'on 
peut  obtenir  le  Monitoire  en  tel  état 
que  foii  la  procédure  avant  le  jugement 
du  procès. 

Ilî.  Tout  Juge  peut  permettre  d'ol> 
tenir  des  Monitoires ,  mais  tout  Juge 
ne  peut  pas  les  accorder.  Ce  derrier 
pouvoir  eft  réiervc  aux  Gens  d'tglife, 
à  qui  feuls  il  eft  permis  de  prononcer 
les  cenkires.  Or,  fuivant  le  Concile 
de  Trente  dans  le  Décret  rapporté  cl- 
deffiis ,  c'eft  aux  Evêques  ou  à  leurs 
Ofliciaux  d'âccorder  les  Monitoires. 
Mais  cela  n'ôte  pas  au  Pape  le  droit 
d'en  concéder  de  fon  chef ,  comme  le 
prouve  l'ufage  des  Refcriis  in  formn 
figmflcavït.  On  demande  fi  le  Grand- 
Vicaire  d'un  Evêque  peut  auffi  accor- 
der des  Monitoires  .f'  Barbofa ,  in  c.  3, 
fe^.  1$.  de  réf.  Fagnan  ,  in  c,  facre  , 
de  fent.  excom.  foutiennent  l'affirmuive, 
&  M.  Gibert  eil  de  leur  avis.  Ce  der- 
nier Auteur  remarque  qu'il  n'y  a  au- 
cune Loi  qui  défende  à  ceux  qui  ont 
droit  d'accorder  des  Monitoires ,  d'en 
donner  fans  êne  requis  ,  &  qu'ils  peu- 
vent même  avoir  jufte  lujet  de  le  faire, 
p.  557. 

On  eftime  en  France  que  toute 
forte   di  J'  ges  peuvent  permettre  l'ob- 

teniion 
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tention   d'an  Monitoire ,  mais  que  ce 
ve  doit  être  que  fur  la  requifuion  d'une 
partie  civile  ou  publique,    «Si    que   les 
Monitoires  ne  peuvent  jamais    être  ac- 
cordes motn  p/oprio  ,    par   le  Juge   d'E- 
glife.   Gibert ,  loc.  cit.  M.   du  Clergé, 
tom.  7.  p.    1025.  &   *'^'^'-  -^^^  Moni- 
toires  obtenus    du    Pape    ne    font   pas 
exempts  de  ces   règles  ;  leur   exécution 
leroit  abufive,  s'ils   avoient  été  impé- 
trés  fans   permiilion  du     Juge   féculier 
en  inftance  féculiere.  Bien  plus  on  (bu- 
tienr  que  iuivant  l'ufage  du  Royaume, 
il  n'eft  point  permis  d'obienir  des  Mo- 
nitoires en    Cour  de  Rome ,  ni  de  les 
faire  fulminer  ,    Auttorhate   Apoftslica. 
Fevrer  en    fait  une    maxime   confiante 
qu'il  confirme  par  des  Arrêts  ,   cnci'au- 
rres  par  celui   du  Parlement   de    Paris 
du   22.    Septembre   i5(5p.  &   dont   M. 
Dupui  fait  mention   Ihr  l'art.    5J.    des 
Lib.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  1027.  Ce 
qui  eft  de    certain  ,  c'efl    que  les    Of- 
ficiers de  la  Cour   de  Rome    s'étoienc 
«lis     en    pofTeirion    d'accorder    à    des 
créanciers  des  Monitoires    ou   e.vcom- 
munications  ,  avec  la  claufe  facisfadoire 
qu'on  appelloit  de   Nifi ,    par  leiqaels 
îe  Pape   excommunioit  leurs  débiteurs, 
s'ils  ne    les    fatisfaifoient   pas    dans    le 
temps  déterminé  par  le    Monitoire ,  & 
s'en  réfervoit  l'ablblution.  Plufieurs  an- 
ciens Arrêts  ont  déclaré  ces  Monitoi- 
res abufifs  :  ce  qui  eft  un  des  cas'  où' 
l'art.  55-   des    Libertés    nous    apprend 
qu'il  y  a  abus  fuivant   nos  maximes. 

Les  règles  font  parmi  nous  ,  que 
l'on  eft  obligé  de  garder  l'ordre  des 
Jurifdidions  dans  l'obtention  des  Mo- 
nitoires ,  comme  dans  les  autres  ma- 
tières où  le  Pape  n'ell  point  en  poffcf- 
fion  d'une  Jurifdiftion  immédiate;  & 
c'eft  par  cette  voie  naturelle  qu'on 
permet  en  France  aux  Légats  &  Vi- 
ce-Légats d'Avignon  ,  d'accorder  des 
Monitoires  fur  le   refus    des    £vêqucs 
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&  Archevêques.  M.  ciu  Clerg^é,  tom. 
7.  p.  10:9.  &  fuiv.  Boniface,  loc.  cit. 
C'eft  auiîi  fur  ce  principe  qu'on  a 
tant  &  fî  fouvent  conrefté  à  l'Abbé 
de  Ste.  Geneviève  du  Mont ,  le  droit 
d'accorder  des  Monitoires,  en  qualité 
de  Juge  Conf^rvateur  Apoftolique.  M. 
du  Clergé:  tom.  7.  p.  836....  loji. 
V.   ci-après. 

A  l'égard  des  Evêques  eux-mêmes  & 
de  leurs  Grands-Vicaires;  comme  les  Mo- 
nitoires ,  ou  font  précédés,  ou  font  fuivis 
de  procès  ,   il  femble  que  le  pouvoir  de 
les  accorder  n'eft  qu'entre  les  mains  des 
Officiiux,   à  qui   feuls  appartient,  fui- 
vant nos  maximes,  la  Jurifdi£lion  con- 
tentieufe.  Le  Décret  rapporté  du  Con- 
cile de    Trente ,    &  ceux  généralement 
de  tous  les  Conciles  Provinciaux  tenus 
dans  ce  Royaume  ,  accordent  fans  dil- 
tinétion  ce  pouvoir    aux  Evêques  eux- 
mêmes ,    à  leurs    Grands- Vicaires     & 
Oiîiciaux  :  A  rumine  ,  dit  celui  de  Bor- 
deaux en    1 58.  cjitam  ah  Epifcopo  ,   ejus 
Vicario  Gtnerali  ,  Audit  or  e  vel  Officiait , 
(î  eis  loi&c  facultas  mmiriMim  fuertt  man~ 
data.  Le    Concile  de   Tours ,  tenu    la 
même  année ,  tient  le  même   langage, 
celui   d'Aix   en   1585.  de  même,  celui 
de  Touloufe  en  1590.    &c.    C'eft    fur 
ces  autorisés  que  l'AflemUée  du  Clergé 
en    1675.  dans  l'art.   5.  de  fes  Remon- 
trances ,  fit  fes    plaintes  au  Roi  de    ce 
que  plufieurs  Parlements  jugeoicnt  les 
Lettres    Monitoires    données    par     les 
Evêques   ou  leurs  Grands-Vicaiiei  nul- 
les ,  voulant  que  ces  Monitoires  foienc 
feulement  donnés  par  les  Officiaux.  La 
difficulté  de  cette  queftion  vient ,  com- 
me  nous   avons    déjà   oblervé ,    de    ce 
que   les     Officiaux     ont    exclunvemeni; 
dans  ce  Royaume  la  Jurifdiclion  con- 
tentieufe.    L'Ordonnance  de    lô'jo.  en 
l'art.   2.    rapporté  ci-devant ,    ne  parle 
auflîquedes  Officiau.x,  &  la  Pratique  gé- 
nérale y  eft  aCez  conforme  ;  nais  pour 
Tme  II/.  Vv 
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ne  pas  exclure  enciérement  les  Evêques 
Q2  l'exercice  d'un  droit  qui  leur  eft 
accordé  par  les  Conciles ,  qu'ils  ont 
même  par  leur  caractère  ,  &  qu'enfin 
les  Ofllciaux  ne  tiennent  que  d'eux , 
on  fait  cette  diftinftion  :  ou  le  Mo- 
nitoire  eft  décerné  lur  la  permilTion  du 
Juge  feculier  ,  accordée  aux  parties  , 
cl'y  avoir  recours  &  d'en  obtenir  la 
fulmination,  pour  avoir  preuve  des  faits 
articulés  devant  lui;  ou  iur  la  Requête 
du  Promoteur  ou  des  particuliers  pour 
des  faits  articulés  en  Cour  d'EgUle. 
Dans  le  premier  cas ,  le  pouvoir  de 
décerner  des  Monitoires  paroit  être  de 
Ja  Juriidiûion  volontaire.  Dans  l'autre 
cas ,  la  conceffion  du  Monitoire  étant 
pour  l'exéïution  de  la  Jurifiiftinn 
contentieufe  ,  il  y  a  plus  de  fondement 
d'accorder  au  Supérieur  qui  en  a  l'e- 
xercice ,  le  pouvoir  de  donner  le  Mo- 
jiitoire.  Mém.  du  Clergé ,  tom.  7.  p. 
■3  04 1 . 

Toutefois  l'Oflîcial  peut  dans  les 
deux  cas  accorder  le  Monicoire  ,  &  un 
Evéque  fe  compromettroic  ,  fuivant  la 
remarque  de  l'Auteur  des  M.  du  Cler- 
gé,  s'il  fe  réfervoit  le  pouvoir  d'accor- 
der les  Monitoires ,  privativement  à 
VOfficial.  Les  Cours  féculieres  regar- 
deroienc  cette  réierve  comme  une  con- 
travention à  l'Oidonnance  de  }6~o. 
audit  art.  2.  M.  du  Clergé,  tom.  7. 
p.    1042. 

Pour  ce  qui  efl  du  Grand-Vicaire , 
51  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  l'Evê- 
x)ue  en  ces  matières  ;  mais  il  a  tout 
-celui  que  fcs  Lettres  lui  donnent  fpé- 
«ialei-.ient  ,   loc.   cit.  p.  5*87.  &  luiv. 

A  réi-'ard  des  Archidiacres  &  des  Pro- 
jnoteurs ,  s'ils  ont  entrepris  autrefois 
d'accordé:-  des  Monitoires ,  ils  ne  le 
peuvent  plus  à  prêtent.  Le  Concile  de 
Kouen  en  ijSi.  condamna  cet  abusa 
l'égard  des  Piomoteurs.  Quant  aux  Ar- 
chidiacres ,  ki  Conciles  04  ki  Oidoii- 
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nances  en  reftrcignant  ce  pouvoir  au!f 
Evêques  leuls  ou  à  leurs  (JlTuiaux  ,  en 
ex'cluent  indirefteraent  les  Archidiacrei. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  9SJ  — . 
1045.  L'Abbé  de  Sainte  Geneviève 
cbiint  par  Arrêt  du  4.  Jaillet  i66S^ 
d'accorder  des  Monitoires  en  deiK 
cas:  1*".  Dans  les  caufes  qui  lui 
feront  envoyées  par  Arrêt  ou  pir 
Sentence.  2^.  Dans  celles  qui  lui 
léront  dévolues  ,  &  conféquemmtnc 
dans  les  iéules  affaires  dont  il  cft  Ju- 
ge ,  ou  par  renvoi  ,  ou  par  dévola- 
tion. 

Au  relie,  quand  le  procès  eft  inf- 
rruit  fuivanc  nos  ufages  par  le  Juge 
d'Eglife  &  par  le  Juge  Séculier ,  il 
faut  la  permillion  de  l'un  &  de  l'autte 
pour  obtenir  le  Monitoire,  fi  les  deii.x 
Juges  ont  reçu  la  plainte  ;  cepcndanc 
il  a  été  jugé  cjuc  l'Oflicial  peut,  lue 
là  plainte  rendue  contre  un  Eccléfial- 
tique,  accorder  Monitoire  fans  la  per- 
million du  Juge  Royal,  quoi  qu'il  y 
cîit  dans  la  plainte,  du  cas  privilcgii. 
Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb.  Mo7ii- 
to'ire ,  n.  Procéd.  des  OlTic.  part.  2.  p. 
208. 

L'obtention  des  Monitoires  fur  la 
permilTion  du  Juge  Laïc  eft  de  Juf- 
lice;  le  Juge  d'Egli!'e  ne  peut  les  le- 
fuler  fans  abus  ;  n.ais  le  Juge  auquel 
on  demande  la  permiliion  de  publier 
'es  MnicoireSj  peur  n'en  pas  accor- 
der. Le  Clergé  a  fut  fouvent  des  plaintes 
au  R  i  de  l'obligation  où  lont  les 
Officiaux  d'accorder  les  Monitoires 
qu'on  leur  demande.  On  peut  voir  les 
Remontrances  c]u'il  a  faiies  à  ce  fvjec 
dans  les  M.  du  Clergé  ,  r.  7.  p.  «,8  5.  & 
luiv.  leoij.&fuiv.  &  ci- deflTus.  Les  termes 
du  Concile  de  Trene  défendent  cette 
concrainie.  L'.^fllmb'tc  de  1760.  en 
a  fait  un  article  de  Ion  cahier  ,  mais 
il  ne  s'y  plaint  que  de  ce  que  l'on 
dçHiâïde  uop  fouvenc  dçj  Moniioires 
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pour  des  caufes  légères.  „  L'OrJon- 
,,  nance  de  i6-jo.  Se  l'Edic  de  i^pj, 
„  aurorifent  les  Juges  à  permettre 
„  d'obtenir  des  Monitoires  ;  mais  ces 
„  mêmes  Loix  ,  veulent  que  ce  loit 
„  pour  des  caulci  graves  Se  fcandales 
„  publics. 

„  Le  Clergé  fe  trouve ,  Sire ,  dans 
„  la  trifte  nèceiri';é  de  renouveller  Tes 
„  plaintes  ,  fur  l'abus  que  tont  de  la 
,,  difpolition  de  ces  Ordonnances,  les 
»»  J^g2S  Séculiers  :  les  tauces  les  plus 
,,  légères  qui  ne  peuvent  par  coni'équenc 
,,  attirer  aux  coupables ,  ni  note  d'in- 
„  fàmie ,  ni  aucune  peine  grieve  ,  luf- 
„  filent  pour  permettre  d'obtenir  des 
„  Lettres  Monitoriales.  Votre  Mijedé 
„  a  promis  plufieurs  fois  de  réprimer 
„  un  abus  fi  contraire  à  l'eTprit  des 
„  Ordonnances  ;  celle  que  Votre  Ma- 
„  jetlé  accordera  au  Cierge,  afTurera 
„  aux  Cenfures  Eccléfiafliques ,  le  ref- 
„  pe£t  qui   leur  ell   dû. 

„  Sa  M^jejié  a  àéjli  àomié  des  Or- 
, ,  dres ,  pour  faire  enfvrte  q:te  les  Tri- 
5,  Ifttnau.v  du  Royaume  ,  Je  conforment 
„  aux  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
„  iCfo.  ,  ^  de  l'Edit  de  \G-j^.  fur  cette 
,,  matière  ,  cr  elle  renouvellera  encore 
f,  les  mentes  Ordres,  „ 

On  prétend  que  quand  un  Officiai 
rcfufe  un  Monitoire  fur  une  Ordon- 
nance d'un  Juge  de  Seigneur,  on  doit 
recourir  à  un  Juge  Royal  pour  faire 
la  laifie  du  temporel ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  1670.  parce  que,  dit-on  ,  un 
Juge  de  Seigneur  n'a  pas  une  autorité 
Juffilante  pour  faire  des  exécutions  fur 
les  biens  des  Eccléiiaftiques.  Bouta- 
ric  ,  lur  l'art.  3.  du  tic.  7.  de  l'Ord. 
de  1670. 

IV.  La  Bulle  déjà  citée  du  Pape 
Pie  V.  de  l'an  1570.  contient  un 
Règlement  fur  la  forme  des  Lettres 
Monitoriales  Apofloliquei}  il  ordonne 
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que  ces  Lettres  ne  foient  accordées 
qu'à  U  Reqaête  de  ceux  qui  y  fonc 
incércffés  ;  que  cette  Requête  contienne; 
la  caufe  dont  il  s'agit ,  nominutim  er 
fpecifcê  ,  &  la  valeur  de  la  choie,  à 
moins  qu'il  ne  s'agiiïe  de  biens  d'E- 
glife  ,  de  lieux  pieux  ,  de  Commu- 
nautés,  ou  de  fuccelîîons  univerfelles, 
dont  on  ne  peut  avoir  connoiniànce 
certaine  ;  auquel  cas  il  fuffit  de  dé- 
figner  les  choies  dont  il  s'agit  ,  pourvu 
que  la  délignation  ne  foit  pas  trop 
vague ,  &  pourvu  que  l'on  fafle  voir 
fur-tout  ,  que  les  chofes  ne  font  pis 
communes  &  de  peu  d'importance.  Le 
Concile  de  Toulouiè  en  1J90.  a  adop- 
té ce  Règlement.  Selon  le  flyle  ap- 
prouvé par  le  Concile  de  Bourges  ei> 
15S4.  ceux  qui  accordent  des  Monitoire» 
font  obligés  de  les  figner  ,  &  les  Curés 
ou  autres  perfonnes  à  qui  on  les  préfen- 
tera  ,  n'y  auront  point  d'égard  ,  s'ils 
ne  font  munis  du  Iceau  de  l'Ordinaire. 
11  efl  auffi  défendu  d'en  accorder  donc 
le  contenu  puifle  caufer  du  fcandale  , 
diffamer  nommément  quelqu'un ,  ou 
autrement  oflénfer   les  oreilles    chaftes. 

M.  du  Clergé,  t.  7.  p.  990 1076 

1 1 20.  &  fuiv. 

L'Ord.  de  1^70.  défend  en  l'art.  ^. 
conformément  aux  Décrets  de  ces  Con- 
ciles ,  de  comprendre  dans  le  Moni- 
toire d'autres  faits  que  ceux  énon- 
cés dans  les  jugements  qui  auront  oer- 
mis  de  les  obtenir  ;  à  peine  de  nulii. 
té,  tant  du  Monitoire,  que  de  ce  qui 
pourroit  avoir  été  fait  en  conféquence. 

D'où  il  refaite  qu'il  faut  que  ces 
faits  foient  contenus  dans  le  jugement; 
il  faut  d'ailleurs  <^ue  les  mêmes  faits 
foient  répétés  dans  le  Monitoire  ,  fanj 
pouvoir  y  en  ajouter  de  nouveaux  ,  à 
peine  de  nullité  du  Monitoire  ,  même 
d'abus. 

Sur  le  même  fondement  ;  l'Official 
Vv  z 
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ëc  le  Greffier  de    l'Officialitc    doivent  ccvoir  pour  ch:;cun  Monicoire  plus  de- 

garder     les    minutes    des  Monitoires  ,  trente  fols,  leurs  Greffiers  dix,  y  corn- 

|iarce    que    la     partie    qui    obtient    le  pris  les   droits  du  fceau ,   &  les  Curés 

Monitoire  ,  la    retirant    des  mains   du  ou  Vicaires  dix  fols  ,  à  peine  de  refli- 

Curé  après  la  publication ,  il  lui  feroic  tution  du   quatruple  ,    fans    néanmoins 

ficile  d'éluder  la  prévoyance  dudit  art.  qu'es  lieux  où  l'ulage    eft    de  donner 

5.  fi  la   minute   n'étoit    pas    là ,    pour  moins ,  ce  droit  puilFe  être   augmenté, 

être  confultée  fur  les  faits  du  Monitoire.  §.    5.  Exécution  pes  Monitoires. 

Ainfi  jugé    par   Arrêt  du   17.  Décem-  Le  Monitoire  une  fois  obtenu  de  l'Of- 

bre    1705,    fur  les  Conclufions  de  M.  ficial ,  lur    la   permifiîon  du  Juge  par- 

Portalis ,   Avocat   Général.    Journ.  des  devant  lequel   le   procès   efl   pendant,. 

Audienc.    M.   du  Clergé  ,   tom.  7.    p.  refte  à   l'exécuter  :     or  cette  exécution 

1059.  n'eft    autre    chofe    que  la    publication 

L'art.  4.  de  lad.    Ordon.  de    16-jo.  du  Monitoire,    &    les   dépofnions  des 

défend  de  nommer  dans  les  Monitoires  témoins  en  conféquence  ;    s'il    furvienc 

les   perfonnes  contre  lefquelles  ils    font  des    oppofitions   à    la   publication    deî 

décernés ,   &  défend  encore  de  les  dé-  Monitoires ,  c'efl;  un    incident  donc  la 

figner ,  à  peine  de   cent  livres  d'amen-  procédure   &   le  jugement  ont  des   re- 

de  contre  la  partie,  &   de  plus  grande  gles   particulières:   nous  en    parlerons 

s'il  y  écher.   ,,  après  avoir  traité   de  la  publication  du 

Il  y  a  cependant   des    cas   où    il   efl  Monitoire  ;  nous  finirons  par  la  matière 

rrefque   impolfible  de  ne  pas   déligner  des   révélations. 

les  parties  ,  de  manière  que  tout  le  I-  Les  Conciles  ont  réglé  que  les 
inonde  puifle  les  reconnoître.  Tel  eft  Monitoires  ne  pouvoienc  être  publiés 
relui  où  un  mari  le  fert  de  cette  voie  que  par  les  Curés  ou  par  des  perfon- 
pour  avoir  preuve  de  l'adulteredefafem-  nés  par  eux  commifes.  Celui  de  Nar- 
ine. En  général,  on  fait  cette  diflinc-  bonne  en  160p.  l'ordonne  expreffément, 
tion  :  que  les  défignations  nécellaires  &  veut  de  plus  que  cette  publication 
nd  fines  not'nU ,  pour  mieux  inftruire  le  fa.Te  dans  les  ParoilTes  par  trois 
les  témoins  £c  fans  diftamat  ion  ,  ne  font  fois,  c'eft  à-dire  ,  par  trois  Dimanclies, 
pas  abufives  ;  mais  bien  celles  ex  re  inter  A/iJfarum  felemnia,  in  Prono  AÏijfe 
ç^  caufa  infamante.  M.  du  Clergé  ,  farrochinlis  populo  congregato  ;  &  que 
Tom.  7.  p.  iop5.  Heeueilde  Jurifprud.  le  Curé  qui  l'aura  faite  en  certifie  l'E- 
Çanoniq.  verh.  Monitoire  ,  n.  7.  Boni-  vêque  ,  en  lui  renvoyant  le  Monitoire.... 
face  ,  tom.  1.  liv.  i.  ch.  5-  n.  2.  tom.  Ipft  Officiai  es  ,  dit  ce  Concile  ,  cap.  44.... 
5.  liv.  I.  tif.  3.  ch.  p.  Nnuv.  Com-  publicarijul'cbtintpriffo,  fecmidb ,  tertio, 
lîient.  d«   l'art.  35-  ^'^^    Lib.  ci"  peremptonè  per   Parrochnm  ,  aut  ejus 

Les  Conciles    avoient  laiffé  aux  Eve-  Deputatum   cr  non   alium  ,    e.xcepiis    ca- 

ques  le  foin    de  fixer    dans  leurs   Dio-  fih.'ts  in  tjuibus  Jufpicio  effet  contra  eum- 

cefes  l'honoraire  de  la  concelfion  d'un  dem  Parrochnm  :  i^co  cajit  non  ,  ni  fi  tait 

Monitoire.  L'Ord.  citée  de   1670.  ait.  fujpicione    nora  ,   aHnr/i  Praibyterum    ad 

7.  en   a   fait    une    Loi    à    laquelle    les  hoc  deputahunt. 

Officiaux    &  leurs    Greffiers,   les    Cu-  Le  Concile  de  Bourges  en    1584.60 

rés  &   Vicaires,     font     obligés    de     fe  un     Règlement     à-peu-piès    femblable. 

conformer.  Ledit   art.  porte,    que    les  M.  du   Clergé,  rom.   7.   pag;.  p^i...... 

QiEciau):  ne  pourront    prendre    ni    re-     9^4 1002.   Eveillon  ,  en  fon  Traité 
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des  Excom.  p.  504.  établit  que  l'a- 
drefle  des  M<">nitoire5  ue  peut  pas  erre 
faite  à  d'autres  qu'aux  Curés  ,  fans 
leur  faire  tort  ,  &  fans  introduire 
même  le  trouble  &  la  confufion  dans 
le  Miniflere  Eccléfiaftique.  Le  même 
Auteur  nous  apprend  néanmoins  que 
dans  plufieurs  Diocefes  ,  l'adrefle  des 
Monitoires  eil  à  tous  les  Curés  & 
Clercs  ,  quelquefois  à  tous  les  Notaires 
du  Diocefe ,  &  que  dans  les  Refcrits 
vî  forma,  fignificavh  de  Rome  ,  l'a- 
drelfe  efl ,  non- feulement  aux  Curés  & 
Vicaires  des  Paroifles  ,  mais  aulfi  aux 
Chanoines, Archiprêtres,  Abbés,  Prieurs, 
Gardiens  ,  Supérieurs  &  Religieux  des 
Monafleres  ;  mais  ,  dir-il  ,  il  faut  en- 
tendre cela  refpedivement  chacun  en 
fon  endroit  :  aux  Chanoines ,  pour  le 
regard  de  la  publication  à  faire  en 
leurs  Eglifes  Collégiales  ou  Chapirres; 
aux  Curés  pour  le  regard  des  Paro- 
chiales  ;  aux  Supérieurs  Réguliers  & 
Religieux  ,  pour  le  regard  de  leurs  Mo- 
Eafteres,   &  ainfi  des  autre?. 

A  l'égard  de  la  première  forte  d'a- 
drefle ,  on  donne  pour  raifon  que  la 
néceflité  des  preuves  ,  &  la  crainte 
qu'elles  ne  dépérilTent ,  l'ont  rendue  ainfi 
générale,  afin  qu'au  refus  des  Curés, 
le  Monitoire  trouve  toujours  qui  le 
publie. 

Les  Curés  &  Vicaires  font  fufpevfls 
p^ur  la  publication  du  Monitoire  , 
iorlque  ce  Monitoire  les  regarde  ou 
leurs  parents,  ou  s'ils  font  ennemis  ou 
liés  avec  les  ennemis  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus  ;  luivant  les  termes  du  Con- 
cile de  Narbonne  ,  rapportés  ci  deflus, 
il  paroît  clairement ,  que  quand  le 
Curé  à  qui  le  Monitoire  elt  adrefle 
le  trouve  fufpecl  ,  on  doit  recourir  à 
rOiîicial   pour  en   nommer    un  autre. 

Au  refte,  l'on  a  vu  ci-delTus  que 
perfopne  ne  doit  être  défigné  dans  les. 
Monitoires  ;    c'ell    à    quoi   les  Curés 
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ou  ceux  qui  les  publient  ,  doivent  bien 
faire  attention  ,  ainlî  qu'à  la  pudeur 
des  termes  :  Omnes  admomamur  ,  feà 
nemo  acerbiîis  notetur  ,  vel  reprehendatur 
ut    malus. 

L'art.  5.  du  tir.  7.  de  l'Ordonnance 
de  1670.  porte:  "  les  Curés  &  leurs 
Vicaires  ieroKt  tenus,  à  peine  de  faiiîe 
de  leur  temporel,  à  la  première  ré- 
quiiirion  ,  faire  la  publication  du  Mo- 
nitoire ,  qui  pourra  néanmoins ,  en 
cas  de  refus ,  être  faite  par  un  autre 
Prêtre  nommé  d'Office  par  le  Juge.  „ 
L'arr.  6.  dit  :  "  fi  après  la  faifie  du 
temporel  des  Officiaux ,  Curés  ou  Vi- 
caires à  eux  fignifiée,  ils  refufent  d'ac- 
corder &  de  publier  le  Monitoire ,  nos 
Juges  pourront  ordonner  la  difiiiburiort 
de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux  ou  pau- 
vres des  lieux.  „ 

Cette  Ordonnance  ne  parle ,  comme 
l'on  voit  ,  que  des  Curés  &  des  Vi- 
caires pour  la  publication.  Elle  permec 
à  leur  refus  ou  fufpicion  ,  au  Juge  de 
nommer  un  autre  Prêtre  à  leur  place, 
afin  que  les  preuves  ne  dépériffent  par 
les  délais  qu'une  recharge  à  l'Official 
rendroit  fouvent  nuifibles.  Le  Clergé 
n'a  pas  laifle  que  de  fe  plaindre  de 
cet  ufage  ,  comme  d'un  abus.  M.  du 
Clerg€,  rom.  7.  p.  loi^.  M.  Giberc 
a  ér:gé  même  en  Règle  dans  fon  Trait, 
ci-deflus,  p.  980.  "  que  s'il  y  a  des 
„  cas  où  l'Olficial  re  doit  pas  accor- 
„  der  les  Monitoires ,  il  y  en  a  aufîï 
„  où  le  Curé  ne  doit  pas  les  publier 
„  lorfqu'ils  f)nc  accordés  ;  tels  fonc^ 
„  ceux  où  ils  font  manifeflement  in- 
„  juftes  par  la  légèreté  de  la  marie- 
„  re.  „ 

11  ferable  que  cerre  Doctrine  furbor- 
donneroit  le  Magiftrat ,  l'Official  mê- 
me qui  auroit  accordé  le  Monitoire  am 
jugement  du  Curé,  qui  ne  trouvant 
pas  la-  caufe  du    Monitoire   fuffifance- 
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ne  voudroit  pas  la  publier.  L'Ordon- 
r^nce  a  pourvu  à  cet  inconvénienr  , 
&  l^^n  ne  voie  guère  de;  Ci;rés,  pas 
même  les  Officiaux  ,  entrer  à  ce  fujet 
en  connoifTînce  de  cauie,  pour  ie  Ibul- 
traire  à  la  publication.  V.  fi-f/cjfTwj  notre 
obfervation   fur  les    pkintcj    du   Cler- 

Cetre  même  Ordonnance  de  1*570. 
ne  pretcrit  point  le  temps  ni  les  jours 
auxquels  li  publication  du  Monitoire 
doit  être  faite  ;  mais  c'ell  un  ufage 
général  dans  le  Royaume ,  qu'elle  fe 
fait  au  moins  trois  toi»  les  Dimanches 
au  Prône ,  &  jamais  le  jour  de  Pâque 
ou  de  la  Pentecôte  ,  ou  même  des 
autres  Fêtes  lolemnelles.  Giber: ,  p. 
57p.  Au  furplus  ,  les  Curés  doivent 
luivre  exatStemenc  ce  que  leur  prefcri- 
vent  ,  &  le  Monitoire  même  ,  &  le 
Eituc!.  Il  y  a  des  Diocefes  ,  où  après 
la  publication  du  Monitoire  par  trois 
Dimanches  ,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire, 
parce  que  l'excommunication  fe  trou- 
ve jointe  au  Monitoire  ;  il  y  en  a 
d'autres  00  l'excommunication  étant 
féparée  du  Monitoire,  il  faut  encore 
fulminer  l'excommunication  par  aggrave 
&  réat^grave.  Entre  ces  deux  fortes 
de  Monitoires,  il  y  a  ces  deux  diffé- 
rences; 1°.  Que  le  Monitoire  féparé  de 
J'excommunication  aftuelle  ne  fait  que 
fnenaccr  ceux  qui  manqueront  de  la- 
tisfairc  ou  de  révéler  dans  le  temps 
prelcrit  ;  enlorte  que  le  temps  étant 
expiré,  ceux  qui  ont  manqué  de  faire 
te  qui  leur  étoit  ordonné  ,  ne  font 
pas  pour  cela  excommuniés  ,  mais  il 
faut  encore  que  le  Juge  d'Eglife  les 
excommunie  fous  un  autre  délai  ,  ce 
qui  s'appelle  dans  la  plupart  des  Dio- 
celés  aggrave  &  reaggrave  ;  au  lieu 
que  le  Xv<.onitoire  joint  à  l'excommu- 
ïiication ,  la  porte  jpfo  fatlo ,  cr  nnnc 
prp  ex  tnnc ,  contre  ceux  qui  man- 
'jjperonc  de  révéler  ou  de  réparer  dans 
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1«  temps  qui  leur  ell  prefcrit  ;  en  ma- 
nière que  le  temps  palTé  fans  qu'ils 
aient  ou  révélé  ou  réparé ,  ils  font 
excommuniés ,  excepté  qu'ils  n'aienc 
été  légitimement  empêches  de  révéler 
ou  de  répater.  V.  ci-après. 

2*^.  La  féconde  ditlerence  eft  que 
le  Monitoire  qui  excommunie  ipfo  fal}o, 
produit  toujours  fon  eftét  ;  Jecùs ,  de 
l'autre,  qui  après  avoir  été  publié  , 
n'ell  pas  louvent  fulminé,  c'eft  à-dire 
fuivi  d'aggravés  &  de  réaggraves.  La 
rai  Ion  eft  que  les  aggraves  &  réjggra* 
ves  doivent  être  ordonnés  de  nouveau 
par  l'Ollkial  ;  mais  les  effets  n'en  font 
pas  bien  di flingues.  V.  AnAthème.  Nous 
remarquerons  feulement  ici  que  le  réag- 
grave que  l'on  croit  être  l'aiiathéme 
Iblemnel  ,  ell  accompagné  dans  plu- 
fieurs  Diocefes  de  cérémonies  effrayan- 
tes ;  celles  du  Rituel  Romain  font  mar- 
quées fous  le  mot  Excommunication. 
Un  Curé  ne  peut  employer  ces  céré- 
monies qu'elles  ne  foient  ordonnées  par 
l'OiTicial.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 
105/6.  &  fuiv. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  pu- 
blient les  Monitoires  ,  ne  font  plus 
obligés  de  dreller  comme  autrefois  des 
Procès  verbaux  de  la  publication  ,  ftgnés 
d'eux  &  de  quelques  témoins ,  pour  les 
envoyer  au  Juge  qui  a  permii  d'obte- 
nir les  Monitoires.  On  le  contente  au- 
jourd'hui que  le  Curé  certifie  la  pu- 
blication 5  s'il  en  ell  requis  ,  &  qu'il 
figre    le    Certificat    en    cette    forme. 

"Je  foufTigné  ,  Prêtre  ,  Curé  de 

„  certifie  à    tous    qu'il    appartiendra  , 

„  avoir  publié  en  la  Paroille    de 

„  par  trois  Dimanches  coniécutifs  après 

„  le  Prône,  favoir  le du  prélent 

„  mois  ,  un    Monitoire  obtenu   de  M. 

„  l'Olîîcial  de le par 

„  demeurant    à fur  lef(iuelles  pu- 

„  blications  il  n'a  été  tait  aucunes 
„  révélations.  En  foi  de  quoi  j'ai  foui» 


MON 

^,  figné  le  prél'cnc   Certificat.    A. 


Autrefois  on  éroit  d.ins  certains 
pays  en  ulage  de  fiiinifier  les  Moni- 
toires  aux  p.irties  inrérelTées  &  même 
aux  témoins  ;  mais  cet  abus  tue  cor- 
rigé par  des  Arrêts  que  Ton  peut 
voir  dans  les  M.  du  Clergé ,  tom.  7. 
p.  1065.  ôc  luiv.  Fevrec,  tom.  i.  liv. 
7.  ch.  2. 

H.  Comme  les  permiiïions  pour  ob- 
tenir Monir(jires  font  partie  des  pièces 
fecrettes  dans  une  procédure  ,  ainfi 
que  les  permilFions  pour  informer  ;  c'eft 
la  raifon  pour  quoi  on  ne  s'oppofe  pâs 
à  l'exécution  de  l'Ordonnance  qui  per- 
met d'obtenir  Monuoire  ,  mais  feule- 
inent  à  la  publication  d'icelui  ,  quand 
on  l'a  une  fois  obtenu  de  l'Oiricial. 
Or  ces  oppolitions  doivent  être  portées 
devant  le  Juge  qui  a  accordé  l'ob- 
tenrion  du  Monitoire  quel  qu'il  foie  , 
Royal  ,  fubikerne  ou  d'Eglife.  C'eft 
ce  que  veut  dire  le  Concile  même  de 
Bourges  en  JtS4.  lorfqu'il  approuve 
le  flyle  où  il  ell  dit  que  fi  quelque 
claufe  eft  appofée  dans  les  Lettres 
Monitoriales  pour  admettre  les  oppo- 
fitions  ,  on  ne  doit  pas  la  fuivre  au 
préjudice  du  Juge  Laïc  qui  a  permis 
l'obtention  du  Monitoire.  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.   J074. 

En  France ,  il  n'y  a  point  d'autre 
Juge  qui  puiH'e  connoître  de  roppofiiion 
à  li  publication  du  Monitoire ,  que 
le  Juge  qui  l'a  permis  comme  nous 
avons  déjà  obfervé  ;  enforte  que  rien 
ne  feroit  plus  abufif  que  ces  anci?nnes 
claufes  ,  qu'on  voit  dans  de  vieux  ilyles 
de  Monitoire  ,  in  cafn  oppnfitiows  ciie- 
tis  ad  certum  diem  cerAm  nchts  opf  orien- 
tes,  quand  même  on  aj'uteroit  fori 
vofiri.  M.  du  Clergé,  iom.  7.  p.  1075. 
&  luiv.  C'eû  ce  i^ui  k  prouve  par  des 


M  O  N  ?4ç 

Arrêts  &  encore  mieux  pir  la  difpu- 
firion  fuivantc.  L'art.  8.  du  tit.  7. 
de  l'Ordonn.  de  1670,  porce  :  "  les 
oppofants  à  la  publication  du  Moni- 
toire feront  tenus  élire  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdidion  du  Juge  qui 
en  aura  permis  l'obtention  ,  à  peine 
de  nullité  de  leur  oppofitioH  ;  5c  pour- 
ront fans  commilTion  ni  mandement  , 
y  être  alfignés ,  pour  comparoir  à  cer- 
tain jour  &  heure  dans  les  trois  jours 
pour  le  plus  tard ,  fi  ce  n'elt  qu'il 
y  eût  appel  comme  d'abus. 

L'art.  j>.  dit  que  l'oppofition  fera 
plaidée  au  jour  de  l'afTignation  ,  &  le 
jugement  ,  qui  interviendra  ,  exécuté 
nonobftant  oppofition  ou  appellation  , 
même  comme  d'abus.  Défendons  à  nos 
Cours  &  à  tous  autres  Jiiges ,  de  don- 
ner des  défenfes ,  ou  furleances  de  les 
exécuter  ;  fi  ce  n'ell  après  avoir  vu  les 
informations  &  le  Monitoire,  &  fur  les 
conclufions  de  nos  Procureurs.  Décla- 
rons nulles  ,  toutes  celles  qui  pour- 
roicnt  être  obtenues:  VouK)ns,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main- 
levée ,  que  les  Arrêts  ,  Jugements, 
&  Sentences  foient  exécutés  ,  &  les 
parties  qui  auront  préfenté  Requête  à 
fin  de  défenfes  ou  furleances ,  &  les 
Procureurs  qui  y  auront  occupé  ,  con- 
damnés chacun  en  cent  livrcî  d'amende, 
qui  ne  pourra  être  remile  ni  modérée, 
applicable  moitié  à  Nous  ,  &  moitié 
à  la  Partie.  „ 

Il  n'y  a  que  les  perfonnes  intéref- 
fées  qui  puifient  s'oppolér  à  la  publi- 
cation d'un  Monitoire  ,  ce  qui  efl 
prelque  toujours  fufpeft.  Quand  elles 
prennent  la  voie  de  l'oppofition,  on 
fuit  la  procédure  prefcrite  par  ces  deux 
articles  :  mais  Bornier ,  &  après  lui 
Boutaric  fur  ledit  article  ,  prétendent 
que  (\  elles  appellent  d'abord  comme 
d'abus ,  de  l'Ordonn.  de  l'OHicial  qui 
accoide  le  Mu:iitoire,   la  publication 
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en  iera  fufpendue;  il  eft  vrai  ,  ajoute 
le  premisr  de  ces  Auteurs ,  que  quand 
l'appel  comme  d'abus  cil  interjette 
d'abord  ,  on  ne  laifTe  pas  à  la  Tour- 
îielle  de  donner  Arrêt ,  portant  qu'il 
fera  pafle  outre  à  la  publication  du 
Monitoire  nonobflant  l'appel.  M.  Iloal- 
leau  de  Lacombe  en  Ion  Kecue'i  de 
Jurilprudence  Can.  verb.  Monitoire  ,  n. 
p.  dit  à  ce  fujet  qu'il  y  a  deux  voies 
pour  attaquer  la  publication  d'un  Mo- 
nitoire: favoir  ,  l'oppofition  ou  l'appel 
comme  d'abus  ;  mais  l'une  Si.  l'autre 
voie  ne  peuvent  i'ufpendre  ni  arrêter 
la  publicition  du  Monitoire,  il  lau- 
droïc  un  Arrêt  de  défent'es  iur  le  vu 
des  informations  &  du  Monitoire,  & 
l'ur  les  conclurions  de  M.  le  Procu- 
reur Général.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.   icp4.  »     .      , 

Le  même  Auteur  cite  un  Arrêt  du 
25.  Mars  1743.  qui  déclare  nulle  une 
Sentence  d'appointement  en  Droit  ,  Iur 
roppohtion  à  la  publication  d'un  Mo- 
nitoire. Rien  n'eil  fi  l'ominairc  &  ne 
doit  être  pluxôt  expédié  à  l'Audience 
fur  les  alfjgnations ,  que  cette  forte  d'af- 
faire. 

III.  M.  Gibert  établie  certains  prin- 
cipes fur  la  matière  des  révélations  , 
qu'on  ne  fera  pas  taché  de  trouver 
dans  cet  Ouvrage,  quoique  quelques- 
uns  fe  rapportent  plutôt  au  for  de  la 
confcience  qu'à  la  pratique  contentieufe 
des  Tribunaiix. 

Régulièrement  c'efl;  à  celui  qui  pu- 
blie le  Monitoire  à  recevoir  les  révé- 
lations qui  le  fuivent ,  comme  c'cft  à 
Uii   à  en   recevoir  l'honoraire. 

Tous  les  Diocélains  de  l'Evêque 
qui  accorde  le  Moniroire  ,  font  obli- 
gés de  révéler  ce  qu'ils  favent ,  fur  le 
iiijet  donc  il  s'agit  ,  dès  que  la  publi- 
cation ell  venue  à  leur  connoiflance. 
Qii  n'excepte  qi^e    ceux    qui  en  font 
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difpenfés  par  le  Droit ,  &  parmi  ceux-ci 
on  compte  :  i**.  Les  perlbnnes  qui  font 
légitimement  empêchées  ,  comme  fi 
en  ell  abfent ,  fans  fraude  ,  du  lieu  oii 
le  Monitoire  a  été  publié  &  qu'on 
l'ignore  ;  fi  on  eft  malade  ,  mais  dans 
ce  cas  le  Curé  peut  fe  porter  à  la 
m^ifon  du  Malade  pour  recevoir  fa 
révélation.  A  l'égard  du  Monitoire  afin 
de  réparation.  M.  Gibert  remarque , 
p.  ^48.  qu'il  y  a  deux  caufes  qui  ex- 
culent  de  la  réparation  :  l'ignorance  <Sc 
l'impailTance.  L'ignorance  excufe  l'héri- 
tier de  celui  qui  a  CLiulé  du  dommage  , 
tant  qu'il  ignore  la  fauro  deceluiàqui  il 
afuccédé,  &dans  leibr  extérie  n,  il  faut 
préfumer  l'ignorance  julqu'à  cequ'il  y  ait 
des  preuves  du  contraire:  I^rnoramiaf^Ui, 
tioa  juàs  exctifat  reg.  jur.  in  6*.  prg.- 
ftf-mitur  ignorant ia  y  ubifciemia  non  pro- 
batur.  Ibid.  L'iinpuiflTanceefl  ou  ablolue 
ou  morale  :  l'impuillance  abfolue  ex- 
cule  ceux  qui  n'ont  pas  de  quoi  ré- 
parer  :  Nemo  petefi  ad  impojfibile  obli- 
gari ,  reg.  jur.  in  6^.  L'impuiflance 
morale  excufe  ceux  qui  ne  peuvent 
faire  la  réparation  du  dommage  fans 
fe  réduire  à  la  mendicité,  6c  la  doi- 
vent à  des  perfonncs  qui  ont  d'ailleurs 
de  quoi  fubfifter;  dans  ces  dernières 
circonllances  la  réparation  peut  être 
différée  julqu'à  ce  qu'on  puiflè  la  faire 
lans  s'incommoder  notablement.  Sur 
quoi  l'on  peut  alléguer  cette  Règle  du 
même  titre  in  6".  Non  efl  in  mora  ^ui 
poteji  exceptione  légitima  fe  tueri.  La 
reflitution  peut  aulii  écre  fiite  peu-à- 
peu    lelom  qucléb  ficuLés  le  permettent, 

2°,  L'Auteur  du  crime  &  fes  com- 
plices. 11  y  auroit  trop  de  dureté  à 
forcer  ces  perfonnes  à  la  révélation 
par  la  voie  des  cenfures,  elle  feroit 
d'ailleurs  toujours  infruclueuie. 

5°.  Le  confeil  de  la  partie.  On 
difpenle  le  conl'eil  de  la  partie  de  la 
révélation ,  parce  que  ce  confeil  n'efl 

cenfé 
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cenfé  faire  avec  la  parde  qu'une  irieme 
pcrfbnne.  Or  ,  dit  M.  Gibert ,  on  doit 
nieccre  au  rang  du  confeil ,  tout  homme 
qui  ne  lait  les  fjiits  du  Monitoire,  que 
par  la  voie  du  lecret  naturel  ;  ce  qui 
s'applique  à  tout  canEdent ,  regardé  en 
pareil  cas  comme  le  confeil  même  du 
coupable  ou  du  complice.  Les  Méde- 
cins ,  les  Chirurgiens ,  les  Aoothicaires, 
les  Sages  -  Femmes  ,  les  DomefUques , 
ies  ConfelTeurs.,  tous  ceux  enfin  qui  ne 
pourroien:  aller  à  révélation  qu'en  b'ef- 
iant  les  loix  lacrées  de  la  fidélité.  Par 
Arrêt  du  17.  Avril  1507  ,  il  fut  dit 
qu'en  une  monicion  générale  ,  les  Offi- 
ciers du  Roi  n'étoient  point  compris, 
r.i  même  les  (jreffiers  pour  les  chofes 
qu'ils  favent  com.me  Ofliciers.  Preuv. 
des  Lib.  chap.  5.  n*-"".  ^.  &  k  Note, 

Le  même  M.  Gibert  excepte  quel- 
ques cas  de  la  Règle  ,  &  prétend  que 
tous  ces  gens- là  font  obligés  de  révé- 
ler :  I*.  Quand  le-  Monitoire  regarde 
queîqv.e  mauvais  deflein  f^rmé  contre 
quelqu'un  ,  pour  conferver  la  vie  ou 
l'honneur  à  un  innocent  ,  ce  qui  cft 
lupérieiir  à  la  loi  du  fecrer.  2".  Lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  empêchement  dirimanc 
de  mariage  ,  pour  éviter  la  profana- 
tion d'un  Sacrement.  ^°.  Si  le  confeil 
étoit  informé  auDar.U'ast  du  fait  qui  efl: 
le  fujct  du  Monitoire  ,  &  qu'il  y  ait 
lic'j  de  croire  que  la  partie  fe  foit 
adicliée  à  lui  pour  prévenir  fa  révé- 
lation :  frat.'s  remim  catrochart  débet. 
4*-^.  Si  le  conffil  fait  partie  des  choies 
du  coupable  même  ,  &  partie  d'ailleurs. 
Cette  dernit-re  exception  n'cft  pas  bien 
coftaine. 

4".  On  excepte  de  l'obligation  de 
révéler  ,  les  perloiines  qui  ont  jufte 
fujet  d'appréhender  que  leur  révélarioa 
ne  leur  attire  quelque  dommage  con- 
fidérable.  Nul  n'cf:  obligé  d'aimer  fon 
p  ocham   plus  que  loi-même. 

5°.  Les  proches  pai-ci;:s  ,    oa  tUiés 


MON 


jdfqu'aux  enfants ,  de  coufins  llTiis  de 
germains  inclulivement  ,  fur-tout  lorf- 
qu'il  s'agit  de  quelque  cas  de  more 
ou  d'infimie   notable, 

6°.  Quelques-uns  exceptent  les  Ecclé- 
fiafliques  fur  le  fondemenc  des  prin- 
cipes établis  fous  le  mot  îri-ejrularite  , 
mais  cette  exception  n'eft  pas  reçae 
dans  le  Royaume.  V.  Témoin. 

7°.  Les  Impubères.  Cette  exception 
n'ell  pas  non  plus  reçue  eu  France , 
loc.  cit. 

Il  n'y  a  point  de  loi  commune  à 
route  la  France  ,  qui  détermine  le  temns, 
le  lieu  &  la  manière  de  la  réception 
des  révélations.  L'ufage  le  plus  géné^ 
rai  eft  :  1°.  Que  le  Caré. reçoive  leî 
révélations  dans  l'intervalle  d'une  pti- 
blication  à  l'autre  ,  5ç  après  la  dernière 
publication  ,  jufqu'à  ee  qu'il  ait  en^- 
voyé  au  GrelTe  celles  qu'il  a  reçues. 
2".  Qu'il  les  reçoive  dans  le  Presbytère 
ou  Maifon  Curiale.  3".  Qu'il  reçoivs 
les  révélations  ,  fans  avoir  pris  le  fer- 
ment de  ceu>c  qui  fe  préfencent  pour 
les  faire,  4°.  Qu'il  les  rédige  par  écrit  , 
en  papier  commun ,  avec  mention  ex- 
prcfle  de  la  demeure  &  du  nom  dei 
Révélants  ;  ce  qui  fe  fait  à  peu  près 
en  ces  termes  :  Vn  tel  demetir.w.t  en  ti/l 
lien  ,  a  comjp.rru  devant  nous  pour  révéler 
fur  le  fnjet  dit  Âionitoire  publié  en  tel 
jour  ,  cr  après  avoir  promis  de  dire  U. 
vente  ,  A  dit  qu'il  a  vu  ou  oui  telles 
chofes  ,  ^  a  figné  ou  déclaré  ne  favoir 
jigner.  Autrefois  il  étoit  défend-u  aux: 
Curés  &  Vicaires  de  recevoir  autre  dé- 
polstion  des  témoins  révélants ,  que  celle 
de  leurs  noms ,  qualités  &  demeures  ; 
mais  on  a  conclu  avec  raifon  ,  des 
deux  derniers  articles  du  tit.  7.  de  l'Or- 
donnance de  iC-jo  ,  que  les  Curés  peu- 
vent &:  doivent  m.ême  recevoir  aujour- 
d'hui les  révélations  des  témoins  dans 
toute  leur  étendue.  Voici  les  termes  de 
ces  deux  articles  ;   "  Les  révélations  qui 
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auront  été  reçues  par  les  Curés  on  Vicrâ- 
res  ,  feront  envoyées  par  eux  cachetées 
au  Greffe  de  la  JurifiiiAion  ,  où  le 
procès  fera  pendant,  &  pourvu  par  le 
Juge  aux  frais  du  voyage  ,  s'il  y  échet. 
Art.  lo.  En  matière  criminelle  ,  nos 
Procureurs  ,  &  ceux  des  Seigneurs  & 
Promoreurs  aux  OlTicialités  ,  auront 
communication  des  révélations  des  té- 
moins ,  &  les  parties  civiles  ,  de  leur 
nom  &  domicile  feulement.,.  Art.  ii. 
5°.  C'eft  encore  l'ufage  le  plus  com- 
mun ,  que  le  Révélant  révèle  par  lui- 
même  &  non  pur  Procureur. 

Voici  ,  dit  toujours  le  même  Auteur  , 
ce   que  j'ai  obfervé  fur  ce  que  la  pru- 
dence demande  qu'on  fafle  dans  les  cas 
non   réglés  par  l'ufage.    Si   quelqu'un 
fe  préfente  pour  révéler  ,   après  que  les 
révélations  ont  été  envoyées  au  Grefle, 
mais  avant  que  l'affaire  foit   finie  ,    ou 
par  un   jugement    en   dernier   reflTort , 
ou  par  accommodement ,   ou  par  aban- 
don des  parties  ,   le  Curé  doit  recevoir 
les  révélations  ;    &  fi  ce  qui  fera  révélé  , 
ne  lui  paroit    pas  manifertcment  inutile 
pour   la  décifion    de    l'allairc    dont    il 
s'agit  ,  il  doit  l'envoyer  au  Juge  devant 
qui   elle  efl    pendante  ,    autrement   il 
ne  doit   pas  l'envoyer  i   que  fi  l'alTaire 
eft  déjà  finie,    il    ne  doit   pas  recevoir 
les  révélations,     11    faut  remarquer  que 
ce  n'efl  ici  qu'une  opinion  de  M.  Gihert, 
qu'il  difcutc  dans  la  féconde  de  fes  Con- 
iultations  ,  &  dont  plufieurs  Junfcon- 
fulres    ne    conviendroient  peut-être  pas. 
Ils  douteroient  au  moins   ,   lî   c'eft  au 
Curé   à  admettre   ou  rejetter  les  révé- 
lations qui    viennent  trop   tôt   ou  trop 
tard.     M.  Gibert  finit  lés    réflexions  à 
ce  fujet ,  par  avertir  les  Curés  qui  pu- 
■  blienc  des  Monitoires ,   de  n'avoir  ,   & 
encore  moins    de  montrer  de  la  partia- 
lité pour  quelqu'une    des  parties. 

Les  réveillions  reçues  en  coniéquence 
-du  Monitoisre  ,  ce  fervent  pas  de  preuve 
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pour  le  procès  qui  le  fait  obtenir,  mai* 
elles  indiquent  feulement  les  témoins 
dont  les  dépofitions  pourront  fervir  ds 
preuves.  Ce  qui  oblige  le  Juge  de  ré- 
péter les  témoins  à  la  requête  de  U 
partie  ,  &  de  faire  écrire  mot  à  mot 
ce  qu'ils  difent  ,  comme  s'ils  ne  fufient 
pas  venus  à  révélation.  C'eft  aulfi  U 
railon  pourquoi  les  Curés  ne  prenoient 
autrefois  que  les  noms  des  témoins  ré- 
vélants; &  remarquez  que  l'Ordonnance 
de  i6-jO.  ne  parle  pas  de  faire  répéter 
ou  réfumer  les  témoins  ;  par  où  la  partie 
ne  peut  être  contrainte  de  faire  venir 
les  témoins  jufques-là.  Mais  s'ils  y  vien- 
nent ,  c'eft- à-di.-e  ,  s'ils  font  répétés  , 
comme  à  leur  révélation  ils  n'ont  point 
prêté  de  ferment  ,  ils  peuvent  ne  pas 
pcrfifter  dans  ce  qu'ils  avoient  dit  & 
expliqué  dans  leur  révélation  ;  ils  peu- 
vent y  changer ,  augmenter  ou  dimi- 
nuer. Recueil  de  Jurifprud.  Can.  loc. 
tit.  n.  13.  &  fuiv.  n.  11.  où  l'on  cite 
un  Arrêt  du  5.  Février  175p.  par  le- 
qocl  il  eft  jugé  qu'on  ne  doit  pas  per- 
mettre de  faire  entendre  les  perfonnes 
dénommées  &  indiquées  dans  les  révé- 
lations ,  mais  feulement  les  Révélants 
dont  les  révélations  font  dans  la  forme 
prelcrite   par  ledit  article     10.     Mcm. 
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Le  remède  qu'on  a  accoutumé  d'ap- 
porter ,  lorfquc  les  publications  (ont: 
fans  eflet  ,  ell  que  lur  le  Certificat 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  révélation  fur 
le  Moniroire  ,  nonobftant  qu'il  ait  été 
publié  trois  fois  ,  par  trois  Dimanches 
confécutifs  ,  on  requiert  qu'il  foit  pro- 
cédé à  l'excommunication  des  défobéif- 
fants  ,  luppofé  qu'elle  n'ait  pas  été 
jointe  au  Monitoire  ,  comme  nous  avons 
dit  ci  défi  us  ;  autrement  on  requiert 
que  ceux  qui  ont  encouru  l'excommu- 
nication ,  Ibient  déclarés  excommuniés,  ' 
Au  farplus    l'abfolution  de  l'excoranitt- 1 


MON. 

ukatlon  portée  en  punition  de  la  de- 
fobéilFance  au  Monicoire  ,  n'appartient 
qu'à  celui  de  l'autorité  duquel  il  a  été 
accordé. 

Voici  la  Formule  d'un  Monitoire 
accordé  par  l'Oflicial  de  l'Archevêque 
d'Avignon  dans  la  partie  de  Provence. 

Officialis  foraneus  urbis  Tarxfconis  0"  totins 
ejiis  Vic.irixtns,  C^ipelLtno  Curato  ,  locoi'Zy- 
ragucs  ,  aut  cailibct  eJKS  locum  tcnenti  info- 
lidum  ,  faîutem  i>i  Tiomir.o  :  tenore  pnf^n- 
îium  ,  -voliis  C  cf.ilthet  'veftrum  prAcipicndo 
fn.indamm  ,  qtia'cnus  ex  parte  n-ojlm  (y  ad 
infiantium  de  Si.  Jean  François  Bjuchet  , 
Meraget  dudit  Eyragues  :  mone.rris  primo  , 
ftcundo  ,  tertio  ,  canoniri  &  pcremptorie  pa- 
lum  ptib'ice  in  gerurxli  tn  -vefira  PitrrochiaU 
EccUfi:i  ,  fingulis  di^hiis  dominirts  &  feftivis 
dtim  Mijfurum  rmjorum  celebrabimtur  foUm- 
ni.t  y  &  fidelis  popvhis  ibidem  contjenerit  ad 
Si-uin»  audienda  ,  ut  f  fint  a'icjui  Sf  alintis. 
qui  de  infrà  [criptis  reperiuntur  culpubites  : 
Et  i".  contre  touce  perfcnne  de  queli^ue  état, 
cjualité  ou  condition  que  ce  foit  ,  qui  fauroiit, 
tant  pour  avoir  vu  ,  ouï  dire  ,  crc  préfent  , 
que  autrement  ,  qui  font  les  perfonnes  mal 
intentionnées  contre  ledit  Bouchet  ,  qui  fc 
portèrent  la  nuit  du  i^.  au  j  .  Septembre 
tlcrnier  ,  en  trois  différent::,  propriétés  q.i'il 
a  &  poflede  dans  le  terroir  du  lieu  d'hyra- 
gues  ,  &  Y  coupèrent  quatorze  beaux  arbres 
Meuriers  ,  tant  jeunes  que  vieux  ,  oa  qui 
fauront  quelques  faits  ou  circonftances  qui 
aient  du  rapport  audit  crime  ;  Scientes  ,con- 
ftntientes  mxlefailorcs  dicant  ,  révèlent  ,  (S" 
itianifeftent  intru  trittm  dicrarr.  fputintn  fuh 
pœnei  cxcommunicatiotzis  :  alioanin  lifpfo  diCio 
termina  ad  denunci.'.tionem  did.i  excommiir.i- 
catio  per  nos  procedetur  ,  ut  jt:,-is  fu*rit  (y 
r.itionis.  Datum  Turafcone  ,  die  'vigefim^-ft- 
cunila  menjis  Oci^bris  ,  anno  millefirno  feptin- 
gentefimo  qiiincinagcfimo  nono.  Signé  Agier  , 
OJpei,'Jis  ,  &  plus  bas  ,  de  Mznd.tto  diSii 
Do;»ini  Officialis.  Signé  Aubert  ,  duemeiu 
fcelié. 

Au  dos  des  Lettres  de  Monitoire  en 
original  ,  le  met  l'arteitiiion  du  Curé 
dont  nous  avons  donné  ci  d^lîus  l'exem- 
plaire. 

^. 

De  la  manière  dont  nous  avons  traité 
cet  article,  l'étoile  efl  inutile. 
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MONNOIE.  Il  y  a  une  régla  de 
Chancellerie  touchant  la  monnoie  don^ 
on  fe  fert  pour  le  paiement  des  droits* 
de  cette  même  Chancellerie  qui  déclare 
la  livre  de  pe^ic  tournois ,  équivalente 
au  florin  d'or  de  la  Chambre.  En  voici 
les  termes,  c'eil  li  vingr-cinquieme , 
de  moneta.  hem  ,  declaravit  D-  iV.  t^itod 
libra  titronenfinm  purvorura  ,  ç^  fiorenns 
auri  de  caméra  ,  pro  Aj'tuli  valore  in  con- 
csrneniibns  Litteras  ,  cj"  Canuram  Apoflo- 
licam  ,  computari  é"  t-ji •'rn.iri  debsant. 
L  i  règle  de  v.dore  be»eficioriim  in  rmpit. 
exprim.  rapportée  Tous  le  mo:  ExpreJJtoriy 
parle,  comme  l'on  peut  voir,  du  mire 
d'argent ,  oa  llerling,  des  livres  de  petit 
tournois ,  de  florins,  de  ducats,  d'once 
d'or  ,    &c. 

11  le.oK  plus  aile  que  certain  ,  d'ex- 
pliquer ce  que  lignifient  ces  dilTèrentes 
elpeces  de  monnoie  ,  dans  l'efprit  de 
ccS  deux  règles.  Les  changements  ordi- 
naires des  coins  &  des  valeurs  dans  la 
monnoie  des  diftérents  pays  ,  &  encore 
plus  11  variété  des  opinions  fur  l'ufage 
de  la  Chancellerie  à  cet  égard  ,  ont 
rendu  cette  matière  très-oblcure.  Un  de 
nos  Auteurs  François  remarque  qu  *  les 
Oiîîciers  de  la  Cour  de  Rome  feroienc 
fâchés  qu'elle  le  tût  moins  ;  mais  quoi 
qu'il  en  puilTe  être  ,  nous  n'encrerons 
point  ici  dans  des  difcuiîions  d'hiiloire 
que  nous  défendent  les  bornes  de  cet 
Ouvrage  ,  nous  rapoortcrons  feulement 
ce  que  Go  nez  &  d'autres  Auteurs  nous 
apprennent  de  la  valeur  de  toutes  ces 
différentes  monnoies  ,  dans  le  fens  des 
règles  où  elles  font  exprimées.  Noui 
obferverons  eniuice  l'ufage  de  ce  Royau- 
me félon  notre  méthode  ordinaire  ;  & 
comme  les  Livres  n'apprennent  pas  tou- 
jours ce  qui  efl  de  pratique  dans  les 
chofes  fufceptibles  de  variation  ,  nous 
avons  cru  devoir  conlulter  lur  cette 
matière  ,  ainli  que  fur  plufieurs  autres, 
des  Expéditionnaires  de  Cour  de  Rome. 
Xx2 
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11  Faut  d'abord  diilinguer  en  matière 
de  monnoie  ,  la  valeur  intnnfeque 
"ou  légale  ,  &  la  valeur  ufuelle  & 
locale. 

La  première  efl;  appellée  légale  , 
parce  que  la  Loi  en  a  tixé  le  prix. 
Elle  eft  invariable  &  uniforme  dans 
tous  les   lieux  où  cette   loi  efl;  reçue. 

L'autre  a  la  valeur  que  l'ufagelui  don- 
ne ,  ôc  cet  ufage  peut  être  différent  ,  félon 
la  diverfité  des  coutumes  &  des  pays  ; 
d'où  vient  qu'elle  ell  appellée  loc.ûe. 

Ainli ,  dit  Gomez  ,  fur  ladice  Règle 
de  valore  ,  drc.  le  marc  d'argent  donc 
parle  cetce  Règle  ,  vaut  cinq  ducats  de 
la  Chambre.  Si  l'argent  dl  pur ,  le 
marc  vaut  alors  fix  ducats,  mais  cette 
valeur  varie  félon  les  différents  ufages 
des  lieux  ;  car  le  marc  fterling  d'An- 
gleterre ne  vaut   que  quatre  ducats. 

Le  même  Auteur  dit  que  la  livre 
de  p2tic  tournois  ,  donc  parle  la  même 
Kegle  ,  vaut  un  ducac  de  la  Chambre. 
Douze  tournois  font  la  livre  ,  &  cette 
livre  flic  le  ducat  ,  comme  il  confie 
dans  l'Extr.  de  Benoît  XIL  d:  cenfb. 
cap.  vas  dcB}o)i'is,  §.  fin-  C'ell  cetce  même 
ino.îiioie  dont  on  ie  fcrvit  pour  la  fa- 
meufe  taxe  de  Jean  XXU.  (légeanc  à 
Avignon.  Voy.  Annote  ,  Taxe.  Benoîc 
XIL  s'en  fervic  aullî  pour  celle  de  la 
Pénicencerie  ,  &  c'ell  ce  qui  taie  qu'on 
parle  toujours  de  livre  tournois  dans  la 
Chancellerie  ;  d'autant  plus  que  cette 
monnoie  s'accorde  arec  celle  de  plufieurs 
autres  p;iys  ,  où  la  livre  ne  vaut  pas 
plus  d'un  ducat. 

Gom^z  explique  enluice  la  vahurde 
1.1  livre  chez  chaque  peuple.  Il  dit  que 
l'once  d'or  vaut  huit  ducacs.  A  l'égard 
du  florin  ,  il  eft  évalué  un  ducat  dans 
les  taxes  de  la  Chancellerie  ,  même 
celui  qu'on  nomme  flonn  d'or  :  Et  ita 
tiro  àf.cato  por.ic  in  taxis  Sedis  Ajpofio- 
line,  beritficieru;n  (onjtjlvrtahuni  ,  cj;.:a.  per 
fiorcfios  iitiri  !r.il:r:bKcmur ,  loç-  cit.  Gonitz 
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explique  aufli  la  valeur  du  florin  tîans 
les  difi'érenrs  pays ,  mais  cela  notas  pa- 
roît  ici  étranger.  11  obferve  encore  que 
le  florin  n'a  éié  égalé  au  ducac  dans 
les  taxes  de  la  Chambre  Apoflol'que  , 
que  par  un  abus  que  produifit  une 
efpcce  d'équivoque. 

Mais  fi  le  florin  vaut  un  ducat,  relie 
à  favoir  ce  que  vaut  à  Home  un  duca: 
ou  le  florin  même  ;  &  c'eft  ici  toute  U 
dilHculté  ,  parce  que  la  livre  tournois 
étant  égale  au  florin  ,  &  le  florin  au 
ducat,  il  ne  le  peut  qu'employant  in- 
diflcremment  l'un  ou  l'autre  de  ces 
noms ,  les  Officiers  de  la  Chancellerie 
aient  cncendu  fuivre  la  valeur  que  nous 
donnons  à  notre  livre  ,  mais  plutôt 
celle  qu'ils  donnent  à  leur  ducat  ;  Nam 
voltiit  Pitpa  ,  dit  Rcbuffe  ,  in  reg.  de 
moneta  ,  taxare  florenitm  pro  lihra  ,  »t 
major  vti'or  exprimer  et  nr  çjr  Kt  ipfe  ma- 
joycîTi  h.therct  annatam.  Le  ducat  d'or 
vaut  à  home  dix-lepc  jil:s  &  demi, 
&  le  jule  vaut  dix  fols  fix  deniers  de 
notre  monnoie.  Mais  comme  dans  les 
comptes  des  expéditions ,  on  fe  lert  à 
la  Chancellerie  des  nouveaux  écus  Ro- 
mains qui  ne  valenc  que  dix  Jules ,  il 
fe  trouve  que  le  florin  ,  ou  le  ducat 
marqué  au  Tarif  des  annates  ,  vaut  cer.t 
cinq  fois  de  notre  monnoie  ,  non  com- 
pris le  change  ou  droit  de  remiie  de 
l'argent  à  Rome ,  qui  eft  de  deux  ou 
trois  fols  par  ccu. 

*!* 

L'explication    que    nous    venons   de 

donner  en  abrégé  de  la  valeur  des  mon- 
noiîs  qui  regardent  ks  frais  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  ,  nous  inté- 
rclle  dans  ce  Royaume  ,  par  rapport 
au.x  bénéfices  conidtoriaux  ,  qui  ,  comme 
nous  le  difons  ailleurs  ,  Icn:  encore 
fujets  à  l'anrate.  \ .  Nomination  Rejaîe  , 
Annate  ,  Taxe. 

A  l'égard  des  expéditions  peur  les 
autres   bénéfices  ,   la   valeur  du  di;ca( 
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n'importe  pis ,  purce  ciue  nous  avons 
le  tarit"  de  rArrêc  du  Conieilde  ifîpi. 
qui  Icrt  de  re£:;la.  V.  Taxe.  Ces  béné- 
Hces  non  coniifloriaax  ne  paient  point 
d'annite  ;  on  mst  feulement  pour  la 
formalité  ,  que  leur  revenu  eil  au- 
detTous  de  24  dacats.  Voy.  Annate  , 
Exprejfiun  ,  Supplique.  Voici  ce  que  nous 
app.ennenc  les  Livres  de  monnoies ,  tou- 
chant l'argent  de  Home  &  la  valeur 
qu'il  a  dans  le  commerce  ordinaire  & 
fcculier. 

Rome, 

Mouno'te.  ValtKY  en  argent  du  Pays. 

L'Ecu  Romain 10  Jules  eu  Paules. 

L'Eca  d'Ellimpe.  .  .  ij  Jidcs. 
Le  Juleo«  Paule   ...  10  Biyoques. 

Li  B.iyoque S  Quatrins. 

La  B.iyoquc  ou  Sol 

vaut  aulli  ('<«).  ...     I  fùl  4  den. 
Le  ïciton ^  Jules. 

Correfpondance  avec  Paris. 

Monnaie.  Viû.  en  arg.  de  France. 

L'Ecu  Romain 5  1.  5  T.  o  d. 

L'Ecu  d'Eftampe  .. .  7  «7  <î 

Le  Jule  ou  Paule.  . .  .  o  10  6 

La  Bayoque o  i  o    , 

LaBiyoqueo/iSol. . .  o  5  3 

Le  Tellon 1  11  6 

Le  Qaa:rin o  o  2    î 

{a]  La  B.iyoquî  ,  don:  10  font  le  Jule  & 
KO  1  Eca  R.omiin  ,  eii  airCTcnt.'  t'e  la.  B,iyo- 
que  de  Change.  C'eft  cette  àerniere  qui  prend 
le  nom  de  Sol  Romain  ,  &  qui  elt  évaluée 
1  fol  4  Jen. 

On  tient  à  Rome  les  Ecritures  en 
Ecus  Romains  ,  que  l'on  compte  ncur 
20  iob  ,  6c  le  io\  pjur  iz  deniers. 
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Pans  change  k   doiuire  arec  Rome. 

On  trouve  dans  le  Commentaire  de 
la  Pragmatique ,  à  la  fin  de  la  taxe 
qui  y  eft  rapportée  ,  une  évaluation 
des  monnoies  de  Rome  ,  telle  qu'on  la 
failoit  au  temps  où  l'Auteur  de  cet 
Ouvrage  écrivoic  :  dix  quatrins  ,  dit-il, 
valent  un  jule  ,  dix  jules  un  ducat , 
trente  quatrins  un  carlin  ,  &  ainfi  treize 
carlins  &  dix  quatrins  valent  dix  julcs. 
Le  ducat  pris  étroitement  ,  dtscatus 
ftritlus ,  vaut  dix  jules  &  dix  quatruis  ; 
ce  qui  fait  41  fols  tournois.  Le  ducac 
pris  largement  ,  ducaïus  largus  ,  vauc 
10  jules  &  20  quatrins;  ce  qui  faic 
42  fols  tournois. 

Telle  eft  ,  ajoute  Guimier ,  la  valeur 
ufirée  parm.i  les  Négociants.  Qjant  à , 
celle  que  l'on  fuit  dans  la  Chancellerie 
Si.  la  Pénicencerie  ,  le  carlin  y  vaut  ^4 
quatrins  ou  environ  ,  &  fix  carlins  va- 
lent quinze  jules  qui  font  zo  fols  tour- 
nois. Le  carlin  ne  vaut  pas  plus  qu'un 
gros ,  ni  le  florin  plus  qu'un  ducat.  La 
taxe  des  Bulles  fe  fait  par  quatrins 
blancs  ou  par  carlins.  11  faut  douze 
carlins  pour  fùre  un  ducat.  Quelque- 
fois les  paiements  fe  font  en  ducats 
d'or  ,  quelquefois  on  prend  dix  jules 
pour  un  ducat.  C'efi  ,  comme  l'on  a 
vu ,  ce  dernier  ufage  que  l'on  prati- 
que uniquement  aujourd'hui.  Mais  voy,  ' 
à  ce  iujet  le  mot  Taxe  ,  &  Imguliére- 
mcnr  un  ancien  avis  de  Banquiers ,  rap- 
porté par  M.  Dupuy  en  Ion  Recueil 
des  Preuv.  des  Lib.  chap.  22.  n.  ^2. 

11  faut  obferver  que  la  Pragmatique 
&  le  Concordat  fe  iont  fervis  des  ter- 
mes de  florins,  d'or  &  de  ducats  de  la 
Chambre  ,  en  parlant  de  la  réplétion 
des  Gradués.  C'ell  une  matière  qpe 
nous  avons  traitée  léparément  fous  les 
mots  Re'ple'cion  ,  Gradués. 

§.  1.  Ckime  dh  Fausse  Monnoie. 
On  agite  deux  quettions  touchant  le 
criiue  de  iaulie  monnoie  ,   par  rapf  oi-c 
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£i;a  Eccléiiaftiquc^.  Oa  demande  :  i". 
Comment  l'on  procède  luivant  nos  ufa- 
ges  ,  contre  l'Eccléfiaflique  qui  s'eft 
rendu  coupable  du  crime  de  fauITe 
monnoie  ?  l'^.Si  le  crime  fait  vaquer  de 
plein  droit  les  bénéEces  de  celui  qui 
l'a    commis  ? 

Sur  la  première  queflion  il  faut  ob- 
fcrver  que  le  crime  de  fauffe  monnoie 
étant  cas  royal  ,  ell  par  conféquent 
privilégié  ;  mais  comme  ce  cnme  eft 
ÎPrévôral  à  l'enconrre  des  Laies ,  on  a 
douté  fi  les  Clercs  pouvoient  être  jugés 
ainfi  pour  ce  crime  ,  préiidialeraenc  6c 
fans  appel.  On  voit  à  ce  iujet  ditlé- 
rents  exemples  de  jugements  l'rélidiaiix  ; 
mais  une  acculation  du  même  crime 
ayant  été  portée  contre  un  Prêtre  au 
Châcclet  de  Paris  ,  de  les  Officiers  de 
ce  Siège  ayant  voulu  le  juger  prélluia- 
lement  &  l'ans  appel ,  les  Agents  géné- 
raux obtinrent  au  Confeil  privé  ,  un 
Arrêt  du  ii.  Août  \6^z.  qui  calfa  le 
Jugement  de  compétence  rendu  par  ce 
Tribunal ,  &  ordonna  que  le  prilonnier 
feroit  transféré  aux  priions  de  l'OHicia- 
lité  de  Paris  ,  pour  lui  être  fon  procès 
fait  &  parfait ,  conformément  aux  Dé- 
clarations des  années  i6-^S.  &  16S4. 
à  la  charge  de  l'appel  de  ladite  Sen- 
tence ,  pour  le  cas  privilégié  ,  au  Par- 
lement de  Paris.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.  878....  907.  &  fuiv.  L'on  voit  fous 
le  mot  Délit ,  que  la  Cour  des  mon- 
roies  n'cil  pas  dans  l'ufage  d'appeller 
les  Officiaux  dans  les  procédures  & 
jugements  des  crimes  de  taufTe  monnoie 
contre  des  Ecclcfiaftiques  ;    ce  qui  ell 

rec-ardé  par  le  Clergré  comme  un  abus, 
o  r  c?  .  / 

dont  les  exemples  ne  peuvent  tirer  a 
ccnféquence.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.  403.  6c  fuiv.  p.  884. 

Quant  à  la  vacance  des  bénéfices  , 
Is  Pspe  Jean  XXU.  in  c  [pondent,  de 
crim.  fulj.  Extruvag.  Commun,  dccbre 
formellement  que  ceux  qui  alteient  la 
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monnoie  ,  deviennent  inhabiles  \  polTé- 
der  des  bénéfices  ,  &  qu'ils  doivent 
être  privés  de  ceux  dont  ils  étoienc 
pourvus  :  Etfi  Qerici  fuertnt  deitnejMen- 
tes  ipfi  ultra  pndiHas  pœrtas  ,  priventur 
bentficiis  hab/ris  ,  (y  prorjus  reddetmur 
i-habiles  ad  habenda.  Les  Empereurs  Ro- 
mains ,  luivant  la  nemarque  de  M.  Du- 
perrai,  Trait,  de  la  Capac.  liv.  5.  ch.  5». 
n.  7,  ont  mis  les  faux  Monnoyeurs  au 
nombre  des  criminels  de  Leze-M:!jefté. 
L.  I.  5-  9'  Cod.  Tbeod.  de  falf  monet. 
d'où  vient  que  les  Auteurs  François 
ont  attaché, prelque  unanimement  ,  au 
crime  de  faulTe  monnoie  ,  une  priva- 
tion de  plein  droit  des  bénéficCb  pofie- 
dés  par  le  coupable.  Traité  des  V.uances 
de  plein  droit  par  M.  Piales  ,  part.  J. 
ch.  2\.  n.  2. 

MONOCULE.  On  appelle  ainfi  le 
bénéfice  qui  cil  à  la  collation  d'une 
perlonne,  qui  n'a  à  pourvrii-  qu'à  ce 
feul  &  même  bénéhce  :  A^onocula  feu 
monocnlaris  dicitur  Ecclejîa  feu  henefi- 
ctPtm  ,  cnjus  collatiû  ad  eum  pertinet  cjui 
illi  dttntaxat  (j-  tion  alterins  heneficii 
conferer.di  potejiatem  h.tbet.  Felin  ,  in  c. 
in  nojira  de  rejcript.  coroll.  2J.  Les  Im- 
pétrants font  obligés  de  faire  mention 
de  ces  fortes  de  bénéfices  monocuies  , 
comme  d::s  autres.  Mais  la  nécelfité 
de  rexprelîlon  ell  plus  grande  dans  le 
cas  d'une  union  :  Ctim  l'apa  non  foUat 
unicam  d/j^nitatem  in  Eccltfits  toltere, 
Sanleger ,  ^««c/.  benef.  part.  2,.  cap.  i.  S. 
6.  n.  5. 

Les  monocuies  ne  font  pas  fujets  aux 
cxpecla  ives  :  Ne  tennis  vita ,  dileni  les 
Canoniiles  ,  hataines  ttntco  lumim  pri- 
ventur. Et  nous  luivons  cette  règle  en 
France  ,  à  moins  que  le  Collateur  qui 
auroit  la  collation  d'un  léul  bénéfice 
dans  le  Royaume  ,  n'eût  aufli  la  colla- 
tion d'au  res  bénéfices  fitués  en  pays 
étrangers  ,  dans  lequel  cas  il  fe  lait 
une   cumulation    de   droits  qui  exclut 
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la  monoculariré.  Sanleger  ,  loc.  cit.  Re- 
bufle  ,  ifi  traEl.  mminat.  ^uâ.jl.  15.  n.  41 . 
42.  Ce  dernier  Auteur  n'adopte  pas 
lans  difficulré  l'exceptuin  propolée.  Voy. 
Gradués  ,   Brevet  ,  Induit. 

MONT  DE  Piété  ,  Mons  Pietatis. 
On  appelle  Mont  de  Piété,  une  caille 
publique  où  les  pauvres  ou  d'autres 
personnes  peuvent  aller  emprunter  de 
l'argent  à  peu  de  frais ,  &  quelque- 
fois Tans  le  moindre  intérêt.  L'objet 
de  cet  établilTemer.t  eft  de  fournir  aux 
pauvres  le  moyen  de  trouver  fur  ga- 
ges ,  des  iecours  dans  leurs  beioins  , 
fans  être  obligés  d'aller  emprunter  à 
des  ufuriers  qui  les  ruineroient.  Il  eft 
certain  que  fi  les  Monts  de  Piété  n'ont 
pas  eu  dans  leur  origine  précilément 
la  même  fin  ni  la  même  forme  qui  les 
autorifent  aujourd'hui  ,  on  ne  peut  , 
fans  pouifer  le  zèle  trop  loin  ,  avancer 
qu'ils  ne  fauroient  fuhhfter  dans  l'étac 
où  les  Papes  les  ont  réduits  ,  lans  don- 
r.er  lieu  à  des  ufures  pernicieufes.  11 
el1:  vrai  que  dans  les  commencements, 
les  Monts  de  Piété  donnoient  ou  pou- 
voient  donner  lieu  à  bien  des  abus  ; 
parce  qu'en  exigeant  alors  un  certain 
intérêt  au  profit  des  Prêteurs  ,  fans 
avoir  encore  fait  les  Règlements  dont 
nous  allons  parler  ,  la  loi  l.icrée  du 
prêt  gratuit  pouvoit  être  aifément  blelTée; 
mais  l'attention  des  Papes  à  bannir  de 
ces  lieux  tout  ce  qui  n'avoit  pas  l'air 
de  la  charité  chrétienne  ,  les  fit  regar- 
der à  Léon  X.  &  aux  Pères  du  Con- 
cile de  Latran  où  il  prélldoit  ,  comme 
des  afyles  où  le  pauvre  trouve  à  point 
nommé  ,  tant  contre  la  faim,  que  con- 
tre la  dureté  de  fes  créanciers  ,  des 
fecqurs  que  i'es  gages  ne  lui  procure- 
roienc  pas  ailleurs  ,  ou  ne  lui  piocure- 
roient  que  par  un  mal  encore  pire.  Le 
Concile  de  Trente  parle  des  Monts  de 
Piété  ,  de  manière  à  en  fouhaiter  la 
conieivation  ,  dans  la  klTion  23.  cap.  :  i. 
de  réf. 
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Bien  en  efiet  ne  peut  faire  trouver 
les  Monts  de  Piété  ufuraires  ,  fi  l'on 
eonlidere  la  forme  des  prêts  qui  s'y 
font  indépendamment  de  leur  objet. 
i'-\  On  n'y  prête  que  de  certaines  fom- 
mes  &  pour  un  temps  limité  ,  à  un  , 
deux ,  &  tout  au  plus  trois  ans  ,  afin 
qu'il  y  ait  toujours  des  fonds  dans  la 
caille.  2*.  On  n'y  prête  auifi  que  Au* 
des  gages  ,  parce  que  comme  on  n'y 
piête  qu'à  des  pauvres  ,  les  fonds  de 
ces  Monts  de  Piété  feroient  bientôt 
épuilés  ,  fi  l'on  ne  prenoit  pas  ces 
précautions  avec  des  gens  la  plupart 
infolvables.  3'^.  Quand  le  temps  prekric 
pour  le  paiement  de  ce  qu'on  a  em- 
prunté ,  ell  arrivé ,  i\  celui  qui  a  em.- 
prunré  ne  paie  pas ,  on  vend  les  gages , 
&  de  la  fomme  qui  en  revient  ,  on  en 
prend  ce  qui  ell  dû  au  Mont  de  Piété  , 
&  le  refte  fe  rend  à  qui  le  gage  appar- 
tient. 4".  Quand  on  rend  la  fomme 
ptincipale ,  on  paie  une  modique  fomme 
de  beaucoup  au  defious  du  taux  com- 
mun &  ordinaire,  non  en  vertu  du  prêt  , 
mais  pour  l'entretien  des  Ohîciers  oui 
font  employés  ,  &  pour  les  dépenles 
que  l'on  eil:  obligé  de  faire  dans  l'œu- 
vre. Que  fi  les  Monts  de  Piété  ,  avec 
le  fecours  &  la  charité  libérale  des  Fi- 
dèles ,  avoient  des  biens  fulTiiants  pour 
prêter  gratuitement  ,  &  fatisfaire  aux 
dépenfes  de  la  caiffe  ,  on  ne  pourroic 
rien  du  tout  exiger  de  ceux  à  qui  l'on 
prêteroir.  C'cft  ledéfirdes  Pères  du  Con- 
cile de  Latran  ;  c'ell  aulfi  le  fentimenc 
des  plus  purs  Canoniftes  ,  qui  ,  par 
cette  condition  ,  ferment  la  bouche  aux 
zélateurs  outrés  du  prêt  gratuit.  5^.  Si 
on  a  reçu  autrefois ,  par  un  abus  que 
les  Papes  abolirent  au  plutôt  ,  de  l'ar- 
gent à  intérêt  fans  aliénation  ,  dans  les 
Mor>ts  de  Piété  ,  on  n'y  en  reçoit  plus, 
Grégoire  XllL  le  défendit  expreifémenc 
par  un  Bref  de  l'an  ijSo.  &  permit 
ieul.unent    qu'on   y    reçût  l'argent   de 
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certains  Négociants ,  qui ,  au  lieu  de 
mettre  leur  argent  dans  le  négoce  pour 
en  tirer  de  gros  intérêts  ,  aimeroient 
mieux  par  chirité  le  mettre  dans  les 
Monts  de  piété  à  quatre  pour  cenc 
feulemcnr. 

Dit^éients  Canoniftes  ont  voulu  jufli- 
fier  l'inférât  en  général  de  l'argent  que 
l'on  dépofe  aux  Monts  de  Piété  ;  mais 
on  doitfubordonner  leur  décifion  aux 
Bulles  des  Papes  ,  &  principalement 
à  la  Loi  de  Jerus-Clirift.  Voy.  Ufure. 
Clément  V.  publia  en  ija^.  une  Bulle 
qui  permettoit  l'iniérêt  des  prêts  faits 
aux  villes  .dans  un  befoin  prenant  ; 
cela  fat  appelle  Mens  fide'i-  Gregor. 
Iheolof.  de  ufttr.  lib.  i.  dtp-  4.  n.  ï6. 
Coafér.  de  Paris  ,  tom.  i.  lir.  6.  Confer, 
c.  §.  8. 

Chaque  établiffement  particulier  de 
■Mont  de  Piété,  a  pour  Ton  adminiflra- 
tion  ,  outre  les  règles  généia'es  que  l'on 
vient  de  voir  ,  des  Fvéglements  par- 
ticuliers dépendants  de  fcs  facultés  , 
j&  analogues  aux  temps  &  aux  lieux  , 
comme  :  que  les  gages  que  l'on  four- 
nira ,  feront  d'une  nature  à  ne  point 
dépérir  ;  qu'on  n'aura  qu'un  an  & 
quelquefois  lix  mois  pour  les  racheter  ; 
que  les  Etrangers  de  la  ville  ou  de  la 
Frovince  ,  ne  participeront  point  aux 
avantages  de  l'œuvre  ,  &:c.  Les  Evê- 
ques  en  Ita'is  ont  fur  les  Monts  de 
ï*iété  ,  la  juiif-liflion  que  les  Canons 
6c  les  Canonises  leur  donnent  fur  toutes 
les  œuvres  pies.  V.  EvêqHc  ,  legs. 
»•• 
Pin  France  les  Monts  de  Piéré  ne 
font  pas  en  ufage  ,  fi  l'on  excepte  quel- 
ques villes  dans  les  Provinces  méridin- 
rales  voifincs  de  l'Italie.  Le  Roi  Louis 
5^1V.  avoir  voulu ,  la  première  année  de 
ion  règne  en  iC^.j  ,  établir  des  Monts 
de  Piéré  dans  tout  le  Royaume  ,  pir 
jlnie  Déclaration  dont  le  préambule 
portoir   ;    "  Lss  Ri>is    prédéceffeurs  , 
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pouf  remédier  aux  grands  dommages 
que  la  fecrette  pracique  des  ufures  cau- 
foit  à  leurs  Sujets  ,  ont  pir  plulleurs 
Edits  &  Ordonnances  impol'é  des  peines 
à  ceux  qui  faifoient  le  trafic  illicite  de 
prêter  argent  à  excellif  intérêt  ;  nous 
voulons  aujourd'hui,  étant  animés  d'un 
même  zèle  ,  &  perfuadés  par  une  même 
raifon  ,  employer  tous  nos  efforts  & 
notre  autorité  Royale  ,  pour  renverfer 
tout  à  la  fois  &  les  fondements  &  les 
miniftres  de  cette  pernicieufe  pratique 
de  Tufure,  qui  s'exerce  dans  les  princi- 
pales villes  de  notre  Royaume  ;  &  d'au- 
tant que  le  trafic  de  l'emprunt  &  du 
prêt  d'argent  eft  très-utile  &  trè;-nécef- 

jr.ire  dans  nos  Etats nous  avons  vculti 

établir  des  Monts  de  Piéré  ,  afin  que 
par  ce  moyen  utile  au  public  &  conve- 
nable au  temps  ,  chacun  y  trouve  un 
foulngement  dans  les  plus  grandes  né- 
celiités  ,  aboliiïant  de  cette  forte ,  & 
le  pernicieux  trafic  des  ufuriers ,  &  le 
criminel  ulage  des  ufures  qu'on  y  rend 
arbitraires  à  la  ruine  des   familles.  „ 

Les  Règlements  que  contenoit  cette 
Déclaration  ,  révoquée  dans  la  fuite , 
étoient  à- peu -près  femblables  à  ceux 
que  l'on  vient  de  voir  ;  elle  ordonnoit 
qu'à  Paris  le  Mont  de  Pié'é  qu'on  avoit 
projette  d'y  établir  ,  préteroit  aux  pau- 
vres gratuitement  jufqu'à  la  valeur  d'un 
écu  ,  qu'on  n'exigeroit  de  ceux  à  qui 
l'on  prêtcroit  de  plus  groflés  fommes , 
que  trois  deniers  pour  livre  par  mois  ; 
que  fi  l'on  exigéoit  ces  trois  deniers 
dans  le  rommencem.ent  de  l'éreélion  du 
Mont  de  Piété  pour  le  mettre  fur  pied  , 
on  en  prendroit  moins-  dans  la  luice 
s'il  fe  pouvoit  ;  cjue  fi  le  Mont  de 
Piété  avait  de  quoi  prêter  toujours  gra- 
tuitement ,  on  n'y  exiceât  aucune  forte 
d'iiitérct;  que  les  Admiiiiftrateurs  ,  lorf- 
qu'ils  léroient  obligés  d'emprunter ,  ne 
le  feroient  que  par  des  Contrats  de 
Confitucioa ,  &c. 

Ua 
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Un  pareil  établilTemenc  ne  peut  qu'être 
utile  ;  on  en  a  l'expérience  dans  les 
pays  où  l'on  en  jouit.  Là  où  il  manque 
on  le  délire,  &  il  eil  lur-touc  nécel- 
iaire  à  Paris ,  oii  la  dureté  des  créan- 
ciers &  des  befoins  journaliers  ,  ex- 
pofent  aux  plus  grandes  pertes  ,  fouvent 
même  à  des  malheurs.  On  nous  fait 
eJ'pérer  que  la  Déclaration  de  11Î45  , 
fera  bientôt  confirmée  &  mife  à  exé- 
cucion. 

L'adminiftratinn  des  Monts  de  Piété  , 
d  nis  les  villes  de  France  où  il  y  en  a 
déjà,  eft  entre  les  mains  des  Laïcs, 
à  peu  près  comme  celle  des  Hôpitaux. 
V.  le  Divlion.  des  Arrêts,  verb.  Mont 
de  Piété. 

MORT  Natureile  et  Civile. 
On  dirtingue  en  Droit  deux  fortes  de 
mort  :  la  mort  naturelle  &  Li  mort  ci- 
vile. Celle-ci  confifte  dans  la  privation 
que  fouffre  un  homme  vivant  des  effets 
civils  ;  elle  produit  à  cet  égard  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  félon 
le  Droit,  font  les  efclaves  6c  les  con- 
damnés. Nous  allons  parler  des  uns  & 
des  autres ,  après  avoir  obiervé  que  Ci 
la  mort  civile  produit  les  mêmes  effets 
que  la  mort  naturelle  ,  par  rapport  aux 
droits  de  citoyen  ,  l'une  &  l'autre  doi- 
vent produire  la  vacance  des  bénéfices. 
Voy.  Vacance.  Cette  vacance  donne  lieu 
fouvent  à  des  abus  à  l'égard  des  Béné- 
ficiers  morts  naturellement;  c'eil  pour- 
quoi on  a  fait  les  Règlements  que  Ton 
voit  fous  le  mot  Recelé. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ,  par  qui 
doivent  être  jugés  les  EccléliaLtiques 
morts  ,  ou  leurs  cadavres  ?  Les  uns 
prétendent  que  quand  un  Clerc  s'eft 
donné  la  mort  ,  ou  qu'il  eft  accufé 
après  fon  décès  de  quelque  cas  privi- 
légié ,  l'OflRcial  n'inllruir  point  avec  le 
Juge  Royal  ,  &  il  fuffit  à  l'Official 
que  le  fait  foit  conilant    pour   rendre 
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Une  Ordonnance  ;  ce  qui  fe  fait  par 
un  procès  verbal  &  une  information  , 
en  iuite  de  laquelle  l'Official  ordonne 
l'inhumation  ou  le  renvoi.  Cela  fe  pra- 
tiqua à  Paris  à  l'égard  d'us  Prêtre  logé 
dans  un  Collège  ,  qui  fut  trouvé  more 
dans  fa  chambre  ,  blefTé  de  plufieurs 
coups  de  canif,  ayant  aulîi  une  corde 
au  cou.  Les  autres  prétendent  que  le 
Juge  à'Eglife  n'a  rien  à  ordonner  dans 
une  telle  procédure  ,  &  que  c'eft  au 
feul  Juge  Royal  à  la  faire  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  d'un  cô:é  l'homicide 
de  foi- même  efl  un  crime  capital  qui 
emporte  confifcation  des  biens ,  où  elle 
a  lieu  ;  &  que  d'un  autre  côté  il  feroic 
fort  inutile  d'inftruire  conjointement 
avec  le  Juge  d'Eglife  ,  le  procès  contre 
un  cadavre  ,  puil'qu'il  n'y  a  plus  de 
peine  Canonique  à  infliger  contre  lui. 
On  cite  à  ce  fujet  un  exemple  :  le 
Lieutenant  Criminel  du  Chàtelet  de 
Paris  ,  ht  feul  le  procès  au  cadavre 
d'un  Prêtre  ,  Dodeur  de  Sorbonne  , 
fils  d'un  Notaire  ,  qui  s'étoit  tué  d'un 
coup  de  piftokt  dans  la  tête  ;  pour 
rai  fon  de  quoi  il  fut  ordonné  que  le 
cadavre  feroit  traîné  fur  la  claie  dans 
les  rues  ,  &  en  fuite  pendu  par  les  pieds  ; 
ce  qui  fut  exécuté.  Recueil  de  jurifp. 
Can.  verb.  Cadavre.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  50S.  &  fuiv.  Fevret  ,  liv.  8.  ch.  2. 
n.  20. 

i*^.  Nous  avons  dit  ci-devant  que  les 
Elclaves  &  les  Condamnés  étoient  ré- 
putés morts  civilement  :  il  n'y  a  point 
de  doute  à  l'égard  des  Efclaves  dans 
les  principes  du  Droit  Romain  ,  que 
nous  ne  rappellerons  pas  ici.  Nous 
remarquerons  feulement  que  par  une 
comparaifon  qu'on  accompagne  tou- 
jours d'une  reftridlion  de  bienféance , 
les  Religieux  font  aulfi  ,  comme  les 
Efclaves  ,  réputés  morts  civilement  ;  lur 
quoi ,  voy.  Religieux. 

z°.  A  l'égard  des  condamnés ,  l'arc. 

Toms  m.  Y  y 
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28.  du  tir.  17.  de  rOrdcr.nance  de 
j6-]o  ,  porte  :  "  Si  ceux  qui  auronc 
été  condamnés ,  ne  fe  reprélentent  ou 
ne  font  conllitués  prifonniers  dans  les 
cinq  années  de  l'exécution  de  la  Sen- 
tence de  contumace  ,  les  condamna- 
tions pécuniaires  ,  amendes  &  conEl- 
cations  feront  réputées  conrradidtoires  , 
&  vaudront  comme  ordonnées  par 
Arrêt  ;  nous  réfervanc  néanmoins  la 
faculté  de  les  recevoir  à  eller  à  Droit  , 
&  leur  accorder  nos  Lettres  pour  le 
purger  :  &  li  le  jugement  qui  inter- 
viendra porte  abfolution  ,  ou  n'em- 
porte point  de  contifcation  ,  les  meu- 
bles &  immeubles  fur  eux  confifqués, 
leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  le 
trouveront ,  fans  pouvoir  prétendre  néan- 
moins aucune  reilitution  des  amendes, 
intérêts  civils,  &  des  fiuits  des  immeu- 
bles. „ 

L'art.  2p.  dit  :  "  Celui  qui  aura  été 
condamné  par  contumace  à  mort ,  aux 
galères  perpétuelles ,  ou  qui  aura  été 
banni  à  perpétuité  du  Royaume  ,  qui 
décédera  après  les  cinq  années  ,  ians 
s'être  reprélenté  ou  avoir  été  conflicué 
prifonnier  ,  fera  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence 
de   contumace.  „ 

Après  la  lefture  de  ces  deux  articles 
on  pourroit  être  furpris  de  lire  le  dix- 
huitieire  du  même  titre  ,  conçu  en  ces 
termes  :  "  Si  le  contumax  eit  arrêté 
prifonnier  ,  ou  fï  repréiente  après  le 
jugement  ,  ou  même  après  les  cinq 
années  ,  dans  les  prifons  du  Juge  qui 
l'aura  condamné ,  les  défauts  &  contu- 
maces feront  mis  au  néant  ,  en  venu 
de  notre  préfcnte  Ordonnance  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  jugement  ,  ou  d'in- 
terjetter  appel  de  la  Sentence  de  con- 
tumace. „ 

L'art.  I.  du  tir.  27.  de  la  même 
Ordonnance  de  1(^70  ,  dit  :  La  veuve, 
les  enfants  ôi  les  parents  du  condamné 
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par  Sentence  de  contumace  ,  qui  fer» 
décédé  avant  les  cinq  ans ,  k  compter 
du  jour  de  fon  exécution  ,  pourront 
appeller  de  la  Sentence  ;  &  fi  la  con- 
damnation de  contumace  ell  par  Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  rcflort  ,  ils 
fe  pourvoiront  pardevant  les  mêmes 
Cours  ou  Juges  qui  l'auront  rendu.  „ 
L'art.  2.  dit  :  "  Aucun  ne  fera  reçu 
à  purger  la  mémoire  d'un  défunt  , 
après  les  cinq  années  de  la  contumace 
expirées  ,  fans  obcenir  nos  Lettres  ea 
notre  Grande  Chancellerie.  „ 

Il  réfulte  de  tous  ces  diiférents  arti- 
cles :  i*'.  Que  le  condamné  fe  repré- 
fentant  ou  s'étant  conllitué  prifonnier 
dans  les  cinq  années  ,  le  jugement  de 
condamnation  e(l  éteint  tant  pour  la 
peine  que  pour  les  condamnations  pé- 
cuniaires. 2'-'.  Qu'il  ne  peut  fe  repré- 
fenter  après  les  cinq  années  fans  Let- 
tres du  Roi.  j*^.  Que  fe  repréfeniant 
après  les  cinq  ans  ,  s'il  eft  ablcus ,  les 
biens  confifqués  lui  font  rendus  à  l'ex- 
ception des  amendes  des  intérêts  civils , 
&  des  fruits  des  immeubles.  4*"'.  Que 
la  condamnation  à  la  mort  ,  aux  ga-  1, 
leres&aubanmiTement  liorsdu  Royaume 
à  perpétuité  ,  emporte  mort  civile. 
5°.  Que  fi  le  condamné  meurt  dans  f^ 
l'état  de  fa  coutumace  après  les  cinq  ^, 
années ,  il  ell  réputé  mort  civilement 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement, 
6"^.  Que  s'il  décède  dans  les  cinq  an- 
nées ,  il  ell  également  réputé  more 
civilement  du  jour  do  l'exécu-.ion  du 
jugement  ;  mais  avec  cette  diberence  , 
que  décédant  dans  les  cinq  années,  les 
héritiers  peuvent  être  reçus  à  purger 
fa  mémoire  ,  avec  le  même  eftet  que  (i 
le  condamné  lui-même  lé  fût  repréfen- 
té  dans  le  temps  ;  au  lieu  qu'api  es  les 
cinq  années  ,  ces  héritiers  ne  peuvent 
être  reçus  à  purger  la  mémoire  du  dé- 
funt qu'avec  des  Lettres  du  Prince. 
7^'.  Que  ioic  que  le  condamne  fe  repré^ 
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fente  avant  ,  foie  qu'il  fe  repréfente 
apiès  les  cinq  années  ,  les  défauts  & 
contumaces  font  mis  au  néant  par  rap- 
port à  la  peine  ,  mais  non  par  rapport 
aux  condamnations  pécuniaires  qu'il 
ne  peut  faire  révoquer  après  les  cinq 
ans  ,  à  moins  qu'il  n'obdenne  des  Let- 
ues  de  grâce  ou  d'aU^licion  du  Prince. 
S"^.  Que  de  ce  que  l'Ordonnance  fixe  la 
mort  civile  à  l'exécution  de  la  Sentence, 
il  s'enfuie  qu'une  condamnation  à  more 
par  défaut,  ne  fait  aucune  imprelîîon  ni 
aucun  changement  en  l'étut  &  en  la  per- 
i'onne  du  condamné  ,  fi  elle  n'eft  exécutée 
figurativement.  Le  condamné  confcrvanc 
julqu'au  jour  de  l'exécution  figurative, 
foit  pour  fuccéder  ou  difpofcr  de  fes 
liiens  la  même  liberté  qu'il  avoir  avant 
la  condamnation  ;  il  faut  ajouter  que 
comme  l'appel  éteint  le  jugement  ,  fi 
ie  condamné  meurt  pendant  l'appel  , 
il  meurt  integri  Jiatâs.  D'Olive  ,  liv. 
S.    ch.  7. 

C'ell-là  le  fcns  naturel  des  articles 
rapportés  de  l'Ordonnance  ;  nos  Rois 
ont  déterminé  le  terme  de  cinq  ans  en 
cette  matière  par  argument  de  cette 
fimeuie  Loi  Romaine,  ne  de  Jlata  de- 
funB'i  pofl  qmnejHonnum  quxratur  ,  par 
laquelle  l'état  de  ceux  qui  font  morts 
en  polTeifion  de  liberté  ,  ne  peut  plus 
être  contefté  après  les  cinq  années  de 
leur  mort,  Mém.  du  Clergé  tom.  4, 
pag.  224.    Boutaric  ,  Inftir.  pag.  358. 

L'on  voit  ibus  le  mot  Contumace  , 
la  procédure  qui  fe  fut  contre  un  con- 
tumax.  Sous  les  mots  Bannrjfement ,  Ga- 
lères ,  l'on  voit  aulii  l'effet  que  produit 
la  condamnation  à  ces  peines  par  rap- 
port aux  bénéfices  de  ceux  qui  l'elTuienr. 
V.  Facance, 

A  l'égard  du  mariage  de  ces  mêmes 
condamnés  dont  la  condamnation  em- 
porte mort  civile ,  il  eft  bon  ,  quant 
au  Sacrement  ,  &  nul  quant  aux  tlfets 
civils  fuiyant  nos    uiages  ;  telle  eft  la 


M  O  R  555 

dirpoPitlon  de  l'art.  6.  de  la  Décla- 
ration de  l^5p.  rapporté  fous  le  mot 
Ji-ïuriage. 

Si  le  mariage  eft  déjà  contraélé  lors 
de  la  condamnation  qui  emporte  mort: 
civile ,  il  ne  laiftc  pas  de  fubfifter , 
parce  qu'aucune  puilfance  humaine  ne 
le  peut  difioudre  ;  mais  il  ne  produit 
plus  dès  cet  inftant  aucun  effet  civil. 
V.  Séparation. 

Quand  la  condamnation  précède  le 
mariage  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  le 
condamné  s'eft  marié  dans  les  cinq 
années  de  fa  condamnation  exécutée  , 
ou  il  s'eft  marié  après  les  cinq  années. 
Dans  le  premier  cas ,  l'état  des  enfants 
eft  fufpendu,  ainfi  que  les  autres  effets 
civils  du  mariage  ,  pendant  les  cinq 
années.  Si  le  condamné  décède  dans 
lefdites  cinq  années  fans  qu'il  fe  foie 
repréfente ,  &  que  fes  enfants  ou  autres 
n'aient  purgé  fa  mémoire  dans  le  mê- 
me efpace  de  temps ,  le  mariage  eft 
alors  cenfé  nul  quant  aux  effets  civils  , 
quoiqu'il  foit  valide  quant  au  Sacre- 
ment ,  la  condamnation  ne  faifant  pas 
perdre  aux  condamnés  leurs  facultés  de 
droit  naturel.  Que  fi  le  maiiagc  eft  con- 
tradé  après  les  cinq  années  de  la  con- 
tumace expirée  ,  alors  il  eft  nul  aulii 
quant  aux  effets  civils  ,  à  moins  que 
le  condamné  ,  ou  ,  s'il  eft  mort  ,  fes 
enfants ,  ne  purgerst  la  couturaace  par 
l'effet  des  Lettres  particulières  du  Prince, 
qu'il  fiut  qu'ils  obtiennent  toujours 
pour  efter  à  Droit ,  après  avoir  biffé 
palier  les  cinq  années  que  donne  l'Or- 
donnance. Fevret  ,  liv.  ^,  chap.  ^.  n. 
18.  Confér.  de  Paris  ,  des  Èmpêch. 
liv.  2.  Confér.  2.  Procéd.  des  Offic. 
pag.  ^i2. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  condamnéi 
à  une  prifon  perpétuelle.  V.    Prifon. 

MORTUAIRE.  V.  Rég}jlre,MAlthe, 
Oiiartc  ,  Sépulture. 
'^MOTV  l'ROl'KIO  ,  ce  font  les  termes 
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d'une  claufe  qu'on  iniere  à  Rome  dans 
certains  Rel'crits  ,  &  donc  nous  allons 
voir  les  effets.  Elle  fignihe  que  le  Pape 
n'a  été  induit  à  tiire  la  grâce  par  au- 
cun motif  étranger  ,  mais  de  fon  pro- 
pre mouvement  ,  proprio  motu.  Les  Ca- 
noniftes  ont  beaucoup  parlé  de  cette 
claule ,  £c  de  deux  ou  trois  autres 
également  favorables  à  ceux  qui  les 
obiiennent  ,  msis  moins  étendu-es  dms 
leurs  effers  :  telles  font  les  cliufes  ex 
certa  fcientia  ,  de  pknitudine  potefiatis , 
de  viv£  voiis  oruculo-  Commençons  par 
la  claufe  motu  proprio. 

1.  Quand  le  Pape  veut  favorifgr 
quelqu'un  dans  la  difpenfarion  des  fes 
grâces ,  il  u(e  de  la  cl.iule  motu  proprio  , 
dont  on  vient  de  voir  la  ligniticaaon. 
Les  Canoniries  l'appellent  la  merc  du 
repos  :  Sicttt  papaver  gtgnat  fomnum  (fr 
eiuietem  ,  ita  (^  h<tc  cUnfula  hubetui  eam. 
lin  voici  la    preuve  d  ins    les  eftets  : 

1.  Régulieremunc  les  Refcrits  pour 
les  bénéfices  s'mterpretent  rigoureule- 
ment.  C  quamvis  de  prdb.  in  6°.  Quand 
la  claufe  motu  proprio  s'y  trouve  ,  la 
Règle  chanijc  &.  l'interprétation  fc  fait 
largemcnr.  Glojf.  dict.  cap. 

2.  Quand  un  eft  pourvu  par  le  Pape 
du  bénéfice  d'un  homme  vivant ,  on 
eft  dcLhargé  de  l'infamie  qui  s'encoure 
en  pareil  cas  ,  fi  la  claufe  motu  proprio 
{e  trouve  dans  les  provilions.  GloJ.  in 
reg.  cAncell.  20.  Voyez   Ambition. 

9.  La  claule  dont  il  s'agit  ne  peut 
jamùs  êtri  nulle  de  droit  ,  parce  qu'elle 
a  été  inférée  dan»;  le  Kelcrii  fur  une 
fuiffe  caufe  C.  fitfieptttm  de  Refcript. 
in  6°J.  G  pragrrt.  in  %.  rejervationes  , 
in  verb.  nulU  de    collât. 

4.  La  cliulewo^*  proprio,  en  ma- 
tière de  difpenfes,  les  fait  interpréter 
le  pl.is  largement  qui  fe  puiflTe.  Peref. 
in  c.  fi  pltiribus   de  pritb.  in.  6°. 

5.  L'inquili.ion  ne  doit  pas  être  pré- 
cédée de  bruit  public  quand  le  Pice  i    a 
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fait  proprio   motu.  Glof.  in  c  t.   in  verb. 
ffierat   de  accuf.  V.   Incjttifition. 

6.  La  claule  motn  proprio  ,  difpenfc 
de  l'obligation  de  citer  la  partie  ,  à 
moinb  qu'elle  n'en  foir  léfée  :  Quod  eji 
"jerum  fi  non  Udatur  pars  ,  aHoijmi  con- 
tra. Ba!d,  in  L.  quod  favore  ,  Cad. 
de  legib. 

7.  La  claufe  proprie  motu  inférée  dans 
un  Mandat  pour  bcnéike  ,  fait  que  le 
M  uidat  s'applique  également  aux  Digni- 
tés ,  Ofiîces  &  Prébendes ,  quoique  régu- 
lièrement la  Prébei^de  ne  vienne  point 
fous  le  nom  de  lénchce  en  matière 
étroi:e.  Rebuffe,  de  mmin.  quifi.  ^.  n. 
5.  c.  fi  pluribus    de   prab.  in  6'"'. 

8.  La  claule  moi tt  proprio  ,  lert  dans 
un  procès  pendant  ,  quoique  le  Rcf- 
crit  ne  falfe  mention  d'aucun  litige, 
Panorme.    in  c.  caufam  t.  de  teftib. 

p.  La  prorogation  proprio  motu  ,  du 
temps  pour  la  confirmation  &  ccn- 
lécraiion  d'un  Prélat ,  empêche  la  pri- 
vation des  bénéfices  après  le  temps 
expiré  :  Secus  ,  ad  fupplicationem. 

10.  Le  motu  proprio  dilpenfe  de  l'o- 
miffion  d'une  relerve  faite  par  le  Pape. 

11.  La  reconvention  n'a  pas  liea 
devant  un  Délégué  avec  la  claufe 
motu  proprio,  &  Il  le  Pape  a  prcfcric 
une  forme  de  procéder  dans  une  cer- 
taine caufe  ordinaire  ,  motu  proprio  , 
cette  même  forme  ne  peut  avoir  lieu 
dans  la  reconvention.  Secus  fi  ad  parti: 
infiantiam. 

12.  Par  le  motu  proprio,  un  Man- 
dj taire  a  le  choi.v  du  meilleur  béné- 
fice  quand    deux    vaquent    à    la    fois. 

ij.  Le  w«a  o>o^>-/o  dilpcnle  des  dé- 
fauts perfonncU  ,  lollit  defeUum  perfong. , 
ainfi  que  de  l'exprclfion  de  la  valeur 
du   bénéfice. 

14.  La  ciiufe  motu  proprio ,  a  quel- 
quefois les  mêmes  etleis  que  la  claufe 
tJonohfiantibus ,  çrc. 

ly  Le  Rcfcnc  accordé  motu  proprio 
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produit  fon  eftcc  quand  même  il  fcroit         i>J.  11  difpcnle  le  pourvu    d'un   hé- 

contraire    aux    Loix.  Si  un    tel    reicric  nétice  ,   de  l'examen   :  Jnfiar    facr'ilegii 

avoic  été  accordé   lur  U  lupplique  ,  on  eft  dithitarc  an    à'ignus  fit  ,  ejuem  trin- 

prélumeroit   que    l'importunité    l'a  fiiic  ceps  clegcrit.   L-  i.  Cad.  de  crimiri.Jficril. 

obienir  du  Pape.  V.  rija. 

i5.  Le  lecond    Refcvit  vaut  avec  la  24.  Le  motu  proprio    ne  fe  rétorque 

clauie  worw  proprio,  quoiqu'on  ne  fcjfTe  jamais   contre  l'Impétrant  :    Ouia  retor- 

aucune    menu  n    du    premier  ;  fecHS ,  cutto  eft  ijusdam  poena ,   ejuA    non  cad'tt 

alias.   Mais  lî  dans  le  premier    Kelcrit  in  eitm  q^ii    privtleginm  mermt   ^  pra- 

il  y  avoit  la  claule  dérogatoire,  il  fau-  fumitur  meruijj'e  ,  &  juftè  conceffum  quan- 

droic  alors    dans  le    fécond  ,     outre  le  do    motu  proprio  conccdttptr. 
mttu  proprio  ,  les  nonobftances.  Par  une  25.  En   changeant    de  domicile    par 

luite  de   ces   piincipcs  un  procès  com-  pnvdege  accordé  motu  proprio ,  on  chan- 

mencé   lur  des   premières   Lettres  ,  ré-  ge  aufl'i  de  Tiibunal    pour    les    caules 

voqué  par  des  fécondes  accordées  motu  ik  inftjnces. 

proprio  ,  eft  révoqué  de  droit  avant  toute  26.  La  claufe  ,   motu  proprio  ,  exclut 

iîgniHcation  ;  fecus  ,  /  ad  poftt'.h.tionem.  toute    fubreption   &    obrepiion    :    Jcl'iit 

17.  La  claule,  motu  proprio  ,  fait  don-  fuhreptionem  in  cjuibujcamque  heneficiis 
ner  la  préférence  à  un  Mandataire  d;'  cjuahhufcitmcjue.  Attenditur  autem 
fur  une  autre  antérieur  en  date  ,  mais  -voluntas  l'aps.  C.  fi  motu  proprio  de  prab. 
qui  n'a  pas  encore  prcfenté  fon  Man-  in  6^\  Mais  Rebufie  dir  qu'en  France 
dac  ;  lur  quoi  nous  remarquerons  il  taudroit  faire  mention  ,  de  numéro 
qu'autrefois ,  quand  les  Mandats  avoienc  CanenicorHm  juramento  firmato. 

lieu  dans  ce  Royaume  ,    il  falloit  fous  27.  Cette   claufe    aflure    la    grâce 

peine  de  nullité  ,   que  la   claule  ,   motn  quand   le  Pape  a  une   entière  connoif- 

proprio ,  fe  trouvât  dans  le  Mandat.  Sans  lance    des    chofes  :  Seciis  ,   in    naihus 

doute  pour  en    bannir    cet  air    d'aml'i-  non  habet  notitiam. 
tion  ,  que  préfente  toujours  la  demande         28.  Quand   le    Pape  exempte    mota 

d'un  bénéfice.  proprio   un    Monaftere   avec    des    Cha- 

18.  Ce  que  le  Pape  hh  proprio  mattt  pelles  qu'il  nomme  ,    ces  Chapelles  font 
en  faveur  d'un  autre,  eft  valide  quoi-  cenlées  alors   de   ce  Monaftere  ;/ff»/ 
qu'il  foiî  contraire  à  fes  propres  Décrets.  Ji  ad  fupplice.tionem  ;   ce    qui    n'auroic 

ip.  Le  Refcrit  ,  accordé  mottt  proprio ,  pas  lieu  en  France  ,  dit  encore  RebuflTe. 
produit  ion  effet   en   faveur  de  l'impé-  25).  Un  privilège  ,  accordé  w/or«  pro- 

trant  ,   avant   même  qu'il  le  piéfente  :  pria  à  une  dignité  ,  ne    finit    pas  avec 

ce  t]ui  eft  contraire,    dit    Rebufie  ,  à  i  adminiftration  ;    fecus  ,    fi    ad    partis 

la   pratique  des  François.  inftantiam. 

20.  Le  motu  proprio  ,  accompagné  30.  Cette  claufe  fint  prcfumer  que 
des  nonobftances  ,  a  la  force  de  dé-  le  Pape  veut  ufer  de  la  plénitude  de 
roger  aux  Statuts  afiermentés  :  Statutis  la  puilTance. 

juratis.  ?i.    Le  privilège  ,  accordé /wcf« pr<7- 

21.  Une  grâce,  zccovAéc  t»otu pro-  pria  ,  déroge  aux  autres  privileo-es 
pria  ,   profite    à  celui  à  qui  il   étoit  dé-  accordés  pour  le  bien   public. 

ienJu  de  la    demander.  -     ^2.  La  collation  ,    faite   motu  propria 

22.  Le  motu  jvoprio  déroge  aux  à  un  Patron,  produit  fon  effet  ,  ouoi- 
lélexves  même    exp.cfies,  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  préfenî-rion  ,, 
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Is  Patron  ne  pouvant  fe  préfenter  lui- 
même. 

3J.  Le  Pape  peut  abfouire  tnota 
proprio  ,  fans  appeller  partie  ,  un 
excommunié. 

34.  Le  mom  proprio  donne  à  la  con- 
ceffion  d'une  grâce  le  cara£lerc  d'une 
vraie  donation  ,  cr  is  cni  faEia  eji  finlla 
inquiett'.diîje   lacejftndus  eji. 

55-  P'ir  l'î  ^0^'*  proprio  on  fupplée  à 
re.xprellien  de  toutes  les  vacances  : 
Conccdetis  vuh  concedere  qmcumque  modo 
•v^.cet. 

36".  Si  le  Pape  accorde  par  Mandat 
p^otft  prcprio  un  bénéfice- cure  à  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  l'âge  requis  ;  s'il  l'a 
au  temps  de  l'acceptation ,  le  Mandat 
produit  fon    effet. 

37.  Si  le  motu  proprio  profite  à  un 
tiers  ,  celui  k'qui  la  grâce  a  été  faite 
direftement ,  ne  peut  y  renoncer  au 
préjudice  de  ce  tiers. 

38.  Enfin  le  motu  proprio  fait  toujours 
préi'umer  une  eaulc  ,  s'il  n'cll  pas  ac- 
cordé à  l'inftance  de  la  partie. 

Ce  font- là  les  diS'crents  effets  de  la 
claufe  niotH  proprio  ,  que  Rebuffe  nous 
a  tracés  dans  Ion  Traité  lut  le  Con- 
cordat de  forma  Mandat/  Apoftolicf , 
'verb.  metH  proprio.  Le  même  Auteur 
nous  apprend  enluite  :  i*.  Que  la  claule 
piotft  proprio,  ne  fuffit  pas  pour  lup- 
pléer  au  défaut  de  l'âge  ou  de  l'ordre 
requis  par  le  titre  du  bénéfice.  2°.  Elle 
iie  produit  aucun  effet  quand  elle  porte 
toute  fur  une  eaufe  faufle  :  comme  quand 
le  Pape  appelle  bénéfice-cure  ,  le  bé- 
néfice firople  qu'il  défigne  ;  on  préfume 
alors  qu'il  a  été  trompé.  3''.  Elle  ne 
fait  pas  d'inner  la  préférence  à  un  fe- 
fond  Mandataire  ,  quand  le  fécond 
l^landat  ne  fait  pas  mention  du  pre- 
piier  ;  en  France ,  cette  préférence 
p'avoit  lieu  en  aucun  cas.  4.  Eile  ne 
détruit  pas  ce  qui  peut  fervir  à  la  ren- 
dre nulle  ,  ttimm    ex    verijimili  minte 
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conctdcntis ,  comine  li  la  grâce  por- 
tort  un  droit  de  préléntation  en  fa- 
veur d'un  Patron  Laïc  qui  l'a  déjà. 
5^.  Elle  ne  décharge  pas  des  obliga- 
tions attachées  effentiellement  au  béné- 
fice. 6'-\  Elle  n'emporte  pas  la  difpenfe 
de  l'irrégularité  ou  d'une  autre  fem- 
blable  incapacité  ,  pas  môme  du  Sup- 
pliant :  Refcripitim  eiiam  rootu  preprto 
concejfiim  excommunie ato  non  valet.  On 
excepte  le  cas  ou  l'inhabilné  leroit  de 
droit  pofitif  ;  c'elt  le  fentiment  de 
Staphiiée  ,  in  tract,  de  titrer.  gYat,  tit. 
de  vi  (j^  ejfcUu  claufularum  ,  n.  2.  7*^. 
Elle  ne  met  pas  à  couvert  du  dctauc 
d'intention  de  la  part  du  Concédant. 
8*^.  Elle  n'ôte  jamais  le  droit  acquis  , 
non  tollit  jus  tertii ,  c.  quamvis  de  rtf- 
crip.  in  6'^ .  j)"^.  Le  motu  proprio  ne  le 
préfume  jamais  ,  fi  on  ne  l'exprime 
ic.°  Il  n'augmente  pas  la  grâce  ni  la 
force  des  termes,  contre  la  dilpoluion 
du  Droit  Commun.  1 1°  Le  pouvoir  de 
conférer  toute  lorte  de  bénéfices,  accor- 
dé mot  H  proprio  ,  ne  comprend  pas  les 
vacances  in  caria.  iz°.  Le  motu  proprie 
ne  donne  pas  la  foi  à  la  narrai i.e. 
13'*.  Le  motft  proprio  ne  Icrt  de  rien 
dans  la  concellion  d'une  grâce  que  le 
droit  déchre  nulle,  quand  même  elle  , 
feroit  ainfi  accordée  met k  proprio.  14**.  ^ 
Enfin  le  motu  proprio  ne  i'crend  pas 
aux  choies  inlolnes  ,  non  extenditur  ad> 
infolita  i/el  incortfueta. 

Au  relie  ,  on  diftingue  deux  fortes  ' 
de  moift  proprio  ,  le  naturel  &  le  feint. 
Le  premier  n'eil  précédé  d'aucune 
demande  ,  l'autre  efl  inléré  dans  la 
Relcrit  pour  certaines  confidérations  en 
faveur  du  Suppliant.  Ce  dernier  ne 
doit  produire  abfolument  que  les  effets 
qui   font    marqués  dans  le   Droit. 

IL  De  la  claufe  ex  certa  fcientia, 
Nous  avons  rappelle  ci-dellus  l'axiume, 
que  c'efl  commetttre  un  facrilege  que 
de  révoquer  en  doute  le  mérite    d'une 
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perfonne  ,  dcjà  reconnu  par  le  choix 
du  Prince  ;  ceLi  doit  s'entendre  quand 
le  Prince  a  fait  Ton  choix  avec  con- 
noiirance  de  cauf:: ,  &  qu'il  l'attefte 
par  ces  mors  ex  certa  fcientiti.  Les  Pa- 
pes ulentfouvenc  de  cette  clau'e  dans 
leurs  Refcrits  ,  &  fon  principal  effet 
ell  de  dilpenfer  l'Impétrant  de  tous  les 
défauts  dont  il  pourroit  être  atteint,  & 
que  l'on  fuppoie  par  le  moyen  de  li 
claufe  ,  avoir  été  connus  du  Pape  :  Eo 
ipfo  quod  Papa  fuch  ex  certa  fc.emi.i , 
(^  illud  exprimn  in  Litttris  viàemr  ejfe 
de  faElo  informât  us  c^  illud  mïnirKè  ig- 
nerars ,  ideo  non  recjutritur  alia  cafifa 
(ognitie  :  fecus  ,  in  inferiore  Paps.  in  ^iio 
requintur  i^uad  prscei.it  c^itjs,  cognitio. 
Staph'iU'As ,  hc.  cit.  n.  9.  Il  en  eft  de 
même  ,  dit  cet  Auteur  ,  quand  le 
Pape  uie  de  la  claufe  ex  plenicudine  p9- 
tefiaris  ,  ut  feiuit  Giof.  notatilis  in  c.  ad 
hic  verfatis  tame»  credo  de  refcript.  dum 
vult  paria  ejfe  Papam  facere  alicjuid  ex 
certa  fiemia  ,  ^•f/  de  plenitudine  potefatis. 
panorm.  in  c.  4.   de  re  jud. 

La  claule  ex  certa  fcitntia  ,  diîTere 
de  la  cLmie  motn  proprio.  1°.  En  ce 
que  celle-ci  exclut  toute  preuve  con- 
traire ,  nifi  per  exvrejftonem  in  Litteris  ; 
jecus  ,  de  l'autre  concre  laquelle  le  té- 
moignage des  témoins  efl  reçu.  2*". 
Le  motu  proprio  ne  difpenfe  pas  des 
défauts  li  ablolument  que  la  claufe 
ex  certa  fcicntia.  5^.  Le  motu  proprio 
n'ôte  pas  le  droit  du  tiers  ;  fectts  ,  ex 
certa  fcientia  comparé  à  cet  égard  aux 
nonobluinces.  4.^.  Le  mom  proprio  , 
en  excluant  le  défaut  de  fubrep;ion , 
n'exclut  pas  le  défaut  d!inrention  de  la 
part  du  Pape  ,  comme  la  claufe  ex 
certa  fcientia.  5"^-  Le  mctn  proprio  n'ôte 
pas  les  qualicés  &  obligarions  intrin- 
ieques  deï  bénéfices  ;  fecus  ,  de  la  claufe 
tx  certa   fcientia. 

La  claule  ex  certa  fcieraia  ,  s'induit 
ron-feulcmcnt  par  ces  termes  propres , 
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mais  par  d  autres  équivalents  ;  ^  nous 
venons  de  voir  que  les  chufes  de  pleni- 
tadine  potejlatis  ,  ô~  nonohftamibus ,  pro- 
duifent  les  mêmes  effets.  Voyez  A^- 
r.olfîaiits. 

IIL  Quant  à  la  claufe  de  viv^  iecis 
oraculo  ,  dont  l'effet  eft  de  donner  une 
entière  croyance  à  la  fimplc  parole , 
V.  le  mot  Clémentine    Licteris. 

La  claufe  motu  proprio  5c  les  autre? 
femblables  (  y.  Islonobjiar.ces  ')  font  au- 
jourd't^ui  rejottces  en  France  par  le 
Clergé,  comme  par  les  Cours  iécu- 
lieres.  Le  motu  prcprio  indépendam- 
ment de  tous  les  inconvénients  donc  il 
eft  fufceptible  ,  fait  luppofer  que  Is 
Pape  eft  en  droit  d'exercer  une  jurif- 
didion  immédiate  &  ordinaire,  ce  qui 
eft  contraire  à    nos  mayinies. 

A  l'égard  des  grandes  aflaires  qui 
intércllent  toute  l'Eglife  ,  on  lit  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  ,  rom.  6.  pag. 
1015.  qu'elles  ne  peuvent  êcre  réglées 
que  dans  une  afiemblée  légitime  ,  ou 
du  moins  dans  l'affemblée  des  Cardi- 
naux ,  qui  eft  regardée  danj  la  prati- 
que des  derniers  fiecles  comme  le  Sénat 
de  l'Eglife.  On  voit  au  même  endroit, 
que  c'eft  principalement  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux  ,  tenus  pour  la  récep^ 
tion  de  la  Conftiturion  d'Innocent  XII. 
portant  condamnation  du  Livre  des 
Maximes  des  Saints  ,  que  les  Evéques 
de  France  ont  expliqué  fort  au  long 
leur  fentiment  fur  cette  claufe,  &  fut 
quelques  autres  contraires  aux  maximes 
du  Royaume.  Les  Pailements  rejettent 
la  claule  motu  proprio ,  même  dans  les 
Refcrits  de  Roaic  ,  accordés  à  la  prière 
des  Evêques  de  France  ,  &  à  la  folli- 
citation  du  Roi.  Voyez  là-defîus  1« 
difcours  de  M.  d'Agueffeau  ,  portant  la 
parole  comme  Avocat  Général  ,  dans 
l'Arrêt  qui  fut  rendu  lur  les  Lettres 
Patentes  pour  l'exécution  de  ladite  Con;- 
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iutution  d'Innocenc  Xll.  Il  eft  rapporté 
dans  1.1  nouvelle  coUedion  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane.  Métn.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.   104.5.  &  fuiv. 

Quant  à  lu  claule  ex  certa  fcientia  , 
plemtudi/ie  poteftatis ,  Voy.  Nonobjl.inces  , 
Fifa. 

MUET.  Le  muer  peut-il  fe  marier? 
N'eft-il  pas  irrégulicr  .?  Voyez  Folie  , 
JrréjTularite'. 

MUSIQUE.  Le  Concile  de  Trente  a 
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dérejidu  les  ckants  &  mufîques  lafcîvej 
dans  les  Egliles  :  voyez-en  le  Dccrec 
fous  le  mot  A^efe  ;  voyez  aulTi  Plein- 
Chant.  Les  Bénehciers-Muficiens  de  Li 
Chapelle  du  Roi  gagnent  francs  leurs 
dillritations.  Voy.  Abfent.  Bibliothèque 
Can.  vsrh.  Chapelle. 

MUTATION.  Voyez  Permutation  , 
EchMge  ,  Trarjlxtion. 

MUriLAXION.  Voyez  Homicide, 
IrrégKUrité. 
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'  AISSANCE.Le  défaut  de  nai (Tance 
rend  irrégulier.  Voy.  Irrégularité , 
Bâtard.  De  quel  temps  le  compte  notre 
naJlTance?  V.  Puberté  ,    Ré^ijlre. 

N  A  R  R  A  T  1  V  E  eft  un  terme  de 
Chancellerie  Romaine  ,  qui  (ignifie  cette 
partie  des  Refcrits  ,  où  ,  loic  l'Orateur, 
c'eft-à-dire  ,  le  Suppliant ,  foit  le  Pape, 
racontent  les  faits  qui  fervent  de  motifs 
à  la  grâce  :  or  cette  narrative  qui  dé- 
pend ainfi  des  faits  &  de  leurs  circon- 
itances  ,  ne  peut  être  uniforme  ;  on 
peut  feulement  établir  de  certain  ,  que 
quand  elle  eft  faite  par  l'Orateur  ,  elle 
ne  doit  risn  contenir  de  faux  ,  ni  fup- 
primer  aucune  des  vérités  par  où  le 
Pape  puiffe  être  mu  ou  dému  à  accorder 
ce  qu'on  lui  demande  :  Et  hic  tiarratio, 
aualiter  fieri  deheat ,  non  potefl  certa  con- 
jlitui  DoUrina  alia  ,  fcd  cavendum  efi  ne 
falfa  in  n^rratione  pars  inférât ,  attt  ali- 
atiid  omittat  qaod  Pavara  ad  dijjiciliffs 
concedendutn  vel  dcnejaridum  indttcat  , 
fiiicqtii  Refcnptum  erit  nullum.  C.  ad 
aures  ,  c.  ix  ténor';  ,  c.  poftttlafiis ,  c.fupcr 
Litteris  de  Refcript.  KebufTe  ,  in  prax. 
forma  novs.  Provif.  n.  i.  clauf  exbibita  , 
yî  cjtiidcm.  Nemo  gifitmandus  eft  aliud  in 
animo  gerere  ,  e^ti^.m  cjuod  vult  ,  exprimit 
Ij  '  abenjf  de  S^pell.  Lea.  c.  hurnanA  22. 
q.  J.  c,  ex  Litterij  de  fponf. 


Par  la  Règle  6\.  de  Ch;ncel!erie  , 
de  claufnta  fi  efi  ita  ,  l'intention  du 
Pape  clt  qu'en  matière  d'incompatibi- 
lité ,  l'Impétrant  vérilie  toujours  la  nar- 
rative ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  la  vérification  eft  requife  :  Item, 
i^tiod  in  Litteris  fitper  beneficiis  ver  Con- 
flitutionem  execrahilis  vacant ibus  ,ponatur 
clanjula  fi  eji  ita  :  fimiliter  de  ejHibufcum' 
cjue  narratis  infonKé%tionem  faUi  recjuiren^ 
tibus. 

La  difficulté  eft  de  favoir  ,  quand 
eft-ce  que  cette  vérification  eft  requile  ? 
Amydeiiius  explique  à  ce  (ujet  ces  quatre 
propofuions  qu'il  dit  être  refpeélive- 
ment  vraies,  quoique  contraires  en  appa- 
rence. VnA  :  omnia  narranda  funt  in 
gratia,  Alia  :  non  omnia  funt  narranda 
in  gratia  ,  fed  tant  14m  ea  cjux  poffnnt 
movere  ad  concedendum.  Rurfits  alia  : 
omnia  narrât  a  indtflinBè  fttnt  jiiftificandA. 
Iterum  alia  :  non  omnia  prexisè  narrata 
funt  jftfiificanda. 

Sans  rapporter  ici  l'expliGation  que 
fait  cet  Auteur  de  ces  quatre  propoli- 
tions  ,  in  Traii.  de  Jijlo  Dataria  ,  cap. 
32.  n.  2^.  p.  508.  il  nous  luffira  d'ob- 
iérver  qu'il  paroît  les  concilier  par  cette 
feule  diftinftion  des  faits  capables  ou 
non  capables  de  mouvoir  ou  de  démou- 
vcir  le  Pape  à  la  grâce  i  ce  qui  eft 
abfolumcnt 
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abrolument  rcUtifaux  circonfianrjs  Je 
chaque  matière ,  &  aux  règles  qui  éta- 
MifTent  rexpreduin  de  telle  ou  telle 
chple  en  particulier.  Ferior  ifiinr  ,  ^ 
rr.ticni  magis  ccnfoiiA  opimo  cjl ,  non 
cinncm  fuhrept-oneni  ,  hoc  ejl  ,  rsri  f:ip- 
frejjlvncm  cauf&re  vitiiim  ,  nuemadmodum 
ncc  omnem  exprcffioncm  falfam  Ô^  non 
cxprcj/k  tune  demitm  viiiarc  gratlam  & 
f-iljijuggejla  ,  ouando  continent  doliirn  , 
^  fcr  conjeqiiens  narrativam  non  fc- 
c^uncium  omnes  fui  partes  verificiind,im 
tjjc  ad  gratlcc  jujtificationcm  ,Jed  tantusn. 
JccunJum  cas  ijiiœ  Papani  mcverunt  ad 
co):cedendar/}  ^ratiam.  Fclin  ,  in  c.  licet , 
lerf.    I.  de  frohat. 

Refte  à  oblerver  d'après  Corraius , 
in  Prax.  d'ffpetif.  lih.  ^.  cap.  i.  n.  ii. 
<^  fi^.  que  la  narrative,  tant  ré:er- 
Jiire  qu'illeToic,  ne  conclut  rien  nour 
les  effets  de  la  Grâce  ;  c'eft  Tintenrion 
du  Pape  ,  &  elle  l'eule  qui  les  fixe  6<. 
les  règle.  On  la  connoît  par  les  claufes 
donc  la  Grâce  eft  accompagnée  ,  & 
principalement  par  les  termes  de  !a 
conclu !icm  dans  le  refcrit  ,  ce  qu'on 
cppelle  fa  partie  difpofuive.  Ur.de  [a- 
piffiir.è  videmus  in  propojlto  plurJ.  pcti 
infupplicûtione  quœ pcfiea  rcjh  inguntur 
in  calce  ipfius  ,  &  infne  claiifulantur  , 
Jive  fecundx  partis  fupplicationis  prx- 
diâce  :  &  omnes  fciitnt  periti  curiales , 
niiod  tota  vis  fupplicationis  conjlfiit  in 
illiiis  conclujione  ,  ac  verbis  difpcjltivis  , 
juxtà  dicliim  ,  Innoc.  in  C.  luper  lit- 
reris  dereicrip.  uhi  non  qiiod  narratur  , 
Jeu  petitur  ,  fed  quod  conciuiitur  attendi 
débet  ,  ctiam  quod  narrativii  fuerit 
quantumcumque  generalis  _,  Abb.  in 
cap.  ex  parte.,  de  for.  comp.  i.  notab. 
roman.  con(.  125.  yel  quod  diâa  clau- 
Jula  reftriciiva  fit  appofita.  ,  five  in  prin- 
cipio  ,  Jive  in  fine  ,  cum  fatis  conftet 
à  mcp.te  Pcpœ  ,  qui  voluit  totam  gra- 
tiam  rcftringiper  claufulain  fupradiâan. 
Hmc  ejl,  quod  quoties  prœfentantur  Ji- 
miles  jiipplicationes  ,  fivè  juftitiam  , 
five  gratiam.  continentes  ,  cum.  rariis 
dauJuLs  ccntentis  in  eis  ,  tune  Jigna- 
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turd  aidit  clias  clavjiddS  ,  fccimaurn 
quas  j  rult  régi  totam  graticm  ,  cimJl 
di^at  Papa  fiât  quidqiiid  relis  ,  •(  vio 
tamen  conccàcre  ea  m  hoc  mcdo  ,  vitic- 
licet  cum  his  ,  limitationihus  ,  C'C.  Rot. 
dicij.  GyG.  n.  <.  lib.  ^.  p.  J.  diverf. 
d>  alias. 

On  n'exrepre  de  cette  règle  que  le 
cas  où  le  Pape  parle  lui-même  dans 
la  partie  narrative  d'un  fait  qui  lui 
eft  propre  ou  de  toute  autre  façon 
à  faire  connoîcre  que  la  volonté  efl 
d'accorder  ce  qu'on  lui  demar.de  non- 
obfiant  les  clauies  inicrées  par  les  Of- 
ficiers dar.s  la  partie  difpofuive  ;  ce 
qui  efl   allez  rare.  ihiâ'. 

Par  rapport  à  notre  Pratique  ,  nous 
n'avons  pas  d''autres  obfervations  à 
fiire  fur  la  matière  de  ce  mot  ,  foie 
pour  la  néceffité  de  la  narrative  &  de 
l'exprefiion  ,  que  pour  Ja  vérification 
des  faits  exprimés  ,  que  celles  que  l'on 
voie  fous  les  mots  Siqipliaue  ,  Obrep- 
t:o:-i,  Dfipenfe ,  Empêchcûnnt,  Refi:r/r, Ban- 
quier ,  rénitencerie  ,  Envoi  ,  rifa,  D/iterie. 

NATUKALlrE.  Voyez  Etray,^er  , 
Rc^nicole. 

NAVARRE.  Si  les  Bénéficiers  de 
Navarre  font  contribuables  aux  Déci- 
mes ?  V.  Décimes.  Si  les  habitanrs  de 
la  haute  Navarre  font  regnicoles  ?  V. 
F-egnicole  ,  Roujjillo»  ,    Concordat. 

NEF.  On  appelle  ainfi  en  mariera 
Eccléfiaftique  cette  partie  de  l'Eglife 
q'ii  ell  deflinée  pour  le  peuple.  V. 
Réparations. 

NEGOCE.  Dans  tour  le  cours  du 
Droit  ,  on  trouve  des  Canons  &  des 
Règlements  qui  défendent  aux  Clercs 
le  négoce  &  l'embarras  des  afiaires  fé- 
culieres.  Sans  rappeiler  ici  les  Textes 
du  Décret,  in  difi.  88.  c^  cat;f.  14. 
<].  4.  nous  nous  bornerons  à  tranfcrire 
le  chap.  6.  du  tit.'-e  aux  Décrétaies  • 
h'e  Clerici  vel  Mon.  &c.  Secundum  inf- 
tinita    Pr.zdeceJTorum    nofircrum  ,  fub 
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interminatione  anathcmatis  prohibemiis  j 
ne  Monachi  vel  Clerici  caiija  lucri  ne- 
gotientur.  Et  ne  Monachi  à  Clericis  , 
■yel  Laïcis  fuo  nomme  firmas  haheant : 
jtcrjue  Laïci  Ecclcjïas  aifirmam.  teneant. 

Par  les  termes  de  caiifa  lucri  ,  on 
doit  entendre  que  généraiement  tous 
les  négoces  ou  toutes  les  entreprifes 
qui  n'ont  pour  fin  que  le  lucre  &  l'in- 
térêr  ,  font  défendus  au  Clerc  &  au 
Moine  ,  comme  abiolument  contraires 
à  leur  état  &  à  la  Loi  même  de 
Dieu  :  Nemo  milham  Deo  ,  implicat  fe 
negorns  fecularrùus.  V.  Ojfce.  11  faut  , 
pour  que  le  négoce  fou  pardonné  à 
des  Eccléiîafliques ,  que  la  plus  grande 
nécefliré  le  leur  falTe  faire  ;  &  même 
dans  ce  cas  ,  ils  doivent  ufer  d'un 
certain  ménacrement  qui  fauve  les  ap- 
parences de  leur  devoir  ;  parce  que 
dans  le  doute  on  ne  préfume  pas  que 
le  négoce  fe  fafTe  par  d'autres  motifs 
que  ceux  de  la  cupidité  :  In  dubie  ne- 
gotiatio  pricfu/nnur  faUa  ex  caufa  cnp't- 
ditatis  or  lucri ,  nifi  prohetttr  mcejfitas. 
Ugolin  ,  de  ofic.  0-  poteji.  Epif.  cap. 
13.  §.  15.  n.  J70.  NavaiT.  cenf.  5.  n. 
5.  ne  Clerie.  vel  Monach.  Cts  Auteurs 
établifl'cnt  que  puifque  le  Clerc  peut 
ufer  d'une  certaine  induilrie  pour  s'en- 
tretenir lui  S;  fi  famille,  ut  fc  fnojcjue 
alat  ;  il  peut ,  avec  encore  plus  de  jul- 
tice  ,  faire  valoir  ,  autant  que  la  Loi 
le  lui  permet ,  les   denrées  de  fon  ctû. 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  dé- 
pouille s'exerce,  les  Commiffaires  pré- 
paies à  recueillir  les  dépouilles ,  y  com- 
prennent généralement  tout  ce  qui 
provient  d'un  commerce  illicite.  Sur 
quoi  les  Ecclcfiaftiques  d'un  Chapitre 
propoferent  a  la  Congrégation  du  Con- 
cilia l'es  queitioiîs  fui  vantes,  i*^.  u^»  li- 
ceax  els  t&rias  ynti  irnomales  &  bcnefi- 
éiales  per  Laicos  colère  ?  Z  °.  Pro  iie- 
èejfârïo  culturx  iifu  ,  an  pojjint  emere 
èoiyvs'&  aliiz  &niniàlia  ,  &  fkriis  illo- 
tum  yfïïjtdere  ?    j*.  An  ii  pci   ex  pro- 
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priis  bonis  habent  quercus  d"  c^JlaruJS  l 
quorum  fruâibus  fuis  vefciintur  ,  pof- 
Jïnt  fuis  emere  eofve  alcre  ,  C>  pro  fua 
Ô^  familia  fujientatione  vcndcre  ?  ^'.  An 
Clerici  pauperes  ad  fuam  fiwsque  fami- 
lix  fujientationem  pojfint  terras  Ecclijîte 
eonducere  ?  ^^.  An  lidem  Clerici  cum 
foliis  fiiarum  arborum  poffint  inprofriis 
itdibiis  artifericee  operam  dare  ,  vel  idem 
opits  dare  ad  medictAtem  ,  feu  ad  qiuir- 
tum  ,  Ô'  fruBus  inde  percipiendos  ven- 
dcre  abfqiie  reatii  illicitx  ne^otiationis  ? 
G".  Anpoffint  locare  boves  ,  ovts  (5"  ani- 
malia  ,  quiz  habent  ex  fucccffionc  ,  vel 
aliis  debitis  vel  ex  decimis  ,  eoriunque 
fruâus  vendere  ?  y".  An  liceat  ex  oli- 
vis  ,  vineis  ,  qiiercubus  ,  Ô"  aliis  arbo- 
ribus  exijlentibiis  in  terris  vatrimonia- 
libus  ;  &  bencficialibns  ,  &  aliis  obten- 
tis  ,  vendere  olcum  ,  vinum  ,  glandes  , 
d"  alias  fruâus  ad  fuftentationem  fux 
fimiliœ  ;  item  d*  granum  j  d"  frumcn- 
tum  hujufmodi  ex  bonis  patrimonia- 
libus  aut  beneficialibus. 

Resi'OKS.  Ad  primum  refpondit  liccre 
Clericis  agros  beneficiorum  Ô'  bonnrum 
patrimonialium  Laïcorum- opéra  colère 
abfque  metu  illicitœ  iicgotiatioms. 
Ad  fecundum  ,  pojfe  fimiliter  Clcricos 
pro  culture  iifu  boves  ,  t>  alla,  anima- 
lia  emere  ,  illoramque  fœtus  juflo  pre- 
tio  d*  honefla  ratione  vendere  ,  nec  ob 
idprohibitœnevotiationis  prAtextuvexari. 
}offe  ,  aut  ccbert.  Ad  tertium.  ,  item  & 
pvjfe  Clericos  habcntes  in  propriis  bonis 
quercus  &  cajlancas  fuas  emere  ,  eofque 
alcre  pro  fua  &  familix  Jujientaiione  , 
dummodo  tanten  in  emendis  ,  alcndis , 
diflrahendifve  ,  nihil  fordidum  aut  in- 
decens  Ordini  Ckricali  exequantur.  Ad 
ûuarium  ,  licere  Clericis  foiia  arborum  ^ 
in  propris  bonis  exiftentium  ,  alicui 
Laïco  concedere  ,  eo  paâo  addito  ,  ut 
liicrum  ex  bombicibus  inter  utriimque- 
dividiitur  ,  Ô'  pariter  eifdcm  licere  ,  ea- 
rumden  arborum  foliis  per  fi  ipfos  ,  abf- 
que Gjficii  eorum  detrimento  ,  artifcricx- 
operam  dare  pro  fua  &  familite  Jujhn- 
tatione  ,  dummodo  tamcn  m  arujîei». 
hujufmodi  perfonas  non- Jujp^àas  adlii.' 
béant  j  &  quoad  hoc  Epifcopi  licenud^ 


NE  G 

^U(S  gratis  Jlt  concedcnda  ,  obtineatur, 
yid  (juintiirn  ,  Clcricus  paiiperes  ad  fuam 
fuxque  famiViœ.  fu(lenta.tiùnein  poffe  terras 

'  EccUfiœ  conduccre  abfque  rcatu  illicitas 
nsiToriatioiiis  ,  bona  verè  Laïcoriim  non 
poffe  ,  niji  ex  mera  prœcija  necejjitatc. 
Ad  fextum  ,  poffe  retinere  &  locare  ba- 
ves ,  Ô'  oves  ,  ac  alla  animalia  ,  qutz 
habent  ex  fucceïïloiie  ,  vel  ex  decimis  _, 
nec  non  fruâus  illorurn  vendere  abfque 
re^tu  illicttx  negot'uitLonis.  jddfeptimum , 
eofdein  poffe  vendere  granuni  ,  ordeuin  (> 
alioT  fractus  recolleâos  ex  bonis  patrie 
monialibus  vel  Ecclefiafticis  pro  Jua  & 
fiiorutn  fiiflentatione.  R.  Card.  jfbaldi- 
niis  ,  Franc.  Paulucius  ,  S.  Cong. 
Conc.    Trid.  Secret. 

Li  peine  des  Clercs  &  des  Reli- 
gieux qui  ,  contre  les  défenfes  qu'on 
vicnc  de  voir  ,  s'immifcent  dans  le 
commerce  par  des  vues  de  cupidicé ,  pè- 
chent morcellemenc  ,  &  peuvent  être 
ex'communiés ,  dépofés  même  ;  ils  ionc 
loumis  dans  cet  état  au  paiement  de 
tous  les  droits  impolés  fur  les  Laïcs 
commerçmts  ;  ils  ne  jouiffcnc  à  cet 
égard  d'aucun  privilège  ,  quoique  dif- 
férents Canoniftfs  foutiennent  que  les 
Clercs  négociuKS  ne  font  fujets  aux 
impôts  du  négoce  ,  qu'après  qu'on 
leur  a  fait  les  trois  monitions  requifes 
de  fe  déliiler  de  leur  commerce.  C. 
ttlt.  de  vit  a  ^  hmeft.  Cleric.  €■  cjnatn- 
^nam  ,  de  cenfb.  in  6^.  Au  furplus , 
1]  le  iimple  négoce  ell  interdit  aux 
Clercs,  il  leur  efl:  encore  plus  expref- 
fémcnt  défendu  de  fe  procurer  des  pro- 
fits ,  même  leur  iîmple  entrerien  ,  par 
des  voies  honreufes  ,  &  par  l'exercice 
de  certaines  fonilions  ou  profelfions 
viles  &  abjeâes  :  Ab  omni  cjtiocjue  fordi- 
do  c]tis.(ÎM  (^    vili  aut  ignommrofo  arti- 

Jic.'o  dbjiinere  debent  Clerici  ,  ijuibus  vero 
Kcn  fuppetit  ex  Sacerdotio  vojfunt  honefto 
ali^uo  artificiolo  vi^am  cjH&rere.  C.  Cle- 
ricHS  I.  X.  difi.  91.  Extrav.  fpondent. 
de   crim.  falfi  imer   commun,  barbofa , 
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de  jfir.  Ecclef.  Uh.  i.  Mp.  40.  n.  152. 
C'ell-  donc  une  indécence  de  voir  des 
Eccléfiaftiques  chugés  des  affaires  des 
Laïcs  ,  &  obligés  par  leurs  engage- 
ments à  s'occuper  toute  leur  vie  d'une 
adminiftration  dont  les  Prêtres  un  pea 
jaloux  de  leur  honneur  ou  de  celui 
de  leur  état ,  s'abftiennent  quclqueiois 
pour  leurs  propres  affaires,  C  unie,  de 

Syndic. 

4. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  peut 
recevoir  fon  application  dans  nos  ufa- 
ges  ,  en  exceptant  l'article  des  dé- 
pouilles ,  inconnu  dans  le  Royaume 
depuis  affez  de  temps.  Règle  générale  : 
tout  ce  que  les  Canons  &  les  Papes 
ont  décidé  touchant  la  vie  &  les 
mœurs  des  Clercs  &  des  Moines  ,  eft 
fuivi  en  France  ,  &  peut-être  plus  exac- 
tement qu'ailleurs.  Si  l'on  remarque  à 
cet  égard  quelque  différence  entre  nos 
ufages  &  ceux  d'Italie  ,  elle  ne  peut 
confiffer  que  dass  la  forme  ,  fouvenc 
particulière  en  France  ,  à  caufe  des 
Ordonnances  ;  mais  l'on  peut  être  af- 
luré  que  toutes  les  décifions  du  Dé- 
cret des  Decrétales  &  d'ailleurs,  de 
quelque  autorité  qu'elles  émanent , 
tendant  à  la  réformation  des  mœurs 
&  à  l'édihcation  des  peuples  ,  font: 
adoptées  ,  non-feulement  par  le  Clergé, 
mais  auffi  par  les  Ordonnan.ei  de  no  s 
R(  is  :  comme  il  eft  aifé  de  s'en  con- 
vaincre ,  par  celles  que  l'on  voit  dans 
le  cours  de  ce  Livre.  Au  refte  ,  quoi- 
que le  négoce  foit  défendu  aux  Clercs 
&  aux  Moines  dans  ce  Royaume  comme 
par-tout  ,  on  y  reçoit  les  exceptions 
que  la  charité  &  la  prudence  même 
inlpirent  ;  &  c'eft  peut-être  la  raifon 
pourquoi  la  contrainte  privilégiée  des 
lettres  &  billets  de  change  n'a  pas  lieu 
contr'eux  ,  non  plus  que  dans  tous 
les  autres  cas  civils  ,>^ù  il  n'entre  pas 
du     dol    &   du    crime.  V.  Ctntrainte^ 

ZZ2 
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Boutaric  ,  fur  l'arc,  i.  du  tir.  7.  de 
rO.-d.   de    167^. 

Bûuchel  ,  en  ia  Bibl.  Can.  tom.  i. 
pag.  44.  rappelle  un  Arrêt  du  Pirle- 
menc  de  Normandie  du  i5.  Jaillec 
1607.  par  lequel  il  fuc  enjoint  à  un 
Carme  ,  fur  qui  un  particulier  avcit 
jette  clameur  de  haro  ,  comme  nan;i 
de  plufieurs  miirivps  en  différentes 
langues  ,  &  concernant  le  trafic 
&  marchandil'e  ,  de  le  retirer  dans 
la  liuitaine  au  Couvent  de  fon  Ordre 
dans  la  Ville  de  Paris  ,  pour  y 
continuer  l'exercice  de  fa  profelfion 
Re'igieufe  ,  fans  divaguer  ri  s'enrre- 
inctire  d'affaires  Icculieres ,  à  peme  d'ê- 
tre procédé  contre  lui  comme  irrégulier 
iujvant  les  Sts.  Décrets  &  Conllituiions 
Cjnuniques. 

D:  tous  les  Griefs  argué»  contre  la 
Société  des  Jéluitcs  ,  eelui  du  négoce  , 
condamné  même  dans  les  Clercs  Iccu- 
liers  par  les  Conciles  de  tous  les  fiecle? , 
éioit  un  de  ceux  fur  Icfquels  on  n'a 
guère  pu  les  défendre. 

M.  Mainard  rapporte  en  fon  Recueil 
liv.  I.  chap.  22.  un  Arrêt  de  Règlement 
du  Parlement  de  ïouloulé  du  5  Jan- 
vier \SSo.  qui  défend  à  tout  léculier 
ou  perfonne  laïque  ,  de  tenir  pour 
I^é^ociatcHrs  ou  Procureurs,  perionncs 
Ejciéfialliques ,  fous  peine  d'eue  pour- 
fuivis  &  condamnés  comme  ir.ii.iCleurs 
des    Arrêts. 

NEOPHITE.  On  entend  par  Néo- 
pliiie  un  homn.'e  nouvellement  entré 
dars  un  état.  Ce  nom  vient  de  ces 
deux  mo:s  grecs  nOtiTor  qui  figni- 
fient  nouvelle  plante  :  Sicut  Neo\)hitns 
h: ne  dicebittur  t]ni  inïiio  Sanclx  fidei 
erat  erudhtene  plantutHS  :  fie  modo  Neo- 
pbitm  h-ihendiiS  eji  ,  i^ui  repente  in  reli- 
gtoms  h^ihïtu  pÏAxitMus  ,  ad  umhieados 
hjnores  f.xçros  irrcpferit.  C.  i.  d/fl.  48. 
il  y  a  aucanc  de  forces  de  Neophiies 
qu'il  y  a  dû   divers  étais  par  rapooic 
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aux  ordres.  C  1.  1.  ead.  d'ifi.  Li  pre- 
mière el1;  des  nouveaux  b:ipnfés,  c'ell- 
a-dire  ,  de  ceux  qui  par  le  Biptéms 
viennent  de  pilïèr  de  l'infidélité  à  U 
foi  ,  ce  font  là  les  vrais  &  propres 
Néophites  dans  le  fens  du  fécond  Ca- 
non du  Concile  de  Nicée  ;  ce  nom 
n  efl  donné  à  d'autres  que  par  fimi'i- 
tudc.  1°.  Les  Laïcs  qui  font  depuis 
peu  entrés  dans  l'érat  Religieux.  C.  2. 
dlft.  48.  3^.  Les  Héréiiques  &  auires 
grands  Pécheurs  nouvellement  conver- 
tis ,  ,ou  des  Péni:en's  publics  qui  onc 
à  peine  achevé  leur  pénitence.  C.  3. 
dijî.  61.  4°.  Les  Clercs  qui  ne  font 
que  d'encrer  dans  la  Cléricature  ou 
dins  les  Ordres  Mineurs  ,  font  auflî 
Néophices  par  rapport  à  la  Prétrife  Si 
à  l'Epifcopat  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
encore  le  temps  d'épreuve  &  de  fer- 
vice  nécefTiire  à  ces  0:d:e?.  C.  l.  cr 
fe^.  difi.  61.  c.  1.  5.  p.  dift.  77. 

Le  Néophitat  qui  s'entend  commua 
néinent  de  l'état  des  nouveaux  convertis 
à  la  foi  ,  produit  l'irrégulari:é  pour 
plufieurs  raifons ,  dont  les  principales 
font  exprimées  dans  le  deuxième  C:mcn 
du  premier  Concile  Général  ,  cep.  i. 
d'tfl.  4S.  Non  A\ophitnm  ,  dit  S.  Paul  , 
7ie  in  fuperbium  tUtus  injudicinm  iacidat 
diabeli.    i.  Timor.  5. 

Le  Droit  Canon  n'a  point  détermii:é 
le  temps  niccll.dre  pour  l'épreuve  des 
Néophites  proprement  dits.  Cela  eft 
lailTé  à  la  prudence  de  i'Evêque.  Mais 
il  paroit  par  certains  Canons  ,  que 
quand  un  Néopiiire  n'a  pas  cet  orgueil 
dont  parle  le  pillage  rapporté  ,  ôc  que 
Ion  humilité  donne  lieu  d'efpérer  qu'une 
prompte  élévation  ne  l'enflera  pas  ,  on 
peut  paffer  alors  par-dcffus  les  règles , 
&  l'élever  tout-à  coup  aux  Ordres  Su- 
périeurs ,  en  fuppolant  toutefois  que  U 
nécelfué  ou  l'utilité  de  l'Eglife  le  re- 
quière. C  9.  dij}.  6i.  Cdn-  9.  difi.  77. 

A    l't^aid    du   laanage   dwS    ISiO- 
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pîikes  de    li    Cliine.    Voyez    Varentè. 

NEPOTISME.  On  donne  ce  nom  à 
l'aflLxlion  déréglée  des  Eccléfulliqucs 
pour  les  enfants  de  leurs  tVeres  6«  Tœur?. 
Kien  de  iî  contraire  à  U  nature  des 
bénéfices  ,  que  de  les  regarder  comme 
un  bien  auquel  un  neveu  a  des  droits 
acquis  par  Id  nailîince  ;  c'eft  aux  oscles 
qui  les  veulent  réligner  à  fe  bien  con- 
fulter  pour  l'intérêc  d'i  leur  confcience, 
quand  ils  n'oBt  que  des  neveux  donc  les 
mœurs  ou  \x  capaciis  ne  juftifient  pas 
raffcction  qu'ils  doiveiit  avoir  naturel- 
lement pour  eux.  Les  bénéfices  l'e  Ibnc 
pas  des  biens  héréditaires.  V.  Rêfi^nathii. 

NEVERS.  Le  Duc  de  Ncvers  a  la 
nomination  de  l'Evêché  de  Bethléem, 
fiuxbûurg  de  Clavecy  dans  le  Nivernois, 
En  1670.  cet  Evêque  demanda  à  l'Al- 
fembiée  du  Clergé  qu'il  lui  tùt  permis 
d'entrer  dans  les  Alîemblées  Provin- 
ciales comme  payant  décimes ,  ou  de 
le  décharger  dcidites  décimes  dont  il 
payoit  par  an  60.  liv.  quoique  le  revenu 
de  Ion  E\êché  ne  tûc  que  de  jco.  liv. 
L'AlTemblée  répondit  audit  Seigneur 
Evêque ,  que  ne  pouvant  pas  toucher 
au  département  de  \^\6.  elle  ne  pouvoit 
lui  accorder  cette  grâce  à  caufe  des 
conféquencej.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
pag.  840. 

_  NEUFMEou  NEUFINE.  O.i  appelle 
ainfi  un  droit  que  les  Curés  <5c  autres 
Eccléfiafliques  exigent  dans  certains 
pays  pour  la  fépulture  des  morts  ;  on 
l'appelle  Neufme  ,  parce  que  c'eft  la 
neuvième  partie  d'un  tiers  des  meubles , 
ce  qui  l'a  fait  aoîli  appeller  Tierçage  , 
£c  quelquefois  AîartHAge.  Cette  exaction 
■à  quelque  ch:  fe  d'oiieux  ;  elle  n'eft  pas 
permife  au  pape  par  l'art,  14.  des  Lib. 
tjKsm  vide.  U  part  îc  qu'en  Bretagne  les 
Cuiés ,  qu'on  appelle  Recl:cars  dans 
cette  Province  ,  fe  font  maintenus  affez 
oonâamment  dans  la  poffelîlon  de  ce 
dicic  ^  au  moins  viâ-k-vii  des  Koturieisj 
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car  les  Nobles  en  font  exempts,  comma 
le  preuve  l'.-^rrêc  rapporté  par  Tourner, 
lett.  N,  n.  j;2.  où  les  parties  ©ti  conve- 
nant du  droit  ,  difputoient  feulemenc 
fur  la  qualité  du  défunt  Noble  ou  Ro- 
turier. Ce  droit  n'eft  pas  aulfi  inconnu 
dans  certains  cantons  du  Royaume. 
"  Cette  coutume  ,  dit  l'Auteur  cité  , 
„  eft  tolérablelà  où  elle  a  été  d'ancien- 
,,  neté  gardée  ,  autrement  les  exaélions 
„  ont  été  défendues  aux  Curés  -,  &  y  a 
„  un  Arrêt  de  Paris ,  du  1 1.  Mars  1 545 . 
„  par  lequel  la  complainte  d'un  Curé 
„  fur  le  poflinbire  par  lui  allégué  en 
3»  jugtmenr  ,  touchant  le  droit  de  la 
j,  fépulture,  contre  un  de  fes  Paroif- 
„  liens  ,  fut  déclarée,  inadmilîible  & 
„  non  recevable.  Néanmoins  un  Curé 
„  de  la  ParoilTa  de  Sr.  Etienne,  en  la 
„  ville  d'Agde  en  Languedoc,  fut  main.- 
.,  tenu  en  la  pofTelfion  ,  de  prendre  & 
„  enlever  le  lit  dedans  lequel  étoit  more 
„  Icn  Paroillie;! ,  &  y  avoic  rendu  \z 
„  dernier  loupir  de  la  mort ,  tel  qu'il 
„  étoit  avec  toute  fa  garniture  :  &  fuc 
„  ledit  Arrêt  donné  l'an  ijpi.  comme 
„  il  eft  rapporté  par  Gallus  en  la  quef- 
„  tion  17J.  part.  S-  StjU  reteris  Parla- 
„  menti...  Et  cette  même  Coutume  eil 
,,  remarquée  par  Aufreiy  ,  in  deçif. 
„Cap{lU  Tholofiirs.  587.  &  388,  M, 
,,  Chopin  cite  l'un  &  l'autre  ,  liv.  7.  de 
„  la  Police  Eccléf.  ti^.  j,  n.  26.  .,  V.  Pa- 
ro-jfe  ,  Qn-irte  ,  Sépulture.  C'eft  pani-> 
culiéfemeiit  dans  le  Didionnnaire  des 
Arrêts,  où  l'on  doit  voir  la  nature  &  \x 
perception  de  ce  droit  proftndémenc 
difcutées,  par  l'Auteur  qui  rapporte  au 
m3t  Neufme  la  propre  plaidoirie  fur 
cette  maiiw-re. 

NICE.   V.  Rcgnicde. 

NICEE  ,  viiie  de  Bithynie  ,  fort  cé- 
lèbre par  les  deux  Conciles  Cé.îéraus 
qui  s'y  tinrent  ,  &  donc  l'un  eft-  Iq- 
premier  qui  fe  foit  tenu  dans  l'Eglifs- 
avec  ce  caradere  d'ce>uir.cii;ci;é  ^  ^ti^ 
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,en  rend  les  décifions  lur  les  Dogmes 
de  notre  Religion  ,  dignes  de  toute 
notre  foi. 

1.  L'héréiîe  d'Arius  troub'oic  depuis 
quelque  -  reinps  la  paix  de  l'Eglile  , 
quand  l'Empereur  Conftantin  ,  devenu 
.maîcre  de  tout  l'Orient  par  la  défaite 
,  deLicinius,  rélolut  par  le  Gonfeil  des 
Evêques  ,  d'affembler  un  Concile  Œcu- 
ménique ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de  toute  la 
terre  habitable.  La  chofe  éroit  alors 
fans  exemple  ,  &  il  falloit  bien  que  les 
maux  qui  atîligeoient  l'Eglifc  fuflent 
grands  ,  quand  on  employa  un  remède 
alors  fi  extraordinaire  ,  pour  les  guérir. 
L'Empereur  convoqua  dans  ce  Concile 
l'an  525.  &  choifit  pour  le  lieu  de  l'Af- 
jëmblée  la  ville  de  Nicée  ,  l'une  des 
principales  de  la  Bitliynie  ,  voifine  de 
îsicomedie  où  il  réhdoit  ;  il  envoya  de 
tous  cô:és  aux  Evêques  des  Lettres 
refpe£lueufes  ,  pour  les  inviter  à  s'y 
rendre  en  diligence  ;  il  leur  fournie 
libéralement  des  voitures  ,  foit  des  che- 
vaux ,  foit  la  commodité  de  ce  que  les 
Romains  appelloienc  la  Courfe  publicjce, 
pour  ceux  qui  voyageoient  par  ordre 
du  Prince.  En  confequence  ,  il  s'af- 
fembla  à  Nicée  des  Evêques  au  nom- 
bre de  trots  cent  dix-huit  ,  fans  comp- 
ter les  Prêtres  ,  les  Diacres  &  les 
Acolytes,  le  Pape  S,  Sylveftre  ne 
pouvant  y  venir  à  caufe  de  (on  grand 
âge,  y  envoya  pour  les  Légats  deux 
Prêtres  appelles  Vite  &  Vincent.  Ba- 
ronius  prétend  que  le  célèbre  Ofius 
tenoit  la  place  du  Pape  ,  &  qu'il  pré- 
fida  en  cette  qualité  au  Concile  ;  Gi:^- 
laze  de  Cyzique  le  dit  exprclTément. 
Ce  témoignage  fe  juftifie  par  l'infcrip- 
tion  de  cet  Evêque  qui  précède  dins 
les  Ades  du  Concile  celle  des  deux 
Légats  du  Pape  &  de  tous  les  autres 
Evêques. 

Le  jour  marqué  pour  la  fémce  pu- 
blig^ue  du  Concile  écoic  le   1^.  juin, 


N  IC 

&  l'ouverture  s'en  fit  en  effet  ce  jour- 
là  ;  mais  les  premiers  jours  ,  on  fe 
contenta  de  difcuter  les  matières ,  pour 
les  décider  folemnellement  en  préfence 
de  Ct>nRantin  ,  qui  n'arriva  à  Nicée 
que  le  J.  Juillet.  Il  avoit  fait  prépa- 
rer une  Salle  dans  fon  P.i.hiis  pour  la 
tenue  du  Concile.  Les  Evêques  s'y 
rendirent  le  landemain  de  fon  arrivée  ; 
l'Empcieur  y  fut  aufiî  ,  revécu  de  fa 
pourpre,  mais  fans  Gardes,  &  ac- 
compagné feulement  de  fes  Miniftres 
qui  étoienc  Chrétiens  ;  il  ne  s'aflTu  fur 
un  petit  lîege  d'or  qui  lui  avoit  été 
préparé  ,  que  lorfcjue  tous  les  Evêques 
r«;n  eurent  prié  par  figne.  Les  Evêques 
s'aflirent  après  lui  ;  un  d'entr'eux ,  qu'on 
croit  être  Euflache  d'Aniioche  ,  fe  leva, 
&  adreflant  la  parole  à  l'Empereur , 
rendit  grâces  à  Dieu  pour  lui.  Conf- 
tantin répondit  à  ce  difcours  par  un 
autre  rempli  de  douceur  ,  où  il  té- 
moignoit ,  félon  Eufebe  ,  la  joie  qu'il 
avoit  de  fe  trouver  dans  cette  AlTem- 
blée  ;  il  déclara  enfui:e  qu'il  n'avoic 
voulu  fe  trouver  dans  le  Concile  ,  que 
pour  y  être  comme  l'un  des  Fidèles  , 
&  qu'il  liiflToic  aux  Evêques  toute  li- 
berté de  traiter  des  quellions  de  Foi.  ^ 
Nous  ne  rapporterons  pas  ici  le  dé-  1 
tail  de  tout  ce  qui  fe  palTa  dans  ce  ! 
Concile  ,  il  nous  fuffira  de  dire ,  au 
fujet  d'Arius ,  que  la  Doârine  y  fut 
condamnée  ,  &  qu'on  fir  à  cetce  oc- 
cafion  la  célèbre  profefllon  de  F^m  , 
connue  depuis  fous  le  nom  de  Sjmboli 
de  Nicée  oC  qu'un  C  nicile  de  K>me, 
tenu  tous  le  Pape  Daraafe  ,  appelle 
une  muraille  oppolée  à  tous  les  efforts 
du  Diable, 

Arius  foutenoir  que  le  fils  de  Dieu  ■ 
éroit  tiré  du  néant  ;  qu'il  n'avoic  pas 
toujours  été  ;  qu'il  étoit  capable  par 
fa  liberté  ,  de  la  vertu  &  du  vice  ; 
qu'il  étoic  une  créature  &  un  ouvrage 
de  Dieu.  Ces  blafphêmes  ,  que    l'Hé- 
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réftarque  ne  rougir  pas  de  prononcer 
dans  une  des  Alfemblé^  du  Conciie  , 
fit  jecter  les  hauts  cris  &  boucher  les 
oreilles  à  tous  ceux  qui  la  compofoient  ; 
ils  conclurent  tout  d'une  voix  à  ana- 
théiTiatifer  ces  opinions  impies  avec 
celui  qui  les   fourenoit. 

Le  Concile  fit  enluite  20.  Canons 
de  Difcipline,  indépendainment  de  fon 
Décret  fur  la  l'âque  &  de  fon  juge- 
ment touchant  les  Méleciens.  Nous 
parlons  ailleurs  du  premier  de  ces  Dé- 
crets ;  les  20.  Canons  font  rappelles 
dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  :  en 
voici  le  fujer.  Le  premier  parle  de  la 
murilation  des  membres  ;  le  fécond  ,  de 
l'ordination  des  Néophites  ;  le  troi- 
fieme  ,  des  femmes  fous- introduites  : 
c'eft  à  l'occafion  de  ce  troifieme  Ca- 
non ,  dont  il  efl  parlé  fous  le  mot 
Agapetes  ,  que  le  Confefl'eur  Paphnuce , 
E\  eque  dans  la  haute  Thebaïde ,  fe 
leva  dans  l'Allemblée  ,  pour  foutenir 
qu'il  ne  falloit  point  faire  de  Loi  qui 
défendit  à  ceux  qui  éroient  dans  les 
-Ordres  Sacrés,  d'habiter  avec  les  fem- 
mes qu'ils  avoient  époulées  étant  Laïcs, 
Les  coutumes  étoient  alors  différences 
fur  ce  point  ;  ce  ne  fut  que  dans  le 
Concile  in  Tndlo  ,  dont  il  efl  parlé 
fous  le  mot  Cojijiant'rr.ople ,  ôc  qui  fut 
tenu  12.  ans  après  le  iixieme  Concile 
Général  ,  que  les  Grecs  firent  une  Loi 
conforme  à  l'avis  de  S.  Paphnuce.  Le 
quatrième  Canon  règle  l'ordination 
des  Evêques  ;  le  cinquième  regarde  la 
jurifdiction  des  Evéques  par  rapport 
aux  excommunications  ,  &  ordonne 
la  tenue  des  Conciles  Provinciaux  ;  le 
fîxieme  parle  aufli  de  l'ordination  des 
Evêques  ,  &  veut  que  chaque  EglUe 
eonferve  fes  droirs ,  &  n'empiète  pas 
fur  ceux  des  autres  Eglifes  ;  le  fep- 
tieme  Canon  regarde  particulièrement 
l'Evêque  de  Jerufalem  ;  le  hLiiàeme  , 
ks  Novatiens  i  le  neuvième  ,  l'es  Frêtrcs 
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promus  fars  e>;amen  ;  les  dixième  , 
onzième,  douzième,  treizième  &  qua- 
torzième, regardent  les  Apoflais  dans 
le  temps  des  perfécutions  ;  le  quinzième 
défend  aux  Eccléfiaftiques  les  cou  ries 
&  les  voyages  ;  le  feiziemc  fait  un 
Règlement  conféquent  à  la  défenfe  du 
quinzième  Canon  ;  le  Canon  dix-feoc 
paris  de  l'ufure  &  de  l'avr.rice  des 
Clercs;  le  dix- huitième  condamne  un 
certain  abus  de  la  part  des  Diacres  ; 
le  dix- neuvième  regarde  les  Paulia- 
niiles  ;  enfin  le  vingtième  &  dernier 
de  ces  Canons  regarde  une  lîraple  cé- 
rémonie qui  conlîftoit  à  ne  pas  flé- 
chir le  genou  le  Dimanche  &  pendant 
le  temps  Palchal.  Les  Arabes  ont  at- 
tribué à  ce  Concile  un  grand  nombre 
de  Canons  inconnus  à  toute  l'anti- 
quité ;  cette  compilation  ,  vifiblemenc 
apocryphe  ,  efl  connue  fous  le  nom  de 
Omens  Arabiques  du  Concile  de  Nicée. 

Tous  les  Pères  ont  relevé  par  de 
grands  éloges  l'autorité  &  la  majefté 
de  ce  Concile.  Hift.  du  Dr.  Can. 

II.  Le  fécond  Concile  Général  de 
Nicée  ,  compté  pour  le  feprienie  de 
l'Eglife  ,  commença  le  24.  Septemb. 
de  l'an  7S7.  &  finit  le  25.  Oclob. 
fous  le  Pape  Adrien  &  l'Empereur 
Conflantin  ,  fils  de  Léon   &  d'Irène. 

La  caufe  principale  de  ce  Concile 
fut  l'héréfie  des  Iconoclaftes  ,  qui  ne 
diftinguant  pas  le  culte  relatif  ,  da- 
culce  abfolu  ,  publioient  que  l'honneur 
que  l'on  reudoit  aux  Images  de  Jefus- 
Chrift  &  des  Saints  étoit  une  idolâ- 
trie. L'Empereur  Léon ,  &  après  lut 
fon  fils  Conflantin  Copronyme  ,  favo- 
riferént  cette  nouvelle  SeCte  jufqu'à  la 
plus  violente  perfécution.  Conltanttn', 
pour  couvrir  fa  tyrannie  de  quelque 
prétexte ,  fit  tenir  un  Concile  à  Hyène  , 
où  5J8.  Evêques  firent  un  Décret  contre 
les  Stes.  Images ,  par  la  crainte  de  lat 
perfécution.  Heureiilemeac  Disu   dsl** 
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vra  fon  Eglifi  du  flea'J  qui  h  to'jr- 
méntoir.  Confliniin  Copronyma  mou- 
rut ;  après  cere  mort ,  Taraile  ,  Pa- 
triarche de  Gonftanîinople ,  n'eut  rien 
de  fi  pLCiIi  que  de  fiire  rer-ir  au  plu- 
tôt un  Concile  Général  pour  faire 
triompher  la  véri-é  as  l'erreur  ;  l'Im- 
p6ra:r;ce  &  fon  fih  Conflir.tin  fb  prê- 
tèrent aux  vues  du  Patriarche  ;  ils 
écrivirent  au  Pap^  ,  qui  en  confé- 
quenre  convoqua  le  Concile  à  Nicée  ; 
il  s'y  rendit  J77.  Evêques  tous  des 
pays  de  l'ohéifTince  du  jeune  Conf-  ■ 
tantin.  Le  Concile  s'ouvrit  le  24.  Sep- 
tembre dans  I'E:;lire  de  Sce.  Sopliie,-  où 
deux  Légats  ■  repréfir'toient  le  Pape 
Adrien.  Sans  entrer  dans  un  détail 
hiiflorique  que  l'on  voit  ailleurs  ,  nous 
rapporterons  feulement  ici  la  défini- 
tion de  Fui  de  ce  Concile  ,  fjr  ce 
gui   l'avoit  occafionné. 

"  Nous  décidons  que  les  Siirtes 
',,  Images  ,  foie  de  couleur ,  foit  de 
,,  pièces  de  rapport ,  ou  de  quelqu'aurre 
,,  matière  convenable  ,  doivent  être 
„  expofées,  foie  dans  les  Eglifes ,  {ur 
,,  les  vafes  ,  les  ha!  its  facrés ,  les  mu- 
y,  railles ,  foi:  dans  les  maifons  .5;  dars 
,^  les  cl-.emins  :  car  plus  on  voit  fou- 
„  vent  dans  leurs  images  ,  Jefus  Chrift  , 
„  fa  Sainte  Mère  &  les  Saints ,  plus  on 
,,  fe  fent  porté  à  fe  fouvenir  des  Ori- 
jjginaux  &  à  les  aimer.  On  doit  rendre 
„  à  ces  images  le  fslut  &  l"adoration 
j,  d'honneur  ,  mais  non  le  culte  de 
,,  Latrie  ,  qui  re  convient  qu'à  la 
,j  Nature  Divine.  On  pourra  néanmoins 
„  approcher  de  ces  images  l'encens 
„  &  le  Luminaire  ,  conime  on  en  ufe 
j,  à  l'égard  de  la  Croix  ,  des  Evan- 
,,  giles  <Sc  des  autres  chofes  facrées  : 
j,  le  tout  félon  la  pieufe  coutume  des 
„  anciens  :  car  l'honneur  de  l'image 
„  eft  rapporté  à  l'Original  qu'elle  re- 
„  préfente.  Telle  cft  la  Doélrine  des 
„  SS.  Peres"&  la  Tradition  de  l'Egiife 
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„  CatIio!!q'je.  Ceux  qui  ofent  penfer 
,,  ou  cnleigner  autrement  ,  nous  or- 
,,  donnons  qu'ils  f>ient  dépofés  s'ilî 
,,  font  Evêques  ou  Clercs,  &  excom- 
.,  munies  s'ils  fon:  Moines  ou  Liics. ,, 
Ce  Décret  fut  fou  Ici  it  par  les  Légats 
&    par  tous   les    Evêques. 

Le  Concile  fit  er.luirc  11.  Canors 
de  Dilciphne  ,  &  voici  comment  M. 
Fleury  les  expofe  en  fon  Il;(l.  E:cl. 
Le  prcmiier  recommande  l'obfervation 
de  tous  les  anciens  ;  favoir ,  des  Ca- 
nons des  Apôtres  ,  de  ceux  des  fis 
Conciles  Généraux  ,  des  Conciles  par- 
ticuliers &  des  Pères.  Celui  qui  cfl 
ordonné  Evcque ,  doit  absolument  fi- 
voir  le  Pfeautier  ,  &  le  Métropolitain. , 
doit  l'exarr.iner  foigneufemcnt  ,  pour 
voir  s'il  cR  réfolu  de  lire  avec  appli- 
cation les  Canons  &  l'Ecrirure-Sun-e, 
&  d'y  conformer  fa  vie  &  les  inftruc- 
tions  qu'il  doit  donner  au  peu[)!c. 
C'eft  que  la  perfécution  des  Ixno- 
claftes  avoir  obligé  les  meilleurs  Chré- 
tiens à  fe  cacher  &  fe  retirer  en  des 
lieux  éloignés  ;  ce  qui  les  avoir  ren- 
dus ruiliques  ,  &  leur  avoit  ô;é  la 
commodité  d'étudier.  Ainfi  le  Concile 
fe  contente  qu'ils  fâchent  le  plus  né- 
cefTàire  ,  &  foient  dirpolésà  s'infiruire. 
L'examen  par  où  commence  la  céré- 
monie de  l'ordination  des  Evêques , 
femble  être  un  refle  de  cette  Difci- 
pline. 

Toute  éleélion  d"Evêque  ,  de  P.ê- 
tre  ,  ou  de  Diacre  ,  faite  par  l'auiorité 
du  M-igiflrat  ,  fera  nulle  ,  félon  le» 
Canons.  11  eft  défendu  aux  Evêques , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
d'exiger  or,  argent,  ou  quelqu'autre 
chofe  des  Evêques  ,  des  Clercs  ,  dc$ 
Moines  de  leur  dépendance  :  d'inter- 
dire quelqu'un  de  fcs  fonéli'^ns  par 
pafljon  ;  ou  de  former  une  Ec^lilé  ,  & 
y  interdire  l'Ofiice  ,  exerçint  fa  co- 
lère fur  les  chofes  infenhbles.  Autre- 
ment 
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ment  fl  fera  traité  comme  il  a  traité 
lés  aurres.  Le  Concile  femble  ici  con- 
damner ablblument  les  interdits  lo- 
eàux ,  dont  nous  avons  vu  des  exem- 
p{es  en  OcciJeiu.  Quelques  Eccléliaf- 
tiqiies  ay<uic  ù\z  des  libéralités  à  l'E- 
glile  ,  à  caufe  de  leur  ordination  ,  en 
pretioienc  occaiîon  de  mépriler  ceux 
qui  avoient  été  ordonnés  pour  leur 
feul  mérite ,  fans  rien  donner.  Le  Con- 
cile réduit  ces  infolents  au  dernier 
rang  de  leur  O.dre:  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  les  menice  de  plus  grande 
pein?.  E'i  mêine  temps  il  renouvelle 
les  Canons  con:re  la  fiminie.  Il  con- 
firme aulTi  ceux  qui  ordonnent  de  tenir 
tous  les  dm  les  Conciie'^  Provinciaux  , 
&  prononre  excommunication  contre 
tout  Ma^iilrat  qui  les  empêchera.  11 
détend  \u  M'iropoli  ain  de  demander 
aux  Evêques  qui  viennent  au  Concile, 
un  chev  il  ou  quelqu'autre  choie  de 
l-eur  équipage. 

Les  Iconoclaftes  ménnfant  les  Tra- 
ditions ,  &  ennemis  des  Kcliques  ,  n'en 
mettoient  point  dans  les  nouvelles  E'ii- 
fes.  C'ell  pourquoi  le  Concile  ordonne 
d'en  mettre  avec  les  prières  accoutu- 
mées ,  dans  les  Egliles  qui  n'en  onc 
point  ;  &  défend  aux  Evêques ,  fous 
peine  de  dépofition  ,  de  confacrer  au- 
cune Eglile  ians  Reliques.  Tous  les 
Livres  des  Iconoclaftes  feront  ponés 
au  Palais  Epilcopal  de  ConftantiRople, 
pour  y  être  gardés  avec  les  autres 
Livres  des  Hérétiques  ;  &  on  défend 
à  perf  )nne  de  les  cacher  ,  fous  peine 
de  dé.iohcion  ou  d'excommunication. 

Plufieurs  Clercs  vagabonds  venoient 
à  C  )nllantinople  ,  s'a^tachoienc  aux 
Grands ,  &  diloient  la  Mcde  dans  leurs 
Oiatoirc:,  Le  Concile  défend  de  ks 
recevoir  en  quelque  lieu  ou  maifon 
que  ce  foit  ,  Ians  la  permilfion  de  leur 
Evêque  ou  du  Patriarche  de  ConlLin- 
tino4)le.  Ec  ceux  qui  ont  permiirion  de 
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demeurer  auprès  des  GranJî  ,  ne  doi- 
vent pas  s'y  charger  d'afTaires  tempo- 
relles ,  mais  de  l'inUruélion  des  en- 
fants ou  des  domeftiques ,  pour  leur 
lire  l'Ecriture-Sainte.  Il  eft  défendu  de 
lire  dans  l'Eglife  fur  l'ambon  ,  fans 
avoir  reçu  l'impofirion  des  mains  do 
l'Evêque  ,  c'eft  à-dire  ,  l'Ordre  de  Lec- 
teur ;  quoiqu'on  ait  reçu  la  Tonfure. 
Le  même  ell  ordonné  pour  les  Moines; 
mais  l'Abbé  peut  ord  )nner  un  Lec- 
teur dans  f)n  Mmaftere  ,  pourvu  qu'il 
foit  Piètre  lui-même  ,  &  ait  reçu  de 
l'Evêque  l'impofition  des  m  uns,  comma 
Abbé.  Les  Cho'é.'êques  peuvent  aulîi 
ordonner  des  Lefteurs  par  permilïïoti 
de  l'Evêque.  Un  Clerc  ne  fera  point 
infcrit  dans  deux  E^lifes  ;  miis  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  ,  doit  ch.)ihr 
une  profelTion  qui  lui  aide  à  fublîfler. 
Ce  Règlement  eft  pour  Conftantinople. 
D  ms  la  campagne ,  on  pourra  per- 
mettre de  fervir  deux  E^lilés  ,  pour 
la  rareté  des  Sujets.  Chique  Eglife 
aura  fon  Econome  :  fi  quelqu'une  en 
manque,  le  Mé;ropolitain  en  dmnera 
aux  Evêques  ,  5c  le  Patriarche  aux 
Mé;ropolitains. 

L.".^  Icono -liftes  étendoient  la  haine 
des  Miines,  jufqu'à  fe  moquer  de 
t  )us  ceux  qui  s'habilloient  modefta- 
ment  :  ce  qui  introduilic  le  luxe  dans 
le  Clergé.  Le  Coi.ile  défend  donc  à 
tous  les  Clercs  les  habits  magnifiques , 
les  étoffes  de  foie  bigarrées  ,  les  lior- 
dures  de  diverfes  couleurs ,  &  l'ulage 
des  huiles  parfumées.  Il  eft  ordonné 
de  rendre  les  Maifons  Epifcopales  & 
les  Monafteres  que  les  Iconoelaftes 
avoient  convertis  à  des  ufages  pro- 
fanes. La  fimonie  eft  défendue  pouc 
la  récepion  dans  les  Monafteres  , 
comme  pour  les  ordinations  ,  fuis 
peine  de  dépo'î'ion  contre  l'Abbé 
Clerc  ,  &  pour  l'Abbeffe  ou  l'Abbé 
Laïc   ,     d'être   chaifé  &  mis  dans   un 
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autre  Monaftere.  Mais  ce  que  les  pa«  net»  nobtles  ,  &  fotentes  eUgit  ,  fid  ig-i 
len'.s  donnent  pour  dot  ,  ou  que  le  nobiks  ,  ac  pauperes  eo  tjuod  n«n  efi  per- 
Religieux  apporte  de  fes  propres  biens ,  fonarum  acceptie  apttd  ipfum  &  vix  ad 
demeurera  au  Monaflere ,  Init  que  le  culmina  Dtgr.itatum  (  nedum  l'ribencUs  ) 
Moine  y  demeure,  ou  qu'il  en  lorie,  vtri  eminemes  fcuntia,  vaUant  reperir't , 
fi  ce  n'eft  par  la  faute  du  Supérieur,  exceptiones  hujufmodi  non  duximus  ad- 
Le  Concile  ne  défend  donc  pas  abfo-  mittendas.  C.  venir abilis  de  prjtb.  ^bbas, 
lument  les  prefents ,  pour  l'entrée  en  jhid-  tiobiinas  fila  ejl  ,  ammum  quA 
Religion,   mais  feulement  les   payions    mortbus   ornât. 

fnTioniaques.  Les  Monafteres  doubles  11  fcmble  que  fur  ce  principe  on  ne 
d'hommes  &  de  femmes  font  défendus  peut  introduire  ni  même  conferver  fans 
à  l'avenir  :  mais  ceux  qui  fonr  déjà  abus  dans  une  Eglife  ,  la  règle  de 
fondés  fubfilleront  ,  fuivant  la  Règle  n'y  admerrre  aux  charges  &  bénéfices 
de  S.  Balile.  Défendu  aux  Moines  de  que  des  Nobles  ,  &  telle  cft  en  cfT^c 
coucher  dans  les  Monafteres  de  fem-  l'opinion  de  certains  Auteurs.  Barb. 
mes,  ni  de  manger  avec  une  Rcli-  de  ]ur.  Eccl.  lïb.  5.  cap.  ij.  n.  iij- 
cieufe ,  ou  avec  aucune  femme  ,  lans  yihboj  ,  in  c.  confiitmts  de  appel.  Félin  , 
grande  nécelfité.  in  c  cum  adeo  ,  n.  7.  de  refript.  Tirao. 

Quelques  Juifs  faifoient  fcmblant  de  nohilit.  c^p.  20.  n.  16.  Ces  Auteuis 
de  fe  convertir ,  &  judiïfoient  en  fe-  eilim^nt  même  qu'on  ne  peut  pas  noa 
crer.  Le  Concile  défend  de  les  rece-  plus  faire  des  ftatuts  qui  excluent  les 
voir  à  la  communion  ,  ni  à  la  prière,  é  rangers  :  JSIec  cent,  origmii  Clerici 
ni  de  les  laifier  encrer  dans  l'Eglife  j  funt  eligendi  ,  fid  umdccumiji^e  fine  mod» 
ni  de  baptifer  leurs  enfants  ,  ni  de  per-  idonei  exiftant  ,  funt  udmittendt  ,  cap, 
mettre  qu'i's  achètent  des  efclayes.  11  t^d  décorent  de  injiit.  V.  Etranger. 
faut  entendre  des  efclaves  Chrétiens.  H  s'en  fiut  bien  que  d'autres  Au- 
C'eft  ce  qui  paroît  de  plus  remarqua-  teurs  penlent  comme  ceux  que  nous 
ble  dans  les  Canons  du  feptieme  Cpn-  venons  de  citer  par  rapport  à  la  No- 
^le.  blefle.   Le  Père  Thomalîin  ,  à  qui   les 

JSlISI  (    Excommunication    ee  )    vertus  avoient  peut  être  fait  oublier  fi 
V.   Monitoire.  naifl  .nce  ,    établit    dans  fan  Traité  de 

'  NOBLES  ,  NOBLESSE.  Jefus-  la  Difcipline  ,  part.  4.  liv.  2.  chap.  37. 
Chnft  ne  fait  acception  de  perlonne  que  ces  Règlements  qui  attachent  des 
dans  foD  Eglife.  Petro  fhccejforem  qut-  prérog.ijiives  à  la  condition  &  à  la 
rimus ,  non  Augtt^o  y  du  la  Glole,  in  Nobleffe  n'ont  rien  que  de  légirimc,  ' 
c.  qmniam  14.  cj.  i.  ijerh.  InviÀja.  Le  d'utile  même  &  de  neceflàice.  Ce  f<i- 
Pape  Grégoire  iX.  décidant  pour  la  \;anc  Auteur  après,  avoir  rappelle  l'u- 
validité  d'une  colla;  ion  que  fon  Légat  fage  de  l'Eglile  de  Lypn  ,  où  a,u  temps 
^voit  faite  à  un  Roturier  d'un  Canor  du.  Concile  en  1145,  il  y  avoir  74, 
Qicat  de  Strafbourg ,  fe  lert  de  ces  ÇI;anolnes  dont  un  fil\  d'Empereur , 
termes  dans  la  fameufe  Décrétale  :  Ver  ^.  de  Rois  ,  1.4.  de  Ducs  30.  de 
vtYAbiUi  de  Praberid.  dr~  Dignit.  Nos  igi-  Comtes  &  zo.  de  Barons  ,  dit  ;  "  ii 
tur  attendcntes  <]nod  non  gencrts  ,  Jed.virr  eJft.  fort  vrailémbiable  que  cette  £glif« 
tutum  mb:litas  "jitjiqMe  honcflas  gratum  Primat iai^  en  a  attiré,  d'autres  par  Ion 
J)eo  factunt  &  idoneum  firvitorem  :  ad  ejvpçnple.à  la  même  pratique  ,  &  qu'ellç 
tttiHirtgimn>nonmHltuifecti}7dumcar-    a.  geut-être  iuivi  elle  même  l'e^ei^pl» 
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^e  quelqu'autre.  Mais  il  ne  faut  pas 
fe  perfuader  que  ce  loit  le  feul  éclat 
de  la  Noblefle  qui  ait  ébloji  les  pre- 
miers Auteurs  dj  cet  ufage.  Ce  feroit 
un  motif  trop  humain  &  tr^p  éloigné 
de  la  pureté,  avec  laquelle  l'Eglife 
veut  qu'on  entre  &  qu'on  falTe  entrer 
les  Clercs  dans  les  Dignités  Eccléfiaf- 
tiques  On  a  eu  égard  à  la  proteftion 
que  l'Eg'ife  recevoir  des  Nobles ,  ou 
qu'elle  avoir  déjà  reçue  de  leurs  an- 
cê'.re;.  On  a  confidcre  que  l'éducation 
des  Nobles  écoit  ordinairement  plus 
vertueule  que  celle  des  Roturiers ,  fur- 
tout  au  temps  que  ces  fl.itucs  ou  ces 
ufages  commencèrent  à  avoir  cours  : 
car  les  Roturiers  étoient  alors  prelque 
tous  ferfs.  Enfin  on  a  jugé  que  la  pieté 
des  perlonnes  puiff-mtes  étoit  auifi  puil- 
fante,  pour  en  attirer  d'autres  à  leur 
imitation.  Ainfî  ce  n'a  nullement  été 
par  des  intérêts  bas  &  charnels  qu'on 
a  affecté  quelques  Egliles  &  quelques 
bénéfices  à  li  Noblefle  ,  mais  par  des 
conliiérations  Religieuiés  &  par  les 
vues  de  la  néceffiré  ou  de  l'utilité  de 
l'Eglile.  Car  il  faut  bien  diflinguer  les 
dilpofiaons  vicieulés  de  quelques  par- 
ticuliers ,  qui  fe  j-ettent  dans  les  Di- 
gnités de  l'Eglife  avec  des  fentiments 
purement  humains  ,  d'avec  les  maximes 
fÙRtes  de  l'Eg'.iié  même  qui  ménage 
les  pali'.oiis  terreltres  des  hommes  char- 
nels ,  pour  les  fiiré  fervir  à  l'édifice 
fpirituel  &  à  la  Cité  célefte  qu'elle 
bâtit   fur  la  terre.  „ 

En  effet  ,  l'on  voit  fous  le  mot  In- 
compattbilné  l'exception  que  fit  le  Con- 
cile de  Latran  en  faveur  des  perfonnes 
fublimes  ;  la  Pragmatique ,  le  Con- 
cordat renferment  auifi  des  faveurs 
pour  les  enfants  des  Princes  &  pour 
les  Nobles.  V.  Gradues.  M.  du  Clergé  , 
tom.  lo.  p.  4p.  &  fuiv.  S.  Charles 
fonda  un  Collège  pour  des  Genrilf- 
hommes  dont  il  faifoic  fes  plus  douces 
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coriipUifances.  Enfin  S.  Bernard  diloic 
que  fans  faire  une  injuite  acception  de 
perfonnes ,  on  ne  peut  s'émpê.her  d'a- 
voir un  peu  plus  de  complaifance  pour 
la  vertu  ,  quand  elle  eft  accompagnée 
de  la  Nibleife  :  Aiin'imè  quiiem  Dcms 
efi  aceptor  perfanarum  ,  nefcio  tamen 
<]H0  patio  virtHs  in  nobili  plus  placet. 
Ep'ift.    115. 

]_.e  Père  Thomafiln  remarque  judi- 
cieufement  fur  les  termes  mbilem  ^ 
liherttm  de  la  Décrétale  ,  contraires  à 
ces  maximes  ,  que  dans  ce  temps  -  là 
les  Roturiers  étoient  par-tout  ferfs,  & 
que  qui  étoit  libre  étoit  Noble.  La 
coutume,  dit  il ,  en  eft  reftée  en  Al- 
lemagne. Elle  a  cefle  en  France  depuis 
deux  ou  trois  cents  ans.  Or  une  Eglifs 
riche  toute  compofée  de  ferfs  eût  été 
bientôt    la   proie   des  ufurpateurs. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
rclulte  que  loin  que  les  ftatuts  de  nos 
Chapitres  qui  demandent  la  Nobleiïè 
dans  les  Chanoines  ,  foient  abufifs ,  il 
y  auroit  abus  dans  l'exécution  des 
Bulles  qui  y  feroient  quant  à  ce  point, 
contraires.  A  l'égarvi  des  prérogatives 
du  Clergé  en  France  ,  V.  Préféance  , 
Qualités. 

NOCES ,  NuptitL.  On  donne  le  nom 
de  noces  au  mariage  ,  V.  pourquoi 
fous  le  mot  Mariage.  Un  des  points 
de  divifion  entre  les  Grecs  &  les  La- 
tins eft  que  les  troiliemes  nô  es  ,  & 
par  conféquent  les  quatrièmes  font  dé- 
fendues chez  les  premierv  &  permilés 
chez  les  autres  ;  les  Montaniftes  & 
d'autres  Hérétiques  blàmoient  autre- 
fois .jufqu'aux  fécondes  noces  que  S. 
Paul  eonfeilîe  aux  jeunes  veuves ,  vola 
JHtiiores  vidnas  nubere.  C'eft  pourquoi 
le  premier  Concile  Géré.al  de  Nicce 
ordonna  que  quand  les  Cathares  &  les 
Novatiens  voudroient  revenir  à  l'E- 
glife Catholique  ,  on  les  obligeroic 
A  «i  a  a. 
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de  ne  plus  regarder  comme  des  excom- 
ciunics ,  ceux  qui  avoienc  pafle  à  des 
fécondes  noces.  Qu'on  ne  m'impute  pas, 
dit  St.  Jérôme  ,  d'avoir  condamné  les 
fécondes  noces;  comment  pourrois-je 
les  condamner  ,  puifque  je  ne  con- 
damne pas  les  rroifiemes  ,  ni  même 
les  huitièmes  ?  Il  eft  vrai  que  je  loue 
ceux  qui  fe  contentent  d'un  premier 
mariage  »  &  que  j'exhorte  ceux  qui 
ibnt  veufs  à  paflTer  le  refte  Je  leur  vie 
dans  \i  coninence  ,  mis  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  ni  qu'on  puifle  excom- 
munier les  perfonnes  qui  fe  remirient. 
Toucefoi-.  dan''  les  premiers  fieclcs  , 
«juoiqu'on  ne  condamnâr  pa--  les  fécondes 
&  troifiemes  noce,  ,  elles  imprimoient 
une  idée  peu  favorable  à  ceux  qui  les 
contraûoient  ,  d'oh  vient  que  nous 
voyons  les  Conciles  de  Néocefarée  & 
&  de  Laodicée  ordonner  qu'on  mette 
en  pénitence  ceux  qui  fe  remarient  ; 
ee  qui  ne  fe  pratique  plus  depuis  long- 
temps. L'Eghfe  a  feulement  défendu 
dans  les  fiecles  poftérieurs  de  donner  la 
bénédidion  de  la  Mefle  quand  c'eft  une 
veuve  qui  fe  remarie ,  &  non  quand 
c'eft  un  veuf  qui  époufe  une  HUe. 
Alexandre  lll.  fait  cette  défenfe  aux 
Eccléfiadiques  fous  peine  de  fufpenfe 
de  leurs  Ordres  &  de  leurs  bénélice?. 
C.  Capellanum  de  fecund.  nup.  cap.  vis 
autem  eod.  On  peut  ajouter  à  cette 
défenfe  cette  autre  peine  dont  nous 
parlons  fous  le  mot   Bigamie. 

Quant  au  mari-ige  û'une  veuve  dans 
l'an  du  deuil  de  fon  premier  mari ,  le 
Droit  Canonique  n'a  pas  luivi  le  Droit 
Komain  qui  punit  cette  veuve  de  l'in- 
famie :  Cum  fecundiim  Apoflolum  mulier 
wortuo  fne  marito  ah  eJHS  lege  fit  folutu, 
Cr  nzbendi  eut  vy,lc  tantum  m  Damino  , 
liberam  habeat  facultatem  ,  non  débet  le- 
galis  infamia  {nflinere  jaBurafn  ,  ijii£ 
lie  et  poji  viri  ebitsim  intm  temptts  luc-- 
iHit  C  Jclliisi  HtiiBS  HVfù  [pctinm  _)  mb>it 
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vtnctff*  /fhf  tamen  ab  Apojtolo  utUtir 
poteftate  ,  cum  in  his  prdfertim  f^tcularts 
leges  non  dedignemur  Sacros  Camnes  imi- 
tari.  C.  cum  fecundum  ,  (^  c.  fuper  itU 
de  Jecundis  nuptiis. 

.   .         ***  J 

On   a  fuivi  en  France  le  Droit  Ca-         1 

non  par  rapport  à  l'infamie  qu'encourt  ,  • 

luivant  le  Droit  Rnmiin,  une  veuve 
qui  fe  remarie  dins  l'an  du  deuil.  M;>i« 
dans  les  pays  de  Droit  Ecrit ,  à  l'infa- 
mie près  ,  cette  veuve  encourt  toutes  les 
autres  peines  pronon.ées  cnnire  elle  par 
les  L'ix  Rorrijines.  De  Marca  in  opufr. 

NOM.  1'.  faut  exprimer  exicienient 
le?  ne  m-  &  lurnoms  des  Rdignataires. 
V.   Réji ^nation. 

NOAliNAflON  ,  eft  l'Adc  par 
lequel  une  perloime  eft  élevée  à  une 
charge  ou  digi.i;é  nii  ciioiv  d'inô 
autre  :  Nominutio  dititur  de  Aia^iftr.i- 
tfbus  ,  Tutoribus  ,  çr  ulius  cHm  aJ  mu- 
nera  publiât  ,  al/o  fuggerenti  vocumur.. 
L.  2.  §.  I.  ff  ad  munie  D  i  -.  I.ns 
on  fe  lert  du  mot  de  Nominutien  ^n 
matière  d'éledion  ,  &  les  >^an')i:illjs 
en  dillinguent  de  deux  fortes  ;  la  No- 
mination lunple  &  la  N'iminaiion 
lolemnelle.  La  première  le  fdi'  de  ceux 
qui  doivent  être  élus  ,  par  roir».  ceux 
qui  ont  un  droit  palFif  à  l'éledion  , 
&  l'autre  fe  fait  de  deux  ou  trois  de 
ces  mêmes  éligibles  qu'on  prélente  au 
Pape  ou  à  un  autre  Supérieur  ,  af.n 
qu'il  cboihfCi  celui  des  trois  qu'il  lui 
plaira.  Cuchus  ,  inftit.  lib.  i.  tit.  8. 
§.  eft  cr  aliud.  C'elt  cecre  dernière 
iorte  de  Nomination  dont  le  fens  a 
été  plus  communément  reçu.  Il  femble 
aujourd'hui  qu'en  matière  de  bénéfices 
on  ne  peut  entendre  par  N-^mination 
cpe  la  préfentation  d'une  perfi  nne  aa 
Supérieur  qui  la  reçoit  ou  la  pour- 
voit d'un  bénéfice  auquel  elle  a  cté 
nommée.  C'efl  ainfi  qu'on  appelle  No- 
mination ,  la  prélentâuoa  des  Pacroci  à 
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la  préfenration  au  Roi  par  les  MM. 
du  Parlemenr  à  caule  dé  leur  droit 
d'induit  ;  la  préfentation  des  Univer- 
fîtés  ,  du  Roi  même  aux  CoUateurs 
par  rapport  aux  Gradués  &  Brévetai- 
ie«  ;  &  enfin  ce  fameux  droit  que  le 
Concordar  a  donne  à  nos  Rois ,  de 
nommer  à  toutes  les  PreLitures  de  fon 
Royaume  &  dinr  nous  allons  parler 
particulièrement  lous  ca  mot  ,  n'ayant 
rien  à  dite  ici  des  autres  Ibrtes  de 
.  î^omimrions  dont  il  eft  parlé  en  leur 
I  ri  i  e  V.  Brevet  ,  Gradues  ,  Induits  , 
I  fatrortage  ,  Election  ,  Pojîulat'ton  ,  Pré- 
Jentat.oi. 

%.  l. NOMINATION  Royale. Quoiqu'on 
n'en  ende  ordinn  ement  par  les  te,  mes 
de  Nomination  R.iyile,  que  cette  N.> 
minaiinn  du  Kni  a'jx  Prelarures  ,  lur 
l-iquelle  les  Nomms  le  pourvoient  à 
Rome  pour  ob'.eiur  des  Balles  ,  niius 
devons  r-ippeller  ici  le:  différents  doits 
du  Roi  lur  les  heneties  de  Ion  Ko- 
yuune  ,  par  rap;' )ri  à  la  lolniin  , 
ou  du  moins  renvoyer  au  mot  Cella- 
tion  f'ù  il  en   eft   paile. 

On  dtllingue  ordmùrement  à  cet 
égard  les  dr  irs  attaches  à  la  Cou- 
ronne ,  d^Jvec  ceux  qui  lont  venub  à 
nos  K -is  pir  des  titres  ,  pour  ainfi 
dire  extérieu  s;  nous  parlons  de  cha- 
cun de  ces  droits  en  leur  place.  Ce  n'cft 
que  du  droit  de  N  nninarion  que  le 
Concordat  a  It  hfiltue  aux  éledlions 
donc  nous  ayons  à  pirler  ici  ;  &  à  ce 
fujet  il  eft  nécelLire  par  rapport  à 
l'importance  de  la  matière  ,  d'entrer 
dans  un  certain  deraii. 

Il  faut  diilinguer  ici  parmi  les  Préla- 
tures  ioumifes  à  la  Nominati.-.n  du 
Roi  ,  les  Evêthés ,  d'avec  les  AHHayes 
&  autres  mrindres  bénéfices.  L'Hiftoire 
de  réle<3;ion  aux  E^éck'iés  eft  bi;n  dif- 
ierente  de  celle  que  nous  failons  fous 
le  mot  Abbé  de  l'eledion  aux  Ab- 
bayes. Yoid  doue  ce   ûAie    les  meil- 
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leurs  Auteurs  nous  en  apprennent. 
Par  le  nouveau  Teftament  ,  l'on  faic 
comment  furent  d'abord  inftirués  les 
Evêques.  J.  C.  appella  fes  Difciples  , 
&  clioific  pour  Apôtres  ceux  qu'il  vou- 
lut :  il  leur  dit  après  ia.  Rtfurrection  : 
Comme  mon  Père  m'a  envoyé  ,  aujfi  je 
vous  envoie  ;  &  S.  Pauld;t  iux  Eve.jues 
d'Ane  que  le  S:.  Eiprit  les  a  établis 
pour  gouverner  l'Eglile  de  Dieu  ,  èc 
à  Tite  qu'il  l"a  lailfé  en  C  ête  pour 
établir  par  les  villes  des  Prêtres,  qu'il 
appelle  enl'uire  Evêques.  L'on  voit  aulH 
duns  toute  la  fuie  de  la  Tradirion 
que  les  Evêques  ont  toujours  été  é  a- 
blis  par  d'autres  Evêques.  Quoiqu'an- 
cienn^ment  on  n'en  confirmât  aucun 
qui  n'^ût  été  agréé  de  tout  le  Clergé 
&  du  peup'e  ,  comme  nous  l'appre- 
nons des  E.rits  de  S.  Cyprien  ;  on  y 
voit  que  dès  qu'une  Eglife  étou  va- 
cante, les  Evêques  voifins  s'alTem- 
bloient  ,  &  qu'ils  choififToient  celui 
qu'ils  croyoient  devoir  mieux  remplir 
cette  place.  Api  es  que  le  peuple  avoic 
approuve  leur  choix  ,  le  nouvel  Evêque 
étoit  conlacré.  G'eft  une  Loi  ,  dit  ce 
S;int  ,  que  celui  qui  doit  gouverner 
le  Diocele  ,  foit  choifi  en  prelénce  du 
peuple  &  qu'il  en  foit  jugé  digne 
par  le  témoignage  &  le  fuffrage  °du 
publi  ■.  C'eft  ,  dit. il  ailleurs ,  une  Tra- 
dition divine  &  apoflolique  qu'on  ob- 
ferve  prel'que  dans  toutes  les  Provinces, 
que  pour  l'ordination  d'un  Evêqne ,. 
ceux  de  la  Province  s'alTemblenr  ,  & 
qu'on  élit  un  Prélat  en  préfence  du 
peuple  qui  connoît  la  vie,  les  moeurs 
&  la  conduite  d-e  celui  qu'on  propofe. 
Le  Pape  Corneille  avoir  été  élevé  fur 
la  Chaire  de  S.  Pierre  par  le  choix 
des  Evêques  qui  s'étoicnt  trouvés  à 
Rome.  Eulebe  rapporte  que  Narcifle 
ayant  quitté  Jerufalem  ,  les  Eiêques 
des  Eglifes  voifmes  lui  donnèrent  Dius 
pour    Succeffeur.    Enfin   les  Psre»    da 
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CoïK-ile  d'Anrioche  ,  après  avoir  dé- 
polë  Paul  de  Samoface ,  éluren:  & 
confacrerenc  un  Evêque  en  ia  place. 
Le  Canon  du  Concile  de  Laodicée 
qui  femble  ôcer  au  peuple  le  luftrage 
dans  l'êledion  des  Evêques  ,  ne  défend 
que  les  Aflemblées  tumukuaires  ;  le 
peuple  a  mâne  eu  plus  d'aucoriié  dans 
les  éledions  depuis  Conftancin  ,  que 
pendanc  les  fiecles  précédents.  TiiomalTl 
parr-.  i.  Hv.  i.  chap.  14.  15.  Mais  alors 
le  nombre  des  Chrétiens  ayant  exe  re- 
niement groffi  ,  on  eue  égard  aux  luf- 
frages  des  différents  Ordres ,  des  No- 
bles ,  des  Migiilrats,  des  Moines; 
quoiqu'on  regardât  toujours  principa- 
lement  le  jugement  du  Clergé. 

Dans  les  Royaumes  qui  le  formè- 
rent du  débris  de  l'Empire  Romain, 
il  fjHoit  aulfi  avoir  le  confentement 
des  Princes  ,  qui  voyant  la  grande 
autorité  des  Evéques  lur  les  peuples 
de  leurs  nouvelles  conquêtes  ,  écoieut 
jaloux  de  ne  lailTer  élire  que  ceux 
qu'ils  croyoient  leur  être  fidèle*-.  Anili 
lous  la  première  Rice  de  nos  R.>is  , 
dit  M  FLuvi ,  Inllir.  au  Droit  Ecci. 
part.  i.  chap.  10.  &  au  comnunce 
ment  de  la  féconde ,  quoique  la  forme 
des  éleûions  s'obfervàr  toujours ,  les 
Kois  en  cioient  fouvent  les  maîtres. 
Depuis  Charlemagne  &  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  les  éledtions  furent  plus  li- 
bres. Thomîfl'.  part.  5.  liv.  2.  ch.  24. 
25.  16.  L'Evêché  de  Senlis  étant  va- 
cant ,  Hincmar  de  Rheims  écrivit  à 
Charles  le  Chauve  ,  pour  le  prier  d'ac- 
corder à  Tue  le  pouvoir  de  le  choilîr 
un  Paflcur  ,  de  lui  indiquer  l'Evêque 
qu'il  fouhaite  qu'on  envoie  pour  Vifi- 
leur  ,  sEn  qu'on  procède  à  Teleélion 
fuivanc  les  règles  prefcrites  par  les 
Canons  ;  il  ajoute  qu'on  en  portera  le 
Décret  à  l'Empereur  ,  qui  approuvera  , 
s'il  le  juge  à  propos ,  celui  qui  aura 
été  nommé ,  avant    qu'on  palle  à   la 
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conf(?cration.  H.lt.  hccléf.  de  Fleuri  ; 
liv.  79.  n.  ic.  Voici  ce  que  nous  ap- 
prennent les  anciennes  Formules  d'é- 
leclions  du  neuvième  fîecl.e. 

Si- tôt  qu'un  E.êque  étoit  mort,  le 
Cierge  &  le  peuple  envoyoient  des 
Députés  au  Mctropoliiain  pour  l'en 
avertir  ;  le  Métropolicain  en  donnoic 
avis  au  Roi ,  3c  luivant  Ion  ordre  , 
nommoit  un  des  Evêques  de  la  Pro- 
vince pour  être  Vifueur.  il  écrivoit  à 
cet  Evéque  ,  &  l'cnvoyoïr  dins  l'Eglife 
vacante  pour  follicuer  l'ekélion  ,  &  y 
préfider ,  afin  qu'elle  ne  tût  point  dif- 
férée ,  &  que  les  Canon>  y  fufTcnc 
gardés.  Le  Mécropolirjin  cnvoyoit  en 
même  temps  au  Clergé  &  au  peuple 
une  ample  inftruttion  ,  de  la  manière 
dont  l'éledtion  le  de\oic  tare  ,  pour 
être  Canonique.  Le  Vifi  eur  étant  ar- 
rivé ,  affembloi  le  Cleigé  &  le  peu- 
ple. 11  fjifii'.  lire  Ls  palTages  de  S. 
Paul  Sx.  les  Canons  ,  qui  marquent  les 
qualicés  d'un  Evêque  ôc  comment  il 
doit  être  élu  ;  il  tx-hortoit  tous  les 
Ordres  en  particulier  ,  à  luivre  ces 
règle'  :  les  P  êires,  les  autres  Clercs, 
les  Vieige?  ,  les  Veuves,  les  Nobles 
&  le;  aurres  Liïcs  ,  c'cll  à-dire,  les 
citoyeiih.  Les  M>nnes  avoient  grande 
parr  à  l'eleÛion.  On  n'y  appelloic  pas 
iéulement  les  Chanoines  &  les  Clercs 
de  la  ville  ,  mais  aulFi  les  Clercs  de 
la  campi'.gne.  On  jeiînoit  trois  jours 
avant  l'eledion  ,  &  on  faifoit  des 
prières  publiques  &  des  aumônes.  On 
choififlbit  autant  qu'il  fe  pouvoit ,  un 
Clerc  du  fein  de  la  même  Eglilé. 

L'eleclion  étant  faite  ,  le  Décrec 
ligné  des  principaux  du  Clergé  ,  des 
Moines  &  du  peuple  ,  étoit  envoyé  au 
Mctropoiiain  :  Celui-ci  convoquoit 
tous  les  Evêques  de  la  Province ,  pour 
examiner  l'éieétion ,  à  un  jour  certain 
&  un  certain  lieu  ,  qui  étoit  d'ordi- 
naire TEglile  vacante.  Tous  los  Evéques 
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dévoient  s'y  trouver  ;  ôc  ceux  qui 
étoient  malades  ,  ou  qui  avoient  quel- 
qu'aacre  excule  lév^itime  ,  envoyoient 
un  de  leurs  Clercs  ,  chirgé  de  leurs 
lettres ,  pour  approuver  l'eleft-.on  :  car 
tous  y  dévoient  confenrir ,  luivant  la 
règle  du  Concile  de  Nicée  :  &  trois 
au  moins  dévoient  y  alliller.  L'élu  étant 
prelenté  à  ce  Concile  Provincial  ,  le 
Métropolitain  l'interrogeoit  fur  lu  naif- 
fance ,  la  vie  paflee  ,  la  promotion  aux 
Ordres  ,  ies  emplois  :  pour  voir  s'il 
n'étoic  point  atteint  de  quelque  irré- 
gul  irité.  11  examinoit  aulli  l'a  doctrine, 
lui  failbit  faire  la  profelnon  de  F  i  ,  & 
la  recevoir  par  écrit.  S'il  trouvoit  l'é- 
lection canonique  ,  &  l'élu  capable  ,  il 
prenoit  jour  pour  la  comécrition.  Mais 
fi  l'élu  le  trouvoit  irrégulier  ou  mca- 
pabls  ,  ou  (i  l'ele£lion  avou  été  faite 
par  fimonie  ou  psr  b.igue  ,  le  Concile 
la  caflToit  ,  &  élifoit  un  autre  E.  êque. 
Li  conlceration  lé  fiifou  à  peu-près 
comme  aujourd'hui.  Le  Mécropolirain 
doniioir  au  nouvel  Evalue  une  inftruc- 
tion  par  écrit  ,  où  il  lui  expli  ]Uoi[  en 
abrégé  tous  lés  devoirs  ,  cir  il  étoic 
regardé  comme  le  Père  &  le  Dofteur 
des  Evêques  qu'il  ordonnoit.  Il  devoir 
leur  fournir  de  lés  archives ,  des  exem- 
plaires des  Canons  ,  &  eux  dévoient 
avoir  recours  à  lui  dans  toutes  leurs 
difficultés-.  Si  la  confirmation  fe  faifoit 
hors  de  l'Eglife  vacante  ,  le  Métropo- 
I  litain  y  envoyoic  des  Lettres  pour  faire 
recevoir  le  nouvel  Evêque.  Le  Roi  étoit 
averti  ie  tous  les  Actes  importants  de 
cens  procédure  ,  prin.ipalement  de  l'é- 
Lction  &  de  li  confimarion  •  car  il 
r.voit  toujours  droit  d'exclure  ceux  qui 
ra  lui  étoienc  pas  agréables.  Telles 
c:oient  les  élections  en  O-cident  au 
neuvième  lîecle  ,  &  jurqii'à  la  fin  du 
douzième,  pendant  lequel  toutefois,  les 
Chanoines  des  Cathédrales  Vvfforç>ient 
d'at:irer  à.  eux  toute  l'ékdiun  ;  eomm* 
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il  paroir  pnr  le  Canon  du  Concile  de 
Latran  ,  en  1179.  qui  réprime  leurs 
entreprifes.  Thomafl'.  difcip.  p.  4.  [iv, 
2.  c.  40. 

Mais  au  commencement  du  treizième 
fiecle  ,  ces  Chipitres  étoient  déjà  en 
poflelfion  d'élire  ieuls  l'Evêque,  à  l'esclu- 
lîon  du  relte  du  Clergé  &  du  peuple  ; 
&  les  Métropolitains  de  confirmer  feuls 
Péleition  ,  lans  appeller  leurs  fuffra- 
ganrs.  L'un  &  l'autre  paroî:  par  la 
manière  dont  les  élcftioris  font  réglées 
dans  le  grand  Concile  de  Latran  de 
121  î.  Bourdenave  ,  des  Cours  Eccléf. 
ch.    r. 

Les  arrêtés  de  ces  Chapitres  avoient 
moin>  d'aurorité,  &  quelquefois  moins 
de  juftice  que  ceux  d'un  Concile  entier; 
aulïï  les  appellations  à  Rome  devin- 
rent bien  plus  fréquentes  :  &  il  arriva 
en  diverfes  occalions ,  que  les  Evêques 
élus  s'idrelToient  direftement  au  Pape, 
pour  lui  demander  la  canfirmation  5c 
la  Gonlécration. 

C'ert  de-là  que  font  venues  les  rè- 
gles du  nouveau  Droit  ,  exooiées  fous 
le  mot  EleEt'ion ,  &  dont  on  peut  faire 
l'application  à  l'eleétion  des  Evéques 
comme  à  celle  des  autres  Prélats,  en 
obiérvant  que  les  fimples  oppofitions 
doivent  fé  traiter  devant  le  Métropo- 
litain  ,  &  les  appellations  comme  ca'u- 
fe&  majeures  ,  au  Pape  même  ,  à  qui 
du  relie  par  le  feul  délai  de  fix  mois, 
le  droit  de  pourvoir  ell  dévola  à  caufè 
de  la  négligence  de  ceux  qui  doivent 
élire  &  confirmer.  Irhftit.  du  Dr.  Can. 
th.  de  Eleil.  Itb.    i.  •^ 

De  toutes  ces  règles  ,'  il  arriva  pen- 
dant le  treizième  (ieole  &  fuivants  , 
que  la  provifion  de  la  plia  part  des 
Evêchés  venoit  au  Pape  :  loit  parce 
que  l'on  n'avoir  pas  élu  daais  le  temps, 
iài-c  parce  que  les  élections  ou  les  con- 
firmations étoietît  vicieufes  ;  on  en  voit 
gi'and  nombre  d'exemoles  dans  les  Dé- 
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crécales.  D'ailleurs  il  émit  notoire  , 
que  plufieurs  éleftions  fe  taifoienc  par 
brigue  &  par  fimonie  ;  fur  tout  dans 
les  pays  où  les  Evêques  étoient  Sei- 
gneurs temporels.  Souvent  les  Princes 
s'en  rendoient  les  maîtres  pir  aut  )riré: 
fouvent  elles  étoient  troublées  par  des 
fcinioBS  &  des  violences  :  elles  prn- 
duiloient  des  guerres  ,  ou  au  moins 
des  procès  immortels.  Ces  défordres 
donnèrent  fujet  aux  Papes  de  Ce  ré- 
ferver  quelquefois  la  provifion  des 
Egli!és  où  le  péril  écoit  le  plus  grand. 
Puis  ils  paiferen:  k  des  rélerves  géiié- 
rales  en  certains  cas  ;  comme  lorlqu'un 
Evêque  (eroit  décédé  en  Cour  de 
Rome,  lorfqu'il  ferL'it  Cardinal  ,  lorl- 
qu'il  auioit  acquis  un  bénéfice  incnm- 
parible.  Erfin  le  Pape  J-:jn  XXII. 
pafîa  jufqu'à  la  rclerve  générale  ,  de 
toutes  les  Egliles  Githédrales,  qu.ind 
elles  viendroient  à  vaquer  ;  ce  qui 
proie  abolir  les  é'eftions,  V.  Incompa- 
tibiliie ,  Réferve.  Il  eft  vrai  que  l'on 
prétendoi'.  y  luppléer ,  en  ne  donnant 
les  Evéchés  que  de  l'avis  des 'Cardi- 
naux aflcmblés  en  Conlilloire  ,  ôc  après 
plufieurs  informations. 

On  regarda  ces  rîferves  généra'es 
comme  un  des  abus  qui  s'ctoient  tor- 
titîés  pendant  le  fcbilme.  Le  Concile 
jie  Baile  voulut  le  retrancher  ,  &  ré- 
rablir  les  éleftions  s  fon  Décret  fut  in- 
féré dans  la  Pragmatique  de  Bourges; 
mais  il  fut  odieux  aux  Papes ,  parce 
qu'il  fut  fait  dans  le  temps  ,  qu'Eu- 
gène IV.  étoir  le  plus  brouillé  avec 
le  Concile.  V-  Pr^gmati^He ,  5c  les 
3rt.  ap.  &  fuiv,  deb  Kemont.  du  Par- 
lement  de  Paris  au  Roi   Louis  XL 

Depuis  cette  dernière  époque ,  la 
provifion  aux  Evéchés  a  été  différene 
félon  les  pay^  Thomalf.  part.  4.  liv.  2. 
chap.  42.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10. 
pag.  552,  &  fuiv.  V.   Provinces. 

En  Éfpagne  ,    les  Souverain?  nom- 
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ment  différemment  aux  Evéchés  &  Ab- 
bayes de  leurs  E  ats  ;  premièrement, 
en  vertu  de  l'Induit  du  Pipe  Adrien  VL 
qui  avoit  été  Précepteur  di  Chirles- 
Quinr  ;  en  fécond  lieu  ,  ils  nommenc 
aux  Evéchés  &  Abbayes  de  fondation 
Royale,  du  domaine  &  p.itrimoine  du 
Roi ,  comme  Seville  ,  Grenade  ,  Mur- 
cie  ,  Taragone,  &  autres  villes  con- 
quilés  lur  les  Miures,  en  vertu  de  leur 
patronage  Roy^i  ,  qui  eft  .linfi  exprimé: 
EccU'A  N-  ^u£  de  jure  Patronat  us 
Rfgis  Catholict  ,  ex  priviUgio  /Ipojiolict 
CHt  non  ejl  huUeuus  dercg.it um  exijîit. 
Il  a  ete  t^it  en  174.4-  un  n  'Uvem 
Concordit  entre  le  Prpe  lienoii  XIV. 
&  Phi'ippj  V.  Roi  i'Elp'.gne,  qui  ré- 
duit  lei  ch  )(es  à-peu-p.è-  lur  le  même 
pied  do  notre  C>njordai  F.  ny  i^  d>jnc 
nous  allons    parler. 

1)  .s  le  R  vuime  de  Niples  ,  il  y  a 
d'UN  Kir^es  d'Ewéjhes:Ceux  q'..'on  appel- 
le Roy  <ux  auxquels  le  R  li  nomme  ,  ce 
font  le  E^êJiés  d  s  villes  qui  lui  font 
immédiaremcnt  foumiléi;;  djnS  toutes 
les  autres  qui  reconnoiflT  nt  un  Baron 
pour  Seigneur,  c'ell  le  Pipe  qui  dif- 
pole  des  Evéchés  dont  ces  Villes  iont  le 
Sieire. 

Par  riniulr  de  Nicola?  V.  les  Papes 
ne  peuvenr  pourvoir  ajx  Evéchés  & 
Abbaye'i  ,  que  du  eonfenremenr  du  Duc 
de  Sivoye  ,  ni  ?  b.ihitis  priùs  intentione 
(jr  confenfu  Seremffimi  Ducis.  Ci  droic 
a  é  e  conteile  pendant  long  -  temps 
aux  Ducs  de  Savoie  :  la  Daterie  préten* 
tendoit  que  la  c<  n  cffion  du  Pape  Nico- 
las étoit  perlonnelle  au  Duc  Louis ,  & 
que  d'.iillrurs  elle  ne  comprenoit  que 
les  bénéfices  conlîlloriaux  de  la  Sa- 
voie, &  non  des  autres  Etats  du  Duc 
de  Savoie  ;  le  Pioe  Innocent  XU.  par 
ion  bref  du  j.  Juillet  1700.  a  terminé 
ce  différend  ,  &  déclaré  que  l'Induit  de 
Nicolas  comprend  tous  les  Erats  du  Duc 
de  Savoie ,  même  au  delà  des  Mun:s. 

En 
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En  Allemagne  le  Concordat  Germa- 
nique a  réfervé  les  cleftions  aux  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales.  Enlbr- 
<e  que  l'Empereur  ne  nomme  aux  Evê- 
thés  en  vertu  des  privilèges  du  St.  Siè- 
ge, que  pour  le  Royaume  de  Boliême 
&  de  Hongrie. 

En  -lialic,  le  Pape  pourvoie  à  tous 
îesEvêehës,  même  à  ceux   de  la  Ré- 
publique de  Veni  e ,  à    l'exception   du 
Patriarchat  de   cette  ville,  auquel   les 
Vénitiens   nomment  comme  fondateurs. 
'Quand  les  Princes  de    ces   pays  où  le 
Pape  prétend  avoir  droit  de   pourvoit 
aux  Evêchés ,  par  dilnofition  Apo'iloli- 
'que  ,  prélentent  à  Sa  Siinteté  des  Su- 
jets ,  les  Règles  de  Chancellerie  veulent 
•qu'on  ne  faffe  aucune  mention  dans  les 
'Bulles  de  ces  prélenrations ,  ni  même 
■des  prières  de   ces  Psin  :es  à    ce  fujet  ; 
•mais  qu'on  y  mette    leuJement  ces  pa- 
roles: De  psrjonna  tua  ,    nohis  c^  fra- 
•  tribus  mfiris  accepta  EccUfiA  N.   provi- 
'demus. 

Le  motif  général    de   ces  différents 
■droits  des  Princes  fur  \ss  bénéfices  ma- 
jeurs de  leur  Pvoyaume ,  eft  qu'on  n'y 
pourvoie  de  gens  fufpeds:  Ne  fibi  pif- 
^rihi  in  regimine  mrti'tnentxr. 

Quant  à  l'ufage  préfent  du  Royau- 
'urie  de  France  ,  au  tit.  de  Regia  ad 
ifrAlat.  no»ii».  on  en  voit  le  texte  dans 

fes  deux  veriions  latine  &  francoife 
îfous  Tart.  6S  des  libertés  de  l'Eglife 
'Gsilicane   en    la    nouvelle  Colledion. 

Nous  y  renvoyons  aulfi  pour  les  preu- 
'Ves  &  l'éclairciflement  de  tout  ce  qui 
:a-rappott  aux  droits  du  Koi  pour  la 
îBomination  aux  Prélatures,  &  fes  titres, 
;tanc  ansiens  que  nouveaux.  Ils  font 
•rapportés  en  extrait  ou  en  original  dans 
il'àrt.  ciré  &  celui  qui  le  précède.  L'on  ' 
itrouvera  à  la  fin  de  cet  ouvrage  ou  de  ce 
'•Voîurne ,  avec  l'état  géographique  des 
'Archevêchés  ô%  JCyêché»  dui"voy*uni^, 
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une  lifle  exade  de  ces  Prélatures  ,  ainlî 
que  la   taxe  en  florin  pour  leurs  pro- 
vifions.   Cette  pièce,  qui  Ce  trouve  in- 
férée en  ce  même  lieu  dans  la  première 
édition  ,  nous  a  paru  cette  fois  mieux 
convenir  ailleurs  ainfi  que  quelques  au- 
tres, qui  ,   étant    également    nécelTai- 
res,  viendront  à  la  fuite  de  tout  l'ou- 
vrage ,   comme  une  de  lés  plus  intérel- 
fantes  parties.    V.  notre  Préface.    Voici 
ce    qui  ,    dans    notre    premier   plan., 
dont  nous   n'avons  qu'à   bien    remplir 
Tobjet ,  mérire  de  trouver  ici  fa  place. 
L'on    a  dit  ci  delTus  c]ue  le  Décret 
du    Concile    de    Bafle    qui  rétablilîbic 
les  élediors  ,  avoit  été  inféré  dans  la 
Pragmatique.    En     voici    les    termes: 
Qnanta  aatent  in  eligenàïs  Prdatis  ,  dt- 
Itgentia  adh/benda  fit  ,     ojjic'ium  eh   in- 
junHum   evidemer  ojîendit.    Ai  regirKcn 
enim  affumar.tttr  an'tmarum ,  pre    cjaibus 
DomiriKS  nojîir  Jeffds-Chriflus  v.ortuKS  eft  , 
(jr  Sanguis    ejus  pretipfus  effufus  ,  prop- 
terea  Jacri   Canoncs  fprritu  Dei   pror/iftl- 
gati  prohide  jlatuerttnt  ,  ^  una  audictae 
Ecclelia     aut    Coileginm   feu     ConventHS 
fbi  prulutHm  eligant.  Th.  de  eleH.   cap. 
ficHt ,  i.  quanta.  Par   les  mots  de  cka~ 
cjue  Eglife  ,    il    faut  entendre  ,    fuivanc 
P.opus  ,   le  Ch3  pitre  de   l'Eglife   Ca- 
thédrale.   L'on   a  vu    que  ces   Eglifes 
s'étoient  arrogées  en  dernier  lieu  tout 
le  droit   des  éiedion?. 

Le  Concordat  de  Léon  X.  avec 
François  i.  abrogea  la  Prajimatique;, 
&  introduilît  tit.  2.  -}.  tant  par  rap- 
port aux  Evéchés  que  pour  les  aiîtres 
Prélatures  dont  l'éleûion  fe  faifoic 
dans  la  forme  du  c\\?^^\rre  quia  prcpter., 
un  droit  nouv^a^  que  nous  allons  ex- 
pliquer fous  cette  divifion.  i".  Du  droit 
de  Nomination  en  lui-même.  a*.  Des 
genres  de  vacance.  5°.  Des  bénéfices  & 
piiïsoù  ce  droit  s'exerce.  4^^.  Des  quali- 
tés des  Nomméf.  5*^.  Du  temps  pour 
nomnaer,  &  de  celui  g[ui  ell:  donné  poiis 
'iTms  m.  ÏB  b-b 
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être  pourvu.  6'^.  De  la  forme  des  provi- 
lîons  &  de  leur  exécution. 

I.  A  l'égard  du  droit  d'éle£lion  ,  le 
Concordat  commence  par  abolir  les 
éleûions ,  th.  2.  de  eleàioriis  dr  poflti- 
lationh  dérogations.  Enluite  U  attribue, 
irrévocablement  au  Roi  ,  le  droit  de 
nommer  aux  Evêchés  &  Archevêchés , 
à  condition  que  les  Nommés  fe  feront 
pourvoir  enluire  par  le  Pape  :  Et  de 
perftna  per  Regem  hujtifmodi  mminata, 
per  nos  &  Succejfores  noftros  ,  feu  Sedem 
prddiBam  provideri.  Tit.  de  Regia  ad 
rr&Uturas  Nomin.  facienda  in  princ.  Le 
Concordat  fait  le  même  Règlement 
au  fujet  des  Abbayes  &  des  Prieurés 
éledifs  :  Be  Monafteriis  pure  eleElivis. 
Il  finit  cet  article  par  déclarer  que  fes 
difpofitions  en  cette  matière  ,  ne  por- 
teront aucun  préjudice  aux  privilèges 
des  Egliles  qui  feront  en  état  de  les 
produire  par  écrit  &  en  bonne  forme  : 
Per  prxmijfa  tamen  non  intendimtis  in 
aUejHO  pr.tjndicare  ,  e-TC-  de  fingulorum 
privtlcgtis ,  dr  <Jnod  in  fcriptts  tantum 
prohart  debent.  Sub  eod.  tit.  L'on  voit 
Ibus  le  mot  Pragmatii^ue  ,  que  par  le 
moyen  des  Bulles  portant  fuipenfion 
du  droit  d'élire  ,  cette  reftridion  n'a 
pas  eu  grand  effet  en  faveur  d'aucune 
Egl.  du  Royaume.  V.  l'art.  68.  des  Lib. 

II.  La  Nomination  du  Roi  telle  que 
le  Concordat  l'a  réglée  ,  comme  on 
vient  de  voir  ,  a  lieu  en  tout  genre  de 
vacances  ,  favoir  par  mort  ,  réfigna- 
tion  ,  ceiiion  ,  tranflation  ,  &  autres 
voies  par  où  les  bénéfices  peuvent  va- 
quer. U  faut  feulement  remarcjuer  que 
quand  le  Roi  nomme  par  rélignation 
ou  celfion  aux  bénéfices  confiftoriaux, 
(  V.  Refignation.  )  le  Pape  ne  met  point 
dans  les  provifions  qu'il  en  donne,  la 
claufe  ijuovis  modo  (^  per  obitunt  , 
comme  aux  provifions  des  bénéfices  in- 
férieurs ,  parce  que  quand  cette  claufe 
feroit  inférée  daas  les  provifions   des 
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bénéfices  à  la  Nomination  du  Roi, 
elle  ne  produiroii  aucun  effet  ;  c'efl- 
à-dire ,  que  fi  le  Réfignant  venoit  à 
décéder  avant  la  refignation  admil'e  , 
le  Roi  pourroit  &  devroit  nommer 
derechef  par  mort ,  à  moins  que  S.  M. 
n'eût  déclaré  ion  intention  par  le  Bre- 
vet ,  en  ces  termes  :  p'oulart  S.  M. 
en  cas  cjut  ledit  Réfignant  vint  à  dé- 
céder  avant  que  le  Réfignataire  eût  ob- 
tenu fes  provifions  ,  il  les  puijfe  faire 
expédier  par  mort  ,  fans  eju'il  foit  befoiu 
d'autre  Nomination  ,  ce  qui  ne  feroic 
pas  contraire  à  la  maxime  que  le  Roi 
ne  peut  varier  ,  parce  que  la  more 
qui  furvient  en  ce  cas ,  donne  ouver- 
ture à  un  autre  genre  de  vacatiou. 
Que  fi  par  un  même  genre  de  va- 
cance comme  par  mort  ,  plufieurs  per- 
fonnes  fe  trouvent  nommées  en  même 
temps  ,  le  premier  en  date  eft  préféré, 
à  moins  que  le  fécond  Brevet  ne  con- 
tînt la  révocation  du  premier.  Ce  qui 
ne  ferviroit  de  rien  au  Grand  Con- 
feil ,  fuivant  Perard  Caftel  :  par  cette 
raiion,  que  le  Roi  dans  l'exercice  de 
fon  droit  de  Nomination  à  ces  béné- 
fices confiftoriaux  ,  eft  à  la  place  du 
Chapitre  dont  l'életlion  étoit  invaria- 
ble. V.   Variation. 

Mais  pour  revenir  aux  vacances  ,  le 
droit  du  Roi  s'étend  abfolument  fur 
toutes  celles  qui  arrivent ,  même  aux 
fimples  occafions  de  coadjutorerie  avec 
furvivanee  ;  quoique  ceriùns  Auteurs 
dont  Rebuffe  eft  du  nombre  ,  difenc 
que  non  ;  fur  le  fondement  que  le 
Concordat  fe  fert  de  ces  termes ,  va- 
çatione  occterrente.  V.  Coadjutenr.  La 
feule  vacance  ou  le  Roi  ne  peut  nom- 
mer à  la  lettre  du  Concordat  ,  eft 
celle  qu'on  appelle  in  Curia  ,  &  donc 
nous  parlons  fous  le  mot  Curia.  Il  y 
a  bien  un  autre  cas  marqué  par  le  même 
Concordat  où  le  Roi  ne  peut  nom- 
mer ,  c'eft  quand  il  a  laifte  pafler  les 
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fix  mois  pour  tane  fa  Nomlnatîofi. 
Mîis  ourre  que  cela  n'eit  pas  fuivi 
dr:ns  la  Pratique  ,  (  v.  ci-après ,  )  c'eft 
toujours   la  même  vacance. 

111.  Mais  fi  le  Roi  peut  nommer  en 
toutes  lortes  de  vacances ,  il  ne  peut 
rommer  à  toures  fortes  de  bénéfices; 
fon  d  oit  eft  borné  aux  bénéfices  con- 
tirtoriaux  ,  &  après  la  définition  que 
nuis  donnons  fous  Je  mot  Bénéfice,  du 
béntfice  conliftorial ,  nous  ne  (aurions 
mieux  faire  connoître  quels  font  ces 
bénéfices  auxquels  s'appliquent  les  rè- 
gles du  C'^ncordat  doHt  nous  venons 
de  parler,  &  quelle  eft  l'annate  qui 
le  paie  à  Rome  pour  les  provifions 
qui  s'y  accordm:  ,  fur  la  Nomination 
du  Roi  ,  p<-)ur  cha:un  de  ces  mêmes 
béncfices ,  qu'en  reRvoyant  le  Leéleur 
à  la  meilleure  ou  plus  nouvelle  lifle 
que  nous  devons  lui  donner  à  la  fuite 
de  cet  ouvrage.  V.  EleUion. 

Nos  Auteurs  remarquent  que  pour 
que  le  droit  de  Nomination  puiiTe  avoir 
lieu  aux  autres  Piélitures  ,  qu'aux  Evê- 
ehéi  &  Archevêchés  ;  il  faut  que  trois 
choies  concourent  :  i".  Que  les  Egli- 
fes  foienc  purement  électives  ,  ce  qui 
exclut  de  la  nomination  du  Rni  ,  les 
bénéfices  éledifs-collatifs.  En  eff.T  ,  le 
CoRcordai:  ne  dir  pas  feulement  les 
Monafteres  auxquels  on  pourvoie  par 
étedion  ;  mais  il  ajoute  ,  donc  on  dé- 
ni inde  encore  la  confirmation  de  l'é- 
leftion.  2°.  Que  dans  l'éledion  ,  on 
y  garde  la  forme  prefcrire  par  le  cha- 
pitre ,  eju'tapropîer  ext.  de EUB.  ^^.  Que 
les  Monilterts  &  Prieurés  foienc  Con- 
ventuels. V.  yihh',  EleBion. 

Dumoulin  ,  de  infirm.  n.  p.  die  , 
que  la  Nomination  du  Roi  doit  avoir 
îieu  pour  les  bénéfices  ,  in  e^mhus  jure 
9r dinar  10  ,  non  autsm  extraordtnario  fer- 
'Jf.nJa  eft  forma  capitnlz  ,  cjttiA  propter; 
c'eil  à  dire  ,  comme  il  l'explique  lui- 
saénie,  toutes  les  fois  ^ue  k  vacance 
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rend  l'"E?Vife  veuve  :  In  hts  per  qu£  vi- 
duata  dicitur  Ecclefia  ,  ce  qui  eil  très- 
contorme  à  la  Doélrine  de  ce  chapitre 
^Hia propter- Inft.  du  Dr.Can.  t'n.  de  EleEt. 
Il  faut  cependant  obferver  ,  que  les 
changements  artivés  ou  qui  pourroient 
arriver  à  ces  bénéfices ,  ne  changenc 
rien  aux  Droits  du  Roi  ;  ainfi  les  bé- 
néfices qui  étoienc  éleélifs  &  Conven- 
tuels ,  au  temps  du  Concordac  ,  & 
auxquels  par  cette  raifon  le  Roi  avoit 
droit  de  Nomination  ,  malgré  le  chan- 
gement d'Etac  par  la  fecularii'ation , 
ou  par  la  ceflTaàon  de  Convencualité, 
demeurent  toujours  fujets  à  cette  même 
Nomination.  C'eft  la  railon  pour  laquel- 
le le  Roi  nomtne  aux  Prévôtés  ou  pre- 
mières Dignités  de  certaines  Eglifes 
Collégiale^.  V.  ci  ^près. 

Comme  la  reftndion  du  Concordac 
donc  nous  avons  parlé  ,  à  l'égard  des 
Eglifes  qui  auroient  un  privilège  fpé- 
cial  d'élire  leur  Prélat  ,  avoic  occa- 
fionné  certaines  con'eftations  fur  les 
Induits  que  nos  Rois  avoienc  obtenus, 
l'Ordonnance  de  Blois  les  fit  ceifec 
par  les  exceptions  qu'elle  fit  en  l'arc. 
5.  en  faveur  des  Abbiyes  Chefs-d'Ordre. 
Voici  les  Abbayes  &  Prieurés  aux- 
quels le  Roi  ne  nomme  poinc  par  une 
faveur  toute  particulière  ;  les  Abbayes 
font  Clnny  ,  Cifteaux  ,  Prémontré ,  Gram- 
mont  ,  S.  Antoine  de  Fiennois  ,  Im,  Tri^ 
nité  dite  des  M.ithurins ,  le  ^al-des  Eco- 
liers ,   le  Vdl  des  Choux. 

Il  y  a  quelques-unes  de  ces  Ab- 
bayes ,  comme  le  Val-dcS  Ecoliers ,  qui 
par  leur  réunion  à  des  Congrégations  , 
ont  ceffé  d'être  Chefs-d'Ordre  ;  mais 
à  la  place  du  Vai-des-Ecolicrs  qui  n'efl 
plus  (_hef  d'Ordre  ,  on  peut  mettre 
l'Abbaye  de  Sainte  Geneviève  qui  l'eft 
devenue  ,  &  qui  d'ailleurs  a  obtenu 
le  privilège  d'élire  un  Abbé  Triennal. 
Les  quatre  premières  Filles  de  Cif=r 
t€aux  t  font  encore  exemptes  de  la  No» 
Bbbâ 
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minaticn  du  Roi ,  parce  qu'elles  ont 
tant  de  filiations  difiérentes,  que  cha- 
cune d'elles  eft  comparée  au  Chef- 
d'Ordre  qui  eft  Cifteaux  :  ces  Abbayes 
font  S.  Edme  de  Vontigny  ,  lu  Ferté , 
Clairvaptx  ,  Mortmont.  Quant  aux  cinq 
Monafteres  connus  lous  le  nom  de  la 
CongiégatinndeChezeau  Benoît,  le  Par- 
lement de  Paris  Les  a  déclarés  fournis 
à  la  Nomination  du  Koi,  par  Arrêc 
du  I.  Sept,  17(54.  V.  les  défenlej  de  ce 
procès  dans  la  nouv.  colleft.  des  Lib.  de 
î'Egl.  Gall.  art.  66.  &  le  tom.  4. 

Quant  aux  Monallsres  de  Filles.    V. 

A  rég:ui  des  Prieurés  ceux  qui  font 
conventuels  &  éledlifs ,  comme  font 
ceux  de  l'Ordre  de  S.  >ïuguftin,  font 
lujets  à  la  Nonaination  du  Koi  ;  au  lic^u 
que  quand  ils  font  conventuels  non 
électifs  ,  mais  collatif^ ,  comme  Ibnc  les 
prieurés  de  Cluny  ,  ils  ne  font  point 
compris  lous  cette  Nomination.  Les 
Prieurés  de  l'Ordre  de  Grammonr  font 
auffi  de  la  Nomination  du  Roi  :  il  y 
en  a  trente  neuf  dans  le  Royaume  qui 
font  diflribués  en  neuf  Provinces  ;  & 
comme  du  temps  du  Concordat ,  ils 
éioieçit  tous  alors  conventuels  ,  ceux 
où  la  Gonvenrualité  a  ccflTé  n'ont  poipt 
difeontinué  d'être  lujecs  à  cette  Nomi- 
nation. 11  y  eu  a  pourtant  quatre  de 
ces  Prieurés  ,  qui  pendant  la  vie  de 
chaque  Abbé  ne  font  point  fujets  à  la 
Nomination  du  Rui  :  ce  fout  les  quatre 
qui  viennent  à  vaquer  les  premiers 
après  l'éledion  ,  &  la  conlirmation 
de  chacun  des  Abbés  de  Grammont. 
Par  Induit  de  Clément  VI.  confirmé 
par  une  Bulle  de  Clermont  Vil.  du  p. 
Juin.  1^31.  l'Abbé  de  Grammont  con- 
fère fans  éleûion  les  quatre  premiers 
Prieurés  vacants  après  fon  éleélion  & 
confirmation  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner fi  la  Nominaticn  du  Roi  ,  qui 
p'a  fait  que  fuccéder  au>.  éledlions ,  n'a 
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pas  lieu  pour  ces  qéïitre  collations. 

A  l'égard  des  premières  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales, 
de  quelque  nom  qu'on  les  appelle  ; 
quoique  M.  Dumonlin  aie  prétendu 
n'être  point  compril'es  dans  le  Con- 
cordat ,  comme  fujectes  à  la  Nomina- 
tion du  Roi  ;  cependant  le  Pape  In- 
rocent  XI.  les  a  comprifes  dans  l'In- 
duit de  Nomination  accordé  au  Roi , 
pour  les  trois  Evêchcs.  L'ufage  ,  die 
M.  Bruner,  Not.  Apoftuliq.  liv.  5.  chap. 
17.  apprend  plus  facilement  tout  ce 
qu'on  peut  en  fa  voir  à  ce  lu  jet  ,  que 
ne  pourroient  f.tire  les  règles  qui  ne 
peuvent  être  que  tiès-défcttueulés ,  vu 
la  variété  qui  fe  pratique  dans  cas 
fortes  de  droits.  M.  du  Clergé  ,  rom. 
1 1.  pag.  100.  art.  ^9.  des  Lib.  lés  preu- 
ves &;  comment.  V.    Degrés ,  éUEl'ian.  . 

Au  refte  ces  el'peces  de  bénéfices 
font  fujets  à  réiîgnation ,  peimutaiion., 
&c. comme  tous  les  autres.  V-  Réf ^nation. 

Touchant  les  pays  où  la  Nominaticn 
du  Koi  s'étend,  il  faut  rappeller  ici 
ce  qui  eft  dit  lous  les  mots  Concordat., 
Induit  ;  &  eu  outre  ,  lavoir  que  les 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  ont  cou- 
tume de  diftiiiguer  la  France  en  deux 
pays ,  le  pays  réduit  &  le  pays  non 
réduit ,  ou  d'ohéiiTince.  Le  pays  ré.^ 
duit  comprend  les  Provinces  foumifes 
à  la  Loi  du  Concordat  ;  le  pays  non 
réduit  ou  d'obéilFince  eft  celui  où  a 
lieu  la  Règle  de  Chancellerie  des  mois 
réfervés  au  Saint  Siège ,  comme  1<1 
Bretagne.  V.  Taxe  ,  Pays,  Annate. 

Il  y  a  un  troifieme  pays  ,  qu'ils  ap- 
pellent pays  d'induits.  Ce  font  les 
Villes  de  Mets ,  Toul  &  Verdun  ,  leur 
territoire  &  dépendances  ,  &  lès  autres 
pays  où  le  Roi  nomme  non- feulement 
aux  Evéchés  &  Abbayes ,  mais  encore 
aux  bénéfices  inférieurs  dans  les  mois 
du  Pape ,  en  vertu  des  Induits  accordés 
à  Sa  Majefté.  V.  P^p,  Inddt. 
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IV.  Nous  n'avons  rieiî  à  ajouter  ici 
à  ce  qui  cft  die  lous   le  mot  Evè^ne  , 

!•  des  qualités  requiles  dans  les  perlonnes 
que  le  Roi  nomme  aux  Cvêjhé3,non  plus 
qu'à  ce  qui  eit  die  i'ous  le  mot  Abbé , 
l'rietir,  des  qualités  des  Abbés  &  Pi  leurs 
nommés  aulfi  par  le  Roi.  Nous  remar- 
querons feuleinenc  que  dans  Tufage  ,  le 

'  Roi  s'écarre  quelquefois  du  Règlement 
du  Concile  de  Trente  ,  qui  requiert 
au  moins  le  Sous  Diaconat ,   fix   mois 

,  avant  la  Nomination  à  un  Evêché ,  en 
nommant  des  iimples  Clercs  toniurés. 
Pcrard  Cartel ,  en  la  Pratiq.  de  Cour 
de  Rome,  tom..  z.  pag.  162.  A  l'é- 
gard de  la  promotion  aux  Ordres  de 
la  part  des  Abbés  &  Prieurs ,  V.  Abbé. 
Concil.  de  Trente,  fejf.  22.  cap.  2..fcjf. 
S.^,  cap.  I.  Ordonnance  de  Blois , 
article   1.   &  2.  Voyez  aulfi  Premotiofi. 

V.  Le  Concordat  donne  au  Koi 
fix  mois  pour  nommer  aux  bénéfices  con- 
fîlloriaux  ,  dans  quelque  genre  de  va- 
csirice  que  ce  foit  ,  pafle  lequel  temps  le 
Pape  peut  nommer ,  li  le  Roi  ne  l'a  fait. 
Mais  comme  le  même  Concordat  donne 
au  Roi  crois  autres  mois  pour  nommer  une 
peiionne  capable  ,  dans  le  cas  où  celle 
que  S.  M.  auroit  nommé  dans  les  fix 
premiers  mois,  ne  le  trouvât  duemenc 
qualifiée ,  on  a  étendu  généralement 
le  temps  de  cette  Nomination  à  neuf 
mois ,  pendant  lequel  il  eft  néceffaire 
que  la  Nomination  vienne  à  la  con- 
noiflince  du  Pape  ;  faute  de  quoi  il 
pourroic  pourvoir.  Mais  cette  rigueur 
ne  s'obferve  point  ;  on  ne  voit  même 
aucun  exemple  que  lorfque  la  vacance 
a  pafiTé  les  neuf  mois  ,  le  Pape  y  aie 
pourvu  fans  attendre  la  Nomination 
4u  Roi.  La  peine  de  ces  délais  ne 
peut  donc  regarder  que  le  nommé 
lui-même  ,  s'il  n'a  fait  fes  diligences 
pour  obtenir  ibs  Bulles  dans  les  neuf 
DJois  ,  conformément  à  L'art.  5-  '^Q 
l'Ordonnancs  de  Blois ,  confirnié  par 
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la  Déclaration  fuivante  du  1 5f.  Décem- 
bre 171 1.  régiftrée  au  Grand  Confciî 
le  31.  du  même  mois. 

"  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prélentes  Lettres  verront ,  lalur. 
Quoique  l'art.  V.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  Mai  iSl9-  "blige 
ceux  qui  feront  nommés  aux  bénéfices 
qui  font  à  notre  nomination  ,  d'obtenir 
des  Bulles  &i  Provifions  de  Cour  de 
Rome  dans  les  neuf  mois  après  nos 
Lettres  de  Nomination  déliviées  ,  où 
de  juftifier  des.. diligences  valables  & 
fijffilantes  paj  eux  laites  pour  en  ob- 
tenir dans  ledit  temps ,  à  peine  de 
demeurer  déchus  de  leur  droir  de  No- 
mination ;  &  quoique  la  difpofition 
de  cette  Ordonnance  ait  été  renou- 
vellee  par  l'article  XII.  de  l'Edit  dé 
Melun  du  mois  de  Mars  ifSo.  par 
l'article  premier  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  i6o(5.  &  par  une  Déclara- 
tion du  4.  Juin  i6ip.  nous  avons  néan- 
moins été  informés  que  plufieurs  de 
ceux  que  nous  nommons  aux  Abbayes 
&  aux  autres  bénéfices  qui  font  à  notre 
Nomination  ,  négligent  non-feulemenc 
d'obtenir  des  Bulles  ôc  Provifions  dans 
les  temps  marqués  par  ces  Ordon- 
nances ,  mais  m.ême  qu'ils  laiiïent  écou- 
ler plulieurs  années  fans  faire  aucunes 
diligences  pour  les  obtenir  ,  de  forte 
qu'ils  meurent  fouvenc  fans  avoir  eu 
d'autres  titres  pour  jouir  des  fruits 
deldits  bénéfices,  que  leurs  Brevets  da 
Nomination  :  &  comme  un  pareil  abus 
ne  peut  être  toléré  ,  &  qu'il  eft  même 
fouvent  préjudiciable  à  ceux  qui  leur 
fuccedent  dans  lefdits  bénéfices ,  nous 
avons  réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces  caufes 
&  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance 
&  autorité  Royale ,  nous  avons  par 
ces  Préfentes  fignées  de  notre  main^ 
diç ,  déclaré  &  ordonné ,  difons ,  dé- 
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clarons  &  ordonnors  ,  voulons  &  nous 
plaît ,  que  conformément  à  l'Arcicle  V. 
de    l'OiJinnance    de    Blois  ,    &    aux 
Edits  &  Déclarations   donnés   en  con- 
féquence ,   ceux    que    nous   nommerons 
dorénavint    aux    bénéfices    qui    lont  à 
notre  Nomination  ,    &    pour    lefquels 
il     ell    néceffiire   d'obtenir    des    Bulles 
&  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  loienc 
tenus  dins  neuf  mois  au  plus  tard  du 
jour  de   la  date    de   nos  Brevets  ,  ou 
de  nos  Lettres  de  Nomination  ,  d'ob- 
tnir  en  Cour  de   Kome  des  Bulles  & 
Provifions     defdits     bénéfices  ;    ou    de 
jullilicr  à   notre  Grand  Confeil   d'em- 
péihemenrs  légi'imes ,  ou  de  diligences 
valables    &   fuffilkntes    par    eux   faites 
pour    en   obtenir.    Voulons     que   ceux 
q  le  nous  avons  nommés  jufqu'à  prélent 
auxdits  bénéfices  ,   &  qii  n'en  ont  pas 
encore  obtenu  de  Bulles ,  loient  tenus 
d'en  obtenir    dans    de    pareil   délai  de 
reuf   mois  ,    ou   de    jullifier  à    notre 
Grand  Conléil  de    légitimes  empêche- 
ments ,  ou   de   diligences  valables  par 
eux  f:iites  pour  en  obtenir.  Ne  pourra 
notredit    Grand   Conleil    accorder   au- 
cun  Arrêt    qui    permette   à  ceux    que 
nous  avons  nommés ,  &  que  nous  nom- 
merons ci  après  auxdits  bénéfices  ,   de 
s'en  mettre  en  poffeirion  ,   &  de  jouir 
des  frui.s    après  ledit    temps  de    neuf 
mois  ,   qu'auxdits  cas  de  légitime  em- 
pêchement ou  de  diligence  valable  ,  & 
qu'à  condition  de  jullifier  toujours  de 
iix  mois  en  fix  mois  à  notre  Procureur 
Général  audit  Grand  Confeil  ,  que  les 
empêchements  ne  feront  pas  cefles  ,  ou 
de  rapporter  de  nouvelles  diligences  va- 
lables par  eux  faites  pour   obtenir  lel- 
dites  Bulles  ;    faute  de  quoi  ,    ils  ne 
pourront  continuer  à   jouir  defdits   bé- 
néfices en  vertu   deldits  Arrêts.  Décla- 
jons  vacants  Se  impétrahies    les  béné- 
fices  de  ceux  que  nous  avons  nommés, 
OU  cjue  nous  nommerons  ci-apièj ,  q^ui 
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n»auront  pas  obtenj  de  Bulles  &  Pro- 
vifions   ,    ou  qui   n'auront  pas    luffifié 
d'empêchement    légitime    ou    de    dili- 
gence   valable    pour    en    obtenir    dans 
ledit    temps    de    neuf   mois ,    ou    qui 
après  avoir  obtenu  des  Arrêts  de  notre 
Grand    Conleil    qui    leur    permettront 
de    j  luir    des    fruits  dcfdi;s   bénéfices , 
auront  été  lîx   mois  fins  rapporter  des 
preuves     à     notre    P.ocureur    Général 
audit   Grand   Confeil  de  nouvelles   di- 
ligences par  eux  faites,  ou    fans  jufti- 
fier    que    les    empêchements   ne   leront 
pas  ccflcs ,  fans  qu'il  fdit  befoin  ,   pour 
nommer  par  nous   de  nouveau  auxdits 
cas  auxdits  bénéfices ,  d'autre    Décla- 
ration de  notre  volonté  ,    que   de    la. 
Nomination    que  nous   ferons   d'autres 
perlonnes    pour    les    polTeder.    Ord'  ;:- 
nons    que    les    fruits  deidirs    bénéfices 
qui  écherront  ap  es  les  temps  par  nous 
marqués  pour  en  obtenir  des    Bulles ,. 
ou  pour  juftifier  d'empêchetnent   légi- 
time   ou    de  diligence  valable  ,  foienc 
appliqués  par  égales    porticns  aux   ré- 
parations  des   Egliles  ou   Mv)nalleres  ,. 
&  aux  Hôpitaux  les  plus  prochains  des 
lieux   où    font   fitués  lefdus  bénéfices;. 
&    fi   les  Bénéficiers  perçoivent  aucuns» 
fruits    après   leldits  temps ,    ils   feronc 
tenus    de    les   rendre   &   refluuer   par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  non- 
obftanr  toutes  Lettres   que  nous  pour- 
rions leur  en  accorder ,  que  nous  avons^ 
déclaré    nulles    &  de   nul    eftér.   N'en- 
tendons par  notre  prélente  Déclaration' 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  Eco- 
nomes féqutftres,  ni  à  l'exécution  des 
Déclarations    &  Arrêts    qui   ont    fuivï 
leur  établiflemenr.  Si  donnons ,   &c. 

11  y  a  eu  deux  femblables  Déclara- 
tions depuis  celle-ci,   l'une  du  5.  Juin 
i7r5-&  l'autredu  14.  Oél.  172e.  Cette  A 
dernière  veut  que  les  fruits  ioieot  mis  ew  m 
économat. M.  du  Clergé,  r.'z-  p.  2}-].  r^ 
io.p,62.y  t.  II.  2-  18-1.1.  &luiv. 
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IV.  Quant  à  l'article  des  provifions 
il  eft  traité  avec  toute  l'érendue  qu'il 
mérite  fous    le    mot   Provifions. 

NONCE.  C'eft  un  Prélat  envoyé 
du  Pape  dans  les  différenres  Cours  Ca- 
tholiques ,  pour  y  reprefenter  le  Pape 
&  s'acquitter  en  l'on  nom  des  fonélions 
d'Ambafladeur.  Le  P.  Thomallin , 
Difcipl.  part.  2.  liv.  i.  cliap.  $0.  $\. 
parle  des  anciens  Apocrilîaires ,  &  die 
qu'ils  étoient  ce  que  font  aujourd'hui 
les  Nonces.  On  peut  voir  ce  que  c'é- 
toic  que  ces  anciens  Apocrilîaires  fous 
les  mots  ^gent ,  ApocrifiMre. 

L'on  voit   fous    le  mot  LîgAt ,  fur 
quel    pied    font    les    Nonces    dans    ce 
Royaume  ;    ils  ont  dans  les  Provinces 
qui  font  foumifes   à    la   difcipline  des 
Décrétâtes    &  aux  Décrets  du  Concile 
de  Trente  ,  un  Tribunal  &   l'exercice 
d'une  certaine  Jurildidion  moins  éten- 
due qu'autrefois;  le  Concile  de  Trente 
les    ayant    réduits  à  l'appel  des  juge- 
ments   rendus  par    les    Ordinaires   des 
1     lieux.    Ce    Concile  leur  défend  même 
f      expreflement  ,  feff.  14.  cao.  lo.  de  réf. 
1'     de  troubler  les  bivêques  dans  l'exercice 
i     ,de  leur  jurifdiâion  dans  les  caufes  qui 
\     font  du  For  Eccléfiaflique  ,  &  de  pro- 
\      céder  contre  des  Clercs  &  autres  per- 
i      Ibnnes  Eccléfiaftiques  ,   fans  la  rcquifi- 
tioii  de  leur  Evêque  ,  ou  excepté  qu'il 
ne  négligeât  de   les   punir.    Mém.  du 
Clergé  ,    tom.   7.    pag.    1401.  tom.  4. 
pag.  496.  V.  Appel,  Provifions. 
NON  ES.  V.  Kdendes. 
NONNI.  On  voit  le  mot  ]>Iennt  em- 
ployé   dans    des    anciens    monuments , 
pour    lignifier    une   Dignité   parmi    les 
Moines  :  "Ut  qui  preponuntur  Nonni  vo- 
cemur.    Mais    le    P.    Thomalfin  expli- 
quant  le    vrai  lens  de   ce   terme  ,    die 
qu'il    fignihe     feulement    une    qualiré 
honorable     qu'on     vouloit    donner     à 
toutes  les  Dignités  en    les  nommant , 
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Gomme  on  donne  aujourd'hui  celle  de 
Dom  aux  fimples  Religieux  ,  &  que 
S.  Benoît  vouloit  qu'on  ne  donnât  qu'à 
l'Abbé:  Abbas,ejMia,  vices  Chrifii  creditur 
agere  ,  Damnas  er  Abbas  vocetur.  Tho- 
maflîn  ,  Dilcipl.  part.  j.  liv.i.  ch.  4p. 

NONOBSTANCES  ,   en   terme  de 
Chancellerie,  (o:k  les   claufcs   déroga- 
toires.   V.  Dérogation.  La  plus  impor- 
tante &  la  plus   étendue  eil   celle  qui 
eft  conçue  en  ces  termes  :   Non  obflan- 
tibus  cjuibiijvis    Apofiolicis  ,    nemon    in 
provincialibas  ,  fynoddibns  ,    univerfali- 
bufefue  Conduis  editis  vel   edendis  ,  fpe- 
ciaiibus    vel    ç^er/eralibus   Confiitutionibus 
çf  Ordinationibus.   Plulieurs  Auteurs  Sc 
des  plus  refpeélables  ont  prétendu  que 
cette   claufe ,     ou    autre   équivalente , 
ofl'enfe    i'efprit    de   Dieu    qui    préfide 
aux    Conciles  ;    on    remarque    qu'elle 
fut   inférée  dans    des    Bulles  en    1225. 
en    i35i-  en    i5o5-    en    1^74.    &    en 
157(5.    Elle    efl   devenue  enfuite    très- 
commune  fur  la  fin  du  feizieme  fiecle  , 
&  au   commencetnent  du  dix-feptieme. 
On  remarque  encore  qu'elle  a  été  in^ 
troduite  par  dégrés  ,   comme  les  autres 
qui  concernent  les  prétentions  des  Of- 
ficiers   de  Cour   de  Rome.    Au   com- 
mencement   elle   ne   contenoit    qu'une 
dérogation  aux  Conllitutions  des  Papes; 
on   y   ajouta   dans  la  fuice  les  Confli- 
tutions   générales  ou    particulières  des 
Conciles    Provinciaux   &   des  Synodes. 
Avant  que   d'y  comprendre    les    Con- 
ciles   Généraux  ,    on    infera  la    claufe 
vel  (jHtivis  alia  firmitate  roborati.  On  y 
nomma   enfuite  exprellemenc  les  Con- 
ciles Généraux  ,  mais  les  exemples  en 
font   rares  avant   Grégoire  XV.  Enfin 
on   y  comprit  non-feulement   les  Con- 
ciles  paiTés ,   mais  encore  les   Conciles 
à  venir.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  6. 
pag.   loop.  &  fuiv. 

Les  Ultramont3ins  qui  défenderit  l'u- 
Jage  des  nonobftances    en  toute    ma- 
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tiere ,  difent  que  quand  elles  font  con- 
traires aux  Conciles  Généraux  ,  la  déro- 
gation doit  être  très- Ipéciale, parce  que  , 
difent-ils  ,  ces  Conciles  renferment 
toujours  une  claufe  tacire  d'annullarion 
d'3  tour  ce  qui  fera  fait  au  contraire. 
Fagnan.  in  c-  nonnulli  ,  de  refcrivt'is  , 
V.  11.  ^  in  cap.  ex  parte  ,  de  capell. 
AhUiich.  p.  i).  e^  i6.  c.  tenante  ,  de 
confuetud.  n.  41.  c.  niniis  ,  de  fil,  Prds- 
•hjt.  n.  ip.  c.  tiHper  ,  de  decimis  ,  n.  2. 
Is2  ipéme  Auteur  allègue  la  maxime 
Cjue  les  dérogations  ou  nonoWlances 
j^;énérA|es  ne  reg^irdenc  pas  les  choies 
lie  fiit ,  que  le  Pape  ignoroit  :  De- 
rn^acio  £entrulis  nunquam  opermur  cire  a, 
iirijof\ua  in  fuEio  conjîjieniia  ,  ditt.  c. 
ijonnulli.  n.    jp. 

£n  matière  de  grâces  &  de  béné- 
Êces  ,  les  nonobftanccs  dctruifent  les 
difporuions  contraires  à  la  teneur  du 
refcrit  ,  mais  ne  renferment  aucune 
aifpen(e  :  Per  mnobjlant .  tten  fit  difipen- 

.fatio  y  fid  ea  ^«<fc  obfiam  dijpofitioni 
tollttntnr.  Rebufis ,  in  prax.  de  difpenf. 
tuat.  n.  2., Il  paroi:  par  le  Traité  de 
StApliilea?  5  de  litteris  ,  (^c.  que  les 
ronoMlanjes  n'ont  été  jamais  tant  em- 
ployées   t -.i    cette    matière  ,  que   lori- 

«jûe  les  mandats  avoient  lieu.  V.   Adotu 

frofrio. 

..  On  regarde  en  France  la  claufe 
mTi,çbjl0tibiis_  ,  &;  autres  claufes  de  pa- 
reijïe' nature  „  inicrées  dans  les  relcrits 
4e' Kome,  comme  de  pur  ftyle.  Les 
Parlements  les  ont  fi  fouvént  condaiii- 
nées  ,  qu'on  ne  réitère  plus  à  cet  égard 
la  condamnation.  Les  Officiers  de  la 
Cour j^de  Rome  les  emploient  toujours, 
inais  c'çft  pour  nous  avec  l'cfTot  que  l'on 
pe;f t  vpir  fous  les  mots  pérogMion  ,  Cen- 
tfjjlon ,  Statuts  ,  Matu  preprio  ,  ^c. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  pag.  101?. 

;  I^UNOBiTANT   APPEL  f^ni^e 
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que  le  ijgement  dont  on  appelle  à  un 
autre  Tribunal,  s'exécutera  noriobftanr , 
c'eft-à-dire,  malgré  l'appel.  V.  ^ppel , 
Abus.  L'O.donnance  de  16^67,  tit.  17. 
a  déterminé  les  cas  où  le  nonobflant 
appel  a  lieu.  Par  rapport  »«):  Olîi- 
cialités  ,  ce  font  tous  ceux  qui  regar- 
dent la  police  &  la  difcipline  Ecclé- 
fiafïique  ,  l'inftri;i!^ioii  .  des  afiiires  , 
les  condamnations  de  payer  une  fem- 
me audefious  de  25.  livres  comme  aur 
fimples  Jurifdiâions  Royales  infé- 
rieures aux  Bailliages  ,  les  provi- 
fians  dan|s  les  matières  fommji- 
rss  qui  irexcedent  point  mille  li- 
vres. Dans  tous  ces  cas  l'Ofllci.il 
doit  marquer  exprcfllmcnt  que  la  Sen- 
tence fera  exécutée  par  provifien  ,  twnobf- 
tant  l'appel.  Il  doit  ajouter  ,  s'il  y  a 
quelque  lomme  d'argent  à  piycr  en 
donnant  c.zaticn  ,  &  exprimer  les  motifs 
pour  lelquels  il  ordonne  l'exécution 
par  provifion.  Le  Grefiier  ne  peut 
inférer  la  elaufe  pour  l'exécution  pro- 
vîfoire  ,  fi  le  plumitif  des  Sentences 
rendu  à  l'Audience  ,  ou  les  minutes 
ati  Sentences  rendues  lur  rapport ,  ne 
la  contiennent.  On  ne  peut  obtenir 
des  Juges  fupérieurs  des  défenfes  d'e- 
xécurer ,  fous  prétexte  d'appel  qui  en 
a  c;é  interjette.  Art.  12.  15.  14.  & 
15.  du  lit.  17.  de  lad.  Orë.  de  1667, 
Loix  Eccléf.  chap.  de  la  Proccd.  civil, 
n.    iip. 

Les  4-  articles  du  titre  28.  de  U 
même  Ordonnance ,  règlent  la  procé- 
dure qu'on  doit  obfeivcr  dans  te  cas 
où  la  caution  eli  ordonnée.  L'arr-.  i. 
ordonne  que  tout  jugement  qui  or- 
donnera de  bailler  caution  .,  fera  men- 
tion du  Juge  ou  du  CommilTaire  de- 
vant lequel  les  parties  devront  fe  pour- 
voir pour  le  bail  &  la  réception  de  • 
la  caution.  L'arr.  x.  ajoute  que  la  • 
caution  ,  après  avoir  été  préléntée 
par  Adc  iigmûé  à  k  partie  ou  au 
JProcureur^ 
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Frocureur  ,  fera  tenue  de  faire  la  fom- 
mation  au  Greffe ,  fi  elle  n'ell  point 
concertée.  L'arc.  9.  prefcric  enluice  ce 
qui  doic  êcre  obfervé  dans  le  cas  où 
la  caution  efl  conceitée  ;  il  veuc  qu'il 
ioic  donné  copie  de  la  déclaracion  de 
fes  biens ,  &  que  les  pièces  juftitica- 
tives  loienc  communiquées  fur  le  ré- 
cepiflé  du  Procureur  ;  que  fur  la  pre- 
mière alîignaciopi  à  comparoir  parde- 
vanc  le  Juge  ou  Commillaire  ,  il  foit 
procède  fur  le  champ  à  la  réception 
ou  rejet  de  la  caution  ,  &  que  les 
Ordonnances  du  Juge  foient  exécucées 
nonobftanc  oppoficions  ou  appellacions, 
Se  lans  y  préjudicier  ,  ians  que  les 
parcies  puifTenc  êcre  appointées  en  au- 
cune manière  fur  le  fait  de  la  folva- 
bilicé  ou  infolvabilité.  Le  dernier  ar- 
ticle veut  que  la  caution  étant  reçue, 
i'Ade  de  réception  foit  fignifié  à  la 
Partie  ou  au  Procureur  ,•  &  qu'eni'uite 
file  fafle  la   foumillion  au   Greffe. 

On  tient  communément  qu'une  cau- 
f  ion  qui  ne  poflede  pas  des  immeubles , 
peut    être  rejettée. 

Au  furplus  il  a  été  défendu  par 
plufieurs  Arrêts  aux  Juges  d'Eglile , 
<ie  prononcer  que  leurs  Jugements 
feront  exécutés  ,  nonobftant  l'appel 
comme  d'abus.  Jurifprud.  Canoniq. 
verb.  apfel  comme  d'abus  ,  fed.  2.  n. 
iS.  Ballet  en  fon  Recueil  ,  rom.  i.  liv. 
2.  ci:.  2.  chap.  6.  rapporte  un  Arrêt 
qui  a  jugé  qu'un  Chapitre  ou  autre 
Juge  d'Eglile  ,  ne  peut  prononcer  qu'il 
Jera  paffé  outre  k  donner  l'habit ,  & 
recevoir  un  Impétrant  d'une  Ciianoi- 
rie  ,  mnohfiiunt  ^  fans  préjudice  de 
l'oppojîtion  y  formée  ,  fur  quoi  l'Ar- 
realîc  du.  "  Le  mocif  fut  que  cette 
opp,olifion  ne  pouvoir  être  de  la  jurif- 
dittion  ni  de  la  connoilTance  du  C^ha- 
pitre  ,  puifqu'elle  regardoit  l'intérêt 
du  tiers  ,  &  fapiebat  naturam  pojffjforii , 
vwdiciarttm  ,  AHt  recredem'm  ,   dont  le 
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Juge  d'Eglife  efi:  inconpétent  ;  n'y 
ayant  que  le  Juge  Royal  qui  en  doive 
connoître  ,  juxta  illud  :  ad  Pontifices  , 
jura  y  ai  reges ,  poJfef[îones.  Cette  forme 
de  prononcer  nonobllanc  &  fans  pré- 
judice de  l'oppofition  ,  eft  une  efpece 
de  provifoire  ,  &  de  maintenue  pojfef- 
fhriale  ;  autre  choie  feroit  s'il  étoit 
queition  de  la  corredtion  des  moeurs.  „ 
V.  Pofejfoire  ,   Appel. 

NOiN  RÉSIDENCE.  V.  .^bfem  , 
Rcftdence  ,   Incompatibilité. 

NORMANDIE  ,  grande  &  riche 
Province  du  Royaume  ,  réunie  par 
trois  fois  à  la  Couronne ,  &  la  der- 
nière en  1469.  fous  le  Règne  de  Louis 
XI.  Les  Noimjnds  ont  prétendu  quel- 
quefois être  exempts  de  l'expeftative 
des  Gradués  ,  parce  qu'ils  n'étoienc 
pas  au  pouvoir  de  la  France ,  &  n'a- 
voierit  par  conl?quent  pas  affifté  à 
l'Aflemblée  de  Bourges  ,  où  la  Prag- 
matique adopta  en  1498.  les  Régle- 
cnents  du  Concile  de  Bafle  ,  touchant 
cette  expedtative  ;  mais  indépendam- 
ment de  la  maxime  tirée  cùi  droit 
d'accroiffement  ,  &  expofce  fous  le 
mot  Concordat ,  cette  prétention  a  été 
condamnée  ;  parce  que  la  Normandie 
n'étoi:  en  1458.  au  pouvoir  des  An- 
glois ,  qu'en  vertu  d'une  injufte  inva- 
fion  qu'Us  avoient  faite  dans  le  Royau- 
me ,  par  où  le  Roi  de  France  etoit 
toujours  réputé  le  légitime  Souverjtin. 
A^  l'égard  du  priri!epe  de  la  Ch.îrte- 
Normande  V.  Charte,  Patronage  ,  in  jlrt. 
Preuves  des   Lib.   chap.  ^J.  n.    j^. 

NOTAIRE  ,  en  général  ,  eft  par- 
mi nous  un  Officier  public  ,  dont  la 
tonûion  çil  de  rédiger  par  écrit ,  & 
dans  la  forme  prelcnte  par  le-  Loix  , 
les  Aétes  ,  Conventions  &  dernières 
difpofiiioHS  des  hommes. 

Quoique  nous  n'avons  à  parler  ici 
des  Notaires  que  relativement  aux  ma- 
tières Eccléiîa{li'.iues  ,    nru?  ne   nbu= 

lome  m.  Ccc 
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vons  nous  difpcnrer  de  donner  ,  fuîvant 
le  plan  de  cec  Ouvrage ,  une  idée  de 
leur  origine ,  commune  à  toutes  iortes 
de  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques. 
•  On  verra  même  que  cette  courte  liif- 
.toire  eft  moins  étrangère  ici  qu'elle 
ne  le  paroît  d'abord. 

§.  I.  Ancien  et  nouvil  Etat 
DES  Notaires,  leurs  différentes 
Sortes.  On  ne  doute  point  que  le 
mot  de  Notaire  ne  vienne  du  mot 
Notes  ,  à  railon  de  ces  Ecritures  en 
notes  &  abrégées ,  dont  on  uloic  an- 
ciennement. V.  Abréviations.  Mais  on 
remarque  que  les  premiers  Notaires , 
c'eft  à-dire  ,  ces  Ecrivains  en  notes  , 
n'éroient  d'abord  que  des  domeftiques 
particuliers  qui  fervoient  de  Secrétaires 
à  leurs  maîtres  ;  c'étoic  même  alors 
du  bon  ton  d'en  avoir  toujours  à  fa 
fuite  ;  les  Grands  s'en  fervoient  pour 
leurs  dépêches ,  &  les  Savants  pour  le 
dépôt  de  leurs  idées  &  inventions.  Le 
grand  ulage  de  ces  iortes  de  Notaires 
les  rendit  fi  habiles  dans  leurs  fonc- 
tions,  que  fuivant  le  mot  de  Martial, 
leur  main  alloic  plus  vite  que  la  lan- 
gue   qui  parloit  : 

Curam  ver  ba  lie  et ,  m  Anus  efl  velociorill/s; 
Nondum  linguii  Juum  ,   dextra  pere- 
■    git  opus. 

C'efl  par  le  moyen  de  cette  rapi- 
dite  qu'on  parvenoit  à  copier  ou  plu- 
tôc  à  voler  un  difcours  public  qu'un 
Orateur  prononçoit  ,  &  c'ell  aufTi  par- 
là  que  ceu,\  qui  failuient  ces  fondions, 
commencèrent  à  le  rendre  néceffaires 
&  riès-utiles  ;  ils  devinrent  bien-tôt 
greffiers  des  Juges  ;  mais  auparavant , 
ces  Notaires  ,  qui  étoient  encore  pour 
la  plupart  efclaves ,  écrivoient  les  Ailes 
des  Particuliers  qui  recouroient  à  eux  , 
foit  parce  qu'ils  ne  Avoient  pas  écrire  , 
foit  parce  que  les  Notaires  écrivoient 
mieux  qu'eue.  11  u'étoit  pas  r,é;eflaire 
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autrefois  chez  les  Romains  pour  H 
validité  d'un  Afte  ,  qu'il  fût  écrit  par 
la  main  d'une  tierce  perfonne.  Cela 
ne  lut  ordonné  dans  la  fuite  que  pour 
les  pupilles  &  les  autres  perfonnes 
qui  ne  pouvoient  ftipuler  pour  elles- 
mêmes  ;  on  établit  à  cet  eflét  des 
iérviteurs  publics  qu'on  appella  Tahul- 
laires.  M.  Cujas  en  donne  la  définition 
Ijr  la  Loi  Vniverfos  ,  C.  de  decur.  Ce- 
pendant quoique  les  Notaires  n'euflenc 
par  eux-mêmes  aucun  caractère  qui 
rendît  authentiques  les  A(£les  qu'ils 
écrivoient  j  on  avoir  fi  fouvent  recourt 
à  eux  ,  qu'on  ne  faifoic  prelque  plus 
de  fond  lur  les  Aftes  que  les  Parties 
pafloienc  entr'elles  ,  foit  parce  que 
leurs  Ecrits  n'étoient  pas  bien  nets  , 
loir  parce  que  de  cette  imperfcilion 
nailToit  la  difficulté  d'en  prouver  la 
vérité. 

L'Empereur  Jullin  ordonna  donc, 
I'.  Que  les  Contrats  n'auroienc  de 
valeur  qu'autant  qu'ils  feroient  écrits  au 
net ,  &  dillingués  de  la  première  mi- 
nute ordinairement  défedueufe  ,  oc 
qu'on  appelloit  Sceda.  i°.  Que  leî 
Atles  pâlies  par  les  Notaires  ,  pour- 
roient  lervir  de  comparaifon  en  cas 
que  quelqu'un  s'avilât  de  nier  fa 
fignature. 

Quoique  ce  nouveau  Règlement  ne 
donnât  pas  aux  Ades  des  Notaires 
une  autorité  d'exécution  parée  ,  il  ler- 
vit  beaucoup  à  les  inultiplier.  Chacun 
recouroit  à  ces  Notaires,  ils  recevoient 
&  paiToient  tous  les  Contrats.  Ce  fuc 
alors  que  le  public  confiJérant  l'im- 
poTtance  de  cette  profeffion,  celTa  d'a- 
voir une  mauvaife  idée  de  ceux  qui 
l'exerçoient.  Déjà  du  temps  de  l'Eim- 
pereur  Conllantin  ,  ils  n'étoient  plus 
appelles  Servi,  mais  Condit tonales  tjuot 
vulgo  Tabellarios  appelUt ,  dit  la  Loi 
II.  Ced.  tjHt  potières.  Les  Empereurs 
Arcudius  ôi  Hofloriuj  déclarèrent  qu.e 
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l'emploi  des  N)'iires  ne  derocferoit 
point  à  la  liberté.  L.  9.  Cod.  de  Tahell. 
Biencô:  les  Notaires  devenus  fi  confi- 
dérables  ,  &  par  la  conléquence  &  par 
la  néceirité  de  leurs  fondions  ,  ils  for- 
mèrent Corps  &  Collèges  encr'eux  ; 
ils  s'alTembloient  tous  dans  la  place 
publique  où  étoienc  diffjrentes  études, 
en  Ijtin  Statio  ,  comme  on  voie  encore 
à  Avignon  à  la  place  de  S.  Pierre  ; 
comme  on  voit  même  dans  la  grande 
S'.ie  du  Palais  à  Rouen,  où  chaque 
Procureur  a  une  étude  particulière. 
Cliacune  de  ces  études  étoit  dirigée 
fous  l'autoriié  impériale  ,  par  des 
Clercs  qui  avoient  pour  chef  un  Ta- 
bellion l'ujet  à  dépnfition  par  fes  pré- 
varications. Les  Parties  qui  vouloient 
faire  écrire  un  Ade  s'adreffiienc  à 
l'un  de  ces  Clercs  lequel  mettoir  par 
é!:rit  fur  un  brouillon,  les  inrennons 
des  Contradmrs  ou  le  projet  d'Ade. 
Ce  brouillon  s'appelioic  Sceda  ,  ejuia 
fcindebatur  a  fcapo.  On  appeiloir  Scepus , 
ee  que  nous  appelions  aujourd'hui  une 
main  de  papier  ,  alors  en  rouleau  de 
20.  feuilles.  On  prenoit  du  papier  de 
ce  rouleau  ,  autant  qu'on  en  avoic 
beloin  pour  écrire  le  brouillon  ,  & 
on  l'écrivoit  des  deux  côtés  ;  mais 
quand  il  s'agiffoit  de  mettre  l'Ade  au 
net  ,  on  n'en  tiroir  que  des  feuilles 
entières  ,  &  on  n'éc'ivoit  que  d'un 
feul  côré  du  papier.  La  Loi  Comrac- 
iHs  de  fid.  Cod  de  fid.  inftrttm.  détend 
les  Actes  en  brouillon  ;  elle  veut  que 
les  contrats  n'aient  de  force  qu'au- 
tant qu'ils  feroient  mis  au  net  &  fig;- 
nés  par  les  Parties ,  &  s'ils  font  pafles 
par  les  Notaires  ,  qvie  ceux-ci  les 
aient  fijnés  :  N;fi  inftrumenta  in  miin- 
dum  recepta  ,  fublntptio/iib>if(jue  pÂrticm 
confirmaca  ,  gj-  fi  per  Tuhellionem  çonf- 
cr/buncnr  etiam  ab  ipfo  coa/plera  ,  Q" 
po/lremo  à  panibus  abjoluta  fint.  Juili- 
nien  voulut   enluice  qu'il  y  eue  à   ces 
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Contrats  des  témoins  connus  des  Gon- 
tradants. 

On  eft  furpris  d'apprendre  qve  les 
Ades  des  Notaires  dans  cette  forme 
n'euiïcnr  encore  aucune  autorité,  i'^ 
lis  ne  faifoient  point  foi  par  eux-mê- 
mes. 2°.  L'on  aJmectoic  contre  leurs 
dilpofirions  la  preuve  par  témoins.  ^^. 
lis  n'étoient  point  des  Ecritures  publi- 
ques.  4°.  Enfin  ils  n'emportoient  point 
hypothèque  par  eux-mêmes ,  &  n'a- 
voient  point  d'exécution  parée.  11  falloic 
pour  produire  ces  différents  eftjts ,  que 
les  Parties  fiiTent  enrégiftrer  leur  con- 
trat dans  les  livres  du  Magiflrar. 
L'Ade  jufqu'alors  n'étoit  point  en 
bonne  forme  ;  les  Notaires  à  qui  on 
avoit  recours  pour  le  rendre  tel  ,  n'ig;- 
noroient  aucune  des  nouvelles  Loix 
introduites  pour  fa  validité  ;  mais  il 
ne  recevoir  le  fceau  de  l'autorité  pu- 
blique ,  que  par  l'enrégiflrement  qu'en 
faifoir  le  Magiftrat.  Ge  Migilt'ar  étoic 
le  AÎA^ifier  cenfus  ;  dans  les  Provinces , 
le  Prendent  ;  Ôc  bientôt  la  multitude 
des  Ades  ôc  la  nécelTué  de  cette  for- 
milité  firent  paffer  ce  pouvoir  aux 
Officiers  municipaux.  Ces  Migiftrats 
prenoient  quelquefois  le  titre  de  No- 
taires ,  comme  en  effet  ils  raettoienc 
leurs  noces  d'en  régi  ftration  ,  &  de-lk 
on  a  confondu  les  anciens  T-ibellions 
avec  les  Notaires  ;  mais  ceux-ci  écoient 
fi  peu  les  mêmes  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  ,  que  le  n^m  de 
Notaire  étoit  prefque  commun  à  tout 
Officier  de  plume  qui  avoit  quelque 
part  dans  l'ajminiftraiion  publique. 
Tout  le  monde  fiir  que  les  Empereurs 
fe  déchargeoient  du  détail  de  l'aJmi- 
niftracion  publique  fur  des  Préfets  du 
Prétoire.  Ces  Préfets  avoi^n:  à  leur 
fuite  un  trè. -grand  nombre  d'Oflliiers 
dont  le  Co  p;  étoit  ap,ielle  QJzc/«/w  , 
5c  partagé  en  differenrs  Bureaux  Scrin/m, 
6c  en  différentes  Cl^^ffes  Scholt.  On 
Ccc  2 
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peut  voir  dans  les  Notices  de  TEm- 
pire  ,  qui  étoienc  ces  OHiciers.  Nous 
remarquerons  leulement  qu'on  diflin- 
guoit  relativement  a  la  matière  que 
rtfeus  traitons  ,  quatre  Bureaux  prin- 
cipaux ,  le  Bureau  de  l'A^uaire  ah 
Aitis  ,  des  Requêtes  k  Lihellis  ,  des 
Lettres  ab  Epiftolis  ,  &  te  Bureau  de- 
la  mémoire  Magifiris  memorte.  Dans 
le  premier  de  ces  Bureaux  étoient  ces 
trois  Claïïes  d'Officiers  ,  Exceptores  , 
Regeridar'ti  &  CancelUrii.  Ces  derniers 
étoient  ceux  qui  met  .oient  en  forme 
les  Ades  &  Jugements  ,  &  qui  les 
ayant  foufcrits ,  les  déiivroient  aux 
Parties.  Leur  emploi  devint  plus  im- 
portant que  celui  des  autres ,  à  tel  point 
que  le  nom  s'en  eit  conlervé  dans  les 
Eglircs ,  &  ailleur"S  dans  les  Charges 
les  plus  confidérables.  Le  Chancelier 
de  France  eft  le  premier  Officier  de 
la  K.be. 

Voi'à  ce  que  nous  avons  cru  né- 
ccflaire  d'-;ppreniire  avant  que  d'en 
venir  à  ce  qui  pan.ît  plus  priipre  à  la 
matière  de  noire  Ouvrage.  C'cil  en- 
core un  problème  fi  les  perli innés 
qui  furent  employées  à  recueillir  les 
Aftes  dcs  M.jrtyrs  dans  les  trois  & 
quatre  premiers  (iecles  &  qu'on  appelle 
Notaires  ,  étoient  des  Clercs  qui  l'i- 
voient  l'art  des  Note':.  Les  Notaires  des 
fept  quartiers  de  Rome  établis  par  S. 
Clément  pour  recueillir  les  Aûes  des 
Martyrs  ,  lutvant  le  Pontifical  attri- 
bué au  Pape  Damalé  ,  pouvoient  être 
des  zélés  fidèles  qui  rendoient  exac- 
tement témoignage  de  ce  qu'ils  voyoient 
au  fujet  des  martyres  &  des  perléeu- 
rions.  Mais  comme  d'une  part  les 
Savants  défavouent  l'autorité  de  ce 
Pontifical  ,  &  que  Pearfon  &.  M.  de 
Tillemont  ont  remarqué  qu'il  n'y  a 
eu  à  Rome  des  Ailes  des  Martyrs  , 
que  lur  les  Traditions  popubiies  ; 
l'on  ne    peut    dire   ^ue   les    Nocaires 
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clercs  fuflênt  connus  dans  l'Eglife  avant 
le  quatrième  fiecle.  Jusqu'alors  les 
Evéques  avoient  fans  doute  auprès 
d'eux  de  pieux  Clercs  qui  leur  tenoicac 
lieu  de  Secrétaires  ,  Se  écrivoient  leurs 
Lettres  &  tous  leurs  Aftes  ;  mais  ces 
Clercs  ne  favoient  pas  encore  ,  au 
moins  dans  l'Eglile  de  Rome  ,  cet 
art  admirable  des  Notes  dont  ils  fe 
lérvirent  dans  la  iuite  pour  écrire  les 
Afte  des  Conciles  &  toutes  ces  Con- 
férences importantes  ,  d'où  l'on  a  tiré 
de  fi  fortes  armes  pour  défendre  la 
vérité  de  ncre  Religion.  Le  favanc 
Père  MabiUon  obferve  que  fur  la  fi» 
du  quatrième  fiecle  on  envoyoit  à 
Rome  les  Ades  des  Martyrs  pour  y 
être  enrégiitrés. 

Les  Clercs  ayant  donc  appris  l'ufa- 
ge  des  Notes  ,  chaque  E\êque  ea 
avoir  à  fon  fervice.  S.  Evode  écrivoit 
à  S.  Auguflin  qu'il  avoir  perdu  un 
jeune  Clerc  qui  lui  fcrvoit  de  Lec- 
teur &  de  Notaire.  En  effet  ,  la  fcien  e 
des  Notes  fut  reconnue  comme  fi  i>tile, 
qu'elle  devint  une  préparation  prelqiie 
I  éceffaire  pour  les  Ordres  Supérieur-  j, 
&  il  y  a  grande  apparence  que  le 
Notariat  faifoit  autrefois  partie  des 
fondions  de  Ledeur.  Le  Pape  Gelale  ,. 
parlant  d'un  Mc-ine  ,  dit  qu'il  ne  pourri 
entrer  dans  les  Ordres  ,  fi  auparavant 
il  n'a  e  é  Notaire.  On  lit  dans  S. 
Grégoire,  £p.  54.  lib.  5.  qu'un  Sous- 
Diacre  de  Sicile  ,  qui  n'avoit  pu  gar- 
der la  continence  ujejue  in  ehhus  fuè 
tempus  Notarii  cjuidtm  gejftt  offichtm  ié" 
à  mjnijîerio  SuhdtMoni  cejfavit.  Enfin  , 
dans  la  vie  de  S.  Ccfaire  d'Arles  ,  Ith,. 
2.  cap.  12.  on  voit  qu'une  des  fonc- 
tions des  Notaires  écoit  de  porter  le 
Bâton  Piftoral  de  l'Evéque  ;  mai'!  leurs 
principales  &  vraies  fondions  propres 
ccoient  d'écrire  les  Homélies  des  Evé- 
ques à  mefure  qu'ils  les  prononçoient: 
ians  giégaration  ;  les  Ades  des  affaires- 
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Eccléfîaftiques  ,  comme  des  élections, 
des  conférerces  ou  dirputes  touchant  la 
Foi  &  la  Difcipline  ,  les  Actes  des 
Conciles,  &  génér-.lement  tout  ce  qui 
fe  pafloic  dans  rEglife  ;  le  tout  en  for- 
me  de  procès- verbal  qui  contenoic 
jvifqu'à  la  dernière  circcnftance.  V. 
Acclamations.  Siufaprès,  de  taire  rc- 
connoîrre  &  figner  ce  qui  étoit  écrit, 
par  ceux  donc  on  avoir  mis  ainfi  les 
paroles  fur  le  papier.  Quelquefois ,  dins 
certains  Conciles ,  on  les  elprirs  étoient 
partatïés,  on  le  fervoic  de  Notaires 
jécuiier?.-  M.  Fleuri  remarque  que 
dans  ces  Conciles  ,  chaque  Evêque 
avoir  fon  No:aiie  qui  étoit  un  de  fcs 
Clercs.  Ce  Notaire  écrivoit  de  Ion 
côté  les  Ades  du  vConcile  ,  comme 
faiibir  le  Notaire  d'un  autre  E  ê]ue; 
enlorte  qu'il  y  avoit  à  la  fin  du  Con- 
cile autant  de  procès  -  verhaux  de  ces 
Aûes  ,  qu'il  y  avoit  eu  d*Evêques 
au  Concile.  Certains  de  ces  Evoques 
fè  reciroient  plutôt  que  les  autre-  ,  inrès 
que  les  points  de  Foi  avoient  été  dil- 
cutés  &  jtigés  ;  d'où  vient  ,  ajoute 
l'Auteur  cité  ,  que  l'on  voit  des  exem- 
plaires de  ces  anciens  Conciles  où  il  y 
a  moins  de  Cmons  de  Dilcipline  que 
dans  d'autres.  Ces  Notaires  Clercs 
dreflknent  encore  &  écrivoient  les  Agites 
de  manumiluon  qui  fe  faifoienc  dans 
rEglile  ,  &  les  Contrats  que  i'Evé- 
que  paffoit  au  nom  de  l'Eglife.  On 
prétend  même  que  comine  panri  les 
Notaires  feculiers  il  s'étoit  formé  des 
différentes  elafles  ,  dont  les  plus  an- 
ciens étoient  appelles  fucceirivemenc 
Primicerius  ,  Secitndicer'iHs  ,  &c.  les 
Ecclcfialliques  imitèrent  cet  ordre  & 
ces  dillinif^ions  ,  &  que  c'eil  de-là  que 
viennent  les  Primiciers  ,  les  Archi- 
pi êtres  ,  les  Archidiacres  ,  &c.  Mais, 
quoiqu'il  en  foit ,  vinrent  dans  l'Oc- 
cideot  les  i'iecles  de  barbarie  &  d'ig- 
norance ,  les  neuvième  ^  dixième  ,  on- 
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zîeme  fîecles  où  les  Eccléfiafliques 
étoient  les  feuls  qui  fufTent  lire  & 
écrire  ;  ils  étoient  donc  alors  les  feuls 
qui  écriviffent  le?  A£tes  ,  fi  les  bonnes 
gens  de  ces  fiec'es  a^-oient  befoin  de 
Notaires  pour  acquitter  leurs  pro- 
mefles.  Rien  n'efl.  li  obfcur  que  l'hif- 
toire  de  ces  temps  en  tous  points  ,  & 
par  conféquent  en  celui-ci.  On  rap- 
porte que  les  Notaires  ,  qui  étoienc 
alors  tous  Clercs  ,  dépendoient  d'un 
Chancelier  ,  que  comme  on  n'avoic 
pas  l'ufage  de  l'écriture,  familier  ,  on 
fe  Icrvit  du  fceau  :  or  les  f;eaux  n'é- 
toient  qu'enire  les  mains  des  S-i^neurs  ; 
l'ufage  étoit  donc  alors  ,  1*^.  Que 
tous  les  Aâ:es  fe  pailaflent  au  nom 
du  Seigneur  donc  les  Ccnrraûantî 
d'pendoient.  x° .  Qa'il  n'y  eût  aux 
Actes,  d'autres  fignatures  ,  que  les 
lce;:ux  des  perfonnes  qui  étoient  en 
état  d'en  avoir.  3".  Que  le  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux  du  Seigneur  ,  fe 
choifît  un  ou  plufieurs  Ecrivains  qui 
fuflfenr  à  fon  fermant  &  à  celui  de  la 
Commune  où  ils  fervoienc  ,  lefquels 
dreflbien:  les  Ades  au  lieu  &  place 
de  ce  Chancelier  ,  &  les  lui  portoienc 
en  fuite  à  fceller. 

Cela  inrroduifîc  dans  le  Royaume 
autant  de  Notaires  qu'il  y  avoit  de 
jurifdidions  différentes  ,  ou  plutôr  au- 
tant qu'il  y  avoit  de  perfonnes  titrées 
qui  avoient  des  fccaux  ,  &  qai  avoienc 
permilfion  d'en  ufer.  Les  Evêques  ayant 
donc  droit  de  iceau  ,  on  comme>'ça  à 
voir  des  N(naires  Epilcopaux  &  des 
Notaires  des  ieigneurs  ;  les  premiers 
comme  plus  inllruits  &  fuppofés  plus- 
honnêtes  gens  ,  parce  qu'ils  étoienc 
Eccléfiafliques ,  avoi.-nt  plus  la  con- 
fiance du  peuple  ;  d'.ulletirs  l'excom- 
munication ic  nifi  ,  dont  il  cft  parlé  ibu» 
le  mot  Monhoïre  ,  rendoit  l'exécuticnî 
des  Contrats  paifeu  pardevant  les  No- 
taires Epifcopaux  ,  plus  aflurée;  aj.ou;e2f 
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que  les  JuHices  des  Seigneurs  5f  leurs 
fceaux  donnés  à  fernrie  étaient  Jî  mal 
admînifirés  ,  die  l'Auteur  de  la  CIk<i- 
nique  de  S.  Denis  ,  ijite  chacun  Citoyen 
fe  retirait  fur  le  territoire  des  Htmts-Jnf- 
ticiers  Ecclefiajli^ites.  Mais  cette  toule 
de  pratiques  que  les  Evêques  virent 
autour  de  leurs  Notaires  ,  leur  offrit 
un  moyen  ailé  d'en  tirer  avanta- 
ge ;  ils  affermèrent  leurs  Greffes  & 
leur  Notariat  ;  ces  Fermiers  ,  pour 
retirer  leurs  deniers,  ne  le  contentè- 
rent pas  des  anciens  dr>iits  dont  ils 
a%'oient  coutume  de  rendre  compte , 
ils  le  firent  payer  pour  le  papier  , 
pour  le  brouillon  ,  pour  l'ancre  ,  pour 
la  cire  ,  pour  fon  chauffige  ;  enfin 
que  fais- je  ;  Indibitè  ,  di'  le  Concile  de 
Raverine,  de  l'an  1321.  k  Notariis  c^ 
Sigilliferis  Epifcoporum  taxamur....  pro 
fcriptura  ,  charta  ,  fedulla  ,  cera  (-r  f'giHo. 
Les  Officiers  de  la  Cour  R-m^me  , 
félon  Yves  de  Chartres  ,  apud  Baron, 
An.  iio^.  n.  p.  diloient  déjà  de  (on 
temps  ,  que  tout  cela  coûtoit  de  l'ar- 
gent ,  2c  qu'il  étoit  néceffaire  de  les 
indcmnifer  :  Cum  nec  calamtis  ,  nec 
char  ta  gratis ,  ut  ai  tint  h^beatur.  L>s 
ÎNotairt-'s    des    E.équci  avoient      bien 

ijermiffuin  d'exiger  quelque  chofe  pour 
es  conrrats  ou  autres  Acles  de  Ju-if- 
diûion  ,  mais  ils  voulurent  éiendre 
leurs  droits  jufques  fiir  les  A£Ves  des 
ordinations  ,  des  collations  de  béné- 
fices ;  &  c'tft  contre  cet  abus  5c  ce'te 
fimonie  que  tous  les  Conciles  ont 
tonné. 

Les  Rois  &  les  Souverains  eurent 
auffi  leurs  Notai, es  dans  touces  leurs 
)urii'i!£lions  ,  &  les  Magillrats  Tous 
lesquels  ces  Notaires  travnilloient  , 
rendoient  compte  au  Roi  du  gain  de 
ces  Notaires  ,  comme  on  le  voit  dans 
les  anciens  comptes  des  BùUiis  ,  qui 
font  à  la  Chambre  des  Comptes  à 
Paris.  11  y  a  au  ParkmeriC  un  GielTicr 
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en  chef  qui  a  la  qualité  de  Profono- 
taire ,  &  quatre  S.cretaircs  de  la 
Cour ,  qui  dans  les  Actes  anciens  onc 
toujours  été  appelles  Notaires  de  la 
Cour.  C'etoit  à-peu-prèi  la  même  chofe 
dans  les  autres  jurildiclions  :  il  y  av  c 
un  premier  Greffier  qui  é.oit  Proro- 
notaire ,  &  plulieurs  Not..ires  lubal- 
ternes  qui  travailloient  fou>    lui. 

Mais  c'ifl  à  S.  Louis  que  l'on  attri- 
bue l'eredion  des  Notaires  R-yiux 
en  titre  d'office.  Ce  Saint  Roi  ayant 
reformé  la  Prévoie  de  Paris  ,  créa 
f  )ixînte  Notaires  ,  à  qui  il  p.refcrivic 
des  relies.  Cette  réfo.mation  ne  t'é- 
tendit  pas  au  delà  de  Paris  ,  où  elle 
devint  bientôt  célèbre.  Dans  les  autres 
Bailliages  ,  les  Gicffes  &  Tabel- 
lionages  étoieiit  encore  réunis  aux  Pré- 
vôtés &  Briilliiges  où  l'on  Its  donnoic 
à  ferme.  Phi  ippe  le  Bel  fie  k  ce  fujec 
une  OrdorinaiiCJ  en  1302.  Oui  ne  re- 
gardint  pis  les  Notaires  Epifcopaux 
ou  plu:ôt  ApoftoHqucs  duiit  le  nom- 
bre ,  les  fonctvons  &  les  droits  s'ac. 
crurent  fi  fort,  Ç  Thomiff.  pirr.  5. 
liv.  5  cliap.  2.|.  ~)  que  le  violcoicnt 
qu'il^  failoient  des  règles  les  plus  natu- 
relles de  la  compétence  ,  n'ctoit  p'.s  le 
plus  grand ,  ni  le  leul  par  conféqucnt 
des  ahus  qu'ils  .commettoient  ;  il  talluc 
que  nos  Rois  fillenr  des  Règlements 
pour  les  t.iire  ceflër ,  au  moins  en 
partie  ,  d>là  les  fameux  EJits  de 
1 547-  oc  I  iJo.  rendus  céebres  parle 
Cimmentaire  de  Dumoulin.  L?  R  )i 
François  I.  avoir  déjà  en  1 542.  pu- 
blié un  EJit  au  fujet  des  Notaires 
fcculiers,  H  n'efl  pas  de  notre  lu  jet: 
de  le  rappellcr  ici  ;  il  nous  fufiîra 
d'obferver  à  cet  égard  ,  que  par  l'E- 
dit  de  Henri  IV.  du  mois  de  Mii 
I S91-  l«^s  Offices  de  Tabellions ,  No- 
tiîires  &  Gardes  Notes  furent  réunis. 
Le  Tabellion  recevoit  l'Ade  ,  le 
Notaire    l'enrégiftroit  ,  &    le    Garde 
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Notes  ccok  dépofitaire  des  Protnroles 
des  Notaires  &  Tabellions  décédés. 

Les  Notaires  Apolloliques  s'intro- 
duilnenc  ailemenc  dans  le  Royaume 
dan?  ce  temps  iî  favorable  aux  Clercs; 
en  ration  même  de  plus  grande  au- 
torité, les  Notaires  qui  étoienc  créés 
par  le  Pape  ,  &  qu'on  appelloit  Pap'if- 
tiejties  ,  avoienc  plus  la  confiance  du 
peuple,  que  les  Notaires  Epifcupaux; 
jufques-là  que  les  Notaires,  luivanc 
le  goiâr  du  peuple  ,  voulurent  tous 
être  pourvus  par  le  Pape  ;  &  une  fois 
rancis  de  leurs  provifims  de  Rom.e , 
ils  les  prélcntoient  à  l'Evèque  du  Dio- 
cele  pour  avoir  fon  approbation  , 
comme  un  Clerc  lui  prélente  les  pro- 
vilions  d'un  bénéfice  pour  avoir  fon 
vifi.  M.  Brunet  ,  en  fon  Not.  Apof- 
toliq.  nous  apprend  ,  i*^'.  Que  les  an- 
ciens Notaires  Apoftoliques  étoient  en 
même  temps  Notaires  Epifcopaux  & 
Procureurs  aux  Officialités  &  Cours 
Spirituelle?,  a'-'.  Qu'iprès  les  Edirs  de 
réformation  il  falloit  que  le  Réci- 
piendaire fût  Clerc  tonluré.  3°.  Qu'il 
eût  demeuré  fix  ans  auprès  d'un  No- 
taire &  Procureur  de  l'Evèque  ,  ou 
qu'il  iHû:  fils  de  Notaire  Apoilolique; 
qu'il  i'ûc  de  bonnes  mœurs  ,  &  eût  25. 
ans  4*^.  Que  les  Légats  avoienc  & 
ont  encore  le  pouvoir  de  créer  des 
Notaires  Apoftoliques ,  ainfi  que  plu- 
sieurs Prélats  de  Rome  &  même  d'ail- 
leurs ,  comme  l'Archevêque  d'Auch. 
Le  même  Auteur  donne  enfuite  la 
formule  de  la  procédure  qui  s'obfer- 
voit  dans  la  réception  de  ces  Notai- 
res ,  &  qu'on  peut  fuivre  encore  dans 
les  pays  où  l'Edic  du  mois  de  Décem- 
bre 1691.  que  nous  allons  tranfcrire  , 
n'eft  pas  fuivi.  Le  préambule  de  cec 
Edic  en  apprend  les  motifs  ôc  l'objet  ; 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
diBércnts  mots  du  Livre  où  yienc  la 
Alpofuioa  de  ies  aracics. 
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«'  LOUIS  ,    par  la  grâce    de    D:;u  ,  Roi  de 
France   &   Az   Navarre   :  A  tous     préitnts  &  à 
venir,  faliic.  Le   Roi  Her;ri  II.  ayant  été   in- 
formé pat  les    remontrances    du    Clergé  ,  des 
abus    que     les     Notaires     Apcftoliqucs    com- 
ra;ttoient     dans    l'exercice   de   leurs    Ch?.to-es , 
&   que  le  défordte  provenolc  de  la   trop  gtan- 
de  facilité    qu'il    y   avoir    à    s'en   faire    pour- 
voir ,  il  ordonna    pat     fon    Edit   du   mois  de 
Septembre    1547.  à  nos  Bailiifs  &  Sénéchaux, 
d'en     réduire    le     nombre    s.    celui     qui     feroit 
eftimé  f.  rfàfant  pour   le  feivice  du   public  ;   & 
la  réduélion   en    ayant    été     faite  ,  il     voulut 
par   fon    Edit  du    mois   de   Juin     1550.  qu'ils 
fulfent   examinés  Se  reçus  par  les  Archevêques  , 
&  Evcqaes  chacun  dans  leurs  Diocefes  ,  qu'ils 
ftlfent     enrégirtret    leurs     noms  ,    furnoms   Se 
demeures    aux   Greffes  des  Préfidiaux    de  leur 
réfidence  ,  &c    ne     pulîènt    iiiftrumenter   qu'ea 
un    Diocele.   Ces  Règlements    n'ayant  pas  été 
capables     de    contenir    lefdits  Notaites    dans 
leur   devoir  ,    le    feu    Roi    netre     trcs-honoré 
Seigneur  &c.  Ptre  ,    fut  obligé  de  leur  défendre 
pat  fon   Edit  du   mois  de  Novembre    1^37.  à 
peine   de  faux  ,  de     délivrer    aux    Parties    les 
minutes     des     ptocurations    pour  ié(i"ner  ,    Si. 
des  autres  Actes    qu'ils    pailbient    en    matière 
bénéficiale.   Nous  leur    avo  is    réiréré   les   mê- 
mes   défenfes   par   notre    Déclaration  du  mois 
d'Oélobre    1646.    Mais     nous    fommes  avertis 
que    nonobftant  ces    défenfes  réitérées  ,   ils  fe 
deiT'iilîlfent  encore  des  minutes  des  tévocations 
de  procurations  pour  réligner  ,   &    rendent  pat 
ce   moyen   les    titres    des     bénéfices    tellement 
incertains   entre    le  Réfig.iant  &    le    Réfigr.a- 
taire  ,  qu'ils   ne  peuvent    vaquer  par    la  mort 
de  l'un   ni  de  l'autre  ,   &     font  toujours  con- 
fervés  au    plus  vivant  ;    ce  qui    caule  plufieurs 
procès  ,   &   fait  préjudice  aux  droits    des    Pa- 
trons   Collateurs    ordinaires    Se  expeûints.  A 
quoi  defirant  pourvoit   ,    nous    nous    fommes 
fait  tepréfenter  nos  anciennes  Ordonnances  fur 
le  pouvoir  des  Notaires  Apoftoliques  ,  &  avons 
coniîdéré  que  les  Obligations  &i  Contrats  qu'ils 
recevoient  ne  portant     peint    hypothèque  ,   Si 
n'étant  point   exécutoires   fous   le    fcel    de    la 
Jurifdiâion   Eccléfiaftique  ,  c'étoient  des  Aéles 
imparfaits    ;   que  nos    Notaires  ,  Huiiïîers  ,  & 
ceux  des  Seigneurs  ,   expédiant  la   plupart    des 
Attes  de  leur  compétence  concurremment  avec 
eux  ,  leur  emploi    nétoit    pas    fuiîîfant    pour 
leur  donner    moyen    de    fubfifter ,  en    faifant 
leur  Charge   avec    honneur  &    confcience  ,    &C 
que  n'étant  point  Officiets   en    titre  ,   ils    n'a- 
voient  point  de  fucceifeurs    obligés  à   confer- 
vet    leurs   minutes  ;    &   que    pout.   remédiera 
ces  inconvénients    &  défordres   ,   il  n'y    avch 
point   de  raeilkar  moyen  que  de  régler  kurs 
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tondions  avec  cel  es  dj  nos  Notaires  &  Huif- 
fiers  ,  &  de  les  revêtir  pour  cela  d'un  Office 
en  titre.  A  ces  caiifes  ,  &  autres  confidcra- 
tions  à  ce  nous  mouvants ,  de  nofe  certaine 
fcience  ,  pleine  puiiîrince  &:  autorité  Royale, 
BOUS  avons  par  le  pielcnt  Edit  perpétuel  & 
irrévocable  ,  créé  &  érigé  en  titre  d'OfEcc 
formé  &  héréditaire  ,  en  chacun  Archevêché 
&  EvêcKé  de  notte  Royaume  ,  Terres  &  Pnys 
de  notre  obéillhnce  ,  des  Offices  de  Notaires 
Royaux  ,  pour  être  tenus  &  excicés  par  les 
Notaires  Apoftoliques  ,  qui  feront  établis  dans 
les  villes  &  lieux  qu'il  fera  jugé  nécelfalte 
pour  la  commodité  de  nos  Sujets,  &  dont  le 
nombre  fera  fixé  p^r  les  états  qui  feront 
arrêtés  en  notre  Confeil  ,  fuivant  les  avis  des 
Archivêques  &  Evêques  chacun  dans  leur 
Dioccfe. 

Art.  I.  Auxquels  Notaires  Royaux  & 
Apoftoilques  ,  nous  avons  attribué  ..<  attri- 
buons pat  notre  préfent  Edit  ,  le  pouvoir  & 
faculté  de  faire  fculs  ,  Se  priv.itivement  à 
tous  nus  autres  Notaires  &  Tabellions  ,  à 
ceux  des  Seigneurs  ,  &  à  taus  nos  Huiiliers 
&  Seri»ents  ,  les  procurations  pour  réligner 
bénéfices  purement  ic  iimiilciv.ent  ,  en  fa- 
veur ,  avec  réferve  de  peiifion  ,  pour  caufe 
d'union  ,  d'érection  ,  permutation  ,  coaciju- 
torcrie  ,  avec  future  fucceliion  ,  ou  en  qucl- 
qu'autre  façon  que  ce  foit  ,  entre  les  mains 
de  notre  Saint  Père  le  Pape ,  de  fon  Lé;at 
ou  de  l'Ordinaire  ,  rétrocéder  lefdits  béné- 
fices ,  COI  (.ntir  création  ou  extintlioii  de 
pcnfion  ,  les  revocations  defditcs  procurations, 
les  fii^iufications  d'icclles  ,  les  rétractations 
dcfdites  révocations  ,  les  fignifications  «i'ice.U-s  , 
les  procuraiions  pour  fe  démettre  des  Mini'-- 
treries  de  1  Or.iro  .le  la  Trinité  ,  dit  des 
Matliurins  ,  des  C>mmandcries  des  Or- 
dres militaires  Se  auties  ,  léculiers  ou  régu- 
liers ,  des  Ptovifore.ics  ,  Ptincipalités  , 
Chapelles  ,  Bourfes'  ,  Ciurges  de  Col- 
lèges &  Univerfités  ,  Se  généralement  toutes 
les  démillious  d'Archevêchés  ,  Abbayes  , 
Prieurés  Conventuels  ,  fociaux  ou  fimples  , 
Dignités  ,  P>.rlonnats  ,  Offices  ,  Admir.iftra- 
tlons  ,  Canonicats ,  Prébendes,  Semi-Prében- 
des ,  Cures  ,  Vicairies  peipéruelles  ,  Chapelles, 
Serviroreries  ,  Marguillcries  ,  S.ipéiiorites ,  Prel- 
timonics  Si  autres  Charges  Eccléfiaftiques.  V. 
ïrocurath», 

II.  Pali'erout  lefdits  Notaires  les  procura- 
tions pour  prendre  polTeffion  >  les  prifes  de 
pollcifion  ,  les  oppofiiions  à  ieelles ,  les  Aftes 
de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre 
poiTelTion  de  tous  lefdits  beiiérices  ,  Comin.an- 
dcncs  ,  Miniftieries  ,  Cliargcs  de  Col'.cg.s  Se 
^upéri*?i:icés  ;  i^  en  cas   que  lîir  le  refus   fait 
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en  Coût  de  Rome  ou  par  l'Ordinaire  ,  d'et- 
pédier  Bulles  ,  Provifions  ou  vifa  ,  il  foit 
permis  par  Arrêt  ou  par  Ordonnr.nce  de  nos 
jfuges  ,  de  prendre  ponèffiou  fur  les  lieux  , 
ou  en  une  Chapelle  ,  à  la  charge  de  la 
réitérer  ;  voulons  que  i'Adle  ei  foit  aufli 
reçu  par  lefdits  Notaires.   V.  Pojfejfîon. 

III.  N'entendons  routefoi»  tinpechet  que 
les  Greffiers  dçs  Egiifes  Cathédrales  ,  Col- 
légiales &  Conventuelles  ,  qui  ont  cou. 
tume  d'expédict  les  Ades  de  rcciption  de  ceux 
qui  Com  pourvus  de  bénéfices  dépendants  def- 
dites  Egli.^es  ,  ne  continuc;it  de  le  faire  , 
conformément  à  l'art  XIII.  de  1  Edit  du  mois 
de  Juin  ijso.  que  nous  voulons  être  exécuté, 
Se  fi  les  Chapitres  tefufent  de  mettre  les 
Po-uvus  defdits  bénéfices  en  polfcrtion  ,  Sc 
le/dits  Greffiers  d'eu  bailler  Ade  ,  pourront  les 
Pourvus  en  faire  drelfer  Procès  verbal  par  l'un 
des  Notaires  Royaux  Se  Apolfcliques  du  Dio- 
cele  ,  en  prclcnce  de  deux  témoins  pout  le 
inoins  ,  lequel  Procès  verb.il  fera  de  tel  efFeç 
que  celui  qui  leur  autoit  été  délivré  pat  le 
Greffier    du   Chapitre. 

IV.  Feront  pareillement  lefdits  Notaires  les 
publications  des  prifes  de  polTclfion  dans 
l'Alfemblée  des  H-.bitar.ts  Sc  Margui'.^ers  des 
ParoilFes  ,  ou  par  notifications  aux  Patrons 
ou  Coilateurs  ordinaires  des  Rcfigiiataires  , 
Se  de  leurs  prilcs  de  polTcffion  ,  ou  les  re- 
quifitions  aux  Curés  de  publier  Icfdites  pri- 
les  de  poircffion  au  Prône  de  U  Melfe  Pai- 
roirtiale  ;  Se  en  cas  de  refus  >  ils  en  feront 
la  publication  à  l'ilfue  de  ladite  Melfe  ,  en 
prcfence  des  habitants  dont  ils  feront  tenu» 
de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  piiu» 
cipaux  ,  Se  de  les  faire  figner  b'ils  favent 
figler ,  finon  fe-ont  mc-.-.îioT  de  leur  réponfe  , 
à  peine    de    nullité  de    l'Aéle. 

V.  Expédieront  lefdits  Notaitcs  les  pré» 
fentationsdes  Patrons  tccléfiaftiques  Se  Laicj , 
les  rcp:éfentations  ,  les  provilious  données  par 
les  Abbés,  Abbeflls  Si  autres  Bc.ienciers  ,  celles 
accordées  par  les  Coilateurs  Lslcs  ,  Us  Com- 
miflions  des  Archidiacres  pour  dcfferrit  une 
Cure  pendant  le  déport  ,  les  Lettres  d'intro- 
nifarion  ,  les  Procès  verbaux  d'cledion  à  une 
Dignité  ,  les  Ad.s  d'acceptation  ,  les  requi- 
litions  d'une  canfipmation  ,  celles  de  'vifa  ou 
de  fulmination  des  Bulles  ,  celles  d'ctre  ad- 
mis à  prenare  l'habit  ,  faire  noviciat  ou  pro- 
fcffion  ,  pour  fatisf.'ire  au  Décret  d'une  pro- 
yifion  de  bénéfice  régulier  ,  les  répudiations 
de  provifions  ,  les  l'ign-.fications  extrajudiciaires 
de  Brefs  &  Rcfcrits  Apoltoliques  ,  celles  de 
l-rtttes  d'I.'.d'.'ts  ,  de  joyeux  avènement  Sf 
ferment  tie  fi-,élité  ,  celles  des  degies ,  attef- 
tatijiis    de  teir'iis   u'étude    &  nomination    des 
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Gradués  ;  le5  procurations  pour  notifier ,  les 
noms  Se  furnoms  des  Gradués  en  temps  de 
Carême  ,  les  notifications  ,  les  procura- 
tions pour  requérir  bénéfices  ,  les  requifitions , 
les  collations  accordées  par  les  exécuteurs 
de  l'Induit  du  Parlement  ,  celles  données  par 
les  Chanceliers  de  l'Eglife  de  Paris  &  de  TUniver- 
lité  ,  à  ceux  qui  font  par  nous  nommés  , 
pour  jouir  de  nos  Brevets  de  joyeux  avène- 
ment &  de  ferment  de  fidélité  ;  &  généra- 
lement toutes  les  ibmmations  ,  oppofitions  & 
interpellations  que  les  Patries  défiretont  faire 
pour  U  confervation  de  leurs  droits  aux  Pa- 
trons ,  aux  Elifants  ,  aux  Collateurs  &  Col- 
latrices   de  notre  Royaume.   V.   Tro-uifiom. 

VI.  Feront  lefd.  Notaires  les  intormaticns 
de  r.icre  ,  vie  &  moeurs  ,  &:  converianon  Ca- 
tholique de  ceux  qui  feront  par  nous  nom- 
més ,  à  notre  Saint  Père  le  Pape  ,  aux  Ar- 
chcvcchrs  &  E'-échés  ,  les  Procès  verbaux  Je 
bcnédidions  des  Chapelles  ,  les  donations 
de  Reliques  ,  les  concellîons  &  donations 
fous  notre  bon  plaifir ,  d'Induit  des  Officiers 
de  notre  Parlement  de  Paris  ,  les  cédions 
&  échanges  de  patronage  d'iiglifes  ,  les  Aûes 
de  vcture  ,  noviciat  &  profcffion  dans  les 
Wonafteres  qui  n'onr  point  coutume  d'en 
tenir  Ré£;iftre  ,  les  concordats  hit  procès  mus 
&  à  mouvoir  ,  pour  raifon  du  pollefknre  des 
bénéfices  ,  paiement  ,  réduftion  &  extinction 
de  penfions  créées  ou  à  créer  en  Cour  de 
Rome  ,  rembourfements  de  frais  ,  les  tranfac- 
tions  enrre  les  Curés  primitifs  &  les  yicaires 
perpétuels  fur  la  célébration  de  l'Office  Di- 
vin à  certains  jours  de  l'année  ,  perceptions 
des  oblations  ,  honneurs  &  prérogatives  ,  celles 
pour  la  rétribution  &  nomination  des  Prédica- 
teurs ponr  l'Avent,  1-  Carême,  .'OAavc  &  F.-tes  , 
celles  fur  les  téfeèlions  ,  réparations  ,  reediiici- 
tions  &  entretenenients  des  Egliles  Cathé- 
drales, Chœurs  &  C  ■  ncels  des  Eglifes  Paroif- 
lîales  ,  fournitures  d'ornements  &  livres  d  Egli- 
fes,  felle<^  entre  les  Curés, Religieux  &  Religieu- 
fes,  furl'enterrcmentdesSéculie  squi  élilent  leurs 
fcpulturesdais  un  Monaltere,  les  procurations 
pou:  compromettre,  les  compromis  &  T'-xpedi- 
tion  des  'Sentences  arbitrales  entre  personnes 
F-Cclcfiafiques  ,  pour  raifon  des  droits  appar- 
tenants à  leuts  Eglifes  ,  les  Contrats  de  par- 
tages entre  les  A^bhés  &  les  Religieux  de 
leurs  Menfes  Abbatiales  U  Conventuelles  ,  les 
tranfadions  pour  fupplémep.t  de  lots,  aug- 
mentation de  pcnfion  :  acquit  des  Charges 
Clauftrales  ,  de  SacriRie  ,  hofpitalité  ,  gages 
de  Médecin  ,  Apothicaire  &  Chirurgien  ,  au- 
mônes ,  décimes  ordin^.ires  &  cxrraordinaires 
taxes  pour  le  don  graruit  ,  réparatior.s  &  autres 
charges  des  Monafteres  >   les  tranla(ftio.as  fur 
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portions  congrues  ,  penfions  de  Vicaires  , 
grortes  ,  novâles  ,  vertes  &  menues  dixmes  , 
ou  exemptions  d'icelles  ;  &  généralement 
toutes  les  Tranfaèlions  Contrats  S:  autres 
Acles  qui  feront  palTés  entre  perfonucs  Ecclc- 
fiaftiqu^'S  ,  pour  raifon  de  la  célébration  d'î 
Offices  Divins  ,  droits  de  vilites  ,  p  riviL'ges  d'e- 
xemprions  de  jurifdiclian  ordinaire,  exercice  ds 
jurifdiftion  Eccléfiaftique  ,  rangs  8:  préémi- 
nences ,  conduite  &  dii'cipline  de  l'Ei^li'è  ,  foie 
qu'il  y  ait  procès  au  pctiroire  dans  le;  Offi- 
cialités  ,  ou  au  polTelfoire  devant  nos  Juges  , 
ou   par  appel  comme  d'abus  en  nos  Cours. 

VII.  Les  Ordinaires  n'adrelfcront  plus 
leurs  ptovifions  aux  Prêtres  ,  pour  mettre  les 
particuliers  en  poifelTion  des  bénéfices  qu'ils 
auront  conféré  ;  nous  les  admoneftoas  ,  & 
néanmoins  enjoignons  d'en  faire  l'adreife  aux 
Notaires  Royiux  &  Apoftoliques  pour  les 
exécuter.  Défenlons  à  tous  nos  autres  No- 
taires ,  Tabellions ,  Huilîiers  &  Sergents  ,  de 
s'entremettre  pour  pa'.îer  ou  faire  aucun  des 
Ades  ci-delfus  ex-j-iitiés  ,  à  peine  de  nullité 
defdits  Ades,  d'iaterdidion  pour  fix  mois, 
de  raille  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  Parties.  Pourront 
néanmoins  les  Parties  ,  au  cas  que  les  No- 
taires Royaux  &  Apoftoliques  refufent  ou 
dilaient  de  faire  les  requihtions  de  provilions, 
inftirutions  ,  -yifa  ,  fulminations  de  Bulles  Se 
Refcrits  ,  les  faire  faire  par  nos  autres  No- 
taires &  Tabellions. 

VIII.  Pourront  en  outre  lefdits  Notaires 
taire  ,  concurremment  avec  nos  autres  No- 
taires &  Tabellions  ,  les  titres  facerdoriux  , 
les  fondations  de  bénéfices  ,  de  Monafteres  , 
d'obits  ,  prelHmonies  ,  faluts  ,  procellîons  , 
ou  autre  Service  Divin  ,  les  donations  aa 
profit  des  Communautés  Ecclénalliques  fc- 
culieres  ou  régulières  Fa'fcriques  ,  Gonrrai- 
rics  &  Hôpitaux  ,  beaux  à  ferme  &  fous- 
b.'ri.ux  des  biess  Ecdéfiiftiques  ,  les  devis  & 
marchés  des  conftructions  nouvelles  ,  réfac- 
tions V  réparations  de  bàriments  appartenants^ 
.à  l'Eglife  ,  les  quittances  des  Ouvriers  ,  les 
Conrrats  de  penlion  viagère  p.-omife  à  m 
Couvent  lors  de  l'entrée  d'une  fille  en  Reli- 
gion ,  les  teftaments  de  Gens  d'Eglife  ,  & 
l'inventaire  des  meubles  trouvés  après  le  dé- 
cès des  Ecclcfiafliques  ;  &  lorfque  le  Curé 
de  la  Paroiiîe  du  Teftateur  ,  ou  fon  Vicaire  , 
auront  reçu  un  reftament  ,  nous  leut  en- 
joignons d'en  déporcr  la  minute  ,  huit  jours 
aptes  le  décès  du  Teftateur  ,  dans  l'Etude  de 
l'un  des  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  Ju 
Diocefe  ,  pour  la  grodé  en  être  expédiée  par 
ledit   Notaire. 

IX.  Er    pour     retrancher    les     fupprefîîoti? 
Tonte  m.  D  d  d 
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ii'^ftes  ,  &  autres  abus  qui  procèdent  de  fa 
facilité  des  Notaires  à  délivrer  aux  Parties 
les  minutes  des  Concordats  en  nntierc  béné- 
Éciale  ,  des  procurations  pour  réfigner  en 
ciuclque  façon  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
Ijit  ,  des  révocations  defdites  procurations  & 
fignificarions  d'icelles  ,  des  rétraétations  def- 
dites révocations  &  Cgnincations  d'icelles  , 
des  ptovifions  ,  piifes  de  pofTcflîon  ,  refus 
d'accepter  ,  &  autres  Aûes  concernant  le 
titre  des  bénéfices  ;  nous  défendons  auxdits 
No-aires  Royaux  &  Apoftoliqucs  ,  de  fe 
deifaiiir  d'aucune  defdites  minutes,  nonobf- 
tanc  qu'ils  en  foicnt  requis  pat  l'une  &  l'au- 
tre des  Paities  :  leut  enjoignons  de  les  gar- 
der foiii,neu(i:ment,  à  peine  d'interdiftioii  & 
de  mille  livres  d'amende  ;  &  fi  aucune  étoit 
délivrée,  nous  en  dcclaions  l'Aéle  nul,  de 
riul  effet  &  valent  :  faifons  défenles  aux 
Parties  de  s'en  fctvir  ,  tant  au  telpeû  des 
tierces  pcrfonnes  ,  qu'au  regard  de  ceux  entre 
lefquels  il  a  été  fait.  V.  Minute. 

X.  Ne  pourra  dorénavant  aucun  Notaire 
Apoftolique  en  eiercLt  la  fonction  ,  s'il  n'eft 
icvécu  de  l'un  des  Offices  de  Notaire  Royal , 
cites  par  le  piéfent  Edit.  Dtfcndons  à  tous 
ceux  qui  en  ont  prêté  ferment  pardevant  les 
Archevêques  ,  Evèques  ou  leurs  Oificiaux  , 
de  plus  inftruaicntcr  en  ladite  qualité  ,  fix 
femaines  après  la  publication  de  notre  ptéfenc 
Edit  ,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  des  Aûes  ; 
&  de   cinq  cents  livres  d'amende. 

XI.  Voulons  que  les  Contrats  de  fonda- 
tion &  donation  au  profit  des  Eglifcs  ,  obli- 
gations ,  tranfaiflions  ,  &  autres  A£lcs  pil- 
fés  par  lefdits  Notaires  Royaux  &  Apolto- 
liques  ,  portent  hypothèques  ,  pourvu  qu'ils 
foient  lignés  de  deux  defdits  Notaires  ,  ou 
de  l'un  deux  ,  &  de  deux  témoins  ,  &  revêtus 
des  autres  (olemnités  requifcs  par  nos  Ordon- 
nances :  &  afin  que  Icldits  Contrats  foient 
à  l'avenir  exécutoires  fans  penniilîon  de  nos 
Juges ,  nous  avons  uni  &  unifions  auxdits 
Offices  de  Not^Hr^s  Royaux  &  Apoftoliques , 
la  fonâion  de  Garde  de  notre  p^tit  fccl  ,  & 
leur  donnons  pouvoir  de  Icelkr  les  Contrats 
par  eux  reçus  ,  d'un  fcel  gravé  de  nds  armes 
cil  placard   de  cire  rsuge. 

X!i.  Seront  tenus  Icfdits  Notaires  de  faire 
bcn  &  loyal  Rcgiftte  des  Aâes  qui  feront 
par  eux  reçus  &  d'écrire  à  la  marge  ou  au 
j)ied  de  la  minute  de  chaque  procuration 
pour  réfigner  ,  le  temps  auquel  ils  en  auront 
délivré  la  grolL-  ,  combien  de  fois  ,  &  à  quel- 
les perfonnes. 

XUI.  Ne  pourront  lefdits  Notaires  exer- 
cer leur  fonction  q.i'en  un  Dioccié  ,  lut 
£eme  ds  faui  &  de  liullué  d»,  Adcs  «j^oi  it- 
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ront  pat  eux  palkb  hors  k  Diocefe  auquel 
ils  auront  été  leçus  :  &  ne  fera  foi  ajoutés 
aux  inftruments  par  eux  expédiés  s'il  n'y  cft 
fait  mention  de  leuts  qualités  ,  demeures  8C 
jutifdiélion  en  laquelle  leurs  ptovifions  auront 
été   régiltrées. 

XIV.  Seront  les  Notaires  Royaux  &  Apof- 
toliques  reçus  lans  aucuns  frais,  après  in- 
formation Ai  leut  âge  ,  vie  ,  moeurs  &  Re- 
ligion Catholique  ,  pat  nos  Baillifs  &  Séné- 
chaux ou  Juges  Royaux  ,  dans  la  jarifdic- 
tion  defquels  ils  feront  établis  ;  &  après  qu'ils 
auront  prêté  ferment  devant  nos  Juges,  nous 
leur  enjoignons  de  préfentet  kuts  Lettres  de 
Notaire  Apoftolique  aux  Archevêques  tc 
tvcques  ,  leurs  Vicaires  Géi.éraux  ou  Offi- 
ciaux  ,  &  de  faire  le  ktment  entre  leurs  mains  , 
de  bien  ic  fidèlement  faite  leurs  Charges  , 
fans  néanmoins  qu'ils  foient  obligés  de  faire 
aucune  nouvelle  information  de  vie  &  moeuts, 
ni    de   fi.bir  aucun   nouvel   examen. 

XV.  N'>.ntcndons  que  les  Archevêques  , 
Evèques  ,  leurs  Vicaires  Généraux  ou  Offi- 
ciaux  ,  puillent  en  vertu  de  ce  ferment  ni 
autrement  ,  s'attribue:  la  conm.ùlfance  de 
l'exécution  des  A£t;s  qui  feront  partes  pat 
les  Notaires  Royaux  &  Apeftoliqucs  ,  &: 
prct>:ndre  autre  jurildictton  que  celle  qui 
leur  arnartienc  de  droit  ,  futvatit  nos  Or- 
donnances. 

XVI.  Nous  donnons  pouvoit  aux  Notaires 
Royaux  &  Apoftoliqucs  ,  de  poftulet  dans  les 
OfHcialités  &  Cours  Eccléfiaftiqucs.  Défendons 
aux  Procureurs  de  nos  Bailliages  &  Séné-  , 
chauffé.-?,  V  de  nos  a'jtrts  Sièges ,  même  à  ceux 
des  jurildictions  des  Seigneurs  ,  de  plus  y 
occuper  ,  plaider ,  ni  écrire  ,  fîx  femaines  après 

la  publication   du   prélent    Edit ,    à    peine    ds       j 
faux,  de  nullité  des  procédures     mille    livres    ^1 
d'amende    ,    dépens  ,    dommages  &    intérêts      ' 
des    Partie;.    Pouitont    néanmoins     ceux    c\  i 
exercent    actuellement   la    Charge    de    Prcci- 
reuts  efdites   Ofïicialités  ,  en    vertu    des  pto- 
vifions   qu'ils    ont    ci-devant    obtenues     des 
Archevêques  &    Evèques  ,    étant    en  poiTtffion 
a'cn    donner  ,     continuer     d'y    en     faite     la 
fonétion. 

XVII.'  Voulons  que  les  Notaires  Apofto- 
liques  ,  reçus  avant  notre  ptéfent  Edit , 
foient  ptéfeiés  dans  l'acquifition  d(.rdits 
Offices ,  &  reçus  fans  nouvel  examen  :  fe- 
ront toutefois  obligés  de  ptétct  ferment  entre 
les  mains  de  nos  Juges  ,  chacun  dans  fon 
relfort' ,  &  de  faire  regiftrer  leurs  ptovifions 
en  kurs  Greffes  >  pour  lequel  e:irégillremenc 
les  Greffiers  ne  pouront  prendre  que  quarante 
fols. 

XVIII.  Et  £out  donner  moyen  aufdits  Noj 
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taires  de  vivre  honnctL'mi.nc  de  leur  emploi  , 
&  de  fe  maintenir  en  l'honneur  &  l'égalité 
r;c]aire  en  leurs  Charges  ,  ordonnons  que  tant 
pour  leurs  minutes  ,  grolTes  en  parchemin  , 
expéditions  en  papier  ,  que  pour  leur  droit 
de  fcel  &  cire  ,  ils  joulAcnt  ,  en  qualité  de 
Notaires  Royaux  &  Apolloliques  ,  pour  leurs 
filaircs  &  vacations  hors  leur  étude  ,  dans 
la  ville  &  hors  la  ville  de  leur  réfîdence  , 
des  mêmes  droits  ,  piofirs  ,  émoluments  , 
honneurs  &  rangs  qui  fe  trouveront  attribués 
par  les  Règlements  aux  Notaires  Royaux  , 
&  Gardes  de  nos  petits  fcels  des  Bailliages 
Se  Sièges  Royaux  dans  klquels  ils  feront 
reçus  &  immatriculés  i  3c  en  qualité  de  Pro- 
cureurs des  Oflicialitcs  ,  ils  auront  &  pren- 
flront  les  mêmes  droits  &  falaires  qui  feront 
perçus  par  les  Prociu'eurs  des  Bailliages  ou 
Sièges  Royaux  ,  au  rclfort  d-fquels  l'Ofïicia- 
litc  dans  laquelle  ils  poftuleront  fera  lîtuée. 
XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  Pourvus 
Qîfdits  Offices  d.'  les  exercer  avec  adiduité , 
nous  les  avons  déchargés  &  déchargeons  de 
logement  efFeélif  de  gens  de  guerre  ,  de  la 
coUeéfe  des  tailles  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  guet 
&  garde  ,  &  de  routes  autres  charges  publi- 
tjues.  Si  donnons  ,  &c. 

En  i^pj.  parEdit  du  m®is  de  Février, 
le  Roi  réuni:  à  la  Communauié  des 
cent  treize  Notaires  du  Chârelet  de 
Paris ,  les  fondions  de  Notaires  Royaux 
Apoftoliques  dans  Paris  èk  à  quatre  heues 
à  la  ronde. 

Par  l'art.  14.  de  l'Edit  rapporté  de 
169 1.  les  Notaires  créés  par  cet  Edic 
étoienc  obligés  de  prendre  des  Lettres 
de  Notariat  Apoftolique  ,  &c.  Mais 
comme  par  l'Edit  de  i6yj.  ces  Offices 
ont  été  éteints  Se  l'upprnnés ,  au  moins 
pour  Paris  ,  oc  depuis  par  différents 
Arrêts  du  Confeil  pour  le  refte  du 
Royaume  ,  &  qu'il  n'y  a  eu  que  les 
fonélions  attribuées  à  ces  Offices  qui 
ont  été  réunies  aux  Notaires  Royaux  ; 
il  n'y  a  point  aujourd'hui  de  néceffité 
de  prendre  lefdires  Lettres  ,  &  même 
dans  les  provifions  des  Notaires  ,  il 
n'cil  tait  aucune  menûon  du  Nota- 
riat Apoflolique ,  quoiqu'on  en  donne 
le   titre. 

Rien  n'a    été   plus    mefuré   que   la 
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dirpnfitîon  Je  ces  deux  Editî  ,  par  lef- 
quels  ,  fans  fupprefiion  cxprcflTe  ,  les 
anciens  Notaires  Apoftoliqties  ont  érc 
fupprimés.  Par  l'art.  10.  de  l'Edit  do 
i5pi.  le  Roi  défendit  à  tous  Notaires 
Apoftoliques  d'en  faire  aucune  fonc- 
tion ,  s'ils  n'étoient  revêtus  d'un  des 
Offices  créés  par  cet  Edir.  Par  l'Edit 
de  1(55)5.  les  Offices  créés  par  l'Edic 
de  i6<fi.  font  fupprimés;  ainfi  par  la 
réunion  des  difpofitions  de  ces  deux 
Edits  ,  les  Notaires  Apoftoliques  fe 
trouvent  fans  fondions  ;  elles  ont  pafie 
aux  Notaires  Royaux  :  mais  comme  per- 
fonne  ne  fe  prefie  d'employer  de  l'ar- 
gent pour  un  titre  qui  eft  fans  aucun 
exercice  ,  les  Notaires  Apoftoliques  onc 
ceffié  en  France  d'exifter,  lans  y  avoir 
été   expreflement  abolis. 

Si  au  refte  il  y  a  quelque  Diacefe 
dans  le  Royaume  où  les  fondions  des 
Notaires  Royaux  Apoftoliques  ne  foienc 
point  réunies  aux  Notaires  Royaux , 
il  faut  que  ces  Notaires  fuivent  peur 
leur  réception  la  difpofnion  de  l'art, 
14.    de  l'Edit  de    1691. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Ades  des  Notaires  purement  Ercîé- 
fiaftiques  n'emportent  point  hypothèque, 
&  ne  font  point  exécutoires  fous  le 
fcel  de  la  Jurildidion  Eccléfiaftique. 
Articl.  20.  des  lib.  fes  preuv.  &  fes 
comment. 

On  n'excepte  en  France  ,  par  une 
faveur  toute  particulière  ,  que  les  Ades 
paftes  par  les  Eccléfinftiqucs  Miffion- 
naires  qui  font  Notaires  Apoftoliques 
dans  les  pays  Orientaux.  Le  Roi ,  par 
fa  Déclaration  du  8.  Janvit-r  i6bi.  a 
permis  aux  Eccléfiaftiques  Miffionnai- 
res  ,  qui  font  Notaires  Apoftoliques 
dans  les  pays  de  la  Chine ,  Cochin- 
chine ,  Turquie  ,  Siam  &  autres  lieux 
des  pays  Orientaux  ,  d'y  faire  toutes 
les  fondions  de  Notaires  pour  les  af- 
faires temporelles  ,  tant  générales  ds 
Ddd  2 
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l.îdice  Miflton  ,  que  particulières  des 
E>éques  &  Milîionnaireî  Frarçois  & 
kurs  Domefliques  ,  &  ordonne  que 
Jes  Contrats  ,  Teflamcnts  &  autres 
Ades  qui  feront  par  eux  paîîés  cfdits 
fdys ,  leron:  de  mênie  force  &  vertu 
que  s'ils  étoienc  pafles  par  les  No- 
ti.ires  du  Royaun-e.  De  plus  ,  par  une 
autre  Déclaration  du  iz.  Décembre 
i685-  les  mêmes  Aftes  pafTéi  par  ces 
Wiifionnaiics  Notaires  AfofloHques  , 
re  font  fujets  à  la  furannation  ,  infi- 
nnation  &  aux  autres  formantes  né- 
ceflaires  pour  la  validicé  des  Afles , 
que  du  jour  qu'ils  font  arrivés  en 
France ,  lorlqu'il  eft  nécelTaire  qu'i's  y 
icienc   exécutés. 

Par  un  Arrêt'  de  Règlement  du 
Grand  Confeil  ,  du  4.  Octobre  1731. 
il  eft  ordonné  que  les  Notaires  Apol- 
toliques  feiont  tenus  de  palTer  eux- 
mêmes  les  Actes  de  prife  de  poflelî^on 
ôi  autres  AÛes  con-ernant  les  béné- 
fices, fans  pouvoir,  fous  quelque  pré- 
lexte  que  ce  loir,  adreffcr  ou  envoyer 

à  d'autres  Notaiies  des  commilHons 

pour  palfer  leldns  Ailes.  Fait  d^fenfes 
à  tous  autres  Notaires  &  Tabellinns 
de  ^'entremettre  pour  pafler  leldits 
Aâes  fous  les  peines  portées  par  l'art. 
7.  de  l'Edit  de  1691;  (c'ell  à-dire, 
d'interdiûjon  pour  lix  mois,  1000.  i. 
d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  in- 
léiéts  des  parties  ,  )  comme  aulli  de  ("e 
défaifir  des  minutes  des  Ad^s  de  pilles 
de  pofletrion  de  bénctice,  6cc.  V.  Aïi- 
VKte, 

Les  Notaires  Apoftoliques  re  peu- 
vent exercer  leurs  fonétions  qu'en  un 
Diocefe  ,  far  peine  de  faux  &  de  nul- 
lité des  Ades  qui  feront  palTés  hors 
le  Dioceie  où  ils  font  reçus. 

Après  la  faifie  d'Avignon  &  du 
Comté  Venaitrin  ,  le  15.  du  Juin 
1768.  on  habilita  les  Notaires  de  ce 
pajs  à  lecevcir  tcus  Ades  le^^uis  ^  avec 
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injon£tio3  d'inléier  au  commencement 
defdits  Aftes  ,  après  leur  date  :  Rcgnan: 
très  pKJjfant  ^  fouverain  Prince  LouJSf 
par  la  gra.ce  de  Dieu  ,  X(^.  du  nom  , 
Rot  de  France  (^  de  N-tVttrre  ,  Comte 
de  Proience  ,  de  la  ville  d'Avignon  c^ 
du   Comté  Fenaijfin. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  particu- 
lier à  dire  fur  les  fondions  &  les  droits 
des  Notaires  Aprftoliques  qu'exercenc 
aujourd'hui  Us  Notaires  Royaux  ;  il 
faut  feulement  oblerver  qu'ils  font 
lôumis  à  toutes  les  règles  prefcrites 
par  les  différents  Ëdiis  ,  dont  le  préam- 
bule de  celui  de  i6pi.  fiir  mention. 
V.  B.in(]uier  ,  Date  ,  Démijfiort ,  Procw 
ration  ,  Gradués  ,  (^c.  V.  la  nature  des 
Ades  Eccleli  illiques  fous  le  mot  ABe  i 
&  les  formalités  de  contrôle  &  d'in- 
fii  uation  ,  fous  les  mots  Contrôle  ,  Ré- 
gifire  ,  Jtifinuation  ,  Gradués ,  é'C- 

11  ell  certain  que  les  Offices  de  No- 
taires ,  tels  qu'ils  lont  aujourd'hui  en 
France  ,  ne  peuveiu  être  exercés  pa.f 
des  Eccléfuftiques.  L-.-s  Juges  féculiers 
refuléroient  au  moins  le  n-nvoi  à  dej 
Eccléfiaftiques  qui  exerccroient  la  fom- 
tion  de  Notaires  &  qui  icroient  ac- 
culés de  malverlation  d.ins  les  fordions 
de  cet  emploi.  M.  du  Clergé  ,  tom.  -j. 
p.   J95--  441.  V.   Ofice  ,  Armes. 

Quant  aux  devoiis  &  fondions  it% 
Notaires  en  gêné  al  ,  V.  le  Didion- 
naire  de  Droit  Civil.  Voyez  auffi  fur 
la  matière  de  ce  mot  les  M.  du  Clergé  , 
tom.  11.  pag.  819.  &  fuiv....  1127...', 
1691...,  1541^...  946.  &  fuiv.  tom.  6. 
p.  98.  tom.  4.  p.  J45-  tom.  z.  p.  321, 
tom.  7.  p.  Jcjj.  ..  ^42.  V.  QKaliiés. 

11  efl  parlé  des  Tabellions  dans  les 
Décrécales  ,  cap.  cnm  Tahellio  ij-  de 
fid.  infirum.  er  «"»</'  7/f»/'  te  a.cepimtis  S, 
ne  Clcrict  çr  A-Ionaihi  ;  mais  tes  deux 
textes     f)nt    voir    que    les    Tabellions 

faiioieEt  la  fur.ftion  de  Greffier  6c  celle 
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de  Notaire  tour  à  la  fois.  En  effet ,  tlons  &  autres  lembUbles  ;  il  fait  lui- 
la  Décrétale  d'Innocent  111.  Sicnt  te  même  l'extenfion  du  confens  ,  &  fe 
Âccepimus ,  défend  aux  Clercs  in  facris ,  qualifie  Député  :  fa  date  eft  de  l'année 
d'exercer  pAlJlm  Tabellionartts  opc/rtm  ,  après  l'Incarnation  ,  c'eft-à-dire  ,  trois 
parce  que  ,  illo  Mteh.inttir  ojficio  in  ejun-  mois  après  h  Nativité  ;  enforte  que 
cumque  canfa  &  i»  qf.tcHmque  foro.  l'année  qui  devroit  précéder  pir  l'ordre 
D'ailleurs  le  cliapitre  quoruAm  ,  au  naturel  des  événements  ,  fe  trouve  fub- 
titre  de  prohationibus ,  marque  fi  pofi-  iéquente.  Voiti  la  forme  de  cette  ex- 
tivement    que   ces    perfonnes    qu'il   ap-  tenfi^m. 

pelle    publiques  ,    étoien:    deftinées    à  ^nno    Incarnationis  Dominia    I^f  ?/ 

iervir  de  Greffiers  dans   les  jugements,  die    i6.     Al.irtii  ,    retrofcripcm    Pttrut 

qu'il  efl  inutile  d'en   aller  cherchjr  la  per  Dominum  M.--.,  t'rocnratcrcm  fuutn  y 

preuve  ailleurs,  reirofcripti     refignationi    ac     Litteramm 

C'ell  donc  dans   le   même  fens   que     expeditieni   ,     concejfu   ,    JHravit 

le  Concile    de   Trente   parle    des   No-  ejl  in  Cancellaria  ÎV. .  .  ■  .  Devut. 

laires  quand  il  veut  en  la  fefT,  14.  cap.  Qiand  ce  font  lés  N.nanes  qui  fonc 

20.    de   rtf.  qu'ils    expcdienc    dans    un  cette    extenilon  ,  ainfi    qu'il    eli    libre 

mois ,  les    Aâ:es    dont    les    Appellants  au   Porteur  de    la    procuration    de  les 

ont   befoin    pour  pourluivre  leur  caufe  c'boifir ,  préferablement   au   Notaire  de 

devant  le  Jage  Supérieur  ,    à  peine  err  la   Gliancellerie  ,    la    fignature    eft     la 

cas   de   négligence,  de   dellitution    de  même,    tniis    la    date    efl    différente  > 

leur  Office  au  jugement  de   l'Evêque  ;•  elle    feroit    dans    l'exemple    propofé  ;- 

en  cas  de  fraude  à  peine  d'une  amende    Die  \6.  Murtii    16 j^.  çjrc efi  in 

double  de  ce  à  quoi  le  fonds  du  pro-  Caméra  j^poftolica.  ....  iV  ...  .  Secrets 

ces   peut  monter  ,  au    profit    de    l'ap-  Ceux-ci  prennent  la   qaalué   de  Se- 

pellant  &  des  piuvres  j  &  en  cas  que  cretaire. 

le  Juge  foit   ipilruit  ou   participant  de  NOTE.    On    a    remarqué    que    le 

cette     négligenje  ,    il  ell    fujec    à    la  mot   de   Naie  ,  pouvoir     recevoir    fept^ 

même    amende.    D  .ns    les    Eglifes    qui  différentes  lignifications  ;  10.  Il  fe  prenJ 

reçoivent    la  Difcipline  du   Concile  de  pour    une    tâche  dans    l'honneur  &  la 

Trcnce  ,  l'examen  des   Nitaires  eft  at-  réputation  ^    il    y    a    un  titre  dans  le 

tribué    aux  Evêques.  V.  l^tfite.  M.  du  Girps    de   Droit ,  de    his  qui    infamia 

Clergé,  tom,  7.  p.   311.  netaninr    V.  lnfu>»ie ,  Profcription. 

A  Rome  on  diftmgue    deux   fortes  i-v    II    k    prend    pour    un    certain 

de  Notaires  ,  les  Notaires  Apolloliques  Ciraftere    honteux    dont    les    R imiins- 

&  les  Protonotaires.  Les  premiers  font  défiguroient    le    vifage     des     mauvais- 

ceux    dont   nous    venons  de   parler  ;    a  Elclaves.  On  impilm^ùt  fur  leurs  fronts- 

l'égard  des  Protonotaires  ,  V.  Irotena-  àcs  lettres   qui   marquoient   la  qualité- 

taire.  de  leurs  fautes,  C'efi  à  cette   oecafion- 

§.   .1    N^iTAiRES  DE   iA  Chanctel  que  Plaute  appell-oit  les  El'claves  ainfi- 

lERiE  ET  DE  LA  Chambre,  Ccs  No-  iiiarqués  ,    des  gens  de   Icttrei   ou   dtS= 

taires    font    à   Rome  des    Officiers   en  kttn-s. 

titre;   il  y  en  a  un  feul  en  la  Chancel-  5°.  Le  mot    de   Notes  ,    fe   prend> 

hrie,  &  douze  pour  la  Chambre;  Te  aafîi    pour    un    ca radie re .  en    chiffres 

premier  reçoit  les  Aûes  de  confens ,  les  qu'on    ne    peut   entendre    que    par    la 

procurations  des  rélignatioûs  ^  révoca-  moyen  d^uae  clef  j  telje  eft  cmeKl.u^Qi*- 
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la  forme  dés  Lettres  qu'on  adreflè  aux 
Ambafladeurs, 

4°.  Les  notes  fe  prennent  aufTi  pour 
les  réflexions  &  les  remarques  des  Sa- 
vants. Les  Grecs  &  les  Latins  ufoient 
beaucoup  de  ces  notes  ;  miis  on  ne  les 
reconnoît  pas  uniformes,  parce  que 
chacun  avoir  fa  manière  de  noter  Tes 
idées. 

5'^.  Les  notes  fignihoient  autrefois 
ce  qu'elles  fignifien:  aujourd'hui  dans 
la  mufique  ,  quoique  la  forme  en  loir 
parmi   nous  différente. 

6°.  Les  notes  s'entendent  auflî  des 
abrégés  des  Aftes  ou  de  quelque  chofe 
dont  on  fe  contente  de  hure  un  Ex- 
trait. Ce  font  ces  abrégés  ou  extraits 
qui  ont  fait  appeller  les  ]Soiaires,gardes- 
notcs. 

7''.  Enfin  on  entendoit  par  notes  , 
certaine  écriture  abrégée  ;  &  c'en  dans 
cette  fignification  que  le  mot  Nata  a 
donné  la  naiflance  à  celui  de  Notaires. 
V.  Abréviation  ,  Notaire. 

NOTIFICATION.  On  entend  par 
ce  mot  en  matière  bénéficiale,  la  con- 
noiflance  que  donne  l'Expeélant  au 
Collateur  ,  des  titres  qui  fondent  fon 
expeftative.  Sur  quoi  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  ell  die  fous  les 
mots  Brevet ,  Gradués  ,  Induit ,  Aï.vi- 
dat.  V.  les  art.  5.  6.  7.  de  l'Edic  de 
1691.   verb.  NotAire. 

NOTOIRE,  NOTORIETE  ,  du 
mot  Jslofcere  ,  qui  fignifie  connoiflancc. 
Ces  deux  mo.s  font  fréquemment  em- 
ployés dans  l'ufage ,  mais  leur  fens  a 
fouffert  bien  des  contradidions  :  voici 
ce  que  nous  en  apprennent  les  Jurif- 
confultes  &  les  Canoniftes.  Les  uns  & 
les  autres  difent  qu'il  y  a  trois  fortes 
de  notoriété,  mais  ils  ne  conviennent 
pas  dans  la  Méthode.  Je  trouve  dans 
le  Lexicon  juridicum  de  Jean  Calvin 
Allemand ,  que  ces  trois  fortes  de  no- 
toriété font  pr&jamftimis ,  juris  drfaBf. 
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Panormit.  &  Navare  diflinguent  le 
notoire,  le  manilefte  &  le  fameux, 
fjotorium  ,  manifeflum  ,  famofum. 

1°.  A  commencer  par  la  premiers 
divifion  ,  le  même  Auteur  dit  que  la 
notoire  de  préfomption  n'elt  autre 
cho(e  ,  ^ue  l'évidence  à  laquelle  une 
préfomption  violence  de  droit  ne  per- 
met pas  de  fe  refufer ,  comme  la  pa- 
ternité qu'il  fuffit  de  prouver  par  les 
conjeûures  légitimes  du  mariage  :  No- 
torium  pra-fumptionis  cjuod  e(i  de  eviden- 
titi  jurts  vehetnentis  vr^jumpcum  ,  ut  pA' 
ternitas  filiatio  ,  ubi  non  reqmritHr  altA 
prooatio  nijî  prs.fumptiones  ^  conjetlurd  , 
cap.  ^Honium  de  fil.  frjtsbyt.  nam  hoc 
fuod  ejtiis  Jit  alicujus  filins  ,  non  potefl 
vere  prohari  le^.  Lucius.  ff.  de  cond.'t. 
(f-  dem.  unde  filius  efl  ^uem  nuptiA  de- 
monftrant.  \\.  de  in  jus  voc.  L.  qniu  fetfi~ 
per  infin.  nam  ji  vir  cr  ttxcr  altcjuem 
infiantcm  ny.triunt  ,  (^  dicnnt  enm  ftiium 
eoritm  cjfe  ,  tune  priifumitur  eorum  films. 
£ft  ergo  notorinm  pyafumptionis  evidentiét 
rei   evtdemer  a  jure  pra/umpta. 

i*'.  La  noconété  de  Dror,  notoriun-t 
juris ,  ell  une  preuve  fans  réplique 
que  produit  un  jugement  ou  une  libre 
&  claire  confeffion  en  jugement  :  Ejl 
clara  judicialis  confejfio  ,  inconvincibilis 
probatto  ,  cr  irtetraHabilts  definitio  ,  de 
ejMo  fcilicet  notorio  çfuis  damnât  us  eft  , 
vel  in  jure  confejjus.  Et  fie  illud  efl  dsi- 
plex  ,  videlicet  per  tonfejfionem  factum  in 
jure  ,  0-  per  fententiam  jndicis  ut  in  c^ 
vejlra  de  cohab.  Cleric.  cj-  mul, 

3".  La  notoriété  de  fait,  notorium 
falti ,  ell  celle  d'un  fiit  qui  eft  connu 
de  tout  le  peuple  ou  de  la  plus  grande 
partie,  de  forte  qu'on  ne  peut  en  dé- 
rober la  connoiflance  ,  ou  la  déguifer 
en  quelque  manière  que  ce  foit.  Cette 
notoriété  reçoit  fon  application  en 
trois  différents  cas  :  1°.  Elle  regarde 
une  chofe  fiable,  continuelle,  comme 
que  le  Palais,  ell  dans  la.  ville,  z'^.  Un 
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fait  accidenrel  .x  n  ififrer  ,  cnmm<? 
rjflfifljn  d'un  homme,  fii;  en  pun'ic. 
5'^.  Un  fait  tiéquen  ,  m.i-  interrompu 
&  alrernatif,  comme  qu'un  rel  f^tt 
rufure  en  tel  lieu  &  te!  j  lur  :  Notcrium 
faîli  fcHicet  (juoi  comr»:jfxf»  vcl  fjUum 
non  dubitatur  a  populo  ,  vel  mujori  po- 
puli  parce  cjr  per  eviientium  rei  nulLi 
votefl  ter^ivcrfatione  ceLiri  ,  nec  cpnnet 
vmnes  ctrcHmflunttcn  fiitti  cjfe  fiotas  ,  ut 
c.  tilt,  de  coh.ib-  Clerici.  0-  mul.  c.  cmn 
dileEius  de  purga.  Can.  in  fi.  2.  <j.  i. 
de  matiifejîn  ,  gr  cap.  feij.  CT  iHud  no- 
îorium  efl  triplex  fecundnm  trtplicem 
diJÏ.'nBionem  fuBi  :  tjfuoddant  eji  f'-^Bi 
ptrmanentii  cr  continni  ,  m  ^uod  p^la 
tium  tjl  in  u;  be  ,  id  non  eget  p;ot)a- 
tione.  Alind  eft  facie  tranjeHinis  ,  ttt 
<juod  cfuidam  in  publico  occiditur  coram 
populo.  Tertiitm  ejf  faBi  intirpellAii  ,  ut 
t^uiu  (ifuraritis  y.n.t  die  tenet  menfam  pa- 
rai am  ,  alia  non  vide  plene.  yîbb.  ad 
C.  vejha.  n.  14.  ext  decohub.  Cler.  c^  mid. 
lû.  Le  netorium  des  Caniniltes  le 
divile  en  notoire  de  droit  &  en  no- 
toire de  fait  ;  ils  donnent  de  l'un  & 
de  l'autre  la  définition  que  l'on  vient 
de  voir.  Certains  dilputent  enrr'eux  fur 
le  nombre  de  perlonnes  ,  requis  pour 
former  cette  plus  grande  partie  dont 
la  connoiffance  à  l'égard  d'un  fait  , 
tient  lieu  de  notoriété.  M.  Collet  en 
fon  Traité  des  Difpenfes  ,  liv.  9.  ch.  i. 
n.  4.  dit  là  deflus  :  "  la  plupart  des 
Canoniftes  enleignent  deux  chofes  ;  la 
première ,  que  dix  perfounes  font  un 
peuple,  une  Paroifle,  une  Commu- 
nauté ;  la  féconde ,  qu'une  chofe  eft 
rotoire  de  notoriété  de  fait  ,  quand 
elle  eft  connue  de  la  plus  grande  par- 
tie d'une  Communauté  ou  d'un  peuple. 
De  ces  deux  principes  qui  font  affez 
appuyé^.  Gamache,  &  je  ne  fais  com- 
bien d'autres  ,  concluent  ;  1".  Que 
quanci  la  Communauté  n'eft  pas  com- 
foiee  de  dis  perfonnes  ,  il    ne   peuc 
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pm-ii'  y  avoir  de  notoriété  de  fait  , 
quind  même  une  clvife  fe  feroit  psflTée 
à  li  vue  de  tous  les  habitants.  1°.  Que 
s'il  y  a  div;  perfonnes  dans  le  Heu  ,  il 
(uffir  i  pour  la  notoriété  de  fait  ,  que 
fix  pertonnes  en  aient  ç:é  témoins , 
parce  que  ces  fix  perfonnes  font  la 
p!u':  grande  partie  de  la  Communauté. 
5''.  Que  n  la  Communauté  eft  de 
ungt  ,  ou  de  trente  perfonnes,  ces 
llx  témoins  ne  fufruonc  pas  ,  parce 
qu'ils  ne  feront  plus  la  plus  grande 
partie  du  peuple  ;  enfin  que  fi  la  Com- 
munauté ,  la  Paroifle  ,  la  Ville  eft 
•très-nomhreufe  ,  il  faut  que  la  chofe 
fe  ioit  palTéi  devant  douze  ou  quinze 
rémoins.  Cependant  comme  dix  per* 
fonnes  ne  font  prefque  rien  dans  une 
ville  ,  comme  celle  de  Rome  ou  de 
Paris  ;  des  D  ifteurs  très-verlés  en  ces 
matières  eftiment  ,  que  quand  une 
chofe  n'y  eft  connue  que  d'un  fi  petit 
nombre  de  perfonnes  ,  il  faut  laifler  à 
un  homme  fage  &  prudent  à  définir, 
fi  cela  fuffit  pour  la  notoriété  ;  parce 
que  le  droit  n'a  rien  de  bien  précis 
fur  ce   dernier   article.  ,, 

z".  On  appelle  manifefte  ce  qui 
étant  certainement  connu  par  un  nom- 
bre de  perfonnes  ,  a  été  par  elles  ré- 
pandu dans  le  public  ;  ManifeBum 
eft  id  ejHod  à  plurihas  pradicatur.  Abh. 
in  c.  tmo  toc.  de  pr.i:ftimpt.  tfne  choie 
pour  être  manuefte  n'a  pas  befoin  d'a- 
voir été  vue  par  la  plus  grande  partie 
de  la  Communauté  ;  ce  feroit  alors  le 
cas  de  la  notoriété  ;  mais  il  fuffit  qae 
la  moitié  du  nombre  nécelTaire  pour 
la  notoriété  ,  l'ait  appris  de  l'autre 
moitié  qui  a   vu. 

Au  furplus ,  on  confond  fouvent  le 
manifefte  avec  le  notoire  ,  celui-ci  avec 
l'évident ,  evidens  qitanâocjm  ponitur  pro 
notor'to  ,  ^ftandocjue  pro  mamfejio.  C  fi  forte 
de  elc'B.  c.  ab  eo  in  6'-\  Guunier,  in^^ragm. 
de  concubin.    §.  p'Mici  ,   verh.  evidtn- 
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tiam.  Panof.  c.  fuper  eo  ,  de  confanf.  D.  6. 
9°.  Enfin  on  appelle  fameux  ,  die  M. 
Collet,  loc.  cit.  ce  qui  eft  connu  par  le 
hruic  public  ,  famoffim  id  ^iiad  famà 
notum.  Mais  roue  bruit  ne  proJuic  p  s 
ce  genre  de  publicité  ;  il  n'y  a  que  celui 
qui  eft  fondé  fur  des  conje3;ures  rrès- 
fortes ,  ou  qui  ayant  été  répandu  par 
une  perfonne  digne  de  f<":i  ,  p^lTc  pour 
conftmt  parmi  ce  qu'il  y  a  de  gens 
fages  dans  un  canton.  O.i  voit  pir 
exemple  ,  un  homme  pâle  &  troublé 
forcir  à  grand  p<is  d'une  m^ilbn  :  fon 
épée  efl  teinte  de  fmg  ,  ou  il  eo  eft 
lui-même  tout  couvert  :  on  trouve  dans 
cette  même  maifon  un  de  fes  ennemis 
affiilîr.é  ;  on  dit  publiquement  que  ce 
mauvais  coup  part  de  la  miin  de  celui 
à  qui  on  a  vu  prendre  la  fuite;  voilà 
ce  que  le  Droit  appelle  aWio  fumofj. 
Enfin  Benoît  XIV.  ce  Pape  fi  livr.nt, 
rous  a  enfeigné  dans  la  fimeule  lettre 
encyclique  rapportée  fous  le  mot  Sacre- 
iTient  une  nouvelle  &  non  ra.>ins  fige 
dlllinûion  fur  la  même  matière  ;  c'eft 
en  l'endroit  où  il  dit  :  ■"  en  quoi  ccper:- 
j,  dant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
5,  diftérence  qui  fo  trouve  entre  le  No- 
„  toii'e  par  lequel  il  conlle  d'un  iimpi« 
„  fait  dont  la  tâche  eonfilte  dans  la 
3,  feule  adion  extérieure  ,  telle  qu'eft 
„  la  notoriété  d'un  ufurier  ,  ou  d'un 
„  concubin  lire  ;  5f  cet  autre  genre  de 
,,  Notoire  qui  torrbe  fur  des  faits  exté- 
„  rie'Jrs  dont  la  tâche  dépend  princi- 
5,  paiement  d-.-  la  difpofuion  intérieure 
j,,  de  l'amc.  C'efl  de  ce  genre  de  No- 
„  roire  qu'il  s'agit  ici.  Le  premier  doit 
j,,  être  conilité  par  de  fortes  preuves  ; 
j,  mais  le  fécond  en  exige  encore  de 
J,  plus  fortes  &  de  phn  certaines  :  in 
ano  tttmen  prte  occtdis  habenda  eji  dijfe- 
remia  que,  inttrcc-'it  rnter  natorium  iilud  , 
qtfs  merum  ahquod  f^llum  depiehcndttur  , 
fujiis  faEli  reattts  in  ipft  fola  extcrtia 
iulij3ne  cmifijiit ,  ut  ejî  tiotoristas  ujurani 
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aut  conctthlnarii  -,  iy  aliud  noterïi  J^entts  J 
^KO  externa  illa  f.ifla  notari  comin^it , 
quorum  reatus  ab  interna  etiam  animi 
difpojitione  plnrimum  dependet  ;  de  qit9 
qutdem  N'Jtorii  génère  nunc  .igitur.  Al- 
terum  enim  iilud  gravibus  fané  probatio- 
«jbits  evinci  débet  ;  (ed  alterum  g^ravio- 
rtbus  certuribfififue  argHmcntis  prob^ri 
cportehit.  Le  relie  de  la  lettre  déve- 
loppe cette  règle  en  pratique. 

Nous  ne  (bnimes  entrés  dans  ce  détail 
fur  la  nature  S;  le  fens  des  deux  mots 
que  nouî  traitons  ,  que  parce  que  la 
ma  iere  en  eft  importante  ,  foit  -par 
rapport  aux  difpenfes  des  Evêqucs 
&  de  la  Pénicenccric  ,  foit  par  rap- 
port à  d'autres  objets  ;  mais  nous 
devons  obferver  après  plufieurs  autres  , 
que  malgré  toutes  les  règles  que  les 
ÇanoniAes  &  les  Juriiconlulres  lé  font 
efforcés  d'établir  pour  rendre  les  quef- 
tions  fur  la  pub'icité  ou  fur  l'occultation 
d'un  fiir,,rroins  fréquentes,  ou  leurs 
décifion;  moins  arbitraires  ,  il  reft'^ra 
toujours  à  cet  égard  dans  toutes  les 
occafiors  ,  bien  des  difficultés  à  réfou- 
dre ;  il  léroit  fort  à  fouhiirer ,  dit  M. 
Collet  dans  fon  Ourrage  cité,  qu'on 
s'accordât  fur  les  rotions  de  cas  occulte 
&  de  cas  public  ;  mon  premier  deflein, 
dit-il,  avoir  été  de  faire  ici  une  elpece 
de  diîTertation  fur  ces  deux  termes. 
M^is  tout  bien  examiné  à  quoi  ferviroit- 
eller  Réuniroit  elle  les  efp'^its  partagés? 
Non  ,  en  fair  d'ufage  ,  IcS  raifons  Mé- 
taphyfiqucs  font  comptées  pour  peu. 
C'cft  donc  par  l'ulagc  qu'il  faut  dé- 
cider. Le  mal  eft  qu'on  n'en  convient 
pas ,  &  je  ne  fais  pa'  fi  ce  mal  eft 
Jufcep'ible  de  remède.  V.  Cas  Réfervés ^ 
Pénitencerie  ,  Difpenfe  ,  Empêchement. 
•!• 

On  n'adn".et  point  en  France  les  no- 
toriétés  de    fait  ,   parce    que    lorfqu'il 
s'agit   de   fixer    le   degré  de    publicité 
qu'a  eu  une  aftion,  il  ne  peut  que  fe 
rencontrer 
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rencontrer  de   la   difficulté  &:  des  in-  Diocefes  de  France.  C'efl  aufîî  ce  qui 

convénients  dans  ce   jugemenr.   Il  y  a  a  donné  lieu  à  toutes  Tes  explications 

beaucoup   de   choies   qui    palTent  pour  ininutieules  ,  mais  intéreflantes  ,  qu'onc 

notoires ,    dit    M.  Gibert ,    qui   ne  le  fait  les  Théologiens  fur  les  ditîerentes 

iont   pas  ;   &   il  eft  fi  difficile  de  dit-  efpeces  ou  les  différents  degrés  de  pu- 

cerner  le  notoire  d'avec  le  non  notoire,  blicité    d'un  crime, 
que  les   Savants  ne  favenc    quel    parti         Cette   féconde   exceotion  ,    dit    Gi- 

prendre  là-defius.  Ainfi  ,    dit-il,  on  a  berc  ,  en  fes  Inflit.  com.  1.  pag.    154, 

bien    fair   en   France    de   n'obliger    à  fuivi    par    Goard  ,  loc.  cit.  pag.  506. 

éviter   les  excommuniés  ,  loin   en  par-  vient  apparemment    de  ce   que  le  for 

ticulier  ,  foit  en  public  ,  qu'après  leur  intérieur  étant  établi  pour  le  bien  des 

dénonciation    publique.   Trait,    de  l'u-  âmes  ,    on  ne    faic   attention  qu'à    la 

lage  de  l'Eglif.  Gallic.  concernant  les  eonverfion    &    à  la  correftion  des   pé- 

Cenfures ,  pag.  3  17.  Ducaffe  ,  pag.  i  Jp.  cheurs ,  facilitée  par  la  difficulté  même 

Goard,  c.  2.  p.  260.  édit.  de  1765. &c.  de  l'abfolution  ,  &  au  danger  que  les 

11   n'y  a  là-deflfus  qu'une  feule  voix  bons  ne   foient  gâtés  par   les   mauvais 

parmi    les    Auteurs    François   ;    mais  exemples  des  méchants ,  provenant  des 

ils   font  deux    exceptions ,  fondées   en  péchés    publics  ;    &    pour  cela   on  s'y 

pratique  :   la   première    concernant  les  contente   de    la  publicité   de   faic  :   au 

vacances    des  bénéfices  ipfo  jure  ,  que  lieu  que  le   for   extérieur  étant   établi 

l'on  admet  dans  ce  Royaume  ;  car  on  pour  la    punition  des  crimes ,  qui   de- 

a  vu  ,  fous  le  mot  Bévolttt ,   que  l'art,  mandent    des    preuves    plus    certaines 

4.    de     l'Ordonnance    d'Orléans    n'efl  que  la  publicité  des  faits ,  à   caufe  des 

pas  fuivi,  en  ce  qu'il  exige  que   l'on  peines  fouvenc   capitales  ;    on    doit    y 

ne  puifle  impétrer  un  bénéfice  par  dé-  requérir  la    publicité   de   droit    moins 

volut  ,  que  quand  il  a  été  jugé  vacant  fujette   à    tromper   que    l'autre.   Il  ne 

5c   impécrable.    On    s'en  tient  à   l'Or-  feroit  pas  mal  aifé  de  prouver ,  ajoute 

donnance    de   Blois  ,    qui    permet    en  cet  Auteur ,   que  c'eft-là  une  des  rai- 

l'art.  \6.  ces  impétrations  avant  le  ju-  fons   de    la  différence   remarquée   dans 

gemenc  de  la  vacance  ;  mais ,  comme  les  ufages   de   France ,  au  fujec  de  la 

on   ne   peur   s'en    mettre   en   pofTelfion  notoriété   de    faic  ,  entre  le    for   inté- 

qu'après  une  pourfuite  &  un  jugement  rieur  &  le  for  extérieur ,  &  que  cette 

contradidoires  devant  les  Juges  Royaux,  raifon  efl  jufte.  V.  Infamie,    CenÇprres 

on  n'a   pas  d'inconvénients  à   craindre  mais  plus  particulièrement  le  difcours  de 

d'une  pareille  exception  ,    laquelle    au  M.  Joli  de  Fleury  ,    Avocat   général 

furplus  tend    à   procurer    à   l'EgUfe   le  portant  la  parole    contre  un    écrit  in- 

plus  grand   bien  ,    en   la  délivrant    de  titulé    :    Re'flexiofis   fur    la    ttotoriété  de 

fes  mauvais  Miniflres.   La  féconde  ex-  droit  ç^  de  fait.  L'Auteur  du  Manuel 

ception    regarde  le    for    pénitenciel  &  des  Pafleurs  en  a   inféré  dans  fon  ou- 

I       gracieux,    relativement    à   l'abfolution  ,  vrage  un   affez   long    Extrait  ,    qu'ot» 

}       des  Cas  réfervés  au  Pape ,   &  que  les  pourroic  conférer  avec  la  teneur  de  la 

I       Evêques  ne  peuvent  accorder  ,  s'ils  ne  lettre  encyclique  de  Benoit  XIV. 
I       font   occultes  ,  fuivant  les  Décrets   du         NOVALES,  Les  dixmes  confidérées 

j       Concile  de   Trente  rapportés   fous  les  par  rapport   au    temps   qu'il  y   a    que 

:       mots ,   Gtj   réfervés ,  Difpenfe  ,   &  in-  les   terres  font   en  culture  ,  fe  divilenc 

l'iiés  dans  prefque  tous  les  Kituels  des  en  dismes  anciennes  &  novalcs.  Nous 

Tor,!e  in.  E  e  e 
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le  difons  fous  'e  mo:  D'txntis.  Les  no- 
\  aies  font  donc  les  dixmes  qui  fe 
perçoivent  des  terres  qui  font  depuis 
peu  en  cuUure  ,  &  étoient  auparavant 
en  friche  ;  Navale  eft  ager  nnnc  primum 
pncifus.  Cette  définiùon  de  S.  Jérôme 
lur  Ofée  5  inférée  aux  Décrérales ,  in 
c.  ï.  de  verh.  fign'tf.  ne  paroiffint  pas 
fuffifante ,  oti  en  demanda  une  autre 
au  Paoe  Innocent  111.  qui  répondit  en 
ces  termes  :  Nos  ig'itur  irKju'tfttioni  tua 
refpondenius  ,  çuod  eam  credimus  Prx- 
decejforum  nojlroruin  intentionem  fuijfe , 
cum  piis  locis  itidulgentiam  ,  de  nova- 
libiis  concejferunt  ,  ut  navale  intellexe- 
rint  a^ritm  ,  de  novo  ad  cultum  redac- 
tum  ,  de  quod  non  ex  tac  mcmoria  quod 
aliquiindo  cultus  fui-fit.  Cap.  qu'id  pcr 
navale  ,  eod.  th.  Ce  ne  font  donc  point 
des  novales  ,  que  les  terres  auxquelles 
on  fait  fîmplement  changer  de  pro- 
duâion.  Comme  aufli  quoiqu'alTez 
communément  on  enrcnde  par  novales, 
&  les  terres  nouvellement  défrichées, 
&  la  dixme  des  fruits  qu'elles  produi- 
lènt  ,  il  ne  faut  pas  confondre  l'un 
avec   l'autre. 

Les  Canoniftes  établiffent  fur  la  ma- 
tière des  novales  ainfi  définies  &  con- 
nues ,  1**.  Que  quiconque  eft  obligé 
de  payer  la  dixme  de  lés  terres ,  doit 
aulT)  payer  la  dixme  de  fes  novales  : 
JJe  omnibus  bonis  folvi  debent  decinne. 
c'.  non  ejl  de  decimis  ,  c.  quia  nos  ,  c. 
omnes  décimas  iÇ.  q.  l .  Dec'imœ.  nova- 
Liiim  ,  Jicut  alïx  ,  ad  Ecclejiam  Paro- 
clilalem-  pertinent ,  c.  cum  continuât. 
Rebuff.    de  decim.  q.    14.  n.  3. 

z^.  Tous  les  Religieux  font  exempts 
de  droit  ,  privilégia  in  Jure  fçripto  ,  du 
paiement  de  la  dixme  de  leurs  propres 
novales  ;  <jn&  propriis  munibus  feu  fump- 
tibus  excohtnt.  C.  ex  parte  ,  //.  2.  decim. 
cap.  fn.  de  crivileg.  Mi)nera ,  de  decim. 
cap.  41.  q-  3-  n.  52.  &  lt<j-  Enlorre 
que  (i  les  Religieux  ne  culuvcnt  pas 
eUji- mêmes  leuis  novales  ,  le  privilège 
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cefle.  C.  licet.  eod.  tit.  Il  en  eft  da 
même  s'ils  ont  payé  la  dixme  de  ces 
novales  rendant  un  certain  temps.  C. 
accedentibtis  ,  c.  fi  de  terra ,  de  privil. 
Si  l'Eglife  a  reriré  anciennement  un 
profit  du  fonds  de  ces  novales,  ou  ti 
elle  en  foulTre  un  notable  préjudice, 
C.  dtlecli  ,  c.  fuggeJÎMm  ,  c.  cor/imi(fum  , 
de  decim.  c.  (jutd  per  navale  ,  de  verb. 
Jignif.  J.  G.  Si  les  fonds  mis  en  cul- 
ture ont  été  nouvellement  acquis  par 
les  Religieux.  C.  nuper  de  decim.  J.  G. 

5".  Le  privilège  de  percevoir  les 
dixmes  renferme  celui  de  percevoir  les 
novales  ,  quand  il  eft  accordé  à  un 
Eccléfiaftique  ;  ce  qui  eft  contefté  par 
quelques-uns  ,  &  entr'autres  par  Re- 
buffe  &  Panorme  ;  au  lieu  que  le 
privilège  de  ne  point  payer  la  dixme, 
n'exempte  pas  du  paiement  de  la  dixme 
des  novales  ,  à  moins  que  l'exemption 
ne  portât  fur  les  fonds  cuhivés  par  les 
propres  mains  des  privilégiés.  Moneta  , 
lac.  cit.  n.  66.  c.  ad  audientiam  ,  de 
decim.  ou  qu'elle  ne  comprît  exprefié- 
ment  les  novales ,  dans  lequel  cis  le 
privilège  ne  pourroit  avoir  lieu  aa 
préjudice  du  tiers  ,  qui  feroit  dans  la 
quafi  poflelîîon  d'en  percevoir  la  dixme. 
Moneta  ,  ihii. 

Le  chap.  fiatuto ,  de  decim.  in  6*. 
veut  que  quand  les  privilégiés  pofle- 
dent  toutes  les  grolTes  dixmes ,  l's  fe 
contentent  de  la  moirié  des  novales, 
à  l'exccpnon  des  Ordres  de  Clfteau-'i 
&  des  Chartreux. 

4°.  La  dixme  des  novales  eft  due 
à  l'Eglife  Paroilfiale  ,  fi  bien  que  quand 
il  lé  trouve  dans  la  Paroiife  d'autres 
Décimateurs  que  le  Curé  ,  par  pref- 
cription  ou  autrement  ,  celui-ci  a  cette 
dixme  prétérablcmenc  aux  autres  :  Si 
Monajierium  _,  vd  extrancus  Curatus 
prxfcripferit  decimam  in  uno  loca  ,  & 
fiant  ibi  noyalia  ,  décimas  novulium  non 
habebit ,  Jed  Reâor  illius  loci,&  Para- 
c/utej  ubi  noyuli-a  facia  funt  J  ad  quen» 
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êî  Jure  Communl  Jpeâant.  C.  ciim  con- 
tingat  ,  de  dccim.  J.  G.  d>  ibi  Doch. 
Le  Curé  cependant  peut  fe  laiffer 
prefcrire  la  dixme  des  navales ,  comme 
les  dixmes  anciennes  :  Eodem  entm  tem- 
pore  f/r&fcnhi  po/funt  decim&  navales  quo 
veteres  ,•  &  il  peut  fe  rencontrer  d'au- 
tres raifons  pour  les  donner  à  d'au- 
tres. DiB.  l»c.  c.  I.  de  pr£fcrtvt.  in  6*^. 
5?.  Q_uand  on  change  la  produdlion 
d'une  terre  en  telle  forte ,  que  l'on 
fubflitue  des  fruits  non  décimables  à 
des  fruits  dont  on  payoit  la  dixme  ; 
les  uns  difent  qu'on  doit  en  ce  cas  la 
dixme  des  nouveaux  fruits  ;  les  autres 
difent  qu'on  ne  la  doit  pas ,  &  ce  der- 
nier avis  n'eft  pas  celui  d'Azor  &  de 
Moneta  ,  loc.  cit.  Ce  dsrnier  dit  qu'il 
eil;  bien  permis  de  changer  la  face  de 
l'on  fond  fans  le  confentement  de  l'E- 
g;life  ;  mais  non  point  à  fon  préjudice: 
Potejl  mutare  faclem  agri  Jïne  confenju 
Ecclejict  ,  Jîne  prcEJudicio  tamen  ipjius  : 
imô  fi  major  nunc  fructus  percipiatur  , 
rnajorem  decimam  Julvendam.  Glof. 
in  diâ.  c.  commijfunt  vcrb.  Pu/cuis.  Mais 
ioit  que  [\>n  change  les  fruits  d'un 
fonds  fujet  à  la  uime,  en  décimables 
ou  non  décimables  ,  ils  n'appartien- 
penr  jamais  au  Curé  à  titre  de  no- 
vales,  conformément  à  la  définition  que 
r.oas  avens  donnée  de  cette  dernière 
efpece. 

4- 

Sur  les  différents  principes  généraux 
que  nous  venons  d'expoler  touchant  la 
matière  des  novales  ,  voici  quelle  efl 
la  Ju  ri  (prudence  du  Royaume. 

Sil'Edic  de  Février  1657.  accordé  aux 
înrtances  du  Clergé  ,  avoit  été  enrégif- 
tré  j  nous  pourrions  citer  l'art.  7.  &  quel- 
ques autres  comme  une  autorité  qui  fert 
de  règle  ;  mais  ce  n'efl  que  par  les 
Arrêts  des  Cours  fupérieures  que  l'on 
peut  apprendre  l'ufage  de  France  en 
cette    matière.   Il  tit  certain  que  qui 
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doit  la  dîsme  ancienne  ,  doit  aufîi  la 
dixme  des  novales  ;  ce  principe  eft 
généralement  reça;  mais  à  qui  la  dixme 
des  novales  eft-elle  due  ?  5c  quelles 
font  parmi  nous  les  novales  qui  paient 
la  dixme  ?  Ce  font-là  deux  queftionî 
auxquelles  on  peut  réduire  tout  ce  qui 
fe  trouve  décidé   ci-devant. 

1.  D'abord  pour  ce  qui  regarde  li 
nature  des  novales  ,  les  définitions  que 
nous  en  avons  données,  reçoivent  leur 
application  dans  l'ufage  ,  fans  que  l'art. 
I.  de  la  Déclaration  du  i].  Août  17^6. 
y  apporte  aucun  changement  ,  n'ayant 
eu  pour  objet  que  de  fixer  la  nature 
des  terres  dont  le  défrichement  rend 
dignes  ,  ceux  qui  l'entreprennent ,  des 
exemptions  &  privilèges  qu'elle  an- 
nonce. 

On  prétend  que  les  dixmes  des 
terres  qui  n'ont  point  été  cultivées 
depuis  cent  ans ,  mais  qu'on  prouve 
par  des  baux  ou  par  d'autres  pièces , 
avoir  produit  des  fruits  dans  un  cer- 
tain temps  pollérieur  à  la  conceffion 
faite  au  gros  décimateur ,  ne  font  pas 
proprement  des  novales ,  (juortim  nte- 
mana  non  extat ,  &  que  par  conféquenc 
elles  n'appartiennent  pas  au  Curé.  Lcix 
Eccl.  ch.  de  la  Dixme,  n.   g. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  17.  Avril  17 ij.  il  a  été  jugé  que 
d'anciens  fillor.s  n'étoient  pas  furtifants 
pour  faire  juger  qu'une  terre  n'étoic 
pas  novale  ,  &  qu'elle  avoit  porté 
anciennement  fruit  décimable  ,  quand 
il  ne  s'en  trouve  point  de  preuves 
d'ailleurs  par  titres  ou  par  témoinj. 
M.  du  Clergé,  tom.  5.  p.  I6i5.  & 
fuiv.  Duperrai ,  Trait,  des  Dixmes  , 
liv.  2.  ch.  p.  n.  .  .  Ce  jugement  n'eft 
pas  du  goût  de  plulieurs  ,  qui  ne  le- 
connoilTent  en  ce  genre  de  meilleurs 
témoins  que  ceux  que  la  terre  elle- 
même  offre  à  la  vue  :  Probatio  per  evi- 
dentiam  ret ,  ommum  probationHr/t  cer^ 
E  e  e  2 
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tijfitna  (^  tutîjfimn  efi.  Mais  aulTi  quelle 
évidence  peut- il  fe  rencontrer  dans  la 
trace  de  filions  que  la  pluie  &  les 
vents  forment  jufques  dans  les  chemins  ? 
Brillon  ,  verh.  Novales  ,  n.  <î.  g^  5. 
Jurifprud.  Can.  verh.  Bixmes  ,  feâ. 
Ji.  q.  7.  Fevret  ,  liv.  6.  ch.  i.  n.  10. 
L'opinion  de  Dumoulin  ,  in  c.  3c. 
de  decim.  qui  veut  que  le  changement 
de  terres  en  fruits  non  décimables  pro- 
duife  l'exemption  ,  eft  celle  que  les 
Arrêts  paroiflent  avoir  fuivie  ,  plutôt 
que  l'opinion  contraire  de  Mornac.  L. 
J}.  de  fervit.  rujlic.  6c  d'autres.  On 
ie  fonde  lur  la  Philipine ,  &  fur  ce 
que  Çi  les  poirellions  portant  fruits , 
dont  la  dixme  n'a  accoutumé  d'être 
payée ,  font  miles  dans  une  culture 
qui  en  produit  de  fujets  à  la  dixme, 
alors  elle  fe  paie.  Grimauder  ,  des 
Dixmes ,  liv.  v.  chap.  30.  "  Autre- 
„  ment  ,  dit  Papon  ,  liv.  i.  tit.  12. 
»,  n.  5-  par  fucceffion  de  temps  toutes 
„  chofes  devienJroienc  ferves  &  fujcttcs 
„  à  droit  de  Dixmes  ,  qui  feroit  par 
„  trop  diminuer  la  liberté  des  hommes  j 
5,  &  fuivant  ce  ,  pour  la  confcrvation 
„  de  la  liberté ,  fut  jugé  par  Arrêt 
„  du  14.  Février  15^0.  que  les  Char- 
„  treux  ne  paieroient  aucunes  Dixmes 
,y  au  Curé  de  Beauveil ,  en  Brie  ,  Dio- 
„  cefe  de  Meaux  ,  du  poiiTon  des  nou- 
„  veaux  étangs  &  viviers ,  tant  &  fi 
,,  longuement  qu'ils  feroient  en  nature 
„  d'étang?.  „  Banage  ,  fur  la  Cou- 
tume de  Normandie,  art.  5.  Catelan, 
toc.  cit.  Dupineau  ,  conlultat.  cha- 
pitre ip. 

Mais  cette  dccifion  fouffe  deux  ex- 
ceptions ,  l'une  eft  lorfque  l'ulage  du 
lieu  eft  que  le  Curé  ou  autre  gros  Dé- 
cimateur  levé  la  Dixme  des  fruits  non 
décimables  ,  par  iubrogaiion  à  ceux 
que  l'on  a  fiiit  difparoître  ;  l'autre  ,  fi 
cette  converfion  de  fruits  étoit  géné- 
lale  ou  noublemect  piéjudiciabie  aux 
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Curé?.  Dans  ce  cas  ,  fans  fuivre  l'art.  $. 
de  l'Edit  de  Février  1657.  qui  n'a 
pas  été  enrégiftré ,  les  Cours  fe  rè- 
glent équitablement  par  les  circonftan- 
ces.  Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb.  Dixme, 
fcEi.  10.  ^.  6.  7.  En  Normandie  ,  où 
les  Curés  font  riches  ,  on  n'alfujettic 
à  la  Dixme  des  fruits  convertis ,  que 
quand  ils  vont  au-delà  des  deux  tiers 
des  fruits  du  terroir  ,  ce  qui  n'eft  pas 
exemplaire  pour  les  autres  pays.  Ba- 
nage ,  loc  cit. 

Voici  les  plaintes  que  le  Clergé  de 
France  ,  aftemblé  à  Paris  en  1760.  a 
portées  au  Roi  fur  ce  fujet. 

"  Le  Clergé  fupplia  très  humble- 
ment Votre  Majefté  en  1755'  d'or- 
donner ,  par  une  Déclaration  générale 
pour  tout  le  Royaume ,  que  lorfque 
les  Habitants  &  Colons  jugeront  à 
propos  de  changer  la  culture  de  leurs 
terres  &  de  fubftituer  des  fruits  noa 
décimables ,  à  des  fruits  fujets  à  la 
Dixme  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  U 
Dixme  continuera  d'y  être  perçue  ^ 
quelque  nature  de  grains ,  de  fruits  ^ 
&  autres  denrées  dont  elle  puiflè  être 
cultivée  ou  enlémeneée  ,  &  que  les 
Curés  n'y  pourront  rien  prétendre  à 
titre  de  novale.  Votre  Majefté  répon- 
dit qu'elle  fe  feroit  informer  des  dif- 
férents ufages  qui  ont  lieu  fur  cett3 
matière  ,  &  des  droits ,  tant  du  Cierge 
que  des  autres  parties  intcreftées  ,  pour 
y  pour\'oir ,  en  cas  qu'il  lui  paroifle 
convenable  de  le  faire.  Depuis  1755> 
les  conreftations  fe  font  multipliées, 
i'ins  que  Votre  M^jcfté  ait  rendu  au- 
cune décifion  fur  cet  objet  important  : 
Elle  eft  fupplice  d'avoir  fur- tout  égard 
à  la  fitua;iun  des  Curés  &  Décima- 
teurs  des  Ptovinces  de  Nar.bonne  &  de 
Touloufe  ,  du  refus  qu'on;  leur  a  fait 
de  payer  la  Dixme  de  l'elparceite  & 
autres  fourrages  dont  la  culture  eft 
Douvellemenc  introduite  dans  ces  Pto- 
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Vhices  ,  &    où    elle   efl  déjà    devenue 
très- commune. 

Cette  manière  de  le  fouftraire  au 
paiement  l\  légitime  de  la  Dixme , 
étant  déjà  imitée  dans  d'autres  Pro- 
vinces de  votre  Royaume  ,  exige  une 
Loi  qui  ,  fans  impotér  une  charge  plus 
onéreufe  au  Cultivateur ,  prévienne  le 
déperifiement  d'un  très-grand  nombre 
de  bénéfices,  tous  éf^alement  dignes  de 
la  proteûion  de  Votre  Majefté.  „ 

Le  Roi  n'a  pas  pu  encore  connaître 
parfaitement  les  ufages  du  Royaume 
Jur  la  perception  de  la  Dixme  ,  lorfcjue 
les  terres  dont  la  culture  ejl  changée 
de  fruits  decimables  en  fruits  non  fu- 
jcts  à  la  JJixme.  Quand  il  aura  eu  fur 
cela  les  mflruclions  néceffaires  j  il  fe 
déterminera  à  faire  un  Règlement  ,  ainjl 
quil  l'a  promis  en    z  y^J.  ,, 

II.  Par  une  fuite  de  ee  qui  eft  die 
fous  le  mot  Dixmes  ,  on  a  adopté  en 
France  l'afledation  particulière  que 
fait  le  ch,  cum  contirfgat  de  decim.  de 
la  dixme  des  novales  aux  Curés.  L'art. 
7.  de  l'Edit  de  1557.  avoic  auffi  con- 
firmé la  difpofition  du  chap,  cjHoniam 
toà.  où  Alexandre  lll.  réfervoit  à  l'E- 
vêque  fa  part  dan;  les  dixmes  des  no- 
vales ;  mais  nous  avons  obfervé  que 
cet  Edit  ne  fait  pas  Loi.  Les  Evêques 
n'ont  donc  rien  de  plus  à  prétendre 
que  les  autres  Décimateurs ,  à  qui  la 
dixme  des  novales  n'eft  due  que  quand 
ils  ont  un  titre  ou  une  poUrlfion  im- 
mémoriale ,  jointes  à  quelques  titres 
déclaratifs  qui  falîent  préfumer  qu'ils 
ont  eu  un  titre  légitime,  pour  juftifier 
que  les  novales  leur  appartiennent  ;  fi 
ces  titres  conliftent  dans  des  privilèges 
des  Papes  que  des  Religieux  allèguent, 
il  paroîc  qu'on  n'y  tait  pas  tant  de 
fond  au  Parlement  de  Paris  ,  par  les 
raifons  qu'expofe  Dumoulin  ,  in  c.  2. 
àe  decim  tn  6*-'.  verh,  quod  induit nm, 
touchant  ia  cuncellion  des  novales  par 
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le  Pape,  qu'au  Grand  Confeil  ,  ou 
fuivant  le  Texte  du  Droit  Canon  ,  0.1 
a  adjugé  la  dixme  des  novales  aux 
Religieux  duement  privilégiés ,  (  voy. 
Dixme ,  )  à  proportion  de  ce  qu'ils 
pofledent  dans  la  grolTe  dixme  de  la  Pa- 
roilTe.  Brilion  ,  verb.  Novales ,  n.  9.  i^. 
Mais  comme  par  l'art.  12.  de  la 
Déclaration  du  15.  Janvier  1751.  la 
connoiflance  des  conteflations  entre 
les  Cutés  primitifs ,  les  Vicaires  per- 
pétuels &  les  gros  Décimateurs  ,  eft 
attribuée  aux  Baillifs  Royaux  ,  &  par 
appel  aux  Parlements  nonobftant  la 
Déclaration  du  12.  Août  «687.  rap- 
pellée  fous  le  mot  Grand  Confeil,  les 
Religieux  privilégiés  profitent  rarement 
aujourd'hui  de  la  Jurilprudence  du 
Grand  Confeil.  D'ailleurs  on'  cite  des 
Arrêts  de  ce  même  Tribunal  qui  lie 
font  pas  fi  favorables  aux  privilégiés , 
comme  on  en  cite  d'autres  du  Parle- 
ment de  Paris ,  qui  n:  leur  font  poinc 
contraires  ;  mais  aucun  n'a  excité  l'at- 
tention du  Clergé  comme  celui  du 
Parlement  de  Dijon  du  1 2.  Janvier 
1741.  dont  les  Agents  ont  fait  le  rap- 
port en  l'Affemblée  de  1745.  C'efl 
fans  doute  pour  obvier  à  cette  variété 
de  jugements ,  en  prévenant  d'ailleurs 
les  conteftations  qui  y  donnoient  lieu, 
que  le  Roi  a  publié  fa  Déclaration  du 
28.  Août  \-j59-  Cette  Loi  ne  regarde 
que  les  dixmes  poffédées  par  les  trois 
ordres  de  Cifteaux  ,  Cluny  &  Premon- 
tré,  parce  que  la  Déclaration  du  1$. 
Juillet  1731  fert  de  Règlement  aux 
Chapitres  &  autres  Curés  primitifs  ; 
plufieurs  Arrêts  ont  anlfi  maintenu  ces 
derniers  dans  la  p  (TelTion  des  dixmetj 
novale-  ,  à  cauie  de  leurs  arrangemen  s 
particuliers"  avec  les  Vicaires  perpé- 
tuels. Brilion,  loc.  cit.  n.  8.' 11.  Mais 
Ir'oii  remarque  qu'il  n'en  a  été  rendu 
aucun  quf  prive  des  novales  les  Curés 
ou    Vicaires    perpétuels    réduits  à    la 
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fîmple  portion  congrue.  La  rai  Ton  efl: 
que  la  Déclaration  de  i6S6.  eft  trop 
précife  à  cet  égard  ;  on  en  voit  au 
long  toutes  les  difpornions  ,  ainfi  que 
celles  de  Ij.  Déclaration  de  1690.  fous 
le  mot  portion  congrue  :  on  voit  la  Dé- 
claration de  173 1.  fous  le  mot  Curé 
primitif.  L'art.  5.  de  cette  même  Dé- 
claration fe  réfère  à  la  difpofition  des 
précédentes,  &  il  réfulte  des  unes  & 
des  autres  ,  par  rapport  à  notre  ma- 
tière des  novales  ,  que  les  Curés  qui 
ont  fait  l'option  de  la  portion  con- 
grue fur  le  pied  de  500.  liv.  ont  été 
obligés  d'abandonner  aux  gros  Déci- 
mateurs  tous  les  fruits  de  leur  Cure  , 
5c  par  conféquent  les  novales  dont  ils 
étoient  en  pofreifion  ;  msis  cette  cetFion 
de  la  part  des  Curés  pour  les  novales 
qui  ont  précédé  l'époque  de  leur  option 
ordonnée  par  ladite  Déclaration  de  1686. 
ne  leur  a  pas  ôté  le  droit  de  perce- 
voir la  dixme  des  novales  formées  après  ; 
c'eft-à-dire ,  que  les  Curés  après  avoir 
choift  la  congrue  ,  payée  en  argent 
ou  autrement  ,  out  le  droit  de  perce- 
voir la  dixme  des  terres  détrichécs 
depuis  leur  option  ,  lans  que  ce  nou- 
veau profit  puiife  faire  diminuer  la 
portion  congrue;  ils  ont  aulTi  conlervé 
ce  droit  ,  s'ils  n'ont  point  fait  d'option. 

Dans  les  Tribunaux  où  l'on  a  égard 
aux  privilèges ,  les  gros  Décimateurs 
privilégiés  jouilTent  des  dixmes  no- 
vales à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont 
dans  les  anciennes.  Nous  avons  vu  que 
telle  efl  la  Jurifprudence  du  Grand 
Confeil. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  l'iifage 
eil  de  n'adjuger  au  Curé  les  dixmes 
des  novales  que  pendant  un  certain 
nombre  d'années  depuis  la  culture. 
La  raifon  de  cet  ufage  eft  qu'après 
ce  temps  les  terres  ne  doivent  plus 
être  regardées  comme  novales  :  voici 
jcompenc  s'exprime    à  ce  fujet  M.  de 
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Catelan  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêr?; 
liv.  I.  chip.  70.  "  La  Jurifprudence 
de  notre  Parlement  n'a  pas  toujours 
été  égale  &  uniforme  fiir  cette  ma- 
tière. Autrefois  ,  fans  aucune  limita- 
tion de  temps  de  jouiffince  ,  les  no- 
vales étoient  adjugées  aux  Curés  pri- 
vativement  aux  autres  Décimateurs  , 
&  aux  Vicaires  perpétuels  privative- 
ment  aux  Curés  primitifs.  En  cela  on 
fui^oit  l'ufagc  des  autres  Parlements 
du  Royaume,  fondé,  ce  femble,  fur 
la  railbn  même  qui  a  fait  diftinguer 
les  novales  des  autres  dixmes  ;  car  Ci 
on  les  a  diftinguées ,  Se  fi  on  leur  a 
donné  un  drint  fingulier  à  caufe  de 
l'accroincment  de  travail  &  de  moif- 
fon  ,  qui  donne  au  Curé  ou  Vicaire 
perpétuel  un  plus  grand  nombre  d'Ou- 
vriers ,  qu'appelle  ou  retient  dans  la 
Paroiffc  une  plus  grande  culture  ;  cette 
raifon  n'étant  pas  pafTiffere  mais  du- 
rable ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  limiter  à 
un  temps  les  effets  &  les  conléquences; 
c'eft  cependant  ce  que  notre  Parlement 
a  fait.  On  a  trouvé  que  c'étoit  alTez 
que  pour  cet  accroiffemcnt  fortuit  de 
travail  ,  les  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels eufient  le  profit  ,  &  pour  ainfi 
dire  l'aubaine  de  quelques  années  de 
jouiffance.  Notre  Parlement  a  encore 
varié  fcs  Arrêts  au  fujet  du  nombre 
de  ces  années  ;  rantôc  il  a  voulu  que 
cette  jouifTance  fût  de  cinq  années, 
tantôt  de  dix.  Cette  ditî'erence  a  été 
introduire  par  la  diverlité  des  terres 
nouvellement  défrichées ,  capables  de 
porter  toutes  les  années,  ou  léulemenc 
de  deux  aimées  l'une.  La  variété  de 
la  Jurifprudence  eft  néanmoins  allée 
jufqu'aux  terres  de  même  efpece  ,  & 
comme  une  Jurifprudence  qui  s'eft  une 
fois  diverfitiée  en  des  matières  qui 
font  de  pure  faveur  ,  a  de  la  peine 
à  fe  f.xer  ,  la  Jurifprudence  des  no- 
vales réglée  par    la    feule  faveur    dc9 
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Curés  Se  Vicaires  perpéruel';  ,  ne  s'cd: 
point  ?!'émenc  fixée  lur  le  temps  de 
la  jouiflarce  donc  j'ai  parlé  ;  mais  il 
y  a  lieu  de  croire ,  continue  M.  de 
Catelan  ,  qu'elle  le  fixera  on  qu'tlle 
eu.  déjà  fixée  aux  dix  ans  gcn-'r-ilemenc 
&  ii-idiftinûcmenr  ,  loic  que  les  terres 
portent  toutes  les  années  ,  ou  qu'elles 
demeurent  une  année  dans  le  repos.  ,, 
On  voit  pir  les  termes  de  cet  il- 
luftre  Anêtille ,  le  tém.iignage  qu'il 
rend  de  la  Jurifprudence  des  autres 
Tribunaux  du  Royaume.  M.  VeJel  , 
fon  Annotjreur  ,  remarque  que  l'An êc 
du  15.  Mars  166 j.  rapporté  par  M. 
de  Catelan  ,  ne  juge  pa^  que  les  Curés 
en  général  doivent  jouir  des  novales 
fans  limitation  de  temps  ,  quand  le 
Décimateur  eft  L  iïc  ,  mais  foulemenc 
que  le  Curé  de  Projean  ,  partie  en 
ce  procès  ,  devoit  jouir  de  la  dixme 
ep.ciere  des  novales  ,  quoiqu'il  ne  fût 
fruit  prenant  que  du  quart  de  la  dixme 
dans  la  ParoilTe. 

Le  même  Auteur  eftime  donc  que 
les  Laies  font  capables  en  Languedoc 
de  jouir  de  la  dixme  des  novales  après 
le  temps  accordé  aux  Curés  pour  en 
jouir  ,  comme  les  autres  Décimateurs 
Ecciéfiafliques  ;  mais  M.  Vedel  femble 
exiç;er  pour  cela  que  le  Laïc  foie 
pnfleneur  de  la  dixme  par  un  titre^ 
d'infcodation  antérieur  au  Concile  de 
Larran  ;  parce  qu'alors," dit-il ,  le  Dé- 
cimateur Liïc  eil  fubili'ué  à  la  place 
de  l'Eccléfiaftique  par  un  titre  onéreux 
êc  tout  favorable.  V.  Inféodât  ion.  Dif- 
férents Auteurs  penfent  que  les  Laïcs 
font  abiolument  incapables  de  jouir 
des  novales ,  parce  que  leur  époque 
ne  peut  aller  comme  les  dixmes  in- 
féodées au-de'à  du  C-inciie,  &  hiivanc 
la  maxime  :  femel  navale  ,  femper  novale- 
C.  ait.  de  Privil. 

A  l'égard  des  Décimateurs  Eccléfiir' 
tiijues ,  ils  peuvenc  uns  contredit    les 
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acquérir  ou  le^  prelcrire.  Mais  remar- 
quez que  les  Décimateurs  ne  peuvenc 
pninc  avoir  acquis  anciennement  les 
divmes  des  terres  défrichées  depuis  peu; 
un  Curé  ne  peut  s'engager  au  préju- 
dire  de  fes  fuccefllurs  pour  celles  à 
venir;  &  d'ailleurs  comment  prelcrirs 
ces  dixmes  qui,  écanc  défrichées  tout 
nouvellement ,  n'échappent  point  à  la 
vigilance  des  Curés,  à  qui  elles  fonc 
dues  de  droit.  D'où  il  fuit  que  dif- 
ficilement peuvent  -  elles  appartenir  à 
d'autres. 

C'clt  une  queftion  ,  fi  les  menues 
dixmes  &  les  dixmes  de  chirnage,  qu'on 
appelle  communément  dixmes  facra- 
mentelles  appartiennent  inditlin£temenc 
aux  Curés  ?  A  l'égard  des  menues  & 
verres  dixmes  ,  il  y  a  des  Arrêts  qui 
les  ont  adjugées  aux  Curés  ,  d'autres 
ont  fait  dépendre  la  queftion  de  la 
pofleffion  ,  ainfi  que  pour  la  dixme 
de  ch  image.  Cette  dernière  décifion 
fe  juflifie  par  un  argument  tiré  de  la 
Déclaration  de  i(î8<5.  rapporté  ci-dclTu*. 
Si ,  dic-on  ,  le;  menues  dixmes  étoienc 
fpécialement  affeélées  aux  Curés,  comme 
les  novales  ,  cette  Déclaration  les  au- 
roit  réi'ervées ,  comme  elle  a  fait  les 
oifrandes  &  les  novales  ;  &  il  paroît: 
plutôt  par  fa  difpofition  que  le  gros 
Décimateur  les  doit  pofleder ,  fi  le  Curé 
eft  en  portion  congrue ,  &  qu'il  n'y 
ait  convention  contraire  entre  lui  & 
le  Décimateur.  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  loc.  cit.  feEi.  ii.  n,  8.  in  fi/i. 
Soefve ,  tom.  |.  cent.  2.  ch.  6p.  Poc- 
quet  de  Livoniere  ,  Arrêts  célèbres 
pour  la  Province  d'Anjou  ,  ch.  i^. 

Relie  à  donner  ici  ,  pour  Pav  an- 
tage  du  Leéleur  &  un  plus  grand 
éclairciflemenr  de  notre  matière,  l'exem- 
pl.iire  des  deux  nouvelles  Déclarations 
que  nous  avons  citées.  La  première  eft 
celle  du  28.  Ar.ûc  i75p-  concernant 
les   ordres  de  Cluny  ,  de    Cilleaux   & 
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de  Piémontré  ;  l'autre  eft  du  IJ.  Août 
1766.  enrégiftrée  au  Parlement  le  22. 
du  même  mois  ;  elle  a  pour  objet  l'en- 
couragement des  cultivateurs  dans  le 
défrichement  des  terres  incultes  ;  il  y 
efl  parlé  des  Curés  &  des  Décimateurs 
par  rapport  à  l'intérêt  qu'ils  peuvenc 
prendre  à  fon  exécution ,  &  c'efl  la 
railbn  pour  laquelle  elle  a  ici  fa  place. 
L'autre  a  été  enrégiftiée  au  Parlement 
de  Kouen  le  17.  Décembre  1759-  & 
au  Parlement  de  Paris  le  8.  Janvier 
1762.  Nous  rapporterons  à  la  fuite 
les  termes  moiihcatils  de  ces  deux 
enrégiftrements. 

Déclaration  portant  règlement  pour  U  per- 
ception des  Dixmes  navales.  Kegijlree 
en  Parlement. 

LOUIS  ,  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Trance  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois , 
Comte  de  Valentinois  &  Diois  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  i  Salut. 
Les  contcftations  qui  fe  font  élevées  au  fujec 
des  Dixmes  novales  entre  pluiieurs  Curés  & 
les  Religieux  des  Ordres  de  Clugny  ,  de 
Cifteaux  &  de  PrcmoBtré  ,  qui  ptétendoietic 
avoir  droit  de  les  percevoir  à  proportion  du 
droit  qu'ils  ont  dans  les  grolles  Dixmes  , 
ont  donne  lieu  à  différents  jugemenrs  qui 
ont  produit  une  diverfitc  de  Jurilprudence 
fur  cette  matière  ,  &  quelques-uns  de  nos 
Juges  ont  cru  devoir  (ufpendre  la  décifion 
des  queftions  agirées  devant  eux  ,  en  ordon- 
nant que  les  Parties  le  retireroient  par  devers 
Nous  ,  pour  expliquer  nos  intentions.  Nous 
avons  cru  que  tien  n'étoit  plus  conforme  au 
de(îr  que  Nous  avons  de  faire  celVer,  une 
diverfité  de  jugements  fut  les  mêmes  queftions, 
toujours  contraire  au  bien  de  la  Jultice  ,  que 
d'établir  pour  l'avenir  une  règle  uniforme  fut 
ce  qui  a  fait  l'objet  de  ces  conteftations  , 
&  déteindre  toutes  celles  qui  fe  font  élevées 
jufqu'à  préfent  ,  en  laifTant  la  perception  des 
Dixmes  novales  à  ceux  qui  en  jouilTent  actuel- 
lement foit  que  la  poifellîon  fe  trouve  en  faveur 
des  Curés,  ou  qu'elle  foit  en  faveur  des  Religieux 
de  ces  Ordres  ;  &  Nous  avons  eu  la  fatisfaftion  de 
les  voit  difpoiés  à  abandonner  leurs  prétentions, 
pour  entrer  dans  des  vues  fi  propres  à  rétablit  la 
paix  entre  ceux  qui  font  cenlacrésà  lavieMonaf- 
tique  ,  &  les  Minlftres  de  l'Eglife  qui  font 
charges  du  foia   des  âmes.   A    ces  c.usys  , 
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&  aiitreï  a  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'iTis  de 
notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puillance  !i  autotité  Royale  ,  Nous 
avons  dit  6:  ordonné  ,  &  pat  ces  Préfentes 
Années  de  notre  raain  ,  difons  &  ordonnons  , 
voulons  &  Nous  plaît  ce  qui   fuit. 

Article     Premier. 

Les  Abbés  ,  Prieurs  &  Religieux  des  OtJres 
de  Clugny  ,  Cilleaux  &  Ptémontrc  ,  conti- 
nueront à  l'avenir  de  percevoir  la  Dixme 
fjr  les  fonds  fut  lefquels  ils  fe  trouveront  ea 
polT-'lIIon  de  la  percevoir  à  titre  de  Novale  , 
au  jour  de  l'enregilltement  de  la  ptéfente 
Déclaration. 

II.  Les  Curés  ,  tant  Vicaires  perpétuels 
qu'autres  ,  continueront  pareillement  de  pcr- 
cev*ir  la  Dixme  fur  les  fonds  fur  lefquels 
ils  fe  trouveront  en  poirclfion  de  la  perce- 
voir audit  titre  de  Novala  ,  au  joue  de  l'cti- 
régiftrement    des  Préfentes. 

m.  A  l'égard  des  fonds  nouvellement  dé- 
frichés ,  dont  la  Dixme  feroit  en  litige  entte 
les  Curés  ,  &  les  Abbés ,  Prieurs  &  Religieux 
dcfdits  Ordres  au  jour  de  l'cnrcgilbcmenc 
des  Préfentes,  voulons  qu'elle  demeure  défi- 
nitivement à  la  Partie  qui  s'en  trouvera  actuel- 
lement en  jouilFance  audit  jour  ;  au  moyen  de 
quoi  tous  procès  à  ce  fujet  demeureront  éteints 
&  alloupis ,  &  en  cas  de  difliculté  (ur  le  fair  de  la- 
dite jouilfance  ,  il  y  fera  ftatué  ainli  qu'il  appat- 
tiendra  par  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître. 

IV.  Et  à  l'égard  de  toutes  Dixmes  no- 
vales  qui  feront  3.  petcevoir  à  l'avenir  fut  les 
héritages  défriches  depuis  le  jour  de  l'enté- 
giftrement  des  Préfentes  ,  voulons  qu'elles 
appartiennent  auxdits  Curés  ,  tant  Vicaires 
perpétuels  qu'autres ,  à  l'exclufion  defdits  Abbés , 
Prieurs    &  Religieux. 

V.  N'enrcndons  rien  innover  par  la  pté- 
fente Déclaration  en  ce  qui  ccncerne  les 
Dixmes  novales  fut  les  fonds  de  l'ancienne 
dotation  defdits  Ordres  de  Cifteaux  &  de 
Prémontré  par  eux  polTédés  avant  le  Concile 
de  Latran  de  l'année  mil  deux  cents  quinze. 
Voulons  que  les  conteftations  formées  &  4 
former  fut  ce  fujet  ,  foient  jugées  ainli  qu'elles 
auroient  pu  ou  dû  l'être  avant  ces  Préleutes. 
Voulons  que  notre  préfente  Déclaration  foie 
exécutée  nonobftant  toutes  Ordonnances  , 
Edits,  Déclarations  ,  Letrres  Patentes,  Arrêts  , 
Règlements  ou  autres  chofes  à  ce  contraires. 
Si  donnons  ln  mandement  à  nos  amés  Se 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  de  Dauphiné  à  Gienoble  , 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
blier &  régilher ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder ,  obfcivct  &  exécuter  feloa    fa  forme 
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et  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  5 -en 
témoin  de  quoi  Nous  avans  fait  mettji'c  notre 
Scsi  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  V^rfailles 
le  vingt-huirieme  jour  du  mois  d'Août  ,  l'an 
de  g.Mce  mil  fept  cent  cinquante- neiyf  ,  & 
de  ncitre  règne  b  quarante-quatrième.  Si^«e  , 
LOUIS.  Etplus  bas  ;  Ta:  le  Roi  Dauphin.  Le 
Maréchal    Duc  Dt  BtLHisLF. 

Ré^ijlrée  ,  eui  {?*  ce  requérant  le  Procureur 
Géiitml  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  f» 
forme  (S  teneur  ,  C  copies  collationnies  en- 
-yoyécs  aux  Bailliages  &  Sénéchatiffécs  du 
Rtjfoit  ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  tf  regiftrée  : 
enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général 
du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  £r  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois  ,  fui-vant  l'arrêt  de  ce 
jour.  A  Grenoble  ,  en  Parlement ,  le  4. 
Février    170s.  Signé  ,   Chaumat. 

L'Arrêt  d'Enrégiftrement  au  Parls- 
menc  de  Normandie,  le  17.  Décembre 
1759.  porte  que  les  poflefiion  ôt  jouif- 
fance  expliquées  dans  les  i,  2.  &  5. 
Articles  ne  pourront  être  entendues 
que  d'une  poflefîion  &  jouiffance  , 
quadragénaire  de  la  part  deldits  Abbés, 
Prieurs  &  Religieux  ,  conformément  à 
la  coutume  de  cette  province  ,  lans 
qu'elles  puiflent  être  piejudiciables  au 
droit  des  Curés  ,  de  réclamer  la  Dixme 
de  toute  terre  défrichée  ,  par  &  depuis 
quarante  ans. 

L'Arrêt  d'EnrégiftremcBt  au  Par- 
lement de  Paris ,  porte  :  à  la  charge 
que  la  poflelfion  léquile  es  trois  pre- 
miers articles  ,  fera  une  pcflellion  pu- 
blique &  paiiible  ,  &  au  moins  de 
trois  années ,  du  jour  de  l'enrégiftre- 
ment  de  ladite  Déclaration  ;  comme 
auflî  à  la  charge  que  la  difpofition  du 
quatrième  article  aura  lieu  ,  nonobf- 
tant  toute  pcfTeffion  que  les  Abbés  , 
Prieurs  &  Religieux  pourroient  à  l'a- 
venir alléguer  avoir  acquife  poftérieu- 
rtment  à  l'enrégiflrement  de  ladite 
Déclaration  ;  &  encore  à  la  charge 
que  toutes  les  conteftations  qui  naîtront 
fur  l'exécution  de  ladite  Déclaration, 
feront  portées  devant  les  Juges  ordi- 
naires ,   fauf  l'appel  en  la  Cour, 
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Xiicldration  dt*  Roi  qui  accorde  des  en- 
c*Mra^ements  à  ce^x  c^sti  défrichent 
Us  L.indes  ç^  Terres  tnculres  ;  donnée 
k  Com^icgne  Is  15.  Ac;ti  ly 66.  çf 
enrégijirse  an  PaAement  de  Paris  ,  le 
i.x.  d»  même   mois. 

LOUIS  ,  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  àî 
France  &:  de  Nivarte  :  A  tous  ceux  qui  cci 
préfenres  Lettres  verront  ;  Salut.  Par  notrs 
Déckration  du  14.  Juin  1764.  ,  Nous  avons  , 
à  resemple  des  Rois  nos  préJécelTeuts  ,  do.iné 
des  marques  de  notre  proteâion  à  ceux  qui 
ont  entrepris  ou  entreprendront  pat  la  luite 
le  deflcchement  des  marais  ,  palus  &  terres 
inondées  dans  notre  Royaume ,  en  leur  ac- 
cordant l'exemption  des  dixraes  &  celle  de  la 
taille  &  autres  impofitions  ,  pendant  un  cet- 
tain  nombre  d'années  :  Nous  croyons  devoir 
la  niéme  jallice  à  ceux  qui  entteptenneat  les 
défrichements  des  terres  incultes  ,&  Nous  nous 
y  portons  d'autant  plus  volontiers  ,  que  p!u- 
fieurs  familles  étrangères  défireroient  fe  livrer 
à  ces  fortes  de  travaux  &  fe  fixet  dans  notte 
Royaume  ,  fi  Nous  roulions  les  faire  patticipet 
aux  avantages  dont  jfluifient  nos  propres  Su- 
jets. A  ces  Caufts  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de 
notte  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  Se 
autorité  royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaié 
&  ordonné  ;  &  pat  ces  Piéfentes  ,  fignées 
de  notre  main  ,  difoas  ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  vouions   &  nous  plait  ce  qui  fuir. 

Art.  I.  Les  terres  ,  de  quelque  qualité  & 
efpece  qu'elles  foient  ,  qui  depuis  quarante 
ans  ,  iuivant  la  notoriété  publique  des  lieux  , 
n'auront  donné  aucune  récolte  ,  feront  léf  u- 
téss  terres    incultes. 

H.  Tous  ceux  qui  voudront  défricher  ou 
faite  défdcher  des  terres  incultes  &  les  mettre 
en  valeur  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
feront  tenus  ,  pour  jouit  des  privilèges  qiji 
leur  feront  ci-après  accordés  ,  de  déclatet  a^ 
Greffe  de  la  jullice  Royale  des  lieux  &  a 
celui  de  TElecllon  ,  la  quantité  defdites  terres,, 
avec  leurs  tenants  &  aboutilfanis  :  il  fera  pat 
eux  payé  dix  fous  a  chacun  des  Grelïi.iS  ,  poiit 
l'enrégiilremeni  de  leur  Déclaration.  Permet- 
tons aulU  à  ceux  qui  auront  entrepris  lefdiis 
défrichements  depuis  le  premier  Janvier  1761. 
de  faire  les  mêmes  Déclarations  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  à  compter  de  l'enrcglilkem.;ot 
de  notre  préfente  Déclaration  ,  à  l'effet  .dc 
jouir   défaits  privilep«>   ci  a^-res  accordés,    '. 

IIL  Pour  mettre  les  Decimateurs  ,  Cutcs 
4;  habitants  à  portée  de  vérifier  ladite  Décla- 
ration ,   &  fe  jioutToit ,  s'il   y  a  .lieu  .  layo^,. 
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ks  Dccimateurs  &:  C  res ,  pour  rai'bn  de  la 
dixine  ,  devant  les  J"ges  ordinaires  ;  &  les 
habitants  ,  pour  raifon  de  la  taille  ,  en  i'tlec- 
lii  1  i  ceux  qui  voudront  entreprendre  lefdits 
dé.Vichements  ,  feront  afficher  une  copie  de 
leiit  Déclaration  à  la  princij'âle  porte  de 
l-Fglil'e  Paroilîiale  ,  à  l'ilFue  de  la  Méfie  de 
ïaioiire  ,  un  jour  de  Dimanche  ou  de  rete  , 
pat  un  Huillîet  ,  Serinent  ou  autre  Officier 
public  requis  à  cet  cliéc  ,  doat  il  Icra  drcllé 
procès  verbal. 

IV.  Les  Entrepreneurs  des  défrichements  , 
]es  Décimateurs  ,  Curés  &  habitants  ,  pour- 
ront Ce  faire  délivrer,  toutes  les  fois  qu'ils 
3e  jugeront  à  propos  ,  des  copies  de  ces 
Dcci-uations  ,  en  payant  à  celui  des  Greffiers 
qui  les  dcli»rtrï ,  deux  fous  fix  deniers  par 
lôle  ordinaire  :  Défeiidons  auxiits  Gtcfficrs 
de  percevoir  autres  &  plus  grands  droits 
pour  railon  de  renrcgiftteu.ent  Se  expédition 
defJites  Déclarations  ,  fous  quelque  prétexte 
que   ce   puifle    être  ,  à  peine   de   ct>ncuffion. 

V.  £n  o')(erv:int  les  forn\a!itcs  prefcrites 
par  ks  Articles  II,  &  lll.  ceux  qui  dcfriche- 
lont  leldites  terres  incultes  ,  jouiront  pour 
railon  de  ces  tcrrcins  ,  de  l'exemption  des 
dixmes  ,  taille  &  autres  iinpolitions  géné- 
laknient  quelconques  ,  mcmc  des  Vingtièmes 
tant  qu'iK  auiont  cours  ,  pendant  l'elpacc  do 
quinze  années  ,  à  compter  du  mois  a'Ofto- 
bre  qui  fuivra  la  Déclaration  faite  en  exécu- 
tion de  l'Article  II.  :  Défendons  en  confc- 
quence  à  tous  T.ixatcurs  ,  Collcdcurs  & 
i\lféeurs  ,  de  les  augmenter  à  Li  taille  ,  vingtiè- 
mes tsnt  qu'ils  auront  cours ,  &  autres  im- 
pofuions  pour  railon  du  produit  &  de  l'ex- 
ploitation defdits  défrichen>eius  ,  pendant 
ledit  efpace  de  temps  ;  le  tout  nénnmoios  à 
la  charge  p.ir  eux  de  ae  point  abandonner  la 
culture  des  terres  aétuclkment  en  valeur  dont 
ils  (broient  propriétaires  ,  ulufruitiers  ou  fer- 
miers ,  l'ous  peine  de  déchéance  defditcs 
exemptions  ;  Nous  refervant  au  lurplus  ûc 
preroger  au  delà  dudit  terme  lefdites  cxcn>- 
ptioi"  ,  fi  après  avoir  entendu  ks  Décima- 
teurs ,  Curés  Si.  habitants  ,  la  nati-re  Se  Vun- 
poriance  de  ces  défrichements  patoilknl 
l'exiger. 

VI.  Ladite  exemption  des  dixn>es  ne  pourra 
avoir  lieu  plus  long- temps  que  celle  de  la 
taille  ,  vingtieincs  &  autres  impolitions  ,  en 
forte  qu'après  l'expiration  des  quinze  années  , 
eu  après  celle  du  tet.ne  pendant-  lequel  Nous 
aurions  cru  d'-voir  proroger  leldires  exemp- 
tions ,  Nous  voulons  8c  entendons  que  les 
terres  nouvellement  défrichées  ,  loi^nt  affujeties 
au  p:iiement  ,  tant  défaites  dixmes  ,  que  de  la 
taille  U  itiiues  imf  Qliiisiis  ,  liiiYaac  k  taux 
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&  en  la  manière  qui  lera  pat  Nous  crdonnctf, 
VIÏ.  Les  propriétaires  de  ces  rerreins  ,  dj 
n-cmc  que  de  tcux  à  deflccher  ,  leurs  ctilion- 
nairês  ou  fermiers  ,  r.e  feront  tenus  de  payer 
aucuns  droits  d'infinuation  ,  centième  ni  de- 
mi centième  denier  pour  les  baux  par  eut 
faits  ,  relativement  à  l'exploitation  de  ces 
tcrreins  ,  quoiqu'ils  foient  pour  un  terme  au- 
diflus  de  neuf  années  jufqu'à  vingt  lépt  ,  Sc 
n.éme  vingt  neuf  ans. 

VIII.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
aux  diipofitions  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  i6é^.  ni  déroger  aux  Arrêts  âc  Rè- 
glements précédemment  ren;ius  fur  les  défri- 
chements des  montagnes  ,  landes  &  bruyères  , 
places  vaines  &  vagues  aux  rives  des  Cois  Ce 
Forets ,  lefqucls  continueront  d'ctte  exécutes 
luivant  leur  forme  &  teneur. 

IX.  Les  ttrangets  a£lucllcment  occupe* 
auxdits  déttichemcnts  ou  delléchements  ,  ou 
qui  fe  rendront  en  France  ,  pour  fe  livrer  à 
ces  travaux  ,  foit  qu'ils  y  loieni  employés 
comme  Entrepreneurs  ,  foit  en  qualité  de  Fer- 
miers ou  de  limples  journaliers  ,  feront  répu- 
tés Regnicoles  ,  &  comme  tels  jouiront  de 
tous  les  avantages  dont  jouillent  nos  propres 
S.ijcts  ;  voulons  qu'ils  puillent  acquérir  & 
difpokr  de  leurs  biens  ,  tant  par  donation 
enive  vils  que  par  tefkament ,  codiciles  Se 
tous  autres  AéJts  de  dertiiete  volonté  en  fa- 
vcnt  de  leurs  enfants  ,  parents  &  autres  do- 
miciliés en  France  ;  même  à  l'égard  du  mobi- 
lier Ituîeiner.t  ,  en  faveur  de  leurs  enfants  , 
parents  6c  autres  domiciliés  en  pays  étranger , 
en  fe  conformant  cependant  aux  loix  &  coâ- 
tunies  des  lieux  de  leur  doniicilc  ,  ou  à  celles 
qui  lé  trouveront  régir  les  lieux  où  les  bicas 
immeubles  feront  (îtués  :  Renonçant ,  tant  pour 
Nous  que  pour  nos  Succelleurs  ,  à  tous  droits 
d'aubaine  ,_^éshérenc£  $t  à  tous  autres  à 
Nous  appartenants  lut  la  fuccellion  des  Etran- 
gers qui  décèdent   dans    notre  Royaume. 

X.  Les  Etrangers  ne  feront  néanmoins  tenus 
pouf  regnicoles  que  lotfqu'lls  autont  élu  leur 
domicile  ordinaire  fur  les  lieux  où  il  fera  fsic 
des  déftichemenrs  ou  des  dedcchenients  ,  SC 
qu'ils  auront  déclaré  devant  ks  Juges  roya  ix 
du  RelTort  ,  qu'ils  entendent  y  hxer  leur  dit 
domicile  pour  l'clprice  au  moins  de  fix  années  ^ 
&  Isrfqu'ils  auront  julbfiè  ,  après  ledit  temps, 
auxdits  Juges  ,  pat  u;i  certificat  en  bonne 
forme  ,  ijui  fera  dépofé  au  Greffe  ,  ligué 
du  Curé  &  de  deux  des  Syndics  ou  Colkc- 
teuis ,  qu'ils  y  cnt  été  employés  fans  dîf- 
continuation  auxdits  travaux  ,  dont  il  leur 
fera  donné  Ade  pat  lefdits  Juges  ,  fans  frais,, 
cxecepté  ceux  du  Gieîie ,  e^ue  Nous  aYoaS 
fixes  à  uois  iiyies. 
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XI.  Si  qucli]uci>  uns  dcMirs  Etran^cfÇ  rc- 
noieiit  à  décéder  dan?  le  cours  dddites  (\x 
années  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
£iic  leur  déclaration  devant  lefdits  Juges  ,  les 
cnKints  parents  ou  autres  domiciliés  en  France  , 
appelles  à  recueillir  leur  fucc^fllon  ;  &  même 
à  l'égard  du  mobilier  feulement  ,  ceux 
domicilies  en  Pays  étranger,  en  nuront  déli- 
vrance ,  en  jufliliant  par  un  certificat  en  la 
forme  préfcrite  par  l'Article  précédent  que 
lefdits  Etrangers  croient  employés  aux- 
dits  défrichements  ou  delfcchements.  Si  don- 
nons en    Mandement  ,  Sic. 

£nrégifl rement  du    Farlcment     de   Trevence. 

Lue.  publiée  &  en  régillrée  ,  oui  &  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour 
être  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  en 
ajoutant  à  l'article  3.  que  le  procès  verbuj 
d'affiche  fera  cnrégiltré  (ans  frais  au  Greffe 
de  la  jurifdiftion  du  lieu  ,  ou  terroir  dans 
lequel  les  biens  font  fitués  ,  &  à  l'arricl?  4. 
que  le  délai  de  trois  mois  donné  aux  ufagcs 
pour  former  une  cppodrion  ,  fera  pour  ceux 
qui  (eronc  préfents  ,  &  de  (îx  pour  les  abfents  , 
&  copies  collationnécs  de  lidite  Déclaration  , 
(cront  envoyées  aux  Sénéchauike;  du  KclForr  , 
pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiltrées  ;  enjoint 
aux  Subllituts  (lu  Procureur  Général  du  Roi  , 
d'y  tenir  la  m.iiu  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois  fuivant  :  l'Arrêt  de  ce  jour  ,  à 
Aix  en  Parlement  les  Chambres  aflemblées ,  le 
le  ;o.  Mai    iT'^?. 

I!  y  aune  Déclaration  pareille  pour 
l'Artois  ,  du  50.  Mai  1767.  régiilrée 
au  Parlement  !c  2S.  de  Juillet  luiv.îiit. 
Mais  voyez  au::  addittions  verb.  Navales. 

Nous  avions  livré  notre  manufcric 
à  l'Imprimeur  ,  &  rédigé  comme  on 
'vient  de  lire  la  compofition  de  ce 
vafte  article  ,  lorf^u'a  paru  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1768.  dont  le  14.  arr. 
abolie  les  novales.  Falloit-il  ne  rem- 
plir la  matière  de  ce  mot  que  par 
ce  leul  article  ,  ou  dans  l'efprit  de 
notre  plan  ,  qui  tend  à  faire  connoîcre 
l'ancien  droic  pour  l'intelligence  .du 
rcuveau  5  valoic-il  mieux  ne  point  tou- 
cher à  ce  qui  étoit  écrit  ?  C'eA  ce  der- 
nier parti  que  nous  avons  pris  ,  6c 
avec  d'autant  plus  de  raifons  qu'il 
eft  prelque  incroyable  <jue  cette  nou- 
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velle  Loi  ne  ioit  expliquée  à  l'avenir 
par  de  plus  nouvelles  ;  ce  qui  rendra 
toujours  néceflaire  ,  la  connoinance 
des  précédentes.  Au  furplus  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  changent  pas  les 
premiers  principes  fervant  à  la  defti- 
narion  des  biens  &  revenus  Eccléfiafti- 
queç.  V.  Portion  congrue  cr  <*«-■*•■  Add'nions. 
NOVICE  ,  NOVICIAT.  On  ap- 
pelle Novice  une  perionne  qui  c(l 
dans  le  temps  de  fa  probation  ,  & 
qui  n'a  pas  encore  fait  fes  vœux  de 
Kelipion.  Le  Noviciat  eft  le  temps 
pendant  lequel  on  éprouve  la  voca- 
tion 6c  les  qualités  de  la  perfonne 
qui  eft  entrée  en  Religion  avant  de 
l'adp-!;.i:crc  à  la  Profelîîon.  Le  moc 
de  Novice  ,  dit  Bouchel  ,  que 
nous  appliquons  aux  nouveaux 
Keligieiix  ,  lemble  être  pris  de  ce 
que  Novitii  fervi  ,  Novhid  mcncipiu  , 
ii  diccbantttr  o^iti  nonium  Aiino  in  Dom» 
fcrv'ierant.  L-  intcrdnm  ,  §.  quoties  ft". 
de  publie- 
ra, i.  NÉCESSITÉ  ,  Forme  et  Du- 
rée PU  Noviciat.  La  Profeflîon 
Keligieafe  eft  un  de  ces  engagements 
que  Dieu  feul  peut  faire  prendre  , 
parce  que  Dieu  feul  peut  rn  faire 
foutenir  les  obligations  &  les  fuites. 
Or  il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  diftin- 
guer  à  cet  égard  le  véiitable  efpric 
de  Dieu.  La  chair  &  le  démon 
font  tous  les  jours  illufion  à  plufieurs  , 
(^  l'on  n'en  a  que  trop  la  preuve  dans 
la  conduite  de  certains  Religieux  qui 
ne  mcn-rent  de  leur  état  que  l'habit  : 
In  rehiis  magriis  ,  arduis  &  dubïis  _, 
qiiaiis^  cjl  muiaiio  Jtatus  jiixta  incn- 
tcm  &  fememiam  ,  avif.  J.  (>  hic  , 
^-  3-  '^-^gna  ejl  opi/s  dcliberatione , 
co  'ycl  maxime  cum  nefciat  homo  j  nec 
Jibi  certo  conftare  pojfit  ,  an  ipjîus 
vocatio  ad  lieligionem  ex  Deo  Jit  ^ 
necne  ?  Non  enim  omncs  apti  d-  con- 
venienics  funt  ad  Religionem  feu  ad 
Jlacum  ferfectionis .  Non  videtur  quoi 
Fffz 
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ad  id  omnes  à  Deo  voccntur  _,  cum 
multoties  contingat  ,  ^  experientia  ipfa 
conftu  ,  (jiiod  miilii  pojlca  dégénérant 
Ô'  retrocedunt  à  fua  vocatione  Ô'  pro- 
fejfione.  Miranc'.a  ,  in  Md.n.  Prœl.  tom. 
z  .  ç.    € .  art.  i . 

Cet  Auteur  ne  kifle  pas  après 
ce  langage ,  d'établir  en  thefe  géné- 
rale qu'il  ne  faut  pas  pour  encrer  en 
Religion  le  conicil  de  plufieurs  ni 
une  fi  longue  délibération  :  Comlufio 
multûium  c  nftîia  ^  diuturna  délibéra- 
tio ,  laori  fuiit  multum  necejfaria  ad  in- 
ertjfum  Religionis.  b.  Thomas  juftifie 
cette  propcfition  par  des  railons  que 
nouj  ne  rapporterons  pas  ;  nous  dirons 
feulement  qu'il  n'eft  point  de  Règle 
qui  coiif<;imément  aux  chap.  4ii  apofto- 
licAm.  C.  non  folum  de  Regul.  ne  pref- 
crive  tant  p  )ur  le  bien  de  l'Ordre 
que  pour  celui  du  Prolélyie,  le  No- 
viciac,  &  même  avant  le  Noviciat  uiîe 
forte  d'épreuve  qu'on  appelle  Poilu- 
larion.  Fàgnan  ,  in  c.  ad  nojlram  ,  de 
Réf.  n.  32.  S.  Benoît  dit  dans  la  Rè- 
gle, qu'ciprès  avoir  reconnu  dans  ce- 
lui qui  le  prélente  pour  être  reçu  , 
une  volonté  telle  que  la  réfiflance  & 
même  des  injures  n'ont-  pas  rébuté  , 
on  doit  l'admettre  à  la  chimbre  des 
Hôtes ,  &  que  fi  le  Proiclyte  conti- 
nue de  donner  des  marques  d'une  vo- 
cation fintere,  on  le  taflé  palier  au 
INoviciat.  Nous  rapporterons  les  ter- 
Hies  de  CQ-as  Règle  ci-apsèj  ;  celle 
des  Hermites  de  S.  Auguftin  porte, 
fart.  t.  cap.  1.  Si  (juts  in  Ordine  nofiro 
recipi  petierit  .  non  ftatim  anntiurMr  ei 
<jHic,rKi]iie  fit  liUyfed  prohetirr  jpiritus 
ejus  fi  ex  Deo  cft  ,  cjuia  defijena  dila- 
tiofie  crefcum  ;  &  in  privât i s  coUocjkHs 
'vduntas  ,  mens  &  mtentio  ipfius  à  priore 
ConventHS ,  vel  a  Mi'-gifiro  Novitiorum, 
fit  ab  alio  perfeclè  exploretur  ,  t^uod  fi 
per/everavcrit  in  propojno  ;  Prier  eum 
^Aciat  diligcnter  examirti»}.  kânolns  Exa- 
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mimteribus    ad   hoc    mnnus    deputatir. 

Mais  comme  la  knnne  volonté  ne 
ne  fufnt  pas  fouvent  lans  les  moyv^ns 
néceflaires  pour  la  fuivre  ,  on  exa- 
mine enluite  fi  le  Récipiendaire  a  tou- 
tes les  qualités  requifes  pour  être  ad- 
mis dans  l'Ordre  dont  il  s'offre  à  pro- 
fefler  la  Règle ,  ou  s'il  n'a  aucune 
qualité  exclufive.  Parmi  ces  qualités 
ou  exclufives    ou  déterminantes  ,   il   y  „ 

en  a  qui  lont  marquées    par   le  Droic         I 
Commun,  &  d'autres  qui  font  prelcrites  ■ 

par  la  Règle  particulière  de  l'Ordre. 
Celles-ci  font  dilTcrcntcs  ,  fuivanc  les 
diffcrentesConllitutions  des  Ordres  Re- 
ligieux ;  nous  n'en  parlerons  pas  :  voici 
feulement  les  qualités  que  Miranda  ,  en 
fon  Manuel  des  Prélats  ,  loc-  cit.  q. 
17.  nous  dit  être  communes  à  tous 
les  Ordres  de  Religieux  ,  parce  qu'elles 
font  de  droit.  D'aboid  la  nécclîiré  du 
noviciat  eft  impolée  généralement  k 
tous  ceux  qui  veulent  entrer  dans  uq 
Ordre  Religieux  ;  on  n'en  excepte  pas 
même  les  Abbés  :  voyez  à  ce  fujec 
la  décifion  de  M,  Lamet  <Sc  Fromageiu. 
verh.  Abbé.  Il  en  fjut  dire  autant  des 
Religieux  transférés.  V.T>'<««/2<îf/o«-  Mais 
toute  forte  de  perfonnes  ne  lonc  pis 
admilés  à  ce  Noviciat. 

i"^.  Une  perfonne  mariée  ne  peut 
entrer  en  Religion  ;  fur  quoi ,  V. 
Séparation. 

2'-'.  Un  Efclave  non  plus  ,  fans  le 
conlentement  de  fon  Maitre.  Voyez. 
Efilave. 

3'^.  Un  Evcque  ne  peut  fe  faire 
Religieux  fans  la  permilfion  du  Pape. 
V.  Trarflation. 

4'^.  Un  ne  peut  &  ne  doit  admettre 
dans  un  Ordre  Religieux  que  ceux 
qu'une  volonté  libre  &.  conllante  porte 
à  cet  état  ,  &  nullement  ceux  qui  ,  foie 
fils  de  famille  ou  autres ,  y  feroienc 
contraints  par  la  force  ou  là  crainte. 
V.  Réclamation ,  pfofejjion. 
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5*^.  Les  impubères ,  les  fous  &  im- 
becilles  lont  auffi  dans  le  cas  de  l'ex- 
clufion.  A  l'égard  de  ces  derniers ,  la 
maxime  efl  invariable  :  Qjàu  hujafmodi 
nullateniis  pojfunt  profiteri  ,  etiawjt  per 
centum  annos  in  Religione  fleterint  ,  {^ 
Jl  de  faElo  prefiteantur  ,  prnfejfio  eorum 
erh  «mnino  nutla.  C.  fient  ténor,  de  Re^. 
Qjanc  aux  impubères ,  ils  ne  peuvent 
s'engager  par  eux-mêmes  ;  mais  fuivanc 
le  Droit  Canon  leurs  parents  &  tuteurs 
peuvent  les  préfenter  ou  confentir  à 
leur  démarche  ;  lur  quoi  Can.  illnd 
AHtem  ,   20.  q.  I.  V.  profejfien. 

6^.  Les  comptables  ionc  également 
exclus  ;  c'efl  la  dirpofition  exprefle 
d'une  Bulle  de  Sixte  V.  incip.  cum 
de  cmnibus ,  conforme  au  ch.  i.  de  obli^. 
ad  ratiocm.  yiiiBorhate  yipojlolica ,  dit 
cette  Bulle  ,  perpétue  fiatitimus  çfr  or- 
dtr.amtis  ,  ut  hajufmodi  ingetiti  inre 
alieno  fiiVra  vires  fucultarum  fuiiram gra- 
vait vel  redàenits  ratiocmii  obmxits  gr 
ebli^titi  ,  fiulUtenus  recipiantur  ,  (^  fuper 
hoc  fiât  ififormatio  ,  (fie.  ç^  nunc  in  con- 
trarium  fd^um  invitamus  (fi-  annulla,- 
mus  ,  'viribufque  (fi  eff'eBtt  cavere  decer- 
virr.us.  V.  Comptable. 

7*^.  Les  débiteurs  font  encore  inca- 
pables d'entrer  en  Religion.  Les  ter- 
mes rapportés  de  la  Bul'e  de  Sixte  V. 
comprennent  ceux-  ci  comme  les  com- 
ptables ;  néanmoins  plufieurs  Saints 
Douleurs  ont  foutenu  que  les  dettes 
ne  doivent  pas  être  un  obftacle  à  la 
vocation  d'un  homme  que  Dieu  iem- 
ble  décharger  de  toute  obligation  en 
l'appellant  à  lui  ;  Ex  décréta  Spiritfîs 
SaaUi  fit  liber.  Que  fi  l'on  oppofe , 
diJent  -  lis  ,  les  abus  que  cette  indul- 
gence pourroit  occafionner  ,  l'on  peut 
répondre  que  les  dettes  purement  civi- 
les ,  n'obligent  que  les  biens  &  non 
le  corps  du  débiteur  ;  enforte  que  fi 
ie  Monaftere  où  il  entre  profite  de  quel- 
<juc  chofe  de  lui ,  il  en  cH  tenu  au  pre- 
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rata  envers  les  créanciers.  On  cite  pour 
autorifer  cette  opinion  ,  le  chapitra 
lieet  de  Regul.  le  Can.  du/t  fiint  19. 
q.  2.  &  le  Can.  fi  qua  mulier  19.  q. 
3.  Le  fentiment  contraire  efl:  aujour- 
d'hui le  plus  fuivi  ,  quand  les  dettes 
font  connues  &  certaines  ;  &  il  n'eil 
aucun  Ordre  Religieux  qui  n'ait  à  cec 
égard  fa  décifion  dans  fes  Infli^uts 
particuliers.  V.  ci-après  ceux  de  l'Or- 
dre de  S.   François. 

8°.  S.  Thomas  établit  &  prouve  par 
les  autorités  du  Droit  ,  que  ceux  donc 
les  parents  font  dans  un  état  qui  de- 
mande abfolument  leur  fecours  ,  ns 
peuvent  entrer  en  Religion  ,  ni  y  être 
admis  :  Ojiia  opéra  pr^cepti  ,  qualis  e(i 
honos  paronum  ,  propter  nulla  opéra  con- 
ftlit  ,  etiam  ReUgiomi  ,  fuin  tr&termh~ 
tenda  :  tieque  facienda  mala  ut  inde  ve- 
niant  bona ,  ut  ait  Paul,  ad  Rom.  3. 
Cela  efl  réciproque  du  père  à  l'enfant  ; 
le  premier  ne  peut  laiffer  fa  famille 
pour  fe  faire  Religieux  ,  fi  fa  préfence 
&  fes  fecours  lui  font  abfolument  né- 
cefliires  :  Si  quis  ,  dit  S.  P  lul  ,  fuorum 
&  maxime  dor/iefiicoram  curam  non  ha- 
het  ,  fidem  negavit ,  (fi  eft  infideli  dete- 
rier.  i.  ad  Timoth.  j.  On  n'excepte  qua 
le  cas  où  l'entant  ne  pourroit  demeu- 
rer auprès  de  fon  père  ,  &  le  père 
auprès  de  fon  enfant  fans  compro- 
mettre notablement  leur  falut  ;  toute- 
fois la  profeffion  feroit  toujours  va- 
lide ;  mais  celui  qui  l'auroic  faite  , 
auroit  péché  mortellement  ;  c'ell  la 
décifion  de  Navarre  ,  en  Tes  Confeils 
26.    de  Regul.    V.  Obédience. 

Après  ces  cas  généraux  du  Droit 
Commun,  Miranda  nous  apprend  qua 
par  la  Règle  particulière  de  S.  Fran- 
çois ,  il  fuit  que  le  Novice  foit  ,  i^.. 
Bon  Catholique  &  nullement  fuipeâ:. 
d'er'eur.  2^.  Non  marié.  ^'^.  D'un 
caraûere  propre  à  l'obCervance  de  la 
Règle  ,  animo  prcmptus  Qr  difpofitui.  4*^^ 
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fain  de  corps.  S'^.  Qu'il  foit  ne  de 
légitime  mariage.  6^.  Qu'il  ne  fi'i: 
roré  ou  fli;;ri  d'aucune  infamie  7*^. 
Qu'il  aie  fuîTifamment  de  lettres,  b". 
Qu'il  ait  au  moins  16.  ans.  9°.  Qu'il 
re  foie  né  ni  de  parents  Juifs,  Ma- 
homérans  ou  Hérétiques  ,  ou  qnc  fa 
famille  n'en  defcende  pas  :  Qftod  fit 
bono  génère  natus ,  hoc  ejl  ,  no»  dcfccn- 
dens  ex  converfis  Judtts  ,  feu  /vl^home- 
tanis  vsl  Iljrrtiris  ,  ejuantumvis  remotis  , 
ernt  ex  Gentiiibus  inodernts.  JC*-'.  Enfin, 
qu'il  n'aie  cotnmi'  dans  le  mocJe  au- 
cun crime  qui  foie  tu  puilTe  êrrc  déduit 
en  jufiice  :  Tandem  qnod  non  al/ijnod  cri- 
men  ftve  dellHum  commtferit  cjuod  fit 
deàuUum  in  judiàmn  ,  feu  deditci  poffit. 
Le  même  Auteur  rapporte  difieremes 
Bulles  des  Fapcs  qui  onc  modifié  & 
expliqué  quclques-uns  de  ces  articles; 
entr'aucres  ceux  des  enfants  illcgiii- 
mes ,  ou  nés  de  gens  non  Catholiques. 
L'examen  du  Novice  roule  donc 
fur  tous  ces  difiererts  objets  ,  &  il 
re  fufTit  pas  ,  comme  nous  avons  dit , 
que  le  Sujet  qui  fe  préfente  pour  fe 
faire  Religieux  ,  ait  un  defir  fincere 
de  l'être ,  il  faut  aufil  qu'il  n'ait  au- 
cune des  qualités  qui  cxcliient  de  cet 
état.  Dans  ce  cas ,  après  l'examen  & 
la  première  épreuve  dont  nous  avons 
parlé  ,  ôc  qui  n'efl ,  au  relie  ,  que  de 
(Eonfeil ,  fuivant  la  remarque  de  Pierre 
le  Vénérable  ,  Abbé  de  Clugny,  on 
l'admet  au  Noviciir.  Ce  Noviciat  étoit 
autrefois  do  trois  ans  ,  fuivant  la  Règle 
des  anciens  Moines  d'Egypte  ,  que 
Juftinien  fuivit  en  fa  Novel.  5.  cap.  z. 
In  vefte  Laica  per  triennium  matieart. 
S.  Benoît  le  réciuifit  à  un  an  ,  com- 
me il  paroîr  par  le  chap.  i.  de  la 
cauf.  17.  qued.  2,  Graticn  ,  au  même 
endroit  ,  rapporte  un  Canon  attribué 
par  les  uns  au  Pipe  Boniface  V.  &  par 
les  autres  au  Concile  de  Tolcdc  ,  où 
il  &Ù,  dit  que  le  Noviciat  fera  de  trois 
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an?  pour  un  inconnu  ,  (ur  le  fondement 
que  cet  inconnu  peut  n'être  pas  libre; 
enforte  que  fi  dans  trois  ans  perfon- 
ne  ne  le  réclame ,  il  eft  cenfé  tel ,  où 
il  a  acquis  la  liberté  par  la  faveur  de 
l'Eglife.  Ca».  5.  e*i.  cauf.  Fagnan , 
in  C-  ai  j4pofls!icam  de  Regul. 

Ces  Rcgiements  furent  mal  obfer- 
vés  dans  la  luire  ;  plufieurs  Abbés , 
les  Supérieurs  même  des  Ordres  Men- 
diants, par  une  fuite  des  grands  pri- 
vilèges qu'ils  ob'inrenr  ,  difpenfoienc 
quelquefois  de  l'année  même  du  No- 
viciat prefcrite  par  la  RegledeS,  B£n>.ic 
&  par  le  Pape  S.  Grégow-e,p3r  les  Dccré- 
tales  même  de  Grégoire  IX.  &  du  Sexte. 
C.  confiUus  1 7.  ^.  X.  c.  ad  Jipoflolicam,  de 
Regul.  c  nonfolnm  ,  eod.  in  6°.  c.  ad  nof^ 
tr^>»  c.  cum  virmn,c.  fojl.-dafii,  de  Re^^ul. 
c.  I  eod.  in  6".  Le  Concile  de  Trcnie  , 
pour  rendreleJchufesuniformes&ftiblcs, 
ordorni,  dans  le;  termes  que  l'on  va  lire, 
qu'on  ne  pnurroit  faire  profelTion  qu'à 
16.  ans  palTés ,  &  après  un  an  au  moins 
de  Noviciat.  "  En  quelque  Religion 
que  ce  foit  ,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  on  ne  fera  point  profeflion 
avant  ieize  ans  accomplis  ,  &  on  ne 
recevra  perfjnne  à  ladite  Profeflîon  , 
qui  n'ait  au  moins  palTé  un  an  entier 
dans  le  Noviciat  ,  après  avoir  prij 
l'Habit  ;  Toute  Profeffion  faite  plu;ôt, 
fera  nulle  ,  &  ne  portera  aucun  enga- 
gement à  l'obfervation  de  quelque 
Règle  ,  ou  Ordre  que  ce  foit  ,  ni  à 
aucune  autre  chofe  qui  pourroir  s'en 
enfuivre.  „  Sejf.  zj.  c.  15.  de  Re^. 
Nivarre  conf  ^i-  de  Reg. 

Le  Fr.pe  Clément  VIII.  a  fait  un 
Règlement  pour  la  réception  des  No- 
vices, (?c  la  manière  de  les  difpofer  à 
la  ProfetTion,  que  les  Religieux  ne  man- 
quent pas  de  conlulter  ,  dans  les  pays 
où  il  a  été  reçu.  Ce  Pape  veut  qu'on 
fépare  les  Novices  des  Religieux  Profès; 
qu'on  choilifle    pour   leur  Maître    UQ 
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ancien  Religieux  zélé  ,  Sz  qui  foit 
bien  exercé  dans  la  pratique  de  la 
Kegle  ;  afin  qu'il  puiiïe  en  apprendre 
aux  Novices  toutes  \ss  obligations  : 
Novicifts  ventens ,  dit  la  Kegle  de  S. 
Benoît  ,  cap.  y  8.  tjuis  ad  converfenem 
non.  ei  facilis  tribuatur  ingrcjjus  ;Jcd  , 
Jiciit  ait  ylpojlolus  ,  prabare  fpiritus 
Ji  ex  Dio  funr.  Ergo  Jî  veniens  per- 
Jeveravcric  piiljans  ,  &  illatas  fibi  in- 
jurias ,  ô'  dijjiculciitini  ingrajj'us  vifus 
fiierit  putienur  porcare  ,  anniiatur  ei 
ingrejfuf  s  Ô"  Jît  in  celLi  Hofpitusrt 
puucis  diebus  s  pojha  autem  Jlt  in  cclla. 
Is'oviciorum  ,  ubi  meditctitr  ,  &  man- 
ducet  ,  &  dormiat  ,  &  fenior  ei  talis 
depucecur  ,  qui  aptus  fit  ad  liicrandas 
animas  ,  qui.  fuper  euin  omnino  curiosè 
iiitindat  ,  ©>  jolliciuis  fit  ,  Jl  verè 
Dium  Gfcdit  ,  Ô'  Jî  Joliicitus  ejt  ad  opus 
Dei  ,  ad  obedicntiam  ,  &  ad  opprobria  ; 
prœdiccntur  ei  d.ura  ,  d"  afpera  per  quis 
itur  ad  Deum ,  C?-  probetur  in  oniiii 
patientid. 

L'année  de  prob:uion  doit  être  conti- 
nue &  lans  interruption  ,  dans  le  Mo- 
naftere  même  où  le  Novice  a  été 
reçu  ;  c'eil  le  fens  littéral  du  Concile 
de  Trente  :  Regalurtier  omne  tenipHs  dé- 
bet ejfe  contintium  ,  ut  notât  Glof  in 
Ruhr,  de  diverf.  (y  temporal.  prAfcript. 
Navarre  in  Conf.  45.  de  Re^ul.  Mais 
agnan  ,  ?«  cap.  ififinuante  cjut 
Cler.  vel  Fov.  fait  ces  diilinûiors  : 
ou  il  s'agit  d'une  profeffion  ta- 
cite ,  ou  d'une    proftffion  exprelTe. 

S'il  s'agit  d'une  profefiion  tacite  , 
il  eft  certain  qu'on  ne  peut  dire  qu'un 
homiTîe  ait  eu  intention  de  s'en^aîrer 
dans  une  Keligion  ,  par  cela  feuî  qu'il 
en  porte  l'habit  ,  s'il  n'en  pratique  vo- 
lontairement tous  les  exercices  dans 
l'intérieur  du  Cloître  :  Habi  tus  prof cjfionis 
extra  Monajlerium  fumptus-  non  jacit 
A4onachum  ,  habitus  extra  Religionem 
ajfumptus  non  folemnifat  vorum  ,  niji 
cum  exprejsè  emittitnr.  C.  Jlatuimus  , 
di  Regul,  i,  ut   Clerai  j  md.  GLof.  in 
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Clem.  eos  ,  verb.  in  aliçua  ,  eod.  tit. 
Quant  à  la  profelîion  e>:pretîe  il 
faut  diftinguer  trois  cas  :  1°.  Celui 
où  le  Novice  après  avoir  reûé  fix 
mois  dans  le  Monailere  ,  en  fort  fans 
la  permilîion  du  Supérieur  pour  paifei: 
trois  ou  quatre  jours  dans  le  fiecle  j 
après  quoi  continuant  fon  Noviciat 
encore  fix  mois  ,  fait  fa  profelîîon  au 
bout  de  ce  terme.  Panorm.  jn  cap. 
ad  Âpofiolicam  ,  n.  9.  de  regnl.  ce  la 
Glol.  du  chap.  cur»  qui  cenns  eft  de 
regul.  jur.  in  6°.  tiennent  pour  la  va- 
lidité de  cette  profelfion.  Fagnan  fou- 
tient  avec  d'autres  ,  qu'elle  elî  nulle  : 
Novitius  autem  qui  infra  annuin  per 
aliqiiot  dies  abfque  iicentia  Frœlati  , 
in  Jœculo  mor.itus  ejl  ,  non  duitur  fic~ 
tijje  in  probativnc  per  annurn  confia 
nuiini  ,  quia  tempora  non  conjunguntur  j 
d*  in  hanc  Jhitentiam  ,  ajout,' -  t  -  il  , 
f.spius  refponiit.  S.  Congregatio  Concilii. 
En  efier  ,  cette  Congrégation  répondit 
au  Procureur  G^°néral  de  l'Ordre  des 
Minimes  ,  qu'un  Novice  étant  forti 
du  Monaflere  où  il  faifoit  fon  Novi- 
ciat ,  pour  s'aller  éprouver  djins  un 
autre  Monaftere  d'un  autre  Ordre , 
étoit  obligé  de  recommencer  fon  année 
de  probacion,  du  moment  de  fon  retour, 
quoiqu'il  n'tût  demeuré  que  deux 
heures  dans  le  nouveau  Couvent  où 
il  avoit  été.  Gallemart. /r//"  2$.  c.  1$, 
Que  lî  le  Novice  r,e  fiilbit  que 
s'abfenter  ou  ie  cacher  dans  l'enceinte 
même  du  Monaftere  ,  la  continuité 
de  temps  ne  feroic  pas  cenfée  romoue 
par  là. 

2°.  Le  fécond  cas  efl  celui  où  le 
Novice  après  un  certain  temps  de 
Noviciat  ,  comme  de  iîx  ou  trois  mois 
plus  ou  mc'ins  ,  Ibrc  du  M  -nallere  avec 
la  permitfii-n  du  Supérieur  &  lous  fon 
obédience  ;  &  revenant  enfaice  dans  le 
Monallere  par  le  même  Ordre ,  il  y 
fait  fa  profelfion  au  bout  de  l'aOi, 
comme  ^'A   oe   ^ûc  jamais  luiù.   La 
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Congrégation  du  Conciie  décida  fur 
une  conluliation  même  de  Navarre , 
Çconf.  ^1.  de  re^ul.  )  que  cette  pro- 
feUlon  Clou  bonne  &  valable.  Fagnan 
en  apporte  les  railbns  :  la  principale 
eil  que  le  Religieux  qui  agic  par  la 
verru  de  la  iaince  obéiflauce  ,  efl.  cenfé 
toujours  agir  dans  les  termes  d^  fon 
devoir  6c  par  conféquenc  dans  ion 
Monaflere  :  Aion>ichxs  ubivit  lacorum 
degat  de  licemia,  Abbatis  ,  fingitur  de- 
gcre  ifiira  cUufira.  ylbb.  in  cap.  ex  ref- 
cïipto  ,  n.  5'  de  janjur.  U  en  elt  de  mè- 
iT.e;  il  le  Novice  tombe  malade  ,  le 
temps  de  ia  maladie  efl  compté  pour 
l'-mnée  du  Noviciat.  C.  Jtcut  nobis  de 
regtil.  Fagnan  ,  loc.  cit.    n,  40, 

^°.  Enfin  le  troifieme  cas  elt  celui 
d'un  Novice  qui  ayant  pris  l'habit , 
faic  Ion  Noviciat  hors  du  Cloître. 
Fagnan  érablit  que  cela  ne  ferc  de 
rien  ,  &  que  depuis  le  Concile  de  Trente 
l'année  de  probation  dans  le  Monaf- 
tere  même  ,  intra  Claajïra  ,  eft  de  l'cf- 
fence  de  la  profelTion  ;  p^rce  qu'inu- 
tilement auroit-on  exigé  un  Noviciat , 
s'il  le  failbit  de  manière  que  d'un  côté 
le  Novice  n^^  pût  s'éprouver  par  l'ex- 
périence de  la  vie  régulière  &  com- 
mune ,  &  de  l'autre  que  l'Ordre  ou 
la  Communauté  ne  pût  avoir  aucune 
connoiffince  du  Sujet,  dont  le  caraftere 
intéreiïe  &  les  Religieux  &  la  Religion  : 
rjl  de  fubjlantia  projcjjionis  ut  No- 
■yitius  fer  annum  probet  rigorem  Reli- 
gionis  ,  &  rigor  hiijiifinodi  potijjimum 
confiftat  in  ReguLt  ubjcrv^itione  ,  &  in 
communi  vita  ,  viciu  &  vejiitu.  Fagnan  , 
ibid.  n.  41.  Les  Canonilles  établiflent 
néanmoins  que  le  Noviciat  peut  fe 
faire  extra  cUuflra  ,  avec  la  permif- 
fion  des  Supérieurs  ,  &  dans  les  cir- 
conftances  d'un  exercice  qui  tienne 
lieu  de  l'épreuve  requife  ,  dans  le 
Jvlonaftere  ,  comme  dans  l'efpece  pro- 
pofée  par  Navarre ,  in  conf  ^2.  de  regul. 
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Flamin.  lib.'^.^.  15. n.  1 1.  V.  Tranjlatiort. 

Le  même  Canonifte  nous  apprend 
que  fi  un  Novice  après  avoir  fait  l'an- 
née entière  de  fon  Noviciat ,  fort  & 
revient  erfuite  dans  les  trois  ans  ,  il 
pourra  faire  profelTion  fans  une  no.i- 
velle  anrce  de  Noviciat,  à  moins  que 
la  perfonr.e  ou  l'état  de  ce  Novice 
n'euiTent  changé  :  Quicertuseft  certiorari 
ampliiis  non  oportet.  C  cum  qui  de  reg, 
in  6*.  Ô"  propter  hanc  ratiunen  cum 
olim  dubitatuni  effet  in  S.  Congre gatione 
Concilii  ,  an  is  (]ui  habitu  regulari 
fiijcepto  ,  annum  integruin  manjit  in 
Religione  ,  eoçue  lapjo  gravi  morbo 
correptus  ^  propter CJ- prof cjjione  nequa- 
quam  emiffa  ,  permifju  Superiorum.  ad 
fceculum  rediit  ,  poffet  inde  ad  tnennium 
morbo  liberatus  ,  &  ad  Monafleriurti 
rêver  fus  protinus  emittere  profeffionem  , 
vel  potius  per  alittm  annum  fîarc  in 
probdtione  tencrctur.  S.  Congrcgatio 
ccnfuit  pcffc  flatim  emittere  profejjio- 
ncm  ,  non  expeâato  alio  probationis 
anno  ,  n'iji  Rcligionis  ,  aut  perfonx 
conditio  fît  i.mmutata.  Fagnan  ,  in  c.  ad 
y^pojlolicam  j  n.  A^,  65.  in  cap.  infi- 
nu  an  te  qui  Cler.  vel  Vov.  n.  31.  Idem  in 
puella  quitfinitotempore  Novitiatùs  exivit 
c  Monafterio  fine  licentia  Ordinarii  ,  in 
c.Prœsbjteruin  de pœnlt.&  remiff.  n.  117. 

Au  refte  ,  le  Concile  de  Trente  n'a 
pas  entendu  déroger  aux  Statuts  &  Rè- 
glements particuliers  des  Ordres  qui 
exigent  une  plus  longue  épreuve  qu'une 
année  de  Noviciat  ;  il  le  dit  expret- 
lément  pour  les  Jéfuites  dans  le 
chapitre  qui  fuit  celui  que  nous  avons 
rapporté  ci-deflTus.  „  Le  temps  du  No- 
viciat étant  fini  ,  les  Supérieurs  rece- 
vront à  la  Profelfion  les  Novices  ,  en 
qui  ils  auront  trouvé  les  qualités  re- 
quiles ,  fi  non  ils  les  mettront  hors  du 
Monaflere.  Par  cette  Ordonnance  néan- 
moins ,  le  S.  Concile  n'a  pas  inten- 
tion de  rien  changer  ,  à  l'égard  de  la 
Religion  des  Clercs  de  la  Compagnie 
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d^  Jefus  :  ni  d'empêcher  qu'ils  ne  ren- 
deiic  fervice  à  notre  Seigneur  ,  &  à 
fon  Eglile  ;  conformément  à  leur  pieux 
Inftiiut  approuvé  par  le  Saint  Siège 
Apoft.olique.„  Sejf.  2.$. cap.  \6.  de  re^ul. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  17S0.  & 
iuiv.  p.   ^.  &  ruiv....7p. 

Si  le  Novice  n'avoir  pas  l'âge  pour 
faire  profelTinn  après  l'année  du  Novi- 
ciat ,  il  lui  feroit  permis  de  l'attendre 
dans  cet  état  ,  parce  que  le  Concile  de 
Trente  en  ordonnant  de  mettre  dehors 
du  Monaftere  ceux  qui  après  leur  année 
de  probation  ,  ne  font  pas  profeflîon 
folemnelle  ,  n'entend  parler  que  des 
Novices  qui  peuvent  la  faire  :  Loqn't- 
tur  de  hahilibus.  Fagnan  ,  in  c.  ad 
yipojioljcam  de  regtd.  n.  i^.  Navarre 
Conflf   44.   de  regnl. 

Quant  à  ceux  qui  doivent  examiner 
les  Novices  &  les  recevoir  à  la  pro- 
felFion  ,  V.  Profelfion: 

Kien  n'ell  plus  libre  au  Novice  , 
que  de  renoncer  à  l'état  qu'il  vouloic 
emb rafler.  Fagnan  ,  in  c.  J}atuimns  de 
Regul  n.  3.  Le  Noviciat  n'eft  pour  lui 
qu'une  épreuve  qui  prépare  ,  pour  ainii 
dire  ,  les  el'prits  à  ce  retour.  La  vo- 
cation me  paroît  même  un  myflere 
où  les  plus  éclairés  voient  ,  je  crois, 
plus  fombre  que  les  ftupides  ;  c'elt 
pourquoi  l'on  ne  doit  pas  être  furpris 
de  voir  revenir  au  fiecle  ,  des  Novices 
qui  attirés  d'abord  par  les  douceurs 
de  la  folitude  ,  y  ont  été  ,  avant  qu'ils 
en  connuflTent  ,  ou  du  moins  qu'ils  en 
fentiflent  les  ennuis  &  les  amertumes. 
D'ailleurs  plutôt  que  d'être  Moine 
dans  les  regrets  ,  à  charge  à  foi  & 
^ux  autres ,  il  vaut  cent  fois  mieux  fe 
donner  du  large  pour  exhaler  fes  hu- 
meurs où  l'on  veut  ;  par  toutes  ces 
raifons  le  S.  Concile  de  Trente  a 
voulu  que  l'en  rendit  à  ceux  qui  ior- 
tent  du  Monaflere  avant  de  faire 
prolélfion  ,  généralement    tout  ce  qui 
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leur  appartient.  Voici  comment  s'ex- 
prime ce  Concile  touchant  le  tem.oorel 
des  Novices  :  c'eil  -  à  -  dire  la  dil'pofi- 
tion  de  leurs  bicnf.  "  Nulle  renonciation 
„  non  plus  ,  ni  nulle  obligation  faite 
,,  avant  la  Profefiion ,  même  avec  fer- 
,,  merit  ,  &  en  faveur  de  quelque  œuvre 
„  p;eufe  que  cafoic,  ne  lera  valable  fi 
„  elle  n'eft  faite  avec  la  pcrmiffion  de 
,,  rhvêque  -a  de  fon  Vicaire  Général  , 
„  dans  les  deux  mois  ,  précédant  immé- 
j,  diatement  la  Profeiîion  ,  &  elle  ne 
,,  fera  peint  enrendue  avoir  fon  effar  , 
„  que  la  profelîîon  ne  s'en  foit  enfuivie  ; 
„  autrement  quand  on  auroit  même  ex- 
„  preflTcment  renoncé  au  Bénéfice  préfént 
„  que  le  Concile  accorde  ,  ou  quand  on 
„  fe  feroit  engagé  par  ferment ,  le  tout 
„  fera  nul  &  fans  effet. 

„  Avant  la  Profeffion  d'un  Novice  , 
„  ou  d'une  Novice  ne  pourront  leurs 
„  parents  ,  ou  leurs  proches  ou  leurs 
„  Curateurs,  donner  au  Monaflere,  fous 
„  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  aucune 
,,  chofe  de  leur  bien  que  ce  qui  fera  re- 
„  quis  pour  leur  nourriture  &  leur  vê- 
,,  rement  ,  pendant  le  temps  de  leur 
„  Noviciat  ;  de  peur  que  ce  ne  leur  fût 
,,  une  occafion  de  ne  pouvoir  fortir  ,  à 
„  caufe  que  le  Monaflere  tiendroit  tout 
„  leur  bien  ,  ou  la  plus  grande  partie  , 
„  &  que  s'ils  fortoient  ils  ne  pour- 
,,  roienr  pas  facilement  le  retirer. 
,,  Défend  m_ên-ie»le  Saint  Concile, 
„  que  cela  fe  faiTe  en  aucune  manière, 
„  fous  peine  d'Anatheme  ,  contre  ceux 
,,  qui  donneroient  ,  ou  recevroienc 
„  quelque  chofe  de  la  forte.  Veut  5c  or- 
„  donne  qu'on  rende  à  ceux  qui  s'en 
„  iront  avant  la  profelfion  ,  tout  ce  qui 
„  leur  appartenoit-. ,  &  que  l'Evêque  y 
,,  contraigne  ,  s'il  en  eft  Itefoin  ,  par 
„  Cenfures  Ecclélîafliques ,  afin  que  cela 
„  s'exécute   plus    ponûuellement. 

Nous   avons    dit     que    le     Novice 
peut    fortir     du    Monaflere    dans     le 
Tame  III.  G  g  g 
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cours  de  fon  Noviciat.  Les  Canonlftes 
exceptent  quatre  cas  .-  i''.  Si  le  Novice 
a  pris  l'habit  de  profefîion.  2*^.  S'il  a 
fait  profeffion  expreffe.  5".  S'il  a  pafTé 
fon  an  eatier  dans  le  Noviciat.  4*.  S'il 
a  voulu  entièrement  changer  de  vie. 
Nous  expliquons  ces  exceptions  re- 
Jativement  à  nos  ulkges  ,  fous  le  mot. 
frofeffion. 

Fâgnan  traite  la  queUion  de  favoir, 
fi  les  bénéfices  du  Novice  ne  vaquent 
ablolument  que  par  la   profefîion  ,  & 
fi   le   CoUateur   ne    peut    en    difpofer 
qu'ai  ors.?  Sur  quoi,  V.  encore  Profejfion. 
Avant  le    Concile    de   Trente  ,  on 
îenoit   que    les  Novices    qui  fe  trou- 
voient  dans  quelqu'un  des  cas  exceptes 
ci-devant  ,  ne  pouvoient    plus   deman- 
der ,  en  rentrant  dans  le  fiecle,  ce  qu'ils 
avoient  donné  au    Monaftere  ;  les  ter- 
mes du  Décret    rapporté    du     Concile 
de  Trente    ,   ne  lailTent    aucun    dou- 
te fur  le  dvoit  de   cette  répéntion  ,   fi 
les     donations    n'ont     pas    été    fai:es 
comme  ce  même  Concile  le  prefcrit , 
avec  la  permilVion  de  l'Evêque  ou   de 
îbn    Vicaire   Général    dans    les    deux 
mois     précédant     imméiiuement      la 
profelTion  ;    dans    lequel     cas  elles   ne 
font  entendues  avoir  leur  effet ,    que  la 
profelFion    ne  s'en  foit  enfuivie  :    Qho 
Vecreto  ,  dit  Fagnan  ,  futlata  ejl  pr.e- 
dicia  diftincho  iriter  donationcm  facurit 
sxprejjâ   caiifâ  propUr  profcjlonem  ;  & 
faâam  Jim  caufa-  exprcffioncm  fvblata 
ejl  quoqiic   alia  dljluiaio   ,  an  Jonatia 
jacia  fueriî  fubconiitionc ,  anjitb  modo  ? 
\\   eft  bon   de   remarquer  cette    abro- 
eation  ,    comme     celle    qu'a     fait    le 
Concile  de   Trente  de  plufieurs  autres 
chofes  de  pratique,  parce  que  rieiTne 
retarde  tant  le  progrès  des  études  dans 
îe  Droit   Canonique  ,  que  les  antiques 
décifions  des  Canonises  que  l'on  croit 
ipTaillililes  ,  parce  qu'on   les  cite    fans 
ceflè,  Ces  Auteurs  ,    à  qui  leur  va  (le 
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fcîence  confervera  toujours  une  jufle 
autorité  ,  prononçoient  de  leur  temps 
des  Oracles  y  qui  font  devenus  des 
erreurs  par  les  variations  ordinaires 
à  la  Jurifprudence  ;  c'eft  aux  nou- 
velles Loix  qu'il  faut  recourir  fans 
pourtant  négliger  la  eonnoiffance  des 
anciennes.  V.  à  ce  fujet  ce  que  nous 
avons  dit  fous  le  mot  Droit  Canen. 
L'occafion  nous  a  fait  rappellcr  ici 
cette  leçon  qu'il  eft  important  de  fa- 
voir &  encore  plus   de   fuivre. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  Novice 
quand  il  fort  avant  la  profeffion,  comme 
nous  avons  dit  ,  la  dot  d'une  Keli- 
gieulé  qui  décéderoit  dans  l'année  de 
fon  Noviciat  ,  doit  auffi  être  reniue  à 
fes  héritiers  avec  les  fruits  que  le  Mo- 
naftere en  a  perçus ,  fauf  la  dépenlé  ali- 
mentaire qu'il  eft  permis  au  Monaf- 
tere de  retenir  ;  ainfi  l'a  décidé  la. 
Congrégation  du  Concile  :  Si  mulin^ 
in^rejfa  Mirtaflerium  intra  tempus  proba- 
tioiiis  dcredat  ,  dos  folutti  ejtts  htredibus 
unk  cum  frtdtihus  fi  cjhos  Monafteriut» 
percepijfet  reflitui  debeat.  Fagnan  ,  in  c. 
ftatuintHS  de  rc^ul.  n.  ^g.  Ce  Canonifte 
qui  lient  fortement  pour  la  nullité  des 
donations  faites  par  les  Novices  au:c 
Monafteres  autrement  que  dans  la  forma 
du  Concile  de  Trente  ,  çftime  que  quand 
elles  fcnt  fûtes  avant  le  Noviciat  & 
la  prife  d'habit  ,  elles  font  valables 
quoique   faites   fans    ces   formalités. 

Au  refte ,  le  Concile  défend  aux  pa» 
rents  de  rien  donner  abfo'.ument  au  Mo- 
naftere, pour  prix  de  la  réception.  NoUS" 
avons  traité  cette  matière  fous  le  mof 

D9t. 

Le  domicile  du  Novice  eft  dan^:  le' 
Monaftere  où  il  fait  fon  Noviciat.   Fa-  ; 
gnan  ,  in  c.  inter  vos  de  feiit.  dr  re  jui^ 
n.  8. 

♦$• 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  ob- 
feryer  touchant  nos  ul'ages,  par  rapprrti 
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^  h  nécefilté  ,  à  l'âge  &  k  la  durée  in 
Noviciat.  L'art.  28.de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  a  adopté  à  cet  égard  le  Kéglemenc 
du  Concile  de  Trente  ;  en  voici  la  te- 
neur. *'    La  protelîion    tant    des   Reli- 
gieux que   Religieul'es  ,  ne  fe  fera  au- 
paravant l'âge  de  léize  ans  accompli?, 
ni  devant  l'an  de  proliation  après  l'habit 
pris  :  &  où  elle  feroit  faite  auparavant  , 
nous  avons  déclaré,  &  déclarons  les  Con- 
trats ,  obligations  6c  dirpoTitions  de  bien- 
faits ,    à  caufe  d'icelles  nulles  &  de  nul 
effet.  Et  pourront  ceux  qui  auront  fait 
profeffion  avant  ledit  âge  ,  dil'polér  de 
leurs   biens  &    fuccefîîons   échues  &   à 
écheoir  en  ligne   direfte   ou  collatéra- 
le ,  au  profit  de  celui  de  leurs  parents 
ou  autres  que    bon  lui   femblera  ,    non 
toutefois  d'aucun   Monaftere  ,    direde- 
ment  ou  indiredement  ,  &  ce  trois  mois 
après   qu'ils    auront   atteint    ledir    âge 
de  feize  an?.    Et  s'ils  n'en  ont  difpofé 
dedans  ledit   temps  ,  viendront    lefdits 
biens  k  leurs  prochains  héritiers   ab  in- 
teftat  :  outre  ce  ,  voulons  que  les  Ab- 
bcll'es  ou  Prieurs  ,  auparavant  que  faire 
bailler  aux  filles  les  habits  de  ProfelTes, 
pour   les  recevoir  k  la  Profeffion ,    fe- 
ront  tenues   un   mois   devant  ,    avertir 
TEvêque,  fon  Vicaire  ou  Supérieur  de 
rOrdre  ,  pour  s'enquérir  par  eux  &  in- 
former de  la  volonté  defdites  filles,  & 
s'il   y   a    eu  contrainte    ou    induftion  , 
&  leur  fiire  entendre  la  qualité  du  vœu 
auquel  elles  s'obligent.  „ 

Cette  Ordonnance  parle,  comme  l'on 
voit,  de  l'âge  requis  pour  fe  faire  Reli- 
gieux C  fur  quoi  V.  Age ,  où  il  eft  par- 
lé du  changement  porté  par  le  nouvel 
Editde  1768.  ')  de  la  néceffué  du  No- 
viciât ,  de  fa  durée,  &  de  la  prife  d'ha- 
bit. Elle  s'étend  enfuite  fur  la  difpofi- 
tjon  des  biens  des  Novices.  Avant  d'en 
venir  à  nos  ufages  l'ur  ce  point ,  nous 
remarquerons  que  puifque  l'Ordonnan- 
te de  Blois  exige  une  année  de  Novi- 
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cîat ,  il  faut  entendre   une  année  con- 
tinue ;    en   telle    forte    néanmoins   que 
les  diftinftions  ou  hypothefes ,  que  fait 
Faf  nan  ,   pourroient   être  adoptées  par 
les  Juges    dans  l'occrfion.    V.  le   moc 
Profejfion  ,   &  nos  obfervations  fous  le 
mot  yosn.  M.  Frain  ,  pag.  225.  Bani- 
face,  lom.  i.  liv.  z.  tit.  91.  ch.  18.    Il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  13,  Août    1759-  fur  les 
conclurions    de   M.    l'Avocat    Général 
Séguier ,   n'y  avoir    abus  dans  la  Sen- 
tence de  rOfficialité  d'Orléans  du  23, 
Juillet  1755.  qui  admit ,  en  faveur  d'un 
Religieux  Auguftin  ,  la  preuve  de  l'in- 
terruption du  Noviciat ,  prife  de  ce  que 
pendant  fon  Noviciat,   on  l'avoit   mis 
en  prifon  dans  le   Couvent  ,  privé  des 
habits  de  Religieux  ,  du  Bréviaire  &  de 
l'affillance  aux  Offices  ;   quoiqu'on  op- 
pofât  que   cette  prifon   n'étoit   qu'une 
retraite,   dont  le  motif  avoir  été  d'é- 
prouver la  vocation  du  Novice. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  51.  Juillet  1756.  il  a  été 
jugé  n'y  avoir  abus  dans  la  Sentence  . 
de  l'OHicial  de  Séez ,  qui  avoit  décla- 
ré nulle  la  Profelfion  d'un  Novice  ,  à 
qui  l'on  n'avoir  pas  fait  pratiquer  la 
Règle   pendant  l'année  du  Noviciat. 

Mais ,  par  un  Arrêt  rapporté  dans 
Augearcl  de  l'année  170e.  il  a  été 
juo'é  contre  un  nommé  Céfar-François 
Leloyal  ,  Auguftin  de  la  Ville  de 
Rheims,  que  fa  Piofeffion  n'étoit  pas 
nulle  5  pour  avoir  palTe ,  de  quatorze 
mois  qu'avoir  duré  fon  Noviciat ,  deux 
dans  l'Infirmerie,  &  cinq  chez  fes  père 
&  mère  ,  où  il  avoit  été  envoyé  par  fei 
Supérieurs  pour  rétablir  fa  fan:é. 

Les  Arrêts  ont  ,  conformément  à 
l'article  rapporté  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  &  à  l'article  ip.  de  celle  d'Or- 
léans ,  perpétuellement  réprouvé  les  dif- 
pofitions  des  Novices ,  en  faveur  da 
Monaftere  ou  ils  font  entrés ,  ou  des 
Ggg  ij 
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autres  Maifons   du  même  0;Jre.    Qii 
peut  voir  ces  Arrêts  en  foule  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  ici 7. 
jufques  1057.  Brodeau  fur  Louer  ,  lett. 
C.  Som.8.  Ricard,  des  Donat.  parr.  i.  n. 
486.  <5c  fuiv.   Un  Arrêt  rendu  au  P,:ile- 
menc  ds  Paris  le    la.  Juillet   1659.  dé- 
clare nuls   &  de  nul  eff^t  les  legs  faits 
par  un  Religieux  à  for  Mcniftere  avant 
ion  entrée,  quoique  le  Donueur  tût  ma- 
jeur ,  Se  que  ie^  héririers  auifi  majeurs , 
euflent  approuvé  la  donatior.  Par  un  au- 
tre Arrêt    du   24.    Mars    i(5jo.  il    fut 
juge  au  même  parlement  ,   que  le   tel- 
tamcni  fait  par  une  Religieufe  Novice  , 
malade  à   l'extrêmiié,   au   profit    de  la 
Iviaifon  où  elle  émit  Religieufe ,  quoi- 
CjUe  ce  fût  un  Hôpital ,  portant  dona- 
tion de  tout  fon  bien,  n'étoit  pas  vala- 
ble.    Autre    Arrêt   de  la    même  Cour 
du  6.  Février   i6p2.  par  lequel  les  do- 
nations  faites   au   profit   d'un  Couvent 
de  Religieufes ,  de  tous  meubles  meu- 
blants ,    deniers  ,  rentes  &  immeubles  , 
par  une  fille  âgée  &  paralytique  ,  pour 
être  nourrie ,    logée    &   médicamcncée 
juiqu'à  fon  décès ,  même  être  enterrée 
svec  les   prières  &  les  cérémonies    qui 
s'y  font  pour  les  Religieufes  du  Chœur , 
iont  déclarées  nulles ,  quant  aux  rentes 
Se  autres  immeubles.    Quelques   Arrêts 
ont  excepté  les  donations  des  Novices 
à   titre  de   fondations;  d'autres,    pour 
certaines  confidérations  ,  ont  léulemenc 
i.-.odéré  les  legs  au  profit  de  la  Fabrique 
de  l'Eglife.   On  doit  donc  comparer  ces 
Arrêts  avi^c   le  Règlement  du  Concile 
&  les  principes  des  Canoniftes ,  &  re- 
marquer : 

1*^.  Qae  parmi  nous  le  Novice  n'a 
nullement  befoin  de  la  permiffion  de 
VEvêque  pour  faire  des  Ades  civils 
concernant  fon  Noviciat. 

2".  Que  l'article  21.  de  l'Ordonnan- 
ce du  mois  d'Août  1735.  ordonne  pour 
prévenu  les  iiaudes  des   dates  rem&n- 
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tée'^  ;  que  lorlque  ceux  ou  celles  qui 
auroiic  fait  des  tellaments  ,  codiciles 
ou  autres  dernières  difpofitions  olo- 
graphes ,  voudront  faire  des  vœux  fo- 
lemnels  de  Religion  ,  ils  feront  tenus 
de  reeonnoiLre  lefdits  Actes  pardevant 
Notaires  ,  avant  que  de  faire  lefdits 
\œux;  fmoB  lefdits  teftcmcnts,  codi- 
cilles ou  autres  dilpofitions  ,  demeure- 
ront nuls    &  de  nul  effet. 

5".  Que  ,  quoique  l'article  rapporté 
de  l'Oidonnarce  de  Blois  ,  permette 
aux  Novice*  de  dilpofer  de  leurs  biens 
&  des  fuccelFions  échues  ou  à  écheoir 
trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint 
l'âge  de  felze  ans  ;  cela  s'entend  des 
coutumes  où  il  eft  permis  de  diljoler 
à  cet  âge  ,  &  qu'on  ne  difpofera  que 
des  fucctlFions  certaines  ,  &.  non  de 
celles  qui  n'étant  pas  encore  échues, 
ne  peuvent  être  affurées. 

Depuis  le  nouvel  Edit  du  mois  de 
mars  1768.  Il  faut  entendre  ici  par  l'âge 
de  feize  ans  ,  celui  qu'a  prefcrit  cette 
nouvelle  Loi  pour  la  profeflion  Reli- 
gieufe. 

4''.  Que  la  donation  faite  par  un 
Novice  ell  icputée  pour  caufe  de  mort, 
parce  qu'il  faut  en  cet  Aéle  conlidérer 
la  difpofition  de  l'elprit  aulfibien  que 
celle  du  corps.     Coquille,    q.  2^6. 

5^.  Que  quand  le  Novice  fore ,  on 
doit  lui  reflituer  tous  les  effets  en  l'é- 
tat qu'ils  fe  trouvent  à  fa  fortie.  De- 
cormis ,  Coniult.  tom.  1 ,  cb.  58. 

Comme  les  parenrs  ne  peuvent  forcer 
un  enfant  à  fe  faire  Religieux  ,  V.  RecU' 
mation,  Prcfejjlon ,  ks  enfants  ne  doivent: 
pas  prendre  un  tel  engagement  fans  en 
faire  part  à  leurs  parents;  &  s'ils  n'y 
confenrent  pas ,  &  que  l'efprit  de  Dieu 
continue  à  les  infpirer ,  ils  peuvent  palier 
outre.  Mîis  dans  ce  cas ,  fi  les  parents 
foupçnnrenr  ,ou  delà  légèreté  dans  la  dé- 
marche de  leurenfinc,  ou  quelqu'artilice 
de  k  parc  dej  Religieux  parmi  leil^el^il 
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veut  vivre,  il  leur  elt  loifible  d'en  de- 
mander hi  féquellration  pour  l'examen 
&  l'épreuve.  Divers  Jugeineius  des  Tri- 
bunaux féculiers  ont  ordonné  en  confé- 
quence  que  l'enfan:  feroïc  mis  dans  telle 
ou  telle  maifon  pour  y  paffer  un  certain 
elpace  de  temps;  mais  le  Clergé  s'en  ell 
pliint  comme  d'une  entreprile ,  c'ell , 
dit-il,  une  luice  des  Oidonaanees  &;  des 
jaincs  Décrets  ,  qui  réfervent  aux  Supé- 
rieurs Ëccléfiaftiques  la  connoifl mce  de 
ce  qui  concerne  les  vœux  de  Religion  , 
£c  Ipecialement  l'examen  de  la  vocation 
dij  Noyi-jes.  Ainlî  jugé  par  Arrêt  du 
Conleil  d'Écac  du  7.  Sepcembre  174^. 
Kpporc  d'Agence  en  174Î. 

§.  2.  Novice  ,  Religieuse.  V.  Relf- 
ghitfe. 

à  5  Novice  ,  Place  Monacale.  V. 
TLise  Alonacdle  ,  Donation  ,  Teji^ment. 
y.  ci  deflus  &  le  mot  Succeffion. 

§•4.  No  VICE, Profession.  V^./')'o/c'j/7îo«. 
NOURRICE  ,  femme  qui  nourrit  un 
enfant  de  fon  lait.  Sans  entrer  dans  les 
queflions  de  droit  touchant  l'éducation 
des  enfants,  pour  favoir  \  qui  elle  appar- 
tienr,  de  la  mère  ou  de  l'aïeul ,  quand  ils 
fonc  légitimes  du  père  ou  de  la  mère  , 
quand  ils  fonc  bâtards  :  ce  qi/on  peut  voir 
dans  le  Di£tionnaire  de  Droit  Civil,  V. 
Aliments-^  nous  croyons  devoir  rappor- 
ter un  Arrêt  de  Règlement  ,  donc  on 
remarquera  aifément  l'importance  par 
fa  teneur.  „  A  tous  ceux ,  &c.  Nous 
difjns  par  délibération  du  Confeil ,.  ouï 
fur  ce  le  Procureur  du  Koi,  que  ladite 
Marguerite  Deshayes  eft  déclarée  due- 
ment  atteinte  &  convaincue  de  s'être 
préfentée  au  Bureau  des  Enfants-Trou- 
vés ,  pour  y  prendre  &  recevoir  un 
nournîTon  ,  quoiqu'elle  fe  fût  déjà  ch  ir- 
gée  de  la  nourriture  d'un  enfant  d'un 
Bourgeois  de  cette  Ville  ds  Paris,  q^u 
lui  avoïc  été  mis  entre  tes  mains  :  pour 
réparation  de  quoi  condamnée  d'cie- 
BUiûdée  eu  U  Cli^uibxe ,  le  Coiiii-ii  y 
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étant ,  pour  y  être  blâmée  :  défenfes 
à  ladite  Deshiyes  de  récidiver  ,  ufer  de 
pareilles  voies ,  à  peine  de  punition 
corporelle ,  &  en  fix  livres  d'amende 
à  prendre  fur  fes  biens  :  &  à  l'égard 
de  ladite  Marguerite  Meufnier  fur  l'ac- 
cufation  ccnti-'elle  intentée ,  les  Parties 
ibnt  mifes  hors  de  Cour  ;  &  pour  rc 
médier  aux  défordres  &  abus  qu'on  a 
découvert  être  commis  journellement  j 
tant  de  la  part  des  Nourrices  des  Villa- 
ges éloignés  de  cette  Ville,  qui  vien- 
nent y  prendre  des  enfants  ,  que  de  cer- 
taines femmes  appellées  Meneufes  de 
Nourrices,  qui  les  y  conduilent  ;  or- 
donné que  les  Nourrices  qui  viendront 
en  cette  Ville  de  Paris,  pour  y  pren- 
dre des  Nourriffons,  feront  tenus  d'ap- 
porter un  certiEcat  du  Curé  de  leurs 
ParoilTes  ,  contenant  leurs  noms  ,  fur^ 
noms,  vie,  mœurs.  Religion,  fr  elles 
fonc  veu\es  ou  mariées  ,  fi  leurs  en* 
fants  fonc  morts  ou  vivants,  &  leurs 
âges  :  lequel  certificat  fera  par  elles  re* 
préfenté  &  mis  es  mains  de  l'une  des 
quatre  Jurées  Recommandarefles,  pour 
erre  régiftré  dans  un  régiilre  de  nous 
paraphé  ,  &  qui  demeurera  èî  mains 
de  l'une  deidites  Recommandaredès , 
pour  y  avoir  recours  quand  beloin  fera  ; 
duquel  enrégiftrement  fera  délivré  un 
extraie  auxdites  Nourrices  ,  pour  être 
reprélenté  auxdits  Curés;  &  défenfes 
faiies  auxdites  femmes  appellées  Me- 
neufes de  Nourrices-,  de  les  conduire  & 
adrefler  ailleurs  qu'aux  Bureaux  dei- 
dites Recommandarelîès  ,.  pour  ce  éta- 
blies,  pour  y  être  louées,  Défenfes  aux 
S.ig'es-femmes  &  autres  perfonnes  de  les^ 
retirer  ,  recevoir  &  coucher  ,  même  les 
louer  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  li^ 
vres  d'amende  &"  de  prifon  pour  la  pre-' 
miere  fois,  &  de  punition  corporelle' 
pour  la  féconde ,  fuivanc  &  conformé- 
ment aux  Arrêts  des  ip.  Janvier  &  c;;- 
Mars   léu-.   jcj.  Novembre    \62,7^   ^ 
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autres  Arrêrs  &  Règlement"  de  Îa-Cour  , 
lefquels  feront  exécutés  ielon  leur  for- 
me &  teneur.  Et  à  l'égard  des  Nourri- 
ces ,  qui  déclareront  êcre  venues  en  cerre 
Ville,  pour  y  prendre  &  nourrir  des 
Enfants-Trouvés  ,  elles  feront  conduires 
par  Icfdires  Recommandarefles  au  Bu- 
reau defdits  Enfants  Trouvés,  pareille- 
ment fans  aucun  frais ,  où  elles  repré- 
fenteront  &  mettront  èi  mains  des  per- 
ibnnes  qui  y  feront  prépolées  les  certi- 
ficats defdits  Curés  pour  être  aulTi  ré- 
giftrés,  &  à  elles  extrait  délivré  dudic 
enrégiftrement  ,  pour  être  icelui  remis 
es  miin?  deleurfdits  Curés.  Enjoignons 
auxdites  Recommar.dareffes  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  prélént  Rè- 
glement ,  lequel ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance  ,  fera  lu  ,  pu- 
blié, &  affiché  par  tout  où  belbin  iéra  ; 
même  lefture  faire  d'icelui  aux  Prônes 
des  Paroiflcs  des  lieux,  &  exécuté  non- 
obftant  oppofuion  ou  appellation  quel- 
conques ,  &  fans  préjudice  d'icelui.  Jugé 
le  dix-feptieme  Août  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-cinq. 

NULLITÉ.  11  eft  important  de  dif- 
tinguer  trois  fortes  de  nullités  en  ma- 
tière de  provifions  de  hénétice  :  nullité 
relative,  nullité  abiblue  &  nullité  ra- 
dicale. 

La  nullité  relative  eft  celle  qui  n^an- 
nuUe  le  titre  que  relativement  au  droit 
d'un  certain  nombre  de  perfonnes,  par 
;cxemple  des  Patrons  &  des  Expeftants. 
Cette  nullité  n'eft  point  inhérente  au  titre 
qui  eft  d'ailleurs  parfait  au  fond  &  dans 
la  forme.  Mais  il  eft,  pour  ainfi  dire, 
conditionnel,  c'eft-à-dire,  que  fon  exé- 
cution dépend  d'une  condition.  Cette 
condition  eft  que  ceux  qui  ont  droit  au 
bénéfice,  ne  fe  plaindront  point  ou  n'exer- 
ceront pas  leur  droit.  S'ils  fe  plaignent 
dans  le  temps  utile,  le  titre  eft  réfolu  eo 
i'pfo  ;  s'ils  gardent  le  filence  j  le  titre  qui 
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ctoir  en  fufpens  à  caufe  de  h  condition, 
devient  ablolu  &  irrévocable. 

Lorlque  dans  une  collation  il  y  a  un 
vice,  loit  de  forme  ou  autre  ,  qui  peut 
être  relevé  par  toutes  fortes  de  perfon- 
nes ;  tel  qu'un  défaut  de  qualité  dans  le$ 
témoins  qui  l'ont  foufcrite,  ou  un  défaut 
d'infinuation,  la  nullité  qui  rcfulte  de  ce 
détaut  eft  abiblue ,  parce  qu'elle  procède 
d'un  vice  inhérent  à  la  proviiîon  même, 
&  qu'elle  a  lieu  dins  toutes  fortes  de 
provifions;  mais  toute  nullité  abfolue 
en  ce  fens ,  n'eft  point  une  nullité  radi- 
cale. 

La  nullité  radicale  eft  celle  qui  naît 
d'un  vice  eftentiel  &  in'rinfeque  à  la  pro- 
vifion  ;  tel  ,  par  exemple,  que  celui  qui 
rél'ulte  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  Col- 
lateur,  ou  de  capacitédans  leCoUataire, 
ou  de  quelque  p.idlion  iimoniaque ,  loit 
entre  le  Collateur  &  f  >n  Pourvu  ,  loit  en- 
tre leRclIgnanr  &lonRcf'gnataire.  Dans 
l'ufage,  on  confond  fouvent  la  nullité  ab- 
solue avec  la  nuUiié  radicale,  parce  que 
l'une  &  l'autre  n'empêche  point  la  pré- 
vention comme  la  nullité  relative ,  ainfi 
que  l'on  a  interprêté  l'art.  55- de  nos  Li- 
bertés ,  5c  la  Ma.xime,  Collatioetiam  nul- 
la  imped'it  preventionem.  Au  lurplus ,  les 
nullités  prononcéespar  lesCanons  deman- 
dent toujours  parmi  nous  une  Sentence  : 
elle  n'eft  pas  néceflaire,  quand  elle»  font 
prononcées  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois.  V.  ip fa  jure,  5cc.  V.  Prévention  ,  In- 
trus ,  Provifions ,  Mendiant ,  VACance- 

NVtV  ou  j4D  NVIVM,  expreflion 
familière  dont  on  le  lert  en  Droit ,  pour 
fignifier  particulièrement  la  liberté  qu'a 
un  Supérieur  de  révoquer  les  commilTions 
dont  il  a  favorifé  quelqu'un.  On  dit  donc, 
ce  Bénéficier ,  cet  Officier  eft  révocable 
Md  nutum  i  e'cft-à-dire  ,  à  la  volonté  de 
celui  qui  a  donné  le  bénéfice ,  ou  au 
moindre  figne  qu'il  fera  dans  cette  inten- 
tion. NutHs  fignifie^^wf,  Y.  Amoviblt, 
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OBEDIENCE,  du  mot  latin  Obedire 
qui  (ignifie  obéir ,  elt  un  nom  donc 
on  fe  lert  beaucoup  chez  les  Religieux. 
Ils  appellent ,  par  exemple,  Maifon  d'O- 
bédience ,  celle  ou  un  Religieux  fait  fa 
demeure  ordinaire,  parte  qu'il  y  eil  fou- 
rnis &  ebéilTint  aux  ordres  &  aux  correc- 
tions de  fes  Supérieurs.  Ils  fe  fervent  en- 
core fouvent  de  ce  nom  pour  celui  d'O- 
béiflance  ,  &dans  la  même  étendue  de  fi- 
gnification.  Une  Obédience  fii^nifie  aulft 
chez  eux  Prieuré  ou  Celle,  V.  Prieuré, 
Offices  Clauflraux  :  mais  communément 
parmi  eux  on  entend  par  Obédience  ,  une 
certaine  Ordonnance  du  Provincial  ou 
d'un  autre  Supérieur  de  l'Ordre,  par  la- 
quelle il  leur  efl  permis  à  titrede  faculté, 
ou  enjoin.  en  forme  de  commandement , 
de  fortir  d'un  Monafîere  pour  aller  dans 
un  autre  ou  ailleurs.  C'eft  dans  cette  ac- 
ception que  nous  allons  parler  ici  de  ce 
terme.  On  l'applique  aufll  à  ces  pays  qui 
reconnoilTent  plus  étroitement  que  d'au- 
tres l'autorité  &  la  Jurifdidion  du  Pape  : 
mais  nous  en  parlons  ailleurs  fous  les 
noms  de  Pays  d'Obédience.  V.  Pays ,  où 
nous  rappelions  la  diipoTuion  de  l'art.  7. 
des  Libertés  de  l'Eglife  GilliGine. 

En  prenant  le  mot  d'Obédience  pour 
cette  Ordonnance  du  Supérieur  ,  qui 
permet  ou  enjoint  de  fortir  d'un  Monaf- 
tere,  rois  devons  mettre  ici  le  Règle- 
ment du  Concile  de  Trente,  qui  rappelle 
à  ce  fujet  la  difpofition  des  anciens  & 
nouveaux  Canons.  C.  placuit.  c.  Monach. 
m.  2..  \6.  cj.  \.c.  quamo ,  de  offic.  Ordin. 
Clem.  ne  in  afr,-o  ,  §.  q:tia  vero  de  Jlat.  Mo- 
nach. c.  non  magnopers  ne  Cler.  vel  Monach. 

„  Défend  leSiint  Concile,  qu'au.un 
„  Régulier,  fous  prétexte  de  p-ccher, 
„  d'eiife;gn£r,  oud'être  employé  à  quel- 


„  que  autre  occupation  f.iinte  &  pieufe, 
„  ne  fe  mette  au  îérvice  d'aucun  Prélat , 
„  Prince,  Univerfué,  Communauté  , 
„  ou  de  quelqu'autre  perfonne,  ou  mai- 
„  fon  que  ce  foit ,  fans  permiffion  de  fon 
5,  Supérieur  ;  nul  privilège  ou  faculté  ob- 
„  tenue  d'ailleurs ,  ne  lui  pourra ^de  rien 
„  fervir  à  ce  fujet  ;  &  s'il  contrevient  en 
„  cela ,  il  fera  châcié  à  la  difcrétion  de 
„  Ion  Supérieur,  comme  défobéiflant. 

„  Ne  pourront  non  plus  les  Réguliers 
,,  s'éloigner  de  leurs  Couvents,  même 
„  fous  prétexte  d'aller  trouver  leurs  Su- 
„  périeurs ,  s'ils  ne  font  par  eux  en- 
„  voyés  ou  mandés.  Et  quiconque  fera 
„  trouvé  fans  une  Obédience  par  écrit, 
„  fera  puni  par  les  Ordinaires  des  lieux, 
„  comme  déferteur  de  fa  Règle. 

„  Quant  à  ceux  qui  font  envoyés  aux 
„  Univerfués  pour  étudier ,  ils  ne  poar- 
„  ront  demeurer  que  dans  des  Couvents , 
„  autrement  il  fera  procédé  contre  eux 
,,  par  les  Ordinaires,  Sejf.  25.  cap.  4.  de 
Regul. 

L'on  doit  conférer  ce  Règlement  avec 
les  principes  Canoniques  expofés  fous  le 
mot  y^pofiajîe  :  nous  n'y  en  ajouterons 
pas  d'autres  ici. 

Les  autres  Conciles  défendent  aux  Re- 
ligieux d'aller  feuls  dans  les  Villes ,  ou  d'ê- 
tre feuls  dans  les  Prieurés  :  Ne  Monachi  per 
villas  ^  eppida,feuetiamper  Eccleftas  Paro- 
ch/ales  aut  in  prioratibusjjinguliponantur  (jr 
Joli.  M.  duClerg.  tom.4.p.  ,'84. Cette  dé- 
tenfc  par  rapport-  aux  Prieurés,  ne  pauc 
s'enrendre  que  des  Conventuels,  Voyez 
Prieurés  ;  pour  l'autre  pirtie,  rien  de  fi  fré- 
quent fur  nos  pas  ,  djns  tous  les  lieux  , 
que  la  rencontre  d'un  feui Religieux,  des 
Oidrcs  même^  les  plus  auflere?,  &  que' 
que  l'on  fait  n'être  point  empleyés  à  vi- 
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ficer  &  confefTer  des  malades.  Cette  der- 
nière railbn  eft  cependanc  la  feule  qui 
empé:lie  qu'un  Religieux  nelbic  déplacé 
hors  de  fon  Cloître.  Nous  devons  li  Ibp- 
pofer  dans  cous  ceux  que  nous  voyons , 
s'ils  ne  fe  trouvent ,  pour  leur  déhilîe- 
ment ,  dans  les  promenades  publiques, 
où  les  bons  Religieux  doivent  êcre  bien- 
tôt las.. 

Différents  Conciles  Provinciaux  temis 
dans  ce  Royaume,  ont  fait  ou  rerojvelié 
la  même  Loi  du  Concile  de  Trente, 
touchant  la  néceffité  de  l'Obédience, 
pour  les  Religieux  qui  lortent  de  leur 
Monaflere.  L'art.  105).  du  Caj-er  di  la 
Chambre  Eccléfnilique  des  Erats  de 
1614.  porte  q'ae  fi  quelque  Régulier  cil 
trouve  hors  de  fon  Monailere  ,  lans  Ton 
habit  régulier,  &  fans  lettres  d'Obé- 
dience ou  Viatique ,  il  fera  appréhendé 
&  châtié  comme  Apoftac  par  les  Evê- 
ques  Dioccfains ,  leurs  Vicaires  &  Uffi- 
ciiiix,   nonobftant  toute  exemption. 

L' Affcmblée  de  Mclun  en  1 579.  avoit 
ordonné  que  le  Religieux  exempt  feroic 
dans  ce  cas  renvoyé  à  fon  Supérieur  ,  au 
tout  de  huit  jours  ,  pour  être  puni. 
Mais  voyez  à  ce  fujec  les  art.  50.  5 1 .,  du 
Règlement  des  Réguliers,  verb.  Exemp- 
tions. Mémoires  du  Clergé ,  rom.  4.  pag. 
J42.  20J1.   V.  aulii  ^£//^/i?«A'. 

L'on  voit  fous  le  mi:  Général ,  que  les 
Obédiences  des  Généraux  doivenj  être 
vifées  par  les  Provinciaux.  Par  Arrêt  du 
Confeil  du  Roi  du  30.  Septembre  1675. 
îl  efl  ordonné  que  ,  pour  le  foulagcmenc 
de  la  famille  du  grand  Couvent  des  Cor- 
deliers  de  Paris,  les  cinq  Provinces  qui 
ont  des  Difcrets,  les  chargeront  de  leurs 
Affaires ,  fans  y  envoyer  d'autres  Procu- 
reurs ;  &  en  conféquence  SaMajeflé  fait 
défenfes  à  tous  les  Religieux  dudit  Ordre 
de  venir  à  Paris  fans  Obédience  de  leurs 
Supérieurs  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ec  ibit ,    à  peine  d'être  procédé  con- 
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tr'cux  félon  la  rigueur  det  Canons  5: 
Ordonnances  régulières.  Il  y  a  de  pa- 
reils Règlements  pour  les  Pw^iigieux 
des  autres  Ordres. 

Par  un  Arrêt  du  T'arlement  de  Pa- 
ris du  4.  Juillet  ;542-  donné  fur  la 
Requête  du  Supérieur  des  Religieux 
de  l'Ordre  de  Sain:  Françoi; ,  en  la 
Province  de  Saint  Bonavencure  ,  il  ell 
ordonné  que  ledit  Suppliant  aura  com- 
miffion  à  cous  Juges &Oificicrs  Royaux. 
5c  à  l'un  d'eux  adrcff.inre  ,  pour  infor- 
mer contre  tous  les  Religieux  non  te- 
nant Couvent  ,  étant  vagabonds  par 
les  pays  fans  expreffe  Obédience ,  & 
les  faire  conftitucr  prifonniers  ;  pour 
ce  tait  les  renvoyer  incontinent  à  leurs 
Supérieurs,  pour  en  faire  la  corrcftion 
&  la  punition  :  défend  la  Cour  de  fa- 
vorifer  &  héberger  lefdics  Religieux. 
Mémoires  du  Clergé ,  tome  4.  page 
?0J3. 

Par  un  autre  Arrêt  célèbre  du  Par- 
lement de  Paris  ,  rendu  en  forme  de 
Règlement  ,  fur  les  conclufions  de  M, 
le  Procureur  Général  du  Roi ,  le  4. 
Mû  16^6.  il  a  été  enjoint  à  tous  les 
Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît 
&  autres  ,  de  fe  retirer  dans  les  Mo- 
Rafleres  dans  lefquels  ils  ont  fait  pro- 
feflîon  ,  ou  dans  les  bénéfices  dont  ils 
pourront  être  pourvus  ,  fans  qu'ils 
puiiTent  foriir  defJits  Monafleres,  que 
par  permilfion  expreffe  des  Supérieurs. 

Le  même  Arrêt  défend  aux  Reli- 
gieux d'intenter  &  de  pourfuivre  au- 
cuns procès  3  fans  la  permilfion  de  leur* 
Supérieurs  :  ce  qui  ne  comprend  point 
les  affaires  fur  lelquelles  les  Religieux 
titulaires  de  bénéfices  font  obligés  d'a- 
gir ;  encore  moins  les  caufes  criminel- 
les ,  où  la  perfonne  des  Religieux  efl 
comme  celle  des  femmes  en  puiffance 
de  mari.  Il  n'eft  en  ce  cas  befoin  ni 
de  permiffion  ,  ni  de  procuration  :  il 
faut    payer  de  fa  propre  tête. 

Enfin 
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(  Ennn  eet  Ancc  parle  de  la  tranfli- 
'tion  des  Religieux  menàiincs  ,  fuivie 
de  la  podellion  de  quelque  bénéftce  , 
ôc  on  le  voie  aulli  en  ce  lens  rappelle  dans 
Id  Déclararion  de  1717.  rapportée  fous 
le  mac  MaidiAnt.  11  ajoute  que  lorf- 
que  les  Religieux  voudront  demeurer 
en  quelqu'aucre  lieu  ,  pour  la  poar- 
iuice  de  quelque  procès ,  ou  pour  au- 
tres affaires  qui  peuvent  durer  un  mois 
ou  plus ,  ils  l'eront  tenus  d'ea  obtenir 
la  permilîion  de  leur  Supérieur  majeur 
(^  du  Provincial  3»  &  de  la  reprélenter 
aux  Evêques'  des  lieux  où  ils  leront  , 
fans  qu'ils  puilTenc  être  reçus  à  faire 
aucune  pourfuite  de  leur  prétendu  droir, 
qu'ils  ne  demeurent  adluellement  dans 
l'un  des  Monafteres  de  leur  Ordre , 
ou  autre  Communauté  Régulière  ,  eo 
cas  qu'il  n'y  eu  ait  point  dudit  Or- 
dre. Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  4.  pag. 
5>i4.  où  l'on  trouve  d'autres  Arrêts 
touchant  l'obli-^ation  des  Religieux, 
même  Bénéticieis ,  de  réfider  dans  leur 
Mnnailere,  &  d'y  pratiquer  exaftemenc 
la  Règle  de  leur  Ordre.  V.  Solliciteur. 

Les  Supérieurs  réguliers  ne  peuvent 
chsiTer  un  Proies  de  leur  Ordre.  V. 
BMnijfement ,  &  l'art.  1  $.  du  Règlement 
dci  KétTuliers. 

Les  Religieux  ,  ceux  même  qui  en 
ont  obtenu  la  permifTion  de  l'Evêque , 
ne  peuvent  prêcher  fans  celle  du  Supé- 
rieur régulier.  C'eft-là  un  des  articles 
du  Règlement  de  l'Aflemblée  de  Me- 
lun.   V.  Prédication. 

Quant  à  la  tranflation  d'un  Religieux 
de  foa  Ordre  dans  un  autre  ,  pour  y 
pratiquer  une  nouvelle  Règle  ,  voyez 
Tranjlr.tinn. 

î.  I., Pays  d'Obédience,  Y.  Pays. 

OBEISSANCE.  L'on  voit  fous  le  mot 
Evêque ,  l'autorité  qu'ont  les  Evêques 
fur  tous  leurs  Diocéfains,  &  l'obéiffance 
que  ceux-ci  leur  doivent  d'une  manière 
pi  as    ou    moins    étroite    félon     qu'ils 
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font  Laïcs  ou  Ecclcfiafiiqucs ,  Clercs 
léculiers  ou  réguliers,  exempts  ou  non 
exempts.  V.  aulFi  Exemption ,  dis-feptic- 
me  Plaidoyer  de  Patrti.  Sous  les  mots 
Excommunication ,  Serment ,  Souverain  , 
il  eu.  parlé  de  l'Obéiiïance  des  Sujets 
envers   leurs   Souverains. 

A  l'égard  de  rObéiffànce  doht  les 
Religieux  font  un  vœu  folemnel  dans  leut 
profelTion  ,  nous  expofons  fous  le  mot 
Ahhé ,  des  principes  dcinc  on  doit  faire 
l'application  à  route  forte  de  Supérieurs 
de  Religieux.  L'on  y  voie  l'obligation 
où  fe  trouve  un  Religieux  d'obéir  à 
fon  Supérieur ,  &  le  droit  qu'a  celui- 
ci  de  le  corriger  &  de  le  punir,  Mi- 
randa,  en  fon  Manuel  des  Prélats,  r. 
I.  queft.  16.  entre  dans  un  détail  iur 
la  nature  &  les  effets  du  vœu  d'ObéiC- 
fance  que  l'on  pourroic  trouver  étran- 
ger dans  cet  Ouvrage.  Voici  cependant 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  en  ex- 
traire pour  ajouter  aux  texrcs  du  Droit 
&  à  la  doflrins  même  d'autres  Auteurs 
fur  l'obligation  de  ceux  qui  font  as- 
treints à  rObéiflknce  en  général.  Le 
vœu  d'Obéiffance  ell ,  fuivanc  l'Auteur 
cité,  le  plus  important  des  trois  vœux 
folemnels ,  &  le  plus  eOentie!  à  l'état 
des  Religieux  :  les  anciens  ,  Moines 
n'en  failoienc  pas  d'autres.  Tôt  a  Rcli- 
gto  périrait itr ,  dit  le  Pape  Jean  XXII. 
/«  Extrav.  finorumàam,  ds  've*-l?.fynif.  n 
a  materia/nhditi  obedientia  fubtrahuntHr 
magna  ejî  paupertas,  fed  major  integritas 
(  id  ejl  cafiitas,  )  Adaximum  aiitem  ohe* 
diemia  Ji  cufiodiatur  ilUfa  prima  rebets  y 
fecunda  carnis ,  tertia  vero  menti  domina' 
tur  çr  an:mo  qnos  velut  effrénés  (j-  liheros  , 
diSioni  alcenus  hurf-ilts  juao  propria.  volun- 
tatis  ajtringit.  C.fciendum  S.  q.  i. 

Régulièrement  les  Religieux  &  même 
les  autres  Sujets  font  obligés  d'obéir  îi 
leurs  Supérieurs  en  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  fupériorité ,  &  n'eil  point 
contre  Dieu,  ni  contre  le  falut  :  In  hif 
Tom  IIL  H  h  11 
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fintem  non  efl  Hlis  parendur»  ;  ohed'ire 
oportet  Dco  marris  ,  cjua.nt  homimhus.  Dans 
le  doute  li  le  commandement  ell  ou 
n'eft  poinr  conne  Dieu  ,  les  Docteurs 
difenc  qu'il  faut  obéir.  S.  Thoinas  dit 
que  le  Religieux  efl  toujours  aftreint 
à  l'Obéificince  en  tout  ce  qui  eft  ou 
dépend  de  la  Règle  ;  mais  que  c'eft 
de  fa  part  une  vertu  de  pure  perfec- 
tion, s'il  pouffe  fa  foumiffion  au-delà, 
comme  s'il  obéiflfoit  in  aQihus  inteno- 
rihus  ,  (jr  in  iis  ^na.  pertinent  ad  interio- 
rem  motum  voluntatrs  Jimpliciter.  i.  2. 
gr.  104.  art.  j.  Que  fi  le  Supérieur  com- 
mandoit  quelque  chofe  contre  la  Règle 
inêmc  ,  ce  feroit  alors  une  nécelFitc  de  lui 
détobcir,k  moins  qu'il  eût  le  pouvoir  d'en 
difpenfer.  C.  Qjiid  culpatur  15.  ^uitjl.  i. 
Hic  (jtâ  profaetur  Jpondet  quidem  obedien- 
tiam  ,fed  non  omiùmodam .,  fed  determinate 
fecundur/i  regulam.  S.  Bernard  ,  Epifl.  7. 
Par  ©ù  il  ell  clair  que  le  facriBce  de 
la  volonté,  néceflaire  dans  la  pratique 
de  cette  vertu  ,  ne  doit  pas  exclure  la 
faculté  de  l'entendement.  Mais  écoutons 
fidr  cette  importante  matière,  la  dodlrine 
du  grand  S.  Grégoire,  qui  dit  que  quel- 
quefois fOliéiffance  ne  vaut  rien,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  affez  entière,  &  quel- 
quefois aufii  elle  ne  vaut  pas  mieux  parce 
qu'elle  l'eft  trop  :  Sciendumfiimmopereejl 
^uod  obedientia  aliçiiando  ,  fi  dejito  ali- 
(juid  habeûtnulla  ejl  :  aliquando  autem  , 
jLdcfuoûliqu'idiwnhabucru,minimà;nam 
Cum  hujiis  mundi  fucccjfus  pracifitur  j 
cum  locus  fuperior  imperatur  ,  is  ,  qui 
adpercipienda  hcsc  ohedit  ,  obcdientiœ  jïbi 
virtutem  evacitat  ,Jl  ad  hcec  etiam  expro- 
pria dejïdcrio  anhelat.  Neque  enimjefub 
cbcdientia  dirigit  ,  qui  ad  accipïenda  hu- 
jus  vitceprojpcra  libtiiini propriœ  ambitio- 
nis  Jervit.  Rurjus  ,  cum  mundi  dejpeâus 
prœcipiturj,  cumprobra.  adipijci ,  ©>  contii- 
meliiz  jubentur  ,  niji  cxjcipjo  animus  hœc 
appelât  ,  obedientiajibi  nieritum  minuit  : 
^uia  ad  ea  ,  qua  in  hac  vita  defpeclafunt , 
j.nvitus  nohnjque  defcendit.  hr  pauio  fu- 
perius.    §.  i .  Obzdientia  qiiippe  yiu.i/jus 
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Jure  prisponitur:  quia  per  victimas  aliéna 
caro  ,  pcr  obedientiam  vero  voluntas  pro- 
pria^  maâatus,  Tanto  igitur  qui/que  JJeuni 
citius  plaçât ,  quanto  ante  ejus  oculos 
reprcjfa  arbitrii  Juifuperbia  ,  gladio  prœ- 
CCJ.HI  J^  immolât,  {^uo  contra  j  ariolandi 
pcccatum  inobedientia  dicitur  ,  ut  quanta 
Jit  virtus  obcdientiœ j  demonjlretur.  Ex 
adverfo  igitur  meliiis  ojîenditur  ,  quid  de 
ejus laude fentiatur.  Sienim  quasi  ario- 

lANDI  PECCATUM  EST  REI'UGNARE  ,  ET 
QJL'ASI  SCELUS    IDOLOLATRIyE    KOLtE   AC- 

Q,viEscERE  ;  fola  cjl  ,  quœ  fidei  meritum 
pojfidet  ,  obedientia  :  fine  quà  quifque  infi- 
àdis  ejfi  conyincitur  j,  etiamf  Jiaclis  ejje 
■yideatur. 

L'aimable  S.  François  de  Sales  dit  : 
„  Quant  à  robéiflance  qui  regarde  les 
„  Supérieurs,  que  Dieu  a  établis  fur 
„  nous  pour  nous  gouverner,  elle  efl  de 
„  juilice  &  de  nécelFué,  &  fe  doit.rcn- 
„  dre  avec  une  entière  loumidion  de 
„  notre  entendement  &  de  notre  vo- 
„  lonté  :  &  cette  obéilTince  de  l'enten. 
„  dément  fe  pratique  lorfque  nous  ac- 
„  ceptons  &  approuvons  le  comman- 
,,  dément  ,  &  eflimons  &  "  trouvons 
„  bonne  U  chofe  commandée.  Solide 
„  piété ,  chap.  14.  part.  2. 

Quoique  régulièrement  les  Religieux 
doivent  ,  en  vertu  de  leurs  vœux  ,  con- 
former leur  conduite  à  la  volonté  de 
ceux  qui  font  prcpofés  pour  les  gouver- 
ner ,  ils  ne  font  à  cet  égard  en  con- 
travention puniflable,  que  quand  les 
Supérieurs  leur  ont  communiqué  leurs 
intentioHS  ou  commandements  d'une  ma- 
nière exprefle  :  Subditus  de  congruo , 
etfi  teneaiur  coiifirmare  ,  fuamque  vitan 
dirigere  ad  intentionem  fui  Fntlati ,  non 
tamen  pcccat  mortaliter ,  non  id  fa- 
citndo  nifi  fibi  de  re  cliqua  ponatur  cx~ 
prejje  obedientix  formule  pneceptiim. 
Thom.  2,  2.  q.  104.  arr.  2.  C'elt  la  doc- 
trine de  prefque  tous  les  TliéoiogicBS. 
Que  fi  les  parents  d'un  Religieux  focc 
dans  un  état  de  mifere  fi  extrême  qu'ils 
foiesc  obligés  de  nént  faute  ds  lecoui^/ 
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ce  Religieux  peut  lortir  pour  aller  les 
Recourir ,  en  demandant  la  permilTîoii 
à  fes  Supérieurs ,  mais  fans  être  obli- 
gé de  l'obtenir  ,  de  déférer  même  aux  dé- 
fenfes  contraires  qu'on  pourroic  lui  faire 
à  ce  fujec  ;  parce  que  le  précepte  d'ho-  • 
norer  les  parents  ell  de  droit  naturel  Se 
divin ,  aricérieur  par  conféquent  aux 
liens  de  l'ObéifTance  dont  on  a  fait  vœu  ; 
Si  Parentes  funt  in  extrême  neceffitate 
conjlituti  ,  tune  filins  Rcligiojus  effiifus 
potius  tenetur  eifdam  parentibus  carna- 
Libus  quàm  Prœla.to  ,  Jive  patrifpiritua- 
li  obedire  ,  &  quo  illis  fuccurrat  ,  potefi 
Cla.ujlrum.  exire  ,  d*  facere  omnia  alia 
ijux  ai  id  reguiriintur  petitâ  licencia  , 
licet  non  obtenta  ;  qiiin  verà  &  in  cafu 
etiam  contra,  obedientiam  Prœlati.  >,li- 
randa,  loc.  cit.  art.  1 1.  Cette  propofition 
que  la  nature  fait  adopter  avec  plaifir , 
ne  laifle  pas  de  dépendre  entièrement 
des  circonltances  &  de  l'état  particulier 
des  parents,  dont  un  Religieux  allègue 
la  mifere  pour  forrir  de  fon  Cloître. 
Rien  n'efl  fi  furceptihle  d'abus  ;  c'eft 
aux  Evêques  de  qui  dépend  un  Reli- 
gieux hors  de  fon  Monallere  ,  à  le  faire 
rentrer,  quand  ils  favent  que  cette  rai- 
fon  d'hofpitalité  filiale  a  celle,  ou  qu'elle 
n'a  été  même  qu'un  rrcrexte  pour  en- 
freindre la  clôture.  V.  Tranjlation. 

Le  Religieux  ne  doit  pas  plutôt  obéir 
à  l'Evêque  qu'à  fon  Supérieur  :  cette 
préférence  n'eft  due  qu'au  Pape,  C.  ter 
principale  lo.q.  5.  La  Glofe  du  chap. 
I.  de  la  dilt.  9^.  nous  enfeigne  que 
l'Obéiffance  conûfle,  1°.  A  montrer  de 
la  Ibumiffion  &  de  la  déférence,  2",  A 
recevoir  ou  à  exécuter  un  ordre.  3*^.  A 
louicrire  ou  à  fe  foumcttre  à  un  jugement. 
Jn  tribus  confijlit  obcdlentia.  h'otaautem 
(]uod  obedientia.  conjljïn  in  tribus  ,  in  rê- 
ver entia  exhibenda  ,  m  mandata  fufcipien- 
do  ,  injudiciofubeundo.  Revercntiam  dé- 
bet minor  ,  ut  ajfurgat  majori  &  cedat  ei 
primum  locum  in  fedmdo  'd>  eundo  ,  nifi 
irunori  major  adminifiratio  commijfafu  , 
und^ArchipreJhyt^  velPnvJlyter  tenetur 
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obedire  Diacono  Frœlato.  In  mandato  au~ 
tern  &Judicio  nemo  tenetur  obedire,  niji 
ei  qui  habet  adminijlrationen  veljurifdi- 
âione/n  Juper  eurr,  ,  €?•  niJi  ab  eo  abJolva~ 
tur.  per  appcllationeni  vel  rscujàticpc/n  j 
velji  eicor.tiovcrjiam  moyeat  j  vclJiPnz- 
latus  deponatur. 

Le  Pape  difpenfe-til  &  peut  il  difpen- 
ferde  l'ObèilLnceReligieulé  ?  V.  Fœis. 

Fagnan  ,  in  c.  de  major,  er  obed.  n.  8. 
fait  encore  une  explication  fur  les  termes 
d'Obéiff»nce,  révérence  &  refpecl  ou  ho- 
norificence  :  Nota  aliudejfe  obedientiam, 
aliud  rcverentiam  Ô'  aliud  honorificen- 
tiam.  Obedientia  conjiftlt  in  his  qucefiunt 
in  judicio  3  ut  vcniant  c'um  citabuntur-, 
Ô'  extra  judiciuin  ut  pareantjuftis  prce- 
ceptis.  Revcrentia  pertinet  ad  executionem 
prœcepti  in  his  quts  fiunt  extra  figurant, 
judicii  ,  veluti  ut  quot  annis  accédant  ad 
Synodum.  Honorificentia  efî  in  ajfurgeti' 
Jo  ,  &  hujufinodl  Vinccntius  exponitho- 
norificentiam.  ,  fcilicet  Hijpanicam  ,  hu- 
miliamus  nos  >  Francoruni  Deus  vos  fal- 
vet,  Lornbardonim  hcn.\egnù. ,  /icundum, 
Romanos  pilei  ,  hodic  fecundum  Joan,- 
yJndr.fiectimus  genua  Ô'  Prxlatos  adora.' 
mus  pmcipuc  Paparn. 

•i- 

Tout  comme  un  Supérieur  peut  s'ai- 
der de  l'autorité  féculierc  pour  réduire 
un  Religieu.x  à  rObéiflanee  :  celui  ci  a 
la  même  faculté ,  quand  les  commande- 
ments qu'on  lui  fait ,  &  qu'on  veut  le 
forcer  de  fuivre,  fonc  contraires  à  la 
règle  de  l'Ordre  ,  ou  autrement  injuf- 
tes  &  oppreffifs.  Il  faut  voir  l'article  ^4. 
des  Libertés ,  mais  particulièrement  ùs 
Preuves  &  fon  nouveau  Commentaire , 
où  rien  n'eft  omis  de  ce  qui  iert  à 
faire  connoîcre  l'état  des  Religieux',  par 
rapport  à  l'ObéilTance  qa'ils  doivent  à 
leurs  Supérieurs ,  fuivant  nos  maximes. 
M.  Pithou  dit  qu'elle  eft  h  -.terf  princi- 
pal de  la  Vrofejfion  Afonafiiatte  ,  &  qu'il 
n'eft  permis  à  un  Religieux  de  l'enfrein- 
dre par  la  voie  de  l'appel ,  que  dans 
les  cas  de  fédition  ,  tumulte  ,  &c.  Ce' 
Hi:h  ij 
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qui  eft  amplement  difcucé  en  l*endroît 
ciré.  V.  Abus.  L'on  voit  fous  le  mot 
Tajs ,  dans  quels  termes  nos  Rois  prê- 
tent obéiffance  au  Pape  parleurs  Ambaf- 
fadcuis.  M.  Domat,  en  fon  Traité  du 
Drnit:  Public  ,  liv.  i.  tit.  i.  feft.  i.  &  2. 

OBIT.  Ce  mot  reçoit  différentes  ap- 
plications ,  mais  elles  partent  toutes  du 
ir-ême  principe.  On  entend  quelquefois 
par  Ohity  une  Chapelle  ou  Chapellenie 
à  titre  de  bénéfice  ,  quelquefois  une 
f:mple  fondation  de  MelFes  ou  de  Priè- 
res ,  fans  défignation  ou  nomination 
du  Chapelain  ,  &  c'efl  le  fens  le  plus 
commun  &  même  le  fens  propre  du 
mot.  Quelquefois  en  l'entend  de  l'émo- 
lument même  qu'il  produit  ,  comme 
quand  on  dit  que  les  ObiiS  &  fon- 
dations ne  s'imputent  pas  à  la  con- 
grue d'un  Curé,  ou  ne  fe  réJuifent  pas 
en  dillributions  inanuelles  dans  un  Cha- 
pitre. Voyez  dans  toutes  ces  acceptions 
les  mots  Fondation ,  Rente  ,  Prefcriptton , 
J>re(ii7non'ie  ,  &  ci- a  près  Obituairi. 

OBITUAIRE.  On  appelle  ainfi 
l'Eccléfiaftique  qui  acquitte  un  Obit  : 
ylHims  Ccipellis  &  beneficïis  funt  Obitus y 
juidé  Obitiiarii  d'icii  funt ,  '  tjvanio  per  U- 
gatutn  velfundationeàviventcfactii ,  bona 
qucsdam  dejîintintur  orationihus  faciendis 
vro-  aliquo  (jui-jarn  obïn  3  vcl  moriturus 
ejl.  Fetrus  Gregor.  Syng.  Jur.  lib.  i;.cap. 
50.  On  donne  auflî  le  nom  6'Ohituaire 
à  l'Impétrant  d'un  bénétice  vacant  par 
mort ,  en  oppofiijon  à  celui  qui  l'a  im- 
pétré  par  dcvolut  ,  ou  à  tin  Rcfignataire. 
V.  Jmottrant ,  Dêvoltit. 
OBLAT.  V.  Convers. 
OBL  ATÎONS  iont  des  oft'randes  vo- 
lontairement fiitesàrautelouhorsdel'au- 
tcl.auplat,  3  laquètcouautronCjpar  dé- 
votioDjOU  pour  i'adminiilration  des  Sacre- 
raents,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  pieufe. 
§.  I.  Origine  ET  sciTE  desOblations. 
En  parlant  ailleurs  de  l'origine  des  dix- 
mes ,  nous  avons  touché  nécelTaircment 
«elle  des  ûbUtiocî.  L'ou  voit  donc  fous 
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le  mot  Tfïxmes ,  que  les  Oblatîons  font 
^uflî  anciennes  que  l'Eglife  ;  qu'elles 
failoient  même  anciennement  le  feul 
bien  dont  les  Miniflres  de  l'Autel  ti- 
roient  leur  lubfiftance.  Elles  étoient  ab- 
folumcnc  volontaires  ,  quoiqu'elles  fuf- 
fent  dues ,  puifque  lej  dixmcs  n'étanc 
pas  encore  en  ufage  ,  il  falloir  tou- 
jours remplir  l'obligation  qu'impofiî 
aux  Fidèles  le  Nouveau  Tellament , 
d'entretenir  les  Prêtres.  Si  les  Confli- 
tutions  Apofloliques  parlent  de  la 
diftribotion  des  dixmes  :  ou  il  fauc 
entendre  fous  ce  nom  une  efpece  d'of- 
frande particulière  qui  fe  faKoit  dans 
les  premiers  fiecles  ,  ou  il  faut  con- 
clure que  ces  Ecrits  n'ont  été  compo- 
fcs  que  tard  vers  le  quatrième  fiecle  r 
temps  auquel  on  voit  encore  lous  le 
mot  cité,  que  S.  Jérôme  &  S.  Auguf- 
tin  parloient  de  l'obligation  de  payer 
la  dix  me.  Le'  favant  P.  Thomaffin  n'a 
rien  oublié ,  en  fon  Traité  de  la  Dif- 
cipline  ,  fur  la  matière  de  ce  mot  ;  il  en 
f-iir ,  fuivant  fa  méthode  en  différents  en- 
droits de  fon  Ouvrage ,  une  hiiloire  ,  par 
des  faits  que  nousallons  tâcher  de  réunir. 

Les  Oblations  telles  qu'elles  fe  fai- 
foient  anciennemcnr  ,  étoien:  confidérées 
comme  des  facriliees  que  les  Fidèles 
cftroient  au  Seigneur ,  ou  comme  des 
marques  de  leur  reconnoiffance  pour 
les  Prêtres  ,  ou  enfin  comme  fes  effets 
de  leur  charité  pour  les  pauvres.  C'é-  fl 
toient  des  facrifices ,  puilqu'on  en  pre-  ^ 
noit  une  partie  pour  la  confécracion  de 
l'Agneau  fans  tache.  La  reconnoiffance 
pouvoir  fe  rapporter  à  Dieu  comme 
îouverain  Seigneur  de  tous  les  biens  ,  ou 
aux  Prêtres  qui  travailloient  pour  le  fa- 
lut  des  peuple;.  A  l'égard  des  pauvres, 
l'on  voit  fous  le  mot  Biens  d'EgHje , 
qu*ils  avoient  autrefois  leur  part  dans 
la  dillribution  des.  Oblations  &  autres 
revenus  de  k'Eglife.  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  2-  pag.  236.  6c  fuiy- 
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Le  Concile  de  Vaifon  ,  Canon  4.  die 
que  c'eft  une  impiété ,  un  facrilege  & 
un  larcin  de  retenir  les  offrande»  des 
défunts  :  Oblctiones  defttnHorHm.  Le  mê- 
me Concile  ,  Can.  2.  ordonne  de  rece- 
voir les  offrandes  pour  les  Pénitents  qui 
font  morts,  avant  que  de  pouvoir  être  re- 
conciliés à  l'Eglife,  c'efl  à-dire,  qu'on 
re  recevoir  pas  les  offrandes  de  ceux  qui 
étoienc  excommuniés. 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage, 
Can.  jjj.  veut  de  plus  qu'on  rejette  les 
offrandes  de  ceux  qui  ont  des  inimitiés 
irréconciliables  ,  ou  qui  oppriment 
les  pauvres  :  Oblationes  diffidemium  fra- 
trum  ,  ncque  in  GiiZ-ophilac/o  recipiantur  , 
etrum  cjui  pauperef  opprimnnt ,  dena  a  Sa- 
cerdetibus  reftitanda.  Ce  Concile  ordonne 
contormément  à  celui  de  Vaifon  ,  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  d'excommunier 
ceux  qui  refufent  ou  qui  tardent  à  rendre 
à  l'Eglife  les  offrandes  des  défunts. 

Le  deuxième  Concile  d'Orléans  veut 
qu'on  accepte  les  offrandes  de  ceux  qu'on 
fait  mourir  pour  leurs  crimes,  oourvu 
qu'ils  ne  fe  foient  point  donné  la  mort 
à  eux-mêmes.  Le  Concile  de  Brague  en- 
veloppe dans  la  même  excommunica- 
tion ,  ceux  qui  fe  font  tués  eux-mê- 
mes ,  &  ceux  que  les  Magiftrats  ont 
condamnés  à  mort  pour  leurs  crimes. 
Ce  Concile  prive  aulli  du  droit  d'of- 
frande les  Caié:humenes  qui  font  mort» 
avant  que  de  recevoir  le  Baptême. 
Toutes  ces  pratiques  ,  quoiqu'oppofées 
enti'elles  ,  avoicnt  chacune  leur  raifon. 
Quelques  Eglifes  ne  vouloient  point  ba- 
zarder les  choies  faintes  ;  les  autres  efpé- 
roient  bien  du  falut  des  hommes ,  quand 
on  n'étoit  point  afluré  de  leur  perte.  Tho- 
maff.  Difcipl.  part.  5.  liv.  2.  chîp.  2. 

L'ufage  étoic  de  réciter  dans  l'Eglife 
les  noms  de  tous  ceux  dont  on  avoit 
reçu  les  offrandes ,  &  qu'on  ini'éroit 
dans  les  facrés  diptyque?.  S.  Jérôme 
nous  apprend   que  les   Moines    même 
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étoient  tributaires  du  Clergé ,  par  la 
voie  des  Oblations ,  &  que  ia  pauvre- 
té dont  ils  ftifoient  profellion,  ne  les  en 
difpenfoit  pas  plus  que  la  pauvre  veu- 
ve de  l'Evangile.  Ceux  qui  éi;oier»t  ri- 
ches ne  bornoient  pas  leur  charité  à 
l'offrande  de  l'autel  ,  ils  en  faifoient  de 
plus  eonfidérables  au  lieu  du  tréfor  ou 
du  tronc  de  l'EgUfe  ;  car  les  offandes 
fe  faifoient  en  deux  endroits ,  à  l'autel 
&  au  tronc  :  In  Sacrarlo  gr  in  Gaz.ophi- 
lacio.  Les  unes  pour  le  facrifice,  &  les 
autres  hors  du  facrifice.  S.  Paulin  fait 
UB  dénombrement  de  celles  ci ,  où  il 
nous  enfeigne  qu'on  offroit  au  tombeau 
du  S.  martyr  Fclix  ,  des  tapis,  des  ta- 
pifferies ,  des  ouvrages  d'or  &  d'argent, 
des  flambeaux ,  dej  parfums  ;  enfin  des 
fommes  eonfidérables  d'or  &  d'argenc 
pour  diilribuer  aux  pauvres.  C'efl  à  cette 
ocçafion  qu'Amius  Marcellin  reproche 
auxPapes  l'abondance  5c  la  fomptuofité 
de  leur  table.  Mais  les  Papes,  du  temps 
où  écrivoit  cet  ennemi  de  la  Religion , 
vivoient  fi  faintement  ,  q^ue  Mucellin 
prenoit  fans  doute  leurs  charitables  pro- 
fufions  envers  les  hôies  cc  les  pauvres, 
pour  des  excès  d'un  kixe  mondain.  Il 
réfulte  néanmoins  de  ce  paffage,  que- 
les  richefl'es  que  l'Eglife  acquéroic  par 
les  offrandes  ,  étoienr  trèfrconfidérables. 
Saint  Augullin  parle  du  tronc  ou  du 
tréfor  particulier  où  l'on  faifoit  les 
offrandes  qu'on  deftinoit  à  l'ufage  du 
Clergé  ,  comme  du  linge ,  des  habits 
&  d'autres  ch.ofes  femblables.  Si  le- 
Teftamenc  de  S.  Rémi,  rapporté  par  Flo-- 
doard  ,  étoit  bien  avéré,  on  pourroitauiïï 
y  admirer  les  richelTes  de  l'Eglife  de  fon 
temps,  5c  les  fondations  qu'on  faifoit  pour 
des  offandes  perpétuelles.  Thomaff  Tr. 
de  la  Difcipl.  part.   i.  liv.  5.  chap.  6. 

La  piété  des  Fidèles  s'étant  refroi- 
die ,  on  ne  préfentoit  plus  d'hofiies  à 
l'Autel.  Les  Conciles  fe  réduilirenç  à 
ordor^Rer   aux   Fidèles   ds  donner ,   au 
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moins  tous  les  Dimanches  ,  du  pain 
&  du  vin  p  ,'Ur  le  Sacrifice.  Théoiul- 
phe  d'Orléa'-;S,  dans  fes  Gapiculairei  , 
veut  que  le  pun  que  les  Prêtres  offrent 
à  l'Autel  ,  aiL  cté  fait  par  les  Prêtres 
mêmes  ,  ou  pir  les  jaunes  Clercs  en 
leur  préfence  ,  &  que  le  vin  &  l'eau 
l'oient  préparés  avec  la  même  diligence  : 
par  où  l'on  doit  reconnoître  ,  dit  le  P. 
Thomaflf.que  les  offrandes  des  Laïcs,dont 
ii  eft  parlé  dans  les  Capitulaires  du  même 
Evêque,  n'étoient  plus  deûinées  au  Sacri- 
fice, mais  k  la  nourriture  du  peuple  £c  du 
Clergé  ,  parc.  5.  liv  3.  chap.  3.  n.  2. 

Dèi  que  les  Fidèles  ceffercnt  d'offrir 
le  pain  &  le  vin  pour  le  Sacriiice , 
cette  Oblation  fut  convertie  en  argent. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  Oblations 
des  fonds  de  terres,  nous  en  avons  dit 
quelque  chofe  fous  le  mot  yicquijitwi. 
Nous  ajouterons  feulement  à  ce  iujet 
que  les  Capitulaires  de  Charlemagne  les 
tondamnoi^nt  ,  quand  elles  ne  le  pou- 
V oient  fiire  fans  déshériter  les  enfants 
eu  les  proches  de  celui  dont  la  piété 
ctoit  trop  peu  modérée;  que  fi  l'Obla- 
tion  fe  faiioit  fans  fraude  &  fans  in- 
jufiice  ,  elle  attachoit  irrévocablement 
à  l'Eglife  le  domaine  des  chofes  offertes, 
luivant  ces  mêmes  Capitulaires ,  conçus 
à  cet  égard  dans  les  termes  fuivants  : 
Omnia  f  «<e  Domino  offertimy,r  ,  procul  du- 
kio  Domino  co/ifecrAnt:tr  :  (jr  non  folum 
Sacrificia  qu&  k  Sacerdoti'ûus  frcpcr  alca- 
re  Domino  confecrantHr ,  Qblationes  Fide- 
lium  dicuntar  ;  fcd  cju&cutKqae  or  à  Fi- 
ddibns  o(feruntar  ,  five  in  m^ncipiis ,  ftve 
in  agris  ,  vineis  ,  jylvis  ,  frat'u  ,  aquis  , 
aquarumque  dcc:trjibus  ,  arttficiis  ,  Ubris , 
Ujienjlltbus  ,  pétris ,  d,dificiis  ,  vefiimentis , 
pellibns ,  lantficiis ,  pecqribns ,  pafcuis  mem- 
branis ,  mobiitb.is  or  immobilibus  ,  vel  qad- 
çftmqHe  de  his  rébus  Doryiino  Ecçlefi(tqtie  ef- 
f^rfinrur  ,  Domino  indubitanter  conjecrc.n- 
tftr ,  ^  ad  jus  pertinent  Saçerdatur-s.  L.  6. 
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Le  tfotfîeme  Concile  de  Chatons  en 
815.  condamnoit ,  comme  faifoir  autre- 
fois S.  Jérôme ,  les  Eccléfiafliques  qui 
ulènc  d'artitice  &  de  furprife  pour  por- 
ter les  Séculiers  à  donner  leurs  biens  à 
l'Eglife  :  ce  qui  cft  ,  dit  ce  Concile  , 
directement  contraire  à  la  profeffion  des 
Miniilres  du  Seigneur,  qui  doivent  plu- 
tôt dillribuer  qu'amaffer,  &à  la  nature 
des  offrandes  qui  doivent  être  volontai- 
res :  A'ùmarum  quippe  falutem  inqttirert 
débet  Si-:ccdes  non  Ucra  terrena. ,  quoniam 
Fidèles  ad  res  [uas  dandas  non  funt  cogen- 
di  ,  veque  cncumveniendi.  Oblatio  nam~ 
que  fpoiitanea  ejfe  débet, Ecctefia  verb  fanEiit 
non  folum  Fidèles  fpoliare  non  débet ,  quin 
potii'.s  inopib as  opem  ferre  ,  Ht  débiles ,  pau- 
pères ,  vidais, ,  orphani  ^  ctteri  necejftta- 
tem  patientes ,  k  fanlla  Eccltfia ,  ut  put»  k 
pia  matre  c"  umninm  Cubernatrice ,  fubfi- 
dium  accipiant.  Can.  6.  7. 

Dans  l'ancien  Tcllamenr,  remarque  un 
Auteur  moierne  ,  la  Fabrivjue  du  Sanc- 
tuaire fut  toute  faite  d'aumônes  &  d'of- 
fiandes.  Exod-  35.  Mais  ceux  qui  avoier.c 
la  diiedion  de  cette  oeuvre  ,  voyant 
que  le  Peuple  continuoit  encore  de 
doi-iner  ,  après  avoir  offert  tout  ce  qu'il 
falloit ,  ils  dirent  à  Moife ,  le  Peuple 
donne  plus  qu'il  n'efl  ne'cejTaircSa  Moile  en- 
voya publier  un  ordre  de  ne  plus  rien 
offrir  pour  le  Ssnduaive  ,  parce  quî  ce 
qui  avoic  été  donné  fuffifoit ,  &  même 
étoit  furabondant.  Exod.  ^6.  Voilà  , 
ajoute  cet  Auteur  ,  une  belle  leçon  pouc 
les  Eccléfiafliques  (3c  pour  les  Laïcs,  pour 
apprendre  au.x  uns  &  aux  autres  qu'il  iuffic 
du  néceffaire,  &qi!c  Dieu  ne  veut  rien  de 
fuperllu  dans  fon  Temple.  11  paroît  que 
depuis  quelque  temps  les  Séculiers  loue 
mieux  inllruits  de  cette  règle  que  leurs 
pères ,  ou  que  le  violement  qu'ils  peu- 
vent en  faire,  femble  aujourd'iiui  l'abus 
le  moins  à  craindre. 

Mais  pour   revenir  à  notre  lliffoire 
des  Oblations  mobiliaires  ,  quand  cUei 
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furent  converties  en  argent,  après  le 
refroiJilTemenr  de  la  parc  des  Fidèles 
donc*  nous  avons  parlé  ,  un  Concile  de 
Rome  tenu  en  io5p.  ordonna  qu'on 
retranchât  de  la  Communion  ceux  qui 
manqueroient  de  les  payer  à  l'Eglife.  Un 
autre  Concile  de  la  même  Ville,  dit  qu'on 
doit  faire  Ion  offrande  au  Seigneur,  quand 
on  alBfleà  la  Metle;  parce  que  Dieu  nous 
apprend  par  h  bouche  de  Moïfe  ,  qu'il 
ne  veur  pas  qu'on  paroiffe  devant  lui  les 
mains  vuides  :  c'ell  ce  qu'on  appelloic 
le  haife-mam.  Voyez  ci-après. 

Dans  les  Décrétales ,  au  titre  de  ex- 
cej]ibns  Pr&latorum  ,  Grégoire  IX.  con- 
damne la  préteniion  de  quelques  Curés 
qui  vouloient  obliger  les  Religieux  Men- 
diants à  faire  des  Ol^lations  à  l'Eglife 
Paroiffiale,  fur  le  fondement  que  fi  des 
Séculiers  occupoienc  leur  maifon ,  ils 
teroienc  des  Oblations.  On  obligeoic 
ainfi  les  Juifs  à  payer  tous  les  ans  une  cer- 
taine fomme  à  la  Paroifle  ,  en  compen- 
fation  de  ce  que  l'Eglife  auroic  retiré,  Ç\ 
leur  maifon  avoic  été  habitée  par  des  Fi- 
dèles. Un  des  articles  accordés  entre 
Raimond  ,  Comte  de  Touloufe ,  &  le 
Légat  du  Pape,  porte  que  chaque  fa- 
mille de  Juifs  paieroic  une  certaine  fom- 
me le  jour  de  Pâques  à  l'Eglife  Paroif- 
fiale. ThomalFui ,  part.  .|.  liv.  3.  chap.  4. 

Le  Consile  de  Bordeaux  privoic  de 
la  fépulrure  ,  ceux  qui  ne  payoienc  pas 
à  leuis  Curés  les  offrandes  ordinaires  des 
Fêtes  lolemnelles,  6c  quinecontribuoienc 
pas  à  leur  entretien.  Celui  de  Château- 
Gontier  exeommunioit  ceux  qui  détour- 
noient  les  Paroiffiens  de  faire  les  offrandes 
que  la  coutume  &  la  dévotion  avoient 
autorifées.  Ces  derniers  mots  fervent  à 
concilier  les  Canons  des  Conciles  que 
nous  venons  de  citer  ,  avec  ceux  donc 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Honoraires ,  & 
qui  détendent  toute  exaûion  pour  les 
fonâions  Eccléfiaffiques.  Thonwffin  , 
partie  4.  livie  5,  chapitre  4, 
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L'ufage  de  ces  cffrandcs  en  argent 
devint  donc  fi  -  commun  par  tous  ces 
différents  Règlements,  qu'il  étoic ,  com- 
me l'on  voit  au  temps  de  ce  dernier  Con- 
cile', appelle  louable  coutume.  L'hono- 
raire des  Méfies  baffes  fut  encore  mis  au 
rang  des  offrandes  volontaires,  &  l'oc- 
cafion  de  plufieufS  abus  contre  lefquels 
les  Conciles  ont  déclamé  jufqu'à  ce- 
qu'ils  aient  ceffé.  V.  Adejfe.  Thomaffin  , 
parr.  4.  liv.  ^.  chap.  5.  &  6. 

Dans  les  Canons  des  premiers  fiecles 
on  ne  voie  pas  de  fommes  d'argenc 
taxées  pour  l'expiation  des  crimes  : 
mais  comme  il  dépendoic  des  Evêques 
de  modérer  ou  d'augmenter  les  rigueurs 
de  la  Pénitence  ,  il  fe  peut  faire  ,  die 
notre  Auteur,  parr.  4.  liv.  5.  chap.  7. 
que  quand  ils  trouvoienc  les  Pénitents 
dans  l'impuiffance  de  pratiquer  les  mor- 
tihcations  prefcrites  par  les  Loix  Ec- 
cléhaftiques ,  ils  leur  en  ordonnafl'enc  la 
compenfation  en  aumônes.  Ce  ne  fut 
que  vers  le  neuvième  fiecle  qu'on  per- 
mit plus  ordinairement  aux  Péniients  de 
racheter  par  argent  les  peines  corpo- 
relles. Cet  ufage  pouvoir  être  fondé 
fur  ces  paroles  de  l'Ecriture ,  Div'itiz 
hom'tnis  redemptio  ejus.  Le  Pape  Gelife  II. 
donna  à  l'Archevêque  de  Sara^oce,  le 
pouvoir  de  remettre  une  partie  de  la  pé- 
nitence des  pécheurs  à  ceux  qui  concri- 
bueroient  de  quelque  fomme  d'argent  à 
l'entretien  des  Clercs  &  au  rétabliffe- 
ment  de  Ion  Eglife ,  qui  avoir  été  ruinée" 
par  les  Sarrafins.  Guillaume  de  Paris  a 
fdic  une  longue  apologie  de  cette  prati- 
que fort  ordinaire  dans  l'Eglife  pendant 
les  onzième  ,  douzième  &  treizième  fie- 
cles contre  ceux  qui  l'improuvoienc  & 
qui  difoient  que  de  remettre,  comme  on 
faifoic  ,  le  tiers  des  pénitences ,  à  ceux 
qui  faifoient  du  bien  à  quelque  lieu  lainr, 
quoiqu'ils  ne  donnaffent  pas  plus  de  la 
valeur  d'une  obole  ou  d'un  œuf,  c'étoit 
frauder  Dieu  de  plus  dg  la  moitié  du 
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juile  prix  ,  c'étoi:  venire  les  ladulgen- 
ces  ,  c'étoic  même  les  vendre  à  trop  vil 
prix  ;  enfin  c'étoic  égaler  ceux  qui  ne 
donnent  qu'une  obole  ,  à  ceux  qui  font 
des  libéralités  confidérable?.  Ce  lavant 
Prélat  réfute  toutes  ces  objeAioHS  en 
faifanr  voir  que  ce  n'cll  pas  là  ven- 
dre les  Indulgences ,  ou  les  donner  pour 
de  l'argent  ;  mais  échanger  les  péniten- 
ces en  des  aumônes  qui  lervoient  à  glo- 
rifier  Dieu  par  les  Temples  &  les  Au- 
tels qui  en  étoient  le  fruit  ;  &  que  Jefus- 
Chrift  a  confié  aux  Evêques  la  puiHance 
des  clefs ,  pour  augmenter  ou  diminuer 
les  pénitences,  lelon  qu'ils  jugent  être 
plus  avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu, 
pour  le  falut  des  âmes ,  pour  le  bien  de 
î'Eglife,  de  la  Ville  ,  du  pays  &  de  la 
Chrétienté  :  Cujus  poteftas  eft  pxnitem'jA- 
les  fatisfaEltones  tnjungere  ,  ejf.fdem  eft  eas 
atigere  ,  minuere  0-  mut  Are  ,  preut  ad  Dei 
honorificentiam  oj-  animarum  falut em ,  q/" 
ad  phblicam  CÇ"  fpecialem  ntilitatem  vide- 
nt expedire.  Oit'tre  (p-  pœnitentialem  ^tjfiic- 
tientm  in  eleemojynas ,  oblationcs ,  er  oratio' 
«es  (3  in  omne  cjuai  Deo  magis  acceprum 
viderit  ejfe  ,  tiàf.tm  eft  Prxlato  ,  j'ttdejtte 
poteftatis  eft  cr  officii  my.tare  ,  prout  ipfi 
pœnitcnti,  atit  Ecclefit,  de  cjhu  eft  aut  civi- 
tati  ,  aut  patrie, ,  aut  toti  Eulefis,  viderit 
expedire.  Thomallin ,  parc.  4,  liv.  ^.  chap, 
7.  n.  6. 

Ce  que  dit  ici  Guillaume  de  Paris , 
Auteur  du  treizième  ficcie  ,  eft  indépen- 
dant des  abus  auxquels  ces  Indulgences 
donneront  lieu  ,  Se  dont  il  eft  parlé  fous 
îes  mots  Indulgence,  QjièteHr.  Au  rç^e, 
l'argent  qu'on  d  j,nu(-)it  pour  obtenir  la 
diminution  des  pénitences ,  ne  dévoie 
point  être  appliqué  au  Confefléur  :  il  lui 
étoit  même  exprelTément  défendu  par 
les  Canons  de  rien  exiger  des  Pénitents. 
C'eft  la  difpofition  expreflTe  du  Con- 
cile de  Londres  tenu  en  11 25-  &  de 
plufieurs  autres  qu'il  feroit  trop  long 
de  rapporter  ici. 
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A  l'égard  des  Oblations  qui  fe  fai- 
foienc  pour  la  juftice  que  les  Evoques 
rendoiinc  ou  faifoienc  rendre ,  pour 
les  Ordres  &  les  bénéfices  qu'ils  con- 
féroient.  V.   O^cial ,    Simonie. 

Les  oblations  &  offrandes  que  l'oti 
confond  avec  les  dixmes ,  obits  ,  fonda- 
tions &  autres  revenus  de  l'Eglile  ,  fe 
reduifer.c  aujourd'hui  à  celles  qu'une 
pieule  &  louable  coutume  a  introduites , 
&  dont  une  longue  polTelfion  fcmbla 
autorifer  l'exadion  ;  conformément  à 
la  diftmclion  que  fait  le  chap.  ai 
u^poftolicam ,  de  Simonia  ,  tiré  du  Con- 
cile de  Latrin  lous  Innocent  111. 
Sur  quoi.  V.  Honoraires  ,  Neufme.  Ec 
le  §.  Juivanr.  M.  l'Evêque  de  Noyon  , 
dans  lés  fameufes  remontrances  au 
Parlement  de  Paris,  rapportées  dans 
le  recueil  des  preuves.  Chap.  4.  n.  7. 
diloient  entr'autres  chofes.  "  Ces  jours 
„  paires  conférant  avec  Melfieurs  du 
„  Confeil  Privé  de  quelques-autres  af- 
„  faites  ,  nous  leur  avions  fait  toucher 
„  au  doigt  ,  &  connoître  cliirenienc 
„  comme  depuis  vingt-cinq  ans ,  l'État 
„  Eccléfiaftique  ctoit  diminué  des  trois 
„  quarts  pour  le  moins  :  &  il  eft  bien 
„  aifé  ,  en  trois  ou  quatre  articles  ,  de 
„  le  juger  ;  le  baifemain  Q  l'Offrande) 
„  eft  perdu  prelque  enriérement  ,  n'y 
„  ayant  plus  de  dévotion  au  peuple, 
„  n'y  aucun  qui  nous  donne  comme 
„  on  touloit  :  les  dixmes  ne  fe  payent 
„  plus  qu'à  volonté  ,  &  ne  reviennent 
„  pas  au  tiers  de  ce  qu'elles  avoient 
„  accoutumées  ,  pour  l'infolence  des 
„  Gendarmes  qui  logent  è«  terres  d'E- 
„  glife  ,  &  ne  pouvons  quafi  plus  rrou- 
„  ver  de  Fermiers  ;  à  quoi  fe  peut 
„  ajouter  les  opprelïïons  qu'on  reçoit 
„  de  plufieurs  particuliers ,  qui  par  force 
,,  fe  veulent  accommoder  du  bien  de 
„  I'Eglife.  Et  pour  le  quatrième  moyen 
„  de  noire  appauvrilTem^nt ,  les  alié.^ 
„  naiionj 
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„  nations  du  temporel  ,  dont  depuis 
„vingr-trois  ans,  nous  en  avons  eu 
„  quatre ,  fans  mettre  en  compte  la 
3,  première  ,  qui  tue  violente,  à  laquelle 
,,  les  Acquéreurs  mettoienr  à  prix  & 
,,  enchérilToient  tout  ce  que  bon  leur 
„  lembloit  ,  de  laquelle  le  rachat  fut 
,,  permis  aulîi- tôt ,  &  néanmoins,  en 
„  ell  demeuré  bonne  parc  ,  es  m.ains 
„  des  acquéreurs.  Les  aliénations  , 
„  dis-je ,  ont  tellement  diminué  le 
,,  fonds ,  qu'en  plufieurs  bénéfices  ,  il 
„n'ya  plus  de  Patrimoine,  &  né 
„  relie  qu:  les  di>;mes  ,  encore  bien 
f,  petitement.  „ 

§.    I.   A    QUI     APPARTIENNENT     LES 

Oblations.  Les  Oblations  étoient 
anciennement  diftribuées  différemment 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  la  luite.  V. 
Biem  d'E^liJe.  Le  Concile  de  Londres 
en  126b.  aJ jugea  à  l'Eglife  matrice 
toutes  les  offrandes  des  Eglifes  fuccur- 
{:\\eî  ,  Si  le  Syrode  d'Exceller  en  12S7. 
ordonna  que  dès  l'âge  de  quatorze  ans 
on  fût  obligé  de  venir  à  l'offrande  aux 
quatre  grandes  Fèces  à  l'Eglife  Paroil^ 
iiale  ;  que  les  Eglifes  Succurfales ,  ou 
les  Chapelles,  pon croient  leurs  offrandes 
à  l'Eglife  matrice ,  pourvu  qu'elle  ne 
fût  pas  poflédée  par  •  des  Religieux  : 
cap.  P.îJforal}s  ,  de  us  qa£  fiunt  ptie 
cofif.  Prd.  «Se  qu'enfin  parce  que  l'E- 
glife Cathédrale  efl  véritablement  la 
mère  de  toutes  les  Eglifes  du  Diocelb  , 
toutes  les  offi-andes  des  Fêtes  de  la 
Pentecôte  doivent  y  être  portées  par  les 
Curés  ,  ou  envoyées  par  les  Paroidîens. 
Ce  même  Synode  fi:  arracher  tous  les 
troncs  que  les  Laïcs  avoient  mis  dans 
les  Egîifes  ou  dans  les  cimetières.  L'on 
voit  ci-defius  ce  que  les  Conciles  d^ 
Bordeaux  en  12^5.  8c  ds  Châ:eau- 
Gontier  en  1356.  ordonnèrent  à  ce 
fujet.  Les  Conciles  poilcrieurs  au  Con- 
cile de  Trente  ont  renouvelle  ces  mê- 
7jics  règles  tauchanc  les  offrandes  en  fa- 
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veut  des  Curés.  Conciles  de  Cologne 
en  iS'^6.  en  1549.  Concil.  I.  de  Mi- 
lan en  \S^$.  Le  Concile  de  Tours 
en  1583.  attribua  aux  Curés  au  moiai 
le  tiers  des  Oblations  des  Eglifes  Pa- 
roilTiales  &  des  Succurfales  ,  &  il  inter- 
dit aux  Laïcs  d'y  rien  prétendre  fans 
qu'ils  puilenc  colorer  un  abus  fi  into- 
lérable ,  du  prétexte  &  du  nom  de 
coutume.  Le  Concile  d'Aix  en  1585, 
pour  abolir  le  même  abus  qui  laiffoic 
aux  Laïcs  le  pouvoir  de  prendre  les 
offrandes  de  quelque  grande  Fête  ,  & 
de  les  employer  à  desufages  profanes, 
ordonna  qu'on  ne  feroic  plus  d'offran- 
des que  pour  les  employer  aux  befoinj 
de  l'Eglife  &  de  fes  Minillres  ,  fous 
peine  d'excommunication  :  AhuÇus  in- 
terpjîjfe  atidivimus  in  OhUit'iomhus ,  quA 
a,  Le.icis  perùpiuntuT  in  cjuibufdum  anni 
Ffftivitatibus  ,  é'  in  profanas  ufus  con- 
vertuntur.  Le  Concile  de  Touloufe  ea 
1590.  voulut  qu'on  attirât  les  peuples 
à  oBrir  tous  les  Dimanches  ,  mais  fans 
violence,  parce  qu'il  efl  égalemenc 
dangereux ,  de  refufer  ces  jultes  mar- 
ques do  piété ,  comme  de  les  extor- 
quer. 

Dans  certains  lieux  les  Evêques  ont 
eu  parc  aux  offrandes  ,  parce  que  dif- 
férents textes  du  Droit  leur  donnent 
la  quatrième  partie  des  Oblations  qu'on 
appelle  pour  cela  Quarte  CAnonique 
ou   Epifcopfile.   V.   Qjtarte. 

,,  Les  Oblations  ,  dit  Tournée  , 
qui  fe  font  à  l'Autel  ,  font  au  Rec-. 
teur  de  la  ParoifTe  ;  &  ce  qui  fe  donne 
hors  del'Au-el&  dans  l'Eglife,  efl  à 
la  Fabrique  de  la  Paroiffc  ,  comme 
foMt  celles  qui  fe  font  lors  de  l'ado- 
ration du  Saint  Sacrement  de  l'Au- 
rel  5c  de  la  fainre  Croix  dans  les  troncs 
ds  l'Eglife  ,  &  aux  tabliers  des  Tré- 
foriers ,  Fabrique  ou  par  l'Eglife.  .... 
La  diPilculté  s'eil  ci- devant  préfeutce, 

Toryie  III.  I  i  i 
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continue  îe    même  Auteur  ,  pour  îes 
Oblations     faites    aux    Chapelles    qui 
Ibnc  dans  la  même  Eglife  ou  aux  autres 
qui   font  hors  d'icelle  ,    &  néanmoins 
dans  l'étendue  de  la    Paroiffe  &    aux 
Oratoires  ;  cela  ,  dit- il  ,  a   été    jugé 
diverfement.  Au  Parlement  de  Bretagne. 
Le  Sr.  de  la  MarfiUere  avoir   fait  bâ- 
tir &   conflruire    une     Chapelle    près 
ia   maifon    du   Fretay  ,   en    l'une  des 
extrémités    de    la    Paroiffe   de    Bain , 
plufieurs  y  alloient  faire  leurs  prières  , 
&  quelquefois  les   procelfions  y  allant 
encore    qu'elle    ne    fût    confacrée  ,  il 
s'y  faifoic  des  dons   &   Oblations.  On 
demandoic  à   qui  telles  Oblations  dé- 
voient appartenir    ?    Le     Redeur    de 
Bain  les  prétcndoii   comme    fondé   de 
Droit  Commun  à  les   rendre    en  tou- 
tes  Chapelles   &   Oratoires    non   con- 
facrées  ,  étanr    dans     l'étendue    de  fa 
Paroiffe.  Le    Seigneur    du   Fretay   les 
faifoic     prendre     pour    entretenir     les 
réparations    de     ladite    Chapelle   ^  6c 
pour  avoir   des     ornements    &    autres 
chofes  néceffaires  au  Divin  Service.  Si 
la    Chapelle    eût    été    confacrée  ,    & 
qu'elle  eût  dépendu  de  quelque  béné- 
fice ,  -il  y  eût   eu    moins  de  difficulté. 
Car  le  chap.  caufis ,  &  le  chap.  cum^ 
intcr  de    verh.   fig.    donnent    feulement 
le  tiers  des  Oblations    an::   Recteurs , 
en  confidération  de  l'autorité  qu'ils  ont 
en    leur    Paroiffe  ,   &    le    furplus   au 
Chapelain  ,  &    pour     les     réparations 
néceffaires.  Mais  les  dons  &  oblations 
qui  fe  font  aux  Oratoires  non    confa- 
crés ,  apparticimenc  du  tour  aux  Curés 
ou  Redeuis.    Et  il  fut  ainfi  jugé  audit 
Parlement  au  profit  de  celui  du  Bain  ,, 
par  Arrêt  donné  en  l'Audience  le  18.. 
Février   \6c2.  ,,    Tourner    ,  letr.    O, 
chap.  4.  Mém.  du  Clergé,  toin.  5.  p.  z^.].. 
Scfuiv.  Lapeyrere  ,  lett.  O,  n  i.   Balfet 
îome.    ].liv.    i.  chap,    15. V.   Chapelle.. 
Tous   les    principes  de  notre  jurii- 
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prudence  fur  la  matière  de  cet  article  ^ 
femblent  réunis  dans  ce  que  nous  ve- 
nons d'expofer.  On  peut  y  ajouter 
cette  règle  :  que  bien  que  de  Droit 
Commun  les  offrandes  appartiennent: 
au  Curé ,  l'on  doit  fe  déterminer  pac 
la  volonté  préfumée  des  perfonnes  qut 
les  font  ,  s'il  n'y  a  titre  légitime  ou 
poffeffion  immémoriale  ,  au  contraire  ; 
&  même  quand  cette  volonté  paroîc 
clairement  ,  elle  doit  prévaloir  à  tous 
les  titres  ,  à  toute  poffeffion  quoi- 
qu'immémoriale  ,  &  à  toutes  difpoli- 
tions  de  Droit.  La  raifon  eft  que  cha- 
cun eil  maître  d'appofer  à  fa  libéra- 
lité telle  condition  que  bon  lui  fem- 
ble  ,  &  de  l'appliquer  où  il  veut  ; 
ainfi  ce  qui  eft  mis  dans  les  troncs , 
doit  être  appliqué  à  l'ufage  defimé. 
Les  Oblations  confidérables  &  fré» 
quentes  qui  font  faites  à  quelques 
Images  ou  Reliques  ,  appartiennent  à 
la  Chapelle  oîi  elles  fe  font  ,  parce 
que  ces  Oblations  font  cenlées  faites 
à  l'Image  &  à  la  Relique.  De  Luca, 
dijcurfu  19.  de  decim.  n.  il.  Van  Ef- 
pen  ,  part.  2...  th.  j  5..  cap.  .10.  n.  ç. 
Recueil  de  Junl'prud.  Can.  -verh.  Ohla* 
fions.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
ces  Oblations  avec  les  honoraires  qui 
fe  paient  aux  Curés  pour  l'adminiftra- 
tion  des  Sacrements  ,  &  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Homraires.  Per- 
fonne  ne  partage  ces  Oblations  avec 
le  Curé  de  la  Paroiffe  ;  &  c'cft  parce 
qu'il  pourroit  abufer  de  ce  droit  exclu- 
fif  dans  la  perception  des  honoraires 
qui  lui  font  légitimement  payés ,  que 
dans  plufieurs  Diocefes  on  trouve  des 
règlements  fur  cet  objet  duemenù 
homologués  dans  les  Cours.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  en  a  fait  un  pour 
les  Curés  &  Eccléfia(hques  de  la  villas 
&  fauxbourgs  de  Paris.  Le  Parlement 
l'homologua  par  Arrêt  du  10.  Juini 
id^j.  Eu  voici  la.  teneur  -, 
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T  X.  A  N  Ç  O  I  ■>  ,  j>ir  ia  graee  de  Dieu  8:  da 
S.  Siegî  Apoltolique  ,  Archevé-]ue  de  Paris  ,  Duc 
Si  Pair  de  France  ,  Command-nir  des  Ordres  du 
-Roi  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentcs  verront,  fa- 
lur  en  notre  Seiojneur.  11  leroit  à  foahaiter  que 
nous  puiiîlons  voir  de  nos  jours  le  dct.'.chement 
des  biens  de  la  terre  ,  qui  dans  la  primitive  £glile 
faifoit  la  gloire  des  Chrétiens  &:  rétonnement 
des  Idolâtres.  Les  Fidd.'S  fe  dépouillant  des  biens 
qu'ils  poirédoient ,  en  rendoient  les  Apôtres  de- 
.pofiiaires  ,  &  les  Apôtres'  mime  en  ioutenanc 
leuts  droits  ,  ne  s'approprioient  rien  de  tout  ce 
qui  leur  croit  préfenté,  ne  cherchant  que  l'édi- 
•fication  Se  le  falut  des  Fidèles. 

11  y  avoit  entr'eus  un  efptit  de  défintérelfe- 
nient  qui ,  infpirant  au.x  uns  de  donner  tout  , 
engageoit  les  autres  à  ne  recevoir  rien.  Mais  la 
cupidité  ,  qui  eft  la  racine  de  tous  les  maux,  s'é- 
tani  gliiFée  dans  le  cœur  des  hommes  ,  quelques 
Fidèles  ont  été  fi  injulles  ,  qu'ils  ont  rcfufé  aur 
Préttes  de  la  Loi  nouvelle  la  fublillance  hon- 
i:c:e  que  les  Juifs  nerefulbient'pasiaux  Prêtres  de 
l'ancienne  Loi,  &  quelques  Prêtres  ont  été  li  inté- 
reffés  ,  qu'on  a  été  obligé  de  leur  reprocher  qu'ils 
.exerçaient  par  un  gain  Ibrdlde  les  Dignités  Ecclé- 
liaftiques  qu'ils  s'etoient  acquiles,  comme  parle  S. 
.Bernard  ,    par   une  négociation  de  ténèbres. 

On  ne  peut  aflez  blâmer  en  ces  occafions 
l'avarice  des  Peuples  :  car  enfin  ti'eft  il  pas 
jufle  que  ceux  qui  lervent  l'Autel  vivent  de 
1  Autel ,  comme  parle  l'Apôtre  S.  Paul  ?  Les 
Peuples  ne  Ibnt-ils  pas  obligés  de  faire  part  de 
leurs  biens  tem.porels  aux  Minirtres  de  Jefus- 
Chrilt  ,  qui  travaillent  incelTammcnt  à  leur 
procurer  des  biens  fpirituels  ?  Peuvent-ils  re- 
f  uler  à  leurs  Pafteurs  la  nourriture  qui  cfl  né- 
ceflaire  pour  le  foutien  de  leur  vie  ,  en  attendant, 
comme  parle  S.  Auguftin  ,  qu'ils  leçoivent  de 
Dieu  la  récoinpenle  des  peines  qu'ils  fouftrent 
rdans  les  fondions  de  leur  minillere  ?  On  ne  peut 
,auiu  s'empêcher  de  blâmer  la  cupidité  desPalleurs 
gui,  préférant  leurs  propres  intétêts  à  ceux  des 
Peuples  que  Dieu  a  confies  à  leurs  foins  ,  ne  s'ac- 
quittent de  leurs  fonétions  que  dans  la  vue  de  la 
rétribution  qu'ils  efperent,  &  qui  voulant  mettre 
comme  à  prix  d'argent  les  dons  de  l'Elprit  faint , 
que  Jcfus-Chrift  a  acquis  pour  tous  les  Fidèles 
au  prix  de  fon  Sang  adorable  ,  font  dans  la  dou- 
leur ,  quand  ils  font  obligés  de  les  leur  com- 
muniquer gratuitement. 

Les  Curés  de  cette  Ville  font  fi  jaloux  de  ré- 
pondre ,  par  leur  définréreflement ,  à  la  piété  & 
à  la  charité  des  Peuples  ,  qu'aysnt  appris  que 
quelques  conteftations  auroient  été  mues  pout 
tiilon  de  leurs  honoraires  ,  ils  fe  feroient  re- 
tirés pardevers  Nous  ,  conformément  aux  facrés 
Canons  des  Conciles  Généraux  ,  aux  Statuts 
de  ce  Dioctfe  ,  aux  Airêts  de  la  Coui  du  Parle- 
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msnt ,  &  notamment  d  ceux  rendus  les  its. 
Avril  i57j.  Je  i6.  Janvier  de  la  préfente  anné.-  , 
pour  être  réglés  fut  les  honoraires  qu'ilsont  cou- 
tume de  ptendre  aux  Mariages  &  Enterrements; 
&  comme  il  ert  de  narre  vigilance  paftorale  de 
prévenir  toutes  ces  conteftations  ,  qui  neferoienc 
que  fcandalifer  les  Peuples,  &  leur  donner  lieu 
de  diminuer  l'eftime  &  le  refpeft  qu'ils  doivent 
au  Miaiftere  facré  des  faints  Autels ,  Nous  avons 
par  ces,  Préfentes  réglé  lefdits  honoraires  que 
les  Curés  &  les  autres  Eccléfialtiques  de  la  mîme 
Ville  pourront  légitimernsnt  percevoir  ,  fuivanc 
le  Mémoire  infé?«  ci-aprês  ;  fans  néanmoins 
vouloir  empêcher  la  libéralité  des  Riches ,  à  la 
difcrétion  defquels ,  ou  de  leurs  héritiers  ,  les 
Curés  fe  rapporteront ,  ni  forcer  l'indigence 
des  pauvres  ,  que  nous  favons  ,  &  que  nous  voy- 
ions encore  plus  que  jamais  être  charitabiemenc 
traités  pat  les  Curés. 

Taxe  peur  l'Honoraire  des  Cures  0"  des  EccUJi*/- 

tiqties  de  la  Ville  &  tauxhourgs  de  Paris. 

Mariages. 

Pour  la   publication  des    Bans ,    trente    fols   , 

i.l.  lO.f. 

Les  Fiançailles,  quarante  fols,  i. 

La  célébration  du  Mariage,  fîx  livres  ,  6, 

Le  Certificat  de  la  publication  des 
Bancs ,  8c  la  permillion  que  l'on 
donne  au  futur  Epoux  d'aller  fe 
marier  dans  la  Faroilfe  de  la  fu- 
ture Epoufe  ,  cinq  livres,  j. 

L'honoraire  de  la  Méfie  du  Mariage , 

trente  fols  ,  i.     lo. 

Pour  le  Vicaire  ,  trente  fols  ,  i.     lo. 

Pour  le    Clerc    des    Sacrements , 

vingt  fols,  I. 

La  bénédiction  du  lit ,  tant  pour 
celui  qui  l'a  fait,  que  pour  le  Clerc 
qui  l'aififte  ,  trente  fols ,  ï.     i», 

C  o  N  Y  o  I  s. 
Les  Convois  des  petits  Corps  aH-àe(fous  de  fcpt 
ans ,  lorfqu'on  ne  'va  point  en  Corps  de  Clergé. 

Pour  le  Curé  ,  trente  fols  ,  i.     lo. 

Pour  chaque  Prêtre  ,  dix  fols,  la. 

Zorfcj^ii' on-  ira,  en  Clergé. 

Pour  le  droit  Curial ,  quatre  livres ,  4. 
Pour  la  préfence  du  Curé,  qnarante  f.  i. 
Pour  chaque  P;c:re  ,  dix  fols  ,  i». 

Pout  le  Vicaire  ,  vingt  fols  ,  *.' 

A  chaque  Enfant  de  Chœar,lorfqu'ils 

portent  le  Corps,  huit  fols,  S. 

Et   lorlqu'ils    ne   portent    point    le 

Cotps,  cinq  fols  ,  î* 

iij  î 
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l'oiir  Us  Corps  au-ceiJas  de  fept  ans  Jufques-à 
douze  ,  fera  payé  pareille  rétribution  que  pour 
Itrs  Enfants  Àe  l'âge  ci-deiTus  marquéjlotfque  l'in- 
humation  s'en  fait  avec  le  Clergé. 

Tour  h  Convoi  d'un  grand  Corps  /tu-iejfus  de 
Vage  ci-dejfus  manqué. 

Pour  le  droit  Curial ,  fix  livres  ,  6. 

Pour  l'afllftance  du  Curé,  quatre 
livres,  4. 

Pour  le  Vicaire ,  quarante  fols  ,  i. 

Pour  chaque  Prêtre  ,  vingt  fois ,  i. 

Pour  chaque  Enfant  de  Chœur ,  dix 

fols  ,  10. 

Pour  les  Prêtres  qui  veillent  le  Corps 
pendant  la  nuit ,  chacun  trois  liv.     3 . 

Pour  ceui  qui  veillent  le  jour,  à  cha- 
cun quarante  fols,  1. 

Pour  la  célébration  de  la  Mcfle  ,  vingt 
fols,  ï. 

Poui  le  Sefvice  extraordinaire ,  ap- 
pelle le  Service  complet,  c'eft-à- 
dire,les  Vigiles  &  les  deux  MelFcs 
du  S.  Efprit  &  de  la  Sainte  Vierge , 
quatre  livres  dix  (bis  ,  4.      I». 

Four  les  Prêtres  qui  portent  le  corps, 
à  chacun  vingt  fols  ,  i. 

Pour  le  port  de  la  haute  Croix,  dix 

fols,  10. 

Pour  le  Porte-Bénitier ,  cinq  fols,  J. 

Pour  le  port  de  la  petite  Croix  ,  cinq 

fols,  î. 

Pour   le  Clerc  de    Convois ,  vingt 

fols,  I.  ^ 

Pour  les  tranfports  des  Corps  d'une  Ei^life  à 

une  aurre  ,   en  Chœ.ir  &  Cierge  ,  fera  payé  moi- 
tié plus  des  droits  ci  delTus  marqués. 

.    Four  U  réception-  des  Corps  trurtfporté:-. 

Au  Curé  ,   fix  livres  ,  6. 

■  Au  Vicaire  ,  trente  lois,  1.     lo. 

A  chaque  Prêtre  ,  quinze  fols  ,  ij. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  lesEgliL-s  où  les 
Curé  ont  part,  on  fuivta  la  coutume  locale,  ou 
Jes  Réglemens  faits  fur  ce  fujct,  approuvés  & 
BUtorifés  par  Nous. 

VouloBS  que  le  préfent  Règlement  foit  à  la 
diligence  de  notre  Promote'.tr  ,  entégiftré  en 
notre  Cour  d'Egliic  ,  pour  y  être  exécute  ic- 
lon  fa  forme  &  teneur.  Donné  à  Paris  ,  en 
BOtre  Palais  y^tcliiépifcopal  >  le  jo.  jour  de 
Mai  1.6s  i  •  Signé,  FRANÇOIS  .Archevêque  de 
Paris  ;  (S" plsts  fraiypar  Mor,feigncur,\viLBAjLT. 
Et  fcellc  du  Iceiude  i'es  Anne-. ,  icelui  ccaïu.iîta- 
ché  à  ladite  Requête.  Sif»s, Le.mire  ,  Procurcrur. 
^QncUiûons  du  Procureur  General  du  Roi,   Ouï 
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le  rapport  de  Maître  Nicolas  de  Quelaîn  ,  Con- 
feiller  :  Tout  confidéré  , 

La  Cour  a  homologué  &  homologue  ledit 
Règlement  fait  par  l'Archevêque  de  Paris,  pour 
l'honoraire  des  Curés  &  autres  Ecclcfiaftiijues  de 
cette  Ville,  le  ?o  Mai  dernier  :  ordonne  qu'il 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  en 
Parlement  le  10. jour  de  Juin  iSyj.  V.FaroiJfe, 
Honoraire. 

Quant  aux  droits  des  Curés  priositifs 
fur  lei  offrandes  des  Paroifles  ,  la 
Déclaration  rapportée  fous  le  mot 
Navales  du  50.  Juin  1690.  fixa  à  cec 
égard  la  Jurilprudence  ;  &  les  arc.  4. 
êc  $.  de  la  Déclaration  du  1$.  Jan- 
vier 1751.  rapportée  fous  le  mot  Cures 
primitifs  ,  ont  confirmé  les  dilpolîtions, 
fous  une  exception  qui  a  faic  penfer 
que  CCS  Ordonnances  n'ont  entendu 
priver  les  Curés  primitifs  des  offrandes 
ordinaires  ,  que  quand  les  Curés  ou 
Vicaires  des  ParoiflTes  font  à  por- 
tion congrue  ,  &  nullement  lorfque  ces 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels  ont  des 
revenus  qui  leur  donnent  d'ailleurs  une 
fubfiftince  convenable.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  5.  pag.  159... .262.  tom.  12.  pag^^ 
5p5.  &  fuiv.  tom.  5.  pag.  785.. ..696. 
&  fuiv. 

P.ir  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris 
le  12.  Avril  1684.  les  Trclbriers  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Meaux  ORt  été 
maintenus  au  droit  6c  poffeirion  de 
percevoir  tout  le  luminaire  &  offrande 
qui  feront  fournis  par  les  Maire  ôc 
&  Echevins  de  la  ville  pour  les  Services 
qui  feront  ordonnés  par  le  Roi  & 
autres.  M.  du  Clergé,  tu.  S-  pag-  H^?- 
142S. 

OBLIGATION  :  par  ce  terme  on 
entend  un  devoir  que  l'on  s'efl:  impofé 
par  une  convention  exprefle  ou  lacite. 
Les  obligations  qui  font  impoiées  aux 
Clercs  &  aux  Religieux  de  vivre  fuivant: 
leur  é:ac  ,  font  des  obligaiions  qu'us, 
ont  contradéej  en  entrant  dans  l'Eiac 
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.  Eccléfiaftique  ou  Régulier.  Nous  par- 
lons des  unes  &  des  autres  fous  les 
mots  Clerc  ,  Religieux.  A  l'égard  de 
celles  des  BénéBcicrs  ,  il  eft  efl  parlé 
fous  différents  mots  du  Livre  ;  mais 
voyez  à  ce  fujet  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  50S.  tom.  12.  p. 
1 125.  tom.  6.  p.    2^5. 

OBREPTICE.  V.  ci-après  Obreption. 

OBREPTION  ,  SUBREt^TiON. 
Communément  on  entend  par  obrep- 
tion ce  qui  eu  expofé  contre  la  vérité  ; 
&  par  lubreption  ce  qui  efl;  omis  du 
vrai   dans    l'expoié. 

Le  premier  expofé  s'appelle  obrep- 
tice,  il  eft  proprement  faux  ;  l'autre 
efl:  appelle  fubreptice  ,  &  n'efl  faux 
qu'improprement  per  confccjHentias. 

Nous  difons  que  c'efl-là  le  fens  le 
plus  commun  ,  parce  qu'il  n'efl;  pas  en 
effet  général  &  abfolu.  Amydenius 
nous  dit  même  que  des  Auteurs  ont 
pris  ces  termes  dans  un  fens  diamétra- 
lement oppofé  à  celui  que  nous  lui 
donnons  ici.  Et  il  n'eft  pis  éloigné  de 
les  regarder  lui-même,  comme  lyno- 
nymes  ;  ils  le  fonc  aufTi  dans  leurs 
effets.  Conclndo  itaque  ,  dit  cet  Auteur  , 
nullum  ejje  tn  jure  diverfitatem  i/iter 
fitbreptionem  ,  cr  obreptionem  Qr  urrum^ue 
foctihulHm  promifciiè  fumi  poffe  tam 
pro  tacita  veritate  ,  '^uam  fuggefla.  fal- 
(Itate  ;  nitricjuAm  emm  ,  ttt  viJimtis  , 
jura  ami<j!4a  nfa  funt  verbo  fabreptionis  , 
fed  verbo  obreptioais  ad  utrumque  fgni- 
ficandum  ;  QT  fi  Grammuticos  conjalus  , 
refpondebunt  ,  tam  fubripere  ,  qnam  «bri- 
pere  fignificare  clam  ,  &  fitrttm  pibtra- 
here  ,  (^  licet  Roca  aliquando  volusrit 
decltirare  ,  cjuid  veniAt  nomme  fitbrep' 
tionis  &  nomme  obreptionis  ;  reguLiriter 
tansen  &  bcne  '  illa  dug  verbo,  confimiit 
ut  frpijfimè  Videre  efl  prxfertim  aptid 
Gregcr.  deci  one  2.57.  m  primipio.  De 
fiyl.  DAtari^,  cap.   35.  n.  14, 

il  fàUL  fe  xa|!gcll;r  ici  ce    qui  eil 
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dît  fous  le  mot  Narrative  ,  &  des 
maximes  que  nous  y  apportons  d'après 
le  même  Auteur  ,  l'un  de  ceux  qui 
ont  traité  des  ufages  de  la  Chancel- 
lerie avec  plus  de  difcernement  ou 
plutôt  avec  moins  d'obrcuricé  pour 
nous ,  que  plu  heurs. 

Cet  Auteur  tient  donc  ,  que  roufe 
obreption  ou  fubreption  qui  ne  nuic 
pas  au  concédant  ,  c'efl:  à-dire  ,  à  celui 
à  qui  l'on  expofé  les  choies  ,  &  qui 
eft  faite  fans  dol  ou  fraude  ,  n'annuHe 
ou  ne  vicie  pas  le  Re'.crit  :  Quaudo 
fuprejfto  vert  feu  narrativa  fulft  non  nocet 
concedenti  ,  nec  fit  ctim  dolo  narramis  , 
tune  non  viti.tt.  cap.  fupcr  litteris  de 
reficript. 

La  Glof.  du  ch.  motu  proprio  de prabi 
in  6^.  remarque  à  ce  fujet ,  que  le 
chap.  cité  ,  fuper  litteris  ,  dont  on  fe 
fert  pour  autorifer  certe  proportion , 
n'entend  parler  que  des  Refcrits  c.d 
Iftes  -y  mais  que  par  identité  de  raifin 
on  a  été  fondé  d'en  étendre  la  difoo- 
fition  aux  matières  gracieufes.  Ce  qui 
eft  fi  vrai  que  plufieurs  Canoniltes 
regardent  la  peine  de  la  fubreptioa 
comme  jufte  en  tous  les  cas  ,  pour  les 
relcrits  de  grâce.  In  gratioîs  ejudibet 
f.ilfa  expreffio  vit'iat  grtitinm.  Etiamfi  ,  dit 
Rebuffe  ,  impetrans  Jitr  ignorans  :  aut 
adverfarifis  impetrantis  confientiat  ,  aut 
fubreptto  rejiiciat  faElum  aliennm  vi- 
delicet  flatuta  Ecclefiâ,  ;  fecy.s  ad  liteu 
prax.  tit.  dijfer.  inter  reficript.  On  fe 
fonde  avec  raifon  fur  ce  que  les  reC- 
crits  de  grâce  font  accordés,  bien  plus  aux 
rufes  de  la  cupidité  5c  de  l'ambition  que 
les  relcrits  de  J  iftice.  Licet  textns ,  c.fiu- 
per  litteris  ,  loquatur  de  litteris  conten- 
tiofis  ,  attamen  omnes  mfiri  Canoriifi.e 
co.icludunt  a  fortiori  ilhns  difipofttiojiem 
ettam  in  grativfts  locum  jlbi  vendicare 
er  prxfcrttm  tn  bcnefi.ciulihns  ,  in  ^aibus 
major  ^mbitio  lonficieratfir  fr  intervenire 
prsffir/iitftr.  lik.Qià  j  de.  ex^ecutç/ib.  part.^i, 
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cap.  $.  n.  14.  &  feq.  ubifiifè.  Rebuffe  dit 
que  la  claulë  mnobjîam  ,  Sic.  ne  corrige 
pas  le  vice  de  la  fubreption  fi  elle  ne 
le  die  expreflement. 

Le  Pape  Innocent  III.  in  diSt.  cinp. 
fiiper  Ihteris ,  excufe  les  impétrants  qui 
ians  aucune  fraude  ni  malice  ,  font  tom- 
bés dans  le  défaut  de  l'obreption  ou 
fubreption  ,  en  chofe  non  ellentielle. 
P''emii  d'zgriHs  efl  qm  me  mluit  rue  d^- 
hquit.  Mais  comme  en  matière  béné- 
fîciale  ,  la  forme  des  provifions  efl: 
toute  de  rigueur  ,  à  caufe  dj^  abus  donc 
elle  efl  fufceptible  ,  il  efl:  difficile 
qu'on  foit  jamais  au  cas  de  cette  e.v- 
ception.  On  a  vu  ci-devant  les  paroles 
de  RebufFe.  Le  décret  du  Concile  de 
Trente,  rapporté  fous  le  mot  difpenfi  , 
naus  fait  aulfi  entendre  quelle  eli  l'at- 
tention que  les  Ordinaires  doivent  prin- 
cipalement apporter  dans  l'examen  des 
expofés  en  matières  gracieufes.  V. 
iRefcrk. 

•^ 

Dans  notre  pratique  on  connoît 
toutes  les  règles  que  nous  venons  d'é- 
tablir ,  &  on  les  fuit.  On  y  efl  moins 
lévere  contre  les  obreptions  en  refcric 
de  Juflice ,  lefquels  fe  bornent  comme 
l'on  voit  fous  le  mot  refcrh',  aux  dé- 
légations des  Juges  inpartibns.  Quant 
aux  matières  bénéficiales  la  nullité 
des  obreptions  efl  établie  par  Du- 
moulin lui-même ,  in  re^ul.  de  vcrif. 
n.  86.  de  infirm.  n.  145.  Loaet,  ibid. 
n.  159.  564.  „  Les  refcrits  de  grase 
„  pour  les  bénéfices  ,  étant  fubrep- 
„  tices  font  nuls  de  droit  ,  dit  Bou- 
„  tbe!  après  Rebufte  ;  car  quiconque 
„  ment  au  Pape  ,  fe  rend  indigne  de 
„  fa  grâce  ,  &  n'importe  fi  c'a  été 
„  fciemrnenc  ou  ignoramment.  „  Telle 
efl  aulb  la  jurilprudence  des  Arrêts,  mais 
on  en  trouveroit  pîufieurj  qui  conformé- 
ment à  l'cquirable  diftindlion  du  Pape 
Innocent  llî.  ne  fe   font  point  arrêtés 
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à  des  obreptions  innocentes ,  &  peH 
effcnrielles.  V.  Snppli<jKe,exprejfton ,  con- 
-vemnaltté ,  BmqKter.  Le  Clergé  de 
France  aflemhlé  à  Chartres  en  i^pi. 
délibérant  fur  les  effets  de  la  Bulle  de 
Grégoire  XIV.  contre  le  Roi  Henri 
IV.  qu'ils  déclarèrent  nulle  &  con- 
traire aux  Ses.  Décrets ,  fe  réferverent 
de  mieux  ioflruire  le  Pape  ,  de  qui 
diloit-il  \  „  nous  bous  devons  promettre 
j,  la  même  réponl'e  qu:  fit  le  Pape 
„  Alexandre  ,  écrivant  tes  mots  à 
„  l'Archevêque  de  Ravennes,  Nous 
„  ptneroKs  patiemment,  qnmd  vous  a'obe'- 
„  irez,  a  es  qm  nous  Aura  été  par 
„  m^Hvaifes  imprejfions  ,  fuggérè  ^ 
„  perfitadé.  „ 

A  l'égard  des  refcrits  dont  l'exécu- 
tion ell  néceflTairement  commife  aux 
OlFiciaux  ,  comme  les  difpenfes  & 
autres  grâces  femblables  ,  la  claufe 
Ji  ita  ep  ,  efl  de  droit.  L'Official  exa- 
mine ,  l\  ce  qu'on  a  expolé  efl  vrai , 
ou  dans  le  cas  de  l'obreption  ou  fubrep- 
tion :  Cl  ce  défaut  n'efl  pas  un  effet 
de  l'ignorance  ou  de  l'inadvertence  , 
mais  plutôt  du  deflein  prémédité  de 
tromper  le  Pape;  S'il  rcconnoît  qu'il 
y  a  eu  du  deflein  prémédité  ,  le  ref- 
crit  efl  nul  ,  &  c'efl:  la  moindre  peine 
que  les  Parties  puifient  fubir  en  pu- 
Hition  de  leur  artifice.  Que  fi  l'obrep- 
tion ou  la  fubreption  ne  font  pas  un 
effet  de  la  malice  de  l'Impétrant  ,  il 
faut  que  l'Official  examine  fi  le  Pape, 
luivanc  l'ufagc  ordinaire  de  la  Chan- 
cellerie ,  auroir  accordé  la  grâce  fur 
un  expofé  du  fait  plus  fincere ,  ou  s'il 
l'auroit  refufœ.  S'il  croit  que  le  Pape 
eût  accordé  la  difpenfe  ,  il  doit  ful- 
miner le  refcrit ,  s'il  croit  qu'il  eût 
refufé  la  grâce,  jA  ne  peut  faire  la 
fulminât  ior.  Le  tout  conformémenc 
aux  principes  expofés  ci-devant  ,  & 
fous  le  mot  ,  narrative  Loix  EcelélI 
part.  I.  ch.  i8.  n.  27.  28.  voyez  plus 
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particulièrement  les  Conférences  de 
Paris ,  fur  le  mariage,  tom.  5.  pag. 
421.  &  fuiv.  Loix  Eccléf.  part.  i.  ch. 
iS.  n.  27.  28. 

Quand  il  y  a  plufieurs  faits  énoncés 
dans  une  Supplique,  &  que  le  Pape 
ji'accorde  la  grâce  qu'en  cas  que  les 
chofes  foient  ainfi  qu'on  les  a  expli- 
quées,  cette  claufe  le  rapporte  à  tous 
les  faits  qu'on  a  allégués  comme  des 
motifs  pour  obtenir  la  difpenfe ,  &  la 
grâce  i>e  doit  être  fulminée  qu'en  cas 
que  tous  ces  faits  foienc  julliliés.  Loc. 
eit.    n.  29.  V.  Refcr'it. 

OBSEQUES.  On  appelle  ainfi  les  céré- 
monies d'un  enterrement.  V.  Sépulture, 

OBTENTES.  C'cft  un  terme  de 
Chancellerie  Rom.aine  qui  fignifie  les 
grâces  ou  les  bénéfices  que  l'on  a  déjà 
obtenus,  &  dont  il  faut  ou  ne  faut 
pas  faire  mention  dans  des  impétra- 
tions  poftéiieures.  On  peut  auffi  appli- 
quer le  mot  Ohtente ,  à  toute  grâce 
quelconque  obtenue  du  Pape.  Amyde- 
uius ,    loc.  cit.  cap.  22,  n.   ?o. 

OCCULTE ,  du  mot  latin  Cccul- 
tare  ,  qui  fignifie  couvrir  ,  cacher.  V. 
Notoire. 

ŒCONOME.  V.  Econome. 

ŒCUMÉNIQUE  ,  d'un  mot  grec 
qui  fignifie  univerfel  ,  ou  toute  la  ter- 
re ;  c'elt  -  à  -  dire  ,  (Ecamenicus  ,  en 
général  ,  univerfel.  Ce  terme  n'eft 
proprement  appliqué  qu'aux  Conciles 
généraux,  où  tous  les  Evéques  de  la 
terre  habitable  ont  été  mandés  de  Ce 
rendre.  Le  Concile  de  Nicée  en  525. 
efl  le  premier  Concile  Œcuménique 
de  l'Eglife.   V.  Concile. 

11  y  a  eu  quelques  Patriarches  à 
Conflantincple  qui  le  font  fait  appel- 
1er  (S.cuTKêmque  ;  le  Pape  S.  Grégoire 
en  fut  irrité,  parce  qu'il  regardou  ce 
titre  comme  un  titre  d'orgueil  &  un 
caraftere  de  l'antechrifl.  Il  fuppof-^it 
^ue  ce  lerrae  d'Œ^-uniéuique  ,,  fi^ni- 
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fioit  Evècjue  univerfel  ou  Evètjue  de 
tout  le  monde.  Mais  il  n'emportok  au- 
rre  chnfe  que  la  qualité  de  chef  de 
l'Eglife  d'Orient  ,  de  même  que  le 
premier  Docleur  de  l'Eglife  de  Conf- 
tantinople  s'appelloit  Dofteur  (Ecu- 
ménicjue.  Ce  même  titre  avoit  été 
donné  pour  la  première  fois  au  Pape 
Léon  L  qui  le  refufa.  Ses  fuccelTeurs 
ne  l'ont  pris  que  long-temps  aprèi.  Le 
St.  Concile  de  Conftantinople  le  don- 
na à  Jean  Patriarche  de  Conftanti- 
nople  ;  &  I'oh  voit  qu'au  Concile  de 
Bjfle  ,  le  Patriarche  de  certe  même 
ville  s'appella  Patriarche  Œcuménique , 
ce  qui  ne  s'entendoit  que  de  l'étendue 
du  Patriarchar. 

ŒUVRE.  On  fe  ferc  quelquefois 
de  ee  mot  dans  le  fens  de  Fabrique  & 
de  tout  autre  Corps  pieux.  D'où  vient 
qu'on  appelle  fouvent  Ouvriers  ,  les 
Gagers  &  Marguilliers  d'Egliie  :  Ful- 
gus  operaries  vocat  eos  cjiuhus  ,  tura  opi- 
rum  &  fabricA  Ecclefiaftica  commijfaejl. 
V.  Ouvriers  ,  Marguilliers.  Gre<r.  de 
Sj>J£.   jur.  lib.   1  j .  cap.   3  r . 

OFFICE.  Ce  terme  reçoit  diffé- 
rentes applications.  On  le  définie  en 
général  ,  un  devoir  dont  chacun  doic 
s'acquitter  fuivant  les  circonflances , 
fans  faire  tort  à  perfonne  :  Cffi(;ium 
quafi  efficium  ,  ab  ejficiendo  ,  quod 
unicuique  perfo»s.  conn^ruit.  Ant  dici- 
tur  id  quod  untifq-Mfque  efficere  débet 
ut  nulli  officiât  fer  vatt:  fcilicet  honeflate  , 
quid  loco ,  qidd  tempori  ,  quid  perfonis 
conveniat.  C'eft  dans  le  fens  de  cette 
dernière  défini' ion  ,  que  Ciceron  a 
compofé  fon  Traité  des  Offices.  Cd~ 
vini  Le.xic.  On  rapporte  l'autre  aux 
différentes  efpeces  d'Office  particulier, 
quod  utitcmque  perfofhe  congruit  ;  comme 
à  i'Oriice  d'un  pe-re  envers  lés  enfants,. 
Opciu/K  piet4tis  ;  à  l'Office  du  Macrif- 
trat  ,  (  fficium  etiam  A'Iagiflratus  &  jus- 
dicemis  ttt  Prêtons.  Quelquefois  on  r.s- 
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prend  le  mot  à'Offlce  que  pour  une 
charge  purement  honorifique  ;  quel- 
quefois on  l'apnlique  aux  Minières 
Jub^hernes  des  Magiftrats  :  Ofjîcium 
modo  TKîtnns  publicum  honorennjne  fi^ni- 
jicat  ,  modo  OjficiaUs  ipjos  (^  Aîinijlros 
AL-igîftratuMm  ac  PrxJidHm.  On  trouve 
dans  le  Droit  Civil  les  titres  de  Officia 
^ijf-^jforf.m  ,  cïvïlïum  Jcrinm  ,  ^c.  Dans 
lu  Droit  Canonique  relativement  aux 
chofes  Eceléfiaftiqaes,  de  Offuio  Archid. 
Arch'tpr£ibyt.  Qrc.  Nous  dillinguerons 
ici  ces  deux  fortes  d'Offices  ,  c'ell-à- 
dire  ,  les  Civils  &  les  Eccléfiilliques. 
Nous  parlerons  des  premiers  rerpecli- 
vcment  à  Tintérêt  qu'y  peuvent  avoir 
les  perfonnes  Eccléiiaftiques, 

§.  I.  Offices  Civils  ou  Séculiers. 
Par  Offices  civils  &  féculicrs  ,  nous 
entendons  ici  ,  ces  Offices  qui  font 
exercés  par  des  Laïcs  ,  &  qui  éma- 
nent d'une  autorité  route  iéculiere. 
Régulièrement  les  Eccléfiaftiques  lonc 
■incapables  d'occuper  ces  fortes  d'Offices 
par  la  maxime  facrée  :  Ne  Clerici  vel 
J]donachi  /xculartbut  ne^otiis  fefc  immif- 
ceant.  Ils  ne  peuvent  donc  être  ni 
Juges  ,  ni  Avocats  ,  ni  Notaires ,  ni 
Procureurs ,  ni  Grefiîers  dans  les  Tri- 
bunaux fcculiers  :  c'cft  la  difpofition  des 
anciens  comme  des  nouveaux  Canons  : 
Epifcopus  aut  Preesbyter  ,  aut  Diaconus 
nequaquam.  fœculares  curas  ajfumat  : 
Jin  aliter  dejiciatur.  Can.  Kpifcopus  ^. 
difl.  88 .  Te  (juidem  oporut  irrcprehen- 
Jibiliter  vivcre  ,  Ô'  fumino  Jludio  niti  : 
ut  omnes  vices  hujus  occupaiionis  abji- 
cias  :  nefidejiijfor  exijlds  :  ne  ^dvoca- 
tiis  litium  fias  nève  in  ulla  aliçua 
occupatione prorfus  invenicris  miindialis 
negotii  occajione  pcrplexus  nenue  enim 
judiccm  3  ain  cognitorem  fitcularium 
jiegotiorum  hodic  te  ordinare  vidt  Chrif- 
tus  ne  profocatus  prxfentibus  hominum 
çuris  non  fcffis  verbo  Dei  vacare  Ô' 
Jecundum  veritatis  régulant  fecernere 
bonos  à  malis,  IJla  nainfue  opéra  quœ 
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tibi  minus  congrucre  Superius  expoful- 
mus  exhibeant  Jibi  invicem  vacances 
Laïci  &  te  nemo  occupa  ab  his  Jludiis  , 
per  quœ  falus  omnibus  datur.  Can.  2^. 
cauj.  l  l .  q.  z  .  Sed  ncc  procurationcs 
villarum  3  aut  jurifdiàiones  etiam  fiz- 
cularcs  ,  fub  aliquibus  principikus  d* 
Jcccularibus  viris  ut  Jufiitiarius  eorum 
fiât  Clericorum  quifquam  exercere  pre- 
fumat.  Si  quis  autein  adverfus  hcec 
ventre  tcntaverit  (  quia  concra  Doâri- 
nam  ylpofioli  diccncis  3  nemo  milirans 
Deo  ,  implicet  fe  iircubribus  negotiis , 
fcculari'.cr  agit  )  nb  Ecclefiajl.  fiât 
minijlcrh)  alicnus  pro  eo  quod  Ç Ojfi.cio 
Clericali  ncglectoj  fiuâious  fieculi  3  ut 
foCefiacibus  placeat  3  Je  immcrgit.  Dif- 
tricLius  autem  decernimus  puniendum. , 
Ji  Religiofijrwn  quifquam  aliquid  prœ- 
diâorum  aufus  fuerit  accencare.  C.  jf. 
ne  C'ier.  vel  Monach,  &c.  Fracernicati 
tux  mandamus  quatenus  Clericis  m 
facris  ordinibus  confiicutisTabcllionatus 
Pfjîcium  per  beneficiurum  fubtraâioncni 
appellatione  pcjîpofica  inccrdicas.  C. 
ficut  te  accepimus  eod,  Ô^  tôt.  tit.  c.  eos 
qui  fcmel.  20.  quizft.  J. 

Nous  bornons  à  ces  Canons  &  à 
ceux  rapporrés  fous  les  .mots  Avocat  3 
l^égoce  3  les  autorités  du  Droit  Canoa 
qui  intcrdifent  aux  Clercs  Se  aux  Reli- 
gieux ,  l'exercice  de  ces  Oiîîces  ,  dont 
les  fonctions  font  fi  contraires  à  leur 
état  :  Sace'rdotis  efi  fiire  legem  Dominl 
Ô'  ad  interrogacionem  rcfpondere  de  hac 
lege.  Hierom.  in  Agg.  Prophet.  cuipor- 
tio  Deus  efi  nikil  débet  curare  niji 
JJcum  3  ne  alterius  impediatur  necef^ 
Jîtatis  munere  :  quod  enim  ad  alia  Ojfi- 
cia  confertur  3  hac  Religionis  culcui  3 
acque  huic  n^flro  Ofiicio  decerpitur. 
Ambrof,  de  fugâ  fitcuLi  3  c.  z. 

A  ces  défenles  on  oppofe  certains 
Canons  qui  ne  défendant  aux  Eccléfiaf- 
tiques qui  lont  Juges ,  que  la  pronon- 
ciation des  fentences  qui  vont  à  cffu- 
fion  de  lang  ,  font  entendre  que  les 
autres  jugements  quelconques  leur  font 
permis  :  fœpe  Principes  contra  quojlibet 
Ji^ajefiacis  ohnoxlos    Sacerdotibus    ne- 
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gotiafuaeotttmittunt.  Quix  vcro  à  Chr'if- 
to  ai  Minijliriiim  falutis  eleâl  funt  ibi 
confcntiant  Regièus  ficrl  Jiiiices  3  iibi 
Jurejurando  Jupplicii  indulgentia  per- 
mittttur  j  non  ubi  difcriininis  fententia 
prisparatur.  Can.  z^.  jo.  cauj.  zj. 
quxjl.  8.  c.  gulcumque   3.  quœjl,  i . 

Ce   qui  eft  dit  fous  les  mots  Jitrif- 
diihion ,   Irrégularité  ,    Temble   prouver 
que    les     Eccléfiailiques  ,    foie    qu'ils 
euffenc  reçu  autrefois  leurs   Offices  ou 
leur  jurildidion  des  Princes  féculiers, 
foie  qu'ils  le  les  fuffcnt   arrogés ,    fui- 
voienc  mieux  ces  derniers  Canons  que 
les  précédents  ,   fous    la    rélerve     de 
ces  condamnations  fanguinaires  qui  les 
rendoienc  irréguliers.    Barbofa   &  plu- 
fîeurs     autres     Canoniftes     établilTenc 
même ,  comme    une    maxime  ,     que 
rien  n'empêche    les    Eccléfiailiques  de 
connoître  &  de  juger  les  caufes  civiles, 
quand  un    droit    de   jurildiûion    tem- 
porelle les  y    oblige  ,  ou    qu'ils  font 
choiiîs  pour  arbitres.  On  ne    leur  dé- 
fend alors  que  les  condamnations  qui 
produifent      l'irrégularité     ex    defehu 
Unitath.  Les   défenfes ,  difent-ils  ,  que 
font  ies  Canons   d'exercer  des  Offices 
iéculiers    pour   les    Princes    ne   regar- 
dent que  la  perfonne  même  des  Ecclé- 
fiailiques ,  ôc  ne  font  nullement  appli- 
cables aux  cas  où  les  Offices  font  atta- 
chés  à  leurs   Du^nités  mêmes  ou   Pré- 
lat ures  :  Hiis  meiligi  cjuanào    hKJufmocii 
Ojjîcium  feu   jurijdinio  fit    adventhia 
perfifiA  ,  nam   Ji  jurifàiclio    temperalis 
Atwexa  fit   ,    z'cl    de    novo  anmÙeretur 
Ecclejïc.{iic£  Dignltati  ,  Q  m    concingit 
in  Epifcopis   vel   dits   Prdatis    habcmi- 
bits    furamcjue  jt-.rifdiciiomm   ,    ^    tmic 
eam  per  fe  exerctre  poteruni-  ,  dummodo 
von  infligant  pœnam   mortis   aut   tYtinca- 
tionis  memhrorum  ;  <^  licet ,  ajoure- Bar- 
bofa  ,  in  hi/pafiia  pajfttn  Epifcopos  fieri 
Troreges    aut     PrAfïdes     Senatns     Rcgii 
djcat.  Henri j.  in  fumm.  hoc  tamen  fieri 
SX  copfinfn  Smyûù  Pontifieis  attejîattfr. 
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De  jiir.  Ecdef.  lib.  i.  cap.  40.   n.  109, 
^  fcif. 

L'on  voit  fous  le  mot  Irrégularité , 
que  le  Pape  difpenfe  quelquefois  de 
l'irrégularité  les  Eccléfiaftiques  qui  par 
les  circonilances  de  leurs  Offices  ou 
Dignités ,  fe  trouvent  obligés  de  pro- 
noncer des  jugements  en  matière  cri- 
minelle. 

Les  mêmes   Canoniftes    &    d'autres 
après  eux  ont    encore    remarqué    que 
la  défenfe  des  Canons  en  cette  matière, 
ne   tombe   que   fur    ces    Offices  com- 
muns ,  dont  l'exercice  n'a  rien  de  No- 
ble ou  d'Eccléfiaftique  ,  comme    ceux 
de  Banquiers   ,    Négociants  ,    Procu- 
reurs ,  Notaires  ,  Tabellions  ,  Huif- 
fiers  ,    Greffiers    de    Cour    féculiere , 
Avocat  même,  hors  les    cas  exceptés 
fous  le  mot  Avocat  ,  Juges  fubalternes 
&  comme   dit    le    Droit  ,  Pédanées , 
Tidanei  ;  mais  nullement  fur  les  Offices 
d'Arbitres    ou    de    Confeillers  ,    dans 
un  Sénat  où  le  nombre  des  Magiftrats 
permet  aux  Eccléfiailiques    qui  y  font 
attachés  ,  de    s'abilenir   du     jugcmenc 
en    matière  criminelle.    L'on  ne   voie 
en  effet  dans  les  Canons  rapportés  que 
des  Offices  de  la  première  efpece  pour 
objet    de  leur    condamnation  ;  c'efl  à 
ceux-là    feuls     que    s'appliquent    ces 
paroles  du    Pape    Grégoire  :  Quoniam 
ipfos  viles  reddit  é"  reverentiam  Sacer- 
dotaUm  annihilât..  On  ne  penfe  pas  fanj 
doute  qu'un  Prêtre  s'aviliffe  ou  anéan- 
tiflTe  lë'refpeft  dû  à  fa  Dignité  ,    quand 
il  remplit  dans  un   Tribunal  fupérieur 
les  fondions     de  la    juftice  ,  appellée 
la  mère  des  vertus   &  la  plus  expref- 
fément    ordonnée    par   le    Décaloo-ue. 
Boetius  Epo  ,  de  jur.  facr.   lib.    1.   n. 
167.  qui  fait  cette  dillinclion  des  Tri- 
bunaux Souverains    compolés    de  plu- 
fieurs  Juges  ,    d'avec    les     Tribunaux 
Subalternes  ,  où  un  Juge  feul  ne  peut 
fubvenir  à  tout  fans  tomber  dans  i'ir- 
Tc:ns  III.  K  k  k 
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régularité  ,  ou  dans  l'embarras  des 
affaires  féculieres  ,  obferve  que  le 
Droit  Civil  parmi  les  Chrétiens  n'é- 
tant fondé  que  fur  la  Loi  naturelle 
Divine  ,  a  aufli  pour  fin  le  faluc 
des  âmes  (  Domat  ,  du  Droit 
Public  ,  liv.  I.  tir.  19.  )  ce  qui  en 
rend  l'étude  néceflaire  ,  non-  feulement 
aux  Eccléfiaftiques  qui  doivent  exer- 
cer un  Office  de  Judicature  dans  un  Sé- 
nat ou  ailleurs  ,  mais  à  ceux  dont  les 
fondions  fe  bornent  à  la  direftion  Si 
à  l'édification  des  Peuple?.  C'eft  le 
fentiment  de  tous  les  Théologiens  , 
qui  donnent  pour  raifon  ad  finem  in- 
îeUigend't  melius  Cmones, 

Tout  le  monde  fait  la  valeur ,  ou 
du  moins  la  caufe  de  la  cenfure  por- 
tée par  la  fameufe  Décrécale  [nper 
fpectiU  ;  on  peut  s'en  inftruire  lous 
le  mot  Droit  Civil.  Si  on  défendoit 
autrefois  l'étude  de  la  Médecine  &  des 
Loix  aux  Eccléfiaftiques  ,  parce  qu'ils 
négligoient  l'étude  des  Saintes  Lettres 
&  les  fondions  de  leur  état ,  pour  en 
embrafler  d'autres  qui  juroient  avec 
leur  Robe  ;  depuis  long-temps  ces 
'  défenfes  font  levées ,  parce  que  depuis 
long-temps  aulfi  ,  le  mal  eft  guéri.  S, 
Thomas  ,  &  les  Théologiens  qui  font 
venus  après  lui  ,  ont  approfondi  la 
Morale  ,  peut-être  un  peu  trop  la  Scho- 
îaftique  ;  mais  aucun  n'a  omis  le 
Traité  de  la  Jiifticc  &  des  Loix.  Ils 
ont  fu  avec  dilcernemcnt  &  par  ferme 
d'accelïoire  ,  marier  le  Code  de  Jufti- 
nien  avec  les  Canons ,  &  rien  n'eft  plus 
connu  ni  même  plus  fouvent  pratiqué 
aujourd'hui  par  nos  Cafuiftes  &  Théo- 
logiens modernes  que  cette  leçon  de 
Boerius  :  Studia  Lcgttm  civilinm  ut 
anciUaria  non  prohibentur  ,  fed  ut  prifi- 
cipalia.  Kebufte  va  plus  loin  ,  &  fou- 
tienc  que  le  Droit  Canonique  ne  peut 
être  parfaitement  compris  fans  le  lé- 
cours    des    Loix  :  Jr^o^   fiiuiaUir    diço 
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çuoJ Jus  Pontlficnim  perfeË'  rirnpotejl 
intclUgi  Jine  Legibus  ,  cutn  Jit  medula 
Leguin  j  Ô"  jus  Canonicum  ejl  praiticO. 
Juris  Civllis.  Tract,  de  Nomin.  q.  ^. 
n.  14.  Le  même  Auteur  rapporte  d'au- 
tres maximes  à  ce  fujet  pour  établir 
la  néceffité  de  l'étude  des  deux  Droits  : 
Jus  Canonicum  €^  Civile  Junt  adco 
connexa  ,  ut  unum  fine  altero  vix 
inteLligi  pojjit  ,  unde  dicit  Bal.  inpnt-' 
mio  JJccret.  çuod  Juris  dinonici  Jinc- 
titas  Juris  Civilis  fubliinitate  décora-' 
tur  ,  &  Juris  Civilis  M^jejlas  3  Ca- 
nonum  aucioritate  firmatur  ,  &  qui  nort 
fdpit  in  utroque  ,  non  habet  tantani 
dulcedinem  ;  ideo  laudandus  cjl  is  qui 
in  utroque  Jluduit  ,  potius  quam  vitia 
dandus  ,  nam  unum  propter  aliud  coruf- 
cat  C?-  magis  timetur.  Barb.  in  rub.  col, 
I.  de  tcjiam.  Ajoutez  que  les  Loix 
Civiles  ont  fait  la  matière  de  plufieurs 
Canons ,  &  font  même  tous  les  jours 
la  règle  de  plufieurs  jugements  Ecclé- 
fiaftiques. C-  Clerici  de  judic.  c.  i.  é" 
tit.  de  cauf.  pojfef.  c  1.  de  oper.  nunc. 
&  vous  trouverez  jufte  ce  mot  Italien  : 

la  te  dico  che  Legifta  fenza  Cxpltolo  ,  -valepoco; 
M.*   le  Canonift»  fcnz.»  Lege ,  -vale  njente. 

Si  l'étude  du  Droit  Civil  eft  néccf- 
faire  à  un  Eecléfiaftique  &  principa- 
lement à  celui  qui  décide  les  Cas 
de  Confcience  ,  par  combien  de 
motifs  n'eft-il  pas  obligé  d'étudier  le 
Droit  Canonique  ?  V.  Droit  C^nop. , 
Droit  Civil ,  Loix. 

■V. 

Tout  le  monde  fait  de  l'Hifioire  ,• 
la  part  que  les  Eccléfiaftiques  avoienc 
anciennement  dans  les  Confeils  de  no» 
Rois.  On  remarque  que  fous  la  pre- 
mière Race  qui  ,  à  compter  du  Cou- 
ronnement de  Clovis ,  commença  en 
485.  les  Etats  n'étoient  compofés  que 
des  Evêques,  &  de  Nobles  les  plus 
illuftres  ;  le  Tiers-Etac  n'étant  alors 
confidéré  non  plus  que  du  temps  de 
Céfar  qui  difoit ,  &  Tacite  après  lui.: 
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pubs  nulltus  loco  hahetur  ,  fiihîl  audct. 
La  charge  de  Chancelier  qui,  comparée 
à  celle  du  Quêteur  des  Romains  ,  ell 
appellée  par  Cifliodore  ,  lib.  6.  epifi. 
5-^8.  vox  ^  ciiftos  Legum  ,  jufti- 
tid.  armarum  ,  Legum  (fr  Principis  ima- 
go  ,  genitor  omniitm  'Dignïtatitm  ,  éroic 
alors  tenue  par  des  Ecclcfialliques.  On 
Jic  dans  Grégoire  de  Tours  ,  lib.  $. 
cap.  45.  que  Flavius  Evêque  de  ChaU 
lons-(ur-Saône  en  Bourgogne  ,  fut 
Référendaire  ou  Chancelier  du  Roi 
Contran  ,  &  fuccéda  à  l'Evêque  Agrse- 
cola  homme  de  mérite.  Le  Moine 
Aimont ,  lib  4.  c.  41.  nous  apprend 
qu'Andoaa  fut  Référendaire  du  Roi 
Dagoberc ,  &  en  teuoit  le  cachet  & 
le  fçeau  :  Refermdarias  ideo  diSlus  quod 
ad  enm  univerfA  publics,  deferentur  conf- 
friptiones ,  ipfe^jue  cas  anntdo  Régis  pve 
figillofthi  commijfo  muniret  Jett  firmaret. 
Ces  Auteurs  citent  plufieurs  autres 
Prélats  dans  les  mêmes  charges. 

Sous  la  féconde  Race  donc  on  fixe 
l'époque  vers  l'an  751.  on  voit  plus 
que  jamais  les  Ecclcfiafliques  en  crédit 
&  en  autorité  auprès  de  ros  Rois. 
L'hiftoire  en  feroic  trop  longue  ;  tous 
ces  noms  d'Apocrifiaires  ,  de  Grands 
Chapelains  ,  Archichapelains ,  Archi- 
ehanceliers  ,  &  dans  la  fuite  Grand 
Aumônier  ,  fe  donnoient  autrefois  à 
îa  Cour  ,  à  des  emplois  éminents  qu'y 
occupoient  les  Evêques  &  autres  Pré- 
lats. Dans  cet  état  ils  avoient  part 
au  Gouvernement  dans  prefque  toutes 
fes  parties,  C'éroient  eux  fouvent  qui 
dreflbienc  les  Loix  ,  comme  le  prou- 
vent plufieurs  paflages  des  Capirulaires  : 
"Unde  habetur  in  libro  Capitularium  Rega- 
linm  ,  afi^toritate  Epifcopomm  conJHtH- 
torum.  Yves  ,  £p//?.  295.  V.  chancelier. 
Mais  comme  ces  Evéques  manquaient 
à  leur  Dioccfe  ,  où  le  Droit  Divin 
les  appelloic  ,  le  Père  Thomaflln  , 
parc.  5.  liy.  i.  ch,  54.  remarcjue  (^ue 
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nos  Rois  leur  failoient  obtenir  une 
difpenfe  du  Pape  qu'ils  faifoient  même 
quelquefois  confirmer  dans  un  Concile. 
Sous  la  troifieme  Rice  ,  commencée 
en  5>SS.  par  Hugues  Capec ,  les  Evé- 
ques (3c  Prélats  ont  continué  de  prendre 
parc  aux  affaires  de  la  Cour  ;  &  il 
paroîc  clairement  qu'ils  fe  .mêloienc 
de  jugements  en  matière  léculiere  , 
par  ces  Parlements  déambulatoires  com- 
pofés  des  douze  Pairs ,  donc  fix  Clercs 
&  fix  Laïcs.  Les  pretniers  étoient  les 
Evêques  de  Rheims  ,  Laon  ,  Langres  , 
Beauvais ,  Châlons  &  Noyon.  L'on 
voit  auln  dans  les  recherches  de  Du 
Tillet  j  qu'avant  que  les  Parlements 
eulîent  été  rendus  fédentaires ,  le  Roi 
&  fon  Confeil  élifoienc  d'un  Parle- 
ment à  l'autre  ,  deux  perfonnes  dans 
chaque  Province ,  dont  l'un  étoit  d'E- 
gUfe  &  l'autre  du  fiecle  ,  Noble  ou 
Roturier ,  pour  terminer  les  différents 
qui  furviendroienc  dans  l'intervalle. 
V.  Aïijji  Dominici.  Le  Parlement  da 
Paris  une  fois  fixé  par  Philippe  le  Bel 
en  1502.  la  Chambre  qu'on  appelloit: 
alors  des  Prélars  ,  écoic  cnmpofée  -de 
treize  Cbrcs  &  treize  Laïcs.  A  cec 
exemple  on  a  établi  des  charges  de 
Confeillers  Clercs  dans  les  autres  Par- 
lements du  Royaume,  à  mefure  qu'ils 
ont  été  établis.  Mais  le  nombre  en 
eft  devenu  beaucoup  moindre  qu'au- 
trefois. Il  fut  fixé  par  le  Roi  Henri 
III.  à  40.  pour  le  Parlement  de  Paris  , 
10.  pour  celui  de  Touloufe,  S.  pour 
celui  de  Rennes,  4.  en  DauphinétSc  6, 
en  chacun  des  autres  Parlemems. 

Quoique  les  Ordonnances  défendent 
de  faire  remplir  ces  charges  par  des 
Laïcs  ,  Q  V.  l'art  48.  de  l'Eiit  de 
l6pS-  )  «îsins  plufieurs  Tril-  naux  on 
a  admis  les  difpenfes  dont  pi;!e  l'a.-r. 
cité  luivant  la  remarque  de  fcu  JM. 
Gibert  ,  en  fon  nouveau  Comaicntaire 
de  TEdic  de  iCqS-  audit  ;.rt.  M.  ,ds 
K  k  Jj  3 
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Ja  Kocheflavin  ,  en  l'on  Traire  des 
Parlements,  liv.2.  ch.  6.  n.  19.  20.  parle 
auffi  de  j'ufage  de  ces  difocFifes  fous  le 
titre  de  la/ration  ou  commtttatten  d'Offices 
de  Conjeiller  ,  Clercs  çr  hÀics.  Le  même 
Auteur  nous  apprend  qu'autrefois  on 
exigeoic  que  les  Conleillers  Clercs  fuf- 
lenc  Prêtres  ,  pour  ne  les  voir  pas 
retourner  au  fiecle  &  fs  marier  ,  comme 
certains  en  avoienc  donné  l'exemple , 
contre  le  ferment  qu'Us  avoienc  fait 
de  fe  faire  promouvoir  à  la  Prêtrife 
dans  l'année  de  leur  réception.  Mais 
comme  le  Sous-Diaconac  produit  à 
cet  effet  le  même  engagement  que  la 
Prêtrife ,  on  s'cft  contenté  dans  la 
fuite  qu'ils  fulTenc  conftitués  dans  les 
Ordres  Sacrés.  L'art.  4.  de  la  Décla- 
ration de  17 10.  efl  exprès  là-dellus , 
il  porte  que  les  Offices  de  Confeillers 
Clercs  ne  pourront  être  poflédés  que 
par  des  Eccléfiaûiques  au  moins  Sous- 
Diacres.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p. 
343....  249.  La  Rocheflavin  ,  loc.  cit.  n. 
24.  dit  que  l'ufage  eft  dans  les  Parle- 
ments ,  d'employer  &  comm.ettre  ordi- 
nairement les  Confeillers  Clercs ,  aux 
caufes  Eccléfiadiqvies  &  Religieufes  : 
d'oia  viennent  les  Vicariats,  V.  Vicariat. 
„  Comme  de  même  anciennement  , 
„  dit  -  il ,  ils  n'afpiroienr  à  telles  char- 
„  ges  que  par  honneur ,  &  pour  la 
„  confervation  des  privilèges  &  im-mu- 
„  nités  de  l'Eglife  &  du  Clergé  ;  & 
j,  pour  inilruire  les  autres  Confeillers 
,,  LàÏcs  ,.de  l'Etat  Eccléfiaftique  ,  lorf- 
„  que  les  occafions  le  requéroienc  , 
,,  &  ne  fe  chargeoienc  ni  étoient  cliar- 
„  gés  par  les  Préfidents ,  ou  du  moins 
,.,  peu  fou  vent ,  que  des  procès  concer- 
„  nanc  les  Droits  ou  l'Etat  Eccléfiaf- 
„  tique,  ou  des  procès  des  Religieux 
„  &  Moines  ou  des  Hôpitau.x ,  ou  des 
„  Pupilles  ,  Pauvres  ,,  Veuves  &  Or- 
3,  phelins  -,  lefquels  procès  ils  rappor- 
„.toieet ,,  commç  l'on  difoic  pQ  D?9 
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s»  &  griitis  ,  fans  épices  ;  &  non  pour 
„  le  profit ,  rapports  &  épices ,  comme 
„  fouvent  aux  Chambres  l'avons  ouï 
„  dire  en  leur  préfence  aux  plus  anciens. 

Les  Confeillers  Clercs  ne  peuvent 
tenir  des  bénéfices  à  charge  d'ames  : 
abrégé  du  P.  Henaulc ,  ann.  1^19,  ils 
peuvent  feulement  pofféder  quelque 
Prébende  ou  Dignité  dans  un  Cha- 
pif  re  ,  où  ils  ont  le  privilège  d'être 
eenfés  préfents  quand  ils  font  de  fer-' 
vice  aux  Tribunaux  où  ils  ont  leurs 
Charges  &  Offices.  V.  Abfent.  Que 
s'il  arrive  que  les  Officiers  de  ces 
mêmes  Tribunaux  ,  aillent  pour  quel- 
que cérémonie  publique ,  comme  pour 
des  Proceffions ,  Te  Deum  ,  Prières , 
&c.  aux  Eglifes  où  les  Confeillers 
Clercs  font  Chanoines ,  ceux-ci  pren- 
dront leur  rang  de  Chanoine  dans  le 
Chapitre  &  non  celui  de  Confeiller. 
Ils  pourront  feulement  porter  leur 
Robe  rouge  fous  le  Surplis.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans ,  du 
7.  Juillet  1682.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2, 
pag.  1087.  &  fuiv.  Rocheriavin  ,  loc. 
cit.   n.   50.  V.  Officiai. 

C'ell  une  règle  inviolable  ,  que  les 
Confeillers  Clercs  r/entrenc  point  en 
la  Chambre  Tournelle ,  ni  n'opinent 
en  matière  criminelle  fur  le  fondement 
de  la  maxime  Ecclef.t  abherret  à  fan- 
gHtnt.  V.  IrréguUrité.  Ils  peuvent 
toutes  fois  opiner  fur  le  mérite  d'un 
Décret  en  informations  ,  ^  fur  des 
déclinatoircs  6c  autres  menues  5c  pe- 
tites inflrudives  ,  dit  l'Auteur  cité  , 
n.  51. 

C'eft  un  article  de  nos  Libertés  ^ 
que  les  Clercs  Officiers  du  Roi  ,  ne 
foient  jugés  pour  les  fautes  commifes 
en  l'exercice  de  leurs  charges  ,  que 
par  des  Juges   Royaux.    V.    l'arr.    58. 

A  l'exemple  des  Confeillers  Clercs 
dans  les  Cours  de  Parlement  ,  on  en 
a  éccibli  (iâns  le»  Préfiduux ,  &  eeu^^-r 
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cl  ont  prétendu  avoir  droit  d'entrée 
ou  réance  au  Bureau  Diocéfain  des 
décimes  ?  Sur  quoi  ,  V.  Bureau. 
Nouî  remarquerons  ici  que  les  Kegle- 
ments  du  Clergé  qui  exigent  l'Ordre  de 
Prê:rifedans  les  Députés  aux  Chambres 
Sauveraines ,  ne  Ibnt  pas  luivis  à  l'é- 
gard des  Confeillers  Clercs  qui  ionc 
appelles  à  ces  Bureaux.  M.  du  Clergé  , 
tom.   S.  pag.  22 JJ. 

Ouire  les  Offices  de  Confeillers 
Clercs  dans  les  Parlements  &  Préfi- 
diaux  ,  il  y  a  dans  prelque  chaque 
Province  ,  des  Sièges  Epilcopaux  donc 
les  Evêques  lont  Confeillers  nés.  L'Ar- 
chevêque de  Paris  ,  par  exemple,  & 
l'Abbé  de  S.  Denis  font  Conieillers  nés 
au  Parlement  de  Paris  ,  avec  droit 
d'entrée,  féance,  voix  &  opinion  déli- 
bérative  ,  tant  à  l'Audience  qu'au  Con- 
iéii.  L'Archevêque  d'Avignon  jouit 
du  même  dr<iic  au  Parlement  de  Pro- 
vence ,  les  Evêques  de  Rennes  ,  5c  de 
Nantes ,  au  Parlement  de  Bretagne,  5cc. 
C'eft  Ikns  doute  par  un  effet  ou  une  ex- 
tenlion  de  ces  mêmes  prérogatives  que 
dans  les  pays  d'Etats  ,  les  Alfem.blees 
qui  s'y  tiennent  en  corps  de  Provmce  , 
&  qu'on  appelle  les  Etats  ,  font  pré- 
fidées  par  des  Prélats  Eccléfiafli- 
ques ,  &  que  les  Evêques  de  ce»  Pro- 
vinces ont  droit  d'y  alfifler. 

Quoiqu'il  en  foit ,    il  réfulte  de   ce 
que   nous  venons  de  rapporter    relati- 
vement à    l'ufage    de    ce    Royaume  , 
qu'on    y  a  adopté    la    diftinélion    de 
Boetius  &    les   maximes  de  Rebuffe   , 
,      c'ell- à-dire    qu'on    n'y    a  pas  regardé 
j      Padmmiflration   de  la  Jullice    comme 
;       étrangère  ou  comme  incompatible  avec 
l'Etat    &  les  fonélions  Eccléfialliques , 
lorlque  lès  Clercs  n'y  prendroient  parc 
que    dans  ces    Tribunaux    Supérieurs, 
^       où  les  occupations    peuvent    être  par- 
I      tagées  de   façon   que  les   Laïcs   foienc 
!      ièuls  chargés  des  caufes  doût  le  jug.e- 


O  F  F    ^  445 

ment  produit  l'irrés;ularité.  L'interéc 
de  l'Eglile  &  les  autres  raifons  que  la 
Rocheriavin  nous  enfeigne  ,  femblenc 
d'ailleurs  avoir  rendu  ces  char2;es  nécef- 
laires  dans  quelle  forme  que  puiflé  être 
réduite  la  Juflice  dans  les  Cours  Su- 
périeures.V.  l'art.  82.  des  lib.  fes  preuves 
&  fes  comment,  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  tons  ces  Officei  fubalcemcs 
dont  nous  avons  parlé  ci-delTus  ;  il  n'en 
efl  aucun  dont  l'exercice  ne  foit  exoref- 
fément  défendu  aux  Clercs,  à  l'excep- 
tion de  la  profelhon  d'Avocat  ,  qui 
étant  toute  noble  &  libre  dans  fes  fonc- 
tions, n'a  rien  de  cet  affervilTement  qui 
tient  un  Eccléfiaflique ,  ou  dans  des 
habitudes  mercenaires  ,  ou  dans  une 
iubordination  envers  le  public  qui  ne 
convient  pas  à  l'Etat  Eccléliallique. 
C'eft  auffi  pour  cette  raiibn  que  les 
Evêques  &  autres  Bénéficiers  qui  onc 
des  jurifdiclions  temporelles ,  attachées 
à  leurs  Prelatures  ou  bénéfices  ,  ne 
peuvertc  les  exercer  paj  eux-mêmes  ; 
ni  les  faire  exercer  par  des  Eccléfiaf- 
tiques ,  mais  par  des  Laïcs ,  feuls  ca- 
pables ,  fuivant  nos  Loix  ,  de  pofféder 
des  Offices  profanes  &  féculiers  ,  Ç  v. 
Seignenr ,  ')  ainfi  que  les  Laïcs  Ibnc 
exclus  des  Offices  Eccléfiafliques  ,  com- 
me il  eft  die  fous  les  mots  Laie, 
OjjlcUl  ,  &  ci  après ,  il  y  a  là-deffus  une 
vieille  Ordonnance  de  l'an  1287.  rap- 
portée dans  le  Recueil  des  preuves 
des  lib.  chap.  7.  n.  10.  elle  porte  : 
que  la  Juftice  féculiere  des  Vaffaux 
luit  exercée  par  Gens  Laïcs  &  non 
Clercs ,  &  que  les  Procureurs  en  toutes 
Cours  féculieres  foient Laïcs,  fors  ceux 
des  Chapitres  &  Couvents.  Au  fur- 
plus  quand  la  Juflice  temporelle  d'une 
Eglife  ,  eft  commife  par  le  Prélac 
à  un  Officier  Laïc  ,  celui-ci  n'a  pas 
plus  de  prérogatives  que  les  autres, 
c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il  ne  peut  tirer  au-" 
cun  droit  de  préiéance  par  les  faveurs,- 
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accordées  au  titre  même  dont  fa  pkce 
dépend  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  29.  Mai  1767. 
contre  les  Officiers  LaÏcs  des  Prélats 
Pairs  Eccléfiaftiques  de  France.  Loy- 
feau  ,  des  Offices  Eccléf.  liv.  5.  chap. 
6.  n.  55. 

S'il  arrivoic  donc  qu'un  Clerc  fe 
fît  Procureur  ,  Notaire  ,  Greffier  , 
&c.  dans  des  Tribunaux  féculiers ,  il 
perdroit  dèflors  les  privilèges  de  la 
Cléricature  j  il  deviendroit  incapable 
d'obtenir  des  bénéfices  dans  cet 
état  ;  mais  c'efl  une  queilion  fi 
ceux  qu'il  avoit  quand  il  a  pris 
ces  Offices  ,  ont  vaqué  de  plein 
droit  ?  Les  termes  des  Canons  rap- 
portés ci  defi'us  l'ont  affez  équivoques 
pour  autorifer  cette  dillindion  j  le 
îimple  commerce  ne  fuffit  pas  l'ans 
doute  pour  opérer  de  fait  cette  vacancç; 
il  faut  en  ce  cas  des  monitions  ;  il  en 
faut  auffi  où  les  fondions  de  Notaires , 
Procureurs ,  Greffiers  ,  ne  font  pas  les 
fuites  d'un  engagement  qu'on  a  pris 
d'une  manière  authentique  :  mais  lorf- 
qu'un  Bénéficier,  contre  la  dcfenfe  des 
Canons  &  des  Ordonnances,  s'endonb 
une  Charge  civile  par  des  provifions 
qui  l'en  conllituent  folemnellement 
le  paifible  poireffeur  ,  il  ne  faut  pas 
douter  que  les  bénéfices  de  ce  Pourvu 
ne  vaquent  de  droit  par  l'entérinement 
de  fes  provifions,  quand  même  il  ne 
feroit  pas  dans  les  O.dres  Sacrés  , 
comme  le  marque  le  ch.JîcHt  te  accepi- 
WMs.  On  doit  faire  à  cet  égard  le  même 
argument  qui  fe  trouve  fous  le  mot 
Armes  ,  par  rapport  au  Bénéficier  qui 
prend  le  parti  de  la  guerre.  Quoi- 
qu'un  Notaire  ,  un  Procureur  ,  ne 
devienne  pas  irréguiier  par  les  feules 
fondions  de  fon  Office  ,  en  s'engageant 
de  les  remplir  par  les  provifions  qu'il 
en  a  reçues  ,  il  paroît  fenfiblement  re- 
îicacer  à  l'E:at  Eccléûafti^ue ,  &  par 
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conféquent  aux  bénéfices  que  fa  nou- 
velle profelTion  ne  lui  permet  pas  de  . 
conferver.  C'eft  à  quoi  p  >ur  la  bonne 
police  ,  il  faut  s'en  tenir  à  quelques 
préjugés  que  l'on  puifle  oppoler  pour 
le  contraire.  Traité  de  la  prévent, 
tom.  2.  part.  2.  chap.  2.  V.  pAcajice. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  273.  & 
fuiv, 

Regarde-t-on  comme  Offices  défendus 
aux  Clercs ,  ceux  des  Tribunaux  Ecclé- 
fiaftiques ?   V.  ci-après. 

§.  2.  Offices  Ecclésiastiques.  Par 
Offices  Eccléfiaftiques  il  faut  entendre 
ici  toutes  les  fortes  d'Offices  en  gé- 
néral ,  qui  font  dans  l'Eglife  &  qui 
ne  conviennent  qu'à  des  Eccléfiaftiques  ; 
cr  on  ne  fauroit  fe  former  une  jufte 
idée  de  l'origine  &  de  la  nature  de 
chacun  de  ces  Offices  en  particulier  , 
fans  remonter  à  la  naiflance  de  l'Eglife, 
&  fuivre  eniuite  la  forme  6c  l'é:at  de 
la  Dilcipline  Eccléfiaftique  dans  les 
différents  Cecles  jufqu'à  nous  ;  nous 
ne  pouvons  pratiquer  ici  cette  mé- 
thode ,  que  par  un  abrégé  qui  fauve 
le  LeÛeur  des  répétitions  ennuyeulës, 
en  nous  épargnant  à  nous  la  peine  de 
les  faire,  chap.  des  Ordres.  Chap.  J.  n. 
5.  &  fuiv.  des  Offices  ,  liv.  5.  ch.  67. 
11  eft  certain  ,  dit  Loyfeau  ,  qu'en 
la  primitive  Eglife  toutes  les  Charges 
Eccléfiaftiques  étoient  de  purs  Offices, 
Les  biens  de  l'Eglife  étoient  alors 
pofledés  en  commun  ,  &  chaque  Clerc 
dans  fon  rang  exerçoit  un  Office, 
Officium  (tb  efficietido ,  auquel  il  n'y 
avoit  ni  Prébendes,  ni  revenus  attachés; 
Nec  cu!<j»c.m  nro  Clerice  pertione  fu4 
al!(juod  folftm  Eccleft£  deputabatur.  C. 
•vohis.  12.  ç'.  i.  V.  Biens  d'E^ltfe.  L'E- 
vêque  avoit  le  foin  de  faire  la  diftri- 
bution  du  bien  commun  par  le  minif- 
tere  des  Diacres  ou  des  Economes. 
A  cette  diftribution  manuelle  fuccéda 
le  fameux  partage   des    Cawns ,  cm* 
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ctjj'o  (jr  quatuor  12.  q.  2.  Les  poflefîions 
particulières  le  formèrent  bien-tôt  in- 
îenfiblement  ;  d'abord  par  concelîion 
d'ufufruit ,  &  enfuite  par  annexe  irré- 
vocable :  dès- là  le  bénéfice  diftingué 
de  l'Office. 

Les  bénéfices  une  fois  introduits  ,  on 
perdit  prefquc  de  vue  l'Office  qui  en 
étoit  ou  dévoie  toujours  être  le  fon- 
dement :  Beneficium  propter  Ojjicmm  ,  V. 
Bénéfice  ;  car  tout  bénéfice  Éccléfialli- 
que  luppole  un  Office.  Mais  comme 
par  l'abus  des  chofes  ,  cet  Oi^ice  n'efl 
prefque  rien  à  l'égard  de  la  plupart 
des  bénéfices ,  peribnne  n'entend  plus 
par  Office  en  général ,  les  fondions 
îpiricuelles  auxquelles  font  attachés 
les  fruits  &  revenus.  Ces  revenus  frap- 
pent les  fcns  ;  ils  forment  ce  qu'on 
appelle  bénéfice  ;  &  par  ce  nom  on 
comprend  communément  celui  d'Of- 
fice ;  enforte  que  ce  dernier  n'efl  au- 
jourd'hui appliqué  qu'à  des  fondions 
auxquelles  il  n'y  a  aucun  revenu  annexé, 
comme  aux  fondions  de  chaque  Ordre, 
prifes  féparémcnt  du  bénéfice  &  en 
elles-mêmes  ,  &  aux  Offices  de  pure 
jurifdidion. 

i'^.  Par  rapport  aux  fondions  des 
Ordres  ,  elles  formoient  autrefois  ces 
purs  Offices  que  les  bénéfices  ont  fait 
difparoîcre  ;  elles  ne  fervent  aujour- 
d'hui qu'à  nous  repréfenter  par  leur 
variété  cette  belle  hiérarchie  de  l'Ordre 
dont  nous  parlons  ailleurs.  V.  Hiérar- 
chie ,  Ordre. 

A  l'égard  des  Offices  que  l'on  re- 
marque dans  les  Chapitres  &  dans  les 
Monafleres  ;  la  nécelîné  les  a  fait  naître 
d'abord  chez  les  Religieux ,  &  puis 
dans  les  Chapitres  féculiers  ;  mais  re- 
marquez que  tous  les  Offices  que  l'on 
voit  dans  les  Chapitres  ,  n'ont  pas  la 
même  origine  ;  les  Archidiacres,  les 
Archiprêtres  ,  les  Pénitenciers  ,  par 
exemple ,  fî>nc    d'un  établiffsmenc  plus 
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ancien  que  les  Offices  des  Monafleres- , 
ou  du  moins  indépendants  de  la  for- 
me du  gouvernement  monaflique  ; 
la  Théologale ,  la  Préceptoriale  ,  fonc 
d'un  établiflément  nouveau  ,  qui  n'a 
rien  de  commun  non  plus  avec 
ces  Offices  Clauftraux  de  Cellerier, 
de  Chantre,  de  Saeriflain  ,  de  Prieur, 
de  Prévôt  ,  de  Doyen  ,  &c.  dont  on 
voit  les  traces  ou  les  Images  dans  les 
Chapitres  de  Cathédrales  ou  Collégia- 
les. Ici  ces  Offices  font  appelles  fim- 
plement  de  ce  nom ,  ou  des  noms  de 
Dignités  &  Perfonnats.  V.  ce  qui  ell 
dit  à  ce  fujet  fous  le  mot  Dignités. 
Ce  font  proprement  des  bénéfices  ;  car 
les  propres  Offices  dans  les  Eglifes 
font  ceux  de  ces  Clercs  chargés  de 
telle  &  telle  fondion  particulière  , 
comme  de  chanter,  fonner  les  cloches, 
&c.  à  la  révocation  &  deflitution  libre 
du  Chapitre.  V.  Chapelain. 

On  appelle  par  oppofuion  à  ceiix-lk 
les  Offices  des  Monafleres  Offices  Clunf- 
tratix ,  parce  qu'ils  font  exercés  ou 
font  ceniés  l'être  dans  l'intérieur  d'un 
Cloître.  Nous  avons  fait  ci-après  de 
ces  derniers ,  un  article  tout  particu- 
lier ,  ainfi  que  de  l'Office  Divin  ,  qui 
eft  une  obligation  commune  à  tous 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  liens  des 
Ordres  Sacrés  ,  féculiers  ou  Réguliers 
indiflindemenr. 

2*'.  Quaîit  aux  Offices  que  produit 
la  jurifdidion  Eccléfiaflique  ,  prife 
dans  l'étendue  de  fa  fignification  en  la 
perfonne  des  Evêques ,  ils  font  diffé- 
rents félon  la  nature  des  chofes  qui 
en  font  l'objet  ;  la  jurifdidion  fpiri- 
tuelle  donna  lieu  à  l'établiflemenc 
des  Confefleurs  ,  des  Prédicateurs  , 
des  MilTionnaires  ,  des  Grands- Vicaires 
même  :  nous  parlons  de  tous  ces  Offi-. 
ces  en  leur  place.  La  jurifdidion  tem- 
porelle ou  extérieure  s'entend  ici  de 
la  fimple    adminiftration  ,  comme  du 
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droic  de  juftice  ccërcitive.  L'admînif- 
tration  qu'avoient  autrefois  les  Evêques 
des  biens  de  l'Eglife  ,  donnoi:  lieu,  à 
l'établi  fie  ment  des  Economes ,  des  Vidâ- 
mes ,  Défenfeurs  ,  Avoués  :  tous  noms 
qui  ne  fignirien:  que  l'Office  fubalrerne 
d'Adminiilrareur  ,  V.  Adminjftrateur  , 
Avocat  ;  l'état  préfent  des  choies  &  la 
forme  des  bénéfices  ont  rendu  cet 
Office  inutile  ;  l'Evêque  n'a  plus  qu'un 
droit  d'infpedion  fur  le  temporel  Ec- 
cléfiaflique  de  fon  Diocefe ,  quand  il 
efl  féparé  de  la  Menfe    Epifcopalc. 

Mais  les  Offices  qui  regardent  la 
jurildiction  extérieure  ,  en  tant  que 
juftice  diftributive  dans  toutes  les  ma- 
tières de  fon  reiTort  ,  ils  ont  été  & 
feront  toujours  néceflaires ,  parce  que 
les  hommes  ne  peuvent  non  plus  le 
pafler  de  juftice  &  d'une  autorité  qui 
la  leur  faflTe  reconnoître  ,  qu'ils  peu- 
vent fe  dépouiller  des  foibleifo  qui  la 
leur  font  fi  fouvenc  bkfTer  ;  c'efl  donc 
par  une  fuite  de  cette  nécefiité  que 
les  Evêques  ne  pouvant  plus  par  eux- 
rTiêmes  exercer  toutes  les  fontiions  de 
leur  jurifdiûion  Epilcopale  ,  s'en  font 
c'échargés  fur  des  Oiiîciaux  ,  auprès 
deiquels  fe  trouvent  tous  ces  dilïcrcnts 
Officiers  ,  dont  le  miniftere  concourt 
à  maintenir  l'ordre,  la  Difcipline  Ec- 
cléliailique  ,  &  à  faire  rendre  U  juf- 
tice à  qui  elle  efl  due  entre  les  lujcts 
ou  jufticiables  de  la  jurifdidion  Ecclé- 
iîaftique.  Ces  Officiers  font  l'Oiîîcial,  le 
Promoteur,  le  Vice-Gérent,  leGreffier, 
le  Procureur,  l'Appariteur,  le  Notaire 
même.  Nous  parlons  de  chacun  de 
ces  Offices  en   particulier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
Officiers  de  l'Evêque ,  peut  recevoir 
fon  application  aux  Offices  des  jurif- 
diâiôns  ordinaires  &  comme  Epifco- 
pales  ;  V-  jfirifdtBion  §.  2.  l'on  peut 
même  s'en  lervir  par  rapport  ayx 
Offices  qui  émanent  du  Pape  ,  quoi- 
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que  les  €Îiofes  loient  fur  un  bien  autre 
pied  dans  la  Cour  de  Rome  ;  car  à 
confidérer  ces  Offices  dans  leur  géné- 
ralité ,  ils  font  prefque  fans  nombre; 
mais  comme  l'objet  de  cet  Ouvrage 
elt  de  parler  des  ufages  de  Rome , 
relativement  à  ceux  de  ce  Royaume  , 
nous  avons  cru  devoir  n'y  traiter  que 
dei  Offices  de  cette  Cour  ,  dont  les 
fondions  peuvent  nous  intérelTer  :  ainli 
nous  n'omettons  pas  de  parler  en  fon 
lieu  des  Vicaires  Apofloliques  ,  des 
Légats,  Vice- Légats,  des  Pénitenciers  , 
Notaires ,  Protonotaires  Apoftoliquss  , 
&G.  des  Officiers  même  de  la  Chan- 
cellerie ,  prépofés  à  l'expédition  des 
fignatures  &  provifions  des  bénéfices , 
qui  font  fuivant  M.  Perard  Callel  , 
en  fa  Pratique  de  la  Cour  de  Rome , 
le  Dataire  ,  le  Référendaire ,  le 
Préfet  de  lajîgnature  de  Grâce  ,  le 
P rejet  de  lajîgnature  de  Jiijlice  , 
le  Sous-Dataire  ,  l'Officier  ou 
P  rejet  des  Petites  Dates ,  fon  Suhf- 
titut  ,  deux  Revijeurs  ,  les  Clercs 
du  Re'giJIre  ,  les  Re'gijirateurs  ,  h 
Maure  du  Re'giJIre  ,  le  Re'gent  ds 
la  Chancdlerie  ,  les  yîbrdviateurs  ^ 
le  DiJlrihuteur  des  Suppliques , 
le  Notaire  de  la  Chancellerie  ,  les 
Notaires  de  la  Chamlre  ,  le  De- 
■pofitaire  ou  Trejorier  des  Compo- 
iiendes  ,  le  Dataire ,  appelle  le 
Perobituni ,  le  Dataire  ,  ou  Re- 
vifcur  des  Matrimoniales  ,  COf 
ticier  de  Milîis. 

Nous  n'avons  rien  de  .particulier  à 
obfervcr  fur  la  matière  de  cet  article  : 
nous  rapporterons  feulement  ces  pa- 
roles remarquables  de  Laurent  Bou- 
chel ,  en  fa  Bibliothèque  Canonique  , 
v.erh.  Ckrc, 

"Un 
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*'  Un     Clerc    qui    a    accoutumé  à 

"f,  l'Eglife  d'allumer  les  lampes ,  fonner 

„  matines  6c  autres  chofes  qui  appartien- 

,,  nen:  à  fa  charge  ,  félon  la  commun'î 

„  obfervanse  ,   n'eft  pas  recevable  à  fe 

„  contlituer    demandeur    &    complai- 

„  gnant ,  s'il  ell  fpolié   dudit  Office  ; 

„  car  ce  n'efl  Office  titulé    ni  perpé- 

„  tuel ,  qui  pullFe    être   poffédé  ,  ainfi 

„  que  font  autres  Offices  &    bénéfices 

„  Eccléfiaftiques.    Il    eft   vrai    que    û 

„  aucun  ayant  ledit  Office  ou    charge 

„  de  Clerc  efl  injuitement  &  pour  caule 

,,  infamante  deftitué  ,   etiam  par  ceux 

„  qui  autrement ,  ex  légitima    caufa  , 

„  le  pourroienc   deftituer ,  il  peut  im- 

„  plorer  l'Office   du  Juge  Supérieur  , 

,,  à  ce  que  telle  chof^  ne  lui  foit  ôtée 

„  fans  caufe   raifonnable.   Et  ainfi  fut 

„  pratiqué   le    mardi    20.    Novembre 

„  153^-    en    la    Grand'Chambre     des 

„  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Bourvil , 

„  par  le  Clerc  de  l'Eglife  de  S.  Mar- 

j,  chel  ,  à  S.  Denis  en  France  ,  lequel 

„  s'éroir  conftitué  demandeur  &  com- 

f,  plaignant    contre    des    Marguilliers 

,,  qui  Tavoient  chafle    &  empêché  en 

5,  l'exercice  dudit   Office  :   &    in   vim 

j,,  de  telle  complainte  il  avoic   obtenu 

„  la  récréance  par  fentence  du  Prévôt 

„  de  Paris  ;  mais    par    Arrêt    de    la 

„  Cour  ,     ladite    complainte   fut    dé- 

j,  clarée  non  recevable  ;  &  parce  qu'il 

„  fe   trouva  que    lefdits    Mirguilliers 

„  avoir  procédé  à  la  deftitution  dudit 

j,  Clerc  ,    fans    appeller    le    Curé    ou 

„  Vicaire  du  lieu  ,  ni  pareillement  les 

„  Paroiffiens  ,  la  Cour  ordonna  que    le 

„  Clerc  demeure;oi:  en  la   Charge  & 

„  Olfice  ,  jufqu'à  ce  que  les  Marguil- 

„  liers  ,   Curé  &  Paroiffiens  ,    diimenc 

j,  aflemblés ,  autrement  en  fût   ordon- 

,,  né  :  Eadem  enïm  folemnltas  raj'uirititr 

,,  Jn  act/i   dejirucTidoi^He   in  cenfinpiendo. 

„  Fe!in.  i»  cdp.    cam  accejjiffent ,  in    3. 

.,NQtab.  dç  Confliu'tt, 
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§,  5.  Offices  Claustraux  ibnc 
des  Offices  ou  des  Adminiftrations 
qui  font  ou  doivent  être  exercés  dans 
le  Cloître. 

Le  Père  Thomaffin  reniarqae  ,  en 
fon  Traité  de  la  Difcipl.  part.  3.  liv. 
I.  ch.  50.  que  du  temps  de  S.  Benoît, 
la  Charge  de  Cellerier  étoit  dans  les 
Monafleres  la  plus  confiuérée  après 
celles  du  Prévôt  &  du  Doyen  ;  que  ce 
Cellerier  étoit  chargé  du  foin  des  in- 
firmes ,  des  enfants ,  des  hôtes  &  des 
pauvres  ;  &  qu'il  faut  par  conféquenc 
reconnoître  que  les  Offices  particuliers 
qui  fe  formèrent  dans  la  fuite  ,  d'In- 
firmier, d'Hofpitalier  ,  d'Econome  &  de 
Tréforier ,  n'ont  été  que  les  démem- 
brements de  cette  charge  ,  à  qui  11 
n'efl  reflé  dans  la  plupart  des  Mo- 
nafteres  que  le  foin  de  la  cave  &  des 
provilions.  Ces  difi'erenrs  emplois  s'exer- 
çoient  autrefois  dans  les  Monafteres 
par  des  Religieux  que  l'Abbé  choifif- 
ibit  &  révoquait  à  fon  gré.  Ciiacun 
étoit  renfermé  dans  les  bornes  de  fa 
commiiîion  ,  &  s'en  acquittoit  dans  la 
plus  étroite  dépendance  du  Suoérieur 
du  Monaftere.  Les  Communautés  de 
Chanoines  imitèrent  à  cet  égard  les 
Communautés  de  Moines  ;  on  vit  dans 
les  Chapitres  de  pareils  Offices ,  & 
même  en  plus  grand  nombre ,  &  avec 
des  fondions  plus  étendues  ,  parce 
qu'elles  s'étendoient  au  dehors  :  l'Hof- 
pitalier  ,  par  exemple  ,  recevoir  ,  fui- 
vant  l'Auteur  cité  ,  iesdismes  &  toutes 
les  offrandes  des  Chapitres  ,  pour  fub- 
venir  aux  hefoins  de  l'Hôpital  que 
chacun  de  ces  Chapitres  avoir  fondé 
pour  les  pauvres  &  pour  les  pafiants. 
Il  y  avoic  auffi  un  Sacriilaia  prépofé 
pour  avoir  foin  des  chofes  néceffaires 
au  Service  Divin  dans  les  Eglifes  ;  un 
Chantre  ,  Sous  Chantre  ,  Piécenteur  , 
Scholaftlque  ,  pour  avoir  foin  de  con- 
ferver  l'harmonie  du    chant  ,   &  pour 
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l'apprendre  k  ceux  qui  ne  le  favoient 
pas.  Nous  parlons  de  ces  différents 
Ofiîces  fous  leur  nom.  On  les  exer- 
çoic  tous  autrefois  dans  la  plus  grande 
'cxaftitude.  Lès  Chapitres  s'étant  fé- 
cularifôs  ,  on  voie  à  préfent  les  mar- 
ques qui  reftenc  à  ces  OfTices  de  leur 
ancienne  forme  ,  fans  en  dire  davan- 
tage. Nous  Hous  bornons  ici  à  parler 
des  Offices  Clauftraux  purement  Mo- 
nafliques  ou  réguliers  :  or,  à  cet  éç;grd, 
indépendamment  de  ce;  différents  Offices 
intérieurs  des  Monafteres  que  nous 
avons  nommés,  &  de  quelques  autres 
femblables  ,  il  faut  nécelTiiremen:  par- 
ler ici  de  ces  Prieurés  réguliers  ,  donc 
le  fort  décida  ou  fuivit  celui  des  Of- 
fices Clauftraux  ,  ainfi  que  nous  Tal- 
ions brièvement  expo  fer. 

L'on  voit  fous  les  mors  Moine  ,  Mo- 
Tiafiere ,  Biens  d'Egl'rfe  ,  Abbé ,  l'origine 
des  Moines  ,  TétabliOèment  de  leurs 
Monafteres,  la  forme  de  leur  gouver- 
nement ,  &  les  voies  par  où  ils  acqui- 
rent tant  de  biens.  Ces  lichefl'es  ou  ces 
pofleffions ,  donc  les  premiers  Moines 
s'étoient  patïés  par  le  fecours  de  leur 
travail  manuel,  exigèrent  dts Monafteres 
à  qui  on  les  donna  ,  les  foins  naturels 
de  leur  culture  ou  de  leur  confervation  ; 
il  fallut  aloi-s  néceiïàirement  ou  con- 
fier ces  biens  à  des  Laïcs  ,  ou  commettre 
■des  Religieux  pour  les  adminiftrer.  Ce 
dernier  parti  fut  fuivi.  Les  Abbés  , 
fans  rien  perdre  de  leurs  droits  ,  char- 
■gerenc  ceux  de  leurs  Religieux  en  qui 
ils  reconnurent  une  certaine  capacité 
pour  les  affaires ,  de  Tadminiftration 
&  du  foin  des  biens  qu'ils  avoient  à 
la  campagne  plus  ou  moins  éloignée. 
Ces  Religieux ,  au  nombre  de  deux 
ou  trois  ,  vivoianc  ainfi  dans  des 
Granges  ,  qu'on  appelloic  auflî  Celle  , 
Obédience,  Chaife-Dieu,  petite  Abbaye, 
&  d'autres  femblables  noms  ,  partagés 
entre   leurs   ejcercices  fpiricuels   &  les 
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foînj  du  ménage  ,  dont  ils  Itoienc 
comme  les  Intendants.  Ils  avoient  un 
Oratoire  ,  &  pratiquoient  leur  Règle 
auflî  exaftement  que  l'état  des  lieux 
&  leurs  afi^îires  pouvoient  le  permettre. 
Leur  commiffion  étoic  révocable  ,  & 
au  bout  de  fix  mois  ,  plus  ou  moins  , 
ils  retournoient  au  Monaftete ,  où  ils 
rendoicnt  compte  à  TAbbé  de  leur 
geftion.  Cette  dépendance  fubfifta  touc 
autant  de  temps  que  les  Religieux 
qu'on  envoyoit  à  ces  eampagnes  ne 
turent  pas  tentés  de  s'y  fourcnir  contre 
la  volonté  de  leurs  Supérieurs  ,  ce  qui 
ne  pouvoir  manquer  d'arriver.  Le  pre- 
mier de  ces  Religieux  ,  à  qui  TAbbé 
commuiiiquoic  néceffairemenr  un  droit 
de  p  c^Mninence  fur  les  autres  ,  étoic 
appelle  Prieur  ,  ou  Prévôt ,  PrApofttus  : 
d'où  viciit  le  nnm  de  Trieuie  ^ue  Ton 
donnoir  à  ces  Granges  devenues  de 
petits  Monafteres  ,  que  Ton  donna 
même  dans  la  fuite  à  toutes  les  Comr' 
munautés  de  Moines  que  Ton  établif- 
foit  fous  la  conduite  d'un  Prieur  Clauf- 
tral  ou  Conventuel  ,  mais  dépendant 
de  l'Abbé  ,  lequel  réfidoit  dans  Vhh- 
baye  ou  principal   Monaftere. 

Les  Prieurs  de  ces  peiirs  Monafteres 
ainfi  formés  dans  les  Grarges  donc 
nous  parlons  ,  trouvèrent  bientôt  le 
moyen  de  rendre  leur  commiiîion  plus 
durable,  même  perpétuelle,  en  s'ar- 
rangeant  avec  les  Abbés  tombés  dans 
le  plus  grand  relâchement  ;  au  lieu  de 
leur  rendre  compte  &  de  ne  prendre 
que  l'entretien  fur  les  revenus  de  ces 
fermes  ,  ces  Prieurs  payèrent  aux  Abbés 
une  rente  en  argent  ,  &  refterenc  air.fi 
continuellement  dans  leurs  Piieurés 
Forains. 

Les  autres  Officiers  du  Monaftere, 
tels  que  ceux  que  nous  avons  nom- 
més ci-deiRis ,  do-nt  l'Office  avoir  d'.-3 
fonds  particuliers  afildes  à  fa  delli- 
nation,  s'inproprierent  ces   revenus  à 
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l'exemple  des  Pieurs  foriins  ,  ou  ceux- 
ci  à  l'exemple  ues  Cloîcriers  ,  &  cha- 
cun fit  menle    à    part  ,  lelon  ce    que 
nous     apprend    le    Père    ThomafTin  , 
part.  4.    liv.  4.  .ch.  24.    îj.    V.  Biens 
d'EgUje.  Les  OHlces  Ciaultraux  &  les 
Pueures   Oocdienciers   devinrent  donc 
des    [icres    particuliers    de    bénéfices  , 
dont    on    fe  tailoit   pourvoir   quelque- 
fois à  Rome  ,  mais  dont  la    collation 
appartenoic  ,    comme    elle     appartient 
encore  à  l'égard    de  ceux    qui   fiibfif- 
tent  ,  k  l'Abbé  ou    à  la  Communauté 
des    Religieux.  Ceux    qui    polTédoient 
ces  bénéfices   n'écoient  pas    tout- à-fait 
exempts  des  charges   que  l'Office  im- 
poioir  ;  le  Cellerier  fourniiTù:  toujours 
la  nourriture  de  la  Communauté  ,  l'Hô- 
■  tellier    la    dépenfe    des    Hôtes  ,    &c. 
Mais   la    plupart    des     Monafteres   fe 
détruilanr  par  ces   divifions  de   biens  , 
chaque  Office  perdoit  fa   deftination  , 
&    les    Officiers    la    convertiff^ient    à 
leur  profir.  Dans  d'autres  Monafteres , 
où  le  même  partage  le  fit  ,    les  Reli- 
gieux qvii  n'étoient  pas  dans  les  Char- 
ges,  voulurent  avoir  leur  part  du  bien 
commun,  &  de-!à  les  places  ou  por- 
tions Monacales.  V.  BreffS  des  Monafieres. 
Les  chofes  n'en  étoient  pas    encore  à 
ce  degré  de  décadence  ,  lorfque  le  troi- 
fieme  Concile   de  Latran   établit   pour 
maxime  qu'aucun  Régulier  ne  pouvoir 
avoir  un  pécule,  fi  ce    n'eft   les   Offi- 
ciers   du   Monaftere,  auxquels  l'Abbé 
auroit  permis  d'en    avoir  ,    non   pour 
Je    pjfléder   en    propre  ,    mais    pour 
l'employer    aux    dépenfes     communes 
iju'ils  étoient   obligés   de  faire  à  caule 
de    leurs    Offices    ou     Adminiftrations 
dnnt    ils    étoient    chargés   :   C?«i    verh 
pscnlum  hakuerit ,  nijî  ab  AhbAte  fuerit 
ei  pre    injmiBa    adrmniflratione   permif- 
Cnni ,  kcommunimie  removeatPir  Altarts... 
V.  Fécule.  De  ce  Règlement  l'Auteur 
cité  conclut ,  loc.  cit.   qu'au  temps  du 
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troilîeme  Concile  de  Latran  ,   il   étoic 
d'ui'age    d'accorder    aux    Officiers   du 
Monaftere  certains  revenus    ou  menus 
droits   qui   formoient    le  pécule    fous 
ces   quatre  conditions  ,  i".   Qae    ceî 
Officiers     ne    jouiiToient    d'un    pécule 
qu'avec   la  permiffion  de  leur  Supérieiir 
régulier,    a"',    Qu'ils     étoient   obligée 
d'employer    ces    revenus    aux  dépenlés 
communes  ,  pro  injttnB:a  admiaijirAtione, 
5"^-    Qu'ils    n'exerçoient    leurs    O.Ficcj 
qu'en  vertu  de  commilfions  révocable? 
à  la  volonté    du  même  Supérieur.  4^. 
Qu'Us  étoient  affujettis  à  rendre  compte 
de  leur  geftion  deux  ou  trois    fois  de 
l'année  ,  comme  il   fut    réglé    par  un 
Canon  du  Concile  d'Oxford  en  1222. 
Ce  fage  Règlement  ne  tint  pas  contra 
les   efforts  de  la  cupidité  &  de  l'amour 
de  l'indépendance.  On  le  viola  ,  com- 
me l'on  a  vu   ,  de    façon    à  faire    des 
Prieurés   qui  n'éroient    que  de  fimples 
obédiences,   &  des  Offices  Clauftraux  , 
révocables  les   uns   &   les    autres   à  ia, 
volonté  des  Abbés ,  des  vrais  bénéfices 
ablolument  indépendants  ,   fi   l'on  ex- 
cepte la  charge  qui  reftoit  aux  Offices 
Clauftraux   par  leur  nature  ,   &    celle 
que  les  Abbés  eurent  le  foin  d'impofsc 
à  leur   profit   fur    les    Prieurés.    D'où 
viennent  ces  redevances   de  la  pliiparc 
des  Prieurés  envers  les  Abbayes    donc 
ils   ont    été    démembrés    ,    &    que    le 
même  Concile  dont  nous  avons  parlé  , 
réprouve,  en  défendant  aux  Collateurs 
d'impofer  des    nouveaux   cens    fur    les 
Egliles,  ni    d'augmenter  les    anciens, 
ni  d'appliquer  à  leurs    propres  ufages 
une  partie  des  revenus  des  mêmes  Egli- 
fes  :  Frohibemtts  infuper  ne  ab   uibbate  , 
Epifcopis  vel  cdiis    Prelatis   novi   cenftis 
impoHdntHr   Ecclejîis ,  nec    veteres  auge- 
antur  ,  nec  partem  rtàdituum  fuis  uftbus 
appropriare  prAfumant.  Cap.  7.  de  Cerij.b. 
Le    Pape    Innocent    lll.    condamna 
aulfi   l'abus    particulier   de    la    perpé- 
LII2 
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tuité  des  fermes ,  ou  pluiôt  de  la  cofi- 
vcrfion  des  obédiences  en  purs  béné- 
fices :  Tates  atttem  ai  amenda  Offic'tA  Mo- 
tiajlerii  deputcmtur  tfui  fidèles  ftter'tm  ^ 
difcrcti  ,  nec  alicai  committatur  alt<jHa 
ohedientia  perpetuo  pojjïdenda  ,  tantjuam 
in  fstaj.bi  vit  a  locetur  ,  fed  cum  oporttte- 
rh  amoveri  ,  Jlne  contradiElione  tjualibet 
revocetur-  Bien  loin  qu'une  Loi  ii  lage, 
die  M.  d'Héricourt ,  Loix  Eccléf.  ch. 
5.  fùc  exécutée  ,  l'abus  en  devint  en 
peu  de  temps  beaucoup  plus  grand 
qu'il  n'éîoic  Ibus  le  Poniificat  d'Inno- 
cent 111.  quoiqu'il  le  lut  aflez  déjà.  Car 
il  paroit  parles  Décrétales  <î<;/  nofiram , 
ôzporre^a  ,  de  coffirm.  util,  -vel  in^til. 
qu'on  s'étoit  adrclîe  à  ce  même  Pape 
pour  en  lurprendre  des  Refcrits  ,  à 
l'efifet  de  pofl'éder  irrévocablement  des 
fimples  adminiftrations  ;  d'autre  parc  , 
les  Abbés,  pour  gratifier  des  C'ercs 
iéculiers  ,  leur  donnoient  des  places 
Monacales  déjà  converties  en  bénéfices  ; 
les  Religieux  fouff.oient  ce  mélange  , 
parce  qu'il  rendoic  leur  état  moins 
gênant  ;  cette  raifon  leur  fit  même- 
donner  ces  bénéfices  à  des  Laïcs  com- 
me le  prouve  un  Concile  de  France , 
tenu  en  125^.  Statuimus  ,  ;;e  Ahbates 
Eeli^iifit  loca  etiam/i  folitar'ia  fuerint 
ad  tempus  ant  ^uoad  vixerint  Laïc  h  con- 
cédant ,  fed  talibus  conférant  ijtiod  pra- 
diiîa  Icca  débita  fervitio  non  frafidentur. 
Concile  de  Saumur  ,  Caii.  18. 

Le  Décret  du  Concile  de  Vienne, 
lapporté  Tous  le  mot  Dévolution  ,  prouve 
aulfi  que  cet  ufago  de  donner  des 
bénéfices  réguliers  à.  des  Séculiers  en 
avoir  fat  prefciire  l'état  ,.  puif- 
qu'il  ordonne  aux  Supérieurs  régu- 
liers de  conférer  ces  bénéfices  à  des 
Séculiers  ou  à  des  Réguliers  ,  félon 
qu'ils  ont  coutume  d'êire  poiTedés  par 
les  uns  ou  par  les  autres.  Tliomaflin,, 
part.  4.  liv.  4.  c!i.  25.  r.  5.  Pvlais  en 
même  temgs  ce  Concile  fit  un  Régie.- 
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ment  qui  tendoit  à  réformer  tous  cêî 
abus.  Après  avoir  défendu  ,  conformé- 
ment au  dixième  Canon  du  Concile  de 
Latran  fous  Alexandre  III.  d'envoyer 
des  Moines  dans  les  petits  Prieu- 
rés ,  à  moins  que  les  revenus  ne  fulTenc 
lufliiants  pour  nourrir  5^,  entretenir  deux 
Religieux  ;  il  permet  de  les  unir  par 
l'autorité  de  l'Ordinaire  à  d'autres  ,  ou 
à  des  Offices  Clauflraux  de  la  Mai- 
fon  principale,  ou  de  continuer  l'ufage 
de  les  faire  defiervir  par  des  Clercs 
féculiers.  11  veut  que  ces  mêmes  Prieu- 
rés ,  quand  ils  ne  feroient  pas  même 
Conventuels  ,  ne  foienc  conférés  qu'à 
des  Religieux  Profès  ,  âgés  de  vingt 
ans.  11  enjoint  à  tous  les  Prieurs  de  fe 
faire  ordonner  Prêtres  ,  fous  peine  de 
privation  du  bénéfice  ,  dès  qu'ils  au- 
ront atteint  l'âge  prel'crjt  par  les  Ca- 
nons pour  le  Sacerdoce.  Il  leur  or- 
donne ,  fans  avoir  égard  aux  coutumes 
contraires,  de  rcfider,  non  dans  les 
Monaileres  ,  mais  dans  leurs  Prieuré»  , 
ne  leur  permettant  de  s'abfencer  que 
pour  un  temps  en  faveur  des  études , 
ou  pour  quelqu'autre  fujet  qui  puifl'e  ,, 
fuivant  les  Canons  ,  les  faire  difpenicr 
de  la  rcfiJence.  C'cft  ce  que  l'on  voie 
dans  la  fameufe  Clémentine  ,  ne  in. 
agro  '.  de  ftxt.    Monach. 

Le  Règlement  du  Concile  de  Vienne 
ne  fut  pas  exaâement  ob'ervé  par 
rapport  à  la  R<:gle  Reg.  Reg.  ^c.  Les 
Prieurés  non  Conventuels  ont  éiépour 
la  plupart  donnés  en  Commende  ,  ou 
font  devenus  féculiers  par  prelcription. 
V.  Regtd.  Regnl.  Etat.  Les  Offices 
Claullraux  ,  au  contraire  ,  ou  fonc 
reliés  de  fimples  commiflîons,  ou  étant: 
polTédés  en  Titre ,  on  ne  les  a  jamais 
conférés  en  Commende  ,  ou  enfin  par 
la  voie  des  reformes  on  les  a  unis  auK- 
Menles  Conventuelles. 

1^.  Parmi  les  bénéfices  réguliers  qpi. 
ioBt  telles  des  fimples  commillioDs  ^iS 
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y  a  quelques  Prieurés  ,  mais  le  plus 
grand  nombre  fonc  en  titre  de  béné- 
fices Conventuels ,  aElti  ou  habitti.  V. 
Prieures,  Réf^uliérement  on  ne  prélume 
pas  que  les  Offices  Clauftraux  foienc 
des  titres  de  bénéfices.  Les  Religieux 
qui  !e  prétendent  font  tenus  d'eu  éta- 
blir les  preuves  ,  &  dans  le  doute 
ces  Offices  fonc  regardés  comme  des 
CommilTions.  Mais  c'efl:  une  quellion  , 
fi  pour  cette  preuve  il  faut  rapporter 
la  fondation  ou  l'éreâiion  en  titre  , 
ou  s'il  fuffit  de  prouver  que  ces  Offices 
ont  été  polTélés  en  titre  pendant  au 
moins  quarante  ans ,  &  par  trois  Ti- 
tulaires ?  Quelques  Commendataires 
ont  prétendu  que  la  fondation  ou 
l'éreftion  doit  être  rapportée  ;  mais 
l'opinion  contraire  a  prévalu ,  à  en 
juger  par  les  Arrêts  rapportés  dans 
l-es  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  1228. 
V.  Regiil.  Regul.  çjrc  C'efl  un  grand 
principe  fonde  lur  tout  ce  que  nous 
venons  d'e.xpofer,  que  les  Offices  Clauf- 
traux fonc  dans  leur  oricjine  ,  &  par 
leur  nature  fimples  Oflices  révocablss. 
ad  nutum.  V.  Amovible-  Triturés. 

2".  Nous  avons  dit  que  les  Offices 
Clauftraux'  qui  ont  toujours  été  pofi'é- 
dés  en  titre  ,  n'ont  jamais  été  donnés 
en  Commende  ;  à  la  différence  des 
Prieurés  ;  on  n'excepte  que  le  cas  oi!i 
il  n'y  a  pas  des  Réguliers  pour  les 
poiTeder  ;  alors  on  ne  les  confère  pas 
aux  Séculiers  in  titttlo  Corr.mendét,  , 
[là  defe^H  RegitlMium  ,  comme  en  l'ef- 
pece  de  l'Anét  du  Grand  Confeil ,  du 
51  Mars  1705.  au  lu;e:  de  la  Sacriflie 
du  Prieuré  de  Connexe  ,  Diocefe  it 
Grenoble  ,  rapporté  dans  les  M.  du 
Clergé,   tom.    12.    p.  p^ô. 

Il  iemble  que  la  Commende  devroic 
être  fouff;rte  à  l'égard  de  certains 
Offices  Clauftraux  qui  ne  différent  des 
Prieurés  fimples  réguliers  que  par  le 
nom  y  comme  il  i'en  reacoflue  y  mais 
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comrhe  la  qualité  de  titres  perpétuels 
ne  change  pas  la  nature  des  charges 
&  des  fondions  ,  donc  les  Titulaires 
peuvent  être  cenus  envers  le  Monaftere 
&  les  Religieux  ;  on  a  rejette  ces  Com- 
mendes ,  m.ême  au  Grand  Confeil  ,  où 
M.  Louée  prétend  qu'on  s'écarte  quel- 
quefois de  cette  règle  en  faveur  des 
liiiuitaires.  M.  Vaillant  obferve  à  ce 
fujec  que  M.  Louée  fe  trompa  ,  & 
qu'il  ne  cire  aucun  Arrêt  pour  auro- 
riler  cec  ufage  du  grand  Gor.fcil  Reg, 
de  Jnfirm.  n.  507.  Un  Arrêt  aile?: 
récenc  du  20.  Aoâc  174$.  rendu 
conformémenc  aux  Concluions  de  M. 
l'Avocat  Général  de  Tourny  ,  juftifis 
la  critique  de  Vaillant.  Cet  Arrêc 
maintint  un  Dévolutaire,  contre  l'Im- 
pétrant d'un  titre  qualifié  de  Sacriftie  , 
dépendant  d'un  Prieuré  Conventuel  au 
Diocefe  de  Viviers,  donc  la  Conven- 
tualité  ne  fubfifte  plus  ;  il  ne  refte  pas^ 
même  de  veftlges  des  lieux  réguliers, 
ni  d'Egli'e ,  de  manière  qu'on  effc 
obligé  de  defTervir  le  Prieuré  dans  l'E- 
glife  Collégiale.  Nonobftanc  tout  cela  ,. 
le  Dévolutaire  prouva  que  le  Prieuré 
en  qusftion  étoic  Conventuel  habita  , 
6c-  que  le  Titre  ou  Office  de  Sacrif- 
tain  qu'il  avoic  dévoluté  ,  étoic  un 
véritable  Office  Clauftral  exempt  de 
Commende  par  f.i  nature.  Il  fut  main- 
tenu contra  le  Comraendataire  qui 
étoit  en  pofieilîon  depuis  deux  ans ,  & 
qui  avoic  obtenu  de  premières  provi- 
fions  cum  voto  profitendi  qu'il  délaifi'a 
dans  les  fix  mois  ,  pour  en  obtenir 
en  Commende  qui  le  difpenfaflenc  de 
la  profefTion.  Traité  des  Commendes 
par  M.  Piales ,  tom.  i.chap,  10.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  12.  pag.  5/5)4.  &  fuiv. 
Dans  la  caule  du  Prieure  de  Saint 
Marceilin  de  l'Etoile ,  Diocefe  da' 
Valence,  jugée  au  Grand  Confeil  par' 
Arrêc  du  15.  Janvier  17J1.  on  eon- 
venoit  gjue  les  OfHces  Clauftiaux  n§- 
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peuvent  avoir  heu  qu'à  l'égard  des 
Abbayes  3c  des  Prieurés  Conventuels  ; 
on  afriroic  feulement  la  queftion  de 
favoir  fi  l'exiftence  d'un  titre  de  Sa- 
criftie,  dépendante  d'un  Prieuré,  étoit 
une  preuve  fiiffilante  de  la  Conventua- 
lité  de  ce  Prieuré.  L'Arrêt  qui  inter- 
vint paroît  avoir  jugé  en  faveur  de  la 
relative.  Traité  des  Collations  par  M. 
Piales ,  tom.7.  parc.  5.  £h.  5-n-  5- 

Les  raifons  qui  ont  fait  exempter 
les  Offices  Claullraux  de  la  Commen- 
de  ,  font  exprimées  par  M.  Louet  en 
l'endroit  cité.  Les  voici  avec  la  note 
de  Vaillant  ;  Regularia  autem  (^  hene- 
ficia  )  [oient  a  Summo  Pontifice  in  Com- 
mendam  ftcularem  concedf ,  ut  put  a  Ah- 
hat'tt, ,  Pricratus  ,  C^pelli  regulares  :  ^na 
Commenia  tittdus  eji  ,  ut  fupra  d'iBum 
fuit  ,  fed  ijuid  de  Offices  Clauftralibus 
àtcendum  ?  An  in  Commendam  fdctdarem 
pojftnt  à  Sede  Apoftolica  conferri  ?  (jr 
pratoriano  judicutum  favore  mminatio- 
num  vcilidam  wovijlonem  dlfpenfato  etiam 
ad  CU'^ftralia  Officia  k  Senatore  nomiriAto 
faElam  ;fed  in  Senatu  Parijienjl  à  tali  dif- 
penfatione  ^  prcvifione  k  Ss.culari  faEia  in 
ComwendaTn  jolet  tancjuawi  ab  ahuJH  appelLt- 
ri,cum  homm  Ojfîciorutfi  CUnftralium  Offi- 
cium  eoruM'jue  exercitium  ci"  minifteriitm 
in  ipfo  Alonafterio  inter  Monachos  confif- 
tat  ,  nec  extra  Adonafterium  imaginari 
pojfit ,'  cum  talia  Ojjicia  prueminentiam 
haheant  in  chore  Monafierii  ,  poteftater» 
in  Mona.chos ,  Difciplin&  Monaflict,  CT 
B.eculâLdirelïionem ,  refidentiam  cotntntiam 
in  Monafterio  :  ^us.  cmnia  faculari  Com- 
riienda  répugnant  ex  diametro.  Regul.  de 
infirm.  Refign.  n.  307.  Non  citât  Aitt or  , 
dit  V.ùll  int ,  Arreffur»  :  &  rêvera  in  hoc 
fallitur  ,  e/uia  mtmcjuam  in  ntagno  confilio 
licttit  obtinere  Officia  Claufiralia  in  Com- 
mendarn. 

3".  A  l'égard  des  Offices  Clauftraux 
,&  autres  bénéfices  unis  aux  Menfes 
Conver;:aelles ,  par  la  voie  des  rèfor- 
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mes  dans  les  Congrégations  de  l'Or- 
dre de  S.  Benoit  &  des  Chanoines  de 
S.  Auguftin.   V.  Religieux. 

A  qui  appartient  la  collation  des 
Offices  Clauftraux  &  autres  bén.f.ces 
réguliers  p  V.  Religieux,  Rtgul.  Regul, 
Crc.  Ahhé ,  Collation. 

Les  Offices  Chiuftraux  enrrent-ils  en 
partage  ?   V.  Biens  des  Monafieres- 

Un  Office  ClauRral  ou  place  Mona- 
cale ne  tombe  point  en  Régale ,  art. 
5-  de  la  Déclaration  rapportée  fous  I3 
mot  siège  vacant. 

•^ 

Ce  que  nous  avons  dit  des  Offices 
Clauflraux  ,  reçoit  particulièrement  fon 
application  à  ce  qui  s'cll  pade ,  &  à 
l'ctat  prcfent  des  chofes  en  cette  ma- 
tière, ^dans  ce  Royaume.  V.  aux  mots 
de  renvoi. 

§.  4.  Office  Divin.  On  peut  enten- 
dre par  OHice  divm  ,  d'un  côté  ce  nom- 
bre déterminé  de  prières  que  certaines 
perfonnes  Eccléfiafliques  font  obligées  de 
réciter  chaque  jour  ,  &  qu'on  appelle 
Bréviaire  ;  &  de  l'autre  ,  l'Office  de 
l'Eglile  6c  le  Service  Divin  en  géné- 
ral. 

\.  En  prenant  ce  mot  dans  la  pre- 
mière acception  ,  il  faut  favoir  que 
rOffije  Divin  eft  auflî  ancien  que 
l'Eglilr,  Les  belitins  de4  premiers  Fi- 
dèles dans  les  perlécurions  qui  les  affli- 
geoient ,  leur  rendciient  abfolument  né- 
cefiaire,  la  falut  ire  pratique  de  la  priè- 
re que  Jelus-Chrift  recommande  aux 
hommes  dans  tous  les  temps  &  dans 
tous  les  états.  Les  Conftitutions  Apof- 
toliques  leur  en  firent  auffi  un  devoir 
exprès.  Elle:  ordonnent  de  prier  le  ma- 
tin à  l'heure  de  Tierce,  de  Sexte ,  de 
None  &  au  chant  du  coq.  Le  matin 
pour  rendre  grâces  au  Père  des  lumiè- 
res qui  fiit  luire  le  jour  ;  à  Tierce  , 
p-irce  que  c'eft  l'heure  à  li quelle  le 
Jufte  a  été  condamné  à  mort  5  à  Ses- 
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te  ,  parce  que  Jefus-Chrifl:  fut  mis  en 
Croix  à  cecie  heure;  à  Nina,  parce 
qu'alors  ,  celui  qui  eft  la  vie  même  , 
expira  ;  au  loir  ,  pour  remercier  l'Au- 
teur du  repos;  au  chant  du  coq  ,  parce 
que  le  retour  du  jour  appelle  les  enfants 
de  la  lumière  au  travail  &  à  l'œuvre  du 
falur.  Que  fi  l'Evêque  ne  peut  alTembler 
les  Fidèles  à  l'Eglile  à  caule  des  perfécu- 
tions  ,  il  les  aflemblera  dans  quelques 
maifons  ;  &  fi  l'on  ne  peut  faire  trou- 
ver enfemble  les  Fidèles  ,  ni  dans  une 
Eglife  ,  ni  dans  une  maiion  ,  chacun 
s'acquittera  de  ce  devoir  en  particulier  , 
liv.  8.  ch.  lo. 

Ce  Règlement  étoic  général  pour 
toute  l'Eglife  ;  &  fans  doute  que  les 
Moines  ,  qui  fe  retirèrent  dans  les  dé- 
ferts  ,  n'en  fuivoient  pas  d'autres  dans 
le  commencement  de  leur  retraite.  Mais 
bientôt  réduits  en  Corps  de  Commu- 
nauté ^  ils  fe  formèrent  une  manière 
d'Office  ,  &  plus  long  ,  &  plus  folemnel 
partni  eux.  On  lit  dans  la  vie  de  S.  Pa- 
côme,  qu'un  Ange  vint  l'avertir  qu'il  de- 
vait faire  prier  fes  Moines  douze  fois  pen- 
dant le  jour  ,  douze  fois  le  foir  , 
&  douze  fois  pendant  la  nuit  :  ce  qui  fe 
trouve  conforme  à  ce  que  Sozomene  rap- 
porte des  Difciples  de  cet  illuftre  So- 
litaire. Caffiepi  d'autre  part  apprend  dans 
le  détail  ,  tout  ce  qui  fe  pririquoic  à 
ce  lujet  dans  les  Monafteres  d'Egypte, 
&  la  forme  des  prières  qui  compo- 
foient  alors  l'Office  des  Moines.  Ces 
prières  n'étoient  point  uniformes  dans 
tous  les  Moaaftcres  ,  elles  étoient  plus 
longues  dans  les  uns  que  dans  les  au- 
tres :  mais  dans  tous,  les  Moines  qui 
ne  pouvoient  fe  trouver  aux  heurts  des 
prières  de  l'Eglife,  écoient  obligés  de 
les  réciter  dans  leurs  Cellules.  Tli  maffi 
de  la  Difcipline,  part.  i.  liv.  i.chap.  54. 
&  fuiv. 

L'Office  Divin  n'étoit  pas  en  ces  heu- 
reux twinpi  borne  au.v  R^li^^icux  ,  i.i  rue- 
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me  aux  Clercs  &.  Prêtres  féculicrs  ; 
les  Laïcs  fe  faifoient  un  devoir  de  prier 
&  de  réciter  les  Pfeaumes  aux  heures 
marquées  par  l'Eglife.  Théodoret  nous 
apprend  même  que  le  chant  des  Pfeau- 
mes à  deux  Choeurs,  doit  fon  origine 
à  deux  Laïcs  d'une  vertu  éminente  , 
qui ,  pendant  que  les  Ariens  failoienc 
tous  leurs  efforts  pour  corrompre  la  foi 
des  Fidèles  à  Antioche ,  l'apprirent  au 
peuple  j  pour  l'affermir  dans  la  Foi  par 
des  exereiees  de  piété.  Ces  deux  Laïcs 
étoient  Diodore  ,  qui  fut  depuis  Evêque 
de  Tharfe  ,  &  Flavien  ,  qui  le  fut  d'An- 
tioche  même.  Théodoret  ajoute  que  cette 
oaaniere  de  chanter  fut  fuivie  dans  les  au- 
tres Eglifes  :  récit ,  dit  le  P.  Thomaffin  , 
qui  efl  plus  vraifemblable  qu'une 
prétendue  vifion  de  S.  Ignace,  à  la- 
quelle Socrate  rapporte  l'origine  de  ce 
chanr. 

Pendant  que  l'Impératrice  Jufline  , 
Mère  ,  de  Valentinien  le  Jeune  ,  féduite 
par  les  Ariens ,  perfécutoic  S.  Ambroife , 
le  peuple  de  Milan  pafToit  les  nuits  dans 
rEgli(e ,  pour  défendre  fon  Evêque  ou 
pour  mourir  avec  lui.  Alors  S.  Am- 
Woife  ,  pour  empêcher  l'ennui ,  fit  chan- 
ter des  Hymnes  &  des  Pfeaumes  par 
deux  Chœurs  alternatifs,  à  l'exemple  des 
Egliles  d'Orient  ,  ce  qui  fe  pratiqua 
eiifuitë  dans  tout  l'Occident. 

Ces  Offices ,  qui  attiroient  les  béné- 
diûions  du  Ciel  fur  les  Fidèles ,  donc 
ils  failoient  auffi  la  confolarion ,  furent 
réglés  par  le  grand  S.  Grégoire ,  & 
pour  le  chant,  &  pour  toutes  les  céré- 
monies de  l'Office  :  quoique  l'on  remar- 
que dans  la  Règle  de  S.  Benoît  ,  anté- 
rieuie  aux  Règlements  de  ce  Pape,  une 
grande  conformité  fur  ce  iujet  avec  ce 
qui  fe  pratique  aujourd'hui.  Nous  ne 
iuivions  pas  ici  les  variations  &  les 
changements  qu'a  reçu  l'Office  Divin. 
Ce  que  nous  avons  dit  nous  paroît  l'uffire 
pour  donner  une  idée  de  ion  oris^ine; 
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nous  reitiarquerons  feulement  qu'il  étoit 
chargé  de  beaucoup  de  Pfeaumes  , 
d'Oraifons,  lorlque  ,  dans  le  treizième 
fiecle  ,  on  commença  de  l'abréger  dans 
la  Chapelle  du  Pape  ,  à  caufe  des  af- 
faires dont  la  Cour  de  Rome  écoic  ac- 
cablée. 

Les  Religieux  de  S.  François  &  de 
Saint  Dominique  ,  fe  trouvant  occupés 
nuit  &  jour  à  des  pénibles  Millions  dans 
les  pays  le»  plus  éloignés ,  donnèrent 
cours  à  ce  nouvel  Office  abrégé  ,  appelle 
dès  lors  Breviarium  ,  ou  Officiam  Brevia- 
rium  CurU  RomanA.  Raymond  ,  un  des 
Généraux  de  l'Ordre  de  Saint  François , 
retrancha  encore  quelque  chofe  de  ce 
Bréviaire ,  &  le  mit  à  p2u-près  dans 
l'état  où  il  ell  à  prêtent.  Grégoire  IX. 
l'approuva  ,  &  Nicolas  111.  voulut  qu'on 
s'en  fervît  dans  toutes  les  Egliles  de 
Rome.  L'Eglife  de  Latran  fut  la  feule 
qui  conferva  &  qui  conferve  ,  au  moins 
en  partie,  fon  ancien  Office.  Les  autres 
Egiifes  particulières  n'adoptèrent  pastou- 
tes  le  Bréviaire  des  Francifcains  :  mais 
celles  qui  ne  le  reçurent  pas ,  retran- 
chèrent quelque  partie  des  Offices  dont 
.elles  s'étoient  fervies  jufqu'alors ,  &  de- 
là vient  le  nom  commun  &  général  de 
Bréviaire  ,  Brève  Orarium  ,  qui  peut  fi- 
gnifier  aulli  un  précis  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  touchant  &  de  plus  inllructif 
dans  l'Ecritare  &  dans  les  Saints  Pères. 
"Auparavant  on  fe  fervoit  du  nom  d'Offi- 
ce Divin  ,  qu'on  emploie  encore  en 
général  ,  parce  que  ces  prières  ont  tou- 
jours fait  une  dette  &  une  obligation 
que  les  Clercs  &  les  Religieux  ont  tou- 
jours été  obligés  d'acquitter  :  Qjficiiim, 
id  ejl ,  quoi  cjiiifque  débet  ejficere. 

On  a  auiii  appelle  quelquefois  l'Offi- 
ce Divin  du  nom  de  Cours  ,  Qirfns  , 
parce  que  c'etl  pour  les  Eccléfiailiques 
un  cours  de  prières  dont  ils  doivent  s'ac- 
quitter fidellement.  Saint  Benoît  l'a  ap- 
pelle tantôt  rjjw  pà  ,  caniôc  fl^emU. 
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Comme  en  effet  ctii  l'œuvre  de  Dien  i 
c'efl  par  excellence  la  grande  affaire 
qui  doit  occuper  fes  Miniilres.  Les  Grecï 
fe  font  fervis  pour  exprimer  l'Offics 
Divin  du  terme  de  canon  ,  qui  figni- 
fie  règle  ou  mefure  ;  foit  parée  qua 
l'Office  a  été  établi  par  les  Décrets  des 
Conciles,  foit  parce  que,  comme  le 
difoit  Jean  Mofch  ,  en  fa  Pratique  Spi- 
rituelle ,  ch.  40.  il  cfl  la  mefure  du 
tribut  que  les  Miniilres  de  l'Autel  doi- 
vent chaque  jour  payer  à  Dieu.  C'eft 
audi  de  ce  nom  qu'efl  venu  celui 
d'Heures  Canoniales  ,  parce  que  les  Ca- 
nons de  l'Eglife  en  ont  réglé  le  temps 
&  Il   manière. 

1*^.  Par  rapport  au  temps,  on  dif- 
pute  quelquefois ,  dit  M.  Collet  en  fon 
Traité  de  l'Office  Divin,  ch.  i.  n.  9, 
fur  le  nombre  des  Heures  Canoniales, 
il  faut  opter  entre  ft.'pc  &  huit.  H  n'y 
en  aura  que  fept ,  fi  Matines  &  Lau- 
des n'en  font  qu'une;  &  huit ,  fi  Lau- 
des font  auffi  féparécs  de  Matines 
que  Vêpres  le  font  de  Compiles.  Il  e£t 
lûr  que  le  nombre  de  ces  Heures  n'a 
pas  toujours  été  le  même  dans  l'Eglife, 
Les  Confliiutions  Apoftoliques ,  (donc 
on  voit  ci-deffus  la  difpofition  ,  )  ne 
marquent  que  les  Cx  premières.  Saine 
Frudueux  dans  fa  Règle  en  marque 
dix,  Saint  Colomban  n'en  met  que  neuf. 
Aujourd'hui  le  fentiment  .commun  en 
admet  fept,  6c  n'en  admet  pas  davan- 
tage. Toute  heure  proprement  dite  ell 
terminée  par  une  Collefte  ,  c'cll  àdire, 
par  une  Oaifon,  &  il  n'y  en  a  point 
après  Matines.  Il  eft  vrai  qu'on  peut 
les  léparer  de  Laudes  ;  mais  en  peut 
auffi  féparer  les  Ncéturnes,  &  on  le 
falloir  autrefois  aux  grandes  Solemni- 
tés.  Jamais  cependant  on  n'a  regardé 
les  trois  N';.Surnes  comme  trois  Heu- 
res différentes.  D'ailleurs  le  nombre  de 
fept  eft  ici  confacré  par  l'autorité  du 
Droit  i^  des  Cçpciles  ;  Pre-sh^er  moM 
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ma.tutlna.ll  Offîcio  expiera  j  penflint  fer- 
vitutis  fuit  videlicet  Primam  ,  Tertiatn  3 
Sextam ,  Nonain  ,  Fefperamque  pcrfolvat  : 
ita  tamen  ut  Horls  competentibus  juxta 
f^ffibilltatem.  aut  à  Je  j  aut  à  Scholaribus 
publiée  compleantur  ,  deinde  peraâisHoris 
Ô"  infirmls  vifitatls^Ji  volueritj  exeat  ad 
opus  rurale  jcjunus  ,  ut  iterum  neceffi- 
tutibus  \peregrinorum.  Ô'  hofpituni  ,  Jîve 
diverforum  commeantium ,  infirmorum 
atque  defunâorum  fuccun  '^re  pofjit  ufque 
ad  Jlatutam  horam ,  pro  temporis  quali- 
tate ,  Propheta  dicente  :  Septies  in  die 
laudem  dixi  tibi,  qui  feptenarïus  nume- 
rus  à  nobis  impletur.  Si  Matutini  ,  Pri- 
jnœ  ,  TertiiBj  Scxta  ,  Nomt  ,  p''efperœ.  & 
C'ompletorii  tempore  nojlrce  fervitutis  Offi- 
cia pcrjolvamus.  Nam  deNoâurnis  ,  JA- 
giliis  j  idem  ipfe  Propheta  ait ,  mediâ  noc- 
te  furgebamj  C^c.  Ergo  his  temporibus 
laudes  Creatori  nojlro  Juper  judicia  fuœ 
Jufîitix  referamus.  Cav.  z.  de  celebr. 
Miffar. 

On  trouve  dans  ce  Canon  tiré  du 
Concile  d'Agde ,  les  règles  de  l'Office 
Divin  par  rapport  au  temps  où  il  fâuc 
s'en  acquitter.  Mais  refle  à  favoir  pré- 
cifémenr.  les  Heures  du  jour  ,  félon  no- 
tre façon  de  les  compter ,  auxquelles 
tombent  les  fept  Heures  Canoniales. 
Pour  cela ,  il  faut  favoir  que  le  jour  & 
la  nuit  fe  partageoient  autrefois  en  dou- 
ze heures  ou  parties ,  qui  l'hiver  étoient 
plus  longues  la  nuit  que  le  jour  ,  & 
l'été  plus  longues  le  jour  que  la  nuit. 
La  première  de  ces  heures  commen- 
çoit  toujours  auffi-tôt  que  le  Soleil  étoit 
couché,  Scainfi,  à  l'exception  des  deux 
Equinoxes ,  elle  varioit ,  pour  ainfi  dire, 
tous  les  jours  :  il  n'y  avdit  de  fixe  que 
la  fixieme  heure  qui  le  jour  tomboic  à 
;nidi ,  &  la  nuit  à  minuit. 

L'Eglile  a  fuivi  ce  partage  des  heures 
dans  la  célébration  des  Offices  Divins. 
Les  Nodturnes  fe  difoienc  autrefois  au 
milieu  de  la  nuit,  &  le  partageoient 
même  comme  trois  heures  différentes 
dans  les  grandes  Solemnités ,  mais  ce- 
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la  ne  s'obferve  plus  généralement  ;  & 
daas  les  Eglifes  oà  l'on  a  celfc  d'al- 
ler aux  Offices  à  minuit,  on  a  donné 
le  nom  de  Matines  à  la  partie  de  l'Of- 
fice appelle  Nodurnes.  On  a  joint  auflî 
auxMatinss  la  partie  appellée  Laudes , 
d'une  majiiere  inléparabie.  Celles-ci  ap- 
pellées  auffi  Vigil'téi  Matutim  ,  fe  réci- 
toient  un  peu  avant  le  lever  du  Soleil  ; 
elles  étoienc  fuivies  de  Primes,  qu'on 
chaîitoit  vers  le  temps  où  le  Soleil  pa- 
roît  lur  l'horifon  ,  &  par  eonféquent  à 
la  première  heure  du  jour  ,  félon  ces 
paroles  que  I'oh  dit  encore  ;  Jam  luc'ts 
crte  Sidère.  Tierce  fe  difoit  à  la  troifie- 
me  heure  ,  Sexte  à  la  fixieme ,  None  à 
la  neuvième  ,  Vâpres  à  la  onzième  ,  & 
Coraplies  à  la  douzième.  Dans  l'ufage, 
on  tâche  de  fe  rapprocher ,  autant  que 
l'on  peut  ,  de  ces  heures  qui  vonc 
d'un  minuit  à  l'autre  :  Ita  ut  ultra,  me- 
diam  notent  fecjHentis  diei  Officium  prx- 
cedem'ts  non  vulcat. 

On  préteRd  ,  &  l'ufage  de  plufîeurs 
Eglifes  juûifie  cette  opir>ion  de  Saine 
Thoma»  &  de  plufieurs  autres  faints 
Dodeurs ,  qu'on  peut  dire  le  foir  après 
les  Vêpres  &  Complies ,  Matines  Se 
Laudes  pour  le  lendemain  ,  foit  pour 
prier  plus  dévotement  &  mieux  fe  re- 
cueillir ,  foit  pour  travailler  ou  étudier 
le  lendemain  avec  plus  de  commodité  , 
£c  qu'on  peut  auffi  dire  Prime,  Tierce, 
Sexte  &  None  tout  à  la  fois  ,  deux 
ou  trois  heures  après  le  lever  du  So- 
leil ,  quoique  régulièrement  on  doive 
réciter  ou  chanter  Matines  &  Laudes 
après  minuit,  vers  l'aurore  du  jour. 
Prime  avant  ou  après  le  lever  du  Soleil , 
Tierce  quelque  peu  de  temps  après , 
Sexte  aulfi  peu  après ,  None  avant  & 
proche  le  dîner  ,  &  enfin  Vêpres  &  Corn- 
plies  après  le  dîner.  C'efl  ce  que  nous 
apprend  Gavantus  in  Rttbrit^.  Brev.  fe^k. 
].  cap.  5.  tit.6.  Les  Théologiens  ont 
beaucoup  écnc  fur  les  effets  intérieurs 
Tome  III,  M  m  nx 
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que  produit  l'omiirion  de  l'Office  Dlvîa 
aux  heures  prescrites  ,  par  rapport  à 
ceux  qui  font  obligés  par  état  de  le  dire 
ou  de  le  chanter  :  ce  n'eft  pas  à  nous 
à  les  fuivre.  On  peut  confuker  fur 
cette  matière  le  nouveau  Traité  de 
rOfnce  Divin  par  M.  Collet,  à  qui  le 
public ,  &  particulièrement  le  Clergé , 
doivent  tant  &  de  fi  bons  Ouvrages. 

2*^.  Quant  à  la  manière  de  dire  l'Of- 
fiee ,  il  faut  diftinguer  celui  qui  fe  ré- 
cite en  particulier ,  d'avec  celui  que 
l'on  chante  publiquement  dans  les  Egli- 
fes.  A  l'égard  de  l'Office  privé,  quoi- 
que ce  fût  un  bien  pour  tous  les  Fi- 
dèles de  le  réciter  ,  &  quoique  encore 
chacun  foit  obligé  de  prier  lans  ceflc , 
robligation  de  dire  l'Office  divin  eiï 
limitée  aux  Clercs  coRllitués  dans  les 
Ordres  lacrés  ,  aux  Bénéficiers  &  à 
ceux  dont   l'état  emporte  ce  devoir, 

A  l'égard  de»  Clercs ,  quelques  Doc- 
teurs ont  avancé  qu'il  fijffifoit  d'avoir 
embrafle  l'Etat  EccléfiaRique  ,  pour  fe 
trouver  aftreint  à  la  récitation  de  l'Of- 
fice :  mais  cette  opinion,  qui  pourroic 
s'aiitorifer  de  certains  anciens  Canons, 
donc  parle  le  Père  ThomalTm  ,  en  fon 
traité  de  la  DifcipHne ,  part.  i.  liv.  i. 
chap.  j5.  w'a  pas  été  adoptée  par  l'E- 
glife  ;  elle  a  exigé  feulement,  au  moins 
par  une  coutume  dont  on  combattroit 
envain  aujourd'hui  l'autorité,  que  les 
Clercs  conflitués  dans  les  Ordres  facrés 
s'acquittaflent  tous  les  jours  de  cette 
pieufe  fonftion.  Il  n'en  eft  pas  à  bien 
p.  es,  dit  M.  Collet,  loc.  cit.  ch.  2..  n. 
4.  des  Miniflres  facrés  comme  des  lim- 
ples  Clercs  :  l'Eglife  ,  en  les  iggrégeant 
pour  toujours ,  commence  dès  le  Sous- 
Diaconat  à  leur  faire  une  Loi  de  la  réci- 
tation des  divins  Offices.  Que  le  Droit 
en  parle  ou  n'en  parle  pas ,  peu  impor- 
te :  la  coutume  établie  depuis  tant  de 
fiecles  dans  l'Eglife  d'Oiient ,  équivaut 
sa  cette  macieie  comme  en  pluiieurs  au- 
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très  aus  textes  les  plus  formels.  Le 
Concile  de  Bafle ,  qui  la  fuppofoit ,  l'a 
confirmée;  &  fi  la  malheureufe  fécon- 
dité des  Cafuiftes  l'a  altérée  pour  la 
manière ,  elle  en  a  du  moins  rtfpei^é 
la  fubllance. 

A  l'égard  des  Bénéficiers ,  Beneficium 
propter  Officiant ,  qui  fert  l'Eglue  doit 
en  vivre  ;  mais  qui  en  retire  auffi  fa 
nourriture  doit  auffi  par  conféquent  la 
fervir.  De-là  on  a  fait  une  obligation 
à  tous  les  Bénéficiers  de  réciter  l'Or- 
fice  Divin  ,  c'ell  la  difpofition  du  cin- 
quième Concile  de  Latran  ,  fous  Léon 
X.  Statulmus  &  ordinamus  ,  ut  quUibet 
habens  beneficium  cum  cura  ,  veljîne  cu- 
ra ,Jifofijex  menfes  ab  obtcnto  bénéficia 
JJivinum  Officium  non  dixerit  ,  légitima 
impedimenta  cejjante  beneficiorum  Juoruttt. 
jruâusfuos  non faciat prorata  omiffionis 
recitationis  OJficii  d-  temporis  ,  Jed  eoS' 
fruâus  tançuam  injuflè  perceptos  ,  infa~ 
bricam  liujufmodi  beneficiorum  ,  vel  pau- 
perum  eleemofynas  erogare  teneatur ,  Je 
vero  ultradiâum  tempus  injlmili  negli- 
gentia  comumans  iter  permanferit ,  légi- 
tima, monitione  priccedente  bénéficia  ipfi> 
privetur  cum  propter  Officium  deiur  bene~ 
ficium.  Sejf.  ^. 

Sur  cette  Loi  on  a  demandé  :  i^. 
Si  un  Ecclcfiaftiquc  eft  obligé  au  Bré» 
viiire,  avant  que  d'avoir  pris  pofleflîon 
de  fon  bénéfice  en  perfonne  ou  par  Pro- 
cureur ?  Le  fentiment  commun  eft  qu'il 
n'y  eft  tenu  que  du  jour  que  la  ^oflef- 
fion  a  été  prife. 

2°.  Si  deux  Compétiteurs  qui  plai- 
dent pour  un  bénéfice  dont  ils  ont  pris 
poflefiîon  ,  fon:  dans  cette  obligation  ? 
La  plupart  des  Théologiens  les  en 
exemptent ,  à  mains  que  la  récréance 
n'eût  été  adjugée  à  l'un  des  deux , 
parce  que  dès  lors  il  fait  les  fruits  fiens 
irrévocablement. 

3".  Si  un  homme  dont  le  bénéfice 
ne  produit  rien  ou"^prefque  rien ,  eft 
obligé  au  Bréviaire  ?  Les  Doitsurs  pi- 
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Foiflent  partages  fur  cette  queftion  ~, 
comme  en  effet  il  ell  bien  difficile  de 
s'accorder  fur  des  chofes  indéterminées 
dans  le  fait.  M.  Collet ,  après  avoir 
rapporté  les  railons  pour  &  contre  ,  s'ex- 
prime ainfi  :  je  dirois  donc  en  deux 
mots  ,  qu'un  bénéfice  qui  donne  des 
droits  réels,  tel  qu'eft  celui  de  commit - 
timus  ,  ou  qui  tient  lieu  de  titre  pour 
les  Ordres ,  eft  fujet  à  l'Office.  J'en 
dirois  autant  de  celui  qui  peut  fournir 
la  quatrième  partie  d'une  honnête  fub- 
fillance,  ou  quelque  ehofe  d'approchant.  . 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  vaudroient 
qu'une  ou  deux  piltoles ,  je  m'en  rap- 
porterois  au  jugement  de  mon  Evêque  ; 
à  fon  défaut ,  j'examinerois  la  coutume 
au  moins  tacitement  approuvée  par  les 
Supérieurs ,  5c  je  la  fuivrois ,  foit  qu'elle 
fît  une  loi  de  tout,  foit  qu'elle  ie  con- 
tentât de  quelque  partie,  ou  de  l'Office 
de  la  Sainte  Vierge.  Ces  prières  jointes, 
comme  il  arrive  fouvent ,  à  un  certain 
nombre  de  Méfies  ,  que  les  plus  min- 
ces bénéfices  ont  coutume  d'exiger  , 
donnent  pour  le  moins  autant  à  l'Eglife 
qu'on,  reçoit  d'elle. 

4*ï.  Si  les  Penfionnaires  &  les  Coad- 
juteurs  font  tenus  de  réciter  l'Office. 
On  répond  qu'un  Penfionnaire  Ecclé- 
fiaftique  eft  obligé  de  réciter  l'Oflïce 
de  la  Sainte  Vierge  ,  quelle  que  foit  fa 
penfion  ;  que  Pie  V.  l'a  expreflfémenc 
décidé  en  1571  ,  &  que  fon  Décret  a 
^aru  fi  équitable  à  touteî  les  nations, 
■qu'il  fait  Loi  en  France  comme  en 
Italie.  Pontas  ,  verb.  Penfton ,  Cas.  14. 
V.  Coadjuteur. 

S°.  S'il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
ont  des  preftimonies  ?  Pie  V.  affiijettic 
ceux-ci  au  grand  Office  ,  mais  en  iup- 
polant  fans  doute  que  les  preftimonies 
font  des  titres  de  bénéfices  perpétuels , 
&  qu'elles  produifent  un  certain  re- 
■venu  :  Déclarantes  prôljlimonia. ,  prœjli- 
moniales  portiones  O"  qualiacumque  bcne- 
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fic'ia.  etiartt  nullun  omnino  ferv'ulum  ka~ 
bentia  cum  prœdictis  bencficiariis  onnin.-y 
conveniri.  Pie  V.  BulLa.,Ex  proxhno. 
Dans  l'ufage  du  Royaume  ,  on  ne  re- 
garde pas  les  polTeifeurs  de  preftimo- 
nies comme  étroitement  obligés  au  grand 
Office. 

Refte  à  parler  des  Religieux  5c  de? 
Religieufes ,  qui ,  avec  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  ,  font  les  feules 
perfonnes  obligées  de  réciter  tous  les 
jours ,  en  public  ou  en  particulier  , 
l'Office  Divin.  D'abord  on  convient  que 
ni  les  llmples  Novices ,  ni  les  Frères 
Convers  Fie  font  pis  tenus  à  l'Office, 
On  excepte  encore  les  Ordres  Militai- 
res ,  tels  font  ceux  de  Malthe  &  de 
S.  Jacques  ;  ainfi  que  tous  ceux  qui , 
confacrés  par  état  au  fervice  du  pro- 
chain ,  n'ont  point  été  écablis  pour  le 
Chœur,  Tel  eft  l'état  des  Jéfuites ,  des 
Urfulines ,  Hofpitalieres  &  autres  femi- 
blables  ,  à  qui  néanmoins  il  eft  impo- 
fé  ordinairement ,  à  la  place  du  grand 
Office  ,  celui  de  la  Vierge  ou  quelques 
autres  prières  courtes.  A  l'égard  des 
Religieux  Profès ,  &  en  même  temps 
dans  les  Ordres  facrés ,  il  n'y  a  pas  da 
doute  fur  leur  obligation  ,  quand  elle 
ne  procéderait  que  des  Ordres  ;  mais 
la  difficulté  eft  par  rapport  aux  Re- 
ligieux Profès  de  Chœur ,  qui  ,  n'étant 
plus  Novices  ,  ne  font  point  encore  dans 
les  Ordres  facrés.  Ce  n'eft  pas  à  mni  à 
réfoudre  cette  difficulté,  non  plus  qu'au- 
cune de  celles  que  je  traite  ici  :  mais 
pour  un  plus  grand  éclairciiïement ,  on 
me  pardonnera  d'avoir  rapporté  fous  ce 
mot  des  principes  qui  ne  font  pas  fi 
étrangers  à  ma  Profeirion  qu'on  pour- 
roit  le  croirev 

M.  Collet,  qui  aime  mieux  fans  douîe 
fauver  les  Moines  que  les  flatter ,  ne  ba- 
lance pas  à  dire,  que  les  perfonnes  de  Tua 
&de  l'autre  fexe,  qui  ont  fait  profelfion 
de  l'Etat  Religieux ,  font ,  par  cec  état 
M.  m  nia 
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même ,  s'il  n'y  a  en  leur  faveur  une 
exception  formelle,  obligées  à  réciier 
l'Office  en  public  ou  en  particulier. 
Nous  ne  fuivrons  pas  ce  favant  Théo- 
logien dans  les  preuves.  Ceux  à  qui  la 
confcience  rend  la  queftion  plus  qu'im- 
portante ,  peuvenc  y  recourir  ;  elles 
m'ont  paru  bien  fortes. 

II.  Quant  à  l'Office  public  ,  on  ne 
peut  guère  en  faire  l'application  qu'à 
ces  Chœurs  édifiants  des  Chapitres  fé- 
culiers ,  où  des  Chanoines  fe  réunifTent 
pour  chanter  à  l'alternative  ,  comme 
les  anciens  Fidèles,  les  louanges  du  Sei- 
gneur. Nous  rappelions  ci-delTous  à  ce 
lu  jet  les  Règlements  du  Concile  de  Bafle , 
ce  qui  nous  difpenle  d'en  parler  ici  : 
nous  remarquerons  feulement  qu'autre- 
fois les  Cuiés  étoient  obligés  de  réciter 
ou  de  chanter  tous  les  jours  publique- 
ment l'Office  Divm  ;  mais  qu'aujour- 
d'hui,  par  un  ufage  prefque  univerfel, 
ils  ne  chantent  plus  les  Offices  que  les 
Dimanches  &  les  Fêtes.  Gavantus ,  loc. 
et  t.  tir.  7. 

Après  avoir  ainfi  fait  connoître  qui 
font  ceux  que  l'Eglife  oblige  de  réciter 
l'Office  Divin  ,  relie  à  favoir  comment 
doit  fe  faire  cette  récitation.  Sur  quoi 
il  faut  fe  rappcllcr  ee  qui  a  été  dit  ci- 
deflus  des  Heures  Canoniales.  Il  (uni  né- 
ceflairement  fuivre  l'ordre  établi  par 
l'Eglife;  c'efl  à-dire,  qu'on  ne  doit  pas 
diviler  fans  jufte  caufe  les  parties  de 
l'Office  ,  ni  en  intervertir  l'ordre. 

Les  Heures  Canoniales,  dir  M.  Collet, 
ont  un  double  rapport  :  l'une  des  par- 
ties aux  parties  qui  les  compofent  , 
tel  eft  celui  du  fécond  Nodurne,  au 
premier  61  au  troifieme  :  l'autre  des 
Heures,  aux  Heures  qui  les  précèdent  ou 
qui  les  fuivenc ,  tel  elt  celui  de  Tierce  à 
Prime  &  à  Sexte.  On  peut  joindre  à  ce 
dernier  le  rapport  de  Matines  &  Laudes 
au  Sacrifice  de  I.1  Mefle.  L'Office  peut 
être  récité  en  particulier  par- tout  où  i\ 
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n'y  a  ni  indécence ,  ni  bruit  qui  trouble 
l'attention.  A  l'égard  de  ceux  qui  par 
état  font ,  en  vertu  d'un  bénéfice  ou  au- 
trement ,  obligés  de  réciter  ou  de  chan- 
ter l'Office  au  Choeur  ,  doivent  y  alfifler 
fuivant  les  titres  de  fondations  ou  la  cou- 
tume. 

11  n'eft  pas  libre  à  chacun  de  ceux 
qui  font  obligés  aux  Heures  Canonia- 
les ,  de  choifir  ou  tel  Office ,  ou  du 
moins  tel  Bréviaire  qui  fera  plus  de 
fon  goût.  Voici  les  règles  qu'établit  & 
prouve  M.  Collet  dans  l'Ouvrage  cité  : 
i*'.  Un  Religieux  eft  obligé  de  fe  fcrvir 
du  Bréviaire  de  fon  Ordre,  foit  qu'il 
lui  foit  propre  ,  comme  ceux  des  Bé- 
nédiélins  &  des  Chartreux  ;  foit  qu'il 
ne  diffère  pas  du  Bréviaire  Romain  , 
comme  celui  des  Francifcains.  Cette  rè- 
gle ne  fouffre  guère  d'exception  que 
dans  le  cas  ou  un  Régulier  devient 
Evêque  ,  Curé  ou  DelTervant  d'une  Pa- 
roifle.  La  Congrégation  des  Rits  ayant 
décidé  lé  II.  Juin  1505.  qu'un  Re- 
ligieux qui  eft  élevé  à  l'Epifcopat  , 
doit  fuivre  pour  l'Office  &  pour  la 
concurrence  des  Fêtes  ,  l'ufage  de  fon 
Diocefe,  femble  avoir,  par  identité 
de  raifon  ,  décidé  la  même  chofe  pour 
le  Curé  &  le  DefTervanr.  Il  en  feroic 
de  même,  fi  un  Religieux  n'avoir  ni 
ne  pouvoit  avoir  le  Bréviaire  de  fon 
Ordre.  On  paie  en  monnoie  étrangè- 
re ,  dit  l'Auteur  cité ,  quand  on  n'en 
a   point  d'autre. 

2^.  Un  Bénéficier  ou  tout  autre  Prêtre 
attaché  à  une  Eglife  qui  a  fon  Bré- 
viaire propre,  doit  s'y  conformer,  & 
ne  peut  en  réciter  d'autre. 

3^.  Un  Eecléliaftique  qui  ne  tient 
à  un  Diocefe ,  que  parce  qu'il  y  eft 
domicilié,  ou  pour  toujours,  ou  pour 
un  temps  confidérable  ,  fatisfait  à  l'Of- 
fice en  récitant  le  Bréviaire  de  Rome, 
ou  celui  du  Diocele  dans  lequel  il  ré- 
fide ,  ou  même  celui  du  Diocefe  dons 
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il  eil;  originaire  ,  quand  il  doit  y  re- 
tourner. Mais  il  fait  mieux ,  s'il  n'eft 
Chanoine  ou  Curé  ,  de  luivre  le  Rit  du 
lieu  dans  lequel  il  doic  faire  un  aflçz 
long   féjour. 

4".  Comme  il  y  a  un  Bréviaire  ,  il  y 
a  dans  icelui  un  OfRce  marqué,  au- 
quel on  ne  peut  en  fubftituer  un  autre. 

A  ces  décidons  on  oppofe  la  Bulle 
du  Pape  Pie  V.  de  l'an  1568.  qui  ,  en 
ordonnant  l'ufage  du  nouveau  Bréviaire 
Romain  conformément  au  Décret  du 
Concile  de  Trente,  rapporté  fous  le 
mot  Livres  ,  abolit  celui  de  S.  Char- 
les ,  comme  trop  abrégé  ,  les  autres 
Bréviaires  Romains  ,  &  généralement 
tous  ceux  qui  n'avoient  pas  au  temps 
de  cette  Bulle,  par  leur  inllitution  ou 
par  une  légitime  coutume  ,  une  époque 
ancienne  de  deux  cents  ans.  Gavantus , 
loc.  eh.  fe[t.  2.  cao.  2.  expofe  les  autres 
difpofitions  particulières  de  cette  Bulle, 
qui  n'ayant  pas  été  reçue  en  France , 
(  quoique  plufieurs  Eglifes  du  Royau- 
me aient  pris  en  conféquence  ,  mais 
fans  s'y  croire  obligés  ,  le  Bréviaire 
Romain ,  foit  à  caufe  des  dépenfes  qu'au- 
roit  coûté  l'impreflîon  des  Livres ,  foit 
à  caufe  de  la  facili.é  qu'elles  avoient 
de  fe  procurer  le  Romain  ,  )  ne  chan- 
ge rien  auxdites  décilions. 

Enfin  l'Office  Divin  doit  être  récité 
ou  chanté  par  ceux  qui  y  font  obligés 
diflinLlément,  entièrement,  dévotement , 
attentivement  :  non  curfim  ,  non  verturba- 
tè  ,  non  ofcitanter  ,  fed  lente  ,  dijîinnè  ac 
fiudiofè. 

Le  Concile  de  Bifle,  fe^.  zi.  a  fait 
fur  cette  matière  des  Règlements  dont 
Pobjet  n'eft  pas  feulement  de.  régler 
3es  difpofitions  intérieures  de  ceux 
qui  réciteront  l'Office  ,  mais  aufli  la 
décence  6c  le  reipeél  avec  lefquels 
les  Chanoines  doivent  pie  chanter  en 
corps  dans  les  Eglifes.  En  voici  les 
tournes  :  SI  quis  Fnncipem  ftscuLi  roga- 


OFF  4«i 

tiirus  hahitu  koncjlo  ,  geftu  decenti  ,  prO' 
latlone  nonprœclpitl ,  fed  dijllnd:!  ,  atten- 
ta quotpie  mente  fcipfwn  ac  verha  Jliideat 
componere  ,  qiuimô  dïVis^entVus  in  hoc  fa- 
cro  loco  omnipotentein  oraturus  Deuirt 
hcec  omnia  fiicere  curabit  ? 

Statuit  igltur  hcec  Sancia  Synodus 
Concilium  decretum  irritans  d»  gravium 
ut  in  cunciis  Cathedralibus  ac  Collegia- 
tis  Ecclejiis  ,  horis  debitis  3  fignis  cou- 
gniâ  pulfatione  prcemijfis ,  laudes  divi- 
nx per  Jîngulas  horas  non  curjini  acfejli- 
nanter  ,  Jed  traciini  &  cum  paiifu  decenti, 
prœfertim  in  medio  cujujlibet  verjiculi 
pjalmorum  debitamfadendo  interfolemne 
^feridle  Officium  dlffcrentiam  ,  reveren- 
i^r  ab  omnibus  perfolvantur  :  Horas  Ca- 
"onicas  diciuri  cum  tunica  talari  ac  fu- 
perpelliceis  mundis  ultra  médias  tibias 
longis  ,  vel  cappis  ,  juxta  temporum  Ô> 
regionum.  diverjitatem.  Ecclejïas  more- 
diantur  ,  non  caputia  ,  fed  almutias  j 
vel  birreta  tenentes  in  capite  ;  qui  cum 
in  Chorofuerint  gravitatemfcrvent ,quam 
&  locus  &  officium  exigunt  ,  non  injî- 
mul  aut  eum  aliis  confabuLintes  ,  feu 
colloqiientes  ,  aut  littcras  ,  feu  fcriptu~ 
ras  alias  legentes  ;  &  cum  pfallendi  gra- 
tui  ibidem  conveniant ,  muta  aut  claufa, 
labia  tenere  non  debent  ,  fed  omnes  prX' 
fertim  qui  majori  funguntur  honore,  in 
Pfalmis  ,  Hymnis  &  Canticis  Deo  ala- 
criter  modulentur.  Cum  dicitur  Gloria. 
Patri  ô'  Filio  ,  &c.  omnes  confjrgant, 
Ciim  nominatur  illud  nomen  Jefus ,  in 
quo  omnegenufieciitur,  cœleftiiim  ,terref 
trium  &infernorum  ,  omnes  caput  incli- 
nent.  Nemo  ibidem  dum  Hons  in  commu- 
ni  cantantur  3  legit  vel  dicat  privatum. 
Officium.  Nam  non  foli/m  obfcquium  , 
que  obnoxius  efi  ,  Choro  fubtrahit ,  fi 
alios  pfallentes  perturbât. 

Super  his  débité  obfervandis  ,  aliifjue 
ad  divini  Officii  profecutionem  ac  Chori 
difciplinarrifpeciant'ibus,D&canus,  vel  cul 
onus  incumbit ,  diligenter  invigilet ,  hinc 
mdè  ,  ne  quid  inordinatè  fat  ,  circum- 
fpiciens.  Horum  autem  tranfgre-ffores  ,  il- 
lius  horce  in  qua  circaprxdictaexcefferint, 
vel  ali»  majori  j    ^rout  tranfgrejionis 


4^2  OFF 

gravitas  exegeru  ^  pleclantur  pœnâ  j 
Salvis  tamen  laudabilibus  conjuetudi- 
nibiiSj  Jiatutis  ac  objervantus  fpecialikus 
Ecclefiarum  Jlngularum.  Regni  ô'  Delphi- 
natus. 

Les  autres  Règlements  de  ce  Concile 
regardent  Pheure,!e  temps  de  l'affiflance 
au  Cliceur ,  les  pointes  &  les  privations 
des  revenus,  (  v.  Dijiribution ,  ^  l'ulage 
des  fpcdacles dans!' liglile,  (  v.  Comédie,) 
.la  tenue  des  Clunitres  pendant  laMelVe, 
&  d'autres  abus  à  l'égiri  de  cet  augulle 
Sacrifice.    V.  Aiejfe. 

Ce  Concile  corrigea  aufTi  un  ahus 
qu'avoit  occafionné  le  trop  grand  ufage 
du  ferment  dans  les  affùres  civiles;  des 
Chanoines  juroient  de  s'abftenir  de 
l'exercice  de  leur  Ordre,  k  Divinis  ,  s'ils 
manquoienr  à  leur  parole  :  Ahufu  ettam 
cultui  Divine  mdnifejtè  dcrojrantem  j>ro 
mnnttlli  Ecclefiarum  C^nonici  contrahen- 
tes  débita  fie  fe  creditoribus  obligant ,  ne 
tiifi  JJatHto  tempore  fatisfaciartt ,  à  Divi- 
nis cejfefit  Ojjiciis  ,  aboi  entes  ,  &  obliquât  io- 
vcm  hpijnfmcdi ,  etiajtifi  jurejurandafirr»*- 
ta  fit ,  irritam  décernent  es  '■  flatuimus  ut 
e^Ht  talcm  illicitum  contraBum  fecerint 
trium  menfittmfrulltis  ipfi  Ecclefii  appli- 
candos  ipfo  faHo  amittant ,  er  cjuanditt  Di- 
vina  non  refumpferir.t ,  nulles  ex  ipfn  Ec- 
CÎeJia  provent  us  percipiant. 

'  Nous  venrnî  de  voir  quelles  font  les 
perfor.nes  qui  font  obligées  de  réciter 
ou  de  chanter  l'Office  ,  &  la  manière 
avec  laquelle  elles  doivent  remplir  cet- 
te obligation.  Voyons  à  préfent  quelles 
font  les  perfonnes  qui  font  exemptes  de 
ce  devoir ,  &  quelles  peines  on  impofe 
à  ceux  qui  n'ayant  aucun  droit  d'exemp- 
tion ,  ne  s'en  acquittent  point.  11  taut 
encore  ,  fur  ces  queftions ,  diftinguer 
ici  l'OiTice  privé  de  l'Office  public. 

i".  A  l'égard  de  la  récitation  par- 
ticulière de  l'Office,  il  n'y  a,  comme 
dit  M.  Collet  ,  que  l'impuilTance  de 
s'en  acquitter  qui    en    difpenfe  ;  cette 
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impuiffance  efl:  ou  phylîque  ou  mora- 
le; on  efl,  dit  l'Auteur  cité,  au  re- 
gard de  l'Office  ,  dans  le  cas  de  la  pre- 
mière, lorfqu'on  ne  peut  abfolument  le 
réciter.  Tel  efl  l'état  d'un  homme  qui 
n'a  point  de  Bréviaire ,  qui  ne  peut 
s'en  profurer ,  &  qui  ne  le  fait  pas 
par  mémoire.  On  eft  dans  le  cas  de  la, 
féconde,  quand  on  ne  peut  réciter  l'Of- 
fice fans  s'incommoder  confidérable- 
ment  :  tel  efl  l'état  des  milades.  On 
peut  rapporter  l'ignorance  &  l'oubli 
involontaire  à  l'impuiffancc  phyfique  , 
&  certams  devoirs  preflants  de  charité 
à  l'impuilTance  morale  :  ces  propofit'ons 
n'ont  beloin  que  d'être  un  peu  déve- 
loppées ,  &  c'eft  ce  que  fait  M.  CoUec 
avec  fon  énergie  ordinaire.  Il  nous  ap- 
prend auffi,  &  l'ufage  confirme  fa  leçon  , 
que  quoique  certains  Théologiens  aient 
cru  que  l'Office  étant  d'inllitution  di- 
vine, le  Pape  même  ne  peut  en  dif- 
penfer.  L'opinion  la  plus  commune  ell 
que  cette  dilpenfe  ne  palle  pas  les  pou- 
voirs du  S.  Siège  ,  lorfque  des  grandes 
raifons  la  rend^^nt  nécelTaire ,  comme 
lorfque  i'éblouiflTement  des  yeux  ,  une 
foiblefle  de  tête  ,  des  vertiges,  des  fcru- 
pules  qui  rendent  à  la  démence  ,  & 
d'autres  femblables  raifons,  empêchent 
pour  un  temps  ou  pour  toujours  toute 
application  férieufe.  A  l'égard  de  l'E- 
vêque  ,  plufieurs  Théologiens  difent 
qu'il  ne  peut  abfolument  difpenfer 
de  l'Office  ;  fur  quoi  M.  Collet  dit  que 
l'Evêque  peut  à  cet  égard  ,  par  voie 
d'interprétation  ,  ce  qu'il  ne  peut  par 
voie  de  difpenfe.  Il  peut  ,  dit-il ,  ac- 
corder,  par  rapport  à  l'Office  ,  dans 
les  cas  douteux ,  ce  qu'ils  accordent  dans 
des  cas  à  peu  près  femblables',  foie 
par  rapport  à  l'ufage  de  la  viande  pe:i- 
dant  le  Carême ,  foit  par  rapport  aux 
œuvres  ferviles  dans  les  Jours  où  elles 
font  prohibées.  Les  Supérieurs  de  Com- 
munautés ont  au  moins  le  même  pou- 


OF  F 

voir  par  rapport  à  leurî  Frères  ;  &  Ils 
en  ufenc  plus  fréquemment ,  parce  qu'on 
cil;  plus  à  portée  de  les  conlulter.  Il  en 
efl;  de  même  des  Abbeffes ,  à  l'égard 
de  celles  qui  vivent  fous  leur  conduite. 
C'eft  k  ce  fujet  que  l'on  demande  fi 
un  Evêque  peut  permettre  à  un  jeune 
Bénéficier  de  ne  dire  que  l'OlTice  de 
la  Vierge  ,  au  lieu  du  grand  Oflke  , 
qu'il  devroit  naturellement  réciter  ?  Les 
uns  dilent  qu'il  le  peut ,  d'autres  qu'il 
re  le  peut  pas.  L'Auteur  des  Confé- 
rences d'Angers  ,  fur  les  Contrats  ,  tom. 
2.  p.  2.74.  prétend  qu'il  le  peut,  fous 
ces  deux  reftridions  :  1°.  Q^ie  le  bé- 
néficier n'ait  pas  encore  atteint  l'âge  de 
quinze  ans.  2°.  Et  que  le  revenu  de  Ion 
bénéfice  foit  fi  modique  ,  qu'il  ne  puifle 
fervir  de  titre  Clérical.  On  doit  appli- 
quer ici  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  fur  le 
même  fujet. 

Au  furplus  ,  un  changement  d'état 
odieux  ne  décharge  pas  de  l'obligation 
de  réciter  l'Office  :  ainfi  un  Eccichafti- 
que  dans  les  Ordres  facrés ,  un  Reli- 
gieux, fernit  toujours  obligé  à  la  récita- 
tion ,  quoiqu'il  eût  le  malheur  d'être 
excommunié  ,  d'êrre  condamné  aux  ga- 
lères ,  de  fubir  l'efclavage  en  Barbirie 
ou  ailleurs  ,  à  moins  que  cette  fonélion 
ne  l'expolât  à  des  cruels  traitements , 
dans  lequel  cas  il  peur  y  fuppléer  par 
d'autres  prières  ;  &  s'il  efl  excommu- 
ri-é  ,  il  ne  peut  dire  Dominus  vohif- 
cum  ,  mais  feulement  Exaudi  oratio- 
nem  meani. 

Ceux  qui  ,  étant  obligés  de  réciter 
l'Office  Divin  ,  négligent  de  s'tn  ac- 
quitter, fe  rendent  trè.-coupables  de- 
vant Dieu  ;  &  s'ils  ont  des  bénéfices , 
ils  font  fournis  à  la  reftituion  des  fruits 
au  prorata  du  temps  auquel  ils  n'auront 
pas  rempli  cette  obligation.  L'on  voie 
ci-deffus  les  termes  du  Concile  de  La- 
tran  à  ce  fujet  :  voici  ceux  de  la  fa- 
mcuie  UiiUe  de  Pie  Y.  Ilx ^roxlnio  Laa- 
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ranmjl  Concilio  ^  eafalnbris  Sanciio  ema, 
navit ,  ut  quicum<]ue  habcns  beneficium 
EccUjiafiicutn  ,  ciim  cura  &Jtne  cura  ,Jl 
pojî  Jex  menfcs  çuam  illud  obtinuerit  , 
Divinuni  Officium  légitima  cejfante  iinpe~ 
di/ncnto  ,  non  iixerit ,  bmcficiorum  fuo- 
rumfruâus  prorata  omiffionis  Offtcii  d» 
temporis  ,  fuos  non  facfat  ;  fed  eos  tan- 
çuam  injuftê  perccptos  ,  in  fabric as  ip fo- 
rum, beneficiorum  ,  vel  paupcrum.  clcemo- 
fynas  erogare  tencatur.  l^crumtamenmul- 
torum  animi  fufpenjione  tenentur  ,  cujuf- 
modi  ratœprcedictx  ratio  fit  habcnda.  Nos 
hiùc  rei  evidentius  atçue  ixpreffi'us  pro- 
videre  volentes  Jlatuimus  ,  ut  qui  Horas 
omnes  Canonicas  uno  vel  pluribus  dicbus 
intermiferit  ,  omnes  beneficii  ,  feu  benefi- 
ciorum fuorum  fruclus  qui  iili  vol  illis 
diebus  refponderent ,  Ji  quotidie  videren- 
tur  :  qui  verà  matutinum  tantlim  ,  dimi- 
diam  ;  qui  citeras  omnes  horas  aliam  di- 
midiam  ,  qui  harum  fingulis  _,  fextam, 
partem  fruclum  cjufdcm  Dei  admittat. 
Tametfi  aliquos  Choro  addiâus ,  non  re- 
citatis  omnibus  Horis  Canonicis  ,  cum. 
aliis  prœfens  adfit  ,fruciufque&diftribu- 
tiones  forte  aliter  affignatas  ,  folapr(Z~ 
fentia  juxta  ftatuta  ,  confuetudinem.  , 
fundationem  ^  vel  aliàs  ubi  lucri  fciffe 
prœtendat  ,  is  etiam  prxter  frucluum  & 
dijlributionum  amiffîonem.  Item  ille  qui 
primis  fex  menfibus  Ojjicium  non  dixerit 
^{fi  legitimum  impedimentum  ipfum  excu- 
faverit  ,  grave  peccatum  intelligat  admi^ 
fifii.  Déclarantes  j  prœjlimonia  ,  prcsjli- 
moniales  portiones  ,  &  qualiacumque  alia. 
bénéficia  ,  etiam  nulliim  omninofervitium 
habentia  obtinentes  cum  prœdictis  pariter 
conveniri.  At  quicumquc  penfionem  ,frU' 
chus  aut  alias  res  EccUfiufticas  j,  ut  Cle- 
ricus  percipit ,  eum  modo  prcediâo  ad  di- 
cendum  OJpcium  parvum  Beatœ  ALirite 
ïArgtnis  ciecernimus  obligatum  s  &  pen- 
fionum  ,  fruâuum  ,  rcrumque  ipjarurn. 
amifiloni  obnoxium.  Nulli  ergo  omninô 
kominum  ,  Crc. 

11  réfulte  de  cette  C^riftitution ,  qu'un 
homme  dont  le  bénéfice  produit  fix  li- 
vres par  jour ,  doxc  reûitucr  cette  fouie 
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me  tonte  entière  ,  lorlqu'il  omet  tout 
fon  Office  ;  qu'il  doit  en  reflituer  la 
moitié ,  s'il  omet  Macines  ôc  Laudes  , 
ou  qui,  les  ayant  dites,  omet  tout  le 
refle  ;  &  qu'enfin  il  doit  reflituer  la 
fixieme  partie  de  cette  moitié ,  s'il 
omet  quelques  -  unes  des  petites  Heu- 
res ,  comme  Prime  &  Vêpres  ou  Com- 
plies.  Ce  calcul  eft  aulfi  jufte  qu'il 
puifle  être  dans  une  affaire  morale , 
où  l'an  a  dû  éviter  toute  précifion  fal- 
tidieufe.  11  en  eft  de  même,  lo.  des 
Chanoines ,  qui ,  ea  vertu  de  quelques 
ilatuts,  ou  d'une  coutume  particuliè- 
re ,  croiroient  avoir  droit  à  tous  les 
fruits  du  jour,  quoiqu'ils  n'euflTent  alîifté 
qu'à  certaines  Heures,  a*'.  De  ceux 
qui,  ayant  des  penfions  ou  des  fonds 
Eccléfiafliques ,  omettent  en  tout  ou 
en  partie  la  récitation  du  petit  Offi- 
ce auquel  ils  font  obligés.  Pie  V.  veut 
que  ces  trois  fortes  de  perfonnes  foient 
traitées  de  la  même  manière,  &  qu'el- 
les perdent  à  proportion  de  ce  qu'el- 
les ont  manqué.  Traité  de  l'Office  Di- 
vin ,  part.  2.  ch.  p.  n.  j. 

On  remarque  que  cette  Bulle  ne 
fournît  à  la  reftitution  ,  ron  plus  que 
le  Concile  de  Latran  ,  qu'après  les  fix 
premiers  mois  :  ce  qui  exerce  un  peu 
les  Cafuifteî.  La  reftitution  eft  due 
par  le  feul  fait.  Alexandre  VII.  con- 
damna cette  propofition  :  Re/tittttio  à 
Pio  f^.  impûfitn  Beneficiariis  non  récit  *n- 
tibns ,  non  debetur  in  confcientia  ante  fen- 
tentiam  declaratoriam  Jitdicis ,  eo  ^uodfit 
pœna.  L'Affemblée  du  Clergé  de  France 
en  1700.  fit  la  même  condamnation  , 
&  celle  des  deux  propofuions  fuivantes  : 
Qui  non  potejl  recitcre  Alututinum  Ô' 
Laudes  ,  potejl  autem  reliçuas  Horas  , 
ad  nihil  tenetur  ,  quia  major  pars  trahit 

ad  finm^orem prcecepto  fatisfacit  qui 

vcluntarié  labiis  tantum  non  autem  mente 
orat.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  i.  pag. 
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2".  A  l'égard  de  l'affiftance  à  l'Offi-' 
ce  publie ,  elle  s'applique  aux  Chanoi- 
nes dont  nous  rappelions  ailleurs  les 
obligations.  V.  Réfidence  ,  Difirihutions , 
Abfent.  Nous  remarquerons  cependant 
ici  que  ce  q-ii  difpenfe  un  Chanoine 
de  chanter  l'Office  au  Choeur  ,  ne  le 
difpenfe  pas  fouvent  de  l'OfBce  en  par- 
ticulier. 

Les  Décrets  du  Concile  de  Bade, 
dont  on  a  parlé ,  font  Loi  dans  l'E- 
glife  de  France ,  parce  qu'ils  fe  trou- 
vent inférés  dans  la  Pragmatique.  V. 
Pragmatique.  Mém.  du  Cler.  tom.  10.  p. 
S I .  (5c  luiv.  Les  autres  décifions  que  nous 
avons  rapportées  ,  regardent  prefque 
toutes  le  for  intérieur  de  la  confcience. 
Mais  remarquez  que  fi  cette  récitation 
étoic  ordonnée  par  le  titre  d'un  béné- 
fice, ou  qu'elle  liât  ouvertement  mé- 
prifée  par  un  Bénéficier  ,  les  deux 
PuilTances  pourroient  concourir  pour 
taire  accomplir  une  obligation  qui  eft 
impofée  par  le  Droit  naturel  &  par  le 
Droit    pofitif  de  l'Eglife.   V.  Service. 

L'iifige  d'un  Bréviaire  particulier 
&  différent  de  celui  du  Diocèfe,  n'eft 
pas  une  preuve  d'exemption.  Mémoires 
du  Clergé ,  tom.  6.  pag.  ijjô.  &  fuiv. 
Nous  avons  obfervé  que  la  Bulle  de 
Pie  V.  n'avoit  pas  été  reçue  en  Fran- 
ce ,  par  rapport  au  changement  de  Bré- 
viaire qu'elle  ordonnoit.  11  a  été  jugé 
que  les  Evêques  ne  peuveut  réformée 
le  Bréviaire  fans  le  confentement  du 
Chapitre ,  &  fans  Lettres  Patentes  due- 
ment  enrégiftrées.  Tourner ,  lettre  B. 
ehap.  dern.  Preuves  des  Libertés ,  chap. 
3 1 .  L'Archevêque  d'Armcnie  ayant  ob- 
tenu du  Roi  la  permifTion  de  faire  im- 
primer à  Marfcillc  un  Bréviaire  pour 
l'Eglife  des  Arméniens  ,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  rien  de  contraire  à  la  Reli- 
gion Catholique  ,  le  Parlement  d'nix  , 
par  deux  Arrêis  des  ^.  Juin    167(5.  & 

premicf 
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premier  Avril  i6j^.  renvoya  à  M. 
l'Evêque  de  Marfeille  ,  ou  à  l'on  Grand- 
Vicaire  ,  la  correflion  de  ce  Bréviaire. 
Boniface  ,  toiu.  5.  liv.  $.  tir.  i.  chap.  2. 
Mém.  daCler.  toni.  j.  pag.  1524.&  ihlv. 

II.  A  l'égard  de  l'OfTice  Divin ,  pris 
pour  le  Service  public  de  l'Eglifa,  V. 
Service  ,  où  il  elt  parlé  de  la  ceffation 
des  Offices  à  divinis ,  qai  cfl  une  elpece 
d'interdir. 
_  OFFICIAL  eft  parmi  nous  un  Prêtre 

p.  qui  exerce  la  Jariliiftion  Eccléfiaftique 
contentieulé  d'un  Diocele  :.  Officulh  ab 
Ojjicio  qtio  j'tingttm  ijHaJï  Ojjicidis  ab  efjl- 
ciendo. 

%.  I.  Origine  et  établissement  des 
Officiaux.  Comme  dans  le  Droit  on 
trouve  le  nom  d'Official  confondu  avec 
celui  de  Vicaire  ,  ainfi  qu'on  le  voie  ci- 
deflfus  ,  nous  ferons  une  liiiluire  coiu- 
inune  de   ces  deux  Offices. 

L'étac  des  Grands -Vicaires ,  tels 
qu'ils  font  aujourd'hui  auprès  des  Evê- 
ques ,  n'a  pàs  une  origine  fore  ancien- 
ne. Leurs  tondions  onc  bien  toujours 
été  connues  «Se  pratiquées  dans  l'Eglife, 
puifqu'on  peut  citer  des  anciens  exem- 
ples,  entr'autres  ceux  de  Saint  Grégoire 
&  de  Saint  Baille.  Le  premier  fut  arra- 
ché de  fa  foiiuude  par  fon  père,  qui 
voulut  fe  décharger  fur  lui  d'une  par- 
tie des  foins  &  des  peines  qu'il  avoir 
dans  le  gouvernement  de  fon  Eglife. 
Saine  Bafile  s'étant  réconcilié  avec  Eu- 
lebe  de  Céfarée,  en  devin:  le  conieil 
&  le  guide.  Le  Pape  Damafe  envoya 
le  Prêtre  Simplicius  à  Saint  Ambroife, 
pour  le  foulager  dans  le  commencement 
de  l'Epifcopat.  Ces  dilTcrents  exemples , 
&  d'autres  cités  par  le  Père  Thomaf- 
lin  5  Difcipl.  part.  i.  liv.  i.  chap,  ip. 
qu'on  peut  joindre  aux  autorités  du 
Droit  ,  Q  cap.  mandata  de  t>r&fumpt.  c. 
[^  fttJïngfiU  de  Offic.  Archipr.  cap.  ejneniAm  , 
C.  intcr  CAitem  de  Gf.c.  crd.  ihi   :  Cnin 
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fx^ie  contingAt  quod  Epifcopi  py opter  Juas 
occKpationes  multipliées  &  inv^letudities 
corpcra'es  ,  aat  hofides  inctirfus  ,  fePi  oc- 
cafiones  alias  non  dicamtts  d.cfeU.t:m  fcien- 
tia.  cjHod  in  eis  reprohandum  eji  omnino  , 
fiec  de  CdLtero  tolcrandam  per  fe  ipfos ,  non 
fffjjiciunt  miniftrare  verbum  Dsi  populo  qt 
aliamcejfana,  ma::imè  per  amplus  Diœce- 
fes  er  ejffifas  generali  conftittttione  janci- 
mus ,  ttt  Mpifcepi  viros  idoneos ,  c^c.  ) 
juilifient  bien,  difonsnous,  l'établifTe- 
menc  des  Grands- Vicaires  auprès  des 
Evêques ,  mais  ne  prouvent  pas  que 
les  Evêques  en  aient  toujours  ufé.  L'on 
voit  fous  le  mot  Archidiacre ,  que  ce 
ne  fut  que  vers  le  treizième  fiecle  que 
les  Evêques,  pour  humilier  les  Archi- 
diacres ,  ou  pour  afljiblir  leur  auto- 
rité qu'il*  av oient  pouffé  trop  loin  , 
imaginèrent  de  leur  oppofer  des  Grands- 
Vicaires  &  des  Oificiaux.  En  cilét ,  il 
n'efl  parlé  de  ces  derniers ,  la  dans  le 
Décret  ,  ni  dans  les  Décréta'es  de  Gré- 
goire IX.  à  moins  qu'on  ne  veuille 
dire,  que  les» Archidiacres  n'éroienc 
autre  chofe  que  les  Vicaires  de  l'Evê- 
que, comme  le  chap.  i.  ds  Ope.  Ar- 
chid.  rapporté  en  l'endroit  cité  ,  leur  ea 
donne  le  nom  oc  même  les  fonctions. 

Le  Concile  de  Latran  ter.u  fous  In- 
nocent 111.  fe  contenta  d'exhorter  les 
Evêques  ,  qui  ne  peuvent  pas  remplir 
eux-mêmes  toutes  les  fonélions  Epifco- 
pales ,  de  choifir  des  aides  ,  viros  ido- 
neos ,  pour  inftruire  ,  pour  gouverner 
&  pour  vifiter  leur  Diocefe  à  leur  place  : 
T'ice  ipforam  cumperje  iidem  neijuiverint. 
Dicl,  c.  cjitoniam  ,  c.  tnter  entera.  Les 
fages  mouifs  de  cette  exhortation  ,  fou- 
tenus  par  celui  que  fourniffoit  le  trop 
grand  crédit  des  Archidiacres ,  déter- 
minèrent entièrement  les  Evoques  à  fe 
ehoilir  des  Officiaux  &  des  Grands- 
Vicaires  :  ils  en  établirent  autant  qu'i'ç 
jugèrent  à  propos.  Ceux  qu'ils  placèrent 
dans  d'autres  Villes  g,ue  l'Epiicopale  ;, 
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furent  appellées  Forains;  ces  Officiaux 
amenèrent  des  Vice-Gérencs  ,  des  Pro- 
moteurs &  d'autres  Officiers  fubalter- 
nes.  Les  Archidiacres  en  nommèrent 
de  leur  côré,  les  Chapitres  &  même 
certains  Monafteres  exempts  en  firent 
autant  ;  5c  de-là  cette  multiplication 
de  Juges  ,  dont  M.  Fleuri  fait  une 
des  caufes  de  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfudique.  V.  Jurifdiiiion.  S. 
Charles  avoit  deux  Officiaux  ,  l'un  pour 
le  civil  &  l'autre  pour  le  criminel  ,  &  il 
avoit  aulTi  des  Officiaux  Forains  Foranei, 
ThomaflT.  part.  4.  liv.  T.  ch.  17. 

1!  p.iroît  ,  par  le  titre  du  Sexte  de  Ojf. 
Vicar.  où  il  n'eft  pirlé  que  des  Grands- 
Vicaires  &  des  Officiaux  des  Evêques , 
que  la  même  pevfonne  fut  d'abord  ho- 
norée de  ces  deux  titres,  c'eft  à  dire  , 
que  la  JuriGidion  contentieule  n'étant 
pas  fi-iôi  diftinguce  de  la  Jurildiftion 
volontaire ,  l'Official  étoit  Grand-Vi- 
eaire ,  &  le  Grand  Vicaire  Officiai  ; 
comme  c'eft  encore  l'ulage  en  Italie. 
D'où  vient  que  dans  le  ftyle  de  la  Chan- 
cellerie Romaine,  TadrelTe  des  Rel'crits 
pour  les  Diocefes  ilrués  au-delà  des 
Alpes  ,  eft  faite  aux  Evêques  ou  à 
leurs  Vicaires  ;  tandis  qu'f)n  oblerve  d'y 
mettre  pour  les  Diocel  s  de  Fi  ance ,  aux 
Evêques  00  à  leurs  Offi  iiux  ,  ^  tjuta, 
irï  Réunis  (^  Prov'wcns  ultra  mornes  Alpï- 
nos  ViçariHS  Eptj  op't  vocatur  Offiti^tis  , 
idée  praillis  re^ionib^s,  Datariacp  Caricel- 
hiria  comrnittit  Ojfc/slil)ns.  De  Rofa ,  in 
Tra^l.  de  Executsrib.  pttrr.  i.  dtp.  ^.  n. 
13.  Corrad/is  de  dtjpenf  lib-  z-  cap.  a.,  n. 
17.  18.  ^  ij).  Le  Vi^  <ire-General  thez 
les  Laliens  s'entend  d'un  Vicaire,  qui 
de  droit  peut  autant  que  l'Evêque,  à 
l'exception  de  ces  Aftes  qui  font  atta- 
chés aj  carafteve  de  l'EpiCcopat ,  ou  qui 
demandent- un  M.ndement  fptcial.  V. 
Vicaire. 

Bonrfece  VIII.  -^ 'exprime  ainfi  dan»  le 
Stxce  ;  Cnm  Mpifiofus  in  ma  fna  Dics- 
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cefi  JkrifdiEliotiem  ordinariam  nofcatur  ha~ 
hère  :  dubium  non  exijiit ,  (juin  in  quolibet 
loco  ipfîas  Diœcefis  non  exempta  per  fe  vet 
per  aliumpojjit  pro  Tribttnali  fédère  ,  eaufas 
ad  Ecclefiajttcum  forum  fpeEiantes  audtre , 
perfonas  Ecclefiafltcas  cum  earum  excejfui 
exegerit  capere  m  cc.rceri  deputare  nec 
non  ;  er  cetera  ,  cjua  ad  ipfius  (pédant  Of- 
ficium ,  libère  exerctre.  Cap.  cum  Epifc.  7. 
de  Offic.  ord.  in  6'^.  C.  licet  in  Officialem, 
2.  §.  niji  ulc.  eod.  tit. 

On  ne  peut  douter  ,  fur  ce?  paroles  & 
fur  les  autres  des  Décrets  cités  du  Con- 
cile de  Latran  ,  que  les  Evêques  n'aient 
le  droit  d'établir  danslenis  Diocefes  des 
Grands-Vicaires  &  des  Officiaux  :  mais 
l'on  demande  fi  ,  depuis  que  les  Evê- 
ques femblent  ne  pouvoir  plus  luffire 
eux  feuls  à  toutes  les  affaires  de  leurs 
Diocefes ,  ils  font  obligés  de  faire  cec 
établiffemenr.  Cette  qu«ftion  fut  élevée 
par  le  célèbre  P  morme  ,  in  c.  ejuoniam 
de  Ojjic.  ordin.  qui  dit  ne  l'avoir  vue  trai- 
tée nulle  part  :  Hanc  e/udfiioncm  fe  ali- 
bi non  le^ijfe.  VcVv.ibid.  en  dit  autant, 
mais  il  décide  différemment  de  l'autre.^ 
Selon  ce  dernier ,  l'Evêque  ne  peut  étra 
tenu  d'avoir  ni  G  and  Vicaire,  ni  Offi- 
ciai, s'il  lui  plaît  d'exercer  lui  feul  &  pas 
lui-même  la  Jurildiftion  volontaire  &  la 
Jurildiclion  courcntieufe.  Cette  opinion 
qui  a  des  partifans  re'peftables ,  Joan. 
Àndr.  in  c  cum  ab  omni  de  vit.  CT  honefc, 
Cler.  Arcbid.  in  c.  ftatuium  de  refript .  in 
6°.  l^uteub  ,  decif  i^i.  r\.2.  part.  2.  Ric- 
c'ius ,  prax.  decif  562,  n'elt  pas  celle  de 
P. norme.  Celui  ci  tltime  que  l'Evêque 
eft  obligé  d'établir  un  Vicaire  ou  Offi- 
ciai ,  qui  exerce  pour  lui  la  J  ftice 
Epilcop  ile,à  l'exemple  des  Seigneurs  qui 
ne  peuvent  exerci'r  par  eux-mêine':  celle 
de  leu  s  Fie's  :  Senjper  Baro  débet  habe^ 
re  perfonam  jadicis  cr  capitunei  per  quoi 
jujtitiiam  vaUat  adminijtrare.  Zorola , 
qui  attelle  en  fa  Fratique  Epilcopale,. 
dans  un  chapitre  adrefle  au  fape,  qu'il 
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n'a  recueilli  dans  fon  ouvragé ,  iqaa  les 
décifions  des  Evêques  mêmes  &des  Con- 
ciles ,    penlb  cdmme   Panorme ,  &  die 
que  l'Evêque  eft  oliligé  d'avoir  ua  Vi- 
caire ou  un  Oflicial  :  Quod  Epifcopuj  co- 
gttur  tencre  FtçArmmfive  Ojjîei^.Uw,  verb. 
yicaritis.  Laelius  Zckius ,  en  la  Répuhli. 
que  Eccléliailique  ,  cap.  13.  n.  5.  &i.  ert 
du  même  ientimenc  ;   &  UebulTe  auiïï  , 
prax,  an.  collât,  plur.  &c.  n.   1 6.  &  c'eit 
allez   l'ufage  général,  fans  parler  de  la 
dillinûion  qui  Te  fait  à  cec  égard  dans  le 
Koyaume.  V.  ci-après.  Mais  réguliére- 
iTierir  cous  les  Auteurs  conviennenc  que 
l'Ëvêque  ell  obligé  d'établir  un  Vicaire  : 
j'"'.  Lorfqu'il  s'ablente  de  l'on  Diocefe  : 
Ai?  Ecclefa  Jua  per  abfentiam  fttam  L^'ule- 
retur.  Can.  pofluljifti  dévot,  cj-  vot.  redemp- 
tione  ,  C  petitio  veftra  de  procurât.    Re- 
buffe  ,  loc.  cit.  2°.  Lorl'qu'il  cil;  malade, 
ou  qu'il  ne  peut  autrement  lubvenir  aux 
fondions  de  Ta  charge  ,   di^l.   cap.  cum 
eonti>igat ,  c.  ad  h  etc.  7.  de  Offic.  Archid. 
C  inter  Ojfic.  Judic.  5^.  G'ell  la  difpoli- 
tion  du  chap.  cjHontam  de  OJpc.  Judic.  ci- 
té ci-delTus  ,    ôc  rapporté    fous  le  mot 
Idiome  ,  que  quand  il  y  a  dans  un  Dio- 
cele    divers   idiô.nes   &   divers   ufages, 
l'Evêque  établilîe  des  Vicaires  dans  cha- 
cun des  cantons  où   il  y  a  un  idiome  ou 
des  rits  particuliers. 

Cec  écabiiflTemenc  au  relie  doit  fe  faire 
gratuitement ,  &  fans  diftinguer  la  Ju- 
rifjiûion  temporelle,   qui ,  dans  un  Ju- 
ge d'Eglife,  le  trouve  toujours  néceffaire- 
ment  jointe  à  h  Jurifdidion  fpiricuelle  : 
ce  feroic  une  fimonie  de  vendre  ou  d'a- 
checer  les  Ofllces  de  Grand-Vicaire  ou 
d'Official.    Une  fouie  d'autorités  refpec- 
tables  défendent  les  doutes  à  ce  fujec  : 
Si  f]uis  Epijcopus  Prœbendas  ,  Archidia- 
conatus  ,  pr.ipojïturas  vel  aliçua  Eccle- 
JiaJhcA  OJpcJd  vendiderit  vd  aliter  ijuum 
Jlatuta.  Janâorum    Fatrum  prcscipiimt  j 
.  ordinaverit ,  ab  Ecçhfut  Officia  fujpenda.- 
tur.  Vignum  einm   ejl  ,   utfieut  gratis 
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Epl/copafunt  accepit ,  ita  memhn  ejufdcnt 
Epifcopatus  dijlribuat.  C.  J.  cauf.  i . 
qu.^ft.  J. 

À  ce  Canon   nous  ajoucefons  ,  par 
rapport  à  '  la    matière  particulière  de 
ce  mot ,  les  termes  du  Cuwn  Salvator 
en  même  caufe  fc  queftion.;  Sed  Qrbeatus 
pritdeccjfor    nofîer  Pafchalis    de  cgrifecm- 
tione  ajjirm.'t  ,  quod  ijutfcjuis  eorurn  alte- 
Tptm  vendiderit ,  fine    ^tto    alternm  non 
provenit  mutrum  in  venditum  derelinquit  : 
M  per  hoc  eam ,  cjui  rem  Ecdejtis  vendit 
vel  émit  Jlmoniiicum  ejfe  intelligitur.  No- 
mme   vere   procurutoris  ,   intelligit  pre- 
fata  Synodus  cjuemhbet   Ecclcjiajlicarum 
rcrum  Adminifiratorem.  Vc  ,  verbi  gra- 
tia  ,  pr^pofitum  ,  œconomum  ,  vicedomi- 
'/mm  ,  defenfjris  nomine  advocatum  ,  five 
ca^aldum   ^  judicem    in  [ubjeïdo     vsro 
reguléC.    Archiprxsbjterum  ,     Archidiaco- 
nnm  Canonicmn  ,    Aîonachum  vel  cjuem- 
libet  Ecclefiiiftico  mancipatam  OJficio.  Il 
faut  voir  fous  le  mot  Bail ,  les  termes 
du    Décret    du    Concile    de   Trente  , 
qui    défend    d'affermer   la    jurifiiélion 
Eccléllaftiq.   Bordenave  ,  &c.  Etat  des 
Cours  Eccléf  ch.  5. 

De  ee    que  les   Officlaux    font    ou 
doivent  être  établis    gratuitement ,  il 
femble    devoir     s'enfuivre  ,    que     les 
Evêques  peuvent  les  dellituer  de  leurs 
Offices   fans  leur  faire  tort.  Mais  cous 
les  Auteurs   n'avouent  pas  cette    con- 
féquence  à  beaucoup  près,  fi  peu  que 
les  uns  eftimenr  ,  que  s'il    n'y  a  dans 
la  commilfion  ou  provifion  de  l'Office 
aucune  réferve  exprefie ,  pour  la  def- 
titution  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour   grande  caufc  ;  les  autres  veulcnc 
indiftinûement ,   que   s'il    paroîc    que 
l'Office  ait  été   donné   pour  caufe  de 
recompenfe  de  fer  vices   rendus  à  l'E- 
glife  ,  c'eft-à-dire  ,  à    l'Evêché  ou  au 
Diocefe ,  aut  ob  bent  mérita  ,  ou  enfin 
à  tout  autre  titre  onéreux  ,    la  dellicu- 
tion  ne  puiflc    avoir  lieu    en    aucune 
Nnn2 
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iorie.  D'antres  prétendent  que  cette 
charge  eil  irrévocable,  fans  julle  caufe  , 
après  dix  ans  d'un  exercice  légitime 
&  honorable.  11.  y  en  a  enfin  qui  diient 
que  fi  le  Grand-Vicaire  ou  Officiai  a 
été  confirmé  parle  Pape  ,  l'Kvêque  ne 
peut  plus  le  deftituer  ,  proprer  plenittt- 
dinem  potejlatis  Çummi  t'om'tf.cis.  Cha- 
cune de  ces  opinions  a  les  partilans  5c 
fes  autorités  ,  il  feroit  munie  de  les 
rappeller  là.  Bordenave  ,  loc.  cit.  ch. 
16.  11  faut  au  relie  appliquer  ce  qui 
vient  d'être  dit  touchant  cette  queftion 
aux  Grands-Vicaires  comme  aux  Offi- 
eiaux  ,  dans  le  lens  des  Ulrramotains 
qui  ne  dillinguent  pas  ces  deux  char- 
ges iuivant  ce  que  nous  avons  déjà 
obfervé.  Il  faut  encore  entendre  le» 
uns  (Se  les  autres  dans  le  même  fens , 
quand  on  die  que  la  charge  de  l'Ot- 
ftcial  ceffe  par  la  mort  de  l'Evêque  , 
Ojficialem  feu  Vicanum  ,  dit  le  Concile 
de  Trente  dans  le  Décret  rapporté 
fous  le   mot  Siège  Vacant. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  qualités 
requiles  pour  être  Oflkial  ,  parce  que 
rous  en  parlerons  ci-après  Iuivant  nos 
ufages .  particuliers. 

•^ 

Depuis  long-temps  la  jurifdiillion 
Eccléllaflique  volontaire,  fe  trouvant 
en  France  féparée  &  diftinguée  de  la 
eontcntieufe  ,  les  Evêques  à  l'exemple 
des  Seigneurs  Jullicicrs  ,  n'exercent 
plus  celle-ci  par  eux-mêmes.  L'ufage 
du  Royaume  eft  qu'ils  é  ahlilTcnt  un 
Officiai  dans  leur  Diocele  pour  exer- 
cer cette  jurilUidion  ,  &;  qu'ils  font 
part  de  la  volontaire  ou  gracieufe  à 
des  Grands  -  Vicaues  dont  les  pou- 
voirs font  exprimés  dans  leur  com- 
iTiiiTion.  C'eft  lur  le  prmcipe  de  cette 
diiiinûion  que  l'on  doit  toujours  rai- 
fonner  des  queftions  que  n(  us  avons 
ai^itées  ci  -  deOus.  Les  Evêques  peu- 
vent '  fe   pafisr    de   Gi'iiii- Vicaires, 
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mtis  il?  ne  fauroient  ,  fuivant  nos 
ufïges ,  s'empêcher  d'établir  des  Om- 
ciaux  dans  leurs  Diocefes.  On  dit  que 
l'Evêque  en  créant  des  Grand'^-Vicai- 
res  ne  fait  que  s'alTi)cier  des  Minillres 
qui  partagent  avec  lui  le  loin  des 
âmes,  lans  pourtant  s'en  décharger  , 
m  fe  priver  de  l'exercice  du  p  luvoir 
qu'il  leur  donne  ;  au  lieu  qu'établilTinc 
des  OHiuiaux  ,  il  fe  dépouille  d'une 
jurifdiilion  dont  les  fondions  femblenc 
incompatibles  avec  les  autres  de  l'Epi f- 
copat.  Aulfi  l'art.  51.  de  l'Edit  de 
i6p5.  qHcm  ziJe  ,  verb.  JttrifdiSf  ion  , 
n'oblige  les  Evêques  d'erabiir  que  de» 
Ofliciaux  ,  &  non  des  Grands-Vicairei 
dans  les  lieux  de  leurs  Diocefes  qui 
font  dans  le  reflort  d'un  P.irlement  , 
autre  que  celui  où  efl  établi  le  liège 
ordinaire  de  leur  Oflîcialué  ;  &  cela 
par  rapport  à  l'exécution  des  Arrêts 
de  chaque  P^rleinent,  &à  caufe  de 
l'appel  comme  d'abus  ,  donc  on  ne 
fauroit  priver  une  Cour  à  l'avantage 
d'une  autre ,  fuivant  la  remarque  de 
feu  M.  Gibert  fur  ledit  Article  ;  ce 
qui  eft  (ï  vrai  ,  que  lorlqu'il  ne  fe 
trouve  dans  le  relTort  d'un  autre  Par» 
lement  ,  qu'une  petite  partie  du  Dio- 
cefe,  que  quelques  ParoifiTes ,  dont  Is 
peu  de  conléquence  ne  mérite  pas 
qu'on  établilTe  exprclTément  une  OHi- 
cialiïé  ,  l'Evêque  en  obtenant  des  Let- 
tres Patentes  du  Roi  pour  être  dif- 
pen!é  de  cet  établiflemcnt ,  ci\  obligé 
de  les  faire  enrégillrer  au  Pailemenc 
dont  le  relTort  s'étend  fur  ces  Paroif- 
fes  ;  &  cet  enrégillrcment  fe  fait  tou- 
jours avec  .la  claule  ,  que  les  appella- 
tions Cl  mroe  d'abus  interjettées  des 
iufrements  de  l'OfTicial  entre  perfon- 
nci  domicihces  dans  cette  partie  du 
Diocele  ,  &.  pour  choies  qui  y  font 
firuées ,  iéront  relevées  .  au  Parlemenc 
dont  elles  dépendent.  Mcni.  du  Clergé  ,. 
tom.  7.  pag.  210.  6;fuiv.  ch.  2.}.  Voyea; 
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à  ee    fujet    le  rapport    d'Agence    en 

Autrefois  dans  plufieurs  Diocefes  du 
Royaume  ,  les  bvêques  ,  fuivant  les 
termes  de  la  Déciétale  rapportée  de 
Boniface  Vlll.  in  cjuocumqHe  loco  Dia- 
cefis  ,  avoienc  établi  plulieurs  Oifici- 
aux  indépcnd.ints  les  uns  des  autres  en 
divers  lieux  de  leurs  Diocefes  ,  ficués 
dans  le  relïort  d'un  même  Parlement. 
Quelques  Diocefes  où  il  y  a  plufieurs 
villes  conhdérables  ont  confervé  cet 
ufage  ,  tels  font  ceux  que  l'on  voit 
fous  le  mot  Ojficialité.  H  y  a  plus 
d'un  fieclc  qu'un  ne  permet  plus  ces 
fortes  d'établilTemenis.  L'Evêque  de 
Laiigres  en  ayant  établi  un  à  Mulîi- 
l'Evêque ,  le  Parlement  de  Paris  lui 
fit  défenfes  d'y  exercer  l'OfTicialiré , 
&  ordonna  que  l'Otikial  feroit  établi 
à  Langtes  5c  non  ailleurs.  Mém.  du 
Clergé ,  tom.  7.   pag.  207.  &  fuiv. 

I!  ne  faut  pas  confondre  ces  Offici- 
aux  établis  ainfi  dans  des  villes  con- 
fidérables  d'un  Diocefe  avec  les  Ofiîci- 
aux  forams  dont  parlent  les  Canonif- 
tes.  Ceux-ci  ne  connoiflent  que  de 
certaines  caufes ,  &  leurs  appellations 
fe  relèvent  à  TOHlcial  principal  qui 
réfide  dans;  la  ville  Epilcopale  ;  cette 
forte  d'Officiaux  forains  n'eft  pas 
connue  en  France.  Ce  nom  peut  feu- 
lement être  appliqué  à  cfê  Officiaux 
établis  dans  le  refiorc  d'un  autre  Par- 
lement ,  ou  dans  une  ville  confiJéra- 
ble  du  Diocefe  ,  autre  que  l'Epifco- 
pale  ,  pour  la  commodité  des  habi- 
tans  ;  mais  l'appel  de  ces  Officiaux 
qu'on  appelle  donc  Forains  impropre- 
ment dans  le  fens  du  Droit  &  des 
L'irramontains  ,  ne  ie  relevé  pas  à 
rOlTicial  de  la  ville  Epifcopale,  qu'on 
appelle  principal  en  Italie,  mais  à  l'Oi- 
ficial  Metropolir.ùn  ,  l'elon  l'ordre 
marqué  fous  les  mots  ^ppel ,  Ch^aphre  ; 
iur  ijuoi  il  faut  oblerver  qu'on  compte 
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autant  d'Officiaux  qu'il  y  a  des  degrés 
de  jurifdiftion. 

Les  OiRciaux  forains  &  l'OlTicial 
principal  de  la  ville  Epilcopale ,  ne 
forment  donc  qu'un  de  ces  dégrés  , 
comme  nous  avons  déjà  remarqué  ; 
l'appel  de  leurs  jugements  le  relevé 
par -devant  l'Official  Métropolitain, 
&  de  celui-ci  au  Primat  ;  enforte  que 
les  Primats  dont  la  primatie  i'exerce  ,. 
comme  le  Primat  de  Lyon  ,  ont  dans 
l'étendue  de'  leur  Dibcel'e  trois  forres 
d'Officiaux,  un  pour  le  premier  Tri- 
bunal Diocéfain  ,  un  autre  comme 
Officiai  Métropolitain  ,  pour  juger  les 
appellations  des  Suffragants,  &  un  autre 
Primatial  pour  juger  enfuue  les  appels 
des  Olîîciaux  Métropolitains  fournis  à 
la  Piimatie.  V.  les  obiérvations  que 
nous  faifons  à  ce  fujet  fous  le  mo: 
Officialite. 

Les  commiffions  que  donnent  les 
Evêques  aux  Eccléfraftiques  auxquels 
ils  contient  la  juriidiâion  contenrieulë 
doivent  être  générales  &  par  écrie  ' 
fignées  de  la  main  de  l'Evéque,  infil 
nuées  au  Greffe  des  Infmuations  Ec!! 
cléfiaftiques  du  Diocefe  ,  afin  que  les 
Particuliers  les  connoilTenr.  Voici  à  c 
fujet  deux  différentes  Formules  de  ces 
Coramilfions. 

Lettres  d'QfficM  Biocéfam. 
HcnricusN.  Dri  £?  SanB^  Sedi s  ^f,.r  ■,,;.. 
Jiom:m  noj.rt  Régis  ,  in  fuo  fJro  cSç 
^  ctrcu-^rp^^ao  ^iro  ma^.ifijt,.  T^^^ 
c>dt,Ms  Varifi^r^fis  Doéîori  ,  Canovirl  t.oÎo- 
Donnno.  Litterarur,^  rdentit     -vitLZ 

probuatu   ^erit.    ,uibus   te  ornJ/^^'ZJo 
V>mus  ,   ,,s  ,„du.-,„t  ut  t,  in  pnrtcr^T.n 

m.m,.s.   f,os    ,gnur  diaorum  ,neritrLf"' 
d..enp  h.rumfcri.     LiunarHnl fcimus   ^^ 


470  OV  V 

trea'v':mits  ,  facimuf.-'Ke  (ST  erexmm  ,  ifxnfii 
tibi  facKhntem  de  axiiibus  KS'  fingnlis  caitfis 
ad  Fùri'.m  noftru/n  V  ' jurifdiciioncm  JEccle- 
Jtcfiirain  C  fpirit:i.ilcm  fpsclaniibus  cogtiof- 
cendi  ,  decidendi  ,  defi-iiendi  .  £?'  e:is  tot.i- 
liter  terminandi  f?  excommtinicationis  ,  fuf- 
penficiiis  C  inierdicti  ,  ali.iriimque  'Ecclefmjii- 
caiiini  ctnfururum  rcmediis  ,  ubi  tS'  qu.it:do 
opusfuerit  iS"  judiciofo  j udicio  atque  ex  bono 
fiue  utend:  ;  Ecclefinflicos  &  alios  nobis  fubdicos 
in  f'.iturt'.m  dclinquenies  ,  feu  ht  crimine 
deprchcnfos  ,  citandi  ,  cvocnndi  ,  corrigtndi , 
pHtiicnd.i  ,  fente»t:amq:ie  feu  fententias  ex- 
commimicut'ionis  contra  contitmxcei  ferer.di , 
ly  ecs  ad  cnutelam  ,  vel  fmflic'ner  nbfoL- 
•l'endi ,  tT  generaliter  emnin  alin  &  fingtilu 
fuciendi  ,  gtrendi  C?  cxercendi  qui  »d  mu- 
nus  IS"  cjficium  Jiidicis  ncflri  'Ecclcfiaflici  £7" 
Officialis  ,  dicii,  noftri.  Cur'u  CT  jtirifdiHio- 
nis  Epifccpulis  Redonenfîs  ,  de  jure  tT"  con- 
fuetitdine  pertinent  ;  (S'  qut.  circn  prtmijfa 
fuerint  necejf^ria  CS"  cportuna  ,  "vices  nojlras 
in  pnmiijls  C  eoritm  fingulis  tibi  plenarii 
(pmmittenles  ,  m^indantes  omnibus  er  fingulis 
quafeniis  tibi  in  pojfejftonem  fridicii  muneris 
Cr  cfjicii  induRn  p.ireAnt  ,  IS"  efficActter 
intendant.  In  quorum  fidcm  (y  teflimonium 
frxmijforum  ,  vrc. 

Tro'viflon  d'Officiante  Métropolitaine. 

Trancifcus  miferxtione  divinâ  ,  &  S.  Sedis 
Apofiolict.  N.  Archiepifcepus  ,  Dile^o  Magijlro 
N.  falutem  in  Domino:  Litterarum  fcienria  ^ 
•viti  (5"  merum  henefias  ,  alixque  laudabilia 
tutum  (S"  probitatis  meritx  ,  quibus  te  orna- 
t-um  cognovimus  ,  nos  inducimt  ut  te  in 
fartem  follicitudinis  nobis  à  Doncino  cré- 
dits, aff/imxmus.  Nos  igitur  diéioriim  merito- 
rum  tiiorum  coafîderatione  ,  tnaturâ  deli- 
leratinne  ,  te  Officinlem  noflrum  Metropoli- 
tantim  in  nofiro  Archicpifcopatu  Red.  H-truin 
ferie  Liiterxrum  ,  loco  HcfunUi  N.  nojlri  , 
dum  viveret  Officialis ,  fecimus  ly  creavi- 
tnus  ,  facimufq:ie  iS"  creamus  ,  dantes  tibi 
facultateni  de  omnibus  (y  fingulis  caufis  ad 
forum  nojîrum  Metropolitanum  (s"  jurifdic- 
tionem  £ccleJîafHc/im  (S"  fpiritualem  fpectan- 
tibus  ,  cognofcexdi  ,  decidendi ,  dtfiniendi  , 
C3*  eus  totaltter  terminandi  ,  £3"  excommu- 
nicationis  ,  fufpenfionis  ty  interdiBi  ,  tr  ali- 
arnm  Ecchjtaflicarum  cenfttrarum  remediis  , 
ubi  C  quando  opits  trit  (S"  judiciofo  judicio  , 
atque  ex  bono  fine  (S"  fruciu  chrifiiann  facul- 
tatis  Cf  CAnonic£  jurifdiciionis  ac  difciplimi 
Htendi  ;  Ecclefisflicos  C  alios  fuhditos  Sedi 
ncflrx.  Metropolit.ini.  in  futurum  delinquen- 
tes ,   feu    in    drtmine     deprehenfos    tititndi  , 
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evecdndi  ,  eorrigendi  ,  fententiam  exfommu- 
nirationis  contra  contumaces  ferendi  ,  (y  cas 
ad  cantelam  vel  fimplir  ter  p.bfcl'vetidi  (S" 
gencrallter  emnix  ali^tisr  fngula  f.xciendi  , 
gerer.di  (y  txercendi  ,  qus.  ad  munus  & 
ûfficium  Judicis  noflri  Ecclefî.%fiici  &  officia- 
lis dicii.  Noftri  Curii  (y  jurifdiciionis  Mc- 
tropolit.ir.s  ,  de  jure  (y  confuetudine  pertinent , 
(y  que  circa  pi-tmiffa  fuerint  neceffaria  ac 
oportuna  ,  njices  noflms  in  pnmijfis  ac  eorum 
fingulis  tibi  pLnaric  comniittentcs.  Mandantes 
omr.ibus  (y  fsp.gulis  ,  quateniis  tibi  in  peffej- 
fione  induBo  pareitnt  ;  C  efficaciter  intendant. 
In    quorum  ,    iyc. 

L'Evêqu3  doit  donner  gratuitement 
parmi  nous  ,  comme  par-toat  ,  lous 
peine  de  funonie ,  touces  les  places 
des  Oflicialités ,  loit  d'Official  ,.lbjc 
de  Vice  Gerenr  ,  Ibit  de  Piomoteur. 
Indépendamment  db  l'article  4.  de 
rOrd.  de  Blois  cité  fous  le  mot  BaU  , 
il  y  a  la  fameufe  Déclaration  du  17. 
Août  1700.  laquelle  enjoignant  aux 
Evéqucs  de  ne  donner  aucun  de  ces 
Offices  à  titre  onéreux,  leur  donne  en 
même  temps  le  pouvoir  de  deftiruer  à 
volonté  les  Offi;iaux  ;  ce  qui  tranche 
toutes  les  difficultés  qu'avoit  produic 
la  diverfité  d'opinions  lur  cette  quel- 
tion.  Voici  les  termes  de  cette  Dccla- 
ration  cnrégillrée  au  Parlement  de 
Paris  le  2^.  Janvier  1700. 

LO  lis ,  pat  la  Grice  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Se  di:  N.ivartc  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes 
Letces  verro«|ft,  falut.  Plafiturs  Archevccjues 
&  Evêijues  ayant  rej'rcfenté  au  feu  Roi  notre 
très-honorc  Scis^neur  &  Père  de  glorieufc 
mémoire  ,  comoien  il  ctoit  important  pour 
maintenir  l'ordre  &  la  difcipline  Ecclcfiafti- 
que  ,  qu'ils  eulTènc  une  liberté  entière  de  choi- 
fir  des  pcrfonnes  capables  par  leurs  probité  , 
leurs  lumières  &  leur  déiliuérelTcinent  ,  de 
rendre  à  nos  Sujets  la  jurtice  qu'ils  ont 
droit  d'exercer  fous  notre  protedion  dans  les 
caufes  Ecclëfi.iftiques  &  fpirituclles  ,  &:  de  les 
deftituer  également  lorfqu'ils  le  jugent  nécci- 
faire ,  notredit  feu  Seigneur  &  l'ère  auroit 
maintenu  par  fa  Déclaration  du  vingt- huit 
Septembre  mil  fix  cent  trente-fcpt  ,  tous  les 
Archevêques  &  Evê'jues  du  Royaume  dans  1^ 
droit  qui  leur  appartient  d'inftiîuer  &  defti. 
tue:  leurs  Oriiciaux  ,   &  défendu  aux  Olïicicrj 
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èe  fes  Ceftrs  &  autres  de  maintenir  aucun 
de  ceux  que  lefdits  Prélats  aucoit  deftitués  , 
&  d'avoir  aucun  égard  aux  provilions  qui 
auroient  pu  leur  être  accordées  ,  même  à  titre 
onéreux  :  &  comme  cette  Déclaration  n'a  pas 
été  enrégillrée  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
&  qu'il  elt  important  d'airurer  encore  davan- 
tage pour  l'avenir  l'exécution  d'une  loi  11 
fainte  ,  même  d,-n>  un  temps  où  l'exaûitude 
avec  ^^quelle  leldits  Prélats  ob'ervent  en 
toutes  chofes  les  règles  les  plus  pures  des  faints 
Décrets  ,  nous  alTure  qu'ils  les  garderont 
de  leur  part  avec  autant  de  fidélité  dans 
le  choix  de  tous  les  Officiets  qui  font 
riéceiraires  pour  l'exercice  de  leurs  Ofàcialité  , 
&  qu'ils  n'en  pourvoiront  aucun  à  titre  oné- 
reux au  préjudice  des  Conftitutions  Cano- 
niques. A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confcil  ,  &  de 
Hutte  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &: 
autorité  Royale  ,  nous  admoneftons  ,  &  né- 
anmoins enjoignons  aufdits  Archevêques  & 
Zvéques  de  pourvoir  gratuitement  ,  fuivant 
les  règles  de  l'Egliie  ,  des  perfonnes  capables 
par  leurs  probité  &  par  leur  doârine  ,  d'exer- 
cer les  foiidioas  d'Offi^'iaux  ,  Vice  Gcrer.s 
&  Promoteurs,  même  de  ceux  qu'on  appelle 
Fornins  ,  en  leurs  Officialicés  ;  &  en  confé- 
quence  nous  les  avoirs  maintenus  Se  m.ainte- 
nons  par  nos  préûn-es  Lettres  au  droit  qui 
leur  appartient  de  les  inftituer  ,  &  deftituer  , 
à  quelque  titre  &  en  quelque  manière  qu'ils 
en  aient  été  pourvus  ,  quand  mène  ç' uiroit 
été  à  titre  onéreux.  Enj.^ignons  à  nos  Cours 
&  à  tous  nos  autres  Officiers  de  tenir  la  main 
à  notre  préfenre  Déclaration  ,  &  de  donner 
aufdits  Archevêques  Si  Evêques  toute  l'aide 
&  le  fecours  qui  peut  dépendre  ie  l'aurorité 
que  nous  leur  avons  ccnfiée  ,  fans  permettre 
qu'il  leur  foit  donné  aucun  trouble  ni  empê- 
chement à  cet  égard  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puille  être  fans  préjudice  n-anmoins 
de  faire  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  les 
demandes  dcfdits  Officiers  afia  de  rembour- 
fement ,  fi  aucuns  avoient  été  ci-devant  poiu- 
vus  à  titre  onéreux.  Si   dénions  ,  &c. 

Cette  Dérlaration  doit  s'appliquer 
à  tous  les  Officieux  nommés  par  d'c^u- 
tres  que  par  les  Evêques  ,  fans  en 
excepter  les  OlE-iaux  d'Archidiacres  , 
s'il  en  eft  en  oie  dans  le  Royaume  ; 
car  fur  les  plaintes  des  Evêques  les 
Parlements  ont  toujours  déclaré  abu- 
fives  les  entreprifes  des  Archliiatres 
iur  la  junfdidion  conteniieule.  Fsvrec , 


OF  F  471 

liv.  4.    ch.    5.     Loi.v    Eccléf.  ch.    des 
Archid.   n.  2. 

On  a  remarqué  qu'en  conf'qucnce 
de  cette  même  Déclaration  ,  l'Evêoue 
qui  révoque  les  Officiers  de  fon  Olli- 
cialité  ,  n'efl  point  obligé  d'expliquer 
les  caufes  de  la  révocation  ;  mais  que 
s'il  marquoit  contre  la  vérité  quelque 
caufe  qui  fût  injurieufe  à  celui  qui 
fer.oic  révoqué  ,  il  feroit  obligé  à  une 
réparation  proportionnée  à  l'injire. 
Que  s'il  y  avoit  encore  quelque  OfFî- 
cial  qui  etac  été  pourvu  par  fon  Evêqua 
à  titre  onéreux  avant  la  Déclaration 
du  17.  Août  1700.  l'Evêque  en  le 
révoquant  devroit  pourvoir  au  rem- 
bourfement.  Loix  Eccléfiaftiques  ,  chap. 
des  Grands-Vicaires,  &c.  n.  ^i.  ^2. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag.  257.  & 
fuiv. 

Les  révocations  des  Offi  iaux  &  des 
autres  Officiers  delà  jurildidion  con- 
tentieufe ,  doivent  être  données  par 
écrit  ,  &  infmiées  au  Greffe  des  Infi- 
nuations  du  Diocefe  de  l'E.-êque  qui 
les  révoque.  Art.  21.  de  l'Edir  de  i(îpi. 

Cette  révocation  a  lieu  de  droit  lorf- 
que  l'Evêque  efl  dépouillé  de  fa  jurii- 
d-dion  par  la  mort  ,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  foif.  Ainfi  comme 
l'autorité  de  l'Official  n'efl  qu'un  écou- 
lement ou  une  repréfeutstion  de  celle 
de  l'Evêque,  quand  les  pouvoirs  de 
celui  ci  le  trouvent  fufpenJus  par  quel- 
que cenfure  ,  ceux  de  l'Cffi  iil  le  fonc 
aulli.  le  chap.  Remana  ,  de  of.  Ftc.  eft 
fuivi  à  cet  ég.ird  en  France.  Lois  Ec- 
clélialliques  ,  lec.  cit.  n.  54.  &  l'ob- 
fervation  de  Dperrai.  Toutefois  l'Of- 
ficial étant  un  Officier  néceflaire  ,  celui 
qui  a  été  nommé  par  le  dernier  Evê- 
que  doit  exercer  la  jurifdiclion  conten- 
tieufe  pendant  la  vacance  du  Siège  , 
jufqu'à  ce  que  le  Chapitre  l'ait  expref- 
lémenc  levoque,  ou  qu'il  en  ait  nom-' 
mé  un  autre   par   des  Lettres  dûiaejic 
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infinuées  &  notifiées.  V.  Stejr^e  vdcam , 
où  l'on  voie  que  les  Olîiaalités  ne 
vaquent:  poinc  en    Régale. 

Quant  aux  quilités  néceffaires  pour 
être  Officiai ,  c'elt  d'abord  un  prin- 
cipe établi  ailleurs  ,  que  les  Etrangers 
re  peuvent  pofleder  en  France  OHices 
r.i  Bénéfices ,  s'ils  ne  font  regnicoies 
ou  munis  de  Lettres  Parentes  qui  les 
en  rendent  capables.  V.  Etranger  , 
Regn'icele. 

Plu  fleurs  Conciles  ont  voulu  que 
rOlTicial  fût  dans  les  Ordres  Sacrés. 
L'arr.  ^).  de  l'Ordonnance  de  Biois 
ordonne  qu'il  foit  Prêtre  ,  ce  qui  eft 
luivi  conftamment  par  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  M.  du  Clergé ,  tom.  7.  p. 
542.  &  fuiv.  "  Nul  ne  pourra  être 
Vicaire  Général  ou  OlTicial  d'aucun 
Archevêque  ou  Evêque ,  s'il  n'eil  Gra- 
dué &  conftitué  en  Ordre  de  Prétrifej 
&  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Officiai 
tenir  aucune  ferme  de  fon  Prélat.  „ 
Art.  cité  de  l'Ord.  de  Bloi';.  Un  Laïc 
ne  peut  donc  pas  être  Officiai  ;  peut- 
il  être  AlTelTeur  de  l'Official  .?  V.  Ldic. 

Il  faut  j  aux  termes  de  l'article  rap- 
porté ,  que  l'Official  foit  Gradué  ,-  c'eft 
le  defir  du  Concile  de  Trente  dans 
les  term.cs  du  Décret  16.  de  rcf.  fejf. 
24.  Otil  filtcm  in  Jure  Ca'iionicoft  Doc- 
tor  vel  LtcentiatHS  ,  vd  drus  quantum 
f.eri  poterit  idcn:us.  Voici  à  ce  fujet 
les  termes  de  deux  Déclarations  qui 
apprendront  mieux  que  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  art.  45-  quelle  efpece  de 
grade  efl  requife  en  France  pour  être 
Officiai,  La  première  de  ces  Déclara- 
tions eft  du  25.  Janvier  i68c,  & 
l'autre  du  22.  Mars  de  la  même  année. 

Louis  ,  par  la  g  ace  de  D;eu  ,  Roi  ce 
Irance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront  ,  filut.  Nous  avons 
toujours  conddéré  comme  la  principale  de  ilos 
obligations  ,  celle  de  Tire  régner  la  Juftice 
dans  nos  Etats  ,  &  afin  de  donner  à  ceux 
cul  fe  deftinent   à    ce  miniftere  ,  les    moyens 
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d'acquérir  la  dGftnne  &  la  capacité  «onTe- 
nable  ,  en  leur  impofant  la  nécellité  de  s'inf- 
truire  des  principes  de  la  Jmilprudence  ,  tant 
des  Canons  du  Droit  Romain,  que  du  Droit 
François  ,  Nous  avons  ,  pat  notre  Edit  du  mois 
d'Avril  dernier  ,  fait  les  Règlements  qua 
nous  avons  cru  nécellâires  ,  tant  pour  le 
rctabliflèment  des  leçons  ,  que  pour  le  temps 
des  études  ;  &  bien  que  par  icelui  notre  Edit  , 
nous  ayons  expliqué  que  nul  ne  pourroit  être 
pourvu  d'aucune  Charge  de  Judicature  ,  fans 
faire  apparoir  de  fes  Lettres  de  licence  cn- 
dolfécs  du  ferment  d'Avocat ,  néanmoins  parce 
qu'il  n'a  point  été  particulièrement  fait  men- 
tion des  Juges  que  les  Seigneurs  ayant  àioV. 
de  Juftice  ,  établilfent  dans  leurs  terres  ,  ni 
des  OtHciaux  qui  font  établis  par  les  Evéques 
dans  leurs  Diocefes ,  &  qu'il  n'importe  pas 
moins  qu'ils  aient  chacun  ,  à  leur  égard  , 
la  doftrine  &  la  capacité  nécellâires  pout 
leur  minillere.  Savoir  faifons  qu.e  nous  ,  poiit 
ces  caufes  &  autres  à  ce  bous  mouvants  ^ 
de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  puilTance 
&  autorité  Royale  ,  &  amplifiant  noiredit 
Edit  du  mois  d'Avril  dernier  ,  Nous  avonî 
dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclaro:-; 
&  ordonnons  par  ces  piéfentes  (ignées  de 
notre  main  ;  voulons  &  nous  plaît  qu'à  l'a- 
venir ,  &  vacation  arrivant  des  Charges  de 
Bailli  j  Sénéchal  ,  Prévôt  ,  Châtelain  ,  ou 
autres  Chef  des  Juftices  Seigneuriales  de  notre 
Royaume  qui  font  tenus  en  Pairie  ,  ou  donc 
l'appel  rcflbrti  nuement  en  nos  Cours  de  Par. 
lement  en  matière  civile  ,  nul  ne  puilfe  être 
pourvu  defdites  Charges,  s'il  n'eft  Licencié, 
&  n'a  fait  le  ferment  d'Avocat  ,  dont  il  fera 
tenu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pareille- 
ment qu'aucun  Ecdéfiaftique  ne  puilTe  à  l'aveiiL 
être  aamis  à  faire  la  fonction  «l'OfHcial  , 
qu'il  ne  foit  Licencié  en  droit  Cmon  :  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  Sentences  &  ju- 
gement qui  feront  rendus  par  lefdits  Jug^J 
&  Oifilciaux  ;  &  parce  qu'il  pourroit  arriver 
^ue  ceux  de  nos  Sujets  qui  voudtoient  fe  faire 
pourvoir  de  Charges  de  Judicature  ,  pout 
s'exempter  d'étudier  pendant  le  temps  qui  eft 
potté  par  l'Article  'VI,  de  notre  Edit ,  pour- 
roicnt  aller  prendre  les  atteftations  d'étude 
dans  les  Univeilités  étrangères ,  &  même  des 
degrés  &L  des  lettres  de  licence  ,  pour  être 
enfuite  reçus  Avocats  :  ce  que  voulant  pré- 
venir,  &  pourvoir  à  l'entière  exécution  de 
notre  Edit  ;  Nous  ,  de  la  même  puillance  &C 
autorité  qie  dcffus ,  avons  dit  &  ordonné, 
dilons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaîc 
que  nos  Sujets  ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion  qu'ils  foicnt  ,   ne  puilTent    être  reçus  à 
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prendre  aucuns  dcgics  ni  lettres  de  Mcenee 
«rlditcs  ftcukés  de  "broit  Civil  S:  Canonique  , 
•en  vertu  des  cettificacs  &  acreltitions  d'étude 
qu'ils  auroient  obcenues  es  Univetfitcs  htuées 
èi  Royaumes  &  Pays  étrangers  ;  ni  pareil- 
lement ê;re  reçus  .nu  ferment  d'Avocat  fur 
les  degrés  &  lettres  de  licence  qu'ils  pour- 
loient  avcir  obtenses  dans  les  mêmes  Uai- 
verfitcs  étrangères  :  mais  lêront  tenus  de  faire 
les  années  d'étude  ,  foutenir  les  aâes  ,  Se 
fatisfaire  à  tout  ce  qui  eft  porté  par  notredit 
Edit.  Pourront  néanmoins  les  étrangers  être 
admis  aux  études  dans  les  Univerlités  de  notre 
Royaume  ,  même  y  prendre  les  dégrés  ,  en 
vertu  des  atteftations  du  temps  d'étude  d'une 
ou  plufieurs  années  ,  dr.ns  les  Univerfités 
étrangères  ,  bien  &  duement  fignées  &  l'éga- 
lifées  ;  mais  ne  pourront  lefdits  dégrés  leur 
lervir  dans  notre  Royaume  ,  &:  à  cet  effet 
fera  fait  mention  dans  le'dltes  lettres  de 
licence  ,  defdits  certificats  oa  atteftations  d'é- 
tudes faites  dans  leldites  Univerlités  étran- 
gères.  Si  donnons  en   mandement ,    S:c. 

Louis  ,  par  li  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront  ,  falut.  Par  nos  Lettres  Patentes 
en  forme  de  Déclaration  du  i6.  Janvier 
dernier  ,  réjiftrées  en  notre  Parlement  de 
Paris  le  15.  d'Avril,  nous  aurions  entr'autres 
choies  ordonné  qu'aucun  Eccléfiailique  ne 
pourroit  à  l'avenir  être  admis  à  faire  la  fonc- 
tion d'Official  qu'il  ne  fût  Licencié  en  Droit 
Canon  ,  à  peine  de  nullité  des  Sentences  & 
Jugements  qui  feroient  par  lui  rendus  :  mais 
ayant  depuis  été  informés  que  les  Doèteurs 
en  Théologie  de  la  faculté  de  Paris  s'enga- 
gent par  ferment  ,  en  recevant  le  Bonnet  , 
à  ne  point  prendre  de  dégrés  dans  une  autre 
Faculté  ,  ce  qui  les  mettant  hors  d'état  d'en 
prendre  en  Droit  Canon  ,  priveroit  l'Eglife 
ciu  fecours  qu'elle  a  tiré  jalqu'à  prcfent  du 
travîil  &  du  zèle  des  Théologiens  de  Paris  ; 
coufidérant  de  plus  que  l'Ordonnance  de  Blois, 
conformément  aux  règles  de  l'Eglife  ,  a  ieu- 
lement  prefcrit  que  nul  ne  pourra  être  Officiai, 
s'il  n'eft  Gradué ,  Si  que  parmi  les  Gradués 
les  Théolegi;ns  font  toujours  nommés  les 
premiers.  Savoir  faifons  que  nous  ,  pour  ces 
caufes  Se  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité 
Royale  ,  en  interprétant  quant  à  ce  nofdites 
Lettres  Patentes  du  i6.  Janvier  dernier  ,  avons 
dit ,  déclaré  &  ordonne  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre 
main  ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  Ecclé- 
fiifti^ues  puilfenc  à  l'avenir  être  admis  à  faire 
les  tonftious  d'Officiaux  pourvu  qu'ils  foieac 
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Licencies,  oit  Doét.urs  enThéoIsgie  dai.s  fi 
Faculté  de  Paris  ,  ou  dans  les  autres  Facul- 
tés de  Théologie  ou  de  Droit  Canon  de  notre 
Royaume.  Si  donnons,   &c. 

Plufieurs  raifons  ont  fait  exclure 
les  Curés  des  Charges  d'Official  &  de 
Promoteur.  On  a  oblervé  qu'indépen- 
damtnenc  du  devoir  de  la  réfidence 
en  fuppofuit  qu'un  Curé  Ofllcial ,  ou» 
Promorear  pûc  y  fatisfaire  dins  la  villa 
même  de  l'Offi^ialité  ,  il  ne  convien- 
droit  pas  qu'il  jugeât  fes  propres  Pa- 
roiffiens  fur  des  crimes  ;  il  y  auroic 
même  du  danger  qu'un  Curé  ne  pro- 
fitât dans  fes  jugements ,  comme  Of- 
ficiai ,  des  lumières  qui  lui  font  venues 
au  Tribunal  de  la  Pénitence  :  &  c'efl 
cette  dernière  raifon  qui  fait  penfer 
avec  fondement  que  le  Pénitencier 
doit  être  exclu  de  ces  Charges  comme 
un  Curé.  Il  y  a  un  Arrêt  de  préjugé 
contre  un  Pénitencier  Promoteur  ;  mais 
quoiqu'il  n'y  en  ait  point  contre  un 
Pénitencier  Officiai,  il  fuffit  qu'il  n'y 
en  ait  point  aufîî  en  faveur  de  li 
compatibilité  ,  pour  pouvoir  s'autorifer 
des  Arrêts  rendus  contre  les  Curés, 
dans  l'opinion  qui  exclut  également  les 
Pénitenciers.  M.  du  Clergé  ,  tom,  7. 
p.  255-  &  fuiv. 

A  l'égard  des  Religieux  ,  les  Au- 
teurs font  partages  ,  ainfi  que  les 
Arrêts  qu'ils  citent  ;  mais  comme  il 
n'y  a  ni  Canons  ni  Ordonnance  qui 
défendent  aux  Evêques  de  prendre 
pour  Officiiux  des  Réguliers  ,  M. 
d'Héricourt  conclut  que  les  Religieux 
peuvent  exercer  la  jurifdidion  concea- 
tieufe  ,  pourvu  qu'ils  aient  les  quali- 
tés prefcrites  par  les  Ordonnances  ,  & 
qu'ils  aient  obtenu  la  permiffion  de 
leurs  Supérieurs  :  Cum  Superioris  licen- 
tiâ  alicftJHS  Prdati  fc  fuhjicere  obfeijaio , 
dit  le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  2$. 
cap.  4.  de  rcf.  On  ne  voie  guère  ce- 
pendant dans  l'ufage  préfent  des  Reli- 
gieux Officiaux  que  dans  les    territoi- 

Tome  lll  O  o  o 


474  OFF 

res  de  jurifdiftion  comme  Epifcopale  , 
dont  jouifiTenr  certaines  Communautés 
Religieufes.  Les  BénédiLtins  ,  par 
exemple  ,  nomment  un  de  leurs  Reli- 
gieux duemen:  gradué  ,  pour  l'exercer 
dans  le  territoire  de  l'Abbaye  de  S. 
Martin  de  Séiz  ,  dans  celui  de  l'Ab- 
haye  de  Corbie  ,  dans  celui  de  S.  Denis 
en  France  ,  &  en  d'autres  lieux  quoi- 
qu'ils loient  réformés.  Le  Parlement 
de  Rouen  jugea  la  queflioii  le  12.  Mars 
1683.  en  faveur  de  l'Abb:îyc  de  Fef- 
camp.  M.  du  Clergé ,  tom.  7.  p.  265. 
ôc  fuiv.  Kebuff.  Prax.  de  Fie.  Ep'if.  n. 
30.  Bordenave ,  de  l'Etat  des  Cours 
Eccléf.   ch.  j. 

Sur  la  queftion  de  favoir ,  fi  un 
OiTicial  peut  être  en  même  temps  Offi- 
cier dans  une  Cour  féculiere,  on  oppofe 
d'abord  tous  les  Cmons  rappelles  fous 
le  mot  Ojjices  Eccléftajli^jiies  ,  où  il  eft 
défendu  aux  Ecclelulliqucs  de  le  trop 
embarraffer  des  affures  temporelles  Se 
purement  profines  :  mais  comme  on  a 
remarqué  que  l'adminillration  de  Ii 
Juftice  n'avoir  rien  que  de  conforme  à 
rétat  d'un  P.ê'rcmême:  Eter.':m plum ejl 
(^  Sacerdotale  mnnas ,  ancipites  coritrovcr- 
Jtas  componere.  Juan.  Andr.  c.  quAcumjptc 
i.ij.  I.  On  a  permis  en  France  aux  È> 
cléliaftiques  de  tenir  des  Charges  fécu- 
culieres  de  Judicature,  dans  les  termes 
&  fous  les  conditions  marquées  audit 
moi  Ojfccs  Eccéf.afli^ties.  La  difficulté ell 
donc  dans  la  compatibilité  ou  incompa- 
tibilité de  ces  deux  Charges  d'OfTicial 
&  de  Confeiller  dans  un  Parlement  ou 
un  Préfidia),  L'article  40.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  l'article  19.  de  celle 
de  Moulins,  &  les  articles  112.  iij. 
a6p.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  pro- 
noncent clairement  l'incompatibilité , 
&  Rebuffe  cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  OtTiciers  Royaux  ne  peuvent 
êcr*  Officiaux.  Loix  Eccléfiaftiques  , 
lo'c.ch.  r.  13.  Cependant  le  parlement 
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de  Dijon  entérina  en  1558.  des  Lettres 
de  difpenfe  accordées  à  M.  Bcrbis, 
C  )n(eiller  en  ce  Parlement  ,  nommé 
Vicaire  Général  de  M.  le  Cardinal  de 
Givry  ,  Eve  [ue  de  Langros.  A  cec 
exemple,  on  a  expédié  fou  vent  dépareil- 
les difpenies  ;  &  l'ufage  en  tft  devenu 
dans  la  fuite  lî  fréquent  ,  que  plufieurs 
ont  avancé  que  le>  Loix  qui  en  ont  éta- 
bli la  néceffité  ,  (ont  abrogées  par  1 
non-ufjge.  Mémoires  du  Clergé,  tom'î 
7.  pag.  2.85.  &  fuiv.  Burdenave  ,  loc. 
cit.  ch.   II. 

Les  Ordonnances  p-)rtent  que  les 
OiTiciaus  auront  certaines  qualités,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  Sentences  :  c'cft 
la  difpofition  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Fé/rier  i6Sc.  à  l'égard  des  degrés 
que  ce  Règlement  demande  dans  les 
Officiaux  :  mais  la  Jarifprudence  des 
Arrêts  ne  fuit  pis  cette  rigueur.  Le 
Parlement  de  Touloufe  rendit  le  ij. 
Mat  1606.  un  Arrêt  qui  cor.firma  une 
Sentence  rendue  par  un  Officiai  de 
CarcafTonne  ,  malgré  les  défenles  que 
cette  Cour  lui  a-voit  faites  de  conti- 
nuer les  fondions  de  fa  Charge  avant 
qu'il  fût  Prêtre.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris en  coi^flrma  une  autre  en  1704. 
rendue  par  un  Officiai  dont  les  dégrés 
étoient  contcftés.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  287.  &  l'uiv. 

Un  particulier  contre  lequel  on  a 
porté  des  plaintes  pardevam  un  Offi- 
ciai, n'efl  point  partie  capable  de  con- 
teiter  les  qualités  de  cet  Officiai,  ni 
d'appeller  comme  d'abus  de  fes  prn- 
vifion?.  Il  peut  bien  récufer  fon  Juge, 
ou  même  le  prendre  à  partie  ;  mais , 
à  l'égard  des  qualités  de  ce  Jage ,  & 
de  la  validité  de  les  provifions,  c'efl: 
aux  Gens  du  Roi  à  ;,'en  plaindre  ;  & 
la  Loi  B:>.rharins,  de  Offic.  Pr^tor.  pro- 
duit fon  eftet  pour  les  Jugements  qu'un 
Officiai ,  reconnu  généralement  pour 
wl ,  auioic  lenius  koâ  aucun  titre  01» 
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avec  un  tître  irrégulier.  Fevret  ,  lîv.  4- 
ch.  5.  Ainfi  jugé  par  Arrêc  du  Parle- 
ment de  Paris  du  18.  Février  1616.  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  294.  &  luiv. 

Les  OfTiciauv  Chanoines  fonr  ils  cen- 
fés  prcfencs  au  Chœur  ?  V.  Abfent.  Peu- 
vent-ils être  intimés  ?  V.  Frije  k  partie , 
5c  ci  après.  V.  au  mot  Vteaire ,  en  quoi 
conviennent  &  différent  pirmi  nous  les 
Grands-Vicaires  &  les  Oiîli -iaux. 

§.  2.  Official  ,  Droits  ,  Compé- 
tence ,  Procédure.  Comme  la  ma- 
tière de  cet  article  feroic  extrêmement 
étendue  ,  à  la  traiter  dans  routes  les  par- 
ties, nous  iuivrons  la  méihodc  alpha- 
bétique donc  l'Auteur  du  Recueil  de 
Jurifprudence  Cuionique  nous  a  donné 
l'exemple,  &  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon  ,  que  ,  fans  nous  borner  à  ce  qui  re- 
garde précifément  ici  la  compétence  des 
Officiaux  ,  5c  la  forme  de  leur  procé- 
dure ,  nous  rappellerons  fous  cet  al- 
phabet tous  les  mots  qui  peuvent  con- 
cerner leur  Office  ;  &  là  où  nous  n'au- 
rons rien  à  dire  ou  à  ajouter  k  ce  qui 
eft  déjà  dit  ailleurs,  nous  y  renverrons.- 
ce  qui  fera  d'une  grande  commodité 
pour  le  Ledleur.  Nous  voudrions  pou- 
voir tranfcrire  ici  ce  Règlement  des 
Officialités ,  que  fit  en  1605.  l'AflTem- 
blée  Générale  du  Clergé  ;  mais ,  in- 
dépendamment de  fa  longueur,  fon  inu- 
tilité femble  nous  le  défendre.  11  n'efl 
aucun  de  fes  articles  dont  la  difpofition 
n'ait  été  ,  ou  renouvellée  ,  eu  fondue 
dans  les  Ordonnances  poftérieures  de 
nos  Rois  ;  6c  chacun  fait  qu'un  Officiai 
doit,  en  procédant  ,  fuivre  plutôt  la 
Loi  de  fon  Souverain  que  celle  du 
Clergé.  On  peut  cependant  voir  ce  Rè- 
glement dans  les  Mémoires  du^ler- 
gé  ,  loc.  cit.  tk  dans  la  Bibliothèque  Ca- 
nonique de  Bouchel ,  tom.  1.  p.  140.  V. 
aulTi  Procédure  ,  Officiai  ,  Abfolution. 

Nous  difons  fous  le  mot  AhÇoUitïon , 
qus  l'abfolution  du  Juge  d'Eglife ,  dans 
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Bn  cas  privilégié ,  ne  lie  pas  le  Juge 
Liic  pour  les  peines  temporelles  qu'il 
peut  infliger,  s'il  trouve  la  matière  dif- 
pofée.  Il  a  été  jugé  par  Arré:  du  50. 
Juillet  1707.  que  fi  le  Juge  Laïc  avoic 
renvoyé  un  Ercléfiaitique  abfous  de 
l'accufation  intentée  contre  lui ,  le  Pro- 
moteur ne  pourroit  pas  poftérieuremenc 
rendre  plainte  du  même  fait ,  ni  l'Of- 
fïcial  l'en  déclarer  atteint  &  convain- 
cu ,  quand  même  la  plainte  du  Pro- 
moteur ne  feroit  poflérieure  à  celle 
donnée  au  Juge  Laïc  que  de  quelques 
jours,  &  avant  fon  Jugement.  Journal 
des  Audiences.  V.  Abfolution. 

Un  Officiai  doit-il ,  après  fa  Sentence 
d'abfolution,  nommer  les  dénonciateurs  f 
V.  Dénonciateur. 

Accnjation.  V.  Accufatioii,  Dénon- 
ciateur. 

Ad:ton.  L'on  voit  fous  le  mot  ABio», 
quelles  font  les  aftions  dont  le  Juge 
d'Eglife  peut  ou  ne  peut  pas  connoître. 
Nous  ajouterons  ici  que  l'Official  n'eft 
pas  compétent,  quand  il  s'agit  de  la 
répétition  d'un  meuble  :  Etiant  de  vtlî 
TKobili  ,  etiam  inter  Clericos  ;  non  plus 
que  des  aftions  mues  en  confé- 
quence  des  Contrats  &  Tranfaftions , 
des  reconnoiffances  d'écriture  privée. 
Régulièrement  le  Juge  d'Eglife  ne  peuG 
connoître  en  France  des  adions  réelles 
ou  mixtes  :  il  ne  connoît  que  des  aâions 
perfonnelles  fous  les  exceptions  marquées 
ici ,  &  fous  le  mot  AUion. 

Adultère.   V.  ce  mot. 

Adrejfe.  V.  Refcrit ,  Empêchement , 
Vifa. 

Amende.   Ibid. 

Appel.  V.  Appel.  Les  appels  qualifiés 
de  déni  de  Juftice  ou  d'imcompéter.ce  , 
fe  relèvent  devant  les  Juges  Royaux. 
V.  Déni. 

Le  déni  de  Juftice  fe  déclare  aux 
Parlements ,  par  la  voie  de  l'appel  corar 
me  d'abus. 

O  0  0  » 
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A  l'égard  de  l'incompétence  ,  c'eft 
une  maxime  en  France  que  les  Offi- 
ciaux  ne  font  pas  Juges  de  leur  com- 
pérence  ,  lorfqu'elle  leur  eft  conteflée  : 
ils  r.e  peuvent  donc  pas  faire  défenfeî 
aux  Parties  de  procéder  ailleurs  que  de- 
vant eux  ,  quand  le  Juge  léculier  eft 
faifi  de  la  conteftation.  Ainfi  jugé  par 
divers  Arrêts.  Recueil  de  Jurifprudence 
Canonique  ,  -verh.  Ojjic'td. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft 
que  de  Droit  commun  les  Juges  Royaux 
font  confidérés  comme  Juges  de  tous 
les  Sujets  du  Roi  ;  que  la  prélomption 
eft  CD  leur  faveur  ;  que  s'il  y  a  de  l'en- 
trcprife  de  la  part  des  Juges  Royaux, 
&  que  les  caufes  foient  de  la  compé- 
tence des  Juges  Eccléfiaftiques ,  ils  peu- 
vent les  faire  revendiquer  par  les  Promo- 
teurs, &  en  cas  de  déni  de  renvoi  y 
fe  pourvoir  au  Parquet  du  Parlement, 
par  appel  comme  de  déni  de  renvoi. 
Mais  voyez  aux  mots  Privilège  ,  Renvoi. 
les  dernières  plaintes  du  Clergé  lur 
ce  point.  Remarquez  aulfi  que  l'ariii-le 
12.  du  tit.  lo.  de  rOrdonnane  de  1670. 
a  toujours  fon  exécution,  nonobilanc 
l'appel  qualifié  d'incompétence.  Cet 
article  eft  rapporté  lous  le  mot  Décret. 

yJrbitre.  Ibid. 

AJfcJjciir.  V.  Laïc. 

Auditoire,  Un  Evêque  peur  exercer  fa 
Jurildiétioii  gracieule  dans  tous  les  lieux 
de  fon  Diocele ,  &  par  conféquent  fon 
Grand  Vicaire  ,  parce  qu'ils  ne  l'exer- 
cent que  de  piano,  &  que  les  fonftions 
de  eetie  Jarildi.étiou  peuvent  être  faites 
même  hors  du  Diocele.  V.  Fifa.  Par  la 
Décrétale  rapportée ci-deffus  deBoniface 
Vill.  cette  faculté  peut  s'appliquer  auflî 
Â,ux  fondions  de  la  Jurildiétion  con- 
tentieufe  ,  pourvu  que  ce  loit  dans  l'é- 
tendue du  Diocele  ;  eniorte  que  dans 
le  feHtimcnt  de  ce  Pape ,,  il  n'eft  pas 
rié.-eflriire  que  l'Ofn:ial  ait  un  Audi- 
aoire  dcteiuiiné  pour  y  rendis  la  Jui- 
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tice ,  dès  qu'il  peut  exercer  cette  fonc- 
tion dans  tous  les  endroits  du  Diocefe. 
Mais  on  a  en  France  un  ufage  con- 
traire :  on  y  tient  qu'un  Juge  ne  peui: 
rendre  la  Juftice  que  dans  l'étendue  de 
fon  territoire;  &  comme  l'Oftiàal  eft 
cenfé  parmi  nous  n'avoir  pour  tout 
territoire  que  le  lieu  même  de  fon  Tri- 
bunal ,  il  s'enluit  que  ,  fans  Auditoire 
parriculier  ,  il  ne  pourroit  pas  rendre  la 
Juftice.  D'ailleurs  cet  ufage  attire  plus 
de  relpeét  aux  Jugements  rendus  , 
comme  l'on  dit,  dans  l'efprit  de  la 
Loi  cum  Sententitim  ,  Cad.  de  Sent.  (^ 
interf.  in  loco  majorum.  Ducafle,  part.  2. 
ch.  2.  n.  4.  V.  Territoire. 

Autorifation.  Les  Offi.iaux  ne  peu- 
vent point  auiorifer  une  femme,au  refus 
de  f(,n  mari,  pour  défendre  à  une  de- 
mande formée  devant  eux.  Ainfi  jugé. 

BanniJJemcnt,    Ibid. 

Caiijcs  renvoyées  in  Partibus.  V.  Dé- 
légués. 

Cas  -privilégies.  V. Délit,  Procédure. 

Cas  Prevôtaux.  V.  Cas. 

i'<2«fio/z.v.Nonobftant,Appel,CautJon. 

Chapitres.  Les  pouvoirs  des  Officiaux 
desChipitrcs  font  aujourd'hui  bien  bor- 
nés. V.  Chapitre  ,  Exemption. 

Clerc.  V.  Privilège. 

ComrKiJJio».  L'on  voir  auffi  la  forme  da 
h  c<  muiilfion  des  Cffi:iaux  :  elle  doic 
eue  fixe  &  certaine,  fi  ce  n'cû  quand 
la  procédure  a  été  déclarée  abufive,oH 
quand  i!  y  a  reculai  ion,  abfence,  maladie 
ou  autre  empêcliement  légitime  de  rOâî~ 
cial  ,  d.uis  lelquels  cas  on  peut  nommes 
un  Cffi  ial  par  eomir.ilfion.  Au  lurpiuî 
l'Evêquc  peut  commettre  un  CflS.ial 
ou  un  Promoteur  ,  ou  même  un  Vice- 
Gérent ,  ou  un  Vice-Promoteur  adhanc 
Ijtem ,  pour  une  affaire  particulière, 
quand  il  y  a  des  lé^i  imes  railon'-  pour 
le  faire.  Ainfi  jugé.  M.  du  Clerg.  tom.  7. 
p.  675.  &  iuiv.  Loix  Ectléf.  ch.  de^  Gr.. 
Vicair.  n.  27.  11  a  été  même  jugé  qu'un. 
CiScial  peut  fans  abus  commeure.  un 
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Prêtre  pour  informer  hors  la  Ville.  Re- 
cueil de  Jurilp.  Cm.  loc.  cit. 

Communion.   V.  Sacrements. 

Compétence.  On  peut  rapporter  à  deiix 
chefs  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  Officiaux  ;  favoir ,  Içs  perfonnes 
foumifes  à  leur  Jurifiiftion  ,  &  les  cho- 
ies dont  ils  peuvent  connoître  :  mais , 
par  une  divilion  plus  détaillée,  on  peut 
la  rapporter  à  ces  quatre  articles  .-  i*^. 
Au  privilège  de  Cléricature  ;  fur  quoi , 
V.  Privilège.  2°.  Aux  avions ,  V.  Ac- 
tion. ^^.  Dans  quels  cas  les  Laïcs  font  de 
la  Jarifdidion  Eccléfuftique.  V.  Laie. 
4".  Q^ielles  font  les  matières  de  la  eom- 
pétenjc  du  Juge  d'Eglife  :  fur  quoi  il 
ÏQ  fait  encore  cette  diHinâion.  Il  y  a 
des  matières  qui  font  purement  Ipiri- 
tuelles  ,  d'autres  font  entièrement  tem- 
porelles,  &  d'autres  qui  font  mixtes. 
Celles  qui  font  entièrement  Eccléfiafti- 
ques  ou  fpirifuelles ,  «Scies  matières  pu- 
rement temporelles  ,  ne  font  pas  une 
grande  difficulté  fur  la  puiflance  à  la- 
quelle il  appartient  de  les  régler.  V. 
Difcipline  ,  art.  34.  de  l'Edit  de  ï6^^. 
Mil-,  il  H'eft  pas  fouvent  fiaifé  de  dillia- 
guer  dans  les  matières  mixtes  ce  qui  ap- 
partient à  chacun  des  J  iges  Séculiers  & 
Eccléfiaftiques.  V.  Matières. 

Du  nombre  des  matières  mixtes  font 
tes  mariage'; ,  V.  Mariages  ;  l'établilTe- 
ment  des  Communautés  Eccléfijftiques , 
V.  EtayUjfement  ;  les  vcsax  de  Religion, 
V.  RéiLimation ,  V^œtt  ;  la  trarflui<in  des 
Mon  altères ,  leur  dilijipline  ,  leur  réfor- 
me ,  leur  fécularificion  ,  Sec.  V.  Mo^- 
Kafiere  ,  &  ci-deiT'us  Réguliers  ;  les  ton- 
dations  E  clefialliques  ,  V.  Fondation; 
l'inllitution  Scia  tranlgreiTion  de^ Fèces , 
V.  Fêtes  ;  l'éredion  des  Evêchés  &  des 
aurres  titres  Eccléfijfliques ,  le  poRtf- 
foiie  &  péritoire  des  bénéfices ,  V.  Béné- 
fice ,  Ere^ion ,  Pajftjfture  ;  le  patronage 
des  benehces ,  V.  Patronage  ;  les  dixmes 
Ecsléfiaûi.^ue> ,   V.  D;xmei  i  les  Con- 
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frairies ,  leurs  Kéglements,  &c.  V.  Con- 
frairies  ;  les  Séminaires,  Y.  Séminaire  ; 
le  Service  Divin  ,  les  procédions ,  les 
prières  publiques  ,  &c.  V.  Services  Di- 
vin ,  Prières;  les  Sépuhures  Scoblations, 
V.  sépulture  ,Obltition  ;  les  conteftatiors 
entre  les  Curés  &  Archidiacres  ,  V.  Eta- 
le ;  l'hérélie  ,  la  fimonie ,  le  concubina- 
ge ,  &c.  V.  ces  mots. 

Au  furplus ,  la  JurifiiAion  Eccléfiaf- 
tique  fe  règle  principalement  en  France 
par  les  Ordonnances  de  i5j9-  &  if^pj- 
raj^portées  fous  le  mot  Jurifdi[Hon ,  ôc 
modiiiées  par  tout  ce  qui  tlt^ic  aux  mots 
de  renvoi.  Les  Offi;iiux,du  M.Domat^ 
Traité  du  Droit  public,  liv.  z.  tit.  i. 
ieâ.  I.  n.  7.  ont  deux  fortes  de  Jarifdic- 
tion  d'un  carailere  tout  différent  :  l'une 
pour  les  matières  fpirituelles,  dont  ils. 
font  Juges  naturels  ,  comme  de  l'hé- 
réfie  ,  de  ce  qui  regarde  les  Sacre- 
ments &  autres  ;  &  ils  connoifltnt  de 
ces  matières  ,  non-feulement  entre  Ec- 
cléfiartiques ,  mais  auffi  entre  L.ïcs, 
comme  ,  par  exemple ,  de  la  validité 
d'un  mariage  :  l'autre  Jarildiftirn  qu'ils, 
ont  par  privilège  que  les  Rois  ont  ac- 
cordé à  l'Eglife  en  faveur  des  Ecclé- 
fiafliques  ,  de  qui  les  caufes  ,  même 
temporelles,  leur  font  attribuées ,  nnn- 
feulement  pour  juger  entre  Eccléfiafti- 
qucs ,  mais  auffi  entre  un  Eccléfiaflique' 
&  un  Laïc  ,  pour  des  matières  qui  ne 
lont  pas  réiervées  aux  Juges  Royaux.  ) 

Coruflainte.  Ib.d.  V.  PollclToire, 

Concierge.  V.  Prifoii. 

CorreSwn.  V..  Appel  .  Vifite  ,  Cha- 
pitre. 

IJc'cret.  Ibid. 

Diifcnfes.  V.  Décret,  &  ci-delTous, 
Appel. 

Délit,  rbid.  V.  Procédure. 

l)efcns.  Ibid. 

Dejtitut'oti.  V.  l'article  précédent. 

JJifpenfe.  ibid.  V.  Reicrit ,  Obreprion^ 
Déîéo"i'=  ,  &c. 

Difiribiitiom.  V.  Abfenr. 
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Dfxmes.  Ibid. 

Tfomm^.ges  çr  intérêts.  Ibid. 

Empêcheftjcnt.    Ibid. 

Entérinement.  V.  Fulmination. 

Epices.  V.  cideflous  Honoraire?. 

Etablifement.  V.  OfficuUcés. 

Fêtes.  Inid. 

Fondations.  Ibid. 

fo»fr.  r.iid. 

f/-<îk  V.  Dépens. 

Fulmin.ition.  Comme  la  fulmination 
des  Relcrirs  de  Cour  de  Rome  n'eft  au- 
tre chofe  que  leur  exécution ,  nous  avons 
traité  cette  matière  ailleurs  avec  toute 
l'étendue  qu'elle  demande.  V.  Refcrit. 

Galères-   Ibid. 

Gradués.  V.  l'article  précédent. 

Gros.  L'Official  ne  peut  ordonner 
qu'on  procède  devant  lui  pour  une  de- 
mande du  gros,  de  la  parc  d'un  Curé, 
Ainfi  jugé.  Augeard,  tom.  z.  ch.  ico. 
y.  Gros. 

Héréfie.  Ibid. 

Honoraires.  Régulièrement  un  Officiai 
doit  être  gagé  par  ion  Evèque  :  Jiifiun 
namque  cji  ut  illi  confetjuantur  Jhfcn- 
dium  ,  qui  pro  tempore  Juum  commodare 
rcperiuntur  ohfiquium.  C.  charhatem ,c. 
qudcuinque  l  2.  q.  Z.c.inter  cxtcra  ,  de 
Offic.  Ord.  J.  G.  Et  s'il  ne  l'eft  pas ,  il  peut 
demander  de  l'être  :  Slbi  ajftgnari  con- 
f  ruant  pcrtiotiem  de  redditibus  Ecclejiee, 
ex  quiDUS  commode  pojjit  Jujlcntari. 
Summ.  y^tigelic.  verb.  l'icarius  ,  n.  9. 
Mais  comme  ordinairement,  fuivant  la 
remarque  de  M.  Bordenave,  ch.  14. 
les  Offi^iauK  ont  des  bénénces  dont  les 
revenus  (emblent  à  cet  égard  leur  fermer 
la  bouche  ;  dans  plufieurs  Diocefes ,  ils 
n'ont  point  de  gages  ,  mais  feulement 
les  profits  légitimes  &  accidentels  de 
'  leur  Charge;  c'ell-à  dire  ,  les  épices  ou 
honoraires  de  leurs  fondions,  que  l'on 
doit  payer  railonnablement  ,  comme 
on  paye  tout  travail  qui  mérite  lalaire  : 
Qiiod  unufqulfque  vropriam  mercedem  ac- 

fiplct  fecuadum  fuum  Uborm,  i .  Csr,^. 
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Voici  comment  parle  de  ces  gages  Zl  kîus 
en  fa  République  Eccléfiaftique ,  C.  2  J. 

de  Fie.  Èpifc.  n.  4.  Tenctur  vero  Epifco~ 
pus  Ilcarto  fuo  feu  OJiciaU  conftituto 
eongruum  conjlituere  jalarium  :  C^  etïam 
id  procedlt  quiimvis  non  fit  convetitum 
de  falario  \  aihuc  enim  eongruum  illi  de- 
bctur  maxime  fi  ex  cxtraordinanis  mul~ 
tum  non  lucratur  :  Ô'  hoc  de  bonis  ipfius 
'Epifcopi  :  quinimô  Epifcopum  teneturjol- 
vere  fiilarium  Officiali  ,Jeu  pH-cario prce- 
cejforis  fi  non  fit  fiilvendo  3  quoniam  de~ 
bita  per  eum  contraâapro  necejjltaie  Kc~ 
clefice  ,  ut  hoc ,  àfuccejjore  fiilvendajunt } 
Jechs  fi prœcejfor  habeat  in  xre. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  dant 
l'eyécution  des  Refcrits  ,  où  fe  trouve 
la  claufe  d'excommunication  contre 
rOfficial  qui  reçoit  des  Parties,  tjtiod' 
cumc^ue  nstinns  ,  *ut  etiam  prAmittmfpon- 
tè  eblatum  ,  cez  Offi:ial  peut  recevoir 
quelque  chofe  des  Parties;  on  diflingue 
ordinairement  s'il  a'des  gages  ou  s'il  n'en 
a  pas.  Dans  le  premier  cas ,  il  peut  re- 
cevoir ,Jtcutfiipendinm  lahoris,non  autem 
muntis  aut  pr£mi(tm;  alias  fecus.  Aaboux, 
des  Relents ,  chap.  10.  led.  J.  Recueil 
de  Jurifprudsnce  Canonique,  verh.  Of- 
ficiai. 

Informations.  V.  Procédures. 

Injures.  Ibid.  Si  un  Laïc  portoit  une 
caufe  d'injure  devant  l'Official  contre 
un  Eccléfiaftique ,  rien  n'empêcheroic 
que  le  Juge  d'Eglifc  ne  cond;imnàt  en 
ce  cas  fon  juftitii-bie  naturel  en  des  dom- 
mages-intérêts. V.  Dommages.  Mais  danj 
l'ufage  on  porte  ces  caules  au  Juge  Sécu- 
lier. V.  Injure. 

Infcription  de  Faux.  V.  Faux  ,  Fian- 
çailles. 

Induulion  ,  Interrogatoire.  V.  Procé- 
dure. 

JurifiiBion.  V.  ciàç^MS  Compétence. 

Laie,  A'fariage  ,  Adonitoire ,  Oppofitiott, 
Ordonnance  ,  Peines,  Pénitencerie  ,  Procé- 
dure ,  Frontejfe  de  mariage ,  FromettHr. 
Y.  tous  ces  mots. 
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Qualités  pour  èire  Officiai.  V.  l'article 

prc  eJeiu. 

Récufation.  Ihii. 

Réformation.  V.  ce  mor. 

Régidurs.  Ou  voir  ious  le  mor  £.v^»«^- 
tion,  en  quoi  conlille  a-peu  prè  la  Ju- 
lildiclion  de  l'Evêque  fur  les  Religieux, 
par  les  modifications  que  reçoivenc  les 
plus  granJs  privilèges  dont  ilsonr  été  fa- 
vorilés  pir  les  P  pes.  M.  Ducalfe,  en 
Ion  Tiairéde  la  Junldittion  Eccleliafti- 
que  ,  part.  2.  (eft.  t.  a  remarqué  que  les 
chefs  les  plus  confidérables,  dans  leiqusls 
les  Kéguliers  font  obligés  de  répondre 
pardevanrrOllîcial    ,fonc: 

1°.  Quand  des  Réguliers  ont  débité 
quelque  Doftrine  contre  la  Foi  &  les 
bonnes  mœurs.  Ce  qui  ell  conforme  au 
chap.  a.à  abclendam  de  h^ret.  V.  l'art.  12, 
du  Régiemenc  des  Kéguliers,  &  l'arc. 
50.  de  l'Eiic  de  \6^S- 

2°.  Si  en  prêchant  une  faine  Dodrine, 
ils  le  font  fans  la  permiliioB  de  l'Evê- 
que.  V.  ^pprobatiorî. 

3°.  S'ils  iont  Curés,  en  ceqisi  concerne 
les  fondions  Curi-.ilcs.  V.  Pijtte  ,  Paroijfs. 

4°.  Poar  l'exécution  des  Ordonnances 
de  l'Evêque  en  vifre,   V.  rifite. 

5".  Pour  une  dcfcbéilTinee  à  l'auto- 
rité de  l'Evêque  ,  fur  des  points  dans  lef- 
quels  le  Droit ,  l'ufage  ,  les  Edits  &  Dé- 
clarations du  Roi  aflujettiflTent  à  leur  Ju- 
rifdiftion  .  comme  quand  il  s'agir  de  la 
Difcipline  générale'du  Diocefe  ,  6c  de 
fautes  commifes  par  les  Religieux 
exempts  fur  la  célébration  des  Fêtes , 
les  Procédions  ,  &c.  fuiv.  l'arr,  i.  de  la 
Déclaration  de  1710.  papporté  fous  le 
mot   Prières.  V.  M^inlement, 

6°.  Si  le  Religieux  elb  apoflar  ou  hors 
de  fon  Monaflere ,  lans  congé  ou  ohé 
dience  ,  arr.  7.  de  l'Edic  du  mois  de  Dé- 
cembre 1606.  V.  yjpojîae ,  Obédience. 

7°.  Quand  des  Religieux  admettent 
aux  OfH-'es  Divins  ,ou  à  la  participation 
■:l;s  SacrernsMs  ou  de  la  Sépulture  Ec- 
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cléfiifti'que,  des  gens  que  l'Evêque  ou 
fon  Offi  ial  avoit  dénoncée,  interdits 
eu  excommuniés.  C.  Epifc.  de  privil.  in 
b" .  cap.   14.  tod.  V.  Interdit. 

8".  Quand  des  Religieux  même 
exempts  ont  encouru  quelque  excom- 
munication de  Droit  commun  ,  l'Of- 
licial    peut   les   dénoncer. 

9°.  Quand  des  filles  Religieufes  for- 
ten:  de  leur  Clôture  fans  la  permif- 
fion  de  l'Evêque  Dincéfain  ,  l'Offi-ial 
a  droit  de  procéder  contre  elles  par 
cenfureî,  &  de  lei  obliger  de  fe  ren- 
fermer dans  leurs  Monafteres.  V.  C/J- 
tnre ,  arr.  19.  de  l'Edit  de  i6p5- 

10®.  Quand  un  Pveligieux  réclame 
contre  fes  Vœux  ,  &  prérend  que  fa 
Profeirion  eft  nulle,    V.   Réclamation. 

1 1".  Enfin,  quand  on  intente  un  pro- 
cès civil  &  criminel  à  un  Régulier,  & 
que  ce  procès  doit  être  pourfuivi  & 
terminé  in  figura  Judicii ,  ee  Régulier 
ne  peut  être  convenu  que  pardevanc 
rOffi-ial  du  Diocefe;  parce  que,  à 
l'excepiion  des  Monafteres  qui  ont  une 
Jurifdiélion  comme  Epifcopale  ,  &  par 
tonléquent  des  Offi^iaux  pour  rendre 
la  Jullice,  il  n'y  a  pas  dans  les  Maifons 
Régulières  des  Tribunaux  &  des  Of- 
ficiers établis  pour  connoître  juridique- 
ment de  ces  iorces  de  caufes.  11  y  a  bien 
des  Abbés,  des  Prieurs;  mais  leurs' 
fondions  font  bornées  à  ce  qui  regar- 
de la  difcipline  &  la  eorreélion  Monaf" 
tique. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,art.  ii.dif- 
tingue  ce  qu'on  appelle  crime ,  6c  les 
fautes  que  des  Religieux  commettenc 
contre  les  oblervances  de  leur  Kegle. 
Dans  le  premier  cas ,  elle  les  foumet  à  la 
Jurifdiûion  des  Evêques,  fans  ^h  ils  fi 
puiffent  aider  d'aucun  privilège  d'e.xemp- 
tion  ;  daps  le  lecond  ,  elle  ordonne  qu'ils 
fubiront  la  corredioa  des  Supérieurs  ds 
leurs  Monafteres. 

ly^ràit  larjpijiiQ  à  ce  propos  ud  Anss 
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du  Parlement  de  Paris  àa  14.  Mii 
Kîji.  Deux  Religieux  Auguflins  delà 
Ville  de  Moncemar  en  P.iitou  ,  bitrirenc 
un  Sergent  qui  cxécutoic  des  A&.;s  de 
Juftice.  Le  Sergent  rendit  fa  plainte 
pardevanc  le  Lieutenant  Criminel  de 
Moncmorilloa  ,  lequel  informa  de  cet 
excès,  &  décréta  d'ajournement  perfon- 
nel  ces  deux  Religieux.  Ils  fe  préiente- 
rent ,  &  demandèrent  d'être  renvoyés  à 
leurs  Supérieurs  :  ce  qui  leur  fut  accor- 
dé ,  à  la  charge  néanmoins  du  cas  privi- 
légié ,  pour  lequel  le  Lieutenant  Crimi- 
nel alîîlleroit  à  l'inftrudtion  du  procès 
avec  le  Supérieur.  Les  Religieux  pré- 
tendant qu'ils  ne  pouvoient  être  jugés 
que  par  le  Supérieur  de  leur  Cou- 
vent ,  appellerent  de  cette  Sentence. 
M.  Talon  ,  Avocat  Général  repréfenta 
à  la  Cour ,  que  la  maxime  du  Palais 
éfoit  qu'un  Religieux  accufé  de  fem- 
blables  excèî  devoit  être  renvoyé  par- 
devant  rOfficial  ,  pour  lui  être  fait  & 
parfait  le  procès ,  conjointement  avec  le 
Juge  Royal,  pour  le  cas  privilégié; 
que  les  Supérieurs  des  Religieux  ne 
pouvoient  connoître  que  de  la  correc- 
tion Monaftique ,  &  non  des  crimes 
&  délits  de  leurs  Religieux  contre  des 
Laïcs,  &  hors  de  leurs  Monafteres, 
&  par  conféquent  que  ces  deux  Reli- 
gieux dévoient  être  renvoyés  parde- 
vanc  rOfficial  de  Poitiers ,  poikr  lui 
être  fait  &  parfait  le  procès^  à  l'inftruc- 
rion  duquel  le  Lieutenant  Criminel  af- 
fifleroit ,  &  c'efl  ce  que  le  Parlement 
ordonna.  Ducaiïe,  loc.  cit. 

L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Canonique,  qui  rapporte  le  mê- 
me Arrêt ,  en  cite  un  autre  plus  ri  cent  : 
H  dit  à  ce  fujet ,  qu'en  matière  de  dé- 
lits &  crimes  commis  par  des  Religieux 
exempts ,  on  diftingue  deux  Ibrtes  de 
Supérieurs  :  les  uns  Ibnt  en  pofleflîon 
des  droits  quali  Epifcopaux,  dans  un 
certain  terriLoire  ,  dans  l'étendue  duquel 
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ils  font  en  droit  de  commettre  dej 
Officiaux  des  Promoteurs ,  &  d'au^ 
très  Oftîjiers  pour  l'exercice  de  la  Ju- 
rifdidlion  contentieufe  ;  les  autres,  qui 
n'ont  point  l'exercice  de  cette  Juri (dic- 
tion ,  ne  jouiflcnt  que  d'une  exemption 
perlonnelle  ,  &  -ne  peuvent  exercer 
qu'une  Jarifdiclion  Canonique. 

C*s  derniers  connoilTent  feulement 
des  délits  eu  contraventions  aux  règles 
de  la  Dilcipline  Clauflrale  ,  commis 
dans  l'intérieur  du  Cloître,  &  ne  peu- 
vent exercer  qu'une  corre£lion  Monaf- 
tique &  Canonique  ,  en  quoi  les  Reli- 
gieux exemprs  excedenc  fouvent  les  rè- 
gles de  l'humanité  :  ce  qui  les  affujec- 
tiroit  à  l'autorité  de  la  Juftice,.  pour 
réprimer  leur  lévérité  outrée  par  l'ap- 
pel comme  d'abus.  Mais  s'il  eft  qneftion 
de  crimes  commis  dans  le  Cloître,  qui, 
ielon  les  Loix  du  Royaume  ,  dcivent 
être  punis  judiciairement,  ou  même 
de  délits  commis  hors  du  Cloître,  les 
Supérieurs  exempts  n'en  peuvent  point 
connoîrre ,  parce  qu'ils  n'iînt  pas  de 
Jurildi£lion  contentieufe  :  ainfi  la  con- 
noifTince  en  appartient  à  l'OSicial 
du  lieu  du  délit,  fauf  le  concours 
du  Juge  Royal  pour  le  cas  privilégié. 
V.  le  nouveau  Commentaire  de  l'arc.  34. 
des  Libertés. 

A  l'égard  des  Supérieurs  exempts  qui 
jouillent  des  droits  quafi  Epifcopaux  ,  & 
qui  ont  des  Offijiaux  pour  l'exercice  de 
leur  Jurifdidion  contentieufe  ,  &  donc 
l'exemption  &  la  Jurifdiâion  font  re- 
connues par  les  Cours ,  ils  font  Jjges 
naturels  des  Eccléfiaftiques  leurs  jufti- 
ciab!es,ou  de  leurs  Religieux,  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
rendu  en  16^54.  fur  les  concluions  de 
M.  de  Lamoignon ,  Avocat  Général  , 
par  lequel  un  Eccléfiaftique  de  la  Ville 
d'Aurillac ,  accufé  de  trouble  public  , 
fait  dans  l'Egiife  avec  grand  fcanda- 
le  ,  a  été  renvoyé  à  l'Official  de  l'Ab- 
bé 
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"bé  d'Aurlllac,  pour  l'on  procès  lui  être 
fait  &  parfait,  pour  le  délie  commun, 
auquel  alTiIleroit  le  Jugs  Royal  pour  le 
cas  privilégié. 

Par  Arrêf  du  Grand-Confeil  du  30. 
Avril  1685.  un  Religieux  de  l'Ordre  de 
Cluny  ,  pié/enu  de  crime,  a  été  ren- 
voyé aux  Supérieurs  de  Ion  Ordre  ,  fur 
la  réquilition  de  l'accufé  ,  pour  fon  pro- 
cès lui  être  Lit  &  parfait  ,  conjointe- 
ment avec  le  Lieutenant  Criminel  de 
Nantes,  pour  le  cas  privilégié.  Plafieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ont  pa- 
reillement renvoyé  des  Religieux  de  Cî- 
teaux  à  leurs  Sjpérieurs ,  qui  ont  Ju- 
rïfdiftion  &  droit  de  les  punir  conjoin- 
tement avec  le  Juge  Royal  ,  quand  il 
y  a  du  cas  privilégié.  Il  en  doit  être 
de  même,  dit  l'Auteur  cité,  de  tous 
les  Ordres  ou  Congrégations  exempts, 
dont  les  Généraux  font  dans  le  Royau- 
me. Mais  ce  ne  feroit  plus  fur  la  dif- 
tinftion  des  Supérieurs  qui  ont  ou  qui 
n'ont  pas  de  Jurifiicilion  comme  Epif- 
copale  ,  que  les  procès  des  Religieux 
criminels  ne  fe  pourfuivroienc  pas  de- 
vant les  Officiaux  Diocéfains  :  ce  feroic 
à  raifon  de  l'exemption  de  l'Ordre  , 
qui  en  même  temps  a  un  Général  dans 
ie  Royaume  ,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
de  Jurifdl<5li(m  nécelTaires  en  pareil  cas. 
Voici  la  règle  qu'établit  à  ce  fu- 
jet  l'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé , 
&  ce  font  à  cet  égard  les  règles  les 
plus  lûres,  tant  pour  le  fond  que  pour 
la  forme  de  la  Jurifdic'tion  que  les 
Supérieurs  Régulieis  peuvent  &  doivent 
exercer  fur  leurs   Religieux. 

Cette  JurifJidion  efl  conftamment 
reflreinte.à  la  feule  cenfure  des  adions 
que  les  Religieux  font  dans  le  Cloître , 
aux  contraventions  à  la  Règle  Monaf- 
tique  &  aux  punitions  qui  fe  peuvent 
faire  &  ordonner  ,  fins  y  apporter  les 
formalités,  l'ordre  &  l'inûrudion  des 
procès  criminels. 


OFF  43r 

A  l'égard  des  criminels  5c  autres  cas 
qui  ne  regardent  point  l'obfervation  J» 
la  Règle  ,  c'ell  aux  Evêques  qu'appar- 
tient le  droit  decorredion.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  6.  p.  278.  ufj.  520.  pag. 
1585?.  /■ffjf.  1605.  V.  l'art.  51.  du  Règle- 
ment des  Réguliers  ,  &  le  Commentai- 
re de  M.  H-dlier  Jur  iceli:i.  M.  de  Har- 
lai ,  Avocat  Général ,  portant  la  parole 
dans  une  caufe  ,  où  un  Chevalier  de 
Malihe  prétendoit  ne  devoir  être  juc^é 
que  par  ie  Grand-Maître  ,  expofa  qus 
les  privilèges  des  Religieux ,  quelques 
conlidérables  qu'ils  foient,  doivent  tou- 
jours être  reflreints  aux  crimes  qui  fotic 
commis  dans  le  Cloître,  &  qui  con- 
cernent la  Difcipline  Monallique.  L'Ar- 
rêt qui  intervint  le  2é.  Septembre  1^94. 
(w  Adalthe ,)  ôc  le  plaiioyer  deM.de 
Harlai  ,  font  rapportés  dans  le  cinquiè- 
me volume  du  Journal  des  Audiences. 

Quant  à  la  procédure  que  doi- 
vent garder  les  Supérieurs  Réguliers 
daES  les  cas  où  ils  doivcHt  punir  un 
de  leurs  Religieux  ,  il  faut  s'en  tenic 
à  la  diflindion  que  fait  M.  d'Hérî- 
court ,  ch.  du  Gouvernement  des  Ré- 
guliers ,  n.  18.  "  Lorfque  les  délits 
commis  par  les  Religieux  dans  le  Cloî- 
tre ,  ne  méritent  qu'une  corredion  lé- 
gère ,  il  fuffit  que  les  Supérieurs  fcijnc 
afluréides  délits ,  pour  condamner  ceux 
qui  en  font  coupables  ,  fans  être  obli- 
ges d'inllrui.e  le  procès  avec  toutes  les 
formalités  prefcritcs  par  les  Ordonnan- 
ces. Mais  quand  les  délits  ont  méiitéune 
peineh)rtgrave,commeune  prifon,U  pri- 
vation d'un  bénhire,  d'une  Digni-é  pclTc- 
dée  en  titre,  ou  d'auires  peines  de  même 
nature  ;  celui  quiinflruit  le  procè.^JcriIni- 
nel ,  doit  fuivre  toutes  les  règles  prefcri- 
tcs par  l'Ordonnance  de  1670.  qui  a  été 
faite  pour  les  Tribunaux  Eccléfiafliques 
comme  pour  les  Séculiers  ;  il  en  faut  ex- 
cepter les  Monaftcres,  dans  les  Statuts 
defquels  il    y  a  up.e  forme  de  protô» 
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dure  prefcrire  ,  plus  fimple  5c  plus 
fommaire  que  celle  de  l'Ordonnance , 
en  cas  que  ces  Statuts  aient  été  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes  enré- 
gillrées  dans  les  Parlements.  V.  l'art. 
54.  des  Libertés  ,  &  fnn  nouv.  Com- 
men-.  Religieux  ,  Procédure  ,  Vif.te , 
Officialité. 

Un  Régulier  peut-il  être  Officiai  ? 
Voyez   l'art,   précédent. 

Sentence.  Ibid.  V.  Exécution  ,  Pro- 
Bonciacion. 

§.  3.  Officiel.  S ftfragans.  Que  peut 
rOfficiil  Mecropolicain  nu  Primatial 
fur  les  Evéques  leurs  fuffraganrs  ou 
OE;iiux?  V.  ci  deflous  OjfcUUté.  Fi- 
fite.  IbiJ. 

OFFICIALITÉ.  On  entend  p-irOffi- 
cialiié,  ou  la  Jurildidtion  de  l'OfTicial , 
ou  l'Auditoire  où  ii  rend  la  Juflice. 

Le  terme  de  Tribunal  parut  à  M.  le 
Premier  Préfident  de  Lamuignon  ,  dans 
îe  premier  projet  de  l'Ordonnance  de 
1657.  tic.  \$.  des  mariercs  fommaires  , 
art.  I.  impropre  dans  une  Ordonnance  , 
parce  que  l'Oflicialicé  n'a  point  de  Ju- 
rifdidion  à  proprement  parler  ni  de 
Tribunal  :  Eeclejia  Lej^idtts  forum  non 
habet.  Ce  grand  Magiltrac  oblerva  que 
l'Ordonnance  de  i5S'9-  peut  s'être  fer- 
yi  des  termes  de  Tribunaux  Eccléjiaf- 
tiijue^ ,  par  des  confidcrations  du  temps 
auquel  on  ne  pouvoit  réformer  tout 
d'un  coup  le  nombre  prodigieux  d'abus 
que  les  Juges  d'Eglife  avoient  intro- 
duits. Que  cette  Ordonnance  ds  1^39 
en  avoit  bien  détruit  une  partie  ,  mais 
que  l'application  particulière  que  le 
Parlement  a  toujours  eu  pour  relever 
la  jullice  &  l'aurorité  du  Roi ,  qui 
avoient  été  fi  fort  attaquées  en  ces  ma- 
ti.'res  dins  les  fiecles  précédents,  a  ré- 
formé beaucoup  d'autres  abus  auxquels 
eette  Ordonnance  n'avoit  pu  toucher  , 
&.  a  effacé  en  même  temps  ds  l'ul.ia;e 
i.?  laotf e  ftyie  »  ces  termes  de  Tribmmx 
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Eccïijlajilijues ,  &  plufieurs  autres  qut 
étoient  abufifs  ;  qu'à  préfent  que  nulle 
autre  confidération  ne  règne  que  celle 
de    la   juilice ,   le    véritable  efprit    du 
Prince  qni  anime  la  Loi ,  efl  qu'il  n'y 
entre    rien   d'impropre    ni  d'étranger , 
mais  que  tout  y  Ibit  naturel  &  foliJe, 
afin  que  les  fuites  &  les  conlé-luences 
en  fuient  certaines  ,•  &  enhn  qu'il  fauc 
bien  prendre  garde  de  ne  point  donner 
de  nouveaux  titres  aux  Eccléfialliques  ,. 
pour  réveiller  leurs   anciennes   préten- 
tions, qu'ils  portent  toujours  trop  avant. 
M.  le  Premier  Préfiient  ajouta  dans  les 
principes  de  Loileau,    expolés   lous  le 
moz  Jurifdi^ion ,  &  que  M.  Bordenave 
a  combattus  dans  fon  Traite  de  l'Etat 
des  Cours  Ecclcfialliqucs ,  chap.  4.  qu'à 
proprement    parler    les    Eccleinltiques 
nom  qu'une  fimple  audience   ou   con- 
noilTance  des  matières    qui  concernenc 
les    Sacrements  fans  une  véritable  jurif- 
diclion  ,  comme   le  témoigne    le   titre 
de  Epifc.  aud'tentia  ,  au   Code.    Aulîî  ^ 
ajoute-L'il     ,    ceux     qui    exercent    les 
OHî.ialités  ne  font  point  au  rang   des 
Jugjes  publics  ,  s'ils  font  Juges  :  Sunt 
Jadices  privati  :  Judiçes    vero    publtci  , 
funt  Jfidices  Ldici.   A  ces    oblervatiors;      h| 
M.  Talon  joignit  les  fiennes  ;  il  repré-      'V 
fema   qu'encore    que    la    connoiflfance 
des   caufes   perfonnelles    entre    Clercs , 
femble  avoir  été    confervée   aux  Offi- 
cialités,   elle  étoir  louvent  conrellce  & 
ne  leur    étoit  p  s    d'un    grand    ufage^ 
Quecette  Ordonnance,  aux  termes  qu'elle 
fe  trouvoit  conçue  ^  les    y  maintien- 
droit   ;    qu'il  ne  falloir    pas  ainfi  leur 
donner  un  titre  ,  mais  bien  leur  pref- 
crire   par    des    termes    généraux     ce 
qu'ils    auroient  à  faire ,     étant    péril- 
leux de  confirmer  leurs  prétentions  par 
une  Ordonnance  fpéciale  &  folemnelle  ; 
que  tout  ce    que    l'on    pourroit  fiire  y 
ieroit  d'ordonner    l'exécution  de    l'Or- 
donnance y  m^rm  dfuif   les  O^çiditis  j 
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Se  c'eft  ce  qui  tue  luivi  en  cet  article 
du  tic,  15.  comme  dans  l'arr.  i.  du  cit. 
I.   de  la   même   Ordonnance. 

Il  n'y  a  pas  les  mêmes  oblervatiotis 
à  faire  fur  les  mots  de  Cours  Eccle'fiafii- 
çiues  ,  parce  qu'ils  n'emporrenc  pas 
une  idée  de  jurifdidion  &  d'autorité 
abfolue  comme  le  mot  Tribunal 
qu'lfidore  défini  ;  Lecus  [Mimis  er 
editus  in  ^uo  confidentes  Mnig'tftratus 
jus  dicunt  ;  pro  Trihunali  enim  foli  Aia- 
^iftratus  fedebant.  L.  penult.  ff.  de  juflh. 
On  ne  laifle  pas  de  trouver  les  mots 
de  Tribunaux  EccléÇtajiitjues  ,  non- feule- 
dans  les  anciennes  Ordonnances  citées 
par  M.  le  Premier  Préfident  ,  mais 
aulïï  dans  les  Auteurs  François  & 
snême  les  plus  modernes  ,  comme  le 
prouvent  les  paroles  rapportées  ci- 
devanc  de  M.  d'Héricourt.  Il  faut 
cependant  convenir  ,  dans  l'efprit  de  la 
Conférence  donc  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  que  les  termes  de  Tri- 
bunaux Eccléjîajîioiues ,  iont  dans  nos 
Ouvrages  particuliers,  avec  moins  de 
conféquence  ,  que  dans  le  texte  des 
Ordonnances  où  rien  n'eft  cenfé 
iuperflu. 

On  diflingue  en  France  dans  l'état 
préfent  des  chofes  ,  trois  fortes  d'Of- 
ijcialités  :  les  Ordinaires  ,  les  Foraines 
.&  les  Privilégiées. 

Les  Oflicialités  ordinaires  font  celles 
qui  font  établies  dans  la  ville  de  la 
Cathédrale  ,  6c  dont  les  appellations 
font  portées  au  Supérieur  naturel. 

Les  OfTicialités  Foraines  font  celles 
qui  font  établies  hors  de  la  ville  de  la 
Cathédrale  ,  foit  parce  que  le  Diocele 
s'étend  lur  le  rellbrc  d'un  autre  Par- 
lement ou   d'une  autre   Monarchie. 

Les  Oflicialités  Privilégiées  font 
celles  des  exempts  qui  ont  jurifdiélion  , 
&  dont  les  appellations  font  portées 
£U  Pape  omijfo  medio. 

A  ces  trois    i'ortes  d'Oificialicés  on 
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peut  ajouter  les  Métropolitaines  &  les 
Primatiales.  Les  premières  Iont  les  Ofli- 
cialités des  Archevêques ,  où  reflortif- 
fent  les  appellations  des  Officiaux  des 
Suffragants  ;  les  autres  (ont  les  Ofli- 
cialités de  Lyon  ou  d'ailleurs  ,  qui 
forment  un  degré  de  juritUiélion  fu- 
périeur  à  celui  des  Oiîiciaux  Mé- 
tropolitains. 

1*.  A  l'égard  des  Oflicialités  or- 
dinaires ,  l'on  voie  ci-deiTus  quelle  eft 
leur  origine  &  la  forme  de  leur  éta- 
bliflemenc  ;  régulièrement  dans  ua 
Diocafe  ,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
Oflicialité.  Si  l'on  en  voit  davantage 
dans  plulieurs  Diocefes,  c'clt  par  des 
anciens  établiflements  qu'on  laiflfe  fub- 
fifler,  mais  dont  on  ne  fouffre  plus 
depuis  long  -  temps  l'imitation.  V. 
Officiai. 

Nous  remarquerons  ici  qus  la  règle 
qui  ne  permet  pas  aux  Evêques  parmi, 
nous  d'exercer  la  jurifdiction  conten- 
tieufe  ,  reçoit  une  exception  en  faveur 
de  certains  pays  acquis.  Par  exemple, 
l'Archevêque  de  Cambrai  &  cjuelques 
autres  Prélats  des  Pays-B,iS  qui  écoient 
en  pofleffion  de  tenir  ,  quand  bon  leur 
fembloit  le  fiege  de  leurs  Ofîîcialités 
par  eux-mêmes ,  n'ont  pas  été  dépouil- 
lés de  ce  droit  par  leur  réunion  à  la 
France.  Il  en  ell  de  même  des  Evêques 
de  Provence.  B^niface  tom.  i.  part. 
I.  liv.  2.  tir.  2.  ch,  11  Mais  tous  les 
Evêques  peuvent  auili  exercer  par  eux- 
mêmes  la  jurildiftion  conrentieufs'  , 
lorfqu'une  caufe  leur  efl  ncmmérnenc 
&  Ipécialement  adrefl"ée,  ou  par  un 
Refcrit  du  Pape  ou  par  Arrêt  du 
Confeil  ou  des  Cours  îupérieures.  Ou 
enfin  par  provifion  dans  un  cas  qui 
requiert  célérité.  Loix  Eccléf.  ch.  de  la 
jurildiél.  Epifc.  n,  11. 

2^.  Les  Officialités  foraines,   telles 
que  nous   les   entendons   dans    le   Ro- 
yaume ,  fon  céceffaires   pour    plulieurs 
Pppa 
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raifons ,  dont  nous  avons  allégué  la 
principale  cideffus  au  mot  Officiai. 
Voici  le  nombre  de  ces  OfficMlués 
dans  le  Royaume.  Celles-ci  fe  trou- 
vent établies  dans  le  relTorc  d'un 
même  Parlement    par    l'ancien    ufage. 

Dioceiè  de  Paris  ,  S.  Denis  en 
France. 

Diocefe  de  Chartres  ,  Dreux  , 
Dourdan  ,  Mantes  ,  &  blois  avant 
qu'il  tut  érigé  en  Evêché. 

Diocefe  de  Biyeux  ,  Caën. 

Diocele  de  Coutances  ,  S.  Lo  & 
Valogne. 

Voici  les  Ofllcialirés  foraines  à  caufe 
de  l'étendue  du  DiOcefe  dans  les  dif- 
férents  Parlements. 

Diocefe  de  Rouen,  Pontoife. 

Plufieurs  Auteurs  ,  dit  M.  d'Hc- 
ricourt  ,  ont  pulé  différemment  de 
l'origine  du  Vicariat  de  Pontoife. 
Une  Chirtre  de  l'Archev.  Odon  ,  rap- 
portée dans  le  G  allia  Chriftiana  de 
•MM.  de  Ste.  Marthe,  en  découvre  la 
véritable  origine  :  on  y  voit  que  le 
Vexin  François,  dont  Pontoife  efl  laCa- 
pitale,  éti.'ic  autrefois  gouvetné  par 
un  Archidiacre  qui  avoir,  fous  l'Arche- 
vêque de  Rouen  ,  une  jurildidion 
proépifcopale  dans  cette  petite  Pro- 
vince. Cet  Archidiaconé  étoit  de  col- 
lation Royale  ;  un  nommé  AimoRt 
l'ayant  rcligné  entre,  les  mains  de 
Louis  IX.  ce  S.  Roi  le  conféra  à 
l'Archevêque  de  Rouen  ,  &  l'unit  à 
l'A  chevêche  ,  à  condition  que  l'Arche- 
vêque nommeroit  un  Vicaire  qui  ré- 
{ideroit  à  Pontoife  ,,  &  qvn  )ugerf)it 
foutes  les  caufes  Eccléfuifliques  du 
Vexin,  à  la  charge  de  l'appel  à  l'Ar- 
chevêque &  à  fun  Officiai.  Cectc 
Chartre  eft  de  l'ar»  1255.  Voy.  dar« 
îe  cinquième  volpme,  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrêt  du  15.  Juin  1695. 
qui  juge  que  l'Archevêque  de  Ruucti 
^eut  révoquer  le  Vicaije.  de  Pontqifç. 
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Diocefe  de  Séez  ,  Mortagne  aa 
Perche  pour  le   Parlement  de  Paris. 

Dioceiè  de  Tours ,  Vannes  en  Bre- 
tagne. 

Diocefe  du  Mans  ,  Dompfront  ert 
Normandie. 

Diocefe  de  Clermont  ,  Mauriac  ea 
Languedoc. 

Diocele  de  Bourdeaux  ,  Poitieri 
pour  le  Parlement  de  Paris. 

Diocefe  d'Auch  ,  Mentanarez  pour- 
le   Parlement  de  Pau. 

Diocefe  de  Lyon,  Pont- de- Vaux. 
Baffet  liv.    I.   tit.    i.  ch.  7. 

Diocefe  de  Langres  ,  Dijon  5c 
Chany, 

Diocefe  d'Autun  ,  Moulin,  Beaune 
&  Avalon. 

Diocefe  de  S.  Flour  ,  Arpajon  , 
Marcoles  &  Maurs. 

Diocefe  de  Metz  ,  Vie. 

Diocefe  de  Limoges  ,  Brive  ,  Che- 
nerailles ,  Gueret. 

Parmi  les  villes  dont  le  fiege  Epif- 
copal  eft  étranger  à  la  France ,  mail 
dont  le  Diocele  s'étend  lur  les  terres 
du  Royaume,  on  peut  compter  l'Ar- 
chevêché d'Avignon  5c  quelques  Ev&- 
ché>  du  Comtat  Venailfin.  Ces  Evê- 
qucs  font  exads  à  établir,  dans  la  partie 
de  leur  Diocele  qui  appartient  à  U 
France,  un  Officiai  qui  ait  toutes  les 
qualités  requifes  i  ou  bien  fi  cette  par- 
tie ell  de  peu  de  conféquence  ,  ils  ob- 
tiennent les  Lettres  Patentes  dont  il 
a  été  parlé  ,  &  les  font  enrégiftrer  où 
bcfoJn  eft.  On  a  voulu  quelquefois 
obliger  l'Archevêque  d'Avignon  d'ér 
tablir  dans  la  partie  de  Provence  ua 
Grand  Vicaire  ,  comme  un  Officiai 
forain  ;  mais  loic  qu'on  ait  cnnfidére 
les  Grands- Vicaires  de  cet  Archevêque 
comme  regnicoles  ,.  foit  qu'on  n'aie 
pas  voulu  aflujettir  ce  Prélat  à  un 
eiabhfîlment  ,  qyi  n'aj'ant  pour  objet 
que  la  jurildi^ion  voloncaife  ,  n'a  pas 
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lieu  dans  les  Diocefcs  de  diiTérents 
relTorts  ,  on  n'y  voir  enfuite  de  TAr- 
rêc  du  Conleil  c'vé  fous  le  mot  Avignon  , 
qu'un  Officiai  à  Tarafcon  pour  la  p^rcie 
de  Provence,  &  un  autre  à  Villeneuve 
pour  la  partie  de  Languedoc.  V.  le  n,  4. 

9*^.  Les  OlTicialités  privilégiées  ne 
îcint  pas  regardées  favorablement  en 
France.  V.  à  ce  fujet  ce  qui  efl  dit 
fous  les  mots  Apfel ,  Exemption ,  Jttrif- 
diSlion  ,  Chapitre  ,  &  ci-delTus  fous  le 
mot  OJJicial  in  fine. 

4*^.  L'on  voie  fous  le  mot  Appel  , 
la  gradation  qui  s'obferve  dan^  la 
forme  des  appellations.  Chaque  Mé- 
tropolitain doit  nommer  un  Officiai , 
pour  juger  les  appellations  des  Sen- 
tences renjues  dans  les  Officialités  des 
Evéques.  Quand  la  Province  Métro- 
politaine s'écend  dans  le  relTort  de 
différents  Pdtlements ,  l'Archevêque  doit 
alors  nommer  un  Officiai  Métropo- 
litain principal  ,  qui  réfide  dans  la 
ville  Métropolitaine  ,  &  avoir  un  autre 
Officiai  Métropolitain  ,  qui  ait  un 
fiege  dans  un  des  liedx  de  la  partie 
de  fi  Province  qui  eft  d'un  autre  Par- 
lement que  fa  ville  Archiépifcopale. 
C'eft  ainfi  que  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux a  un  Offi-ial  Métropolitain  à 
Poitiers  pour  juger  les  caufes  d'appel 
des  Officialités  de  la  Rochelle ,  de 
Poitiers  6c  de  Luç.in  fes  Suffragants 
fitués  dans  le  refîort  du^  Parlement  de 
Paris. 

L'on  voit  ci-defTus  au  mot  Officiai, 
là  forme  des  provifions  d'OHicialué 
Métropolitaine  :  nou^;  remarquerons  ici 
que  l'Official  du  Métropolitain  ne 
peut  procéder  con!-re  les  Evéques 
fuffragants  ,■  quand  il  s'agit  de  orree- 
tion  &  de  difcipline  Eccléfiallique  ; 
c'eft  l'Archevêque  en  perlonne  ,  com- 
me Supérieur  immédiat  ,  qui  doit 
connoître  de  ces  affaires.  Cela  a  été 
aujii  établi  par  refped  pour  le  carac- 
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tere  Epifcopal.  Plufieurs  anciens  Cano- 
nifles  étoient  dans  des  principes  oppo- 
fés  ;  mais  depuis  long-temps  les  Par- 
lements fe  font  déclarés  pour  la  règle 
que  nous  venons  d'établir  ,  &  un 
Officiai  Métropolitain  ne  fauroit  ,  fans 
abus  ,  s'arroger  les  moindres  droits  fur 
la  perfonne  des  Evéques  fuffragants.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  7.  pag.  1478.  &  (uiv. 
Mais  on  demande ,  fi  ces  Officiaux 
Métropolitains  ne  font  pas  compé- 
teiîts,en  cettequalité, d'être  Juges  d'ap- 
pel d:s  Ordonnances  des  Evéques  de 
la  Métropole?  Cette  queftion  ell  .trcs- 
differente  de  la  pré-édente  ,  auffi  n'ell- 
elle  pas  fi  généralement  décidée  contre 
les  Officiaux  ,  ibid.  pag.  1485.  &:  fuiv. 
Bibliothéq.  Can.  addic.  wrh.  Officiai. 

Il  a  été  jugé  que  l'Official  Métro- 
politain ne  peut  élargir  les  prifonniers 
détenus  en  vertu  des  Ord.  des  Offi- 
ciaux des  Eglifes  fuffragantes  ,  avant 
que  d'avoir  vu  les  charges  &  informa- 
tions ,  &  avoir  prononcé  fur  l'appel , 
fi  bien  ou  mal  a  été  appelle.  Art, 
40.  de  l'Edit  de  i6p;.  &  la  Déclar. 
de  1680.  V.  récret.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  1490.  &  fuiv.  Pur  une 
Alite  de  ces  mêmes  autorités  ,  l'Of- 
ficial Métropolitain  ne  peut  faire  dé- 
fcnfes  de  continuer  l'inft-uélion  d'une 
procédure  commencée  dans  les  Offi- 
cialités des  Dioceles  fuffragants  ,  55 
évoquer  les  caufes  qui  y  font  pen- 
dantes. Ibid.  pag.  1494.  I!  ne  peut 
pas  non  plus  ,  laas  abus  ,  fur  l'appel 
d'un  interlocutoire  ,  juger  en  même- 
temps  le  Principal  du  confentemene 
des  Parties  ,  pag.  1495  Bibl.  Can, 
loc.  cit. 

Niius  obfervons  f  jus  le  mot  Appel. 
que  l'Official  Métropolitain  qui  a  ré- 
formé le  jugement  dont  efl  appd  ,  ne 
peut  nommer  lui-même  le  Juge  à  cjho, 
non  fufpeâ;  pour  l'exécution.  C'eil  à 
la  Partie  à  fe  pouvoir  auprès  de  l'E- 
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vêque  Dlocéfain    pour  cette    nomina- 
tion pag.    149^.  ^ 

11  a  été  jugé  que  les  Officiaux 
Métropolitains  ne  peuvent  connoître 
de  l'inflitiuion  &  de  la  dellitution 
des  Grand  Vicaires  des  Eveques  iuf- 
fragants.  Luc.  àt.  p.  \é^^~|.  L'Official 
ne  peut  connoître  des  affures  de  Ion 
Evêque  :  Cum  Çit  idem  Adjutorïum  utri- 
ttfqtie  ,  il  faut  s'adrefler  au  -Métropo- 
Ikain.  C  -/tonvutamus  de  confuetud.  in 
6^.  S'il  s'cgdToit  des  choies  qui  re- 
gardiflenr  la  perfonne  ou  la  Dignité 
même  de  l'Evéque  ,  il  faudroit  le 
pourvoir  au  Concile  Provincial.  V. 
Cai'.fs  majinre.  Nouv.  Cammenr.  de 
l'arc.  55.  dw^s    lib. 

Sur  la  l'orme  de  prononciation  de 
de  la  parc  des  Oflîciaux  Métropoli- 
tain'î.  V.  ï renonciation. 

J°.  Dans  les  Egiilcs  qui  ont  le  titre 
de  Primatiales  ,  comme  celles  de 
Lyon  &  de  Bourges  ,  l'Ofliclal  Mé- 
tropcilitain  juge  non  feulement  les  cau- 
fes  d'appel  de  tous  les  Diocefes  des 
Suft",  agants ,  iTiais  encore  celles  des  ap- 
pellations mier jetées  de  l'OiTicial  Dio- 
céfain  de  la  Mécropole.  L'OfTicial 
Primatial  juge  donc  les  appellations 
des  fenten^es  rendues  par  l'Official 
Métropolitain.  Touchant  cette  maxi- 
me qui  eft  fondée  iiir  un  ufage  conf- 
iant ,  M.  d'Hericourt  obferve  qu'il  eft 
très-difficile  de  juftifier  cet  ufage  , 
fuivanc  les  principes  du  Droit ,  quoi- 
que plufieurs  de  nos  Auteurs  aient  fait 
fur  ce  fujec  beaucoup  d'efforts.  Ce 
qu'ils  ont  dit  de  meilleur  ,  confifte  à 
foutenir  que  les  divers  Officiaux  ju- 
gent &  prononcent  chacun  félon  l'é- 
tendue de  leur  pouvoir  ;  le  premier , 
comme  reprélentant  l'Evêque  Diocé- 
iain  ;  le  fécond  le  Métropolitain  , 
comme  Juge  du  premier  degré  d'appel; 
5c  le  troilieme ,  le  Primat  qui  l'a  eonf- 
çjtué  pour   les   cawfes  dévolues    à  U 
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Prlmatîe.  Mais  comme  ce?  trois  qua- 
lités d'Evêque  ,  de  Métropolitain  ,  de 
Primat ,  fe  crouvenc  réunies  dans  une 
leule  perfonne  ,  &  que  le  Tribunal  de 
l'Official  eft  le  même  que  celui  de 
l'Evéque  ;  il  femblequ'appeller  de  l'Of- 
ficial Métropolitain  à  l'Official  Prima- 
tial ,  ce  feroic  appeller  de  l'Esêque  à 
lui-même.  Ce  n'eft  donc  que  par  une 
abftracbon  ,  ou  ,  comme  parlent  les 
CanoniftesmW/ff?«^ confideratione,  qu'on 
divile  dans  l'Evéque  Métropolitain  & 
Primar,  ces  différents  dégrés  de  juril- 
didion  ,  pour  en  faire  des  Tribunaux 
difiérentf. 

Quoique  cette  Jurifprudence  foit  fu- 
jecte  à  des  inccnvéniens  ,  on  l'a  con- 
fervée  ,  parce  qu'elle  fert  à  obtenir  troij 
Sentences  confoimes,  à  moins  de  frais, 
11  y  a  même  des  Auteurs  qui  vou- 
droienc  qu'elle  fût  établie  pour  toujours 
dans  les  Métropoles  ,  &  que  l'Official 
Métropolitain  de  Pans  jugeât  les  appel- 
lations des  Sentences  rendues  par  l'Offi- 
cial Diocéfain  ,  comme  il  juge  des  ap- 
pels des  Sentences  que  rendenc  les  Offi" 
ciaux  de  Chartres ,  d'Orléans ,  de  Meaujf 
5c  de  Blois.  V.  Frimât  &  ci-dcffus  Offif 
cial ,  pour  tout  ce  qui  peut  fe  rappor? 
ter  à  l'état  des  Officialités  ,  que  nous 
avons  pris  ici  dans  une  acception  toute 
partieuliere  à  la  Franee. 

OFFRANDE.  V.  OhUtio». 

ONCTION.  W .  Confécrstion ,  Sacr«. 

OPINION.  On  entend  par  opinion 
la  détermination  de  la  volonté,  ou  le 
jugement  dans  un  cas  de  doute  ou  de 
crontradidlion  :  Opinio  autem  dicitur 
cum  intellcâus  déclinât  iti  unam  partem 
contradiâwnis  cum  formidine  tamen  al- 
terius;  namji  idfieret  cum  certiiudine  , 
non  effet  opinio  ,  fed  fides.  Fagnan  ,  inc. 
ne  innitaris  de  conjlit.  n.  XJ .  Ce  chapitre 
des  Décrétales  audit  titre  rappelle  deux 
paffages ,  l'un  de  Salomon  ,  l'autre  de  S, 
Jérôme ,  qui  dciécd^ut  de  le  trop  cocJieç 
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en  fon  jugement ,  &  de  le  prérérer  aux 
Décrets  des  Saints  Pères  :  iVe  innitarts 

prudcntix  tuœ.   Prudent ■œfux  irinintur  j 
ijui  L'.z  ,  qucejibi  agenda  vel  dicenda  viden- 
tur  ,  PdtTuni  Dccretis  pneponit.  V.  Sen- 
tence des  Pères.  C'eft  auiïî  une  règle  du 
Droir  ,  qtiC  le  Juge  doit  faire  céder  fa 
propre  opinion  à  l'autorité  des  Loix  ; 
Judcx  non  débet  judicare  Jecundum  pro- 
priam  opinwncm  ,  feâ feciindum  JJecreta. 
patrum  ,&  aliorum  habendumpotejîatem 
Legis  condendiv.  Fagnan  _,  loc.  cit.  n.  lo. 
L'Auteur  que  nous  venons  de  citer 
s'cteni   beaucoup   fur  les  queftions  de 
l'opinion    probable;  il  femble  ne  rien 
Jaiffer  à  dcfirer  fur  cette  matière  :  voici 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  en  rappor- 
ter ici  par  forme   d'écLircifTement.    Il 
faut  d'abord,  dit  Fagnan,  dilîinguer  les 
chofes  qui  regardent  la  Foi  &  les  mœurs, 
d'avec  celles  qui   ne  les  regardent  pas. 
A  l'égard  de  celles  ci ,  chacun  peut  fui- 
vre  l'opinion  qui  lui  paroît  la  meilleure: 
yibfolinum  cjl  licere  iinicinquc  eligere  opi- 
nionem  etiam  minus  probabilem.  ,  ut  dé- 
clarât S.  Tho/n.  Ideoque  in  quxjlionibus 
fciiolaflicorum  ,  d.e  numéro  lAngelorum  > 
de    loco  paradiji    terrefiris  ,   de  tempore 
judicii  finalis  ,  Ji  Adam  non  peccajfet 
inrum   Chrijlus   incarnatus  fuijfet  ,   an 
major  Jit  numerus  eleâorum  an  rcprcbo- 
rum  s  ci"  his  Jimilibus  potejl  quilibet  ex 
probabilibus  opinionibus  eligere  quam  ina- 
luerit ,  licet  minus  probabilem.  Loc.  cit. 
11.   I  )  .  ^rg.  c.  cum  AlarthiSf  §.  quœjivijli 
de  ccleb.  Mijf. 

Q_jant  aux  chofes  qui  regardent  la  Foi 
ou  les  mœurs ,  on  diflingue  deux  cas  : 
\2  pre:iii"r  ,  quand  les  arucles  qui  con- 
cernent ces  matières  font  déterminés  par 
la  Loi ,  ou  loatcnas  publiquement  par 
l'autorité  de  l'Eglife;  alors  on  n'a  pas 
d'opinion  particulière  à  préférer  :  il  faut, 
félon  la  dodrine  de  baint  Auguflm,  fui- 
vre  la  règle  de  Foi  qui  fe  tire  des  en- 
droits clairs  del'Ecriture  ou  de  l'autorité 
de  l'Eglife  :  Confulere  débet  quis  rcgul^m 
Fidii ,  (lunm.  di  fcrlpturarum  fliiniçri- 
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bus  locis  ,  CJ*  Je  EccleJii'S  aucéoritate 
percepit,  Lib.  5.  de  Vocirin.  Chrijliana. 
Fagnan, /flc.aV.n.  19.  Ce  n'ert  plus  alors 
opinion  ,  c'eft  vérité  &  forme  croyance. 

Le  fécond  cas  efl;  lorfque  les  articles 
ne  font  pas  décerm.inés  par  la  Loi ,  ni 
foutenus  publiquement  par  l'autorité  de 
l'Eglife  :  Cum artïcidinon  funt  a Lege  de.- 
terminât! ,  nec  pnhlicè  tenemnr  fecundam 
ann:oricatem  Ecclejt£. 

C'eft  ici,  dit  Fagnan,  le  cas  difficile 
&  dangereux.  Dans  ces  derniers  temps, 
ajoute-r-il,  les  Cifuiftes  ont  introduic 
en  morale  l'ufagedu  libre  choix  de  l'opi- 
nion probable  :  ce  qui,  n'ayant  pas  tou- 
jours été  enfeigné  ,  ne  peut  que  paroître 
fufped.  Bien  plus ,  dit  il ,  on  a  été  juf. 
qu'à  Ibutenir  que  l'on  fuit  les  lumières 
de  la  droite  rai  ion  ,  lorfque,  fans  être 
certainement  affuré  qu'une  aftion  eft 
mauvaife,  on  fuit  une  opinion  com- 
battue par  une  autre,  mais  qui  paroîc 
moins  forte.  Sur  quoi  les  Théologiens 
modernes  ont  établi  trois  différents  dé- 
grés de  probabilité  : 

1".  Quand  une  perfonne,  dans  un  cas 
douteux  de  moraIe,trou  ve  une  opinion  qui 
l'aflure  q-ij'il  n'y  a  point  rifque  de  péché 
dans  telle  aftion  :  ce  qu'on  peut  liiivre 
fans  s'embarrafler  fi  l'opinion  contraire 
eft  également  probable  ou  plus  probable. 
2".  Lorfque,  dans  le  inême  cas, 
deux  opinions  contraires  font  également 
ou  prefque  également  probables,  on  peut 
choifir  celle  c^es  deux  que  l'on  veut ,  & 
laifler  l'opinion  plus  lijre  qui  affirmeroit 
fpécialement  que  tel  Afte  eft  illicite. 

J*-'.  Lorfque,  de  dAix  opinions  con- 
traires ,  l'une  eft  probable  ,  mais  moins 
fûre,  en  ce  qu'elle  affirme  qu'il  n'y  a  point 
de  mal  dans  telle  adion  :  on  peut  fuivre 
celle-ci  préférablement  à  l'opinion  plus 
fiàre  qui  déclareroit  fpéciaîeinen:  que 
cette  adion  eft  illicite. 

Nous  avons  obfervé  ci-deflus  que, 
Bou«  ae  lappellions  ki  ces  matières  q,u€^ 
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par  forma  d'éclairciffement  &  d  inflrac- 
tion ,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  les 
propofer  autremenr.  Mais ,  à  juger  des 
décifions  dans  ces  trois  dégrés  de  proba- 
bilicé  ,  par  le  jugemenc  qu'en  porce 
Fagaan  qui  les  expole  ,  l'ulage  en  ie- 
roic  dangereux  ,  au  moins  quant  aux 
deux  dernières.  Voià  les  termes  de  cet 
Auteur  :  Et  pojîto  hoc  prlncipio  rccemio- 
res  Theologi  ftatucrunt  très  gradus  pro- 
iaèilitatis.  Primus  gradus  efl  ,  cum  quis 
in  aliqiio  articula  ,  feu  controvcrjîa  mo- 
rali  agnofclt  unam  opinionem  cjfe  proba- 
iilem  ,  nempè  illam  ,  quct  ajjlrmat  aâum 
effe  Ucitutn  &  fubefc  pcccati  periculo  ,  ncc 
ulterius  inquirit  ,  an  opïnïo  c ont r aria,  fit 
isquè  probabUis  ,  aut  probabillor  ,  potejl 
tuta  confcientia  opinionem  illam  probabi- 
lemfequi.  Et  in  hoc  primo  gradu  convc- 
niunt  Theologi  nvjlri  temporis  fcrè  om- 
nes.  Scd  ab  hoc  primo  gradu  prubabilita- 
tis  noflro  fxcido  f accus  c(l  tranfnus  ad 
Jlcundum  multo  latiorem  &  gravioribus 
difficultatibus  ,  &  periculo  inyolutum  ; 
viddiCit  cïim  in  cliqua  morali  controver- 
fia  duizfunt  opiniones  oppojîtce  œquè  pro- 
babiles  ,  vcl  quajtj  libcrum  ejl  unicuique 
ampleâi  alhrutram  quam  maluerit ,etiam 
pojl  habita  cpijiione  tutiori  ,  &  fpecifican- 
te  aâum  pru  ilhcito. 

Et  quici  abyffus  abyffum  invocat  ab 
hoc  ficundo  pro'babilitutis  gradu  fcholaf- 
tici  nojlri  f-tculi  procejferunt  adtcrtium, 
diffeminantcs  JJoârinam  nuvam  ,  &  ante 
aâis  fœculis  inauditam  ,  ncmpè  cum  in 
aliqua  quitjlionedemoribus  duotfunt  opi- 
niones contraries  ,  quantm  una  ejl  vroba.- 
hilis  ,  &  minus  tutu  ,  quia  affirmât  aâum 
ejfe  licitum  ,  &  ideofubcft pcccatipericuloi 
altéra  ver 6  ejl probabiUvr  ,ac  tuticr,quia 
affirmât  ,  &Jpecificat  accumjro  illicito  , 
integrum  ejl  cuilibet  ampleâi  opinionem 
minus  probabilem  &  minus  tutam  pojlpo- 
Jita  opinione  probabiliori  ac  tutiori.  Loc. 
cit.  n.  25. 

En  général  on  définit  la  probabili^^ê 
ou  l'opinion  probable  ,  une  opinion 
fondée  fur  quelque  rai  ion  apparente  , 
iuit  cjue  refprit  l'embraffe  comme  vraie. 


OPÏ 

folt  qu'il  la  rejette  comme  f-ufll;.  On 
établit  dans  le  petit  Diftionn  aire  Théo- 
logique  :  i''.  Qu'une  opinion  probable 
ne  peut  pas  exempter  de  péché,  lorf- 
qu'il  s'agit  du  Droit  naturel  ,  &  que 
cette  opinion  ell  fauflTe  :  car  l'ignorance 
du  Droit  naturel  ne  peut  jamais  exemp- 
ter de  péché  ceux  qui  le  violent  ,  parce 
que  cette  ignorance  n'excufe  jamai?. 
2".  Une  opinion  probable,  qui  n'ell 
contraire  qu'au  Droit  pofitif  humain , 
peut  être  fuivie  fars  pévihé.  5*^.  Entreuna 
opinion  moins  proiiable  &  moins  fûre, 
&  une  opini(  n  plus  probable  &  pluï 
fûre  ,  c'elt-à-dire  ,  celle  qu'on  peut  fui- 
vre  certainement  fans  péché ,  on  doit 
fuivre  cette  dcrtiere,  fuivant  cette  règle 
du  Droit  Canonique  :  /»  dubi'ts  tutior 
pars  eligenda.  4^.  On  peut  fuivre  ce  qui 
ell  certain  d'une  certitude  morale,  quoi- 
que le  contraire  paroifle  plus  fur  :  par 
exemple,  s'il  eft  quellion  d'un  contrat 
condamné  par  quelques  Tlico'.ogiens  ; 
mais,  autorifé  par  les  plus  habiles  &  par 
la  raifon  ,  on  peut  dire  qu'il  eft  mora- 
lement certain  que  ce  contrat  eft  Ic- 
girime,  quoiqu'il  parût  plus  lûr  de  ne 
s'en  pas  fervir  ,  à  caule  de  ce  peu  de 
1  héologiens  qui  le  condamnent  :  néan- 
moins s'il  y  a  des  bonnes  railons  qui  por- 
tent à  s'en  fervir  ,  on  ne  doit  pas  le  pri- 
ver de  cette  liberté. 
+ 

Nous  n'avons  d'autres  obfervations  à 
faire  ici ,  que  celle  qui  fe  trouve  fous  le 
le  mot  Antenr  ,  c'eft-àdire,  que  parmi 
nous  l'opinion  des  Canoniftes  ,  même 
François ,  doit  être  confiiérée  fuivanc 
leur  façon  de  penfer.  Le  concouis  des 
deux  autorités  Séculière  ôcEceléfiaftique 
a  toujours  produit  inévitablement  des 
fentiments  oppolés  ,  &  dont  il  eft  aifé 
de  s'appercevoir  en  plufieurs  points  de 
difcipline  &  de  police  extérieure. 

OI'POSITION.  N«us  ne  prenons  ici 
ce  mot  que  dans  le  fens  d'un  obftatle 

qu'on 
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qu'on  met  à  la  célébratinn  d'un  mariage, 
6c  qu'on  appelle  oppofition  à  un  ma- 
riage. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  deux  fortes 
d'oppofuions  à  un  mariage ,  celle  qui 
vient  d'une  révélation  t'ecrette  de  quel- 
qu'empêchement  ,  &  celle  qui  le  fait 
publiquement  par  un  ade  exprès  &  ju- 
ridique. 

A  l'égard  de  la  première  de  ces 
oppofuions ,  on  l'appelle  plus  commu- 
nément révélation.  Les  Jurifconfuhes  ne 
s'en  occupen:  guère  ,  parce  qu'elle  fem- 
ble  n'intéreffer  que  la  confcience.  Elle 
ell  du  moins  dans  fa  forme,  fecrette  & 
intérieure,  quoiqu'elle  devienne  publi- 
que dans  fes  effets.  V.  Révélation.  On  ne 
s'arrête  qu'aux  oppofuions  formelles  & 
juridiques  :  or  ,  à  cet  égard  ,  c'efl  une 
grande  règle  que  l'oppofition  à  un  ma- 
r4age  ne  peut  être  faite  que  par  des 
perfonnes  qui  y  font  intérelTécs  ,  &  qui 
i'ouffrent  léfion  dans  fa  célébration. 

Cette  léfion  peut  regarder  l'ordre 
public  ,  dans  la  difripline  de  l'Eglife 
&  dans  la  police  de  l'Erat ,  ou  les  parti- 
culiers pour  leurs  propres  intérêts. 

Il  n'y  a  que  la  partie  publique  qui 
foit  recevable  à  le  plaindre  de  la  léfion 
qui  regarde  l'ordre  public  ,  com- 
me font  les  Promoteurs  dans  les  Oiîîcia- 
lités,  &  les  Procureurs  du  Roi  dans  les 
Cours  Séculières.  Sur  quoi  nous  re- 
marquerons qu'avant  la  Déclaration  du 
mois  de  Juin  16^-].  lorfqu'il  n'y  avoic 
point  de  partie  civile  qui  demandât 
qu'un  mariage  paifibie  &  concordant 
tût  déclaré  nul  ,  le  Promoteur  d'une 
Otlîcialité  ne  pouvoit  former  cette  de- 
mande,  fur  le  fondement  que  tel  ma- 
riage avoit  été  contraôé  contre  les 
Iblemnités  ordinaires.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  5.  pig.  1 128.  &  fuiv.  764.  &  fuiv. 
V.  Clandeflin.  L'on  voit  fous  le  mot 
Mariage  ,  qu'un  Cuvé  ne  peut  appel- 
îer  comme  d'abus  du  mariage  coctradé 
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hors  de  fa  préfence,  fans  fa  peïmiiiion 
ni  celle  de  l'Evêqae.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  5.  pag.  1063.  1150.  &  fuiv. 

A  l'égard  des  particuliers ,  les  parents 
tels  que  le  père  &  la  mère  ,  les  tuteurs 
&  curateurs ,  font  fondes  à  s'oppofer  au 
mariage  de  leurs  enfants  &  mineurs.  V. 
Rapt.  D'autres  perfonnes  font  quelque- 
fois intérelTées  à  s'oppofer  à  un  mariage, 
comme  une  fiancée  donc  le  fiancé  va 
violer  fa  promelTe  par  un  mariage.  V. 
Fiançailles. 

Toutes  fortes  d'oppofitions  aux  ma- 
riages ne  fa  portent  pas  devant  le  Juge 
d'Eglife  :  comme" il  ne  peut  connoîcre 
que  de  fœdere  matrimanii  ,  il  ne  peut 
auffi  recevoir  &  juger  que  l'oppofition 
fondée  fur  l'exécution  d'une  promeflTe  de 
mariage.  Cette  compétence  ,  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Fiançailles ,  fe  trouve 
confirmée  par  un  Arrêt  de  Réglemenc 
du  5-  Mars  1659.  rendu  fur  les  concla- 
clufions  de  M.  Talon  ,  Avocat  Généra! , 
portant  inhibitions  &  défenfes  au  Lieu- 
tenant Criminel  du  Châtelet  de  Paris , 
de  plus  à  l'avenir  prendre  conno;flan;e 
des  caules  où  il  fera  queftion  de  promef- 
fes  de  mariage  ;  mais  lui  enjoint  de  les 
renvoyer  pardevant  l'Oflîîcial.  Journal 
des  Audiences. 

A  l'égard  des  oppofitions  aux  ma- 
riages ,  ou  des  demandes  en  exécution 
de  promeflTes  de  mariage  formées  car 
toutes  autres  perfonnes ,  ou  contre  tou- 
tes autres  perfonnes  que  celles  qui  ont 
contrafté  des  engagements  pour  fe  ma- 
rier enfemble  ,  l'Oflicial  n'en  peut  point 
connoître.  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique ,  vcrb.  Officiai.  Cependant ,  die 
l'Auteur  des  Conterences  de  Paris ,  tom. 
I.  liv. 4. Conférence 4.  §.  I.  les  Officiaux 
fe  confervent  ea  la  poûdlion  de  connoî- 
tre de  ces  caufes.  Leur  raifon  eft  que, 
quoique  les  intérêts  civils  fcient  le  mo- 
tif du  tiers  oppofant  ,  fon  oppofition 
&  le  fond  de  la  eaufe  eft  la  nullité 
Tome  ni'  Q  9  1 
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d'un  mariage  ou  des  promcfles  ,  qui 
font  chofes  l'piricuelles ,  &  par  conlé- 
quenc  de  la  compétence  des  Juges  d'E- 
glife,  félon  les  Ordonnances.  De  plus. 
Je  mtiyen  de  l'oppofirion  peut  être  fpi- 
ri:uel.  AL^xandie  111.  décide  ,  in  cap.  ex 
litterh  de  cofifc^ajjin.  qne  les  oppofuions 
à  un  mariage  Ibnc  de  la  connoiflance 
de?  Juges  Eccléiîaftiques  :  Cxtcrum  tuant 
■prudentiam  nolumus  Litere  quoi  non  fint 
caujx  matrimoniales  tranjlandœ per  quof- 
libet ,  fed  difcretos  qui  potcjlatem  kabent 
judicMidi  ^flatuta  Canonum  non  igno- 
rent. Je  doute  que  l'aflèrtion  de  cet  Au- 
teur loic  conforme  à  la  pratique,  ne 
l'étant  point  aux  principes  des  Cours. 
V.  le  nouveau  Commentaire  de  l'article 
3  1.  des  Liberté;  de  l'Eglile  Gallicane. 

On  peut  faire  l'oppofuion  non-ieu'.e- 
menr  entre  les  mains  du  Curé  de  la  Pa- 
roilTe  des  Promis  ,   mais  aulFi  quelque- 
fois entre  celles  de  leur  Evêque,  pour 
empêcher  que,,  furpris  par  les  Parties, 
il  ne  leur  accorde  !a  dilpenfe  de  leurs 
bans.  Lorfqu'un  Curé  a  reçu  une  oppo- 
fition  juridique  à  un  mariage,  dmi  il  a 
publié  les  bans,  il  a  les  mains  lices,  5c 
il  doit  llilpendre  le   mariage,  les  fi  in- 
çaillcs  5c  même  la  publication  des  bans  : 
à<2  forte  que  fi  un  Curé  ,  étant  habillé 
5c  ayant  même  déjà  commencé  les  céré- 
monies de  l'Eglile  avec  lelquels  on  ma- 
rie les  Fidèles ,  recevoit  une  oppofnion 
formelle  ,  bonne  ou  mauvaife  ,  bien  ou 
mal  fondée  ,   il  devroit  finir  la  cérémo- 
nie ,  &  différer  le  mariage  jufqu'à  ce 
qu'elle  eût  été  levée  ;  quand  même  ,  dit 
S.  Charles,   il  fcroi:  convaincu  qu'elle 
feroic  frivole  ,  &  ne  lui  auroit  été  faite 
que  par  malice  :  Etiamji  impedimentum 
quod  aff'.nur  vdfaljum  vel  malitiojuin 
Jibi  videatur  vd  nuliius  momenti.  Ritual. 
}■  urif.  p.  î  ^  1.  c.  cum  inhiba  de  cland.dejp. 
ConciL.  Trident. fejf.  i^.c.  i.  Conférences 
de  Paris,  hc-  eh.  §.  i.  Un  Arrêt  de  Rè- 
glement rendu  au  Parlement  de  Paiis  le 
j  j.  Jain  y6^_i.  fait  défe»fes  à  tous  Cu- 
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rés ,  Vicaires  5c  Prêtres,  lorfqu'il  y  aura 
des  oppofi'.ions  à  des  mariages,  de  pro- 
céder à  leur  célébration,  fans  avoir  au- 
paravant les  mains-levées  defdites  op- 
pofiiions  ;  leur  enjoint  d'avoir  des  ré- 
giftres  pour  y  tranlcrire  les  oppofitions 
qui  pourront  être  formées  à  la  publica- 
tion des  bans ,  5c  à  la  célébration  des 
mariages,  ôc  les  défiftements  5c  main- 
levées qui  en  feront  donnés  par  le«  par- 
ties,  ou  prononcés  par  les  Jugemcn:s 
cjui  interviendront  ,  5c  de  faire  figner 
lefiites  oppotitipns  par  ceux  qui  les 
feront ,  3c  les  main-levces  par  ceux  qui 
les  donneront  :  5c ,  en  cas  qu'ils  ne  les 
connoiiTent  pas ,  de  fe  faire  notifier  par 
des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que  ceux 
qui  donneront  lefdites  miin-!e\éjs  fonc 
les  psifonnes  dm:  il  y  fera  fait  men- 
tion. Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  J.  pag. 
104;).. 

Quand  le  Juge  a  débouté  l'oppofanr, 
5c  que  fa  Sen  ence  a  été  fignifiée  juri- 
diquement ,  fecundum  formAm  jttris  ,  au 
Curé  des  Parties  5c  au  Procureur  de 
l'oppofant ,  le  Curé  a  dès  lors  la  liberté' 
de  marier ,  comme  s'il  n'y  avoir  peine 
eu  d'opp-ilition  ;  pourvu  que  l'oppofanc 
ne  fignitie  pas  au  Curé  des  Parties  un 
appel  de  la  Sentence  qui  l'a  débouté  de- 
ia   demande. 

Kcguliéremcnt ,  dès  que  le  Juge  Ec- 
cléliallique  ell  laifi  de  l'oppoliaon  ,  le 
par'iculierqui  l'a  faite  n'eft  plusle  maî- 
tre de  s'en  déGfter;  parce  que  ce  n'elV 
pas  fon  oppoluion  qui  a  lulpendu  le 
mariage,  mais  le  fondement  de  fon  op- 
pofition,  lut  lequel  le  Juge  diit  pro- 
noncer. Dans  le  civil ,  un  limple  défif- 
tement  fuffit  ;  mais ,  quaM  il  s'agir  du 
Sacrement  ,  ôc  que  le  J^Jge  Eccleliafti- 
que  ell  faili  de  la  cauie ,  cela  ne  fuffic 
pas  ,  de  peur  que  l'oppofant  ne  s'en- 
délifle  injuftemenr.  Car  on  pouiroit  l'y- 
contraindre  par  des  menaces ,  ou  le  ga-- 
gner  autrement  gar  gromeffe  ou  par  ar«7- 
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gent.  On  excepte  cependant  le  cas  ou  la 
fiancée  ,  après  s'être  oppofée  au  maria- 
ge de  fon  fiancé,  lui  relâche  fa  promefle. 
Miis ,   avant  que  le  Juge  d'Eglile  loit 
faifi  de  l'oppoiicion ,    rien    n'empêche 
que  l'oppofant  ne  le  défifle  ,  &  que  fon 
défiflement ,  faic  pardevant  Notaire,  & 
fîgnifié  juridiquement  au  Curé  des  Par- 
ties ,  ne  laifle  à  ce  dernier  une  entière 
liberté  de  palTer  outre  ;  à  moins  que  le 
Rituel  du  Diocefe  exigeât  de  plus  un  or- 
dre de  l'Evêque  ou  de  l'OfHcial.  Confé- 
rences de  Paris  ,  Uc.  cit.  §.  2.  n.  i. 
Les   Papes  Alexandre  111.   &  Inno- 
—       cent  III.  ont  décidé  que  quand  l'Eglife, 
^      défend  à  des  perfonnes  de  fe  marier ,  iur 
une  oppoficion  à  leur  mariage,  elle  ne 
croit  pas  que  ce  mariage  foit  nul  pré- 
cifément  à  caufe  de  la  défenfe,  à  moins 
■   qu'il  n'y  ait  quelque  empêchement  qui 
le  rende  nul.    C-  cum  ex  litteris  de  conf, 
(jr  'iffin,  c.  litters, ,  c  tua.  nos  ,  c.  ad  dijfol- 
lendum  eod.  c.  cnm  in  jipoflolica  defpouf. 
Un    Arrêt  du    Parlement   de   Paris 
du      25.     Juin      16^5.      déhouta      un 
jnari  qui  demandoit  la  caflarion  de  fon 
mariage  ,  fous  prétexte  qu'il  s'étoit  ma- 
rié   fans  avoir    fait    lever   roppofnion 
qu'on  y  avoir    faite.  Le  même  Parle- 
ment ,  par  un  autre  Arrêr  du  5.  Décem- 
bre   169 1.   jugea  que  le  mariage  d'un 
enfant  majeur  de  trente-deux  ans  ,  qui 
s'éroit  marié  fans  avoir  faic  lever  l'op. 
pofuion  que    Ion   père  y  avoir  faite  , 
avoit  été    non  -  valablement   contracté. 
Pans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt ,  il 
y  avoit  des  circonftances  qui  en  ren- 
dent le  préjugé  moins  applicable  à  no- 
tre queftion  que  l'autre.    Diélionnaire 
des  Arrêts ,  n.  499.  506.  Boniface  ,  tom. 
I.  liv.  S-  cit-  5-  "^ii.  i.de  Bezieux,  liv,  % 
ch.  I.  §.2.   Régulièrement  il  faut  tou- 
jours défendre  aux  perfonnes  de  fe  ma- 
rier j  quand  il  y  a  une  oppofition  ju- 
ridique à  leur  mariage;  parce  que  la 
jLoi  le  défend ,   ^u'oq  ce  îak  poiac  s'il 
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n'y  a  pas  d'empêchement  dirlmant ,  & 
qu'il  y  auroit  toujours  à  craindre  que 
dans   la  fuite  le  mariage  ne  fût  cafle. 

Ceux  qui  propofent  contre  un  ma- 
riage des  empêchements  qu'ils  ne  peu- 
vent prouver ,  ou  qui  y  forment  des 
oppofitions  fans  raiibn  légitime  ,  doi- 
vent être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  Parties  dont  ils  ont 
empêché  le  mariage.  C'eft  devant  le 
Juge  Séculier  qu'il  Tiut  fe  pourvoir , 
pour  ces  dommages  intérêts,  quand  celui 
qui  a  formé  l'oppofition  eft  Laïc.  Loix 
Éccl ,  part.  5.  ch.  $.  n  .26.  V.  Révélation, 

Au  relie ,  perfonne  n'ignore  que  l'on 
a  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  des 
époufailles ,  quand  elles  ont  été  con- 
traâées  fans  les  formalités  prefcrices 
par  les  Ordonnances.  V.  Rapt ,  Abiu. 

La  matière  de  ce  mot  eft  traitée  dans 
les  principes  des  ufages  &  de  la  Jurif- 
prudence  de  France. 

Voici  les  plaintes  que  l'AlTemblée 
du  Clergé,  en  1760.  rédiga  dans  un 
article   de  fon  cahier. 

,,  S'il  eft  permis  ,  Sire  ,  à  chaque  pstrti- 
,,  culier  de  former  opclîtion  aux  mariages  , 
,,  qui  peuvent  blelfer  l'es  droits  ;  il  eft  cgale- 
,,  ment  intéreiTant  pour  l'Eglife  &  pour  l'Etat  , 
„  que  ces  Siintes  Alliances  r.'éprouvent  point 
,,  les  vexations  donc  le  Clergé  eut  l'honneoc 
,,  de  vous  faire  le  dérail  par  le  dernier  article 
,,  de  fon  cahier  de    1755. 

,,  Ces  plaintes  ne  regardent  ,  Sire  ,  que  les 
,,  oppofîcions  tierces  :  fouvenc  elles  fout 
„  did^ées  par  un  efpiit  de  vengeance  &  de 
,,  jaloufle  ,  &  faas  aucun  intérêt  de  la  part  des 
,,  oppofans  ;  cccte  envie  de  nuire  eft  fi  mar- 
,,  quée  ,  qu'on  irs  fait  fignifier  aus  Curés  , 
,,  avant  la  première  ou  U  féconde  publica- 
,,  tion  des  bans  ,  dans  la  vue  de  les  arrêter  ; 
,,  les  uns  afftfdent  avec  malignité,  déformer 
,,  leur  oppoiltion  à  l'ir.ftant  même  de  U  célé- 
,,  bration  du  Mariage  ,  pour  la  troubler  arec 
,,  plus  d'éclat  &  de  fcandale  ;  d'autres  font 
,,  iiainifier  ces  oppoStions  par  des  inconnus. 

,,  Enfin  on  porte  quelquefois  l'indécence 
,,  au  point  de  fignifier  dans  l'Officialité 
„  même  ,  &  fous  les  yeux  du  Juge  ,  l'appel 
„  comme    d'abus    de    fa     Sentence     ;  on   pic- 
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„  tend  même  ,  au  prc-judice  de  l'ordre  &  du 
„  bien  public  ,   qu'il  eft  fufpenfif. 

,,  C'eft  pour  arrêter  le  cours  de  ces  abus 
„  icandaleux  ,  auffi  contraires  à  l'humanité  & 
,,  a  la  Religion  ,  pour  rifTurcr  en  même  temps 
„  le  Miniftere  des  Pafteurs  »  &  conciliée  la 
,,  jufte  liberté  des  oppo/itions  ,  avec  la  faveur 
,,  que  l'Eglife  &  l'Etat  doivent  aux  mariages, 
,,  que  nous  renouvelions  nos  vives  inftances, 
,,  &  que  nous  fiipplions  votre  majeflé  de 
,,  vouloir  bien  ordonner  par  une  déclaration. 
,,  1°.  Qiie  toute  oppolition  de  petfonnes 
,,  tierce  ,  Cgnifiée  avant  la  publication  des 
>,  bans  ,  à  l'efF-t  de  l'empcchcr  ,  fera  &  de- 
„  meurera  nulle,  &  de  nu!  cfFct  :  défenfes  aux 
„  Curés  d'y  avoir  égard  ,  ni  de  refufcr  a 
j,  ce  titre  la  publication  des  bans  ,  quand 
,,  elle   fera   demandée  par  les  parties. 

,,  1°  Que  ks  tierces  oppofitions  qui  feront 
,;  fignifiées  enfuite  d'une  première  publication  , 
ji  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  empêcher  les 
j,  Curés  de  continuer  les  annonces  ,  quaid 
„  ils  en  feront  requis  ,  fans  préjudice  néan- 
„  moins  deladite  oppofition  ,  &  fans  que 
„  les  Curés  puilTent  délivrer  aucun  certificat  , 
,,  ni  pafier  outre  à  la  bénédiétion  du  mariage  , 
,,  avant  que  la  Sentence  définitive  ,  qui  auroit 
„  débouté  la  partie  oppofante  ,  ou  fon  défif- 
,,  tement  volontaire  ,  ayent  été  juridiquement 
„  notifiés  aux  Curés. 

,,3°.  Que  toute  eppofition  de  perfonne 
,,  tierce  ,  aux  Mariages  ,  ne  pourra  être  figni- 
„  fiée  déformais  ,  que  par  exploits  libellés  ,  por- 
,,  tant  eleûion  de  domicile  ,  &  con(Htution 
,,  de  Procureur  ,  dans  la  Paroifle  ou  aurre 
,,  lieu  du  RelH-irt  de  la  même  jurildiftion  , 
„  avec  affignation  à  comparoître  par- devant 
,,  rOflicial  à  jour  certain  ,  dont  le  terme 
„  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  de  la  hui- 
,,  taine  fianche  ;  permis  néanmoins  aux  par- 
„  ties  contraûantes  de  l'anticiper  ,  déclarer 
„  nuls  ,  &  de  nul  effet  ,  tous  exploits  en 
y,  oppofition  ,  qui  ne  feront  revêtus  des 
„  formalités  fufdites.  Dcf.nfes  aux  HuifTiers 
„  d'en  figniûer  de  tels  ,  &  aux  Cuiés  d'y 
,,  prendre  égard  ^  &  de  refufer  ou  retar- 
„  der  ,  fous  cette  couleur  ,  la  bénédiûion 
,,  nuptiale  ,  quand  elle  leur  fera  démandée 
,,  par   les    parties   centraélantes. 

,,  4*.  Décla.er  nulles  ,  &  de  nul  effet  les 
„  oppofitions  qui  feront  fignifiées  dans  le 
,,  temps  de  la  célébration  du  Mariage  ,  lorf- 
5,,  qu'elle  a-ura  été  précédée  des  trois  publi- 
„  cations  ,  fans  difpenfe  ni  empêchement 
„  connu.  Défenfes  aux  Huifliers  d'en  figaifiet 
,j,  de  pareilles  ,  &  aux  Curés   d'y   déférer. 

,,  5'.  Déclarer  que  les  appels  comme  d'a- 
„  bus  f    qui'    pourroienc    être  interjettes    des 
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,,  Sentences  tendues  par  les  OfEciaux  ,  fur 
„  les  oppofitions  ,  formées  par  petfonnes 
,,  tierces  ne  doivent  ni  ne  peuvent  avoir  effet 
,,  fufpenfif  :  en  conféquence  ,  que  lefdites 
,,  fentences  feront  exécutées  fuivant  leur  forme 
,,  &  teneur  ,  &  le  mariage  célébré  à  la  requifi- 
,,  tion  des  parties  ,  nonobilant  lefdits  appels 
j,  &  fans  y  ptéjudicier  ,  en  ce  qui  pourroic 
,,  concerner  les  frais  ,  dommages  &  intérêts 
,,  civils  des  parties. 

,,  Le  Rei  connaît  les  abus  des  oppofitions 
„  aux  Mariages  ,  (S"  il  continuera  île  faire 
„  examiner  celte   matiers  dans  fon  Confeil.,, 

%.  I.  Opposition  ,  Prise  de  Pos- 
session. V.  Fojfejfmn  ,  tiononhft^nt  appel, 

§.  2.  Opposition  ,  tLECTioN.  V. 
EUnio!}. 

OPTION.  Ce  moc  peut  recevoir 
difTérentes  applications  en  matières 
Ecclcfiaftiques  ,  dans  le  fens  ordinaire 
qu'on  lui  donne  ,  &  qui  eft;  le  même 
que  celui  du  mot  Choix.  Ainfi  on  peut 
entendre  l'option  que  doit  faire  un 
Bénéficier  poflefTeur  de  deux  bénéfice! 
incompatibles ,  V.  Iiicompatibil'iré  ;  l'op-» 
tion  ou  le  choix  d'un  Expedant  en 
divers  cas  ,  V.  Gradué  ,  Aïandat  , 
Induit  ;  &  enfin  l'option  d'une  Maifon 
Canoniale  ou  d'une  Prébende  de  la 
part  des  Chanoines ,  dans  les  Chapitres 
où  cet  ulage  a  lieu.  C'eft  dans  ce  fens 
qu'on  prend  plus  communément  ,  & 
que  nous  prenons  ici  le  mot  Option. 
Moneta  qui  a  fait  un  Traité  ex  pro- 
fejfo  ,  de  optionihus  ,  dans  cette  dernière 
acception  ,  déhnit  ainfi  le  droit  d'op- 
tion :  Optio  feu  jus  hoc  optandi ,  licet  a 
nemine  cjuem  hucufcjHe  viderim  ,  defini- 
tum  fuerit  ;  tamen  tum  ex  cap.  fin.  de 
confuetyid.  in  6"'.  cittam  ex  ïts  cjua  tum 
ihi  ,  tum  alibi  tradunt  DD-  congrue  fie 
definiri  pojfe  videtur  ,  cjuod  fit  jus  cjuod- 
dam  Capitula  ,  feu  C'oilegijli  abcui  tc- 
elefiâ.  ,  e.x  confuctudine  zel  j.atuto  corn- 
petens  ,  ut  anticjtuores  gradatim  Frdhen- 
dam  ,  (jxx  refervata  non  fit  ,  propria  de- 
mijfa  intra  certum  tempus  eligere  pcjfint. 
L'o^noB  pariiu   lei  Chanoines  til  donc 
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8e  droic  qu'ils  ont  par  la  coutume 
ou  par  des  flatuts  ,  de  choifir  chacun 
facceffivemenc  &  par  ordre  d'ancien- 
neté, la  Prébende  vacante  qui  s'offre 
à  eux  ,  en  fe  dépouillant  de  la  leur. 

On  ne  trouve  dans  tout  le  Droit  qu'un 
feul  texte  qui  parle  du  droit  d'option, 
encore  n'eft-ce  pa?  d'une  manière  di- 
recte &  précife.  En  voici  les  termes  : 
Cum  in  tua  Ecclejia  (  in  <]ua  confuetu- 
do  habetur  quoi  antiquiores  Canonici 
graddtim  mcliores  ,  fi  ■vohurint ,  pojjint , 
cum  vacant ,  per  fe  vcl  per  alios  optare 
Friebendas  )  providcri  mandamus  alicui 
de  Pfisbenda.  ,  nulli  alii  de  jure  débita  , 
proximo  inibi  vacatura  hujufmodi  non 
objlante  mandata  poterunt  ipfi  antiquio- 
rcs  ,  Juxta  confuetudmem  eamdem  opta- 
re  j  cum  Prœbenda  vacabit  :  Ô'  illa  qux 
optata  non  fuerit  { fi  nulli  fit  débita)  erit 
illi  ,  pro  quo  Jcripfimus  ,  conferenda. 

In  Prcebendis  vero  apud  Sedem  Apof- 
tolicam  vacantibus  ,  cum  de  ipfis  per 
Homanum  Pontificem  ordinatur  locus 
prœdiclx  confuetudtni  non  exifiit.  Ne  au- 
tem  pretextu  ejufilem  confuetudinis  pro- 
■vifiones  auâontate  Apoflolica  faciendcz 
ultra  debitum  differamur  fistuimus  ,  ut 
executores  fuper  ipfis  proyifionibus  depu- 
tati  ,  optare  volentes ,  per  viginti  dies 
duntaxat  fpeâent ,  quibus  elapfis  libère 
in  non  optatis  ,  ad  exequcnda  fibi  man- 
data  procédant  prœfata  conjuctudine  non 
obflame.    C.fin.  de  conf.  in  (,<>. 

L'on  voit  dans  ce  chapitre  le  principe 
d'une  exception  marquée  dans  la  Règle 
de  menf.  ■&  altern.  (  optandi  majores,  £^<r.) 
fur  lagjuelle  Gonzales  s'eft  tant  érendu. 
V.  Réferve.  Le  même  Auteur ,  Glojf.  54. 
inhac  Regnl.  établit,  comme  Moneta  , 
que  puilque  l'ufage  de  l'oprion  n'efl 
fondé  que  fur  la  coutume  ,  on  doit  uiér 
de  cette  diRiriftion  pour  connoître  ft 
une  telle  couiume  ell  ou  n'eft  pas  contre 
la  dilpofition  du  Droit. 

Ou  l'optioH  ne  rombfe  que  fur  la  Pré- 
tende réparée  entièrement  du  titre  fpi- 
ïituei  f  ou  elle  opère  un  changement  de 
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titre  par  le  changement  des  Prébendes 
annexées  de  leur  nature  aux  Canonicats. 

Dans  le  premier  cas ,  la  coutume 
de  l'option  n'a  rien  que  de  confor- 
me aux  règles  du  Droit ,  qui  en  con- 
cours donne  les  faveurs  aux  anciens  : 
Htc  conjuetudo  innilitur  cequitati  Ca- 
nonicx  ,  qux  vult  antiquiores  prœferri 
Canonicis  novis  ,  &  Jeniores  in  Eccle- 
Jia  junionbus.  C.  quid  proderit  ,  Ô' fe- 
quent.  dijlinâ.  6'  z  .  C.Epifi:oporum  ,  difi. 
y^.  cap.  ult.  &c.  bcne  quidem  ,  difl.  y  G. 
Partant,  dix  ans  fuffifent,  fuivànt  les 
Auteurs  cités,pour  former  cette  coutume. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  en  faut  qua- 
rante ;  parce  que  la  coutume  efl:  alors 
contraire  au  Droit  ,  lequel  ne  permet 
lej  changements  de  titre  fpirituel  qu'a- 
vec l'autorité  des  Supérieurs  :  ce  qui  a 
fait  foutenir  à  plufieurs ,  que  la  coutu- 
tume  en  ce  dernier  cas  ne  fauroit  in- 
troduire ni  autorifer  l'option  ,  quelque 
ancienne  qu'elle  puiflTe  être.  Moneta, 
loc.  cit.  cap.  2.  n.  i  5.  Sanleger,  O  Benef. 
cap.  1 10.  n.  4.  Gonzales ,  en  l'endrort  ci- 
té ,  s'eft  formé  des  queflions  fur  la  ma- 
tière des  options  entre  Chanoines ,  donc 
la  folution  peut  fervir  de  règle. 

i^.  L'option  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
bénéfice^  réfervés  au  Pape.  Diil.cap.  ^ 
Regul.  V.  Réferve, 

1°.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard 
des  bénéhces  vacants  par  rélignacion 
en  faveur  ou  par  permutation  ;  quand 
même  la  coucume  porteroit  que  l'op- 
tion feroit  pratiquée  en  toutes  vacan- 
ces ,  parce  que  le  Réfignant  &  le  Per- 
mutant font  cenles  avoir  voulu  faire 
paffer  le  bénéfice  réfigné  ou  permuté 
&  les  dépendances ,  au  Réfignataire  ou 
Copermutant.  Ftamin.  Parif.  de  Réfign. 
lih.  I.  cap.  4.  n.  ^ylib.  i.  cap.  ta.  n.  3,  çj» 
fe^.  Sanleger  dit  qne  les  rélignations 
admii'es  par  le  Vice-Légat  d'Avignon  . 
jouiffent  de  la  même  faveur  ;  parce 
que,,  dit-il,  il  peuf  déroger  comms  le 
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Pape  aux  Statuts  des  Chapitres  :  ce  qu'on 
ne  manque  jamais  Ae  faire  dans  les  Provi- 
fions  Apoftol.  Loc.cit.  n.  15.  V.  Statuts, 

5°.  L'option  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  bénéfices  en  patronage  Laie  ou  mix- 
te, lans  le  confentement  du  Patron  ,  à 
moins  que  la  coutume  en  aie  été  pref- 
crite  par  trente  ans  contre  un  Laïc ,  & 
quarante  contre  l'Eglile.  Moneta  ,  c^^. 
5.  n.  \i2.(jrfetj.  Elle  n'a  pas  lieu  non 
plus  à  l'égard  îles  Dignités  :  Quia  in  his 
ijuce  fiint  ftricïi  Juris  ,  iino  cxprejjo  ,  non 
includitur  altud  divtrjum.  C.fujccptum  , 
de  Refcript.  m  60.  c.  (jiiainvts  ,  de  l'rxb. 

4°.  L'option  doit  fe  faire  dans  les 
vingt  jours ,  à  compter  du  temps  que 
la  vacance  a  été  connue  :  Infra,  vigtnti 
diet  à  die  verijîmilis  fcientix  vacationis  ; 
à  moins  que  les  Ilatuts  ou  la  coutume 
n'aient  réglé  les  chofes  autrement  &dins 
un  plus  long  terme.  Gonzal.i^/'^.  n.  175. 
Smlcge-' ,  II.  S-  Barbol  i ,  de  Can.  C/~  Di~ 
gnit.  cap.  50.  ^  n.  5.  ufq.  ad  16.  Les  ab- 
lents  privilégiés  n'ont  droit  d'optii'ii 
que  quand  ,  fuivant  notre  diftinftion  , 
la  coutume  efl  prdter  or  non  contra,  Jus 
commune.  Gonzales ,  n.  85).  dict.  cap. 

5°.  Le  Pénitencier  n'opte  jamais  pour 
l'a  Prébende  qui  efl  attachée  néced.ure- 
ment  à  fon  Office,  Alnfi  l'a  décidé  la 
Congrcg-.tion  du  Concile  :  Pcenitentia- 
rius  ,  ncc  retenro  ,  nec  dim  ijfo  Ojfiao  ,  po- 
tcjl  oprurc  aliam  Prœbendam  ,  cuji/s  Offi- 
cia fuit  pcrpctiio  nnitiis  unius  Canomca- 
tiis  &  ccna  Pnebcnda.  Navar.  conf.  i  4. 
de  rcb.  f-cclcf.  non  allcn. 

6°.  Il  en  efl  de  même  du  Lefteur  ou 
Théologal.dans  les  Chapitres  oii  cet  Offi- 
ce a  une  Prébende  particulièrement  affec- 
tée à  celui  qui  l'exerce  :  Non  poteft  optari 
Tr£.benda ,  qtia.  fuit  ertHa  (y-  députât  a  ta 
theologalem  pro  Theologo  à  fe^uenti  Cano- 
nico.  Ead.  Congreg.  Mais  fi  la  Prébende 
du  Théologal  ne  peut  être  optée  par 
les  autres  Chanoines  ,  le  Théologal  lui- 
jnême  n'a  aucune  option  à  faire  :  Idem 
çptrMtir  oppofitHtn  in  oppofito  qmd  propq^ 
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fitum  i»  prôpofito.  Goiîzales,  ihid.  n.  So. 

7°.  Si  les  Itatuts  oj  la  coutume  ne 
portent  pas  qu'on  ne  pourra  opter  qu'u- 
ne fois ,  le  droit  d'option  n'efl  pis  per- 
du irrévocablement  par  une  feule  op- 
tion, jhid.  n.  87.  Mais  s'il  arrivoit  que 
le  plus  ancien  choisît  une  Prébende  ré- 
fervée  ,  &  qu'il  en  fût  aptes  évincé  de 
bonne  foi,  la  rétrogradation  auroit  lieu, 
n.  94. 

b".  Le  Chanoine  qui  a  un  Coadja- 
teur  avec  future  lucceffion  ,  peut  op- 
ter ,  fi  la  Coadjutorerie  ne  pone  pas 
fur  une  Préliende  affeiltée  au  Canoni- 
cat  du  P.incipal.  n,  97.  Sanleger , /ur. 
cit.  s'étend  fur  cette  queltion  du  Coad- 
juteur. 

j(°.  En  matière  d'option  ,  on  n'a  égard 
ni  aux  Digniiés ,  ni  aux  Ordres;  l'an- 
cienneté cil  la  feule  règle  des  préféan- 
ces ,  Cjuand  même  il  y  auroit  dans  le 
Chapitre  des  Chanoines  Cardinaux  ; 
&  cette  ancienneté  fe  compte  ,  non  de 
la  date  des  provifions ,  mais  du  jour  de 
la  prife  de  polTeflîon.  Gonzales ,  loc.  cit. 
n.  ICI. 

10°.  Rien  n'empêche  qu'on  ne  faflë 
fon  option  par  Procureur.  Di£l.  cap  fin. 
de  confnetudin.  in  6°.  ibi  per  alios,J.G. 
Mais  les  Canonifles  prc:cndcnt  que  ce 
Procureur  doit  être  muni  d'une  procu- 
ration Ipéciale,  ou  fon  option  ratifiée 
dans  la  fuite  par  le  Chanoine  abfenr. 
Gonzales ,  n.  12^. 

II".  Cet  Auteur  dit  que  dans  les 
Chapitres  oii  le  nombre  des  Canoni- 
cats  eft  certain ,  &  les  Prébendes  non 
dillinéles ,  la  coutume  de  l'option  ne 
peut  légitimement  s'y  introduire  :  Vbi 
non  datur  majoritas  Frabcnda.rum,optio 
intrarc  nonpotejl  quoadipfas  Prœbendas . 
iicet  jecus  Jit  qitoad  fedcin  ,  &  locum  ,  Ô> 
fimilia.  Ibtd.  n,  124.  Cette  décifion  s'ac- 
corde avec  la  diflinélion  que  l'on  voit 
ci-deffu'i. 

j|a°.  L'ancienne  Piébeude  d'un  Cbèn 


ovv 

Boîne  optant ,  vaque  de  droit  '  par  l'ac- 
cenration  ou  l'option  d'une  meilleure, 
n.  I2i. 

ij''.  Le  droit  d'option  donne  jus 
dd  rem  ,  n-    127- 

1^.0.  Quoique  régulièrement  les 
Chanoines  qui  n'ont  point  d'Ordres 
facrés  n'ayenc  point  de  voix  en  Cha- 
pitre ,  ils  jouiflent  néanmoins  du  droit 
d'option  ,  fi  le  flatut  ou  la  coutume 
ne  les  exclut  :  nous  dilbns  le  ftatut 
ou  la  coutume  ,  parce  que  les  Cano- 
riftes  difent  qu'en  ces  matières  ,  _/?<e- 
tttttint  &  confnetfido  k  pari  precedum, 
Clof.  in  di6t.  c.  fin.  Gonzdles  n.  ftlt. 
Sanleger  ,  n.  16. 

4* 

Le  droit  d'option  dont  il  n'eft 
point  parlé  dans  les  anciennes  collec- 
tions du  droit  Canon  ,  fans  doute 
parce  qu'alors  les  bénéfices  5c  Canoni- 
Gats  n'étoient  point  fur  le  pied  où 
ils  ont  été  depuis ,  efl:  traité  divcrfe- 
ment  par  nos  Auteurs  :  les  uns  difem 
qu'il  eft  favorable  &  qu'on  doit  le 
conferver  a  raifon  de  ce  qu'il  eft  une 
imitation  de  la  première  dilcipline, 
fuivanc  laquelle  on  recompenloit  les 
anciens  fervices  par  de  meilleures 
places.  M.  Dubois  en  a  fait  une  de 
fes  miximes  part.  2.  chap.  i.  d'autres 
y  trouvent  l'inconvénient  des  mandats^ 
in  veto  mortis  ,  &  un  motif  de  négli- 
gence pour  les  réparations  des  Pré- 
bendes  ,  dans  l'efpérance  qu'ont  les 
Chanoines  d'en  avoir  bientôt  une  meil 
leure.  Probus  dit  auffi  que  l'opiion  dans 
les  Chapitres  eft  un  effet  de  l'avance 
des  Chanoines ,  de-là  vient  fans  doute 
que  dans  ces  confiderations  oppolees 
on  n'a  fait  à  ce  fujet  aucune  loi  géné- 
rale liirftn-.  les  chofes  à  la  dilpolition 
particulière  des  Statuts  &  ulages  de 
chaque  Eglife  ,  ce  qui  fouffre  encore 
toutes  les  exceptions  dont  nous  ve- 
nons de  p.arler  &    auxquelles    il    faut- 
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ajootet  parmi  nous  ,  la  vacance  en 
Régale  ,  lorfque  l'option  n'eft  pas 
autorifée  par  des  Statuts  confirmés 
par  des  Lettres  Patentes  duement  cn- 
régiftrécs.  L'opinion  commune  eft  que 
ce  droit  s'exerce  au  préjudice  des  Gra- 
dués &  autres  expédiants  :  cependant 
l'Auteur  du  Traité  des  droits  du  Roi , 
fur  les  bénéfices  tom.  2.  pag.  a<jo.  & 
luivantes  loutient  le  contraire  en  faveur 
des  Brévetaires  ,  de  joyeux  avénemenc 
à  peu-près  femblable  au  Régaliftes ,. 
mais  dans  cette  idée  il  faudroit  en  dire 
autant  des  Bréveraires ,  de  ferment  de 
fidélité,  &  des  Indultaires  du  Parle- 
ment ,  ce  qui  n'eft  encore  autorifé 
par  aucun  Arrêt.  Trait,  de  l'Induit, 
chapitre  p.  f.  4.  n.  75,  Mémoires 
du  Clergé  tom.  2.  p.ig.  1495.  Loix 
Eccléfiaftique  chap.  des  vacances,  n. 
40.  41.  42. 

Ce  dernier  Auteur  établie  au  même 
endroit  que  les  règles  de  l'option  ,  par 
rapport  au  temps  danslequel  elle  doit  être 
faite  ,  &  par  rapport  au  genre  de 
vacance  qui  peut  y  donner  lieu  ,  dé- 
pendent des  termes  dans  lefquels  les 
ftatuts  font  conçus  ,  C  ou  de  la  cou- 
tume ;  )  il  y  a  des  Chapitres  où  elle 
n'a  lieu  que  pour  les  vacances  par' 
mort  :  il  y  en  a  d'autres  où  l'ancien 
peut  opter  la  Prébende ,  même  dans 
le  cas  de  réfignation  &  de  la  permu- 
tation. Il  a'  été  jugé  que  le  Pape  ne 
peut  à  cet  égaid  fans  abus  déroger  à- 
i'option  en  faveur  de  fon  Pourvu, 
Ainfi  jugé  au  Pirlemenc  de  Paris  le 
ip.  Juillet  1685».  pour  les  Prébendes 
de  S.  Pierre  de  Poitiers.  11  y  a  un 
Arrêt  contraire  du  Parlement  ci'Aix , 
rendu  le  7,  S?ptembre  1661.  Boniface 
tom.-  I.  hv.  2.  tir.  17.  ch.  2.  Cet 
Arrêt  a  jugé  que  l'option  des  Pré- 
bendes n'avoit  lieu  qu'en  cas  de  mort 
ou  de  réfignation  es  mains  du  Col- 
lateur  ordinaire,,  non  du  Pipe,  ni  d« 
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Vice-Légat  ,  quoique  par  le  flatuc 
l'option  duc  être,  five per  cejfnm ,  ftve 
ver  decejfum  ,  à  laquelle  le  Pape  pou- 
voit  déroger  ,  ayanr  dérogé  à  l'opiion 
par  claulé  générale.  Bonifice ,  loc.  cit. 
Cet  Arrêt  ne  doit  nen  faire  perdre  k 
notre  maxime  de  fon  autorité.  M. 
Decormis  ,  en  fes  Confuir.  tom. 
I.  ch.  20.  col.  67.  eue  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  le  Vies -Légat  d'Avi- 
gnon ne  peut  déroger  à  l'option  ;  5c 
l'ufage  des  divers  Chapitres  de  Pro- 
v-ence  ,  où  elle  a  lieu  ,  nous  prouve 
que  les  Réfignataires  en  faveur ,  non 
plus  que  les  Copermutans  auprès  du 
Pape  ,  ne  font  pas  exempts  de  cette 
Loi.  Bafiet  plaid.  2.  tom.  2.  liv.  i. 
tif.  5.  voyez  pour  l'option  des  mailbns 
Canoniales  au  mot  mAtfon. 

ORATEUR,  terme  de  Chancellerie 
Romaine ,  qui  fignitie  la  perfonne  qui  de- 
mande au  Pape  une  grâce,  le  fuppliar.t  : 
Orator  ,  ii  ejl  ,  Precator  ,  orat  enim/up- 
plicando,  ut  graciant  ei  Papafaciat.  Re- 
buffe  ^prax.formœjignat.  &c.  On  ajoute 
ordinairement  à  ce  mot ,  dans  les  luppli- 
ques  qu'on  adrefle  à  Rome,  celui  de 
Dévot  :  Dévolus  illius  Orator ,  id  ef.  j 
deditus  ,  addlàus  Sanâitat'i  Papa.  Kc- 
buffe  j  ibid.  V.  Rcfcnt  ,  Provifions. 

ORATOIRE.  On  peut  entendre  ici 
par  ce  mot ,  d'une  part  une  Chapelle  , 
SAcdlam  Oratorium;  fur  quoi  V.  Chapelle  ; 
&  de  l'autre  une  Congrégation  de  Prê- 
tres ,  appellée  la  Congrégation  de  l'O- 
ratoire ,  d:in:  S.  Philippe  de  Nery  fut  le 
premier  Inflicutcur  à  Rome  ,  fous  l'ap- 
probation de  Grégoire  XllI.  en  1550. 

Environ  foixante  ans  après ,  en  161  i. 
Pierre  de  BeruUe,  Parifien  ,  établit  en 
France  ,  aux  inftances  de  Saint  François 
de  Sales  &  du  Bienheureux  Céfar  de 
Bus  ,  même  de  fon  Evêque  Henry  de 
Gondy  ,  une  pareille  Congrégation.  La 
Reine  Marie  de  Medicis  favorifa  de  tout 
ibn  pouvoir  ce  nouvel  établiffement, 
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&  l'aintorifa  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi,  vérifiées  au  Parlement  en  1612. 
Elle  en  Ibllicita  enfuue  ,  conjointement 
avec  l'Evêque  de  Paris ,  l'approbation 
du  S.  Sfege.  Le  Pape  Paul  V.  informé 
d'ailleurs  du  méii:e  de  Pierre  de  Bé-  ' 
ruUe  ,  déjà  déclaré  Chef  &  Supérieur 
Général  des  Prêtres  qu'il  avoir  aflociés 
à  fon  entreprife,  le  coivfirma  dans  la 
qualité  de  Général ,  &  approuva  au- 
thentiquemenc  fon  Infti;ution  par  fa 
Bulle  du  10.  Mai  1^15.  fous  le  nom 
de  Congrégation  de  l'Oratoire  de  Narre- 
Seigneur  Je  fus  Chrifi  en  France ,  fur  le 
modèle  de  celle  de  Rome ,  donc  nous 
venons  de  parler. 

Cette  Congrégation  étoit  ci-devant 
compofée  d'environ  quatre-vingt  Mai- 
fons ,  foit  Séminaires ,  loit  Collèges  ou 
Communau-.és  particulières ,  (  à  préfent 
qu'elle  a  remplacé  les  Jéfuites  dans 
plufieurs  Collèges  ,  elle  en  a  davan- 
tage )  ,  fous  un  Général  perpétuel ,  aidé 
de  trois  Alfillants ,  qui  font  leur  réll- 
dence  ordinaire  à  la  Maifon  de  Saint 
Honoré  à  Paris  ,  où  il  y  a  de  plus  le  Sé- 
minaire de  S.  Magloire  ,  fous  ladire£lion 
des  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  &:  leur  Mai- 
fon au  Fau.xbourg  S.  Michel  qu'on  nom- 
me Vjnjiitution, 

On  jugera  de  la  nature  de  cette 
Congrégation  ,  &  de  l'état  de  ceux 
qui  la  compofent ,  par  les  Scatuts  que 
le  Parlement  de  Normandie  les  obligea 
d'e.shiber  ,  quand  ils  voulurent  s'éta- 
blir à  Rouen  en  \6i6.  contre  l'oppo- 
fjtioB   des   Curés  de  cette  Ville. 

„  Les  demandeurs  ,  pour  fatisfaire 
„  à  l'Arrêt  de  la  Cour  ,  par  lequel  il 
„  leur  avoit  été  enjoint  de  produire  les 
„  Statuts  de  leur  Congrégation  ,  dé- 
„  clarent  premièrement  à  la  Cour  qu'ils 
,,  ne  font  point  Religieux  ,  mais  feu- 
„  lement  Prêtres  aiïbciés  enfemble  , 
„  fuivant  la  coutume  ancienne  &  pre- 
„  miere  Ljftituuon,    vivants  en  com- 
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f,  mun  fous  l'obéiilince  volontaire  d'un 
„  Supérieur  ,  qui  efl   M.  de  Berulle. 

„  Secondemeut ,  ils  aflurent  la  Cour , 
„  qu'ils  n'ont  point  d'exemption  de 
„  l'Ordinaire ,  &  qu'ils  n'en  préten- 
„  dent  aucune  ;  mais  ils  font  immédia- 
„  tement  dépendants  des  Evêques  des 
„  lieux  là  où  leur  Congrégai  ion  ell  éra- 
,,  blie.  Ce  qui  fera  juger  par  Mef- 
„  fieurs  ,  leur  foumifïlon  aux  Prélats, 
„  ne  travaillant  que  par  eux  ,  que  fous 
„  eux  &  pour  eux.  Ec  par  conféquent 
„  ils  ne  font  extraordinaires ,  mais 
„  dans  l'ordre  de  la  Hiérarchie  de  l'E- 
,,  glife  ,  accomplifTant  tout  ce  que  les 
„  Curés  requéreront  d'eux  ,  comme 
,,  confefler  ,  adminiflrer  les  Saints  Sa- 
„  crements  aux  ParoiflTes  fous  eux,  & 
„  par  leur  autorité  exprefle ,  non  au- 
„  rremenc,  comme  les  Chapelains  de 
,f  leurs  Paroiffes  :  car,  fans  leur  volon- 
„  té ,  la  Congrégatinn  ne  pourroit  & 
„  ne  voudroit  travailler  en  fes  fonc- 
„  tiofis,  n'ayant  aucun  pouvoir  que  par 
„  l'autoricé  des  Evêques ,  en  chaque 
„  Diocèle ,  &  ne  faifant  en  chaque  Pa- 
„  roifle  que  ce  que  Meflîeurs  les  Curés 
„  les  prient  &  permettent  de  faire. 

„  Les  dévotions  particulières  qui  fe 
y,  font  en  leurs  Maifons ,  fe  font  avec 
f,  telle  lubordmation ,  qu'elles  n'empê- 
„  ehent  celles  des  Paroiffes.  Pour  cela  les 
„  Demandeurs  tâchent ,  tant  qu'il  efl.  à 
,,  eux  poffible,  de  ne  faire  aucune  ac- 
„  tion  publique  aux  heures  que  les  Pa- 
j,  roiffes  font  empêchées  en  la  célébra- 
„  tion  du  Saint  Office,  non-feulement 
„  le  jour  de  Pâque  ,  mais  aufTi  aux  bon- 
„  rTes  Fêtes ,  renvoyant  les  Commu- 
3,  niants  aux  Paroiffes  ,  6c  exhortant 
„  três-volontiers  les  Catholiques  d'affif- 
,P  ter  tous  les  Diinanches  à  leur  Meffe 
f,  Parochiale. 

„  De  forte  qu'ils  font  tellement  fu- 
3,  bordonnés  à  l'ordre  hiérarchique  de 
p  TEglile ,  qu'ils  n'emportent  rien  par- 
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i,  deffus  les  Prêrres  fecuUers  du  Diocelè 
„  où  i!s|  font  établis ,  finon  qu'ils  fonc 
„  affociés  enfemble  pour  s'aider  mutuel- 
„  lement  à  mieux  faire  les  aûions  & 
„  fonilions  de  la  Prêtrife,  &  particu- 
„  liérement  à  inllruire  les  Prêtres  es 
„  chofes  de  leur  profelfion  ,  Sz  à  faire 
„  la  Dodrine  Chrétienne  paj  les  Vil- 
„  les.  Bourgs  &  Villages  du  Diocefe 
„  où  ils  font  établis ,  &  autres  bon- 
„  nés  œuvres  qui  leur  font  enjointes 
„  par  les  Prélats  ,  félon  les  befoins  des 
„  peuple;. 

,,  Ainfi  ils  font  en  commun  ce  qu'un 
„  chacun  d'eux  pourroit  faire  en  fon 
„  particulier,  s'il  n'étoit  point  en  la 
»  Congrégation;  &  comme  un  fimple 
„  Prêtre  ne  peut  rien  faire  des  actions 
„  qui  requièrent  Jurifdi£tion  ,  s'il  n'efl 
„  employé  par  l'Ordinaire  du  lieu  ,  de 
„  même  la  Congrégation  ne  peut  &  ne 
„  veut  travailler  qu'à  la  même  condi- 
„  tion  :  car  les  Prêtres  d'icelles  n'ont  ni 
,,  plus  ni  moins  de  puiffance  pour  être 
„  en  cette  Société  que  s'ils  n'y  étoienc 
„  pas,  &  elle  ne  leur  donne  ni  ne  leur 
„  ôte  aucune  qualité,  un  chacun  y  étanc 
„  &  y  exerçant  ce  qu'il  pourroit  exercer 
„  en  fon  particulier,  fans  aucun  autre 
„  avantage  ni  privilège. 

„  Seulement  le  public  en  retire  cette 
„  commodité  ,  qu'étant  ainfi  vivants  eri 
„  une  même  Société  ,  félon  l'ufage  pri- 
„  mitif  de  l'Eglife,  ils  font  plus  à  la 
„  main  ,  pour  être  trouvés  ô;  employés 
„  par  ceux  qui  défirent  fervice  &  alfif- 
„  tance  d'eux  ;  &  fi  ,  par  accident  ou 
„  maladie,  l'un  ne  peut  vaquer  ,  l'autre 
„  peut  luppléer;  &  la  communication 
„  d'études  tait  que  les  uns  peuvent  pro- 
„  fiter  &  avancer  des  labeurs  &  induf- 
„  tries  des  autres  ,  qui  eft  une  commo- 
„  dite  fans  incommodité  aucune  ,  que 
„  le  public  reçoit  de  cette  Société. 

„  Ils  gardent  exaftement  en  eha- 
„  que  Diotefe  les  Statuts  que  les  Prê-: 

jsm  m,  ïi  r  s 
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„  très  des  Diocefes  y  doivent  obferver , 
„  &  ce  que  requière  le  droit  commun 
„  de  la  vie  &  convcrfation  exemplaire 
5,  des  Eccléfiaftiques  ;  &  hors  de  cela  , 
„  ils  n'ont  aucuns   ftatuts  particulier';. 

Afin  néanmoins  que  tout  aille  chez 
eux  de  bon  ordre ,  ils  ont  quelque  Rè- 
glement journalier  qu'ils  otlervent,  &c. 
Sixtes,  &c.  Bibliothèque  Canonique, 
tom.  2.  p.  i5'-   V.  approbation. 

On  voit  clairemenc  par  ces  Statuts, 
que  les  Oratoriens  no  faifant  aucun 
vœu,  ni  fimple ,  ni  folemnel ,  conler- 
vent  ôc  jouiirent ,  avant  comme  après 
leur  année  de  Noviciat  dans  cette 
d'ingrégation  ,  après  même  leur  agré- 
gation qui  le  fait  trois  ou  quatre  ans 
api  es  leur  première  entrée  ,  les  mêmes 
droits  qu'ils  avoient  auparavant  ,  foit 
pour  les  fuccelfions  ,  Ibit  pour  les  bé- 
néfices. Ils  font  comme  de  vrais  Prê- 
tres féculiers  :  e'eil  ce  que  les  deux 
Déclarations  du  Roi  Louis  XIll.  de 
i6ii.  &  de  1629.  ne  permettent  pas 
de  révoquer  en  doute  ;  eniorte  que 
l'Arrêt  qu'on  rapporte  du  Parlement 
d'Aix  ,  du  22.  Mai  1675  dans  le 
Journal  du  Palais  ,  tom.  5.  p.  1^5. 
qui  déclare  MuUe  l'inflitution  tefl;::men- 
taire  faite  par  le  Sr.  de  Pelous  ,  en 
faveur  de  l'Oratoire  où  il  s'étoic  re- 
tiré à  Lyon  j  ne  fe  rapporte  qu'aux 
cas  particuliers  des  Ordonnances  rap- 
portées fous  le  mot  Novice,  11  en  eft 
de  mêtne  de  cet  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Parfj  ,  qui  déclara  nul  un 
îegs  de  la  fomme  de  1200.  liv,  au 
profit  des  Pères  de  l'Oratoire  de  la 
ville  de  Monbrifon  ,  pour  employer  au 
bâtiment  du  Collège  ,  par  la  confidé- 
ration  ,  que  la  Teftitrice  avoir  fon 
Confefleur  dans  la  Communauié  de 
l'Oratoire  de  certe  ville.  M.  du  Clergé 
tom.  S-  pag-  377-  5c  fuiv.  tom.  ^.  p. 
107 1.  &  fuiv. 

Au    furplus    la    Congrégatisn     de 
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l'Oratoire  parfaitement  inftruite  des 
règles  du  droit  public  de  France  ,  fur 
la  forme  des  établiflemencs  de  Corps 
&  Communautés  Séculières  &  régu- 
lières ,  a  cru  devoir  fe  munie 
de  nouvelles  Lettres  Patentes  dont 
voici  k  teneur.  On  y  voit  dans  le 
Préambule  un  précis  de  la  Déclara- 
tion plus  étendue  que  cette  Congré- 
gation donna  dans  fa  naiffance  au 
Parlement  de  Rouen  ,  &  dont  il  ne 
paroît  pas  qu'elle  fe  foit  jamais  écartée 
en  vertu  d'aucun  privilège. 

Lettres  Patentes  du  Roi  ,  Portant 
confirmation  Je  la  Bulle  d'injlitution 
des  Prêtres  de  l'Oratoire.  Donné  à. 
yerfaillcs    au   mois   d'août  i  y€ 4. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  N.iv<irre  :  A  tous  ptclénts  8c 
à  venir  ;  Salut.  Nos  chers  &  bien  amés  les 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire 
Nous  ont  fait  expofer  que  rétabliliement  de 
leur  Congrégation  eft  dû  au  Cardinal  de 
Benille  ;  qu'ils  n'ont  point  6.'autre  Règle  que 
relie  de  vivre  en  commun  dans  l'iffrit  de 
religion  &  d'humilité  y  àe  l'c-vir  Dieu  i^ais  la 
pé  c  ,  de  tr,ivAilltr  fins  relâche  à  atteindre 
«  ta  perfeliion  de  l'état  facerdotal  ,  (y  de- 
fe  livrer  aux  finitions  propres  er  efentieUes 
du  Sacerdoce  ,  fous  l'autorité  des  Ordinaires  , 
ainfi  qu'à  ilnftruciion  de  la  Jcuncffe  :  que 
le  Roi  Louis  XIII  ,  avant  par  fes  Lettret 
Patentes  du  mois  de  Décembre  mil  fix  cent 
onze  ,  cHtorifé  cet  Etablijfement  ,  &  voulit 
qu'il  fi'it  eftimé  de  fondation  royale  ,  p.tr 
Arrêt  du  Parlement  du  quatre  Septembre 
mil  fix  cent  doHX.e  ,  il  fut  ordonné  que  cet 
Lettres  feroiint  régiflrées  ,  à  la  charge  par 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  ,  de  rapporter  dans 
trois  mois  le  confentement  de  l'Evénue  de 
Paris,  ce  qui  fut  exécuté,  ai.'li  qu'il  efl 
prouvé  par  un  autre  Arrêt  de  cette  Cour 
du  quirtx.e  Juin  mil  fix  cent  treize  ,  oui 
hur  a  d»nné aiie  de  la  repréfentation  du  con^ 
fentement  de  fEvêqtie  de  Paris  a  l'établi/Je- 
rtient  delà  Congréga'ion  ,  iff  a,  ordonné  qu'ils 
joitiroient  defdites  Lettres  Patentes ,  fuivant 
ledit  Arrêt  du  quatre  Septembre  mil  fix: 
cent  douze  ;  qu'en  cet  état  le  Pape  Paul  ^l 
a  accardé  aux  injianres  de  la  Reine  Merc  , 
O'  À  la  foLicitation  de  Henri  de  Gandy  , 
Evêq^ue  de  ïîiris ,  U    Bullt   d'Infiitutto»   dt 
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J.tiîitf   Co-fJgrigatisn  ,   en  date  du  fx  des   Ides 
de  M'ù   mil  fix   cent   treize    ;  tn.iis    que  com- 
tne  elle  ne  faifoit  ^uexf>liq)ter  d'une  manière 
plus  étendus  ce   qui  étoit  énoncé  d.tn-s   lefdites 
Lettres  de  mil px  cent  onz^e ,  ceux  qui  com- 
pofoient  alors  lu  Congrégation  ,  penferent  vrai- 
fcmblahlement    qu'il     n'éloit   pas      befoin     de 
iiowvelles     Lettres   Patentes ,  ni    de   nouvelle 
"vérification  ;  enforte  quejtcfqii'a  ce  jour  cette 
JSulle  n'a,  pas  encore  été  re-uétue  du  fceau  de 
Ttotre    autoritt    ;    en    conféquence  les  Expo- 
l'a:itb  nous  ont    très -humblement   fait  fuppliet 
de  vouloir   bien  leur  accorder  ,    en     tant    cjue 
de   befoin  ,    de  nouvelles  Lettres  Patentes  s  & 
com.re     en    donnant    à    cette    Congiégation 
des   marqu^'S  de    notre    protedion  ,    Nous   ne 
Trouions    rien  autorifer  qui   puirte  tendre  à   lui 
accorder  des    privilèges  extraordinaires   ;  mais 
la  renfermer  feulement  dans   ceux   dont   ufent 
de    droit  commum    toutes    Congrégations  Sé- 
culières d-ins  notre  Royaume.   A  cts  causes  , 
&.   autres   à    ce   Nous   mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil  qui  a  vu    lefdites    Lettres    Fa- 
tentes   du  mois  de  Décembre  mil  fix  cent  oni^e , 
iy  lefidits    Arrêts    des    qu-itre   Septembre    mil 
fx  cent  douze  ,   V  quinze  Juin    mil  fix  cent 
treize  :    enumbU  ladite  Bulle  du  fix  des  Ides 
Àe  Mai  mil  fix  cent  treize  ,  le  tout  ci-attaché 
lous  le  contrclcel   de    notre   Chancellerie  ,    Se 
de   notre   grâce  fpéciale    ,  pleine   puilfance    & 
autorité    Royale  ,    Nous    avons    dit  ,    déclaré 
&  ordonné  ,   &   par    as  Préfentes   fignées   de 
notre  main  ,  difons,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons  &  Nous  plaît    que  lefdits  Prêtres    de 
Ja  Congrégation  de  l'Oratoire  ,  jouiil'ent ,  ainli 
qu'ils   en  ont  joui  jurqn'à   préfent  ,    de    l'efFet 
contenu   dans  ladite  Bulle    du    lix     des    lies 
de   Mai   mil     fix     cent    treize  ,  fans    pouvoir 
cependant  prétendie  ,  dans  toute    l'étendue  de 
iîotre    Royaume  ,    aucun    privilège   extraordi- 
naire ,    ni    ceflér    d'être     fous     la    dépendance 
des  Ordinaires  ,   conmie  ils  y  ont  été  jufqu'à 
préfent.    Si   donnons  en    mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Canieillers  ,   les    Gens    tenant 
notre  Cour   de  Parlement    à    Paris  ,    que    ces 
rréfentes  ils    ayent    à    faire    régiftrer  ,  &  du 
contenu     en  icclles   ,    jouir  &     ufer     lefdits 
Prêtres  de     la    Congrégation    de   l'Oratoire  , 
pleinement  ,   paifiblement  &  perpétuellement  , 
celfant    &     faifant     celTer    tous     troubles     & 
empêchements  ,    &    noiiobltant   toutes  chofcs 
à  ce  contraires  :  Car  tel    eft  notre  plaifir.    Et 
afin  que   ce  foit   chofe    ferme   &  llable  à  tou- 
jours ,  Nous  avons    fait   mettre   notre    fccl  à 
cefdites  Préfentes.  Donne  à  Vetfailles  au  mois 
d'Août  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent   foixante- 
quatre  ,   &  de    notre    Régne,  le  quarante-neu- 
vième.  Signé,  LOUIS,  it   {lus  hus  ;  Pat  le 
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Roi,  PitELYTEAUX.  ri/rt  ,  LCUIS.  Et  fcaiecs 
du  grand    Sceau  de  ctre  jiune. 

Régifirccs  ,  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi  j  pour  jouir  par  tes  Imfétrans  de  l'effet 
fr  contenu  e»  icelles ,  (s'être  exécutées  felc» 
leur  forme  (y  teneur  ,  conformément  aux  faints 
Décrets ,  Ordonnances  du  Roi  tf  Vftgcs  du 
Royaume  fuivAnt  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  , 
en  Parlement,  le  fix  Scptonbre  mil  fept  cent 
foixante-quatre. 

Signé  ,    DUFRAN  C. 

ORDINAIRE  ,  nom  fréquent  dans 
le  Droic  Canonique  ,  ôc  qui  fe  donne 
aux  Supérieurs  Eccléfiafliques  ,  en 
poiTeflion  d'une  jurirdiftion  ordinaire.. 
Ordinar'ius  dicitur  ,  qui  jure  [m  vel 
Principis  heneficio  ,  univerf aliter  jurifdie- 
tionem  exercere  ^otefl.  Fagnan  ,  in  cap, 
pojl  ceffionem  ,  de  probtU.  n.  $.  &  12. 
V.  jnrifdin:ion. 

Régulièrement  par  Ordinaire  on 
entend  l'Evêque  qui  a  de  droit 
jurifdiclion  ordinaire  dans  fon  Dio- 
cefe  :  Epifcopus  generalis  ejl  (^  major 
Ordinarius.  C-  1.  de  Offic.  Ord.  c  cum 
Epifcopus ,  eod  tit.  in  6°.  V.  Ojficid. 
Mais  comme  d'autres  que  l'Evêque  ■ 
peuvent  avoir  ,  ainfi  que  nous  le  difons 
ailleurs ,  (  v.  JurifdiÈtion  ,  ")  une  jurif- 
diftion  ordinaire  par  privilège  ou  par 
la  coutume',  le  nom  d'Ordinaire  fe 
donne  à  d'autres  qu'aux  Evêques  : 
y4ppellatione  GrJ.inarii  ,  non  folum  com- 
prehendit  Epifcopum  ,  fed  etiam  cjuem- 
libet  alium  infertorem  ç^  fpecialem  Or- 
ditiariftm  tu  in  Text.  C.  Ordinariï ,  J.  G. 
in  verb.  locorptm  de  Ojfic.  Ordin.  in  6'^. 

Ce  mot  reçoit  proprement  le  fens 
que  préfente  la  matière  où  on  l'ap- 
plique :  Ordinaritfs  accipitur  fecHwdum 
fubjeEiiir?!  materiam  :  enforte  que  s'il 
s'agit  de  collation  d?  bénéfices,  on 
peut  l'entendra  de  la  perfonne  qui  a 
la  collatinn  de  ces  bénéfices  fous  le 
nom  de  Collateur  ordinaire,  quoiqu'il 
n'ait  d'ailleurs  aucune  jurifdidion.  On 
peut  même  en  dire  autant  de  celui 
qui  n'a  que  la  nomination  ou  fimple 
Rrr  z 
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préfentatîon.  V.  ColUtettr.  Glof.  in  Clent. 
I .  verb.  Ord'marium  ut  lue  peude me  , 
^c.  S'il  efl  queftion  de  Difcipline 
Eccléfiaftiq.  &  générale  ,  on  entend 
l'Evêqae. 

On  ne  confond  jamais  l'Ordinaire 
avec  le  Diocéfain.  Ce  dernier  nom 
fignifie  diftinftemenc ,  ou  le  fujac  d'un 
Evêque ,  V.  Ordre  ou  l'Evêque  lui- 
mêine  :  D'ittcefani  locerum  fum  Epifcepi 
(^  eorum  Superiores.  Llem.  nnic.  de  fnppl. 
vsgl.    Pral  at. 

Par  le  mot  de  Supérieur  il  fiut 
entendre  ceux  qui  repréfentent  l'Evê- 
que ,  en  fupplcant  à  l'on  détaut  ;  car 
l'Archevêque  n'eil  compris  fous  le 
nom  de  Diocéfain ,  que  refne£livemenc 
à  fon  propre  Diocefe  :  Archiepifcopus  non 
eft  D'ucefanus  ,  fed  EpifcopHs.  C  in  apibus 
y.  tj.  I.  Eiilo:te  donc  que  l'Evêque  efl: 
Diocéfain  &  Ordinaire  ,  fans  que  l'Or- 
dinaire foie  Diocéfain.  Ce  dernier  terme 
ne  convient  qu'à  celui  qui  préfide  à  un 
Diocefe  ,  au  lieu  qu'on  appelle  Ordi- 
naire ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  qui- 
conque a  une  jurifiidion  ordinaire  : 
Diicefanus  a  Pontifiais  propriè  appelUtnr 
Epijcopus ,  &  non  alius  qttumvis  de  jure 
fpeciaii  ,  in  loco  Ordinarium  haheat  : 
dtffert  igitHT  ah  Ordinario  ,  cjttod  Ordina- 
rius  is  e(}  ejui  ordintirium  jttrifdiElianem 
habet.Diacefanus  atttem ,  (^ui  Di^ce/î pr^efi, 
ç»o  { foli  Lpifccpo  convenit.  Panorm.  in  c. 
cum  olim  de  major.  &  ohed.  &  i»  c. 
Joamtes ,  n.  i.  ili  ex  prefefo ,  de  Tef- 
tam.  V.  Evîcjue  ,  Province  ,  Evêchs  , 
Vifa  ,  Dijpenfe. 

Les  Canoriftes  appellent  le  Pape  , 
Ordinaire  des  Ordinaires  :  ce  qui  en 
France  reçoit  bien  des  limitations.  V. 
J%rijdiEtion  ,  Pape- 

ORDINATION,  c'eft  la  faculté  on 
l'Ade  même  par  lequel  on  confère  les 
Ordres.  Nous  avons  trouvé  plus  conve- 
Babie  d«  traiter  fans  diviiîon  la  matière 
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de  ce  mot  fous  celui  d'Ordres  ,  que 
l'on  doit  voir. 

ORDONNANCE  efl  un  terme  gé- 
néral qui  comprend  toutes  les  Loix 
que  font  nos  Rois ,  pour  être  obfer- 
vées  pir  leurs  Sujets.  Il  y  en  a  de 
différentes  efpeces. 

Les  Loix  qui  contiennent  un  grand 
nombre  de  dilpofitions  &  de  Règle- 
ments généraux  retiennent  le  nom  d'Or- 
donnance ,  foit  qu'elles  aient  été  faites 
fur  les  remontrances  des  Etats  affem- 
blés ,  foit  que  le  Roi  les  air  fii-ej 
de  fon  propre  mouvement.  Ainfi  l'Or- 
donnance faite  en  i579-  ^^^  '-^  plain- 
tes des  Députés  des  Etats  ademblés  à 
Blois  ,  s'appelle  Ordonnance  de  Blois  ; 
celle  qui  fut  faite  en  1667.  pour  ré- 
gler la  Procédure  Civile ,  fe  nomme 
l'Ordonnance  de   1667. 

Edit ,  efl:  une  Ordonnance  que  le  Roi 
fait  de  fon  propre  mouvement  ,  &  qui 
porte  écablilTement  ou  défenfes.  En  ma^ 
tiares  Ecclcfudiques  ,  la  plupart  des 
Edits  font  faits  fur  dos  remontrances- 
du  Clergé. 

Déclaration  du  Roi ,  eft  une  Ordon- 
nance qui  explique  la  volonté  du  Roi 
fur  l'exécution  d'une  autre  Ordonnance  ;■ 
qui  interprète  ou  qui  étend  la  Loi;  ou 
qui  réforme,  cafle  &  abroge,  en  toutou 
en  partie  ,  un  Règlement  antérieur. 

Toutes  les  Ordonnances  s'appellent 
Lettres  Patentes ,  parce  qu'on  les  porte 
ouvertes  aux  Cours  auxquelles  elles  font 
adreffées  ;  mais  on  appelle  plus  ordinai- 
rement Lettres  Paientes  les  Ordonnan- 
cesqui  regardent  des  Particuliers.  Voyez 
l'état  railonné  dos  unes  64  des  autres 
dans  le  Manuel. 

Nous  établiffjns  ailleurs  le  droit  qu'a 
le  Roi  de  faire  des  Ordonnances  en  ma- 
tières Eccléfiafliques.  V.  Abus ,  Conflit»- 
tion ,  ProteHeur  ,  Loi.  11  elî  dit  lous  oe 
dernier  mo:,  que  les  Parlements  peuvent 
faire  des  Réglemencs  exécmoitcs  dasr 
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Uur  reffort.  Cette  imxime  a  lieu  en  tou- 
tes matières  :  le  Roi  ayant  confié,  die 
M.  d'Héricourt,  une  partie  de  Ion  au- 
torité aux  Cours  fupérieures ,  pour  la 
confervation  de  la  Difcipline  Eccléfiaf- 
tique  &  des  Libertés  de  l'Eglife  de 
France,  donc  il  efl  le  Protedeur  , 
On  ne  doute  point  que  chaque  Par- 
lement ne  puifle  faire  des  Règlements 
fur  les  matières  Eccléfiafliques  ,  dont 
la  connoiiïance  lui  appartient ,  &  que 
ces  Règlements  ne  doivent  erre  oblèr- 
vés  même  dans  les  Officialités  de  leur 
relTort.  Les  Parlements  font  mêrne 
quelquefois  dans  des  Aflemblées  de  tou- 
tes les  Chambres  ,  des  Règlements  , 
fuit  fur  la  procédure ,  foie  fur  des 
queftions  du  Droit  Eccléfiaftique  ou 
Civil.  Ces  Règlements  ,  qui  ie  font 
fous  le  bon  plailîr  du  Roi  ,  qui  r.e 
les  dèfavoue  pas ,  doi.ent  tenir  lieu  de 
Loix  dans  tous  les  Tribunaux  Ecclé- 
lîafliques  ou  Séculiers  du  reiïort  du 
Parlement.  Loix  Ecclèfiafliques ,  part. 
I.  chap.  ï6.  n.  i5-  i(5.  Il  y  a  plufieurs 
Coutumes  dans  le  Royaume,  dit  le 
même  Auteur,  qui  coutiennenc  des  dil- 
poiuions  particulières  fur  les  matières 
Eccléilailiques.  Quand  ces  Coutumes  ont 
été  rédigées  dans  l'AlTemblèe  des  trois 
Etats ,  5c  portées  au  Parlement ,  elles  doi- 
vent être  obfervées  dans  leur  reflort,  elles 
peuvent  même  en  certains  cas  fervir  de 
règle  pour  les  autres  Province;,  n.  14. 
Nous  difons  fous  le  mot  Enrég'rftre- 
tntnt ,  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois 
n'ont  force  de  Loi  que  quand  elles 
ont  été  régiftrées  dans  les  Cours  Sou- 
veraines ,  &  publiées  dans  leur  reffort  ; 
que  cet  enrégiltrement  peut  être  pré- 
cédé de  remontrances,  &  qu'il  ne  fe 
fait  pas  toujours  dans  toutes  les  Cours. 
Nous  obferverons  ici  qu'on  l'accompa- 
gne fouvent  de  moditîcations  ,  dont  on 
fie  doit  pas  s'écarter  dans  l'exécution. 
Voyez  le  nouveau  Commentaire  de  l'ar- 
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ticle  TT.  des  Libert.  de  l'Egl.  Gallicane. 

Feu  M.  Giberc  a  fait  à  la  fuite  de  fa 
Conférence  ie  l'Eiit  de  \6^S.  des  obfer- 
vations  fur  ces  deux  objets  :  1°.  Sur  l'en- 
règillremenc  des  Ordonnances  Royaux 
en  matière  Eeclèfiallique  ,  où  l'on  voie 
l'origine,  l'ancienneté,  les  changements, 
les  diftèrenees  5c  l'ufage  prèfenr  à  ce  lu- 
jet.  2°.  Sur  les  modific.uion;  appoféeî 
par  les  Cours  Supérieures,  dans  les  Ar- 
rêts de  vérification  des  Ordonnances 
qui  concernent  les  matières  Ecclefiaf- 
tiques.  Voici  ce  que  nous  avons  cru 
devoir  en  rapporter. 

Cet  Auteur  remarque  qu'il  y  a  des 
Ordonnances  qui  font  adreffées  à  tous 
les  Parlements  du  Royaume  :  telle  ell 
celle  de  i559-  couchint  l'abréviacioa 
des  procès.  On  y  fait  mention  exprefla 
d*s  Parlements  de  Paris ,  Touloufe  , 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  &  des  Par- 
lements de  Dauphiné  &  de  Provence. 
Tel  efl  encore  l'Edit  des  petites  Dates 
donné  au  mois  de  Juin  i55o.  Il  en  ell  de 
xnême  de  li  Déclaration  touchant  lesCu- 
rés  des  Villes  clofes  du  p.  Mars  i55î- 

Il  y  en  a  qui  font  généralement  adref- 
fées à  tous  les  Parlements  en  ces  ter- 
mes ,  a  nos  Cours  :  de  ce  genre  eft  : 
l'^.  l'Edit  du  mois  de  Février  iSi6. 
contre  les  femmes  qui  cèlent  leur  grof- 
feffe,  2='.  L'Edit  du  16.  Avril  1561.  net 
Gens  tenant  vos  Cours  de  Parlement.  3°. 
L'Edit  d'Amboife  du  29.  Décemb.  157  r. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  for,t  adreffées  à 
toutes  les  Cours  Souveraines ,  Parle- 
ments ,  Grand  Confeil  ,  Chambre  des 
Comptes  ,  Cour  des  Aides.  Telles  font 
les  Ordonnances  d'Orléans  1560.  de 
Blois  1^79.  données  fur  les  remontran- 
trances  des  trois  Etats ,  l'Ordonnance  de 
Moulins  du  mois  de  Février  ijf^ô.  la 
Déclaration  du  4.  Odobre  1670.  en- 
régillrée  à  Dijon  &  à  Grenoble  ,  &■ 
non  ailleurs  .-  elle  regarde  les  penlions 
fur  léfignacion,  k  Déelaiacion  du  14.- 
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Décembre  i6-jï.  touchant  les  portions 
congrues ,  régiftrée  à  Dijon. 

Il  y  en  a  quelques-unes  qui,  dans 
certaines  collerions ,  font  adrelTées  au 
Parlement  ;  en  d'autres  au  Grand-Con- 
feil.  On  en  a  un  exemple  dans  la  Dé- 
claration du  6.  Mai  1680.  fur  le  ré- 
tabliffement  des  convenrualitcs  :  elle  efl 
adrefTce  au  Grand-Conleil ,  félon  qu'elle 
efl  dans  le  tome  2.  du  Commentaire  lur 
les  Libertés  ,  page  522.  &  au  Parlement 
de  Paris ,  félon  qu'elle  efl  dans  le  qua- 
trième tome  des  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  page  5)58.  Ce  font  difiérentes 
copies  de  cette  Ordonnance  avec  adrelTe 
différente  :  c'cfl  de  cette  manière  que  les 
Ordonnances  générales  font  envoyées  à 
toutes  les  Cours  qui  ont  droit  de  connoî- 
tre  de  la  matière  dont  elles  parlent.  La 
feule  adreffe  ne  donne  pas  ce  droit ,  mais 
elle  le  fuppofe. 

Enfin  il  y  a  des  Ordonnances  qui 
n'ont  été  adreffées  qu'à  certain  Parle- 
ment :  telle  efl  la  Déclaration  de  Février 
16  j$.  concernant  le  recélement ,  en- 
voyée au  Parlement  de  Touloufc  ;  & 
celle  du  4.  Mii  1684.  adreffée  à  celui  de 
Bordeaux,  au  fujet  des  permutations. 

Lorfque  la  connoiilance  de  la  matière 
des  Ordonnances  nouvelles  eft  rcfervée 
à  certains  Tribunaux  privativement  à 
tous  autres  ,  celles-ci  ne  font  envoyées 
qu'à  ces  Tribunaux.  De- là  vient  que  les 
Ordonnances  qui  règlent  comme  il  faut 
juger  les  conteflations  concernant  la 
l\égale  ,  ne  font  envoyées  qu'au  Parle- 
ment de  Paris;  &  celles  qui  regardent 
le  Jugement  des  affaires  des  Privilégiés , 
&  qui  font  commiles  au  Grand- Con- 
feil ,  ne  font  adreffées  qu'à  ce  Tribu- 
nal. Lorfque  la  matière  n'efl  pas  refer- 
mée au  Tribunal  auquel  les  Ordonnan- 
..ces  qui  h  regardent  font  adreffées ,  & 
qu'elles  veulent  la  lui  rclerver ,  elles 
ont  accoutumé  de  lui  en  attribuer  toute 
Cour  &  Jurifdiftion ,  privativement  à 
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tout  autre.  On  en  a  des  exemples  dani 
l'Edit  du  Contrôle  de  16^"].  &  dans  la 
Déclaration  de   1657.  car  voulant   ré- 
ferver  au  Grand  Confeil  la  connoiffance 
des  matières  dont  elles  parlent ,  elles  lui 
en  attribuent  là-dcffas  toute  Jurildidion 
privativement  à  toute  autre.  Comme  le 
Roi  n'adreffe  direâement  fes  Ordonnan- 
ces qu'aux  Tribunaux  Supérieurs,  6c  qu'il 
les  charge  de  les  envoyer  aux  Sièges  in- 
férieurs dont  l'appel  limple  reffortit  au 
Parlement   médiatement   ou    immédia- 
tement ,   il   efl  évident   qu'il   n'efl   pas 
dans    l'ordre  qu'elles  foient   renvoyées 
aux  Olîîcialités  ;  car  elles  ne  font  pas 
des  Tribunaux  en  dernier    reffurt  ,    & 
l'appel  lîmple  de  leur  Jugement  ne  va 
au  Parlement  ,  ni  médiatement  ,  ni  im- 
rnédiatemenc  :  ainfi  c'efl  avec  jufle  fu- 
jet qu'on  n'envoie  pas  les  Ordonnances 
Royaux  aux  Officialités  pous  les  cnri- 
régiffrer.    Le  Roi  ne  voudroit  pas  les 
leur  adreffer  direclemcnr ,  &  il  ne  leroic 
pas  convenable  qu'elles  les  rcçtiffent  du 
Parlement  ;,  parce  qu'elles  ne  le  pour- 
roient ,  fans  fe  reconnoître  des  Sièges  de 
même  genre  fubalternes  à  ce  Tribunal  : 
car  celui-ci  n'a  aOcune  Jurifdi£lion  fur 
elle,  puifqu'il  ne  peut  réformer  leur  Ju- 
gement   par    appel   fimplc ,  qui  eft   la 
voie  ordinaire  par  laquelle  un  Juge  fu- 
périeur  exerce   fa    Jurifdidion   fur  un 
Juge  inférieur  ;  mais  feulement  par  ap- 
pel  comme  d'abus  ,   qui  ne  lui  donnç 
aucun  droit  que   celui  de  déclarer  s'il 
y  a  abus  ou  non  ;  &  en  cas  d'abus , 
de  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  Juge 
Eccléfiaftique  qu'il  ne   peut  nommer  , 
mais   feulement    le    faire    nommer  par 
l'Evêque,  Art.  37.  de  l'Edic  de  la  Jurif- 
di£lion  ,  16^}. 

M.  Gibert  obferve  que  ,  quoiqu'il  ne 
foit  parlé  dans  les  termes  des  enrégiftr». 
ments  ,  d'acceptation  ,  l'enrégiflrement 
fuppofe  &  renferme  néceffairement  l'ac- 
ceptation de  l'Ordonnance.  J*ormalitéci- 
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fentiellement  nécefliire;  puifque  quand 
les  Tribunaux  auxquels  les  Ordonnances 
font  envoyées ,  refulenc  de  les  accepter  , 
il  ne  les  enrégiltren:  pas;  ou  ,  s'ils  les 
enrégitlrent  lans  les  approuver  ,  ils  dé- 
clarent que  c'efl  par  ordre  exprès  qu'ils 
en  font  l'enrégiftremenc. 

Les  Ordonnances  n'obligent  pas  dans 
le  refi'ort  des  Compagnies  qui  ne  les  ont 
pas  vériEées  ;  parce  qu'elles  n'y  ont  été 
ni  publiées ,  ni  acceptées ,  &  que  la  pu- 
plication  &  l'acceptation  font  des  condi- 
tions nécelTaires  afin  que  les  Loix  aient 
la  force  d'obliger.  S'il  y  a  des  Ordon- 
nances qui  paroiflTent  être  oblérvées 
par  les  Compagnies  où  elles  n'ont  pas 
été  vérifiées  ,  c'ell  qu'elles  ordonnent 
ce  qui  avoir  été  ordorrné  par  d'autres 
qui  y  ont  été  enrégiftrées  ;  de  ce  genre 
efl  la  Déclaration  du  ii.  Mai  1684, 
touchant  les  permutations  ,  envoyée  au 
feul  Parlement  de  Guyenne ,  dont  la 
dirpofuion  efl  conforme  à  celle  de  la 
Déclaration  de  1645.  concernant  l'in- 
fînuation  des  bénéfices ,  art.  14. 

On  donne  quelquefois  des  reliefs  d'a- 
dreffe  pour  la  vérification  de  quelques 
Ordonnances ,  en  d'autres  Tribunaux 
que  ceux  à  qui  elles  avoienc  été  adrefiees 
pour  les  vérifier. 

A  l'égard  des  modifications  ,  M.  Gi- 
bert  obferve  que  les  Cours  auxquelles 
1er  Ordonnances  font  adreffées ,  ne  font 
autres  communément  que  les  Parlements, 
le  Grand  Confeil  <5c  la  Cour  des  Aides. 
Celles-ci  ne  connoiflant  que  les  Aides, 
les  Ordonnances  qui  y  font  adreiïees , 
ne  peuvent  être  que  celles  qui  donnent 
des  franchifes  ,  immunités  ou  exemp- 
tions temporelles  au  Clergé,  ou  qui  les 
confirment ,  ou  qui  finiflent  des  contel- 
tations  fur  ce  fujet  ,  en  interprétant  les 
I  Ordonnances  précédentes.  Les  Parle- 
ments au  contraire  connoiflTant  de  la 
plupart  des  matières  Eccléfialliques ,  ou 
*  îàifun  de  l'abus ,  ou  à  raifon  du  poffel- 
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foire  des  chofes  fpiiituelles  ,  ou  du  mé- 
lange du  temporel  qui  s'y  trouve  ,  ou 
pour  d'autres  caules ,  la  plus  grande 
partie  des  Ordonnances  concernant  l'E- 
glife  leur  font  envoyées  pour  être  véri- 
fiées. A  l'égard  du  Grand  -  Confeil , 
comme  il  connoît  des  bénéfices  con- 
filloriaux  ,  &  autres  de  nominatioa 
Royale  ,  &  des  privilèges ,  foit  des 
Religieux ,  foit  d'autres  perfonnes ,  il 
a  en  partage  la  vérification  d'un  grand 
nombre  d'Ordonnances  concernant  l'E- 
glife  ;  parce  que  les  matières  Eccléfiaf- 
tiques  dont  il  connoît  (ont  d'une  grande 
étendue.  Ainfi  les  modifications  dont  il 
s'agit  ont  pu  être  appelées  par  tous  ces 
Tribunaux  ,  mais  bien  plus  par  les  Par-' 
lements  que  par  les  autres  Cours. 

Comme  le  droit  d'accepter  les  Loix 
n'appartient  pas  à  chaque  particulier, 
mais  au  corps  pour  qui  elles  font  faites , 
ou  à  ceux  qui  le  repréfentent ,  ou  qui 
font  prépofés  pour  le  faire  au  nom  du 
corps  ;  il  en  elî  de  même  du  droit  de  les 
modifier.  C'efl  pour  cela  apparemment 
qu'en  FraïKe  les  Ordonnances  n'étant 
adreffecs  qu'aux  Tribunaux  fupérieurs 
établis  en  partie  pour  leur  acceptation 
comme  pour  leur  exécution,  il  n'y  a 
qu'eux  qui  aient  le  droit  de  les  mo- 
difier ;  &  les  autres  qui  relèvent  d'eux, 
ont  toujours  été  obligés  de  les  enré- 
gillrer  avec  les  mêmes  modificationj. 
M.  Gibert  dit  que  la  plus  ancienne 
Ordonnance  en  matières  Eccléfiaftiques, 
dont  on  ait  les  modifications  dans  l'Ar- 
rêt d'ènrégiflrement ,  ell  l'Edit  des  peti- 
tes Dates  de  1550.  Ces  modifications  fa 
mettent  quelquefois  au  pied  des  Ordon- 
nance?, quand  elles  font  courtes. 

M,  DucaflTe  en  fon  Traité  de  la  Jurif- 
diftion  Eccléfiaftique  ,  part.  2.  chap.  i, 
établit  que  l'Oftîcial,  dans  les  matières 
qui  concernent  la  Foi ,  les  Sacrements  ôi 
le  rcfte  des  chofes  qui  font  toutes  fpiri- 
tuelles ,  doit  juger  par  les  divines  Ecri- 
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tuies,  par  la  :raduion,  par  le  confente- 
meni:  unanime  des  Pares  de  l'Eglife, 
&  par  les  déBnitions  des  Conciles  ;  que 
dans  les  points  qui  ne  font  que  d'inftuu- 
tion  hum:'.me,  il  doit  luivre  non-feule- 
menc  les  Gant  ns  qui  font  en  uiage  ,  mais 
encore  les  Ordonnances  Koyaux ,  les 
Statuts  de  Ion  Diocefe  ,  les  Loix  &  les 
Coutumes -du  Pays  où  il  rend  la  Juftice. 
Pour  les  Canons  Sf.  les  Statuts  du  Dio- 
cefe, il  n'y  a,  dit  il,  point  de  diffi- 
culté; puilque  rOfTîcial  étant  Juge  Ec- 
cléfiafliqne  ,  il  doit  employer  tous  l'es 
foins  pour  faire  oblerver  les  règles  de 
l'Eglilc,  ainfi  que  les  Juges  Koyaux 
s'appliquent  k  faire  exécuter  les  Loix 
de  l'Etat. 

Quant  aux  Ordonnances  Royaux  , 
il  faut  fuppofer  qu'elles  font  faites , 
ou  pour  l'éxecution  des  Canons  ,  ou 
pour  la  police  extérieure  de  l'Eglife  , 
ou  pour  l'utilité  générale  des  Sujets 
du  Roi ,  ou  pour  établir  certaines  for- 
mes dans  l'ordre  judiciaire  5c  dans  les 
procédures  civiles  &  criminelles.  Or  , 
par  quelqu'endroit  qu'on  confidere  ces 
Ordonnances  ,  il  eil  du  devoir  de  l'OfTi- 
cial  de  les  obferver  exademenr.  Marca  , 
de  Concord-  ficerd.  dr  imper,  lib.  z.  cap. 
jô.lih.  4.  cap.  2  I.  V.  C«nj}iti4tion,  Abus, 
Loix. 

L'on  voit  fous  le  mo:  A^ent  ,  que 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10  No- 
vembre 1640,  il  fut  fait  défenfes  aux 
Agents  Généraux  du  Clergé  de  France, 
de  former  à  l'avenir  aucunes  oppofuions 
à  l'esécution  des  Edits  &  Ordonnances 
de  Si  Majefté. 

ORDRE.  Nous  entendons  ici  par  ce 
mot  ,  dune  part  l'O  dre  comme  Sacre- 
ment de  l'Eglife,  ôc  de  l'autre  un  Corps 
ou  Congrégation  de  Religieux,  auquel 
on  a  donné  dans  les  derniers  fiecles  le 
nom  d'Ordre  Nous  traiterons  en  premier 
lieu  de  l'Ordre  comme  Sacrement.  On 
ueut  voir  fous  le  mot  Ç/rr^e  ce  ^ui  ell 
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dît   de  ce  premier  des  trois  Ordres  5c 
Etats  dans  le  Royaume. 

§,  I.  Ordre  ,  Sacrement.  On  en» 
tend  dans  l'Eglife  Catholique  par  le 
Sacrement  de  l'Ordre  ,  une  aftion  fainte 
&  facrée  ,  inftituée  par  Notre  Seigneur 
Jefus-Chrift  ,  par  laquelle  un  homme 
baptifé  ell  tiré  du  rang  de;:  Lai\,s ,  & 
ell  attaché  au  Minillere  de  l'Eglife  d'u- 
ne manière  particulière ,  en  recevant 
une  augmentation  de  grâce ,  avec  une 
puiflance  fpirituelle  pour  corhcrer  le 
Corps  &  le  Sang  de  Jefus-Chrill  ,  & 
exercer  certaines  fondions  qui  regar- 
dent le  Service  de  Dieu  &  le  lalut  des 
amej.  C'eft  la  définition  cju'a  donne 
de  ce  Sacrement  l'Auteur  des  Confé- 
rences d'Angers.  L'Ordre  eft  donc  un 
Sacrement,  Le  Concile  de  Trente  ,  felT. 
25.  explique  en  quatre  chapitres  &  huic 
Canon» ,  la  foi  de  l'Eglile  touchant  ce 
Sacrement  :  Si  qiiis  dixcrit  Ordincm  , 
Jive  facrain  ordmationcm  non  rjfe  veré 
C^  yropriè  Sacramentum  ,  à  Chrtflo  Do- 
mino injlitiitum  ,  veL  ejje  fignacuiuin, 
quoddam  hiimanum  ,  excogitatum  â  viris 
rerum  EccUfiajlicaTum.  imperitis  »  aut 
eJje  tantitm  ritiiin  (jiierndam  digendi  Mh 
nijlros  vcrbi  JJei  &  Sacra/ncntorurrij  ana» 
thiinafit.  C'an.  J. 

L'Ordre  a  toujours  été  divifé  dans 
l'Eglife  en  plufieurs  efpcces.  Le  Concile 
dit  à  ce  fujCt  :  Si  quis  dixerit  pr^tter  Sur 
cerdotiiim  non  ejfe  in  hccle/îu.  Catholica 
alias  OrJines&  Majores  &  Almores  per 
qiios  velu t  per  grudus  çuofdam  ,  in  Sacer- 
dotiitm  tendatitr ,anathémajir.  Can.z. feu, 
2^.  Le  Concile  fait  dans  le  (ecocdchap.  de 
la  même  felfion,  le  dénombrement  des 
efpeees  de  l'Ordre  ,  qu'il  renferme  dans 
le  nombre  de  fept  :  Non  folum  de  Sacer- 
dotibus  ,  fed  cr  de  Diticoyiis  fa  ra  Liiterx 
apertam  mentionem  faciunt ,  qt  (jn£  ma- 
xime in  illorum  ordinutione  atteridendtt 
funt ,  grtivijftmis  verbis  décent  er  ab  ipfa 
tccltfi.i,  initia  feijuentium  Ordinum  ne- 
nfiriA  f  atqat  nimfcfiji*f<i»(  eorum  propri* 
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mrfùJier'tA  ,  Subdiacam  fc'tllcet ,  atolyti  , 
Exorc'tftdL  ,  LeBoris  ç^  Ofliarti  in  nfa 
fhijfe  cognofcuntur  ,  ^uamvis  non  pari  ara- 
é.H  ,  nam  Subdiaconattts  ai  majores  Ordi- 
Tfts  à  Patrihtis  cr  f^cris  Conciliis  refertur , 
in  cjy.ibus  çf  de  alïts  inferioribas  frequen- 
ti^imè  legimus. 

Entre  ces  fept  Ordres ,  il  y  en  a 
trois  qu'on  nomme  Majeurs  ,  iavoir  le 
Sacerdoce ,  le  Diaconat  &  le  Sous- 
Diaconar.  On  nomme  Ordres  mineurs 
ou  moindres  ,  les  quatre  autres  qui 
lont ,  fuivant  le  rang  du  Concile , 
ceux  de  l'Acolyte  ,  de  l'Exorcifle  ,  du 
Ledeur ,  &  du  Portier.  Les  termes 
rapportés  du  Concile  difent  que  les 
rioms  &  les  fondions  des  Ordres  mi- 
neurs ,  ont  été  connus  dans  l'Eglife 
Latine  dès  les  premiers  fiécles.  C'eft  une 
queftion  parmi  les  ThéoL^gicRS ,  s'il  en 
X  été  de  même  dans  l'Eglife  d'Orient  ? 

On  nomme  les  trois  Ordres  ma- 
jeurs ,  Ordres  facrés ,  &  les  autres 
non  facrés.  Ce  n'eil  pas  ,  dit  l'Auteur 
cité  ,  qu'on  ne  puiflfe  dire  que  tous 
les  Ordres  font  en  quelque  manière 
facrés  ,  puifqu'ils  ont  tous  du  rap- 
port à  l'Euchariftie  qui  eft  le  Sacre- 
ment des  Sacrements  ,  &  qu'ils  font 
tous  des  difpofirions  pour  arriver  au 
Sacerdoce  ,  qui  ell  la  fin  &  le  com- 
\-At  de  tous  les  Ordres.  Mais  on  ap- 
pelle non  facrés  les  quatre  Ordres 
mineurs,  &  on  donne  le  nom  d'Ordres 
facrés  à  la  Prêtrife  ,  au  Diaconat  & 
au  Sous  -  Diaconat  ;  parce  que  ,  com- 
me dit  S.  Thomas  ,  la  matière  fur 
laquelle  ils  agiffent ,  &  qui  eft  l'ob- 
jet de  leur  principale  fonftion  ,  eft 
fa  crée. 

Quand  on  a  établi ,  dit  encore  l'Au- 
teur des  Conf.  d'Angers  ,  comme 
D;igme  de  foi  ,  que  l'Ordre  eft  un 
Sacrement  inftkué  par  Jefus-Chrift  , 
on  n'a  pas  prétendu  parler  de  tous 
Jes  fept  Ordres  ;  car  il  eft  certain  que 
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l'Eglife  n'a  rien  défini  fur  ce  fujer. 
C'eft  de  là  que  les  Théologiens  font 
partagés  en  ditïerents  fentimenrs.  Les 
uns  eftiment  que  les  i'ept  Ordres  fonc 
des  Sacrements  proorement  dits  ,  c'eft- 
à-dire,  prenant  le  terme  de  Sacrement 
dans  la  lignification  propre  &  étroite, 
félon  laquelle  on  s'en  lert  dans  l'Eglife 
pour  déligner  le  Baptême  &  les  autres 
Sacrements  de  la  Loi  nouvelle.  Les 
autres  difenc  qu'il  n'y  a  que  la  Prè- 
trile  &  le  Diaconat  qui  foienc  propre- 
ment des  Sacrements  ,  quelques-uns  y 
ajoutent  le  So'us  -  Diaconat  ;  ennp  d'au- 
tres veulent  que  le  feul  Sacerdoce  foie 
véritableaicnt  un  Sacrement. 

Tous  les  Catholiques  conviennent 
qu'au  moins  le  Sacerdoce  eft  propre- 
ment un  vérit.able  Sacrement,  fuivanc 
la  définition  du  Concile  de  Trenie 
dans  le  Can.  5.  de  la  felT.  25.  Si 
^uis  dixerit  Ordinem  Jlve  facrar/%  or- 
dinationer»  non  ejfe  verè  (y  propriè  Sa^ 
crament  um  k  Chrifio  Domino  inftitatHm  , 
anathema  Jit. 

Il  paroît  plus  probable  qu'il  n'y  a 
que  le  Sacerdoce  &  le  Diaconat  à 
qui  cela  convienne,  comprenant  l'Epif- 
copat  &  la  Prêtrife  fous  le  nom  de 
Sacerdoce.  C'eft  le  fcntimenc  d'un 
grand  nombre  de  Théologiens. 

Remarquez  qu'il  n'eft  pas  parlé  ici 
de  la  Tonfure  ,  parce  que  les  Théo- 
logiens ne  la  regardent  que  comme 
une  cérémonie  fainte  ,  qui  ne  fait  pas 
par  conféqucnc  un  huitième  Ordre.  V. 
Torture. 

Le  premier  effet  du  Sacremerat  de 
l'Ordre  eft  une  grâce  fanftifianre  qui 
eft  conférée  à  celui  qui  le  reçoit  avec 
des  faintes  difpofitions  ;  le  fécond  effet 
eft  une  marque  fpirituslle  qui  eft  im- 
primée dans  l'ame  qu'on  nomme  ca- 
raftere  ,  fi  bien  qu'encore  que  ceux 
qui  s'approchent  des  Ordres  avec  ds 
mauvaifes  difpofuions  ,  c'eft-  à -dire  , 
Tome  lll.  S  s  s 
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en  état  de  péché  mortel ,  fo'ient  prives 
de  la  grâce  fandifianre  ji  laquelle  ils 
mettenc  obtlacle  par  leur  indignité  ; 
ils  reçoivent  néanmoins  un  caraélere 
ineffaçable  qui  les  affocie  ,  quoiqu'in- 
dignes  ,  au  Sacerdoce  de  Jefus-Chrifl , 
dont  l'ordre  n'eft  qu'une  participation, 
&  qui  non-feulement  les  diilingue 
d'avec  les  Lstïcs  ,  m".is  encore  leur 
communique  une  puiflance  fpirituelle 
pour  exercer  dans  l'Eglife  certaine» 
fondions  laintes.  Ce  caraélere  eft  un 
effet  fi  in  réparable  du  Sacrement  de 
rOrdre  ,  qu'on  le  reçoit  même  parmi 
les  Hérétiques  &  les  Schifmatiques , 
Jorfqu'on  eiï  ordonné  par  l'impolition 
de  leurs  mains. 

Si  le  Sacrement  de  l'Ordre  impri- 
me caraélere ,  on  ne  peut  donc  le  réi- 
îérer.  C'efl.  auin  ce  que  rend  indu- 
bitable le  faine  Concile  de  Trente  : 
Si  quis  dixerit  pcr  facram  ordïnationem 
7ian  dari  Spiritum  Sancium.  ,  ac  proindè 
frujlrà  Epifcopos  diccre  :  yiccipe  Spiritum 
Sanciiim  j  aut  per  eam  non  imprimi  cx- 
raâireni,  vel  eum  qui  Sacerdos  fcmel 
fuit  j  Laïcum  rurfus  fieri  pojfe  ^  anathe- 
niajît.    S^Jf.  2J.  Cun.  4. 

Le  favant  Auteur  que  nous  fuivons 
en  cette  matière,  établit  que  puilque 
(  dans  fon  opinion  )  le  Sous- Diaconat 
&  les  quatre  Ordres  mineurs  ne  font  pas 
des  Sacrements,  ils  ne  doivent  imprimer 
aucun  earadere  dans  l'ame  de  ceux  qui 
les  reçoivent  :  car  il  n'y  a  que  les  Sa- 
crements pgoprement  dus,  &  inllitues 
par  Jefus-Chrift  ,  qui  aient  cette  vertu. 
Ainfi  d  ne  peut  y  avoir  que  le  Sacerdo- 
ce &  le  Diaconat ,  qui  font  véritable- 
ment &  proprement  des  Sacrements, 
gui  impriment  earadere. 

i'^,  C'eft  une  queftion  parmi  les 
Théologiens ,  fi  l'Epilcopat  efl  un  Sa- 
crement tout-2-fait  diftingHié  de  la  Piê- 
trife  ,  &  qui  imprime  un  earadere  roue 
differem  ,  ou  fi  ee  n'efl  qu'une  excen- 
fjCR  du  Ssicerdoee  qui  ajoute  au  carav- 
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terc  de  la  Prêcrilé  une  nouvelle  vertu  & 
un  pouvoir  plus  ample.  L'Eglife  ne  s'eft 
point  expliquée  à  ce  fujet.  V.  Epifcopat. 
Cependant  on  convient  que  l'ordination 
de  l'Evêque  ell  une  cérémonie  facrée 
dans  laquelle  il  reçoit  exelufivemenc 
aux  Prêtres  la  puiffince  de  conférer  le 
Sacrements  de  l'Ordre  ,  &  celui  de  la 
Confirmation.  C'eft  encore  une  quef- 
tion de  favotr ,  qu'elle  eit  la  matière 
&  la  forme  qui  compofent  cette  céré- 
monie. Sur  quoi ,  V.  Cenfécration ,  Prih- 
'vifions. 

2." .  Il  n'y  a  pas  moins  de  difficulté 
à  déterminer  en  quoi  précifément  con- 
fiflent  la  matière  &  la  forme  de  la  Prê- 
trife.  Tous  les  Dodeurs  Catholiques 
croient  que  la  Prêtrife  eft  un  Sacre- 
ment qui  ,  outre  la  grâce  qu'il  con- 
fère ,  donne  la  puiffance  de  confacrec 
le  Corps  &  le  Sang  de  Jefus-Chrift  „ 
avec  celle  de  remettre  les  péchés.  Mais 
ils  difputent  entr'eux,  qu'elles  font  les 
parties  effentielles  qui  compofent  ce 
Sacremenr.  Sans  entrer  dans  l'examen 
de  cette  autre  queftion  ,  voici  la  cérémo- 
nie de  l'ordination  d'un  Prêtre. 

L'Archidiacre  préfente  celui  qui  doic 
être  ordonné  Prêtre  ,  de  même  qu'il  a 
préfenté  le  Diacre  ,  comme  étant  de- 
mandé par  l'Eglilé,  &  rend  témoigna- 
ge qu'il  eft  digne.  L'Evêque  confulte 
aufii  le  peuple ,  en  difant  que  c'eft  un 
iptérêt  commun  du  Pafteur  Sx.  du  Trou- 
peau d'avoir  de  faims  Prêtres  ;  parce 
qu'un  particulier  peut  favoir  ce  que 
plufieurs  ignorent  ,  &  que  chacun 
obéit  plus  volontiers  à  celui  qui  a  été 
ordonné  de  fon  confentement,  Enfuite 
il  s'adreffe  à  l'Ordinand  ,  &  lui  dit  : 
Un  Prêtre  doit  offrir  ,  bénir  ,  préfiier  , 
prêcher.  Il  faut  donc  monter  à  ce  degré 
avec  une  grande  crainte ,  &  fi  rendre 
recommandable  par  une  fagejfe  celefte , 
de  bonnes  mœurs  ,  &  une  longue  prati- 
tique  de  la  vertu.  Les  Prêtres  tiennent 
lu  place  des  jo.  vieillards  qui  furent 
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donnés  à  Moïfe  ,  pour  lui  aider  à  Con- 
duire le  peuple  ,  Ô"  des  y  2 .  Difciples  de 
Jefus-Chrifi.  Ils  doivent  aimer  la.  rnorti- 
jication  ,  par  la  confidiration  du  myftere 
de  la  mort  de  Jefus-Chrijl  qu'ils  célè- 
brent s  être  ,  par  leurs  injln/ctions  ,  les 
Médecins  fpiritucls  du  Peuple  de  Dieu  ; 
rejouir  fEgliJè  par  l'odeur  de  leur  fainte 
vie ,  Ô'  r édifier  var  leur  prédication  & 
leur  exemple. 

Alors  i'Evêque  mec  les  deux  mains 
fur  la  têie  de  i'Ordinand  ,  &  tous  les 
Prêtres  qui  fa  trouvent  préfents  lui 
iinpofent  auffi  les  mains.  L'Evêque 
fait  fur  lui  des  prières ,  où  il  marque 
les  divers  dégrés  du  Sacerdoce.  Les 
Prêtres  qui  font  dans  le  fécond  Or- 
dre ,  font  les  compagnons  &  les  aides 
des  Pontifes,  comme  les  enfants  d'Aa- 
ron  aidoient  leur  père  ,  &  comme  les 
Apôtres  accompagnoient  le  Fils  deDieu. 
Il  lui  donne  enluite  les  ornements.  Se 
ajoute  une  prière  où  il  dit  entr'autres 
choies  :  Seigneur,  auteur  de  toute  fain- 
teté  j  donne-^-hur  votre  bénédiBion  ;  afin 
<jue  ,  par  la  gravita  de  leurs  mœurs  d» 
la  feverité  de  leur  vie  ,  ils  fe  montrent 
vieillards  \  çuils  profitent  des  infiruc- 
lions  que  S.  Paul  donnoit  à  Tite  Ô'  à 
Timothee  ;  que  méditant  jour  &■  nuit  vo- 
ire Loi  y  ils  croient  ce  qu'ils  liront ,  ils 
enfeignent  ce  qiiils  croiront  ,  &  prati- 
quent ce  qu'ils  enfieigneront  ;  que  l'on 
voie  en  eux  la  juftice  ,  la  confiance  j  la 
compajjlon  ,  la  force  d'  toutes  les  autres 
vertus  s  qu'ils  en  montrent  l'exemple  ,  d- 
qu'ils  y  confi.rment  par  leurs  exhorta- 
tions. 

Après  cela'  l'Evéque  lui  confacre  les 
.  mains  par  dedans  avec  l'huile  des  Ca- 
téchumènes ,  ahn  que  ces  mains  foient 
capables  de  bénir  ,  de  confacrer  & 
de  fanftifier  :  cependant  on  chante  une 
Hymne  pour  invoquer  le  Saint-Elprir. 
il  lui  fait  toucher  le  calice  plein  de 
vin,  &  la  patece  avec  le  pain  ,  lui 
donnant  le  pouvoir  d'offrir  le  Sacriti- 
ce  à  Dieu  ;    &  en  eOét  ,  à  la  même 
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Me(îe  de  l'Ordination  ,  le  nouveau 
Prêtre  célèbre  &  conlacre  avec  i'E- 
vêque. 

Après  la  Communion,  le  Prélat  dit 
ces  paroles  de  Jefus-Chrifl  à  fes  Difci- 
ples :  Je  ne  vous  appellerai  ^ as  mes  fer vi- 
teurs  ,  mais  mes  amis ,  &  le  relie,-  nuis 
le  nouveau  Prêtre  ië  levé ,  &  récite 
le  Symbole  des  Apôrres  pour  profef- 
fer  publiquement  la  Foi  qu'il  doit  prê- 
cher, il  i'e  m.et  à  genoux  devant  I'Evê- 
que,  qui  lui  impofa  ies  miùns  une  fé- 
conde fois ,  en  difant  :  Recevez,  le  Sai^t- 
Efprit  :  ceux  k  cjhi  vous  remettrez,  les  pé- 
che's ,  ils  leur  feront  remis  ;  ^  ceux  k  q-AÎ 
vous  les  retiendrez. ,  ils  feront  retenus.  Il 
lui  fait  promettre  obéiflance  ,  &  l'a- 
vertit d'apprendre  foigneufement  l'or- 
dre de  la  MefTe  d'autres  Prêtres  déjà 
inflruits  ,  à  caufe  de  l'importance  ds 
la   chofe.     Fleuri  ,   Inflit.  Eccléf 

A  regard    des  fondions  &  des  pou- 
voirs des  Prêtres ,  V.  Prêtres, 

5°.  Les  Diacres  font  ordonnés  com- 
me les  Prêtres  par  i'impofition  des 
mains  &  avec  le  confentement  du  peu- 
ple. D'abord  l'Archidiacre  prélënte  à 
l'Evéque  celui  qui  doit  erre  ordonné  ; 
difant  que  l'Eglife  le  demande  pour 
la  charge  du  Diaconat  ;  favez-vous 
qu'il  en  foit  digne  ?  dit  i'Evêque.  Je 
le  fais,  &  le  témoigne,  dit  l'Archidia- 
cre ,  autant  que  la  foiblelTe  humaine 
permet  de  le  connoîrre.  L'Evêque  en 
remercie  Dieu  ;  puis  s'adrelTant  au 
Clergé  &  au  peuple  ,  il  dit  nous  élifons 
avec  l'aide  de  Dieu  ,  ce  préfent  Sous- 
Diacre  ,  pour  l'Ordre  du  Diaconat.  Si 
quelqu'un  a  quelque  chofe  contre  lui , 
qu'il  s'avance  hardiment  pour  l'amour 
de  Dieu  &  qu'il  le  dife  ;  mais  qu'il 
fe  fonvienne  de  fa  condition  ;  puis  il 
i'arrête  quelque  temp?.  Cet  avertifle»- 
menr  marque  l'ancienne  difcipline  de 
confulter  le  Clergé  &  le  peuple  pour 
les  ordinations  ^  car  encore  que  l  £- 
S  s  s  2 
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vêque  ait  tout  le  pouvoir  d'ordonner. 
Se  qiie    le   choix    ou  le   confentemen: 
des  Liïcs   ne  Ibic    pas    néceffAire  fous 
peine   de    nullicé  ,    il    efl;    néinmoins 
très-  utile  pour   l'aiïîirer  du  mérite  des 
Ordiuiinds.  On  y  pourvoit  aujourd'hui 
par    les   publications  qui     fe    font    au 
Prône   ,    les    informations  &  les   exa- 
mens     qui     précédent     l'ordination    : 
mais  il  a   été  fort   faintemont    inftitué 
Ô3  préfenter  encore  dans   l'action  mê- 
me ,   les  Ordinands  à  la  face  de  toute 
l'Eglile  ,  pour   l'affurer   que    perfonne 
lie    peut     leur  faire    aucun    reproclie. 
i/Evêque  adreffdnt  enfuite   la    parole 
à  l'Ordmand  ,  lui    dit    :    vous-devez 
panier  combien  eft  grand    le  degré  où 
vous  montez  diiis  l'iiglife.  Un  Diacre 
doit  fervir  à  l'Autel  ,  baptifer  &  prê- 
ther.  Les  Diacres   font  à  la  place  des 
anciens  Lévites  ,  ils   Ions    la    tribu    Si 
î'hérltage  du  Seigneur ,  ils  doivent  gar- 
der &    porter   le  Tabernacle  ,  c'eil-à- 
ëire  ,  défendre  l'EgUfe  de  fes  ennemis 
iavifibles  ,  &    l'orner    par    leurs   pré- 
dications &   leurs    exemples.  Ils    ibnc 
obligés  à   une   grande    pureté  ,    com- 
me étant   Miniftres   avec  les  Prêtres  , 
♦joopérateurs  du  Corps    &  du  Sang  de 
]!Sotrc-Seigneur  ,    &  chargés   d'annon- 
cer  l'Evangile.    L'Evêque    ayant    fait 
quelqBes    prières   fur    TOrdinand  ,  die 
entr'autres  chofes   ;    nous  autres  hom- 
mes ,  nous  avons  examine  fa  vie  autant 
qu'il  nous  a  été    poflible  ;  vous    Sei- 
pncur  ,    qui    voyez    les     feerets    des 
coeurs  ,  vous    pouvez   le  purifier  ,    & 
lui  donner    ce    qui  lui   manque.   L'E.- 
vêque  met  alors    la  main   fur    la  tête 
de  rOrdinand  ,  en   difant  ;  recevez  le 
Saint-Elprit   pour   avoir  la    force    cLe 
séfifter  au   Diable  &  à  fes   tentations. 
11  lui  donne  les  ornements    &  enfin   le 
Livre  des  Evangiles.  Elcury,  loc.  cit. 
V.  Diacre 

4J,''.    Le  Sous-Diaconat    qui    eu    le 
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premier  des   Oidrcs    facrés   q'je   l'on 
reçoit  ,    eft     précédé    des     formalités 
dont  il     eft   parlé   l'ous  le    mot    Sous- 
Diacre.  Le  jour  de  l'ordination    ét.mr, 
venu    ,  &    les     ordres    mineurs    ayant 
été    conférés  ,  on    appelle    ceux     qui 
doivent    être  ordonnés    Sous-Diacres , 
chacun  par  fon  nom  &  par   fon  titre; 
un    tel    au     titre    d'une    telle    Eglife , 
ponr  ceux  qui   ont  des  bénéfices   ;  ua 
tel  an  turc  de  fon  patrimoine  ;  Frère 
tel  ,  Profcs  d'un  tel  Ordre  ;  Frère  tel  , 
à  titre  de  pauvreté.  D'abord  l'Evêque 
les  avertit  de  confidérer   attentivement 
à  quelle    charge  ils   fe  foumettent.  Juf- 
qu'ici  ,  dit- il  ,  il   vous     eft    libre   de 
retourner   à    l'état    féculier  ;    mais    li 
vous    recevez  cet  Ordre  ,      vous    ne 
pourrez  plus  reculer  ;  il  faudra  toujours 
iervir    Dieu  ,  dont    le     fervice    vaut 
mieux     qu'un    Royaume  ,    garder    la 
chafteté  avec  fon  fecours  ,  &    demeu.- 
rer  engagés  à   jamais  au    miniftere  de 
l'Eglile  ;  fongez-y  donc  tandis  qu'il  efl 
encore  temps,   5c   fi  vous  voulez  per- 
févérer   dans    cette  fainte    réfolution  , 
approchez    au   nom  de    Dieu.  Enluits 
on  fiiî  approcher  ceux  qui  doivent  être 
ordonnés  Sous-Diicrcs,  Diacres  &  Prê- 
tres ;  &  tous   enfembles  étant  profter- 
nés  à  terre  ,   on  chante    les    Litanies  ,, 
&  on    invoque  pour  eux  le  fuftrage  de 
tous  les  Saints.  Ils  fe  relèvent  à  genoux  j, 
&  l'Evêque    Lnftruit    les    Sous  Diacres 
de  leurs   fondions  :  elles   font  de  def- 
fervir  le   Diacre  ,   préparer  l'eau  pou» 
le  miniilere   de  l'Autel ,  laver  les  napes 
d'Autel  &  les  corporaux  ;  les  carporaux 
doivent  être  lavés  féparément ,  &  on  en 
doit  jetter  l'eau  dans  le  B..ptillaire.  Lg 
Sous- Diacre  doit  auffi  oflVirau  Diacre 
le  calice  &  la  patène  pour  le  Sacrifice  , 
&  avoir  foin    ds     mettre    fur    l'Antel 
autant  de  pains  qu'il  faut  pour  le  peu- 
ple ,  ni  plus  ni  moins ,  de  peur   qu'il 
ne  demeure  dans   le  Saricluaire    c^uel- 
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«jue  choie  de  corrompu  ;  ce  font  ics 
fondions  marquées  dans  la  Formule 
du  Pontitkal.  11  faut  être  au  moins 
Sous-Diacre  pour  tou.:her  les  valës 
iacrés  &  les  linges  «jui  touchent  im- 
médiatemer,c  la  fainte  Euchariftie. 
L'Evêque  lui  donne  enfuice  le  calice 
vuide  avec  la  patène,  5c  tous  les  or- 
nements qui  conviennent  à  ion  Ordre. 
Enfin  il  lui  donne  le  Livre  des  Epitres 
avec  le  pouvoir  de  les-  lire  dans  TE- 
glife.  Ainfi  le  Minillcre  des  Soudi-.cres 
eil  prelque  réduit  au  fervice  de  l'Au- 
tel ,  &  à  alîiiler  l'Evêque  ou  les  Prê- 
tres dans  les  grandes  cérémonies.  Au- 
trefois ils  étoienc  les  Secrétaires  des 
Evêques  qui  les  employoienc  dans 
les  voyages  &  les  négociations  Ecclc- 
fiaftiques  :  ils  écoient  chargés  des  au- 
mônes &  de  l'adminiftration  du  tem- 
porel ;  &  hors  de  PEglife  ,  ils  failoient 
les  mêmes  fondions  que  les  Diacres. 
V.  Sous-Diacre. 

5'^.  Qjant  aux  Ordres  Mineurs  que 
l'on  regarde  comme  des  dégrés  par 
lelquels  on  monte  aux  Ordres  Ma- 
jeurs. Ce  ne  font  point  de  véritables 
Sacrements  ,  comme  l'on  a  vu.  L'or- 
dination commence  par  celui  de  Por- 
tier Ofiiaritis,  dont  les  fondions  éi  oient 
autrefois  d'ouvrir  &  de  fermer  les 
portes  de  l'Eglile  dans  les  temps  con- 
venables ;  d'en  défendre  l'entrée  aux 
Infidèles  ,  &  d'empêcher  qu'on  n'ap- 
prochât trop  près  de  l'Autel  pendai>t 
qu'on  y  célébroic  le  Sacrifice.  Ils  pre- 
noient  garde  auili  qu'on  n'interrompît 
le  Prêtre  qui  l'cflroic  i  que  les  femmes 
ne  fuffent  point  mêlées  avec  les  hom- 
mes ,  &  que  tous  oblervafient  le  filence 
&  la  modellie.  Dans  les  anciennes  Or- 
dinations ,  avant  que  l'Evéque  eom- 
mençat  celle  des  Portiers  ,  l'Archi- 
diacre les  inftruirdit  de  ,ces  fondions 
&  de  routes  les  autres  qui  les  con- 
cexûoienû    C'ell  aujourd'hui  l'Evê^ue 
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qui  leur  fait  cette  inftrudion.  En 
même-temps  il  leur  recommanda  de 
fonncr  les  cloches  ,  pour  marquer  aux 
Fidèles  les  heures  de  la  prière  ,  l'Eglife 
ayant  dans  la  fuite  des  temps  donné 
cette  GommiiTion  aux  Portiers.  L'Ar- 
chidiacre la  leur  fait  exécuter  dans  le 
moment  de  l'Ordination  ,  leur  pré- 
fenrant  la  corde  d'une  cloche.  Ce  qui 
n'eit  poiat  marqué  dans  le  quatrième 
Concile  de  Carehage  ,  d'où  la  formule 
des  moindres  Ordres  a  été  tirée  , 
comme  l'attouchement  des  Clefs  ,  c[ue 
l'on  croit  être  la  matière  de  ce:  Ordre, 
&  les  paroles  de  l'Evêque  ,  la  forme. 
M.  Fleury ,  Inflit.  Eccléf  dit:  que  cet 
Ordre  fe  donnoit.  autrefois  à  des  gens 
d'un  âge  alTez  miîr  pour  le  pouvoir 
exercer,  que  plufieuis  y  demeuroienc 
toute  leur  vie.  Quelques-uns  deve- 
noient  Acolytes  ;  quelquetois  même 
on  donnoit  cette  charge  k  des  Laïcs  , 
&  c'eft  à  prélént  l'ufage  le  plus  ordi- 
naire de  leur  en  biiTer  les  fondions. 

L'Ordre  de  Ledeur  eft  le  fécond 
des  moindres.  L'Evêque  le  confère  en 
donnant  à  toucher  à  l'Ordinand  le 
Livre  qu'il  doit  lire  à  l'Eglile  ,  lui 
dilant  en  même  temps  :  recevez  ce 
Livre  ,  &  foyez  Ledeur  de  la  parole 
de  Dieu.  Autrefois  les  fondions  de 
ces  Ledeurs  étoient  de  lire  à  haute 
voix  les  Livres  de  l'Ancien  &  du  Nou- 
veau Teflament  à.  TOlîice  qui  fe 
faiibit  la  nuit.  Lorfque  l'Evêque  de- 
voir prêcher  ,  ils  lifoient  au  peuple 
l'endroit  de  l'Eeriture-Sainte  que  l'E- 
vêque vouloit  expliquer.  Ils  avoienc 
anciennement  la  garde  des  Livreî 
Sacrés  dans  les  temps  des  perfécutions, 
ScriptHras  Lettores  hdbent ,  répondoienc 
lesjperlécutés.  Ces  Ledeurs  bénifloienc 
auiîi  le  pain  &  les  fruits  nouveaux. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  le  Pon- 
tifical Romain.  M.  Fieury  ,  Ijc,  etc. 
dit  que  les  Ledeurs    écoienc  fouvenc 
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plus  jeunes  que  les  Portiers  ,  &:  que 
c'étoic  le  premier  Ordre  que  l'on 
donnoit  aux  enfants  qui  entroient  dans 
le  Clergé.  Ils  fervoienc  auflî  de  Secré- 
taires aux  Evêques  &  aux  Prêtres  , 
&  s'inflruilbient  en  lifant  ou  écrivant 
fous  euv.  V.  NotMre.  La  principale  fonc- 
tion de  ces  Ledeurs  qui  confiile  à 
chanter  les  Leçons  ,  fe  fait  aujour- 
.d'hui  par  toutes  forces  de  Clercs  , 
même  par  des  Prêtre:. 

Le  troifieme  Ordre  Mineur  efl;  celui 
de  l'Exorcifte  ,  établi  anciennement 
pour  ch^ITer  les  démons  des  corps  des 
poffédés  ,  par  l'invocation  qu'ils  fui- 
ibient  du  Saint  Nom  de  Dieu  fur 
eux ,  conformément  aux  exorcifmes  de 
î'Eglife.  C'eft  pourquoi  l'Evêque  à  leur 
Ordination  leur  préfente  le  Livre  des 
Exorcifmes ,  leur  difnnt  :  Recevez,  ce 
Livre  avec  la  pHtJfxnce  d'impo/èr  les  mains 
fur  les  émrgHmencs.  Ce  qui  s'oblcrve 
encore  aujourd'hui  ,  enforte  que  l'at- 
touchem.ent  de  ce  Livre  &  les  paroles 
que  l'Evêque  prononce  font  la  matière 
&  la  forme  de  cet  Ordre.  Suivant  le 
Pontifical  ,  les  fondions  des  Exorcifl.cs 
font  d'avertir  le  peuple  ,  que  ceux  qui 
ne  communient  feffent  place  aux  au- 
tres ;  de  verfer  de  l^eau  pour  le  Mi- 
niftere  ;  d'impofer  les  mains  fur  les 
poffédés  ;  il  leur  recommande  d'ap- 
prendre les  Exorcifmes  par  cœur  ;  il 
leur  attribue  même  la  grâce  de  guérir 
les  maladies.  M.  Fleury  remarque  que 
dans  les  premiers  temps  les  pcff^flions 
écoient  fréciiuentes  fur-tout  entre  les 
Payens  ;  &  que  pour  marquer  un  plus 
grand  mépris  de  la  puiffance  des 
démons ,  on  donnoit  la  charge  de  les 
chaffer  à  un  des  plus  bas  Mini/Ires  de 
I'Eglife.  C'étoit  auiîi  eux  qui  Exorci- 
foient  les  Cathéeumenes.  Aujourd'hui 
toutes  CCS  fondions  fe  perdent  prefque 
de  vue,  il  n'y  a  plus  que  les  Prê- 
tres   à     qui    l'on    donne    comrailTion 
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d'exorcifer  les  polfeJés.  V.    Ixorclfmt. 

Le  quatrième  Ordre  Mineur  eft 
celui  des  Acolytes.  La  matière  &  la 
forme  en  paroiffent  double ,  fuivant  le 
Pontifical  Rrmain  ,  qui  porte  que 
l'Evêque  fait  d'abord  toucher  un  chan- 
delier avec  un  cierge ,  à  ceux  qu'il 
ordonne  ,  leur  difant  :  Accipite  cerofe- 
rariuni  cnm  cereo  ,  (jrc.  Enluitc  il  leur 
préfente  une  burette  vuide,  leur  idref- 
iant  des  Paroles  qui  ma'rqueHt  l'ufage 
qu'ils  doivent  faire  des  burettes  :  Ac' 
cipite  Hrceoli'.m  ai  fuggerendum  vinur» 
er  aquxm  in  Eucharifiiam  Sanguinit 
Chrifti ,  (!rc  V.  Acoljte. 

M.  Fleury  fait  iur  les  Ordres  Mi- 
neurs en  général  des  fages  réflexions  , 
que  nous  avons  cru  néccffaire  de  tranf- 
crire   ici. 

Dans  les  premiers  temps  ces  moin- 
dres Ofliciers  étoient  en  plus  grand 
nombre  que  les  Clercs  fupérjcur'J. 
lorfque  le  Pape  S.  Corneille  fut  élu 
Tan  254.  I'Eglife  Romaine  avoit  en 
tout  152.  Ctercj  ,  44.  Prêtres  ,  & 
108.  Miniftrcs  ,  favoir  ,  7.  Diacres, 
7.  Sous-Diacres  ,  42.  Acolytes  ,  52. 
tant  Exorcifles  que  Lcfteurs  &  Por- 
tiers :  ce  font  5)4.  de  ces  moindres 
Clercs.  C'étoit  dans  le  fort  des  per- 
fécurions.  Le  nombre  en  augmenta 
depuis  Conftantin  ;  &  pendant  quatre 
ou  cinq  cents  ans,  les  EglKés  conti- 
nuèrent d'être  magnifiquement  fervies. 
Le  partage  &  la  ditfipation  des 
biens  des  Ëglifes ,  a  fait  ceffer  ce  grand 
nombre  d'Officiers  :  l'ufage  fréquent 
des  Meffes  baffes  a  fait  multiplier  les 
Prêtres  &  les  Autels  ;fans  qu'il  ait  été 
poiïible ,  de  i.'iuhiplier  à  proportion 
les  Clercs  néccffaires  pour  !es  fervirj 
ainfi  on  s'cfl  accoutumé  à  voir  les 
Eglifes  mal  fer  vies  ;  &  à  ne  regarder 
prefque  plus  la  réception  des  quatre  Or- 
dres Mineurs,  que  comme  une  formalité 
nccelVairepour  arriver  aux  Ordres  Sacrés. 
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Toutefois  le  Concile  de  Trente  ,  fejf. 
*^.  cap.  17.  n'a  pas  voulu  que  Ton 
regarda:  les  quatre  Ord^-es  Mineurs  , 
comme  des  titres  vains  ,  ni  leurs  fonc- 
tions comme  des  antiquités  hors  d'u- 
fage.  Il  en  a  recommandé  le  rétablif- 
femenc  dans  toutes  les  Eglifes  où  il 
y  a  grande  affluence  de  peuple,  donc 
les  revenus  y  pourroienc  fournir.  Il 
ordonne  même  d'y  a^ïpliquer  quelque 
partie  des  bénéfices  fimples  &  du  reve- 
ru  des  fabriques  :  &  de  fe  fervir  de 
Clercs  mariés ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
aifémenc  d'autres.  En  effet ,  il  étoïc 
ordinaire  que  ces  moindres  Clercs  faf- 
fenc  mariés ,  du  temps  que  leurs  fonc- 
tions étoient  le  plus  en  vigueur.  Gomme 
dans  l'ufage  préfent  ,  ces  Ordres  ne 
font  le  plus  fouvenc  que  des  dégrés 
pour  monter  aux  Ordres  fupérieurs  , 
le  même  Concile  veut  que  ceux  qui 
les  reçoivent  ,  entendent  au  moins  le 
Latin  ;  &  qu'ils  aient  un  témoignage 
avantageu.K  des  Maîtres  fous  qui  ils 
étudient.  11  recommande  aulli  aux  Evê- 
ques  ,  d'obferver  les  interilices  pour 
les  conférer ,  afin  de  donner  aux  Clercs 
le  loifir  d'exercer  les  fondions  de  cha- 
que Ordre  ,  &  d'éprouver  cependant 
le  progrès  qu'ils  font  dans  les  Lettres 
&  dans  la  vertu.  Mais  il  laiiïe  aux 
Evêques  la  liberté  de  difpenfer  de  ces 
règles  ,  &  i's  en  dilpenient  fouvenc 
jufques  à  conférer  tous  ces  Ordres  le 
même  jour.  Il  y  a  des  Abbés  qui  pré- 
tendent avoir  le  privilège  de  donner 
ces  moindres  Ordres  à  leurs  Religieux: 
&  en  voit  des  fondements  de  cette  pré- 
tention dans  les  Canons.  V .  Interfiices  , 
&  ci-deiTous. 

Après  avoir  fait  ainfi  connoîcre  la 
Nature  Divine  &  les  différentes  efpeces 
du  Sacrement  de  l'Ordre  ,  les  fonc- 
tions qui  y  font  attachées  &  la 
manière  dont  on  les  confère ,  il  faut 
voir  à  préfent  i  1*^.  A  «^ui  il  appartient 
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de  les  conférer.  2"^.  Les  difpofuions 
nécefliiires  de  la  parc  de  ceux  qui  doivent 
les  recevoir.  3^.  La  forme  de  l'ordina- 
tion ,  par  rapport  au  temps  &  au  lieu. 
1^.  Le  Droit  de  conférer  les  Ordres 
eft  la  marque  la  plus  effcncielle  de  la 
jurifdidion  Epifcopale  ;  les  Evêques 
font  feuls  les  Miniflres  du  Sacrement 
de  l'Ordre.  Ainfi  s'exprime  à  ce  fujet 
le  Concile  de  Trente  :  Si  ifuis  dlxer'it 
Eplfcopos  non  ejfe  pr^sbyteris  Superiores  , 
vel  non  hahre  poteftatem  confirmandi  ^ 
Ordinandi  ;  vel  eam  cjuam  habcnt  illis 
ejfe  cum  prasbyteris  communem....  anathe- 
ma,  fit.  Stff.   15.  Cm.   7. 

Il  efl  inoui ,  dit  l'Auteur  des  Con- 
fér.  d'Angers  ,  tom,  de  l'Ordre  ,  pag, 
8p.  que  les  Prêtres  aient  jimais  con- 
féré l'Ordre  de  Prêtrife  ou  le  Diaco- 
nat. Le  prétendu  privilège  qu'on  die 
avoir  été  accordé  par  le  Pape  Innocent 
VIII.  aux  Abbés  de  Cifleaux  ,  de  pou- 
voir conférer  le  Diaconat  à  leurs  Reli- 
gieux ,  ell  fuppofé ,  félon  le  jugement 
de  plufieurs  Auteurs  ,  rapporté  par  le 
lavant  P,  Alexandre,  au  tom.  i.  delà 
Théol.  Moral,  liv.  2.  ch.  3.  art.  i.  prop. 
2.  auffi  nous  ne  voyons  pas  que  ces  Ab- 
bés fe  foient  jamais  fervi  de  ce  privi^ 
lege  :  ce  qu'ils  n'auijoient  point  man- 
qué de  faire  ,  fi  véritablement  ils  l'a- 
voient  eu. 

L'exemple  des  Chorevêques  qu'on 
lit  avoir  fait  de  pareilles  Ordinations 
ne  tire  pas  à  conféquence ,  parce  que 
ceux  qui  les  faifoient  ,  ne  pouvoienc 
être  que  ceux  dont  il  eft  dit  lous  le 
mot  Cho-revcque  ,  qu'ils  recevoient  la 
Confccration  comme  les  Evêques. 

Pour  le  Souf-Diaconat  comme  il 
n'eft  pas  proprement  un  Sacrement , 
ni  d'inftitution  Divine  ,  on  avoue  que 
l'Eglife  peut  accorder  aux  Prêtres  ïs 
privilège  de  le  conférer  auflî-biefl  que 
les  quatre  Ordres  Moindres  &  la 
Toniure,  V.  Chorevèquc^ 
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Les  Cardinaux  Prêtres  qui  ont  reçu 
la  Béncdidicn  Epilcopale  ,  font  en 
pofTeirion  de  conférer  les  quatre  Mi- 
neurs &  la  Tonfurc  à  leurs  familiers, 
La  coutume  approuvée  par  le  Pape  leur 
donne  ee  droit. 

A  l'égard  des  Abbés  ,  plufieurs 
textes  du  Droit  leur  donnent  le  même 
privilège  quand  ils  font  Prêtres  &  bé- 
ris ,  par  rapport  à  leurs  Religieux ,  en 
fiilant  l'Ordination  dans  leur  Monaf- 
tere.  C.  <j(toniam  videmus  dift.  6ç.  & 
que  les  Religieux  qu'ils  ordonnent  , 
foient  Proies  &  fournis  à  leur  jurif- 
diûion.  Le  Concile  fen;ble  approuver 
ce  privilège  des  Abbés  ,  en  dilant  : 
Ahbatibus  non  Itceat  in  pofterum ...  cui- 
quam  ,  ejui  regnlaris  fubditus  fibi  non  fit , 
Tonjuram  vel  Minores  Ordines  conferre  , 
feff.  15.  cap.  10.  de  réf.  V.  ce  Décret 
ious  le  mot  Dimifoire.  Il  ne  parle  pas 
du  Sous-Diaconat  ;  &  de  ce  filence  ,  on 
doit  conclure  que  le  Concile  n'approu- 
voit  pas  que  les  privilèges  des  Abbés 
&  autres  s'étendilTent  juîliues-là. 

L'on  voit  fous  le  mot  Dimijfoire  , 
que  c'efl  une  règle  inviolable  dans  l'E- 

flife  qu'un  Evêquc  ne  peut  ordonner  le 
ujet  d'un  autre  fans  fa  permillion ,  & 
l'on  y  voit  aufli  comment  fe  donne 
cette  permilfion.  L'on  demande  quel  ell 
le  propre  Evêque  des  Séculiers  &  des 
Réguliers ,  par  rapport  à  l'Ordination  ? 
îsous  mettons  ici  les  Réguliers  dans 
cette  queftion  ,  parce  qu'à  l'exception 
de  ces  Abbés  à  qui  le  Pape  a  accordé 
le  droit  de  conférer  les  Ordres  Mineurs , 
régulièrement  il  n'appartient  qu'à  TE- 
vêque  de  conférer  les  Ordres  dans  fon 
Diocèfe  à  qui  que  ce  foir.  D'ailleurs 
fous  le  mot  Dimijfoire,  nous  avons  ren- 
voyé ici  pour  parler  des  dimifloires  des 
R.égu!iers. 

1  *^,  D'abord  ,  à  l'égard  des  Séculiers, 
.on  répond  fur  la  queftion  propofée  , 
que  le  Pape  Bonifaee  VIIL  a  décla- 
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ré  dans  le  chap.  Cum  nullns  de  temper. 
ordin.  in  ô"-'.  que  le  propre  Evêque  des 
Séculiers  eft  ,  ou  l'Evêque  du  lieu  où 
l'on  a  reçu  la  naiffar.ce,  ou  celui  du 
domicile ,  ou  enfin  celui  du  Diocefe 
dans  lequel  on  poflede  un  bénéfiee.  Le 
Concile  de  Trente  n'a  ni  révoqué ,  ni 
changé  cette  règle  ,  &  le  Pape  Innocent 
XII.  dans  une  Bulle  qni  commence  par  le 
mot  Speculateres  ,  de  l'an  1 694.  infinue 
clairement  qu'on  doit  la  fuivre  dans  la 
pratique.  Barbofa ,  de  Ojfc.  dr  pottfl. 
Eprfi.  alleg.  4. 

11  y  a  aeux  difficultés  touchant  l'Evê- 
que de  la  naiffance.  La  première ,  ft 
par  l'Evêque  de  la  naiflance,  on  doit 
entendre  celai  dans  le  Diocefe  duquel 
un  homme  eft  né  félon  la  chair  ,  ou  ce- 
lui dans  le  Diocefe  duquel  il  a  été  bapti- 
fé ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  né.  La  fécon- 
de ,  fi  ,  lorfqu'un  homme  né  par  occa- 
fion  dans  un  Diocefe  ,  oii  les  parents 
n'ont  pas  leur  domicile  ,  on  doit  regar- 
der l'Evêque  de  ce  lieu  comme  fon 
Evêque  propre  par  rapport  à  l'Ordi' 
nation. 

Sur  la  première  de  ces  difficultés, 
les  Auteurs  font  plus  partagés  que  fur 
la  féconde.  Le  Chapitre  Cum  nullus  , 
dit  :  De  cujus  Diœcejt  efi  is ,  ejui  ad 
ordines  promoveri  defiderat  ,  eriundtis. 
Ce  dernier  mot  paroît  à  plufieurs  s'ap- 
pliquer plutôt  à  la  naiflance  corpo- 
relle qu'à  la  régénération  fpirituelle. 
Touchant  la  léconde  queftion  ,  le 
fentiment  commun  des  Doreurs  eft 
qu'on  ne  doit  pas  recourir  à  l'Evêque 
du  lieu  de  paffage ,  mais  à  celui  du 
domicile  ftable  de  la  famille.  C'eft  la 
décifion  expreflè  de  la  Bulle  citée  d'In- 
nocent XIl. 

Par  l'Evêque  du  domicile ,  on  en- 
tend celui  dans  le  Diocele  duquel  on  a 
établi  fon  habitation ,  avec  deftein  d'y 
demeurer  toujours  ,  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  long-temps  qu'on  y  dç- 

meurâr. 
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meurât.  V.  Domicile.  11  ei\  à  propos  que 
lesEvêques  uient  de  précaution,  quand 
quelqu'un  fe  préfcnte  à  eux  pour  écre  or- 
donné en  qualité  de  domicilié  dans 
leur  Diocefe  :  car  il  arrive  Ibuvenc  que 
des  gens  qui  font  liés  de  quelque  cen- 
fure,  ou  notés  de  quelque  défaut,  qui 
n'auroient  pu  échapper  k  la  connoifTance 
de  leur  Evêque  de  naiflance  ,  établiffent 
leur  domicile  dans  un  autre  Diocefe  , 
pour  s'y  faire  ordonner ,  ainfi  que  l'a 
remarqué  le  Pape  Clément  IV.  dans  le 
cil.  fape  centifigit ,  de  temp.  ordm.  in  6'^. 
V.  Dimijfoire. 

L'Evéque  du  bénéfice  efl  celui  dans 
le  Diocefe  duquel  un  Clerc  poiTede  pai- 
fiblemenc  ,  ou  en  titre  ,  ou  en  commen- 
de  un  bénéfice  Eccléfiaflique,  loit  fim- 
ple ,  foie  demandant  réfidence ,  d'un 
gros  ou  d'un  modique  revenu  ,  pour- 
vu qu'il  foie  fuflïlanc  pour  fon  entre- 
tien ,  les  charges  déduites  :  mais  fi  le 
bénéfice  étoic  d'un  très-petit  revenu  , 
les  Canoniftes  efliment  qu'il  y  auroic 
préfomption  de  fraude  ,  &  par  confé- 
quenc  que  l'Evêque  de  ce  bénéfice  ne 
feroit  pas  renfé  être  le  propre  Evêque 
de  ce  Clerc  ,  &  ainfi  il  ne  pourroic 
l'ordonner  fans  le  dimiffoire  de  fon 
Evêque  de  naiflTance  :  cela  fe  trouve 
ainfi  réglé  par  la  Bulle  d'Innocent  XII. 
dont  il  a  été  parlé.  On  prétend  que  fi  ce 
n'étoic  qu'un  fimple  obit  ou  une  preûi- 
monie  ,  il  ne  fuffirok  pas  pour  que 
l'Evêque  de  ce  bénéfice  pût  ordonner 
l'Eccléfiaflique  qui  en  feroit  pourvu. 
C'ell  le  fentimenc  de  la  Glole  fur  le 
chap.  Cum  nttllus ,  ver  h.  Ecclejlafticum. 
V.  ci-après  à  la  fin  de  cet  article. 

11  y  a  encore  un  quatrième  Evêque 
qui  palTe  pour  propre  par  rapport  à 
l'Ordination  ;  favoir ,  celui  donc  un 
homme  a  été  domeltique  pendant  trois 
années  entières  &  conlécutives ,  ians  in- 
terruption ,  encore  qu'il  ne  foit  pas  fon 
Piocéfain ,  ni  de  naiiîancc ,  ni  de  bénéii- 
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ce,  nî  de  domicile  ;  pourvu  que  l'Evê- 
que lui  confère  inceflammenc  un  bénéfi- 
ce :  c'efl  ce  qui  efl  réglé  par  le  Concile 
de  Trente  en  ces  termes  :  Epifcopusfa- 
miliarem  fuHtn  nonfuhditum  ordinare  non 
pojjîc  ,  niji  per  trieminm  fecum  çommora.- 
tus  fuerit  ;  ^  beneficittm  ,  quacumctue 
fraude  cejfante ,  ftatim  râpfa.  illi  confé- 
rât. S  ejf.  zycap.çf-  Bulle  d'InuocenrXir. 
M-iis  s'il  s'agit  d'accorder  quelque  dit- 
penfe  à  ce  domeftique,  il  faut  l'obtenir 
de  l'Evêque  de  naiffince  ou  de  domicile, 
à  moins  qu'il  n'eut  déjà  un  bénéfice  dans 
le  Diocefe  ;  dans  lequel  cas ,  l'Evêque 
qu'il  1ère  efl  véritablement  fon  propre 
Evêque  ,  fuivanc  ce  qu'oa  vienc  de 
voir. 

a".  Quant  aux  Régnliers ,  ils  doivent 
recevoir  les  Ordres  de  leur  Evêque  Dio- 
céfain.  Mais  quel  efl  à  leur  égard  cec 
Evêque  Diocéfain  ?  Avant  que  de  dé- 
cider cette  quellion  ,  il  efl  néceffiire  de 
diilinguer  deux  fortes  de  Réguliers  : 
les  uns  qui  font  vœu  de  flabilicé  dans 
un  Monaflere,  &  n'ont  point  accou- 
tumé de  changer  de  demeure ,  comme 
font  lesBénédidinsqui  ne  font  point  en 
Congrégation  ;  les  autres  qui  n'ont  poinc 
de  demeure  fixe  ,  comme  font  les  Men- 
diants &  autres  qui  changent  de  Mai- 
ions  félon  la  volonté  de  leurs  Supérieurs. 

Les  premiers  doivent  s'adrefîer  à  l'E- 
vêque dans  le  Diocefe  duquel  efl  fitué 
leur  Monaflere,  pour  en  recevoir  les  Or- 
dres ou  en  obtenir  un  dimilToire ,  donc 
ils  ont  abfoiumenr  befoin  ,  outre  les 
Lettresteflimonialesde  leurs  Supérieurs, 
pour  pouvoir  être  ordonnés  par  un  au- 
tre Evêque.  De  même  ceux  dont  le  Mo- 
naflere  ell  de  nul  Diocefe  ,  &  immé- 
diitement  fournis  au  S.  Siège,  doivent 
être  renvoyés  par  leurs  Supérieurs  à  l'E- 
vêque du  Diocelè,  dans  l'étendue  du- 
quel qH  litué  leur  Monaflere.  V.  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  ,  fejf.  z^.cap. 
lo.  rapporté   fous   le   mot    Dimijfoire^ 

Terne  III.  X  c  c 


514         ,    ORD 

Plufieurs  prétendent  que  ces  Abbes  des 
Monaftercs  de  nul  Diocefe  peuvent  en- 
voyer leurs  Sujets  Religieux  recevoir  les 
Ordres  des  Evêques  que  bon  leur  lemble. 
Les  termes  en  effet  du  Décret  cité  du 
Concile  ,  ne  parlent  que  des  Séculiers 
fournis  à  la  Jurifdiûion  cotnm.e  Epilco- 
pale  de  ces  Monafteres,  Mém.  du  Cler. 
lom.  6.  pag.  1484. 

A  l'égard  des  Réguliers  Profès  qui  ne 
font  ai-tathés  à  aucun  Mmiaftere  ,  ils  ne 
doivent  point  être  admis  aux  Ordres  que 
par  l'Evêque  de  la  Mailon  de  laquelle 
ils  font  membre'  ;  &  quand  cet  Evêque 
ne  donne  pas  les  Ordres ,  ils  ne  peuvent 
être  ordonné  par  un  autre  Evêque  , 
qu'en  repréfentant  une  permifllon  ou 
obédience  de  leurs  Supérieurs.  Le  Con- 
cile de  Bordeaux  en  1614.  veut  de  plus 
qu'on  rapporte  une  atteftation  comme 
quoi  l'Evéque  de  ces  Réguliers  efl  ab- 
fent  &  ne  confère  pas  les  Ordres ,  & 
que  cette  atteflation  foit  donnée  par 
l'Evêque  lui  même  ou  par  fon  Grand- 
Vicaire.  C'eft  le  Règlement  de  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  nommés  par 
Clément  VllI-  q^i ,  \o'&x  corriger  l'el- 
pece  de  tort  qu'il  fait  au  droit  des 
Evêques ,  défend  à  ces  Religieux  d'at- 
tendre exprès  le  temps  que  l'Evêque 
ioit  abfcnt ,  ou  qu'il  ne  faflTe  point 
d'Ordination  ;  &  ces  cas  arrivant ,  il 
veut  qu'il  en  foit  fait  mention  exprefle 
dans  les  dimiffoires  donnés  par  les  Su- 
périeurs. Arr.  \6.  17.  18.  du  Règlement 
des  Réguliers.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  148^. 

Autretois  les  Réguliers  croient  dans 
une  fi  grande  dépendance  des  Evêques  , 
qu'à  peine  pouvoient-ils  changer  de 
Monaflere  fans  kur  ordre  exprès.  Quand 
les  exemptiors  commencèrent  a  avoir 
lieu  ,  les  Evêques  fe  réfervoient  tou- 
jours le  droit  de  l'Ordination  :  cela 
parole  évidemment  par  les  exemptions 
accordées  à  l'Abbaye  de  Coxbie  &  au- 
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très.  Méiroires  du  Clergé  ,  ton.  <?.  p. 
1477.  &  fuiv.  Le  premier  privilège 
qu'on  life  ,  accordé  à  des  Moines  ,  pour 
fe  f^ire  dorner  les  Ordr.s  par  tel  Evê- 
que qu'il  leur  plairoit ,  eft  celui  que  le 
Pape  Etienne  II.  accorda  à  l'Abbe  Fui- 
rade.  Urbain  1],  en  dor.na  un  lemblable 
à  la  Congrégation  de  Sainte  Juftine. 
Eugène  IV.  l'érendit  à  toutes  les  Ci  ng ré- 
galions de  l'Ordre  de  S.  Benoît  en  Ealie. 
L'Ordre  de  Cluny  en  obtint  un  fembla- 
ble.  Les  Mendiants  folliciierent  dans  la 
fuite  le  même  privilège  qui  kur  fut  ac- 
cordé, dilent-ils,  par  Sixte  IV.  &  con- 
firmé par  Léon  X.  Mais  le  Cor.cile  de 
Trente  s'oppofa  à  cet  ufage  ,  &  a  fait , 
pour  le  détruire,  les  Règlements  que 
l'on  voit  fous  le  mot  Dimijfoire.  Sejf.  25. 
cap.  8.  de  réf.  fejf.  6.  cap.  $.  fejf.  lit.  cap. 
z.  PieV.  avoii  encore  accorde  aux  Men- 
diants le  privilège  de  recevoir  les  Or- 
dres de  quelque  Evêque  qu'ils  jugeroicnc 
à  propos  ;  Tnni<  Grégoire  Xlll.  le  révo- 
qua ,  &  n'excepta  que  les  Jéluites ,  à  t]ui 
Sixte  V.  l'ôta  auffi  dans  la  lune.  L'Ordre 
de  Malihe  prétend  avoir  un  pareil  pri- 
vilège ,  &  nous  l'avons  vu  de  no<;  yeux 
reconnnître  par  M.l'Anhevêquc  d'Avi- 
gnon. Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  6.  p. 
14S0.  &  luiv. 

Quant  au  pouvoir  qu'a  le  Pape  de 
conférer  les  Ordres  à  toutes  fortes  de 
perlonnes.  V.  Dimijfoire. 

Le  Concile  de  Trente  veut  que  les 
Evêques  confèrent  eux-mêmes  les  Or- 
dres ;  &  ,  s'ils  en  font  empêchés ,  ils  ne 
donnent  des  dimilfoires  qu'après  un  dû 
examen.  SeJf.  2}.  de  réf.  cap.  3.  S.  V.  Di- 
miffoire. 

11  eft  défendu  de  recevoir  les  Ordres 
d'un  Evêque  excommunié.  V.  Jrré^»U~ 
rites. 

2'^.  A  l'égad  des  qualités  requifes 
dans  les  Ordinands  Séculiers  &  Régu- 
liers, ce  qui  comprend  l'examen  &  les 
titres  Cléricaux.  Voyez  Qudhîi  >  Thrt. 
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Haïueferre ,  dans  Ion  Traité  de  la  Ju- 
lildidion  Eccléfiafli-iue ,  cap.  9.  écrivant 
dans  les  principes  ulcramontaiiis ,  affir- 
me que  fi  l'Evêque  ne  veut  pas  conférer 
les  Ordres  à  quelqu'un  d'encre  fes  Su- 
jets, celui-ci  ne  peut  être  ordonné  par 
un  autre  Evêque,  mais  qu'il  peur  s'a- 
dreffer  au  Pape  ,  qui ,  fur  les  motifs  juf- 
tes  ou  injuftes  du  refus  par  le  propre 
Evêque  ,  accorde  ou  refuie  des  dimif- 
foires.  Sur  quoi  M.  Vaillant  a  remarqué 
que  cette  prarique  n'a  pas  lieu  en  Fran- 
ce ,  où  l'Ordination  étant  confidérée 
comme  un  aéle  libre  de  la  Jurifdiélion 
volontaire  ,  n'efl  point  fujecce  à  l'appel 
eu  à  la  dévolution  ,  fi  ce  n'efl  lorique 
le  Clerc  qui  demande  les  Ordres ,  cfl; 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  en  prefcrit  les 
fondions  :  dans  ce  cas ,  l'Evêque  efl 
obligé  de  motiver  l'on  refus ,  &  la  dévo- 
lution ou  l'appel  en  efl  porté  à  fon  Su- 
périeur immédiat,  &  non  au  Pape.  V. 
f  remotion  ,  Fifo,. 

5°.  Relie  à  parler  du  temps  &  da 
lieu  de  l'Ordination.  Par  rapport  au 
temps ,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  cil  die  fous  les  mots  Extra  tempora.  , 
Interflices. 

A  l'égard  du  lieu  ,  voici  le  Règle- 
ment du  Concile  de  Trente  ,  in  cap. 
8.  de  réf.  fejf.  15.  „  Les  Ordres  iacrés 
feront  conférés  publiquement  aux  temps 
ordonnés  par  le  Droit  ,  &  dans  l'E- 
glife  Cathédrale ,  en  prélénce  des  Cha- 
noines qui  y  feront  appelles  ;  &  fi  la 
cérémonie  fe  fait  en  quelqu'autre  lieu 
du  Diocefe ,  on  choifira  toujours  pour 
cela  ,  autant  qu'on  le  pourra ,  la  prin- 
cipale Eglife  ,  &  l'on  y  appellera  1* 
Clergé  du  lieu  même.  "  L'Auteur  des 
Conférences  d'Angers  ohferve  qu'on  ne 
doit  entendre  ce  Règlement  que  de  l'Or- 
dinacion  des  Prêtres ,  des  Diaeres  &  des 
Sous-Diacres  :  car  le  Pontifical  Romain 
approuve  la  coutume  de  quelques  Dio- 
ceiês ,  oh.  les  Evêq^ues  ne  ionc  point  de 
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difTiculié  de  conférer  les  Ordres  moin- 
dres en  d'autres  lieux  que  d:uis  les  Egli- 
fes  :  Minores  Ordines  ub'icttmque  dari 
pojfunt.  V.  Extra  tonpora.  L'on  voit 
fous  le  mot  Dim/jfoire ,  qu'un  Evêque 
ne  peut  faire  des  Ordinations  hors  de 
fon  Diocefe  ,  fans  la  permifTion  des 
Evêques  Diocéfains.  Concile  de  Trente, 
Jejf-  6.  cap.  5.  V.  l'art.  16.  du  Règlement 
des  Réguliers. 

L'Ordination  faire  ,  on  expédie  des 
Lettres  d'Ordres  à  ceux  qui  les  ont  re- 
çus, &  le  Concile  de  Trente  recomman- 
de de  les  accorder  gratuitement ,  ou 
fans  beaucoup  de  frais.  On  trouve  la 
formule  de  ces  Lettres  dans  le  Notaire 
Apoflolique  ,  liv.  2.  ch.  6.  arr.  i. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ordonnent  pu 
qui  font  ordonnés  contre  les  Loix.  V. 
Irrégularité  ,  Dimijfoire.  Mémoires  du 
Clergé  ,  rom.  5.  p.  489.  &  fuiv.  Pour  les 
Ordres  requis  aux  Bénéfices ,  V.  Quali- 
tés ,  Promotion. 

4. 

Nous  remarquerons  que  fur  la  quef- 
tion  du  propre  Evêque  en  France,  M, 
deChâlons,  dans  le  rapport  qu'il  fit  dans 
l'AlTemblée  générale  de  16 Sj.  reprélenta 
que  l'efprit  de  l'Eglifc  a  été  de  reflrein- 
dre,  autant  qu'il  fe  peut,  à  un  feul  la 
qualité  de  propre  Evêque  ;  &  que  dans 
l'ufage  préfent  on  ne  peut  guère  re- 
connoîcre  pour  tel  que  celui  de  la 
naiffanee^  y  ayant  beaucoup  de  diffi- 
culté à  déterminer  le  féjour  fuffifanc 
pour  établir  domicile  ,  &  d'inconvé- 
nients à  confidérer  comme  propre  Evê- 
que celui  du  bénéfice  ;  parce  qu'on  n'elT; 
plus  comme  autrefois  attaché  au  fer- 
vice  d'une  Eglife.  On  le  peut  quitter 
fans  la  participation  du  Prélat ,  & 
en  pofléder  même  plufieurs  fimples 
en  plufieurs  Diocefes  :  ce  qui  donne- 
roit  lieu  à  la  défobéiffance  ouverte  des 
Clercs.  Mais  comme  il  pourroic  arri- 
ver que  plufieurs  Eccléfiaftiques  aua- 
J  t  t  â 
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ch>;s  p:îr  bénéfices  à  d'autres  Diocefes 
qu'à  celui  de  leur  origine ,  où  ils  s'y 
vrouven:  fimplemcnt  domiciliés ,  après 
y  avoir  mené  une  vie  peu  régulière, 
viendroienc  furprendre  à  leur  Evêque 
originaire,  qui  ne  les  connoît  pas ,  des 
dimiffîires  donc  ils  font  indignes ,  l'Al- 
femblée  du  Clergé  en  1705.  régla  con- 
formément  au  Canon  8.  du  Concile  I. 
d'Orange,  que  ces  dimilToires  en  pareil 
cas  ne  s'accorderoient  que  fur  des  atcef- 
tations  de  vie  Se  mœurs,  de  la  part  de 
l'Evêque  du  lieu  de  la  rtfidence  ,  ou  de 
fes  Grands- Vicaires.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  5.  pag.  477.  ^ 

A  l'égard  des  Réguliers ,  nous  ne  fau- 
rions  mieux  apprendre  quels  font  les 
ufages  du  Royaume ,  &  l'eiprit  de  l'Egli- 
l'e  de  France  à  ce  fujet ,  qu'en  renvoyant 
aux  arr.  I  5.  16.  17.  &  18.  du  Règlement 
des  Réguliers ,  verb.  Exemption. 

On  ne  reconnoîc  point  en  France  , 
comme  dans  les  autres  Egliles ,  les 
Kefcrits  de  Rome ,  par  lefquels  les 
E. êques  les  plus  prochains  font  commis 
pour  examiner  les  raifons  qu'a  un  Evê- 
que pour  refufer  les  Ordres  à  fnn  Dio- 
céfain  ,  &  conférer  ces  mêmes  Ordres  , 
s'ils  eiliment  que  le  refus  n'cft  pas  bien 
fondé.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  2.  p. 
304.  julq.  311.  V.  Dimijfoire. 

L'Aflémblée  de  1635.  arrêta  que  tous 
les  E\  êques  du  Royaume  feroient  priés 
&  exhortés  de  figner  eux-mêmes  à  l'ave- 
nir tomes  les  Lettres  des  Ordres ,  &  dé- 
fenfes  à  leurs  Secrétaires  d'en  figner  au- 
cunes qu'elles  ne  le  foient  auparavant 
par  eux.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  5. 
p.  466. 

Dans  l'Affemblée  de  16 Sq.  il  ifut  réfo- 
lu  de  convier  les  Evêques  de  ne  point 
l'ouifrir  que  leurs  Ofliuiers  prennent  rien 
pour  Lettres  d'Ord  es  &  autres  droits 
de  fceaux  ,  que  conformément  aux  Dé- 
crets du  Co'cile  de  Trente,  &  aux  R.é- 
glemeiiis  du  Clergé,  /w._  çit>  p.   ^«î^. 
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EnHn  il  doit  être  tenu  ,  fuivant  lc3 
Ordonnances  ,  Régiftre  des  Tonfures  , 
des  Ordres  Mineurs  &  Sacrés  ,  &c.  Sur 
quoi  V.  Régi[îre. 

§.  2.  Ordres  de  Religieux.  On  en- 
tend par  Oidre  de  Religieux,  un  Corps 
de  Réguliers  qui  ont  fait  profelFion  de 
vivre  fous  une  Régie  approuvée  par 
l'Eglife. 

Comme   la   matière    de  ce  mot   efl 
étroitement    liée   avec    celle    des  mots 
Moine  &  Monaftere ,   où ,  en  parlant  de 
l'origine  des  Moines ,  &  de  la  forme  de 
leurs    établiiTements ,    nous   parlons   en 
même  temps  de  l'origine  &  de  la  natu- 
re des  Ordres  Religieux  ,  nous  ne  dirons 
rien  ici  de  plus  particulier  :  nous  allons 
feulement  expofcr  l'éprique  &  le  nom 
des    différents  Ordres  Religieux  ,  dont 
rétabliflement  précède  6c  luit  ce  Règle- 
ment du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
qui   défend   d'en    fonder  de    nouveaux. 
Nous  avons  prefque  toujours  faivi  M. 
Doujat  ,  qui  ,  dans  fcs  Prénotions  Ca- 
noniques, a  donné  une  pareille  lifte  de 
ces  différents   Ordres.    On  ne  trouvera 
ici  ri  dérail  ni  diflsrtuion  ;  la  date  de 
l'établinfement  de  chaque  Ordre,  £c  les 
noms  de    leurs   Fondateurs  ,   nous   ont 
paru  fufîire  dans  cet  Ouvrage  ,  où  nous 
craignons  même  de  nuus  étie  trop  éten- 
dus   fur    cette   maiiere,   fous  d'autres 
mots.  V.  notre  Averiiffemenr. 

L'an  310.  Les  Moines  de  S.  Antoine, 
Hermite,  Anioniavi ,  établis  dans  la 
Tliébaïde,  Pruvince  d'Egypte  au  Monc 
Nitria  ;  ils  fe  font  érendus  dans  la  Syrie 
ôc  dans  le  refte  de  l'Egypte. 

520.  Les  Tabenriiev ,  Tahennita, ,  ou 
les  Moines  des  Monallc-res  de  Taben- 
nes  ,  ir.ftituès  par  S.  Facome ,  Abbé 
dans  la  Théb..ïde  à  Tabenne  ,  lieu  fi - 
tué  dans  une  Illc  du  Nil.  Cette  infti- 
tution  fe  fit  du  vivant  de  S.  Antoine,, 
V.  Moine. 
^6^^.  L^s  Moines  de  S.  Bafile ,  Sufi-. 
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Itani  f  qu'il  ir.fiiiua  à  Mataza  danî  le 
Vo\n  :  ces  Moines  le  loiu  tore  multi- 
pliés d^ins  l'Eglile  Grecque. 

5p5.  Les  Clianoines  Réguliers  de  S. 
Augullin,  Camnici  Re^aUres ,  infticués  à 
Hippone  dans  la  NumiJie.  On  compte 
aaifi  les  Hermires  de  ce  Saint ,  Eremi- 
tt  AK£uftmani ,  inilitués  d'abord  aupics 
de  Milan  ,  de-là  transférés  en  Afrique  , 
&  établis  k  Tagalle  ,  &  cnl'uite  à  Hip- 
pone ,  dans  un  jardin  que  l'Evêque  Va- 
lere  donna  pour  ce  fujec.  Différents  Au- 
teurs ne  conviennent  pas  de  cette  derniè- 
re Inllitution. 

400.  Les  Religieuxdu  Mont-Cirmel, 
Carmeitta  :  on  dit  qu'ils  ont  commencé 
dès  ce  temps-ci ,  lorlqu'un  eilain  de 
Moines  de  S.  Antoine,  ayant  embrallé 
la  Règle  de  S,  Bulile,  (bus  la  conduite 
de  Jean  ,  Patriarche  de  Jérulalem ,  fe 
retirèrent  fur  le  MoncCarmel  dans  la 
Palelline. 

420.  Les  Moines  de  Lerins ,  Lirinen- 
fes ,  ou  les  Religieux  de  Saint  Honoré, 
Evêque  d'Arles.  Leur  Règle  étoit  très- 
dure  :  ils  fe  joignirent  dans  la  fuite  avec 
iej  Moines  d;  S.  Briuiît. 

J29.  Les  Bénédictins ,  BenedtïUni ,  ou 
\2S  M  )ines  Noirs,  tirent  leur  origine 
ôi  leur  Règle  de  S.  Benoît  leur  Fon- 
dateur ;  leur  premier  Mmaftere  fut  ce- 
lui du  Mont-Catlin.  En  5p5' S. Grégoire 
le  Grand  approuva  leur  Règle  dans  un 

(Concile  tenu  à  Rome  :  elle  fut  enfuite 
reçue  par  tous  les  Moines  d'Occident. 
'  M.  Doujat  du  que  cet  Ordre  s'écoit  tel- 
lement multiplié  &  rendu  illuftre  dans 
tout  le  Monde  Chrétien  ,  que  dès  le 
Concile  de  Confiance  l'on  comptoir 
parmi  fes  Religieux  55460- Saints,  35. 
Papes,  200.  Cirdinauv  ,  1154.  Arche- 
vêques ,  &  35  11-  Evêqueî.  On  n'a  pas 
parle  des  Savants ,  par-e  que  le  nombre, 
qui  grolfit  toujours ,  en  fait  perdre  le 
compte. 
i<5>.  Les  Moinej  d«  S.  Colomban , 
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Colstwbam  ,  Abbe  Hybern' i%  qui  apiès 
avoir  converd  à  la  Foi  l'Ecoiie  ,  y  fon- 
da un  Monaftere ,  dont  l'Abbé  avoic 
des  prééminences  fur  plufieurs  Evêques  : 
C»J!ts  Abbati  Epifcopi  ipfi  ftfbejfent.  Il  y 
eue  dans  la  fuite  beaucoup  deMonafteres 
de  cet  Ordre  par  toute  l'Angleterre.  Ce 
Saint  en  établit  auffi  dans  la  Bourgogne 
6c  en  Italie. 

763.  Les  Clercs  ou  Chanoines  Régu- 
liers de  S.  Chrodegand  ,  Clerici  Régula- 
res ,  réduits  en  Communauté  par  ce 
Saint ,  lous  une  Règle  prefque  toute  ti- 
rée  de  celle  de  S.  Benoît ,  autant  que  la 
vie  Monsftique  pouvoir  convenir  à  des 
Clercs  f-rvant  l'Eglife.  Cette  Règle, 
que  M.  Fleury  rapporte  en  fon  Hiftoira 
Eccléfuftique,  liv.  45.  n.  37.  ôcluiv.  fut 
depuis  reçue  par  tous  les  Chanoines  , 
comme  celle  de  S.  Benoît  par  les  Moi- 
nes. Mais  on  lui  fubftitua  dans  la  fuite 
la  Règle,  ou  peut-être  le  nom  de  la 
Règle  de  S.  Àuguftin  ,  comme  nous 
l'obfervons  fous  les  mots  Ch.vio'me  ,  Bhns 
d'Eglife.   V.  ci  après. 

910.  Les  Moines  de  Cluny,  CIukU- 
cenfes ,  furent  inilitués  ou  réformés  lous 
la  Règle  de  S.  Benoît ,  par  l'Abbé  Ber- 
non  ,  &  fous  les  aufpiccs  de  Guillau- 
me ,  Duc  d'Aquitaine  &  Comte  d'Au- 
vergne ,  dans  le  Village  de  Cluny,  au 
Diocefe  de  Mâ.on  en  Bourgogne.  V. 
Aioiries. 

PS>1-  L'Ordre  de  Camaldoli ,  C'ama- 
dtihnfis ,  fut  inflitué  par  S.  Romiiald  , 
Abbé,  qui  mourut  en  1027.  après  avoir 
vécu  110.  ans ,  dont  il  en  avoit  paffe  20. 
dans  le  Monde,  3.  dans  un  Monaftere, 
&  96.  dans  un  déiért.  Cet  Ordre  fut  ap- 
prouvé en  I073.  par  Alexandre  IL  11  y 
en  a  fix  Miifon>  en  France  ;  favoir,  une 
à  Grosbois ,  deux  dans  le  Vendômois , 
une  en  Foreft  ,  une  en  Poitou  ,  une  en 
Bretagne, 

I060.  L'Ordre  des  Moines  de  Val- 
Icmbicufe ,  Vdlii  Vmbref^  Manaçhi ,  au 
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Diocefe  de  Florence  dans  la  Tofcane, 
inftitué  par  S.  Jean  Gualberc ,  Noble 
Florentin. 

io6^.  Diverfes  Congrégations  de 
Chanoines  rétormés,  Cunonicorum  Regu- 
If.rtHm  ,  vivants  fous  la  Règle  de  Saine 
Auguftin  ,  apportée,  dit-on,  de  JéruTa- 
lem  par  Arnolfe,  pour  des  Clercs  vivant 
en  commun  ,  &  approuvée  par  le  Pape 
Alexandre  II.  dani  le  Concile  général 
de  Latran  :  Diver fa  gêner*  Canomcorum 
Regalarium  ,  diverfs-cjiie  familie,  funt  fub 
S.  A:igii[lini  Régula,  mil'naiitiayn ,  yîrnol- 
fiis  cjHià/im  Hicrofoljmis  infittuit .  Doujar, 
Inc.  cit.  Hiftoire  Eccléfialtiq.  de  Fleury , 
liv.  84.  n.  58. 

1076.  L'Ordre  des  Religieux  de 
Grandmont ,  Grarid'tmontenfinm  ,  infti- 
tué par  un  homme  de  qualité  d'Auver- 
gne &  d'une  admirable  faintetc.  Il  le 
romraoit  Etienne  :  il  commença  fon  éta- 
bliflement  fur  le  Mont  Moret  près  de 
Limoge.  Mais  fes  Religieux  fe  tranfpor- 
portèrent  vers  l'an  1 130.  à  Grandmonr. 
Ces  Hermites ,  dans  ces  premiers  temps, 
mcMoienc  une  vie  très-auftere.  Le  Pape 
Jean  XXII.  trouva  dans  la  fuite  qu'ils 
s'étoient  trop  relâchés ,  &  les  réforma. 
Il  donna  le  titre  d'Abbayes  aux  Monaf- 
teres  qui  avoient  auparavant  le  titre  de 
Prieurés. 

io85.  L'Ordre  des  Chartreux,  Car- 
thufiani ,  établi  par  S.  Hugues,  Evêque 
de  Grenoble  ,  à  la  follicitation  de  Saint 
Bruno,  natif  de  Cologne.  Urbain  II, 
confirma  l'inftitut  de  ces  nouveaux  Soli- 
taires ,  qui  n'ont  jamais  eu  befoin  de 
réforme  ,  parce  qu'ils  ont  fu  fe  contenir 
dans  la  retraite  &  y  vivre  dans  la  prière^, 
le  filence  &  le  travail.  Cette  conllante 
&  merveiUeufe  régularité  a  valu  à  cet 
Ordre  une  exception  qui  auroit  de  quoi 
ilatter  les  Religieux  qui  le  compofcnt , 
s'ils  étoient  feniibles  à  d'autre  gloire 
qu'à  celle  de  Dieu.  Le  Pape  Martin  IV. 
en  défendant  aux  Religieux.Mendiar.es 
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d<3  fe  transférer  de  leur  Ordre  dan?  un 
autre ,  fans  les  difpenfes  nécelTaires  du 
Pape  ,  le  leur  permet  Ç\  c'efl  pour  fe 
faire  Chartreux.  Cap.  i.  de  Regnl.  c^trm^ 
in  Commun,  V.  Tra»Jlati»n. 

1095.  L'Ordre  des  Religieux  deSaint 
Antoine  de  Viennois ,  SanÙi  Antsnii  Fie 
nenfis  ,  fut  inftitué  par  Gafton  ,  Gentil- 
homme du  Viennoi?,  Lui  &  fon  tils  Ge- 
rin  ,  avec  huit  compagnons  qu'ils  fe 
choifircnt ,  fe  confacrerent  au  fervice 
des  pauvres  malades,  &  fur-tout  de  ceux 
qui  étoient  attaqués  d'un  mal  alors  fore 
commun  ,  h.  qu'on  nommoit  le  Feuja- 
cré.  Leur  première  Mai  fon  fut  fondée 
proche  de  Vienne  en  Dauphiné ,  dans  ua 
lieu  où  les  Reliques  de  Saint  Antoine 
avoient  été  déjà  apportées  :  d'où  eft  ve- 
nu le  nom  de  S.  Antoine  de  Fiennois.  Cet 
établiflcment ,  qui  avoit  eu  pour  motif 
la  plus  génércufehofpiralité,  fut  approu- 
vé par  le  Concile  de  Clermont  fous  Ur- 
bain II.  &  protégé  par  les  Dauphins  de 
Viennois. 

Ces  Hofpitaliers  portoient  un  habil- 
lement modefte  &  uniforme  fur  lequel 
étoit  marqué  un  T.  d'émail  ,  &  la 
Croix  de  Chevaliers.  Ce  T.  étoit  la 
figure  de  la  béquille  fur  laquelle  fe 
foutcnoient  les  malades  qu'ils  foignoienr. 
Ils  mirent  à  leur  tête  un  Grand  Maî- 
tre ,  &  l'on  en  compte  julqu'à  dix- 
fept.  Cette  Congrégation  fublifta  ainll 
compolée  de  Laïcs  pendant  deux  fiecles. 
Aymar  Falco  ,  le  feptieme  Grand- 
Maître  ,  obtint  du  Pape  Honoré 
111.  la  permllfion  pour  tous  les  Frères, 
de  faire  les  trois  vœux  de  Religion  ,  & 
infenfiblemenc  cette  Compagnie  devine 
une  Congrégation  de  Chanoines  ré- 
guliers de  S,  Auguflin.  V.  Religieux , 
Bénéfices. 

iop8.  Les  Moines  de  Cifteaux  , 
Cifiercienfes  ,  furent  inftitués  par  S, 
Robert  ,  Abbé  de  Molême  ,  dans  la 
Diopefe   de   Çhâlons  en  Bourgogne  , 
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tous  les  aufpices  de  Hugues  Archevê- 
que de  Lyon  ,  5c  de  VauUier  Evêque 
de  Clîâlons.  Les  Papes  ont  enrichi  cec 
Ordre  de  pluGeurs  privilèges  ;  &  S. 
Bernard  ,  Ahbé  de  Clairvaux  ,  en  a 
fait  la  gloire  &  l'ornement.  V.  Moine. 

Iio^.  Les  HofpitaUcrs  ou  les  Joan- 
rites  ,  Hofphalarït  five  Joannits,  ,  ap- 
pelles auJDUrd'hui  les  Chevaliers  de  S. 
Jean  de  Jérulalem  ou  de  Mahe.  V. 
A'idie. 

I  107.  Chanoines  réguliers  de  la  Con- 
grégation de  S.  Ruf,  Can.  re^ul.  S. 
Huffi  ,  ir.ftitués  fous  la  règle  de  S. 
Auguftin  ,  par  S.  Ruf  Archevêque 
de  Lyon  ,  dans  la  ville  de  Valence  en 
Dauphiné ,  où  a  toujours  été  la  pre- 
mière Maifon  de  ces  Chanoines.  V. 
Reliq^ieux  ,  Bénéfices. 

1117.  L'Ordre  de  Fontevrault  , 
Fontis  Lbraldi  ,  fut  inftitué  par  Robert 
d'Arbrifiehes  ,  Théologien  de  Pais, 
&  grand  ami  de  S.  Bernard.  Fon-e- 
vraulc  efl  dans  le  Diocefe  de  Poiiiers  ; 
l'Àbbefle  eft  Supérieure  ,  non-feulemenc 
des  Religieuiés,  mais  même  de  tous 
les  Religieux  de  cet  Ordre ,  à  l'exem- 
ple de  ce  que  fit  J.-fus-Chrifl  ,  qui 
ioumit  S.  Jean  à  la  Ste.  Vierge  ,  en 
la  qualité  de  fon  fils  adoprif.  Cet 
Ordre  fut  réformé  par  les  foins  du 
Pape  Sixte  IV.  fuivant  la  Règle  de 
S.  Benoît  ,  &.  les  ftatuts  de  Robert. 
V.  Religieux  ,    Bénéfices. 

iiifc).  L'Ordre  des  Templiers  , 
Templarii ,  ou  Chevaliers  du  Temple, 
ainli  nommés  ,  parce  que  le  Roi  de 
Jérufalem  les  avi  it  logés  proche  du 
lieu  où  étoit  autrefois  le  Temple  du 
Seigneur.  Ils  furent  inflitués  fous  le 
Règne  de  Baudouin  ,  Roi  de  Jérufa- 
lem ,  afin  de  prendre  la  défenfe  des 
Pèlerins  qui  alloient  vifiter  les  Sts. 
Lieux.  On  alTigna  une  règle  aux  Tem- 
pliers dans  le  Concile  de  Troies ,  que 
le  Pape  Honnoxé  IL  approuva.  L'Or- 
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drc  s'accrut  bientôt  à  tel  poînt  ,  qae 
malgré  les  preuves  que  l'on  a  des 
impiétés  qui  en  occafionnerent  l'aboii- 
tion  en  151 1.  on  foupçonnera  toujours 
que  l'envie  y  ait  eu  fa  part. 

1120.  L'Ordre  des  Ch  moines  régu- 
liers de  Prémontré  ,  Fremenftratenfes  , 
fur  inilitué  par  S.  N.-rbert  ,  le  plus 
célèbre  Prédicateur  de  fon  temps,  & 
qui  fut  enfuite  Evcgue  de  Magde- 
boi'rg  en  Allemagne,  li  les  fonda  dans 
le  Diocefe  de  Laon  ,  (om  la  recrie  de 
S.  Auguftin  ,    V.    Religieux    Be^néfices. 

Il  24.  Le  Monaftere  du  Mont  de  la 
Vierge  ,  Montis  Firginis  ,  fut  fondé 
par  Guilldume  de  Verceil ,  Hermite  , 
dans  le  Royaume  de  Nap'es.  La  Con- 
grégation du  Mont  de  la  Vierge  a 
été  mile  par  le  Pape  Alexandre  "^IH. 
fous  la  règle  de  S.  Benoît. 

1152.  _LïS  Hermires  de  S,  Guillau- 
me ,  Gi'.illelwita  ,  feu  Eremits.  Sc.nVti 
Guillelmi  ,  ont  été  fondes  par  Guil- 
laume Duc  d'Aquitaine  &  Comte  de 
Poitou  ,  fous  la  règle  de  S.  Benoîr  , 
&  approuvés  par  le  Pape  Innocent  iv! 
On  les  appellûit  à  Paris  Blancs  Man- 
teaux. 

1 148.  Les  Gilbertins  ,  Gilbert ina 
Congregatio.  C'eft  une  Congrégation  de 
Bénédidins  inllituée  par  Gilbert  Sem- 
pingan  ,  dans  le  Diocefe  de  Lincolne 
en  1  148.  &  qui  fut  approuvée  par  le 
Pape  Eugène  111, 

1 170.  Les     Béguines  ,  Beguina.     ou 
'ghinni..    V.  Béguines. 

iit^e.  Les  Humiliés  ,  Humiliât i  , 
furent  fondés  par  quelques  perfonnes 
de  qualité  de  Milan  ,  quj  après  avoir 
été  chaffés  de  leur  Fa- rie,  furent  réta- 
blis par  l'Empereur  Henri  V.  l'an 
1196.  Cette  Congrégation  fut  approu- 
vée par  le  Pape  Innocent  111.  en 
1200.  fous  la  règle  de  S.  Benoît  ;  m;,is 
Pie  V.  l'-bilit  pnur  avoir  été  convain- 
cue   d'avou  attenté   à   la   vie    de  S, 
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Charles  Borromée  en  1570.  l!  ne  faut 
pas  au  refte  cotifondre  ees  Humiliés 
avec  ceux  qu'Innocenc  III.  condamna 
comme    hérétiques. 

115)7.  L'Ordre  des  Religieux  de  la 
Trinité  pour  la  rédemption  des  Cap- 
tifs ,  fut  inftitué  par  S.  Jean  de  Matha 
Provençal  ,  Doûeur  en  Théologie  de 
Paris ,  <5c  par  S.  Félix  de  Valois  dans 
le  Diocefa  de  Meaux  ,  où  eil  la 
première  Maifon  de  cet  Ordre  appel- 
lé  Cerfrnid  ,  CervHS  frigidus  ,  quoique 
le  Général  demeure  ordinairement  ciiez 
les  Mathurins  de  Pari?.  Innocent  111. 
approuva  cet  Ordre  en  120p.  V.  Tri- 
vitaires.  Regul.  Regular.  &c. 

Iip8.  L'Ordre  des  Chevaliers  du 
Saint-Elprit  de  Montpellier,  fur  inftitué 
par  Guy  fils  de  Guillaume  ,  Seigneur 
de  cette  ville.  Le  Fondateur  y  fit 
jiâtir  un  magnifique  Hôpital  auquel  il 
donna  le  nom  du  S.  Elprir.  Sa  piété 
lui  attira  des  difciples  &  des  imita- 
teurs. Le  Pape  Innocent  III.  approuva 
ce  nouvel  Ordre  d'Hofpitaliers  ,  &  fit 
même  venir  Guy  à  Rome  pour  lui  don- 
ner la  direction  de  l'Hôpital  Sre.  f.larie 
in  Sttxia  ,  qu'on  appelle  l'Hôpital  du 
S.  E.''prir.  Ces  deux  Hôpitaux  de 
Rome  &  de  Montpellier  ,  fervis 
par  des  Chevaliers  qui  croient  nobles, 
le  font  fouvent  difputé  l'honneur  de  la 
grande  Maîtrife.  Le  Pape  pour  ter- 
miner CCS  différents ,  partagea  la  fupé- 
fiorité  de  cet  Ordre.  Il  y  avoit  un 
Grand-Miîcre  à  Rome  ,  &  un  autre 
à  Montpellier  ;  mais  cet  Ordre  tomba 
cnfuite  dans  une  extrême  décadence  ; 
les  biens  &  les  Commanderies  qui  y 
étoienc  attachées  l'ont  empêché  de 
périr  entiéremenr.  On  l'a  relevé  dans 
ces  derniers  temps,  &  il  efl  compolé 
à  préfent  de  Chanoines  réguliers  de 
S,  Auguftin  ,  auxq-iels  tous  les  bcné- 
f.pes  ik  Commanderies  de  l'Ordre  font 
Ipéci^lemenc  afTeftcg. 
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120^.  L'Ordre  des  Religieux  du 
Mont-Dieu  ,  fuivant  la  règle  de  S. 
Auguflin  ,  Ordo  Montis  Dit ,  fur  fon- 
dé en  Allemigne  dans  le  Diocefe  de 
Spire,  par  Alexandre,  Archevêque  de 
Magdebourg  ,  &  confirmé  par  Inno- 
cent III. 

1205.  Les  Cirmes  ,  Carmélite  five 
Carmeittani  Fratres  ,  qui  vivoient  fé- 
parés  depuis  long-temps  dans  les  foli- 
tudes  du  Mont-Carmel  ,  fe  réunirent 
du  temps  d' Alexandre  III.  Enfuite  fous 
l'autoriré  d'Innocent  III.  Albert  ,  Pa- 
triarche de  Jérufilcm  ,  vers  l'an  1205. 
leur  donna  une  règle  tirée  en  grande 
partie  de  celle  de  S.  Bafile.  Elle  fut 
approuvée  p.ir  Honnorius  111.  mitigée 
enfuite  par  Innocent  IV.  Honnorius 
IV-  tic  aulfi  quelque  changement  dans 
leur  manière  de  s'habiller.  On  vie  de 
ces  Religieux  en  France  vers  l'an  1264. 
,  1 20S.  Les  Francifcains  ou  Corde- 
liers  ,  qu'on  appelle  aulli  les  Frères 
Mineurs ,  Francifiani  ejiù  q-  Francs 
Aiinares  (^  Cordigeri  Çy-  etiam  AlhoritA 
dicuntttr  ,  doivent  leur  inlluuiion  à  S. 
François  d'Alfife  ,  qui  les  a  fur- tout 
engagés  à  une  exade  &  rigoureufe  pro- 
felfion  de  pauvreté.  Cet  Ordre  qui  fut 
approuvé  dans  le  quatrième  Concile 
de  Latran  par  Innocent  III.  &  puis 
par  Honnorius  III.  eft  aujourd'hui 
compofé  de  plufieurs  Familles  qui 
fervent  l'Eglile  avec  éditicaiion  ;  la 
plus  nombreufe  efl  la  Famille  des 
Obfervantins  qu'on  nomme  Cordeliers, 
parce  qu'ils  font  ceints  d'une  corde, 
il  y  en  a  de  deux  efpeces  ,  les  uns  font 
les  conventuels  de  Ja  grande  Obfer- 
vancc  ,  à  qui  il  efl  permis  de'pofléder 
des  immeubles  ;  les  autres  font  les 
Religieux  de  l'étroite  Obfervance  , 
qui  font  profelTion  d'une  pauvreté  ab- 
folue  ,  5c  qui  ne  peuvent  rien  poiTéder. 
V.  Moine  Mendiant. 

1213.  Les  Religicu&î  de  Ste.  Claire , 
Serorti 
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Sereres  momales  Ordinis  S-  FrMcifà  , 
furent  inflituées  par  S.  François  d'Al- 
îîfe  en  l'Eglife  de  S.  Damien  ,  & 
mifes  enfuite  par  le  même  Saint  , 
fous  la  conduite  d'une  fille  de  cette 
ville  appellée  Claire  ,  d'un  mérite  & 
d'une  vertu  fublime. 

Les  Religieufes  de  cet  Ordre  qui 
■ont  confervé  la  règle  dans  fa  pre- 
miere  auftériré  ;  ont  été  appellées  Da- 
mienes  ou  Clairiftes  ,  CUr/J}.e  ,  Da- 
mian£.  Celles  au  contraire  qui  ont 
accepté  la  mi:i,<:;ation  que  le  Pape  Ur- 
bain VIII.  fit  de  leur  règle  ,  ont  été 
appellées  Urbanifles  ,  Urbanjflix.  V. 
Moives. 

12 12.  L'Ordre  des  Religieux  du 
Val-des.  Ecoliers  ,  Ordo  f^allis  Scho- 
larium  ,  dans  le  Diocefe  de  Langres  , 
lut  commencé  par  Guiilaucne  ,  qui 
après  avoir  fort  bien  étudié  à  Paris , 
fe  retira  dans  la  Bourgogne  ,  où  il 
enfeigna  quelque  temps.  Enfin  dégoûté 
du  monde  ,  il  fe  confina  avec  quel- 
ques-uns de  fes  Difciples  dans  ce  Dé- 
fert  ,  fous  l'autorité  de  Guillaume 
Evêque  de  Langres. 

1213.  L'Ordre  des  Religieux  du 
Val-des-Clioux  ,  rMlis  Cauitum  ,  dans 
le  Diocefe  de  Langres.  Ce  Monaftere 
fut  fondé  par  Viard  ,  fous  la  Règle 
de  Ciileaux. 

12 15.  Les  Dominicains  ou  Frères 
Prêcheurs  ,  Do7nimctim  five  Frsdimtto- 
r«  »  qu'on  rornme  Jacobins,  à  caufe 
-de  la  Mailon  qu'ils  ont  à  Paris  au  haut 
4e  la  rue  S.  Jacques ,  font  venus  pour 
Je  fervice  de  l'Eglife  dans  le  même 
temps  que  les  Francifcains.  lis  rirent 
leur  origine  de  S.  Dominique  Efpagnol, 
qui  les  établie  à  Boulogne.  On  fait  que 
ce  Saint  fit   des  merveilles   contre  les 

». Albigeois  ,  &  qu'il  fut  le  premier 
Maître  du  facré  Palais.  Innocent  III. 
confirma  cet  Ordre  dans  le  IV.  Con- 
.ciie    de  Latran    ea    121 5.    Honorius 
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III.  l'honora  encore  de  fon  approba- 
tion.  C'eft  à  ces  favancs  Picligieux 
qu'on  a  confié  le  terrible  Tribunal  de 
l'Inquilition  ,  établi  pour  la  rechercha 
&  la  punition  des  Hérétiques  incoii' 
vertibles. 

1 2 1 6.  Les  Religieux  de  Suinte  Croi.^f , 
San^x  Crucis  :  il  y  en  a  plufieurs  Fa- 
milles. Quelques-uns  difent  que  ces  Re- 
ligieux font  dans  l'Eglife  dèî  le  temof 
du  Pape  Clet  ;  d'autres  en  rapportem 
l'origine  à  un  Ciriaque,  qui  montra  à 
Sainte  Hélène ,  mère  de  Conftantin  ,  le 
lieu  où  la  Croix  de  Notre-Sei^neur  Ja- 
fas-Chrift  étoit  cachée.  Ce  qu'il  y  a  da 
certain  ,  c'eft  qu'o.-i  connoifiToit  ces  Re- 
ligieux en  Italie  avant  i'an  \\6o  puif- 
que  le  Pape  Alexaadre  III.  les  a  honorés 
de  plufieurs  privilèges,  &  qu'il  s'eft  fou- 
vent  retiré  chez  eux  ,  quand  il  fe  déro- 
boit  à  la  violence  de  Frédéric  Barbe- 
roufle.  Mais  ces  Religieux  ne  le  font 
établis  en  France  ,  en  Flandre  &  en  Al- 
lemagne ,  que  vers  l'an  12 15.  Innocent 
IV.  confirma  cet  Ordre  fous  la  Règle  de 
Saint  Auguftin.  Le  Chef  de  l'Ordre  de- 
meure à  Hui  fur  la  Meufe  ,  dans  le  Dio- 
cefe de  Liège.  Les  Chanoines  de  la. 
Congrégation  de  France  fe  font  oppofés 
quelquefois ,  mais  en  vain  ,  à  ce  que  les 
Religieux  de  Sainte  Croix  fe  qualifialTenc 
Chanoines  Réguliers  de  S.  Auguftin,  à 
l*eff>t  de  jouir  des  avantages  de  i'aflocia- 
tion  ,  par  rapport  aux  bénéfices  dépen- 
dants des  différentes  Congrégations  de 
Chanoines  militants  fous  la  Règle  de  S. 
Auguftin. 

La  Congrégation  de  France  a  formé 
auifi  quelquefois  la  même  oppofition 
envers  les  Mathurins  ,  les  Réguliers  de 
S.  Ruf  &  autres ,  mais  avec  aulC  peu  de 
fiiccès.  Nous  traitons  cette  matière  ail- 
leurs en  parlant  des  bénéfices  que  poiTe- 
dent  les  Religieux.  V.  AJfociation ,  Reli- 
gieux ,  Secul.  Secul.  &c. 

1 2 1 5 .  Les  Hermices  de  S.  Pau] ,  Ere 
Tome  m.  V  V  V 
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mitjt,  SanHri  Pauli  ,  furent  inftituéj  à 
Bude  en  Hongrie  ,  par  Eufebe ,  Arche- 
vêque ie  Sciigonie  ,  fur  le  modde  de  S. 
Pâul  premier  Hcrmice, 

i2iS.  L'Ordre  de  la  Merci,  Sur.BA 
2li-ir'u  de  Al:rcede  ,  fut  infticué  à  Birce- 
lone  ,  pour  la  délivrance  des  Chrétiens 
captifs  d'entre  les  niiins  des  Infidèles , 
par  Jacques  Roi  d'Arragon  ,  fuivant  le 
conloil  de  Saint  Raimond  de  Pegnaforc 

6  de  Saint  Pierre  de  Nolafque.  Il  fut 
approuvé  en  i  ajô.  par  Grégoire  IX.  fous 
la  Règle  de  S.  Auf^uftin. 

I22I.  Les  Religieux  du  Tiers-Ordre 
de  S.  François ,  Tertiarii.  Cet  Ordffc 
comprend  non-feulement  les  Religieux 
qui  vivent  dans  les  cloîtres  de  S.  Fran» 
çois  d'Affilé,  mîis  encore  plufieurs  per- 
sonnes de  l'un  &  de  l'autre  fexe  qui  vi- 
vent dans  le  monde, 

12^1.  Lt?  Sylveftrins ,  Sylvcliriti'i.  Le 
B.  Sylveflre  G'>nzolin  ,  Chanoine  d'Ol- 
ma  ,  &  puis  Hermite  ,  commença  cette 
Congrégation  fous  la  Règle  de  Saine 
Auguftin. 

1 23  ! .  L'-5  Chanoines  Réguliers  de  S. 
Marc  ,  fuMi  Marci.  Cette  Congréga- 
tion fut  approuvée  par  Innocent  iil.  & 
par  Grégoire  IX.  en  123  i.  On  les  nom- 
me de  S.  Marc  ,  à  eaulé  de  l'Eglife  de 
ce  nom  qu'ils  ont  à  Mantoue  ,  ou  bien 
d'une  certaine  tradition  qui  porte  qu'ils 
ent  été  inllitués  par  S.  Marc. 

1251.  Les  Auguitins  de  la  Pénitence, 
Fmtres  de  Fxnitentia ,  commencèrent  à 
Marfeille  par  l'ordre  du  Pape  innocent 
IV.  Cette  Congrégation  ,  après  s'être 
fort  répandue  par  la  France  &  par  l'I- 
talie ,  fut  réunie  par  Alexandre  IV.  à 
l'Ordre  des  Hermites  de  S.  Auguftin. 

1170.  Les  Céleftins,  Cekftmi  ,  furent 
inflitués  par  Pierre  d'ilern  ,  qui  embraf- 
fa  la  vie  des  Hermites  fur  le  Mont  Mur- 
ïhon  proche  de  Sulmone.  Il  lut  fait  Pape 
en  1294.  &  fut  nommé  Céleflin.  C'eft 
(delà  qu'on   a   appelle    ces  Rerligieu.x 
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Cèîefitvs ,  qu'on  nnmmoit  auparavant  les 
Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  I>a- 
mien.  Grégoire  X.  confirma  cette  Infti- 
tution  :  ce  qae  fit  pareillement  S.  Pierre 
Céleflin  quand  il  fut  devenu  Pape.  Ils 
fuiïcnt  la  Règle  de  S.  Benoît. 

1276.  Lej  Auguftins  ou  les  Hermites 
de  S.  Auguif  in  ,  Augnftiniani  feu  Eremi- 
t^fuf.'Bi  ^u^uflini ,  rétablirent  cetre  Inl- 
trtucion  de  S.  Auguftin  'qui  étoit  pref- 
qu'entiérement  éteinte.  Cela  le  fit  fous 
le  Pontificat  d'Innocent  III.  vers  le  temps 
du  quatrième  Confite  général  de  La- 
tran.  Cette  entreprile  fut  perfectionnée 
vers  l'an  1276.  &  on  y  remit  encore  la 
main  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XII. 
vers  l'an  \^o6. 

131 3.  La  Congrégation  du  Monc 
Olivet,  Aiontis  Oliveti ,  doit  fon  origine 
à  un  Noble  Siennois  nommé  Bernard 
Ptoloméc  ,  qui  recouvra  la  vue  par  l'in- 
vocation de  la  Sainte  Vjerge  ,  à  laquelle 
il  avoit  une  finguliere  dévotion.  Il  le  re- 
tira avec  plufieurs  de  fes  amis  fur  le 
Mont  Olivet,  où  il  embrafla  une  maniè- 
re de  vivre  très-dure  &  trèî-pénirente 
fous  la  Règle  de  Saint  Benoît  que  Jean 
XXII.  leur  donna.  Cet  Ordre  fut  ap- 
prouvé par  Urbain  V^  en   :370. 

156J.  L'Ordre  des  Religieufes  de 
Sainte  Brislte  ,  fille  du  Roi  de  Dan- 
neinartk  ,  Bri^JdiirorHm  five  funcli  S^^ 
vatoris  Crdo  ,  &  veuve  d'Ulphon  ,  Prin- 
ce Suédoif.  Cette  Princelfe  ,  fort  élevée 
par  les  révélations ,  &  célèbre  par  fes 
pèlerinages,  ne  prit  point  l'habit  deRe- 
ligicufe  ,  mais  elle  fit  une  Règle  excel- 
ceilente  qui  tient  beaucoup  de  la  Rè- 
gle Ai  S.  Bafile  &  de  la  Règle  de  S. 
AugulSin  ;  &,  qu'on  dit  que  Jefus-Chrift 
lui  a  didée.  Urbain  V.  approuva  cette 
Régie  en  1570. 

1567.  Les  Jéfuates  ,  JefitAti ,  font 
ainfi  nommés,  parce  qu'ils  tailoient  pro- 
fêflion  de  prononcer  louvent  le  làinrnom 
de  Jefus.   Ils  furent  inflitués  à  Sienne 
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dans  la  Tofcane  p^r  un  homme  de  cfcx- 
lité  nommé  Jean  Colombin  ,  vers  l'an 
1555.  Ils  fuivenc  la  Pvcgle  de  S.  Augul- 
tin;  mais  cetce  Inditution  ne  fut  ap- 
prouvée qu'en  1567.  par  Urbain  V.  On 
l'3ur  a  permis  dans  la  l'uite  de  parvenir  à 
!a  Prérrife. 

1574.  Les  Jernnimires  nu  les  Moines 
de  S.  Jérôme  ,  Hieronimiatii ,  furent  inl- 
titués  par  Pierre  Ferrand,  Efpagnol ,  & 
par  fon  compagnon  P.  Romain,  qui  em- 
braflercnt  la  Règle  de  S.  Auguilin.  Gré- 
goire XI.  approuva  cette  Inftirution  en 
1,74.  La  Maifon  qui  efl  le  Chef  de 
l'Ordre  eft  Sainte  Marie  de  la  Gua- 
dalupe,  dans  le  Diocefe  de  Tolède.  Il 
fc  fépara  de  cet  Ordre  en  1425.  La 
Congrégation  de  S.  Ifidore,  par  les  foins 
de  Loup  Olniei  ,  qui  lui  donna  une  Rè- 
gle tirée  des  Ecrits  de  S.  Jérôme  :  mais 
Philippe  11.  Roi  d'Efpagne  ,  les  réunit. 

137*5.  Les  Frères  de  la  vie  commune, 
Fratresfive  Cler'tci  vîti,  commuais ,  turent 
inftifuès  par  un  Dofteur  d^Paris  nommé 
Gérard ,  &  qui  étoit  Ch  inoine  d'Utrecht 
&  d'Aix-la-Chapelle.  Grégoire  XI.  ap- 
prouva cette  Inllitution  cette  année-ci. 
ils  avoient  des  Ecoles  très-célebres  en 
Flandres  &  en  Allemagne,  &  qui  iont 
en  partie  occupées  par  les  Proteftants  , 
&  en  partie  par  les  Pères  Jéfuites  & 
autres  Pveligieux.  U  en  r^fle  encore  une 
à  C-'ilogne. 

1580.  Les  l'Iermires  de  S.  Jérôme  en 
Italie,  Erem'itiL  SatiBi Hierenimi ,  furent 
inftitués  par  le  B.  Pierre  G::mbacurta, 
Gentilhomme  de  Pife.  Ils  vivoienc  du 
travail  de  leurs  mains,  &  du  furplus  ils 
en  nourri-ffoient  les  pauvres.  Ils  ne  fai- 
foient:  point  d'<ibord  de  vœux  ;  mais , 
nar  l'autorité  de  Fie  V-  ils  le  lièrent  par 
des  vœux  ,  &  commencèrent  à  fe  jetter 
-dans  l'étude ,  ôc  à  fe  mêler  de  la  prédi- 
cation. 

1  5§o.  La  Congrégation  Féfalane  de 
S.  Jérôme ,  Cpngrcgat'io  Eefulana.    Cette 
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Congrégation  de  Mendiante  fut  com- 
mencée en  15S0.  par  le  B.Charles,  fils 
d'Antoine  Comte  de  Mont  -  Gravelie 
dans  la  Romandiole,  non  loin  de  Flo- 
rence, &  approuvée  en  1405.  par  Inno- 
cent Vil..  '  ' 

Ij5j5-  La  Con<ïrégatian  Frifonnaire 
ou  de  Litran  ,  FrifonarU  ,  fut  indituéa 
par  Bartlielcmi Colonne,  noble  Romain, 
qui  rétablit  dans  ce  temps-ci  la  difci- 
pline  de  l'Ordre  de  S.  Auguilin  dans  le 
Monaflere  de  Sainte  Marie  à  Luqiie, 
Ville  de  la  Tofcane.  Ce  rétablilTimetît 
le  répandit  dans  toute  l'Italie,  &  ces  Re- 
ligieux furent  nommés  la  Cen^-cgatisn  de 
Ltitran ,  à  caufe  de  l'Eglife  de  Litraii 
où  furent  rétablis  ces  Chanoines  Régu- 
liers par  Eugène  IV.  &  que  Sixte  IV. 
fécularifa  enluite. 

140S.  La  Congrégation  de*Sur,re 
Juftine,  SitnEls,  Jufii^a,  ou  du  Mont- 
Caliin  ,  fat  infLituée  à  Padoue.  G:é- 
goirc  XII.  mie  à  la  tête  de  cette  refor- 
mation Louis  Bar!>e ,  Vénitien,  qui 
rétablit  par  toute  l'Italie  l'Oidre  de  S. 
Benoît  extrêmement  déchu.  On  la  nom- 
ma auiîî  ReforTTixtio  Ca[fn!c::,'îs ,  parce 
qu'elle  s'établit  au  Î-Ioat-Callin  avec 
plus  de  zels  &  de  pureté  qu'ailleurs. 

1  joS.  La  Congrégation  des  Chanoi- 
nes Réguliers  de  Saint  Sauveur,  5^«t?i 
Sfilvator:s  ,  ou  des  Scopetrns  ,  fut  initi- 
tuc  proche  de  Sienne  par  Etienne  de 
Sienpic  ,  de  l'Ordre  des  Hermites  de  S. 
Auguflin  ,  qui  ,  par  le  commandemenc 
de  Grégoire  XII.  fut  fait  Chanoine 
Régulier.  On  les  nomme  vulgairement 
Scopetins  ,  à  caufe  de  l'Eglife  de  S.  Do- 
nat  de  Scopeto  à  Florence ,  que  Martia 
V.  unir  à  l'Eglife  de  S.  Sauveur. 

La  Congrégation  des  Chanoines  Ré- 
guliers du  Saint  Efprit ,  fut  inllituée  à 
Venife  par  Gabriel  de  Spolette. 

1419.  Les  Obfervantins ,  Obfervanti' 
ai ,  font  des  Cordeliers  qui  s'a^tacheac 
j^ius   ctroiiemenc  à    fuivre    l'efpric   de 

V    V  V  3 
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pauvreté  de  Saiiu  François  d'Alfife.  On 
ks  nomme  pour  ce  iujec  les  Francilcains 
de  l'écroite  Obieivance  ,  dont  S.  Beinur- 
din  de  Sienne  efl  l'Auteur.  V.  Moine. 

1425.  La  Cojigrégation  des  Reli- 
gieux de  Saint  hcTna.id  ,Sari£tt  Bernardi, 
fut  formée  en  El'pagne  par  Martin  Vai- 
ga  ,  Moine  de  Cîteaux,  qui  ,  avec  dou- 
ze de  lés  confrères  ,  fe  retira  au  monr  de 
Sien  proche  de  Tolède  ;  &  y  rétablit , 
avec  l'approbation  de  Martin  V.  le  pre- 
mier elprir  de  l'Ordre  de  S.  Bernard. 

1429.  La  Congrégation  des  Moines 
de  Bursfeld  ,  Bursfcldenfis  Ordo  ,  a  com- 
mencé dans  le  Monailere  de  S.  Matliias 
à  Trêve,  Jean  Radius ,  Abbé  de  ce  Mo 
ïiaftere  ,  ayant  été  fait ,  par  le  Concile 
de  Confiance  ,  Vifiteur  Général  de  l'Or- 
dre de  S.  Benoît  dans  l'Allemagne ,  fuc 
le  premier  qui  réforma  fa  ^laifon  en 
3415).  Les  Décrets  de  cette  léformation 
fureur  mis  à  exécution  dans  le  Monaf- 
lere  de  Bursfeld  en  1425.  Bursfeld  cft 
un  petit  Monaftere  dans  le  Diocefe  de 
M  lyence  ,  &  dont  l'Allemagne  &  la 
Flandre  ont  pris  la  Réforme. 

1432.  Les  Carmes  mitigés  ou  les  Bil- 
lettes ,  Eillieti.  Eugène  IV.  adoucit  l'ex- 
trême auftérité  de  leur  Règle.  On  les 
nomme  à  Paris  les  Billettes. 

1435.  La  Congrégation  de  S.  Am- 
broiie  ,  ad  Nemus ,  lous  la  Règle  de  S, 
Auguftin ,  parut  à  Milan  fous  le  Pape 
Eugène  IV. 

1435.  Les  Minimes,  Aiinimi ,  donc 
la  vie  efl  un  carême  continuel,  onc 
pour  Auteur  de  leur  Ordre  S.  François 
de  Paule,  Calabrois.  Le  Pape  Eugène 
ÏV.  approuva  cet  Ordre  ,  fous  le  nom 
d'Hermires  de  S.  François  d'Affife.  Sixte 
IV.  le  confirma  en  1457.  Et  Alexan- 
dre VI.  ordoisri-a  qu'ils  feroient  nommés 
les  Hermiies  de  l'Ordre  des  ^Minimes. 

1444.  Les  Auguilins  de  la  Congréga- 
tion de  Lombardie,  Congreg.  Lomhardi&, 
furent  infiitués  par  GrcgL-uc  Rocchius , 
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de  Pavie,  &  par  Grégoire  de  Ciémore. 
Cette  Congrégation  ell  illuflre  entre  les 
Congrégations  réformées  de  S.  Auguilin. 

14S4.  Les  Barnabites ,  Bamabitx ,  ou 
les  Apoiioliques,  font  des  Clercs  Régu- 
liers qui  furent  infiitués  par  Innoccnc 
VllI.  &  qui  font  remonter  leur  origine 
a  Saint  Barnabe. 

145)3.  Les  Pénitentes  ou  les  Repen- 
ties,  Jr'œn'ttentes  mulieres ,  c'efl-à-dire  , 
quelques  femmes  de  mauvaifc  vie  de  Pa- 
ris commencèrent  vers  ce  temps-ci  à  le 
convertir,  &  à  faire  une  profeifion  dé- 
clarée de  pénitence  ôc  d'auftérité  ,  tou- 
chées par  les  pullfantes  exhortations  du 
Père  Jean  TilTerand  ,  Cordelier. 

145^8.  Les  Religieufes  de  l'Annoncia- 
tion de  la  Sainte  Vierge,  Annuritiati  , 
commencèrent  à  Bourges  par  les  foins 
de  la  B.  Jeanne,  fille  de  Louis  Xl.apiès 
que  fon  mariage  avec  Louis  Xll.  fuc  dé- 
claré nul.  Le  Pape  Alexandre  VI.  & 
plufieurs  autres  Papes  ont  approuvé  cet- 
te Inftiturion. 

1514.  LesThéatins,  Theiît'tni,iwsr\t 
infiitués  par  Jean-Pierre  Caraffe  ,  Evê- 
que  de  Tlièate  eu  Cièti ,  &  qui  depuis  fuc 
Pape  fous  le  nom  de  Paul  IV.  Ils  furent 
d'abord  Clercs  Réguliers  ,  puis  ils  firenc 
les  vceux  ordinaires ,  auxquels  ils  ajou- 
tèrent le  vœu  ,  non-feulement  de  ne  riea 
pofiéder ,  mîis  même  de  ne  pas  m.en- 
dier  ,  6c  de  vivre  précifément  des  aumô- 
nes qu'on  leur  prééénteroic  volontiers, 

1525.  Les  Capucins,  C<?p»c7w ,  ainfl 
nommés  à  caufe  de  leur  capuce  pointu  , 
furent  inftitués  à  Pife  par  Mathieu  Baf- 
Hus  ou  Bafchi ,  Cordelier  Oblervantin, 
divinement  infpiré  dans  cette  entreprile. 
Il  joignit  à  l'habit  deCapucin  la  promefle 
defuivreia  Règle  de  l'étroite  Oblérvai.ce 
de  S.  François.  Trois  ans  après  cet  Ordre 
f^t  approuvé  par  le  Pape  Clément  VIL 
On  compte  425.  Marions  de  Capucins 
dans  leurs  Provinces  de  France ,  qui 
font  ;  Paris  42.  .Touraiue  34.  Norais,t- 
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tMe27.  Bretagni  51.  Lyon  5j.  Franche 
Comré  z  i.  MarfeiUe  25.  Bourgogne  2  i. 
Avignon  17.  Lorraine  27.  Champagne 
l5- Toulouze  3p.  Guienrie  40.  AUaic 
li.  Lille  18. 

i5ji.  Les  Somafques ,  Somafch't  , 
ainfi  nommés  du  lieu  où  ils  furent  mlli- 
tués  par  Jérôme  Emîlien  ,  Sénateur  de 
Veniie.  On  les  appelle  Clercs  Réguliers, 
lis  s'engagent  à  donner  une  bionne  éduca- 
tion aux  orphelins.  On  les  nomma  d'abord 
Clercs  Réguliers  de  Ste.  Majole  de  Pavie  ; 
parce  que  ce  fuc-là  que  cette  Congréga- 
tion eue  fon  premier  Collège.  En  1540. 
Paul  III.  approuva  cette  Congrégation  , 
&  PieV.leur  accorda  la  permilTionde  f  lire 
les  vœux  Monaftiques.  N .Dof}r'ma'tre. 

1532.  Les  Recollets  ,  Rccolle^ri ,  com- 
pofenc  une  Congrégation  dans  la  Règle 
de  l'étroite  Obfervance  de  S.  François , 
qui  taie  profeirion  de  fuivre,  plus  à  la 
lettre  que  les  autres  Congrégations  ré- 
formées ,  la  Règle  des  Obfervantins , 
félon  les  Conflitutions  des  Papes  Nico- 
las III.  5c  Clem&nc  V.  Ils  y  ajoutent  en- 
core quelques  Règlements  particuliers. 
En  1532.  Clément  Vil.  le  fie  un  grand 
plaifir  d'approuver  cette  nouvelle  Liili- 
tution.  V.  Aloïne 

1555.  Les  Barnabites  de  S.  Paul,  Sanc- 
ù  Patili  DecolUti ,  furent  inftitués  à  Mi- 
lan ,  fous  le  nom  de  Congrégation  des 
Clercs  Réguliers,  par  Jacques-Antoine 
Morigia  ,  à  la  follicitation  de  Serazin 
Firman.  Clément  Vil.  approuva  cette 
Congrégation  ,  qui  fait  une  particulière 
profelfion  de  former  la  vie  des  Chrétiens 
fur  la  doctrine  des  Epîtres  de  S.  Paul, 
Comme  ils  s'établirent  premièrement 
dans  l'Eglife  de  S.  Barnabe  de  Milan, 
de- là  ils  oni  été  nommés  Barnabites. 

1568.  Les  Cr.rmes  Déchaux  ,  Difcal- 
cejLti  ,  &  les  Carmélites  doivent  leur  inf- 
tiiution  à  Sainte  Thérele  ,  fille  de  qua- 
lité d'£rD;igne.  Leur  premier  étab!:iî'e- 
ment  fe  lie  âuprèj  d'Aviia ,  où  l'EgUié  a 
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vu  avec  Joie  renaître  l'ancienne  aullcii- 
té  de  cet  Ordre. 

1571.  Les  Pères  delà  Doûrine  Chré- 
tienne furent  établis  par  une  Conflitu- 
tion  de  Pie  V.  qui  les  engage  particu- 
lièrement à  cathéchifer  les  enfants  &  les 
autres  Fidèles.  V.  DoB:rinaire. 

iSl^-  Les  Frères  de  la  Charité  ou 
de  Jean  de  Dieu  ,  Congrei^ati  Fratrum 
Joannis  k  Deo  ,  furent  inliitués  par  B. 
Jean  ,  Portugais  ,  en  ij?8.  à  Grena- 
de ;  mais  cette  Inftitution  ne  fut  con- 
firmée qu'en  1 572.  Leur  dertination  eft 
d'avoir  foin  des  pauvres  malades ,  & 
quant  au  corps ,  &  quant  à  l'ame.  Ils 
s'acquittent  de  ce  devoir  avec  beaucoup 
d'édification.  Paul  V.  les  mit  en  Règle, 
leur  fit  faire  des  vœux  ,  &  ils  en  font  utî 
quatrième  de  prendre  foin  des  malades. 

I  577.  Les  Feuillants  &  les  .Feuillan- 
tines ,  Fuitentes  feu  Congregatio  B.  Ai.iri^ 
Ftiliinjîs ,  turent  inft:cués  par  Jean  Bar- 
reria  ,  Abbé  de  l'Ordre  de  Cîieaux  dans 
le  Diocefe  alors  de  Touloufe ,  aujour- 
d'hui de  Rieux  ,  pour  faire  revivre  la 
premier  efprit  de  S.  Benoît  &:  de  S.  Ber- 
nard. Ils  ne  mangent  point  de  viande, 
&  au  commencement  ils  ne  buvoiene 
point  de  vin.  En  15S6.  le  Pape  approu- 
va cette  Congrégation. 

i57P-  Les  Religieux  de  S.  Bafîle  en 
O^cidcTif,  StitiU:i  Baftlii  Orde  in  Occiden- 
te  Rcflat'.ratus,  Ils  ne  font  connus  qu'en 
Italie  ,  en  Sicile  &  en  Elpagne,  où  Gré- 
goire Xlll.  a  établi  cette  Congrégation, 
qui  a  pris  fa  naiiïance  en  Orient  dès  les 
premiers  fiecles  de  l'Eglife  :  &  de  tous 
les  Monafteres ,  ce  Pape  en  a  fait  uns 
Congrégation  fous  un  feul  AbW. 

1588.  Les  Clers  Mineurs,  Clcrici  Mi- 
nor'Am  five  Cor.gr egat  10  Pr&sbyierorum  ^ 
CUricorum  reguÀnnum  Aiir.orum  .  -  font 
des  Clercs  Réguliers  inltitués  par  Au- 
gullin  Adorne  ,  Prêtre  de^Genes ,  &  qui 
font  les  trois  vceux  des  Religieux.  Le  Pape 
Sixie  V.  approuva  cette  Cûrgrég;itioB-, 
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1595.  Les  Au2Lftins  Décfiaux  ,  Ea- 
tres  reformata  JJifcalceati  Ordinls  S.  A'a- 
gu^Vfni ,  cft  une  C-ingrégation  de  l'Ordre 
de  S.  Auguftin ,  &  que  Ocmen:  VllI. 
approuva  en  >  fÇS- 

1595.  Les  Tnnicaires  Déchaiix,  Dif 
caîceati  Ordin.  S,  trinit.  de  Redemp.  C\:pt. 
de  i-î  Rédemption  des  Captifs,  protcflcnt 
la  Règle  primitive  de  leur  Q-dre,  & 
forment  une  Congrégation  que  Clémenc 
Vin.  confirma. 

Les  Picquepus.  V.  ce  mot. 
l6e8.  Les  Jacobins  Réformés,  Pr£- 
dicatorum  feu  Daminicanerum  Refcrmato- 
irnni  Congrtgatio ,  ou  les  Domincjins 
Kéfoi  mes ,  e(l  une  Congrégation  com- 
mencée en  France  par  Jenn  Michaeli», 
&  q^ii  s'efl  féparée  des  autres  Monaûe- 
res  de  cet  Ordre  p?r  l'autorité  de  Paul 
V.  Le  Généi  al  des  Dominicains  mit  à  la 
tête  de  cette  réformation  le  même  Jean 
Michaeiis. 

1610.  Les  Reiigieufes  de  la  Vifita- 
tion  ,  yifttatio»»s  Beats.  Marït, ,  de  la 
Sainte  Vierge  ,  onr  commencé  par  la 
piété  deplufieurs  faintes  Femmes,  donc 
la  rremiere  étoic  Jeanne-Françoilc  Fre- 
mio: ,  (-<  pour  honorer  la  Viiite  que  la 
Sainte  Vierge  fu  k  fa  Coufine  Sainte 
Elifabcth  ,  vifitoient  les  pauvres  5c  les 
malades.  S.  François  de  Sales,  Evéque 
de  Genève ,  mie  la  dernière  main  à  ce 
faine  ouvrage  ,  &  les  établit  à  Annecy  , 
où  il  leur  donna  une  Règle.  Elles  font 
piéfentcmcnc  cloîtrées,  &  font  obligées 
d'admettre  dans  leur  Ordre  des  filles  dé- 
licates ,  &  mêmes  infirmes  ,  qui  ne  peu- 
vent être  Reiigieufes  fous  des  Règles 
plus  auflere?. 

\6\\.  Les  Urfulines,  V-rfulirtA  Çve 
Ordo  Firginmnc^  Fiduarum ,  ou  les  Re- 
iigieufes cle  Sainte  Urlule  ,  ell  un  Ordre 
de  filles ,  de  veuves ,  &  qui  parut  d'abord 
à  Pans  lous  la  Règle  de  Saint  Augurtia. 
EUes  prirent  pour  Patrone  Sainte  Urfu- 
le.    Une  illuflre  veuve  nommée  Mûrie 
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l'H'jilHer,  Dime  de  Sainte  Beuve ,  a 
formé  cette  faince  Inllicution  que  le  Papa 
Paul  V.  approuva.  Elles  s'appliquent  à 
l'iiiflruciion  des  jeunes  filles. 

loiS.  Les  Reiigieufes  du  Calvaire, 
ou  la  CoTigrégation  de  Notre  Dame  du 
Calvaire  ck  de  Sainte  Scolaflique ,  B. 
Mdr'ft.  de  Calvari»  (^  Sarcle,  Schalafirc£ 
Co»gregatio  ,  ticnnenc  leur  étabîinement: 
d'nnioiRette  d'Orléans ,  fille  de  Louis 
Duc  de  Longueville.  Cette  fainte  Da- 
me fe  fit  prc^mi^rcment  Feuillantine  à 
Touloufe  ;  puis  Paul  V.  la  mit  à  la  tête 
du  Monaftere  de  Fontevraulr  ;  &  enfin 
elle  inflitua  à  Poitiers  où  elle  mourut  en 
1^18.  les  Reiigieufes  du  Calvaire.  Elles 
font  protclfion  ùe  fuivre  l'ancienne  Régla 
de  S.  Benoîr, 

M.  Doujat  ne  poufle  pas  plus  loin  fa 
Table  chronologique ,  ni  nous  non  plus , 
parce  que  depuis  on  n'a  vu  que  des 
établilTemenrs  en  manière  de  réforme 
d'anciens  Ordres  relâchés  ,  comme  ceux 
des  R-^'formes  de  S,  Miur ,  de  Citeanjr , 
de  Sainte  Geneviève ,  &c.  ou  en  forme 
de  colonies  détachées  des  Ordres  déjà 
réfonnci  dans  d'autre?  Royamnes  ,ccm- 
ine  les  Caimelires  venues  d'Efpagne  par 
les  foins  de  M.  de  Berulle ,  les  Carmej 
Déchaufles  de  l'Italie  ,  les  Frères  de  la 
Charité  ,  les  Auguftins  Réformés ,  5ç 
autres  tirés  également  des  pays  étran- 
gers au  commencement  (Se  au  milieu 
du  di>;-feptieme  fiecle. 

Noms  n'avons  pas  parlé  comme  l'on  a 
vu  des  Ordres  Militaires ,  ainii  appelles , 
parce  qu'is  ne  lont  compofés  que  de  Che- 
valiers Laïcs ,  qui  font  profeifion  des  ar- 
mes ;  &  qu'aujourd'hui ,  àl'exiception  de 
l'Ordre  de  Maltlie  &:  quelques  autres ,  on 
les  regarde  par-tout  comme  des  fimples 
Confrairies ,  ainfi  que  nous  l'obfervons 
fous  le  mot  Moine.  Toutefois,  comme 
tous  ou  prefque  tous  ces  Ordres  rappelles 
par  tous  les  Hilloriens  Eccléfiaftiques  6ç 
Profanes  ont  des  objets  &même  dcsexer- 
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cices  pieux  d.ins  la  forme  de  Iriir  rcfticu- 
lion, l'on  doit  &  peu:  airémenc  s'en  procu- 
rer b  connoiflknce  dans  plulseurs  Livres. 
Nous  avons  omis  aulîi  les  nouvelles 
Congrégations  purement  Séculières  , 
telles  que  celles  des  Oratoriens  ,  des 
Lazariltes.  &c.  Parce  qu'il  en  ell  parlé 
fous  leur  dénomination  particulière. 
Des  Jél'uitcs  on  n'en  parie  plus  en 
France.  V..  Jéftùte. 

Nous  n'avons  pas  befoin  de  répé- 
ter ici  les  principes  de  notre  Gou- 
vernement ,  &  de  la  Jurilprudence , 
touchatH  l'étubliflement  des  nouveaux 
Ordres  ;  on  les  voit  dans  toute  l'é- 
tendue néceffaire  fous  les  mots.  Eta- 
blijfement ,  A4onaJfere  ,  Cenfrairis ,  Re^le. 
Nous  n'avons  pas  marqué  non  plus 
parmi  les  Ordres  donc  nous  avons 
parlé  ,  ceux  donc  on  ne  voie  aucune 
Maifon  en  France.  Nous  fuppofons 
«ju'on  cherche  plutôt  dans  cet  Ouvrage 
des  principes  de  Droit  ,  que  des  faits  qui 
ne  font  que  dans  les  longues   Hiftoires. 

ORGUES  ,  grand  inftrumenc  de 
mufique  en  ufage  dans  les  Eglifes  , 
pour  célébrer  l'Offjce  Divin  avec  plus 
oe  folemnité.  L'on  voie  fous  le  moc 
Mtjfe  ,  un  Règlement  du  Concile  de 
Reims  en  15^4.  touchanc  l'ulage  de 
l'Orgue  à  la  MelTe. 

Les  annales  de  France  font  men- 
tion que  les  Orgues  furent  apportés 
en  ee  Royaume  à  Pépin  étaac  à  Com- 
piegne  en  757.  avec    d'aatres  préfcnts 
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que  lui  envoya  l'Empereur  Conflanan. 

OTxlENT ■  y.  Provhce,  Droit  CtKon  , 
SchiÇme- 

ORNEMENTS.  On  appelle  ainfi 
les  Habits  Eecléfiaftiques  qui  fervcnc 
à  la  célébration  des  Saints  Myllerea 
&  aux  Offices  Divins  dans  les  Eglifes, 
Sur  quoi ,  V.  Hié'its. 

Par  un  Règlement  da  Concile  de 
Bordeaux  approuvé  par  le  Pape  Gré- 
goire Xin.  les  Vafes  Sacrés  i5c  les 
Ornements  neufs  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  l'Eglife  ,  s'ils  n'ont  été 
confacrés  ou  bénis.  M,  du  Clergé  , 
coin.  6.  p.    1202 

Raguliéremen:  les  Ornements  doi- 
vent être  fournis  par  les  Fabriques  ; 
&  lorsqu'elles  n'ont  pas  allez  de  re- 
venus pour  cela  ,  c'eft  aux  Béncfîciers 
qui  jouiflTent  des  déstmas  ,  &  fubfi- 
diairement  ceux  qui  polTédent  Les  dix- 
mes  inféodées  ,  à  y  pourvoir.  Voyez 
à  cet  égard  les  arr.  16.  Jr.  &  ^'5', 
de  l'Edit  de  i<?95.  verb.  JurifâiÛion  V. 
auflî  le  mot  Dixmes.  M.  du  Clergé  j 
tom.  6.  p.  252.  &  fuiv, 

OUVREftlE,  efpeee  d'Office  dans 
certains  Chapitres  ,  dont  les  fondions 
font  de  pourvoir  aux  befoins  de  l'E- 
glife &  d'avoir  foin  des  meubles  qui 
loat  à  l'ufage  du  Service  Divin.  Celui 
qui  ell  revêtu  de  cet  Office  eft  appelle 
Ouvrier  ,  Operarins  :  nom  qui  fe  donne 
auffi  aux  MarguiUiers  dans  les  Paroil- 
fes.  V.  (Euvre. 

OUVRIER.  V.  ci  devant  Ouvrerie, 


PACIFICATION,  V.  Tmeftant.  aftiques  ;   &   fous  îe    mot    Préféancs , 

PACIFIQUE,    Possesseur.  V.  le    rang  des  Pairs  dans  le    Royaume, 

Pcjfeffion.  Nous  remarquerons  ici  que  l'Archevê- 

PAlK.  L'on  voit  fous  le  mor  Oj^c^ ,  ché  de  Paris   ne   fut  érigé  en  Duché- 

Jes  anciens  Paus  de    Franoe    Eccléli-  Pairie    q^u'ea  1674.   par    des   Lstcres 
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qui  furent  enrégi{lrc=s  en  ï6ç(3.  ce  qui 
fait  que  l'Archevêque  de  cette  Capi- 
tale ,  n'a  de  rang  que  de  fa  création , 
&  ne  fait  point  partie  des  anciens 
Pairs ,  Evêques  de  Sièges  auxquels 
étoient  autrefois  attachées  des  Seigneu- 
ries qui  relevoient  immédiatement  du 
Koi,  Voyez  le  nouveau  comment,  de 
l'aiT.  82.  des  lib. 

Les  Pairs  de  France  jouiflent-ils  du 
privilège  de  l'indulc  du  Parlement  ? 
V  Induit.     , 

PAIN-BENI.  La  cérémonie  du 
pain-béni  dans  l'Eglife  ,  eft  une  image 
de  la  diftribution  qui  fe  faifoic  ancien- 
nement des  eulogies.  Les  Patrons  & 
les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont  exi- 
gé ,  comme  un  honorifique  ,  qu'on  leur 
•préfentât  le  pain  immédiatement  après 
le  Clergé  en  furpiis.  Dupeirâi ,  Droits 
Honor.  liv.  I.  ch.  10.  Après  le  Patron 
&  Haut-JuAicier  ,  Je  Pain-béni  doit 
être  prélénté  aux  Moyens  &  Bas-Jufti- 
ciers ,  enfuite  au;:  Gentilshommes.  Les 
Tréforiers  de  France  &  les  Secrétaires 
du  Roi  doivent,  avoir  le  pain-béni  avant 
les  Ju<Tes  des  Seigneurs  par  morceau 
&  avec  diflinûion.  V.  préfiance.  Recueil 
de  Jurilp.  Can.  verb.  Droits  Honorifi- 
ques. Hs'nris  ,  tom.  2.  liv.  i.  q.  J. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  615).  tom. 
5.  p.  1572. 

L'on  voit  par  l'art.  72.  du  Règle- 
ment rapporté  fous  le  mot  Fabriejue , 
l'obligation  où  font  tous  les  Paroilliens 
de  rendre  le  pain  béni.  11  a  été  jugé 
que  le  Patron  eft  en  droit  de  pré- 
fenter  le  pain-béni  à  tel  jour  folem- 
nel  de  l'année  que  bon  lui  femble,  M. 
du  Clergé  ,  loc.  cit.  On  rapporte  une 
infinité  d'arrêts  particuliers  fur  la 
cianiere  d'offrir  le  pain  béni  ,  &  les 
préfcances  que  l'on  y  doit  cbferver  , 
fur  quoi  il  n'eft  pas  néceffaire  d'en  dire 
plus  que  ce  qu'on  voit  fous  le  mot 
JMarguilliers.   On    diftingue     daes  les 
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grandes  villes  b  pain-béni  par  diftîno 
tion  ,  d'avec  celai  qui  eft  donné  pat 
morceaux  de   diftindior. 

Le  premier  eft  un  honneur  ,  une 
Préiéance  flateufe,  mais  elle  eft  com- 
mune a  tous  les  Commenfeaux ,  le 
morceau  de  diftinftion  eft  particulier 
aux  Patrons  ,  aux  Seigneurs  Haut-Jul- 
ciciers,  aux  Grandi  Olîiciers  de  la  Cou- 
ronne ,  &  aux  Commenfeaux  du  pre- 
mier ordre.  Un  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  du  p.  Janvier  175 1.  l'a  cependant 
accordé  dans  la  Paroifle  de  Boifty 
Saint  L.?ger ,  à  un  Tréforier  de  France 
&  à  fa  famille.  CoUeftion  de  Deni- 
fard   dern.  Edit. 

PAYS.  Les  droits  du  Pape  concer» 
nant  foit  la  Jurifdiilion  Eccléfiaftique, 
foit  la  difpofition  des  bénéfices  ,  ont 
donné  lieu  à  une  diftindion  de  pays, 
qu'il  eft  tièj-important  de  connoître 
pour  ne  pas  appliquer  à  tout  un  Ro- 
yaume ,  la  Loi  qui  n'eft  en  vigueur , 
ou  l'ulage  qui^  n'a  lieu  que  dans  une 
Province  ou  même  dans  une  ville. 

L'on  voit  fous  les  mots  Caufe  ,  D<- 
légué ,  Vape  ,  ^ppel ,  l'étendue  de  jurif- 
divAion  que  donnent  au  Pape  certaines 
Décretales  ,  &  les  reftndions  que 
cette  jurildidion  a  reçues  dans  le 
Royaume  ,  foit  par  la  Pragmatique 
&  le  Concordat  ,  foit  par  d'autres 
voies  qu'il  eft  ailé  de  remarquer  en 
plufieurs  endroits  de  cet  Ouvrage.  L'on 
voit  fous  les  mots  Referve ,  Mandat , 
quand  &  comment  les  Papes  font  de- 
venus Collateurs  des  bénéfices  de  toute 
l'Eo'life,  &  comment  aufti  la  Prag- 
matique &  le  Concordat  on  réglé  les 
chofes  à  cet  égard  ,  par  rapport  aux 
bénéfices  de  ce  Royaume.  Sur  tout 
cela  ,  il  faut  cbferver  qae  la  France 
n'eft  pas  la  feule  nation  qui  s'eft  oppo- 
fée  aux  innovations  Ultramontaines. 
Chaque  pays  pour  faire  cefler  les  maux 
qu'occarionoisnt     les    évocations    dçs 

caufe; 
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caufeî  à  Rome    &    les  Mandats  ;    en 
matière  de  bénéfice  ,  a  réclamé  dans  le 
temps ,  la    dil'pofition  du  Droit  Com- 
mua ,  5c  s'efl   arrangé  en  conféquence 
avec  le  Pape  par  de»  Concordats.  Cer- 
taines pays  onc  obtenu   moins  que  les 
autres  ,    d'autres    font    reliés    comme 
ils   étoient ,  avec   toute   la   foumilîion 
que   la  Cour  de  Rome  défire  ;  &  de- 
là cette  différence  d'Ufages  &  de  Dif- 
eipline  tant  à  l'égard  de  la  juiiidiftion 
Eceléfisftique  ,   que  pour  la  dirpofition 
des  bénéfices.  Comme  nous  ne  Ibmmes 
incérelTés    en    France    qu'à    ces   deux 
fameux    Concordats    doat  il  efl:    parlé 
lous  ce   mot  ;    favoir  ,   le  Concordat 
Germanique  fait  en  1448.   &  le   Con- 
cordat François  en    1516.  le  premier 
par    rapport    à     certaines     Provinces 
d'Allemagne    réunies  à   la  Couronne , 
&  le  fécond   parce  qu'il  el\  notre  fou- 
verain    Règlement    en    ces    matières  , 
TOUS  ne   parlerons    pas   des  autres.  V. 
l'extraitdudircoursdeM.Damelniljdans 
Je  rapport  des  preuves  de  l'art  7.  des  lib. 
D'abord  il  faut   remarquer  que  par 
rapport  à  la  jurii-iiclion  Eccléfiallique, 
de  la  part  du  Pape  ,  il  n'y  a  en  France 
aucune  dillinclion  de  pays  à  faire.  Le 
Pape  n'a  pas  plus  à  cet  égard  de  droits 
dans  une  Province  que  dans  l'autre  ; 
il  faut  par-tout    l'enrégiftrement  &  la 
vérification  de  fes  Refcrits  ;  les  Règles 
de  Chancellerie  n'ont  pas  lieu  en  cette 
matière  ;  le  Pape  ne  peut  de  nul  endroit 
évoquer  à  lui  les  caufas   pendantes ,  il 
doit  par-tout  enfin  déléguer   &    com- 
mettre  des  Commiflaires   fur  les  lieux 
dans  les  termes  &   dans   les  cas    mar- 
qués  fous  les    mots    Délégué,  Caufe  , 
Crc    Enlorte   que  s'il  y    a   à    ce   fujet 
quelque  diflmÂion  à  faire  ,  elle  fe  fait 
entre  toute  la    France    en  général  ,    & 
les  autres    Nations    dont   les   Concor- 
dats &    les  ufages   n'ont   pas    été   au 
Pape  m  à  fes  Légats  ,  tous  ces  anciess 
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droits  de  Jurifdidion  qui  font  contraircj, 
au  Droit  Commun  ;  aaffi  cfl-il  alTez 
ordinaire  qu'on  dife  à  cet  égard  que 
la  France  efl  un  pays  Lil>re  ,  comme 
le  font  entendre  les  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  refpeûivement  à  cer- 
taines Nations  dont  le  Clergé  n'a  pas 
fait  touchant  les  SefT.  IV.  &  V.  du 
Concile  de  Confiance  ,  la  même  Dé- 
claration que  l'on  voie  fous  le  mec 
Liberté ,  &  qu'on  appelle  pour  cela 
quelquefois  pays  de  fonmifflon  ou  d'obé- 
dience. 

Mais  le  grand  ufage  de  cette  diflinc- 
tion  ,  fe  tait  communémetit  en  matière 
de  bénéfices ,  dont  les  deux  Concor- 
dats Germanique  &  François  ont  tel- 
lement réglé  la  difpofition  en  cette 
matière  ,  que  nous  diflinguons  à  pré- 
fent  quatre  fortes  de  pays  dans  le 
Royaume,  pays  de  Concorda:  Germani- 
que ;  pays  de  Concordat  François  ,  ou 
pays  libre  ;  pays  d'Obédience  ;  nayj 
d'Ufage. 

i''.  Le  Concordat  Germanique  fuc 
fait  en  1448.  pour  tous  les  Etats, 
Provinces  6c  pays  qui  dépendoient  alors 
de  l'Empire  d'Allemagne  ;  il  fut  étendu 
dans  la  fuite  à  plufieurs  Provinces  qui 
n'y  étoient  pas  d'abord  comprifes.  En 
1J18.  l'Empereur  Masimilien  ordonna 
qu'il  fcroit  reçu  à  Liège  Par  Edit  du 
mois  de  Février  15^8.  l'Empereur 
Charles- Quint  en  prefcrivit  l'exécu- 
tion dans  le  Cambrefis.  Il  fut  auffi 
introduit  par  les  Efpagnols  dans  la 
Franche  -  Comté.  Les  trois  Evêchés 
de  Metz  ,  Toui  &  Verdun  ,  fuivenc 
encore  la  Loi  du  Concordat  Germa- 
nique ,  mais  c'efl  en  vertu  d'un  Indulc 
ampliatif  &  par  privilège.  Ce  qui  s'ac- 
corde avec  l'opinion  de  M.  Talon  , 
dont  il  efl;  parlé  fous  le  mot  Lorraine  i 
c'efl-à-dire  donc  ,  que  les  pays  du 
Royaume  où  l'on  fuit  le  Concordat 
Germanique,  font  ceux  que  nous  ve- 
Tsme  ni  X  X  X 
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nons  de  nommer.  Les  difpofitlons  de 
ce  Concordat  font:  rappellées  fous  le 
mot  Concordat  ;  5:  nous  parlons  aulfi  par- 
riculiéiemeiit  des  iilages  des  trois  Evê- 
chés  fous  le  mot  Lorraine.  Mais  pour 
mettre  fous  les  yeux  du  Lefteur  les 
rapports  &  les  différences  qui  font 
encre  ces  dilpofitions  &  celles  du 
Concordat  François  par  rapport  aux 
h.'néfices  ,  bous  obfcrvoni  ici  que  le 
i)ar  que  l'on  s'eft  propofé  dans  l'un 
&  dans  l'autre  de  la  part  des  Nations  , 
a  été  de  faire  rentrer  autant  qu'il  étoit 
poflible  les  Ordinaires  djns  les  droits 
dont  ils  avoient  été  dépouillés  depuis 
deux  ou  trois  cens  ans  ,  ou  du  moins 
de 'leur  aflurer  le  libre  exercice  d'une 
partie  de  leurs  droits ,  fi  on  ne  pou- 
voit  leur  en   conferver  la  totalité. 

Ces  deux  Concordats  conviennent  & 
différent  en  plufieurs  points  eflentiels. 
Le  Concordat  Germanique  éteint  pref- 
que  toutes  les  referves  ;  le  Concordat 
François  ne  laifTe  fulTifler  que  celles 
de  la  vacance  in  Curii.  Le  premier 
abroge  abfolument  l'ulage  des  Mandats 
Apoftoliques  ,  5c  des  grâces  expecta- 
tives ;  &  le  feconi  ne  fait  que  les 
reftreindre  ;  mais  de  manière ,  comme 
on  le  voit  ailleurs  ,  qu'il  ne  pouvoit 
être  fort  à  charge  aux  Ordinaires,  quand 
même  il  n'auroit  pas  été  aboli  depuis. 
Le  premier  cohferve  les  éleûions  des 
Prélatures  &  Dignités  ;  le  fécond  les 
anéantit  pour  y  iubflituer  la  nomina- 
tion Royale  &:  les  provilîons  ou  Bulles 
de  Cour  de  Rome.  L3  premier  fait  un 
partage  des  liéncfices  inférieurs  encre 
]es.  Ordinaires  '&  le  Sr.  Siège  ,  & 
abroge  le  dro^t  de  vsréventiori  Vlè  iècond 
conlérve.  ce  droit  ;  mais  ''■en  ■  même 
temps  il  laiffc  aux  Ordiaair^s  la  difpo- 
iiition  des  bénéfices  de  leur  dépendance 
©n  tous  mois. 

Le  Êoncordac  François  paroît  plus 
favorable  aux  Ordinaires  cjue  le  Con- 
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cordât  Germanique.  Cependant  les  Or- 
dinaires de  ce  Royaume  n'ont  pas  la  li- 
bre diipo.Gtion  d'un  plus  grand  nombre 
de  bénéfices  que  ceux  d'Allemagne  ,  tant 
à  caule  de  la  prévention  qui  leur  en 
enlevé  un  grand  nombre  ,  qu'à  caufe 
de  l'expeâaiive  des  Gradués  dont  ils 
font  grevés  pendant  quatre  mois  de 
l'année. 

D'ailleurs  l'alternative  des  mois  éta- 
blie par  Concordat  Germanique  entre  les 
Ordinaires  &  le  Pape,  ell  aujourd'hui 
reflreinte  par  l'ulage  aux  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales,  &  à 
quelques  Dignités.  Les  Ordinaires  dif- 
pofent  en  tous  mois  des  Cures ,  des  Cha- 
pelles &  des  bénéfices  limples  peu  confi- 
rables, 

2.^.  Les  pays  de  Concordat,  Fran- 
çois ou  libres ,  font  pariiù  nous  toute» 
les  Provinces  qui  étoient  fous  la  Domi- 
nation Françoife,  au  temps  de  la  Prag- 
matique Sanftion  en  1458.  &  du  Con- 
cordat entre  François  1.  Sx.  Léon  X. 
en  i5i6.  On  appelle  ces  pays,  de  Cort- 
cordât  ,  parce  que  le  Concordat  donc 
nous  venons  de  parler  y  ell  fuivi  exac- 
tement dans  toutes  les  dilp.ofirions  rap- 
pellées ci-devant.  Quant  aux  bénéfices, 
on  les  appelle //7?ri?i  ,  parce  que  les  Col- 
lateurs  oïdinaires  n'ont  contre  la  colla- 
tion qui  leur  efl  due  de  droit  commun, 
que  h  prévention  du  Pape,  qu'aucune 
Loi  n'autorife  exprclTément  dans  IC' 
Royaume  ,  comme  nous  l'obfervons 
ailleurs.    V.  Vrévtutton. 

5".  Les  pays   de  réferve  ou   d'obé- 
dience lont  certaines  Provinces    où  la 
règle   de  flïerjîhus  a  lieu  ;  parce  que  ; 
i>éiant  pas  encore  unies  à  la  Couron- 
ne au  temps  de  la  Pragmatique  &  da^ 
Concordat,  elles  n'ont    pu  profiter  de- 
l'abolition    que   font  ces  deux    Kégle-- 
ments  de  toutes  les  referves  &  expec- 
tatives de  la  C*ur  de  Rome.  Les  Pa-- 
pes ,  à  la  réunion  de  ces  Piûvinces  * 
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Ea  Couronne,  on:  voulu  confèrver  leurs 
anciens  droits  ;  &  pour  le  bien  de  la 
paix  ,  comme  il  eft  dit  ailleurs,  nos  Rois 
ne  s'y  font  pas  oppoTés.  Parmi  ces  Pro- 
vinces ,  on  compte  la  Bretagne ,  la  Pro- 
vence ,  la  Flandre  ,  le  Hainaulc ,  le  Rouf- 
fîllon ,  le  Comté  de  Bourgogne  ou  Fran- 
che-Comté, &  la  Lorraine;  c'eft-àdire, 
que  la  règle  de  Msrfibus  eft  faivie  dans 
ces  Provinces ,  par  la  raifon  que  nous 
venons  d'alléguer,  quoiqu'à  différents 
titres  .  comme  on  peut  le  voir  Tous  le  nom 
de  chacune  de  ces  Provinces.  En  Pro- 
vence cette  règle  n'a  pas  lieu  depuis 
long-temps,  comme  il  cft  die  au  mot 
Provence.  Cependant  on  nelaiffe  pasd'ap- 
pelier  eerce  Province  comme  celles  que 
nous  venons  dénommer,  pays  de  rélerve, 
d'obédience  ou  d'Induit.  On  les  appelle 
pays  de  rcferve  ,  à  caule  de  cette  rè- 
gle ;  &,  par  une  fuite  de  cette  réferve, 
qui  Ibumec  les  bénéfices  au  Pape  pen- 
dant un  certain  temps  de  l'année,  on  les 
appelle  fort  improprement  pays  d'obé- 
dience :  car  les  véritables  &  propres 
pays  d'obédience  font  ceux  qui  dépen- 
dent abiolumenr  de  l'aurorité  fpiritue'le 
&  temporelle  du  Pape.  On  appelle  enfin 
ces  Provinces  pays  d'Induit ,  parce  que 
le  Roi  a  bien  voulu  recevoir  du  Pape 
-des  Induits  particuliers  pour  nommer 
aux  bénéfices  confiftoriaux  de  ces  Pro- 
vinces ,  où  le  Concordat  femble  ne  leur 
pas  donner  ce  pouvoïr.V .hdult,  Réferve. 
4".  Les  pays  d'ulages  font  ceux  où  la 
règle  de  Menfibus  efl  introduire  ,  feule- 
ment à  l'égard  de  quelques  bénéfices  in- 
dividuellement &  en  particulier ,  fans 
que  les  autres  bénéfices  y  foient  fournis. 
Comme  la  polTelfion  particulière  de  la 
Cour  de  Rome  eft  dans  ce  pays  le  J'eui 
fondement ,  &  en  même  temps  la  mcfure 
de  la  collation  du  Pape  in  vim  alterna- 
tive ,  on  les  appelle  pays  d'ulages  :  relie 
ell  la  France-Comté  &  même  la  Flan- 
dre, On  donae  aulli  ce  nom  à  certaines 


Provinces  ou  il  y  a  des  ufages  particu- 
liers ,  comme  en  Artois.  On  le  donne 
même  aux  Provinces  de  réferve  ou  d'o- 
bédience, refpeitivement  aux  autres  Pro- 
vinces libres  du  Royaume  ;  parce  que  , 
comme  nous  avons  obfervé ,  le  rerm; 
d'obédience  leur  convient  moins,  en  ce 
que  là  il  n'emporte  pas  à  beaucoup  près 
dans  fa  fignification  toute  J'iJée  qu'ot\ 
s'en  forme  fouvent  :  &  à  ce  fujet,  nous 
reinarquerons  que  l'ambalTide  d'obé- 
dience que  nos  Rois  font  dans  l'ufage 
d'envoyer  au  Pape  nouvellement  élu  , 
n'efl  ni  la  marque  ni  l'eftet  d'aucune 
forte  de  fujétion  &  dépendance  ;  il  ne 
faut  que  lire  à  ce  fujet  les  art.  7.  & 
8.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
%!crù.  Libertés. 

Au  furplus ,  les  Officiers  de  la  Cour 
de  Rome  font ,  au  fujet  du  paiement 
de  l'annate  ,  une  didinéliiin  d.mt  nous 
parlons  ailleurs  ;  favoir  ,  en  pays  réduit 
&  en  pays  non  réduit  :  Patria  reduSià 
é-fiatrianon  rcdufta.  V.  Annate  ,  Nomtr 
nation. 

On  donne  encore  le  nom  de  pays  de 
fjul  Diocefs  à  certains  diftrifts  exempts 
qui  ne  reconnoifient  que  le  Pape  pour 
Diocéfâin.  On  en  voit  trèi-peu  d'exem- 
ples en  France  ;  &c  M.  Talon  diloit  dans 
i-na  caule  ,  qne  ces  pays  font  des  monf- 
tres  dans  la  Hiérarchie  de  l'Egliie.  V. 
Exemotion ,  Epifcop^t. 

PAIX  DEDibU.  V.  Trêve. 

PALATIN.  V.  Comte. 

F  ALEA.  Parmi  les  Canons  ou  Cha- 
pitres du  Décret  de  G;'atien  ,  il  y  en  a 
piufieurs  qu'on  appelle  pdea  ,  parce 
qu'ils  portent  ce  mot  pour  infcripiion. 
Les  Auteurs  fe  font  exercés  fur  la  vraie 
fiynihcarion  de  ce  titre  :  les  uns  ont  dît 
que  l'on  a  donné  ce  nom  par  mépris  aux 
Canons  dont  on  faifoit  peu  de  cas, 
pour  les  diflinguer  de  ceux  qui  avoienc 
plus  d'autorité,  &  comme  pour  féparer 
i,a  paille  du  bon  grain  ;  les  autres  om 
X  X  x  2 
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penfé  que  ce  terme  étoic   tiré  du  grec 
»r«A«)«,  qui   figniRe  vieux,    &    qu'on 
avoit  donné  cette  marque  aux  Canons 
qui  n'étoient  plus  en  ufage.  Enfin  d'au- 
tres font  venir  aulîi   ce  nom  du  grec , 
mais    d'un    autre   mot  ,   de    l'adverbe 
w«>/v,  qui   veut  dire  la   même    chofe 
qu'irer«7»  en    latin,   c'efl-à  dire ,    une 
leconde  fois  ou  plus  d'une  fois  :  par  où 
i'on  entendoit  que  ces  Canons  font  ré- 
pétés &  rapportés  en  plus  d'un  endroit. 
M.  Doujat  combat  ces  trois  opinions  : 
il  dit  que  certains  de  ces  Canons  font 
auffi  conlïdérables  par  leurs  Règlements 
&  par  leur  ufage  ,   &  ne  font  pas  plus 
anciens  ni   moins  autorifés   que   beau- 
coup d'autres  ;  que  ru  tous  les  Canons 
qui  fe  trouvent  répétés  &  inférés  plus 
d'uoe  fois  dans  le  Décret ,  ne  fcnit  ap- 
pelles Talea  ;  ni  tous  ceux  à  qui  on  a 
donné  ce  nom  ,  ne  fe  trouvent  pas  répé- 
tés :  enforte  que,  fuivant  cet  Auteur, 
l'opinion   la  plus   probable  eft  que  ee 
litre  a  été  emprunté  du  nom  d'un  hom- 
me ftudieux  du  Droit  Canon  qui  s'ap- 
pelloit  effedivement  Falca  en  latin  ,  & 
en  Italien  Ptiglia ,  qui  eil  le  nom  d'une 
Famille  noble  de  Crémone.   Quclquef- 
uns  prétendent  que  ce  fut  un  Dilciple 
de  Gratien  ,   &  que   l'Auteur  ,  en  re- 
voyant fon  ouvrage,  lui  voulut  faire  cet 
honneur  de  marquer  de  fon  nom  les  ad- 
ditions qu'il  y  fit  ;  d'autres  veulent  que 
ce  foit  après  la  mort  de  Gratien ,  que 
ces  CaHons   furent   ajoutés  au   Décret 
par  ce    Palca  ,  dont  on  mit  le  nom  , 
pour    diltinguer   ce  qui   venoic  de   lui 
d'avec  ce  qui  étoit  de  Gratien.    Il  y  en 
a  enfin  qui  attribuent  cela  à  un  Cardinal 
nommé   Frotopalea.  Quoiqu'il  en  loit , 
■voici  deux  oblervations  lur  ce  mot ,  que 
l'on  doit  tenir  pour  certaines.   i°.  11  eft 
confiant  que  ces  Canons  ou   PaUa  ne 
Je  voient  pas  dans  les  plus  anciens  ma- 
ïiuftrits  du  Décret,  ou  du  lîioins  qu'il  y 
en  a  fort  peu  ,  S;  que  ceux  qui  s'y  trou- 


PAL 

vent  ne  font  pas  inférés  dans  le  texte, 
mais  feulement  ajoutés  à  la  marge  :  ce 
qui  fufTit  pour  montrer  qu'ils  avoient  été 
omis ,  foit  pur  oubli ,  foit  à  delTcin.  z*. 
Ces  mêmes  Canons  ou  Palea  n'ont  cer- 
tainement pas  plus  de  valeur  <Sc  d'autori- 
té que  les  Décrets  même  de  Gratien  , 
qui  n'en  ont  abfolumenc  que  dans  les 
fources  d'où  ils  font  tirés  ,  fuivant  ce 
qui  eft  dir  fous  le  mot  Droit  Canon. 

PALLIVM.   C'eft  un  ornement  Ec- 
cléfiaftique  particulier  à  certains  Prélats, 
comme  nous  allons  voir.  Le  Paltium  n'eft 
autre  cliofe  qu'une  hanie  de  laine  blan- 
che garnie   de  plufieurs    croix  de  laine 
noire  ,  qui  fait  un  tour  fur  les  épaules  du 
Prélat ,  à  laquelle  il  y  a  deux  bouts  pen- 
dants, l'un  fur  la  poitrine  &  l'autre  entre 
les  deux  épaules  ;  &  ces  deux  bouts  fonc 
garnis  de  plomb  pour  leur  donner  une 
confîftance.  Sans  entrer  ici  dans  un  dé- 
tail critique  touchant  l'ufagedu  Valliunt 
chez  les  Grecs ,  où  l'on  dit  qu'il  eft  plus 
ancien  que  chez  les  Latins,  (^  Thomaff. 
Difcipl.  part.  2.  liv.  i.  chap.  2^.  25.  & 
2.6.  ^  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le 
Pape  Symmaque  eft  le  premier  qui  pa- 
roilfe  avoir  donné  le  VMum  à  un  Mé- 
tropolir;iin  François  :  ce  fut  à  Céfaire, 
Evêque  d'Arles.  Mais  on  remarque  que 
le  Pape  Vigile ,  qui  fuivit  l'exemple'  de 
Symmaque  fon  FrédécefTeur  ,  n'accorda 
le  PixlitHm  à  Auxanius ,  SuccelTeur  de  Cé- 
faire  ,  qu'à  la  prière  du  Roi  Childebert, 
&    après   avoir   confulté    l'Empereur  ; 
Ut ...  .  tics ,  dit  ce  Pape  ,  homrremfidei 
ejus  fervajfe  cttm  competenti  reverentia  ju- 
dicemitr.    5ur   t-^uoi  le  Père  Thomailin 
oblerve  que  le  Pape  étoit  Sujet  de  l'Em- 
pereur de  Conftaniinople,  qu'il  ne  vou- 
loir pas  communiquer  un  habit  Impé- 
rial ,  faire   des  grâces  extraordinaires , 
&  s'unir  par  de  nouveaux  liens   à  de$. 
Etats  étrangers,  fans  l'avertir  ;  que  ce- 
pendant,  quelque  bienféance  ou  quel- 
que néceiîité  qu'il  y  eût  d'avoir  le  con- 
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fintement  de  l'Empereur  &  du  Roi, 
c'étoic  de  l'Autorité  Apoftolique  que 
le  Pape  accordoic  le  Faliium.  Beati  Pé- 
tri SanHra  vitiBaritate  coricedintHS.  Saint 
Grégoire  le  Grand  envoya  aulfi  le  ÎUl- 
liftm  à  Virgile  Evéque  d'Arles  ;  mais  il 
ne  parle  pas  dans  la  Lettre  du  conlen- 
temenc  de  l'Empereur,  comme  il  en  par- 
le dans  celle  qu'il  écriut  pour  \tPallium 
que  la  Reine  Brunehaut  lui  demanda 
pour  Syagrius  ,  Evêque  d'Autun  ,  & 
dont  les  Evêques  de  ce  Siège  ont  tou- 
jours confervé  l'ulage  par  une  faveur 
toute  particulière. 

Le  Vicariat  d'Arles  ne  fubfillant 
plus ,  les  guerres  fanglantes  qui  cau- 
lerenc  la  décadence  de  la  maifon  de 
Clovis ,  firent  tomber  l'Egliie  Gallicane 
dans  la  défolation.  Saint  Boniface  étant 
venu  y  mettre  la  réforme  ,  les  Evêques 
ne  jugèrent  point  à  propos  de  faire  éta- 
blir un  nouveau  Vicaire  Apollolique; 
mais  ils  convinrent  de  demander  le  Pal- 
Itum  pour  chaque  Métropolitain  :  ce 
que  le  Pape  Zacharie  leur  accorda. 

Cet  accord  n'empêcha  pas  que  dans 
la  fuite  plufieurs  Evêques  ne  demandaf- 
fenr  au  Pape  l'ufage  du  Pallinm  ;  mais, 
fur  les  plaintes  des  Métropolitains ,  les 
Papes  ceflerent  de  déférer  à  ces  inftan- 
ees ,  &  l'on  ne  voit  que  quelques  Evê- 
ques honorés  de  cette  diftinflion  :  tel 
ell ,  comme  nous  avons  remarqué  ,  l'E- 
vêque  d'Autun.  L'on  peut  voir  au  fur- 
plus  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom. 
8.  pag.  i6^.  &  fuiv.  le  difcoursdeM. 
l'Archevêque  d'Aueh  dans  l'Aflemblée 
de  \66$.  au  fujet  du  différend  lur  la  pré- 
féance  qu'il  eûr  avee  M.  de  Perefixe  , 
Archevêque  de  Paris.  Ce  Prélat  prouva 
par  beaucoup  de  raifoiis  que  le  Fallinm 
n'efl  point  la  marque  eflTencielle  de  l'Ai- 
chiépifcopat,  qu'il  ne  diftitigue  point 
les  rangs  entre  les  Mécmpoluains ,  c>; 
lie  donne  la  perfettion  ni  la  dernière 
Kiàin  à  leur  autoiàie.  Oa  voit  ces  ter- 
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m35  dans  le  Pontifical  Romain  :  l"on- 
tijicatus  Ojjîcii  plefiitudo  confertur  per 
Pallittm. 

La  Pape  Nicolas  L  aiïure  dans  fa 
réponfi  au.t  Bulgares ,  que  fuivant  U 
coutume  reçue  par  toutes  les  Nations 
de  la  Chrétienté  ,  les  Archevêques  ne' 
font  aucune  fonftion  ,  avant  que  d'a- 
voir reçu  le  Pallium.  Grégoire  VIL  dé- 
fend à  l'Archevêque  de  Rouen  d'ordon- 
ner des  Evêques  ou  des  Prêtres ,  ou  de 
confacrer  des  Eglifes  ,  fans  cette  marque 
glorieufe  de  fa  dignité.  Innocent  111.  n'a 
fait  que  confirmer  cette  Loi  ,  en  in- 
terdifant  les  fondions  Pontificales  aux 
Métropolitains,  avant  la  réception  du 
Pallium  :  Cum  id  non  tanquani  Jîmphx 
Fpij'copus  ,  Jcd  tanquam  Archufifcopus 
facere  videatur.  La  prétendue  Décrétais 
de  Damafe  veut  qu'on  prive  de  leurs  di- 
gnités les  Archevêques  qui  différent  plus 
de  trois  mois,  après  leur  ccnfécration  , 
de  demander  cette  grâce  au  S.  Siège. 
Mémoires  du  Clergé  ,  loc.  cit.  tom.  2.  p. 
24S. 

Le  Pallium  eft  tellement  perfonnel  à 
celui  qui  l'a  obtenu  ,  qu'il  ne  fauroit  le 
prêter  à  qui  que  ce  foit ,  ou  fe  fervirdu 
Pallium  d'un  autre ,  &  que  ce  Pallinm 
doit  être  enterré  avec  le  Prélat  décédé. 
Bien  plus ,  il  eft  tellement  pour  une  Egli- 
fe  en  particulier ,  qu'un  Prélat  qui  feroit 
transféré  d'un  Archevêché  à  un  autre, 
ne  pourroit  point  le  fervir  dans  le  Dio- 
cele  de  la  tranflition  du  Pallinm  qu'il 
auroit  obtenu  pour  Ion  premier  Diocefe. 

Une  faufl'e  Décrétale  d'Lidore  avoic 
fait  impoler  dans  l'onzième  fiecle  une 
dure  L^i  aux  Archevêques ,  d'alier  eux- 
mêmes  à  Rome  recevoir  le  pallinm.  Le 
Père  Thomalfin  remarque  que  cet  ufige 
a  été  aboli  par  les  dilpenies  fréquences 
&  par  l'impolîibilité  de  le  fuivre.  parc, 
4.  liv.  1.  ch.  38.  11  fuffic  donc  aujour- 
d'hui d'envoyer  à  Rome  une  procuration 
^elic  q^ue  M.  Brunec  en  donne  i'exéœ-: 
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plaire  dîns  fon  Notaire  ApoftoKque, 
rom.  I.  liv.  i.  ch.  15.  Sur  cette  procu- 
ration le  Procureur  fait  demanier  le 
Pallium  au  Pape  en  plein  Confiftoire  , 
par  le  miniflere  d'un  Avocat  Confiilo- 
rial  ,  &  le  Pape  commet  un  Cardinal 
^T)iacre  pour  le  donner.  Le  Cardinal  ac- 
compagné de  fon  Ctiapelain,  du  Maîrre 
ou  du  Clerc  des  Cérémonies ,  &  de  celui 
des  So'ds-Diacres  Apoftoliques  qui  eft  en 
tour  pour  la  garde  des  Pallium  ,  étant 
dans  l'Eglife  de  S.  Pierre  ou  dans  la 
Chapelle  ,  &  après  que  le  Procureur  à 
genoux  lui  a  demandé  le  Pallium  inflan- 
ter ,  injlatjtifts ,  inftantijfime  ,  le  lui  mec 
en  main.  Le  Procureur  en  demande  Aiîke, 
&  la  Buîle  s'expédie. 

Cette  Bulle  contient  une  délégation  à 
un  Prélat  pour  donner  le  Pallium  à 
l'Archevêque,  &:  pour  recevoir  le  fer- 
ment qu'on  a  coutume  d'exiger  en  pa- 
reil cas ,  la  forme  fous  laquelle  on  doic 
le  donner  ,  &  l'aéle  non-feulement  de  la 
concelfion  ,  mais  encore  de  la  tradition 
du  Pallium.  Le  confcntement  que  le  Pa- 
pe donne  lorlque  l'Avocat  Confiftorial 
lui  demande  le  Pallium,  &  la  délégat j>n 
qu'il  fait  d'un  Cardinal  Diacre  pour  le 
donner  ,  s'appelle  Conceffiin  :  on  appelle 
Tradition  l'Afte  du  Cardinal  diputé  qui 
Je  délivre  3vec  les  cérémonies  :  il  doit 
être  fait  mention  de  l'un  &  de  l'autre 
dans  les  Bulle?, 

Le  ferment  que  l'on  a  coutume  de 
prêter  lors  de  la  réception  du  Pallium, 
eft  entièrement  le  même  que  celui  qui 
ie  fait  lors  du  Sacre  des  Evéques. 

Comme  la  tradition  du  Pallium  eft 
un  Aéie  de  la  Dignité  Pontificale , 
aucun  Evêque  ne  peut  faire  cette  fonc- 
tion dans  un  Diocefe  étranger,  fairs  la 
permifucn  de  l'Ordinaire. 

Les  Archevêques  portent  le  Pallium 
■*  l'Eglife,  &  peuvent  le  porter  dans 
toutes  les  Eglifes  de  leur  Province, 
mais  non  ailleurs.   Cap.  cttm  fuper ,  c. 
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f.fi.  de  auEioyit.  çr  ufu  Pallii.  Le  Papa 
en  ule  par-tout.  Cap.  ad  homrem  ,  eod, 

PANORMIE.  On  appelle  ainfi  une 
de?  deux  CoUeûions  de  Canons,  qu'on  at- 
tribue à  Yve?  de  Chartres.  W  .Droit  Canon. 

PAPAUTÉ  ,  Papatus.  C'efl  l'Epifco- 
pat  du  S.  Siège.  V.  ciaprèj  Pape. 

PAPE.  Le  Pape  eft  le  premier  de  tous 
les  Evéques,  le  Chef  vilible  de  l'Egiilé 
Catholique,  le  Succefleur  de  S.  Pierre; 
fon  Siège,  qui  eft  à  Rome,  eft  le  centre 
de  l'unité  Eccléfiaftique  :  Pétri  Cathedré 
cjufcjue  Eccle^A  :  Eccle/îa  principalis  , 
undè  uniras  SMerdotalis  ex  or  ta  eft,  S.C7- 
prian  ,  Corntl.  Pop.  Romanj  ,  cjue  mundi 
caput  eft  ,  tentt  &  doctt  Ecclefia.  S.  Ful- 
gence,  lib.  de  Incarn.  Loix  Èccléllaftiq, 
chap.  du  Pape  ,  n.  i.  ThomaflT.  Difciplin. 
part.  z.  liv.  i.  chap.  i.  n.  8. 

§.  I.  Des  DIFFÉRENTES  QUALlTFSDtT 

Papf.  Le  nom  de  Pape  n'a  pas  toujours 
été  donné  privativement  aux  Succeireurj 
de  S.  Pierre.  11  eft  prouvé  qu'on  le  don- 
noit  aulli  à  tous  les  Evéques  fous  les  deux 
premières  Races  de  nos  Rois.  Suivanc 
le  P.  Thomaffin  que  nous  venons  de  ci- 
ter, ce  nom  &  ceux  de  Sainteté,  de  Saint 
Père,  de  Chaire  Apollolique,  ne  font 
demeurés  alTcdés  au  Pontife  Romain 
que  vers  le  commencement  du  fixiéme 
ficcle.  V.  u4poftoli^ue.  D'autres  diient 
que  ce  ne  fut  que  dans  le  Concile  de 
Clermont  tenu  l'an  109J.  que  le  nom 
de  Pape  fut  donné  à  Urbain  II.  qui  y 
préfidoit,  ou  bien  à  Grégoire  VU.  dans 
le  Synode  tenu  à  Rome  l'an  107^.  Mais 
quoiqu'il  en  foit ,  Didier  Evêque  de  Ca- 
hors  ne  prenoit  dans  les  Lettres  que  la 
qualité  de  ferviteur  des  fcrviieurs  de 
Dieu  ,  fervus  fsrvorum  Dei  ,  parce  que 
les  Evéques  ne  font  devcs  à  ce  haut  dé- 
gré  de  gloire  que  pour  fervir  l'ijgliie, 
commî  le  fils  de  Dieu  le  dit  lui-même  : 
Non  veni  miniftrari  ,fedr?!.tn:ftrare.  AufÏÏ 
ce  titre  eft-il  demeure  au  Pape  comme  à 
celui  qui  eft  plus  particulièrement  le  Vi» 


caire  de  Jefus-Chriit  que  les  autres ,  & 
qui,  pour  cette  raifon  ,  doit  être  auiïi 
fiugulierement  l'imitateur  de  fon  humi- 
lité, qu'il  eft  le  dépofuaire  de  fa  puiffan- 
ce.  Thomad.  loc.  cit.  n.  4.  Chacun  laie 
l'exemple  éiiliant  qu'a  donné  S.  Gégoire 
à  tous  fcs  Succeffeurs  touchant  ces  qua- 
lités diftinftives  qu'onvouloit  lui  donner. 
Can. prima  5.  difi .^^.Gregor.epiji.  ^o.lib. 
7.  Fleuri,  Hift.  Eccléfialt.  liv.  35.  n.  25. 
45-  in  fi».  Voici  ce  que  l'on  trouve  mar- 
qué dans  le  Droit  ou  chez  les  Cano- 
niiles  : 

1*^-  Pana,  on  ne  s'accorde  pas  fur 
l'étimologie  de  ce  nom  :  les  uns  dilenc 
quec'ellunmot  grec  qui  fignifie  enthou- 
fiafme  ou  chofe  admirable.  Ce  qui  a  fait 
dire  à  un  Poë'.e  :  Pixpa,  ftttpor  mundi , 
Glojf.  in  verb.  Papa  ,pro£m.  cUm.  Les  au- 
tres dilent  que  Pape  eft  bien  un  moc 
grec ,  mais  qu'il  ne  fignifie  autre  cliofe 
que  Père  des  Pères ,  FaterPatrum^  Cîojf. 
Enfin  ,  félon  d'autres ,  le  nom  de  Pape 
veut  dire  le  plus  grand  de  tous.  Ce  qui 
eft  vrai ,  dit  Barboia ,  quoique  l'Eglifc 
Ibit  dans  l'ulage  de  reprcienterS.  Paul  à 
la  droite  de  Jefus-Chnft  ,  &  S.  Pierre  à 
fa  gauche.  Deoffic.  (^ potejl.  Epifc.  part.  z. 
eap.  8.  e.-c  n.  61. 

2?.  Summiti  P  ont  if  ex  ,  parce  que, 
difent  les  Canoniftes,  le  Pape  eft  au-del- 
fus  de  toutes  les  Dignités  Eccléfialli- 
ques,  ejî  fupremus  ci"  fupsr  omnes  T>!g- 
nttettes.  Alexand.  Conl.  72.  n.  12. 

^^.Pmtife.x  ma.ximHS ,  ce  titre  eft 
donné  aux  fimples  Evêques  dans  le 
chap.  Clericos ,  verf.  Pontifex  ,  dift.  2 1 . 
ce  qui  eft  interprêcé  en  tel  fens  ,  que 
l'Evêque  eft  le  plus  grand  des  Prêtres, 
puifqu'il  fait  lui-même  les  autres  : 
Mo-xiinus  Siicerdos  eo  çuod  efficit  Sa- 
eer dotes  atque  Levitas  ,  ipfique  Officia. 
d-  Ecclejlajiicos  Ordines  dijiribun  ,  & 
fariicuia.jum.muin  convenït  quoquiKpif- 
copo  j  quia  Epifcopatus  ejl  major  0;  do 
quam  Jit  in  EccUJia.  Glof.  vcrb.  Evif- 
copus  m  prccm  J'cxt.  &  yerô,  de  Epif- 
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copis.  in  c.  quia  periculofum.  3  de  Jent. 
excom.  in  6°.  Barbofa  ,  de  offic.  d» 
&  poteft.  Epifc.  part,  i,  tit.  i.  cap,  a. 
n.    ^    4. 

4^.  Sanâijimus.  On  appelle  ainfi  le 
Pape  ,  parce  qu'où  le  préfume  tel  : 
Quis  cnim  fanâum  dubitat  cjje  quem 
^pcx  tantùi  dignitatis  attolLit  ,  in  quo 
Jî  dejinit  bona  acquijita  per  meritum.  , 
fufficiunt  quce  à  loci  Prxdecejjore  prxf- 
tantur  ;  Cap.  i .  dijl.  ^°.  ac  proptera. 
illum  adoramus  &  ofculamur  in  pedc. 
Glof.  vcrb.  ofcula  ,  in  extravag.  e . 
de  rerb.  Jignif.  c.fin  difi.  ZZ. 

5^.  Beatijfimm  On  appelle  le  Pape 
Bien  -  heureurx  ,  comme  on  l'appelle 
très-faint  ;  c'eft  même  le  terme  qu'on 
emploie  au  commencement  de  toutes 
les  Suppliques  qu'on  lui  adrefle ,  Bea~ 
tiffime.  Corrad.  de  difpenf.  lib.  z.  cap.  a. 

6".  EpifcopHs.  Le  Pape  eft  appelle 
du  fimple  nom  d'Evêque  dans  le 
Can.  diU6l/Jfirais.  12.  cj.  i.  &  c'eft 
auffi  le  tiire /qu'il  prend  dans  fts  Ref- 
crits ,  non-feulement  comme  Evêque 
de  Rome  ,  dit  Corradù^  ,  mais  comms 
Evêque  univerlel  de  l'Eglife.  Par 
rapport  à  l'Ordre ,  il  n'eft  rien  au- 
deflus  de  l'Epifcopat  ,  &  le  Pape  à  cec 
égard  n'eft  pas  plus  qu'un  Evêque: 
RefpcEltt  erdinis  non  detur  Ordo  in  Ec- 
cUfiaftica  Hierarchia  ,  t^ui  fit  major 
ordit.e  Epifcopali  ;  propterea  Papa  vocet 
fe  IpijcQpnm.  Lotienus,  de  re  bemf. 
lib-  1.  q.  3.6.  n.  ^i.  Corrad.  loc. 
cit.  n.  8. 

7*^.  EpifcopHs  Romd  ^  mn  nume^itam 
EccUfie,  Romans,.  On  voir  le  Pjpe  ap- 
pelle Evêque  de  Rome  ou  de  l'Eglife 
Romaine  dans  le  chap.  Statnimus  , 
difi.  4.  cr  in  c.  ejfros  ,  difi.  t.%.  ;» 
jufcript. 

8'"'.  Epifc  opns  ttniverfulis  Ec  défia. 
Difitrents  Canoniftes  donnent  ce  licre 
au  Pape.  V.  ci  devant  ce  que  dit  à 
ce  fujet  Corradus.  Zerola  ,  Flamiiiius  ,. 
Jean  de  Selva  ,.  la  Toui-Brulée  & 
aui,r»;s  ,  en  diisiu  autant. 
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ç° . Epifcepus  cr  di^cefafws  tonus  orh'is , 
Evêque  diocélain  de  coûte  la  terre  : 
ce  titre  eft  plus  fort  que  îe  précédent  , 
&  également  employé  par  les  Auteurs 
cité;.  Glof.  in  verb.  privât  a  in  c.  felicis 
%.  fin.  de  posnis ,  lib.  6'^.  Barbola  ,  de 
cffic.  cr  potefl.-  Epifc  p.  3.  <//.  80.  n. 
1.  c.  c^nEla  per  mutidum  9-  <J.  3. 

lo''^.  Epifcoptis  Epifceparum  ,  Evêque 
des  Evéques.  C.  Novatianus -j .  ej.  i-c. 
locjKttur  24.  q.  i.  Flaminius  ,  de  refig. 
lib.  8.  ^.  7.  n.   1 10. 

11°.  Ordinarius  Ordinariorum  ,  Or- 
dinaire des  O.dinaires.  C  cuncla  per 
mundum  ,  c.  per  vrincipalem  9.  f-  3. 
Gonzal  ,  ad  Re^.  S.  canctll.  %.  i.pram. 
ex  n.^2. 

I  2'-^.  Diacefanus  omnium  Exemptorum , 
Diocélain  de  tous  les  Exempts.  Bar- 
bofa  ,  de  Jur.  Ecchf.  lib.  i.  c,  1.  n.  16. 

13'^,  Ficarius  Chrijtt  ,  Vicaire  de 
Jelus  -  Ctirilt.  c.  inrtr  cerporalia  ,  c. 
(juanto  cap.  licet ,  de  tranjl.  Epifcop. 
Certains  textes  du  Droit  appellent 
auffi  le  Pape  Vicaire  de  Pierre  , 
VicariMs  Fetri.  C.  quoties  i.  cj.  7.  c, 
egoLudovicus  dijl.  63.  c.  non  cjuales  i. 
^.  :.  D'autres  appellent  Its  Evéques, 
les  Prêtres  mimes.  Vicaires  de  Je  lu  s- 
Chrift.  C-  mulier  débet  35.^.  5.  c  tnter 
h&c  de  pe:nit.  difl.  3.  Glof.  in  r.  2.  de 
tranjl.  Epifc,  Et  cela  ,  dit  Barbofa  , 
parce  que  bien  que  le  Seigneur  ait 
donné  la  Primauté  &  la  plénitude  de 
puifTance  à  Pierre  ,  il  dit  aux  Apôtres 
&  aux  Difciples  :  QuacHmqHe  ligaveritis 
fuper  terrant  ,  &c.  qui  vos  audit  me 
audit  j  &c.  y^pojîolorum  vero  funt 
Succejfores  Epijcopi  &  cmterorum  Dif- 
cipulorum  Sacerdotes.  C.  m  novo  Zl. 
diJl.  c.  quorum  vices  ,  diJl.  ô'S.  In  his 
igitur  ,  ajoute  TAuteur  cité ,  tantlim 
yicarii  Chrijli  appellantur  ,  qus.  in 
ipfis  funt  cum  Fetro  communia  ,  inf^ 
frincipali  vcro  regimine  Ecclcjiis  &' 
fotejlate  fupremâ  ,  fohis  Vicarius 
Chrijli  Simmus  Pontifex  dicitur. 
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14".  Enfin  certains  Auteurs  ont  don- 
dé  coUeélivement  au  Pape  les  noms 
&  titres  luivans  :  Papa  Pater  Patrum  , 
Lhrijliancrum  Pontijex ,fummus Saccr- 
dos  ,  Princeps  apoflolorum  Sacerdotum , 
Vicarius  Chrifti  ,  Caput^  Ccrporis 
EccleJiiS  j  Pajlor  ovilis  Domini  ,  fater 
Ô'  Dominus  omnium  Fidelium  j  Rcc- 
tor  domus  Dei  ,  Cujlos  vineœ  Dei , 
Sponfus  Ecclejla  ,  trœful  Apoflolïcx 
Sedis  ,  Epifcopus  univcrfaUs.  Gard. 
Bellarmin.  ^e  ilo/Ti.  Pontif.   n.    31. 

L'on  a  déjà  va  que  S.  Grégoire 
rejettanr  tous  ces  titres  honorables  , 
ne  voulut  prendre  par  humilité  que 
celui  de  Serviteur  des  Serviteurs  de 
Dieu  ,  ce  qui  a  été  fuivi  par  tou» 
fes  SucceflTeurs  ;  en  telle  lorte  qu'au- 
jourd'hui ,  fi  dans  une  Bulle  on  ne 
voyoit  pas  cette  infcription  ,  elle 
i'croit  regardée  comme  fauffe  ,  fuivanc 
Flaminius ,  de  refgn.lib.^.  ^.7.  h.  loi. 
c.  relatam  in  fin.  de  Sent,  excom.  c.  ex 
TKfiliis  1.  q.  3.  Glof.  verb.  (^  per  ft 
(jnoties  I.  (]■  J-  Glof  verb.  Servus  in 
pro£m.  Sexti.  Mais  les  ex  prenions  fim- 
ples  dort  le  fervent  les  Papes  eux- 
mêmes  dans  leurs  Refcrits  ,  n'enipc- 
chent  pas  que  les  Canonises  ne  leur 
donnent  toutes  ces  qualités  dont  nous 
venons  de  parler  ,  &  qu'on  ne  les 
trouve  dans  le  Texte  même  des  Ca- 
nons cités  non-feulement  comme  des 
marques  de  vénération  &  de  refpeél  , 
mais  comme  des  titres  réels  d'auto- 
rité ,  à  caufe  de  la  primauté  &  de 
l'éminence  du  Siège   Apoflolique. 

L'ulage  eft  que  le  Pape  après  fon 
élcûion  quitte  fon  nom  propre  pour 
en  prendre  un  nouveau  ;  l'on  ignore 
précifément  l'époque  de  ce  change- 
ment ,  &  le  Pape  qui  a  commencé  à 
le  faire  ;  on  dit  que  ce  fut  Sergius  IL 
qui  s'appelloit  auparavant  Os  Porci  : 
nom  ,  difent  les  Canoniftes  ,  tout-à- 
fait  indigne  de  la  Majeftc  Pontificale. 
Hift.    Eccléf.    liv.   5;-  "•  So.  Hv.  i8. 

n.  27. 
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n.   17.   V  commenc  les   Papes  fignent 
les  Bulles ,  aux  mots  Befcrit ,  Sigtiature. 

Au  lurplub  la  Papâuré  efl  un  vrai 
bénéfice.  Summits  pomificatiis  efl  bene- 
ficittm  Ec(kfi.il}'icnm  ,  cap.  1 .  de  maledic. 
V.  Bénéfice. 

On  a  long-temps  appelle  ,  &  les 
Grecs  appellent  encore  le  Pape,  Pa- 
triarche d'Occident  ;  iur  quoi  Voyez. 
Patriarche. 

•h 

Les  titres  que  les  Canoniftes  don- 
nent au  Pape  font  dans  plafieurs  de 
nos  Livres ,  tels  qu'on  vient  de  les 
V'-'ir  ,  Cur-tout  dans  les  anciens  ;  mais 
on  peut  aifémînt  reconnnître  par  ce 
<jui  efl  dit  fous  les  mots  Liberté , 
f,vêqHe ,  &  ci-deffous  ,  que  la  plupart 
de  ces  mêmes  titres ,  tels  par  exemple 
que  ceux  ^'Ordinaire  des  Ordinaires , 
Evêtjue  Vntverfel  ,  (^c.  n'ont  pas  en 
France  la  même  fignihcation  qu'on 
leur  donne  en  Italie. 

Nou*^  ferons  ici  la  remarque  qu'à  fait 
M.  d'Héricourt  dans  fon  Tr.  des  Lnix 
Eccl.  ch.  du  Pape  ;  nous  n'avons  point 
parlé  dans  cet  Ouvrage  du  Pape  com- 
me Prince  Souverain  ,  parce  que  cette 
qualité  ne  regarde  en  aucune  manière 
le  gouvernement  de  l'Eglife  de  France  ; 
fi  ce  n'ell  en  ce  eue  les  Papes  qui 
doivent  ,  comme  tout  le  monde  fait , 
à  la  piété  de  nos  Rois  &  aux  travaux 
de  la  Nation  ,  plurôi  qu'à.  l'Emp.  Conf- 
tantin  (  dont  la  donation  Can.  15. 
34.  dift.  p6.  eil  aujourd'hui  mife  au 
rang  des  Fables ,  ')  les  grands  Domaines 
dont  ils  jouilTent ,  font  engagés  par- 
la à  donner  à  nos  Rois  des  marques 
de  leur  reconnoiffance  ,  &  à  avoir  des 
confidérations  particulières  pour  l'Eglife 
;Gallicane. 

§.  2,  Dkoits  et  Autorité  du  Pape. 
L'on  ne  doit  p4S  s'attendre  à  trouver 
ici  des  dilTertacions  Théologiques  ,  ni 
«êmeun  détail  que  l'on  trouve  répandu 
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dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage  , 
touchant  l'abondante  matière  de  cec 
article  ;  nous  nous  bornerons  à  établir 
d'abord  les  principes  généraux  que 
l'on  reconnoît  en  France  comme  par- 
tout ,  quelques-unes  de  nos  principales 
maximes  ,  par  rappport  aux  droits  5c 
à  l'autorité  du  Pape  ,  &  nous  expof- 
ferons  en  fuite  fous  l'afterifque  les  prin- 
cipes particuliers  que  nous  enfeignent 
les  Canoniftes  Ultramontains  fur  ces 
mêmes  objets. 

Il  faut  d'abord  diflingacr  dans  I3 
Pape  deux  qualités  qui  ont  chacune 
féparément  leurs  rapports  &  leurs 
droits.  Comme  Prince  temporel  &  Sor.- 
verain  dans  les  Domaires  attachés  ai 
Sr.  Siège  ,  nous  n'avons  rien  à  en 
dire  dans  cet  Ouvrage.  La  remarque 
eil  déjà  faite.  Nous  n'en  parlons  donc 
que  comme  SucceiTear  de  S.  Pierre.  Sur 
cette  diftinûion  ,  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Talon  ,  difoic  dans  un  difcours 
qu'il  prononça  le  20.  Avril  1645.  '* 
„  Notre  Saint  Père  le  Pape  ell  Sou- 
„  verain  dans  fes  Etats  &  Père  commun 
„  dans  la  Chrétienté.  En  la  première 
,,  qualité  nous  fsifons  profelFion  de  l'ho- 
5,  norer  avec  eftimciSc  confidération  par» 
„  ticuliere.  En  la  deuxième  ,  nous  lui 
„  porton-»  reipeâ  comme  au  Vicaire 
,3  de  Jtfus  Chriil  en  terre  ,  au  Chef 
,,  vifible  de  l'Eglife  ,  au  Succefleuc 
„  légitime  de  Saint  Pierre  ,  qui  pof- 
5.  fede  la  puiffance  fpirituelle  toute 
5,  entière  ,  pour  en  ufer  en  édification, 
,,  en  vérité  &  en  juftice.  „  Nouveau 
Comment,  de  l'art,  i.  des  lib.  de  l'E- 
glile   G-iUieane. 

On  voit  fous  le  mot  Conflit y.t ion ,  la 
diftinftion  qui  fe  fait  des  dcux  puif- 
fances  Eccléfiaftique  &  féculiere.  A 
l'égard  de  la  première  qui  eft  entre 
les  mains  du  Pape  ,  on  établit  que  les 
Apôtres  &  les  Evéques  leurs  Succefi. 
feurs    tiennent    également     tout    leur 
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pouvoir  ae  Jefus-Chrifi  immédiatement 
CKntes  irgi  (^c.  Math.  aW.  n.  ip.  Mais 
que  pour  prévenir  le  Ichifme ,  le  Fils 
de  Dieu  a  établi  S.  Pierre  chef  de 
toute  l'Eglife.  Ce  qui  fe  prouve  par 
ces  palTages  remarquables  de  l'Evan- 
gile ,  où  le  Sauveur  parle  à  S.  Pierre 
d'une  manière  li  diflmdive  :  Beatus 
£S  Simon  Barjona  ,  (]uia  caro  C^  Jan-^ 
guis  non  reveîavit  tibi  ,  fed  Pater  meus 
qui  in  Cœlis  cjl  :  &  ego  dico  tibi  :  tu 
es  Petnis  C?"  Juper  hanc  petram  cedifi- 
■cato  Ecclejiam  meam  Ô' partie  inferi  non 
jirœvalebu/it  advcrjus  eam  C>  tibi  dabo 
claves  regni  cœlorum  :  €?•  quodcumqiie 
ligaveris  Juper  terram  crit  ligatum  d- 
in  Cœlis:  &  qucdcumijue  foherisfupcr 
terram  ,  erit  Jolutum  Ô'  in  Cœlis.  Alath. 
2é.  Simon  eccc  Jatunas  expetivit  vos  ut 
■cribaret  Jtcut  triticum  ,  ego  autem  ro- 
gavi  pro  te  ut  non  deficiat  fides  tua  , 
&  tu  aliçuando  converfus  confirma 
fratres  tuos,  Luc.  2Z.  Simon  Joannis 
d'.ligis  me  plus  his  ?  Etiam  Domine  tu 
Jcis  quia  amo  te  ;  pajce  agnos  meos  , 
ttrtia   y\ce.,pafci  o\  es  meas. 'ioa.nn.  2.1 . 

Pourquoi  dans  un  endroit  ,  dit  î>. 
Jérôme  ,  l'Eglile  paroît-elle  fondée 
iur  Saint  Pierre  ?  Pourquoi  dans  un 
autre  a  telle  pour  fondement  tous  les 
Apôcres  qui  reçoivent  des  mains  de 
Jefus-Chrill  les  Clefs  du  Royaume  du 
Ciel  ?  C'ell  qu'il  s'eft  louvent  adreffé 
à  un  feul  pour  l'établir  Chef  du  Col- 
lège ApoUolique  ,  &  pour  ôter  l'oc- 
calion  dufchilme  :  Vt  caphe  conflit Kto  , 
Jchifmatis  tolUtur  occafio.  Ad  Jov.  hoc 
trut.'t  ,  dit  S.  Cyprien  ,  de  unit,  uti- 
lité cj-teri  ylpofloli  cjmd  fuit  Peints 
fM-'t  confortio  p-£C'.iti  cJ-  honoris  Cv"  fotif- 
tatts  ,  fed  exerdium  ^h  unitate  tro- 
ficifcitur  ut  Ecclefia  una  fKonftrettsr.  V. 
1:  refte  de  ce  pailage  dans  le  Canon, 
rapporté  fous  le  mot  Schifme. 

Le  Pape  S.  Léon  reconnoîc  en 
effet ,  ep.  84.  que  les  Evêques  font 
les  Succefleurs  des  Apôtres  dont  on 
De  d«ute  pas  qus  l'initufliioa   ne  ioïc 
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Divine.  L'ordre  de  TEpifcopat  cft 
le  même  ;  Ordo  generalis ,  mais  com- 
me entre  les  Apôtres  dans  un  pa- 
reil degré  d'honneur ,  il  y  a  eu  de 
la  diftérence  dans  l'étendue  de  l'auto- 
rité, en  telle  forte  que  quoiqu'appel- 
lés  tous  par  Jefus-Chrift  même  ,  à 
l'Apoftolat ,  un  d'entr'eux  Ç  S.  Pierre  ^ 
a  été  choifi  pour  avoir  la  primauté 
fur  les  autres  ;  de  même  à  préfeac 
tous  les  Evêques  doivent  reconnoître 
un  Chef,  &  ce  Chef  eft  l'Evéque  de 
Rome  Succcffeur  de  S.  Pierre  ,  par 
où  fe  forme  cette  admirable  alliance  , 
qui  fans  détruire  la  Principauté  des 
Chefs  particuliers  de  toutes  Iss 
Eglifes  ,  les  réunit  à  la  Chaire  de 
S.  Pierre  ,  comme  au  centre  de  l'uni- 
té Eccléliaflique  :  Connexio  totius  Corports 
unam/iznitatcm  ,  unarn  pulchritudinem- 
facit.  Et  hœc  quidem  connexio  totiuf 
Corporis  unanimitatem  requirit  ,  fed 
prœcipuè  exigit  concordiam  Saccrdotum  } 
quibus  etji  dignitas  non  fit  communis  ,■ 
efl  tamen  Ordo  generalis.  Quoniam  & 
inier  beatijjimos  Apofiolos  in  fimiliîu- 
dine  honoris  ,  fuit  qinEdam  difcrctio 
poiefiatis  ;  &  cum  omnium  par  effet 
eleciio  j  uni  tamen  datuni  eft  ut  cce- 
teris  pmeminerct.  De  qua  forma  Epif- 
coporum  quoque  efi  orta  difiinâio  j  & 
magna  difpojitione  provifum  efl  ,  ne 
omnes  omnia  fibi  vindicarent  ;  (èd  effent 
in  fingulis  provinciis  finguli  ,  quorum, 
intcr  fratres  prima  haberetur  Jententia  j 
&  rursiis  ,  quidam  in  majoris  urbibus 
conftituti  folUcitudinem  Jujciperent  am- 
pliorem  ;  pcr  quos  ad  unam  Pétri  Jedem 
univerfiilis  Ecclcfix  cura  conjltierct  , 
&  nihil  ufquam  à  fuo  capite  dijfideret. 
Thomaif.  p.   1.  liv.    i.    ch.    i}. 

C'ell  avec  cette  Eglife  ,  dit  Sr, 
Irenée  ,  traEl.  de  hâret  ,  que  toute 
l'Eglife  doit  s'accorder  ,  à  caufe  de 
fa  puiflante  primauté,  &  de  la  pureté 
de  fa  doctrine  qui  par  une  protedion 
vifible  de  Dieu  ,  s'y  eft  confervée 
telle  (iue  les  Ajôtres  l'une   enieignce» 
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Voyez  IfS  mots  Sie^^e  ,  Eglife  Romaine  , 
&  rma;uliéremei=ir  le  traité  de  la  pri- 
miuté  de  rEalife  Romaine,  rapporté 
dans  la  nouvelle  Collection  des  Liber- 
tés de  l'Eglile  Gallicane  à  la  fuite  du 
Code  des  Canons.  Voyez  aullî  fous  !e 
iTioc  Liberté  y  les  paroles  de  M.  Bof- 
fuec ,  &  fon  effufion  de  cœur  fur  l'at- 
tachemenc  qu'il  avoir ,  &  que  cinque 
fidèle  doit  avoir  pour  notre  Ste.  Mère 
l'E'^life  Romains. 

11  n'y  a  point  de  Catholique  ,  die 
M.  Roufleau  de  Lacombe  ,  qui  ne 
reconnoilTe  &  qui  ne  révère  dans  le 
Pape  une  primauté  réelle  de  Droit 
Divin  ,  non-ieulemenc  d'honneur  & 
de  préféance  ,  mais  encore  d'autorité 
&  de  JurifJiftion  Canonique  fur  tous 
les  Evêques  &  lur  les  Conciles  parti- 
culier?. C'eft  ee  qui  a  été  décidé  en 
l'Affemblée  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie contre  Luther  en  1542.  art.  ^. 
enibrte  qu'on  peut  recourir  au  Pape 
de  toutes  les  Eglifes  du  monde  ,  5c 
qu'on  doit  lui  adrefl'er  la  relation  de 
tout  ce  qui  s'y  palTe  de  confidérable 
touchant  la  Dottrine  de  la  Foi  qui  e(l 
commune  à  toute  l'Eglife  Catholique  ; 
qu'on  peut  le  pourvoir  devant  lui  pour 
faire  confirmer  ou  réformer  leurs  Dé- 
crets &  \is  règles  des  Conciles  par- 
ticuliers s'il  y  a  lieu  fuivanc  les  Ca- 
nous.  V.    Canons  ,  libertés. 

Mais  cette  primauté  du  Pape  ne 
lui  donne  pas  droit  d'exercer  une 
jurifdidion  immédiate  dans  les  Dio- 
c-efes  en  toutes  fortes  de  matières.  V. 
JrtrifdiEiion  art.  45-  ^S.  des  lib. 

Le  Père  Thomafiln  a  voulu  traiter 
cette  quellion  par  des  faits  fans  rien 
décider ,  mais  fon  Abréviiteur  obfer- 
ve  qu'en  paroilTmt  ne  vouloir  rien 
décider ,  il  fe  déclare  cependant  pour 
i'opinion  de  ceux  qui  donnent  au  Pape 
une  juriidiclioa  immédiate  fur  toutes 
Jes  Eglifes.  Rien  n'eit  plus  contraire  , 


dît-îl ,  a  nos  maximes  que  ce  principe; 
car  s'il  y  a  un  Evêque  univerfcl  ,  il 
s'enfuit  comme  le  remarque  S.  Gré- 
goire ,  que  tous  les  autres  ne  font  pas 
véritablement  Evêques.  Si  nous  ne 
confervons,  dit  ce  grand  Pape  ,  à  cha- 
que Evêque  fa  jurifdidion  ,  que  fai- 
fons-nous  autre  choie  ,  que  confondre 
l'ordre  de  TEglilé  ,  que  nous  fomir.ej 
obligés  de  garder  :  Aie  us  namqKe  homr 
ufiierfalis  Ecclcjît  ;  r/iens  ho>:ar  efi  fra- 
trara  meorum  folidus  vigor  ;  nam  fi 
unicmcjHe  jurtfàiu:io  non  fcrvatftr  ,  auii 
aIJud  Agitur  nifi  ut  per  nos  ,  per  quos 
Ecclejïajlicus  cuflodiri  debuit  erdo  con~ 
f;indatur.  Lib.  9.  epifl.  51.  C  pervenit 
II.  ^.  I.  C'efl  aulfi  fur  ce  fondement 
que  les  Canons  donnent  un  pouvoir 
entier  aux  Evêques  fur  leur  Diocefe , 
leur  défendant  de  fe  mêler  des  affiires 
des  autres  Diocefes.  Antioch.  9.  Arel. 
16.  Nic£n.  5.  Quand  Marcien  exco-m- 
munié  par  loa  père  qui  étoit  auifi  fon 
Evêque ,  vint  fe  préfenter  au  Pape 
Hygin  ,  &  aux  Prêtres  de  l'Eglife  de 
Rome  ,  qui  écoient  encore  des  Hommes 
Apoftoliques ,  on  lui  répondit  qu'on 
ne  pouvoit  le  recevoir  fans  la  permif- 
fion  de  fon  vénérable  Père  ,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  foi  ,  qu'une  union 
de  cœurs.  Le  Concile  de  Salifgunftad , 
fous  Benoît  VIIL  déclare  nulles  les 
abfolutions  données  k  Rome  ,  fans  le 
confentement  des  Evêques.  hiffc  Ecclef. 
liv.  5S.  n.  51.  Auffi  quand  le  Pape 
voulut  faire  confacrer  par  fon  Légat: 
l'Ealife  de  Beaulieu  ,  les  Prélats  rénoa- 
dirent  :  Stcitt  emm  unufqmfijue  Ortho- 
do  x£  Ecclejlji  F  ont  ifs  X  ac  Sponfus  pro- 
priA  fedis  ,  umforr/sem  fpsàem  gerit 
falvatoris  ,  ita  generaltter  ntdlt  convenit 
cft^ippiam  in  alterius  procaciter  uftirpare 
Diœceji,  Voyez  auiTi  ce  que  rapporte 
M.  Fleury  en  fon  hift.  Eccléf.  liv. 
58.  n.  ï6.  touchant  la  Dédicace  de 
l'Eglife  de  Loches.  Autre  exemple 
Yyyz 
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touchant  l'exemption  de  Cluny ,  liv. 
59.  n,  7.  Concile  de  Limoges  en 
J091.   Hift.  Eccléf.  liv.  59-  fi-  25. 

Tous  ces  fâiis    ionr    une  fuhe    né- 
ccflaire  des  maximes  Gallicanes  ,    fui- 
vant    IcfqueUes  on  tient    conflammenc 
dans  ce  Royaume ,  que    les    Evêques 
cnt    reçu  leur  autorité  immédiatement 
de  Jefus-Chrift  ,  &  nullement  du  Pape 
ou  de  S.  Pierre  ,  comme  le  difent  les 
Ultramontains.  V.    à  ce  fujct  les  mots 
Libertés  ,   jHrifdj^ion.  Mais    plus  par- 
iiculiéreir;ent      l'extrait      du      Procès 
Ve.bal    de  raflemblée   du    Clergé  en 
3705.  rapporté  dans  le   pr.  tome  des 
M.    du    Clergé    &    mis  en  note  dans 
la     nouvelle    colleftion    des   lib.    fous 
l'ann.    166^.    il    f.iut    voir    auffi    ces 
maximes  établies  &  foutcnues  dans  les 
difcours  de  Mrs.   d'AguelTeau  ,  &  Joly 
^e  Fleury  lur  les   Arrêts  de    1699.  & 
i-jic.    rapportés     dans     cette    même 
Colledion.  C'ell  auffi   en  conféquence 
que  les    Evêques    de    France   fe    font 
toujours  maincenusdans  ce  droit  ancien, 
de   ne  pas  foulTrir   que   la   jurildiction 
Epifcopale  fût  entamée     par    le  Pape 
ou  fes    Délégués  ,  6c    les    Bulles    des 
Légats    i/ont   été    vérifiées  qu'à  ceite 
condition.  M.  du  Cler.  tom.  i .  p.  ^75.  & 
luiv.  tom.  7.  pag.    1425'   V.  Evc^us. 
Il   faut  feulement  excepter  de  cette 
règle  quelques  cas  qu'un  long  ufage  , 
êf.  le  confcntemenr  tacite  des  Evêques , 
ont  rélèrvés  au  S.  S:ége  ,  fans  qu'on  air 
prétendu   lui  at:ribuer  de  Jurifdiclion 
immédiate.  V.   Cas  réfervés ,  Difptnfis. 
"Parmi  ces  cas  que  l'Eglife  Romaine  a 
beaucoup  étendus,  &  que  nous  ne  fpéci- 
îîoris  pas  ici,  parce  que  l'ordre  alphabé- 
tique de  l'Ouvrage  nous  en  difpcnfe,  on 
doit  compter  les  droits  du  Pape  dans  la 
collation  des  bénéfices  ;  Se  rien  ne  feir 
mieux  à  en  faire  connoîtrc  l'origine  que 
€e  qui  ell  dit  fous  les  mots  Mandat , 
Meftrve ,  CdUdon,  EleElien, 
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Nos  Auteurs  diftmguent  à  cet  égard' 
les  bénéfices  confifloriaux  qu'on  appelle 
quelquefois  du  premier  ordre,  &  les  bé- 
néfices non  confifloriaux,  que  l'on  ap- 
pelle par  conféquent  du  fécond  Ordre. 

Par  rapport  aux  bénéfices  confiflo- 
riaux ,  V.  Nomination. 

A  l'égard  des  autres ,  on  les  divife 
en  trois  claffes  ;  il  y  en  a  donc  le  Pape 
s'efl  réfervc  à  lui  fcul  la  difpofition.  V. 
Réferve.  D'autres  font  à  la  collation  des 
Ordinaires,  &  fous  la  piévention  du 
Pape.  V.  Prévention. 

D'autres  enfin  que  le  Pape  ne  peut 
conférer,  ni  par  prévention,  ni  autre- 
ment :  tels  font  les  bénéfices  à  la  colla- 
tion du  Roi  eu  en  Patronage  laïc.  V. 
Collation,  Prévention.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  le.  p.  75p. 

Qiiant  aux  caufe?  &  procès ,  V.  Caufe, 
Délégué ,  ./^ppeljFroteitctir,  Coufervateiir. 
Au  iurplus  ,  pour  ne  pas  tomber 
dans  les  redites,  il  i'iifîit  de  renvoyer  le 
Ledleur  aux  mois  Jurifciid ion ,  Libertés  : 
mais  plus  particulièrement  à  la  nouvelle 
CoUcélion  des  Libertés  de  l'Eglile  Gal- 
licane, &  au  Commentaire  François  du 
§.  dernier  du  tit.  5.  du  liv.  i.  des  Inflir,- 
du  Droit  Can.  pour  fc  fermer  des  idées 
jufles  fur  la  puilTance  du  Pape  relative- 
ment aux  maximes  de  France. 

Entre  ces  maximes,  les  deux  princi- 
pales ,  &  qu'il  importe  de  retenir  ,  par- 
ce que  toutes  les  auires  en  dérivent  com- 
me de  leur  Iburce,  font  :  i".  Que  le 
Pape  n'eft  point  infaillible  ni  fupérieur 
aux  Conciles  généraux  ,arc.  40.  des  Lib,. 
La  léconde,  qu'il  ne  peut  rien,  ni  direc- 
tement,  ni  iiv-iireftement  fur  le  tempo- 
rel de  nos  Souverains,  Art.  4.  des  Lib. 

C'ell  parce  que  les  Ultramontains 
penfent  ou  écrivent  le  contraire,  qu'on 
trouve  dans  les  Livres  de  Droit  Canor.i-^ 
que  tant  de  contradi^Elions  entre  leurs 
principes  &  les  nôtres.  On  en  jugera  par 
ce  qui  fuie ,  i<  qui  n'eft  que  k  dodiin& 
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des  pays  purement  d'obédîence.  Nous 
ne  les  propofons  aulFi  dans  Texécution 
du  plan  de  ce:  Ouvrage  ,  que  par  for- 
me "d'éclaircilîements  ou  plutôt  de  collec- 
tion ;  afin  que  le  Lefteur  trouve  ici  les 
textes  réunis  des  décilîons  que  nous  ex- 
pliquons dans  plufieurs  endroits  de  cet 
Ouvrage ,  d'une  manière  conforme  à 
nos  ulages.  Nous  avons  pratiqué  la 
même  méthode  fous  le  mot  Evèajue  , 
dont  la  matière  ,  comme  celle  du  mot 
Pape,  s'étend  fur  toutes  les  parties  de 
ce  Dictionnaire. 

IL-  '^' 

m  Comme  le  Pape  efl  appelle  Pafleur, 

"  fon  gouvernement  doit  être  doux  ,  (  c'eft 
un  Ultramontain  qui  nous  parle  )  5c  n'a- 
voir rien  d'impérieux  ,  ni  qui  fe  reffente 
de  la  domination  des  Princes  de  la  terre. 
C-  Tetrus  2.  q.  7,  S.  Pierre,  qui  déféra  à 
la  Correction  de  S.  Paul,  donna  à  tous 
les  Panes  un  grand  exemple  d'humilité. 
Si  S.  Pierre  fut  digne  de  cette  correftion 
ou  non  ,  c'eft  une  queftion  qui  fut  agi- 
tés entre  S.  Auguflin  Ôc  S,  Jérôme.  C.ejtii 
comemfta  dift.  8.  Le  Pape  S.  Grégoire 
s'exprime  ainli  :  Petrus  à  Paulo  minora 
fuo  rcprêheniitur  Cî-  rivrehendi  non  de- 
dignatur  qua  in  re  faâus  ut  fequens 
minorl  fui  etiain  ut  in  hoc  prxiret  qua- 
îcnus  qui  primus  erat  in  y^pojlolatus 
Culminé,  effet  prinius  C?"  in  humilitate. 
Homil.'iîiE^ech.  z8.  cap.  Ji  quis  fupcr 
his  2.  q.  y.  c.  nos  Jî  incompctemer  ead. 
.1        eauf.  &■  quœjl.  c.  intcr  vcrba  z  z  .  q.  ^.  c. 

IOfficii  Z^f.q.  z  .c,  z  .  dijl.  ^  o .  Barbofa  j 
dejur.Ecchf.lib.  z .  cap.  2. 
Le  Pape  eft-il  faillible  r  Peut-il  tom- 
ber dars  l'héréfie  ?  Barbofa  dit ,  fur 
cette  célèbre  queftion,  il  faut  confdérer 
d'un  côté  le  Pape  comme  Pape  &  Paf- 
teur  de  l'Egiife  univerfelle,  &  de  l'autre 
comme  perfonne  privée. 

Con«ne  Pafteur  ,  le  Pape  ne  peut 
errer  dans  fes  décifions  fjr  les  matières 
de  Foi  ,fectts  ,  comme  perfonne  privée.. 
P'ducrcs  Auteurs  diiect,  ^ye  le  Page 
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peut  errer  s'il  décide  leul,  même  comme 
Pafteur  en  matière  de  Foi  ;  mais  non  pas 
lorfqu'en  cette  qualité  ,  il  décidera  ,  fti- 
per  Sedem  Apoftolfcam ,  où  il  y  aura  le 
Collège  des  Cardinaux  pour  décider 
avec  lui.  C-  majores  de  baptifm. 

Enfin  d'autres  Auteurs  difent ,  &  ce 
font  ceux  de  la  Sorbonne  comme  toute 
la  France  ,  qu'en  cette  qualité  comme 
en  l'autre  ,  le  Pape  eft  faillible ,  &  qu'il 
n'y  a  que  l'Egiife  Univerfelle  dont  les 
décifions  fur  la  Foi  doiv-^nt  être  regar- 
dées comme  infaillibles.  V'.  Liberté. 

Barbofa ,  qui  foutienc  le  Pape  infailli- 
ble dans  fes  décifions  fur  la  Foi,  dit  qu'il 
eft  également  infaillible  dans  fes  Décrets, 
fur  les  mœurs  qui  intéreftent  l'état  de  l'E- 
giife en  général.  A  l'égard, dit-il, des  Dé- 
crets du  Pape  qui  ne  regardent  pas  toute 
l'Egiife  en  général,  mais  certaines  perfon- 
nes  ou  certaines  Eglifes  en  particulier,  les 
fentimentsfont  partagés  :  mais,  ajoute-t- 
il,  prefque  tous  admettent  la  faillibilité 
fur  les  faits  qui  giftent  en  preuves,  cumfint: 
facti,  cr  in  fatlo  confijlunt ,  à  moins  qu'U- 
ne s'agit  des  miracles  pour  la  Canonila- 
tion  d'un  Saint.  V.  Saint.  A  l'égard  de 
l'approbation  des  Règles  de  Religieux, 
c'eft  encore  une  queftion  ,  fi  le  Pape  eft 
infaillible  ou  non.  V.  Règle.  C.  à  nobis 
z8 .defeift.  excom.  c.  Z  .  dcconJUt.c.  non 
decet  d'ifl.  z  2.  c.  cum  non  Uctca^deprœf 
cript.  ç.  z  .  de  conjl.  in  6°. 

Barbofa ,  en  l'endroit  ciré ,  difcute  ju- 
dicieufement  l'exemple  de  certains  Papes 
auxquels  on  a  attribué  des  erreurs  :  il 
établit  d'abord  que  le  Pape ,  comme 
perfonne  privée,  n'eft  pas  exempt  deS' 
foibleiles  humaines  :  Papa  ut  homo  eji , 
naturaliter  erroris  Ô'  ignorantics  aliijquc 
humanis  infirmitatibus  ejl  fubjectus  ^  ne- 
que  à  Dco  nijl  quatenus  Piifior  fupremus 
&  Ecclejiœ  caput  in  publicis  moruni  & 
fidei  Decrctis prxfervatus  efl.  I!  commen- 
ce par  S.  Pierre  qui  renia  Jefus-Chrift,. 
&  fut  repris  par  S.  Paul  ;  il  parle  enfuité 
du  Psre  Mvircsllin  ,  à  q.ui  on  reprctiiis' 
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d'avoir  encenfé  les  Idoles ,  fous  la  perfé- 
cution  de  Diocletien. 

D'Anaftale  11.  à  qui  l'on  impute  d'a- 
veir  adhéré  aux  erreurs  d'Acace. 

Du  Pape  Libère  ,  que  l'on  dit  avoir 
cédé   aux  perfccutions    de  l'Arianilmc. 

Du  Pape  Honorius  I.  qui  approu- 
va, dic-on  ,  l'héréfie  de  Sergius  ou  des 
Monothélites. 

De  Jem  XXII.  à  qui  l'on  attribue 
cette  opinion  ,  que  les  Saints  ne  joui- 
ront dars  le  Ciel  de  la  vilion  intuiti- 
ve de  Dieu  ,  qu'après  le  Jugement 
dernier. 

De  Jean  XXIlï.  que  l'on  a  voulu 
faire  matérialide. 

De  Céleftin  III.  que  l'on  veut  avoir 
é^é  hérétique  ,  parce  qu'il  foutenoit  que 
le  mariage  eft  diffous  par  l'hcrélie  de 
l'un  des  conjoints  :  ce  qui  a  été  condam- 
né par  le  Concile  de  Trente. 

De  Grégoire  111.  à  qui  Gratien ,  in  c. 
propofuifii  3-2.  9-  7-  attribue  d'avoir  lou- 
tenu  contre  TÉvangile  &  les  feints  Ca- 
nons ,  que  le  mariage  peut  ètte  dilTous 
par  les  infirmités  furvenues  à  l.i  femme. 

D'Alexandre  111.  à  qui  l'on  prè;e 
cette  opinion  ,  in  c.  licet,de  fponf.  ducrffm, 
qu'un  mariage  non  conlommé  eft  dil- 
ibus  par  un  autre  mariage  confominé. 

De  Nicolas  IV.-  ou  111.  que  l'on 
die  avoir  erré  ,  lorfqu'il  a  (outenu  ,  in  c. 
exijt  de  -vcrb.  f.gnif.  in  6^.  que  Je  lu  s- 
Chrift  avoir  enieigné  par  lés  dilcours  & 
par  fes  exemples,  la  déflipropriation, 
tant  en  commun  qu'en  particulier  :  ce 
qui  paroît  ;^avoir  été  condamné  comme 
hérétique  par  Jean  XXII.  /"«  c  cum  intsr 
de  verh.  fignif.  Hiftoirc  Eccléliaftique  de 
JFleury  ,  liv.  pj-n.  i5, 

Barbofa  rappelle  enluite  tout  ce  qu'on 
a  oppofé  au  Pontificat  de  Rome  ,  dsns 
ia  perfonne  de  certains  Papes  ,  comme 
de  For^nofe  ,  de  Martin  II.  de  Sylvellre 
II.  de  Grégoir.e  VII.  Cet  Auteur  a  eu 
^uin  de  rét'uter  toutes  ces  pbjedions  :  il 
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a  défendu  chacun  de  ces  Papes  en  particu- 
lier. Nous  ne  pouvons  rendre  ici  compte 
de  lé?  raifons,-  mais  elles  pourroient  n'ê- 
tre point  alfez  fatisfaifantes  à  l'égard  de 
quelques-uns  de  ces  Pontifes,  fans  que  les 
idées  défavantageufes  qu'on  en  conlèrve- 
roit  contre  eux  ou  leur  mémoire,  dût 
altérer  en  rien  notre  foi,  ni  notre  atta- 
chement refpeilueux  pour  le  Saint  Siège, 
différent  ocdillinguéaulli  comme  tel,  des 
Papes  qui  le  rempUflent ,  ou  de  U  Cour 
qui  les  entoure.  V.  Com  de  Rome  ,  Siège. 
Au  furplus ,  Barbola  finit  par  avertir  , 
qu'on  lilé  Platine  &  certains  Hiftoriens, 
fulpefts  dans  leurs  rapports ,  par  des 
faits  perlonnels  qui ,  dans  les  âmes  mal 
difpolées,  produilent  toujours  le  refien- 
timenr. 

Des  Hérétiques  ont  ofé  avancer  que 
S.  Pierre  n'a  jamais  été  à  Rome  :  ce  qui 
eft  attaquer  l'autorité  du  S.  Siège  par 
mi  de  lés  plus  lolides  fondements.  Sans 
rappeller  ici  la  foule  des  preuves  qui 
anésntiflent  cette  erreur  (  Diilèrtation 
du  P.  Alexandre  iur  l'Hiftoire  Ecclélîaft:,' 
tom.  I.  Diftert.  4.Blondel ,  Maimbourg, 
TiUermont  &  Fleury  ,  liv.  145.  n.  4p.  i)f 
fin.  )  nous  ne  rapporterons ,  pour  nous 
en  tenir  au  plan  de  notre  compofition  , 
que  le  Canon  A'()^<ï/w//f  14.  f-  1.  où  l'on 
voit  que  le  Pape  Marcellin  ,  écrivant  au 
peuple  d'Antioche,  leur  dit  que,  quoi- 
que S.  Pierre  ait  fait  de  cette  Ville  fon 
premier  Siège  ,  étant  venu  par  ordre  de 
Dieu  occuper  celui  de  Pvome ,  fes  Suc- 
cefléurs  en  ce  dernier  avoient  reçu  de  lui 
une  autorité  à  laquelle  les  Evêques  &  le 
Peuple  d'Antioche  nepouviùenc  fe  fouf- 
traire  :  Rogamiis  vos  frntres  ut  non 
aliud  ionatis  neque  fcntiatis  quàm  quoi 
à  B.  Para  Afojlolo  d-  aliquis  Afojlolls 
Ô'  patribus  accepijlis.  Ab  illo  enini  pri- 
mo ïnfirutti  cjlis.  Idco  non  oponet  vos 
propriiim  dcrelinquere  matrem  &  alias Je- 
qui.  Ipji  enim  caput  ejl  totius  Ecclejice. 
Cur ,  ait  Dontinus  j  tu  es  Petrus  &fu~ 
per  hauc    Pstr^m   t^dificaio    Ecclejîam 
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meam  ,  Ô^c,  E}us  enim  fedcs  primitiis 
apud  vos  fuit  qiiœ  pojlea  jubente  Domi- 
no Romam  tranflata  eft  :  cui  aiminicu- 
larite  gratia  divina  hodierna  prdijidemus 
die.  Ncc  ah  ejus  difpojîtione  vos  deviarc 
oportet  ad  quint  cunâa  major  a  EccUjiaf- 
tica  negotia  Divina  dijponentc  gratia  , 
jufia  junt  referri  ■'  ut  ah  ea  regulariter 
difponantur  à  quafumpfere  principia.  Si 
yerà  vsjfra  y^ntiochena  ,  quce  olim  primce 
erat  Romante  cejfit  cedi  nulla  cjl  qux  ejus 
lion  fit  fuh]icta  ditioni.  V.  Siège, 

Le  Pape  ne  peut  êcre  jugé  de  perfon- 
re  ,  &  l'es  Jugements  l'ont  fans  appel , 
tout  le  monde  y  doit  ibulcrire.  C.fi  Pa- 
pa dijl.  ^  o  .  c.  i  .de  immun.  EccleJ.  glof. 
in  c.  in  ijlis  diJl.  4.  c.  Apojlwlicûi^  j^.  q. 
^.  c.  hiec  fides  24.  q.  i  -c.  ego  dejur.jur. 
clem.  i  .eod.  Concile  de  Trente ^y^^  2  5. 
cap.  2 .  de  reform, 

Barbofa  dit  que  le  Pape  a  quelque 
chofe  de  commun  avec  Diau  ;  qu'il  efh 
plus  qu'un  homme,  ex  glof.  in  verh.  ho- 
mïni ,  cfund^/Kcnta  de  ch^.  in  6*^.  Clem. 
projim.  vcrb.  Papa. 

Le  Pape  élu  n'eft  confirmé  par  per- 
fonne  ,  parce  que  perfonne  fur  la  terre 
eft  au-deflus  de  lui.  Glof.  Virb.  di/penfan- 
di  ,  c.  i.diji.  23. 

Le  Pape  peut  toujours  ufer  du  Pal- 
liHr»  ,  &  fiire  porter  fa  Croix  devant 
loi  par  toute  la  terre  tdù^jue  terrurfiM. 
Le  nom  du  Pape  eft  à  la  Méfie  ,  &  doit 
être  récité  par  tous  ceux  qui  la  dilenr. 
Il  eft  auffi  recommandé  aux  prières  des 
Fidèle?.  Il  ne  peut  être  contraint  d'aflif- 
ter  aux  Concile  par  lui-même  ;  il  peut 
n'y  envoyer  que  des  Légats  :  ce  que  ne 
peuvent  \t%  autre»  Prélacs.  C.  cnm  opor- 
tet iS.  difi.  8.       ^ 

Il  n'eft  o?.s  obligé  en  rigueur  de  de- 
mander le  confeil  des  Cardinaux  dans 
fes  sffiires,  quoiqu'il  le  doive.  Voyez 
Cardinal. 

hti  giaces  que  le  Pape  g  accordées  ,- 
îîe  font  pas  lévoquées  par  L\  nioit, 
quand  même  les  chofes  Icïoiçbc  encore 
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dans  leur  entier.  C.fi  fuper gratia  de  Off.c. 
deleg.  in  6^.  c.fi  cuide  pnh.  eod.  V.  Cou- 
ronneinent. 

Celui  qui  a  été  ordonné  par  le  Pape, 
doit  être  reconnu  tel  par  fon  propre 
Evêque  ,  &  ne  peut  fe  retirer  d'auprès 
de  Sa  Sainteté  fans  fa  permilîîon.  Cap. 
filium  i.  q.  I .  cap. per  tuas  ,  de  major-  ^7" 
ohed.  V.  DimiiToire. 

Le  Délégué  par  le  Pape  eft  audeflus 
de  l'Ordinaire  dans  la  caufe  qui  lui  eft 
commife.  Cap.ftine,  de  ojjic.  deleg. 

L'Ordinaire  ne  peut  pas  abfoudrs 
l'excommunié  par  le  Légat  du  Pape , 
auand  même  ce  dernier  feroit  mort,  n. 

L'elu  par  le  Pape  eft  préféré  à  tout: 
concurrent.  Cap.  per  tuas  ,J.G.  de  major. 
Cr  ohed.  c.  ciim  qui,  de  Prxh.  in  6".  Il  en 
eft  de  même  de  fon  Pourvu.  V.  Date. 

Le  Pape  ne  tombe  point  dans  l'ex- 
communication pour  communiquer  avec 
un  excommunié.  Glof.  i>i  cap.^  inimicHS  j 
diji.  95.  c.  rnlli ,  defem.  excom. 

Q.ai  en  impole  au  Pape  par  un  mea- 
fonge  ,  eft  facrilege.  C.ferpem  ,  J.  G.  ds 
pœnit.  diji.  I. 

Il  y  a  plulicurschofes  de  pur  ufageque 
l'on  accorde  par  refpeft  au  Pape  ,  com- 
me de  porter  l'iubic  blanc,  d'être  porté 
folemnellement  fur  les  épaules ,  qu'on 
lui  baife  les  pieds.  Barbola  ,  loc.  cit.  n.^. 

Le  Pape- n'a  point  de  Supérieur  fur  la 
terre  ;  par-là  ,  dit  Barbola  ,  on  peut  ju- 
ger de  ia  puiffance  :  on  l'appelle  l'Arbi- 
tre &  le  Juge  céiefte.  On  dit  qu'il  a  .un 
Tiibunal  &  un  Confiftoire  avec  Jefij?» 
Chrift  même,  dont  il  eft  le  Vicaire  fur 
la  terre  :  ce  qui  rend  hérétique  qui- 
conque appelle  du  Pape  à  Jefus-Chrift  : 
Et  ideo  hxrejlm  fentire  videtur  ,  qui  à 
Senteiiiia  Papa  ad.  Chrijlunv  appellat  ^ 
qua/î pap.jm  Chrijli  non  efje  Vicariùm  y 
nec  cum^'eo  idcmTribunaï'kaber'e  cféfat. 
On  die  que  le  Pape'  tient  tours  fes  pou- 
voirs cachés  d.^n3  foî^'fëia  ;  Omnia  jura 
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tnim  in  fcrinio  pe5loris  fui  ,  dicttuy  hahere 
recondita.  C.  i.  de  Conflit,  in  6'^.  11 
peut  tout  à  l'égard  du  Droit  pofitif  : 
Quofit  ut  valent ,  id  efi  ,  ad&quare  tjua- 
drata  roty.ndis  ;  c'ell:- à-dire  ,  qu'il  peut 
couper ,  brifer  ,  faire  &  défoire.  Il  peut 
difpofer  à  l'on  gré  de  tous  les  biens  &  bé- 
néfices de  PEglife  :  Nec  eft  qui  jiojftt  ei 
dicere,cur  itafacis  ?  Loc.  cit.  n.  ç^-j. 

La  puillance  du  Pape  s'exerce ,  ou 
par  droit  ordinaire,  ou  en  vertu  des  ré- 
îerves  ,  ou  par  dévolution  ,  ou  enfin  par 
fa  plénitude  :  mais  ces  quatre  fortes  de 
puiflances  doivent  fe  réduire  à  la  puil- 
lance ordinaire  &  à  la  puitTince  abso- 
lue. La  puillance  ordinaire  eft  celle  qui 
s'exerce  lur  les  principes  du  droit  &  de 
l'équité  à  Pégard  de  tous. 

La  puifl'ance  abfolue  s'exerce  fans  li- 
X  mites    ôc   fans   reftriftion    quelconque. 

Cette  diflirdion  paroît  mauvaife  à  p!u- 
fieurs  :  ils  veulent  que  l'on  diie  que  la 
puiflance  ordinaire  du  Pape  eft  celle  qui 
s'exerce  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
fes  que  Dieu  a  établi ,  &  la  puiflance 
abfolue  celle  qui  s'exerce  contre  &  par- 
deflus  l'ordre  naturel  des  chofes,  n.  loo. 
305. 

Mais  cette  étendue  de  puifTance  ,  que 
l'on   pourroit  trouver    extraordinaire, 

'  n'eft  jamais  injuile  par  l'ufage  équita- 
ble qu'en  font  les  Souverains  Pontifes  : 
ils  font  d'abord  a-.tachés  inviolablemenc 
aux  Loix  de  leurs  PrédéceflTeurs ,  &  fur- 
tout  aux  anciens  Canons.  V.  Canon  C  in 
Cmnonc  15^-  i  ; 

Le  Pape  ne  peut  toucher  à  ce  qui  eft 
donné  &  réglé  par  les  Conciles  univer- 
iéls  :  mais  il  peur  déroger  arbitraire- 
ment à  'tout  ce  qui  n'eft  attaché  fubftaii- 
tiellement  à  la  Foi  ,  quand  la  néceirité  & 
le  bien  de  l'Eglife  le  requièrent.  Glof.inc. 

\£AnB.i ,  di/i.   i5-  Clef-  in  pr&m.  décret. 

"M^Le  Pape  n'eft  pas  cenfé  dans  fes  nou- 
velles Conilitutions  déroger  aux  ftatuts 
igs  coutumes  fpéciales ,  s'il  c'en  eft  fait 
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mention  expreffe  ;  & ,  dans  le  doute,  on 
préfume  qu'il  n'y  déroge  pas  :  il  en  faut 
dire  autant  du  droit  du  tiers  dan<:  fes 
Conftitutions ,  c.  i.dc  Conflit,  in 6°. Glof 
in  cap.  cAufam ,  de  Refcript.  c.  ejuod  virà 
dicitis  zy  q.  1.  c.  pervertit  w.ej.  ï.  c.  li- 
cet ,  de  oflic.  Ord.  c.  dilefco  ,  de  verh.ftgnif. 
GlcJ.  in  verh.  intenticnis  ,  c.fupereo,  de 
eflic.  Deleg.  c-fi  (juis  jatn  tranflatus  21.  ej. 
2.  c.fi  lois  cuifde  Prdi>.  in  6°,  V.Cui  priiis. 

Le  Pape  n'eft  pas  cenfé  révoquer  les 
privilèges  déjà  accordés  à  une  Eglife 
fans  caufe..  Cprivilej^iaç^  fe<j.  zj.y.  2. 
c.  (fuanto  in  fin.  difl.  6j. 

En  Jugement ,  le  Pape  fuir  l'ordre  du 
Droir.  C.  ea  cjux  ,  de  Sent,  e.xcom.  c.  ex 
parte  ,  de  Offic.  Deleg. 

Le  Pape  ne  peut  accorder  des  difpen- 
fes  fur  les  choies  de  Droit  Divin  ;  mais 
il  peut  les  déclarer  Se  interpréter  avec 
jufte  eaufè.  C.  funt  ijuidam  1$.  ej.  \.  ç. 
flatuta.  ead-  c  Litteras ,  de  refl.fpol  c.  cutn 
ad  A'ionajlerium  in  fn.  de  flut.  Alenach, 
Glef  in  c.  non  efl  ,  de  Fit.  V.  Dilpenfe. 

Le  Pape  peut  difpenfer  de  ce  qu'ont 
établi  les  Apôtres ,  en  ce  qui  n'eft  pas  da 
Foi ,  &  avec  jufte  caufe.  Ç.LeUor  54.  j, 
l.loc.  cit.  n.  125. 

Le  Pape  ,  fur  le  Droir  pofitif,  peuc 
accorder  indiftinftement  toutes  Ibrtes  de 
difpenfes  pour  caufe.  Cap.  propoftiit ,  ubi 
Glff  &  DeBores  ,  de  concejf  Prubeni. 

Le  Pap.;  doit  garder  hdellement  les 
Cenftitutiors  de  fes  Prédéccfleurs  ;  mais 
il  a  le  droit  de  les  changer,  même  les 
Décrets  des  Conciles  généraux  qui  ne 
regardent  pas  la  Foi.  Ç.lof  verb.  Cdnci- 
lium  y  in  cap.  uhi  periculum  ,  de  eleEl.  in 
6".  c.  dndant  ,  c.  (juamvis  ,  il.  2.  de  Fr&y, 
in  6°. 

Le  Pape  peut  feul  difpenfer  :  i*^.  Un 
Apoftat  qui  a  reçu  les  Ordres  en  fon 
apoftafie ,  pour  qu'il  puilfe  exercer  cec 
Ordre.  Cap.  fin.  uhi  Glof.  de  Apojlat. 

2.  L'Ordonné  par  un  Evêque   Schif- 

mati^ue.  C-  quia  dili^entia,  de  tldl. 

5,  Pâf 
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5.  "Parun  EvêqueHérérique.  C  ccn- 
venient'tbus ,  cj.  7. 

4.  L'Ordonné  fimoniaquemenr.  G/c/. 
in  c.  ord'tnaùone!  \.<j.  i . 

J.  L'Hérétique  converti  pour  l'exer- 
cice des  Ordres  qu'il  avoi:.  C.  faluher- 
rimum  i.  ej.  7. 

6.  Le  rebaptifé  fciemment ,  afin  qu'il 
puiflTe  être  ordonné.  C.  quibui  ^  feq.  de 
de  confecr.  difl.  4. 

7.  L'Ordonné  furtivement  malgré  une 
excommunication  duement  publiée.  C- 
I.  de  eo  quifurtive  ,  (frc. 

8.  L'Oidjnné  dans  l'ex'communica- 
tion  fciemment  ou  ignorammenc.  C-  cum 
illorum  ,  de  Sent,  excom. 

g.  L'homieiie  volontaire  5c  illicite 
pour  recevoir  les  Ordres,  mais  difficile- 
ment.  V.  Irrégularité. 

10.  Les  bâ.aids  pour  être  promus  aux 
Oïdies,  pour  pofîeder  des  Dignités, 
des  Cures  &  d'autres  bénéfices.  Voyez 
Bâtard. 

11.  La  pluralité  de;  bénéfices  incom- 
pitibles.  V.  .^compatibilité. 

12.  Les  empêchements  dirimants  par 
le  feul  Droit  Canonique,  le  Pape  en  dii- 
pe^fe  fcul.  V.  Empêchement. 

13.  Le  Pape  dil'penle  feul  des  cinq 
fortes  de  ferments  ,  &  des  vœux  Iblem- 
Jiels.    V.  Serment ,  Vctu. 

14.  L'irrégularité  pour  ciufe  de  dif- 
formité 5c  autres  caufes.  V.  [rrégttlarité. 

15.  Les  cond.imnés  5c  convaincus  de 
crime ,  le  Pape  les  difpenfe  V.  Infamie. 

\6.  Les  fufpens  pour  avoir  pris  les 
Ord-es  avant  l'âge.  Dans  tous  ces  cas 
le  Pape  difpenfe  de  droit  ordinaire ,  5c 
ia  difpenfe  efl  valide  ,  Barbofa  ,  loc.  cit. 
fi.  129,   130. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  lePipe  difpenfe 
pour  grande  caufe  ,  par  une  puiflance 
abfolueou  extraordinaire,  comme  quand 
il  déclare  ou  incerprêie  les  chofes  de 
Droit  Di.iu  qu'il  nepeut  changer  :  ce 
gui  arrive  dans  la  dirpenic  des  vœux 
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enTentielj  de  Religion,  fur-tout  de  pau- 
vreté 5c  de  chaftecé.  V.  f^eeit. 

Le  Pape  feul  a  encore  le  droit  d'ab- 
foudre  de  certains  cas  d'excommunica- 
tion &  de  fufpenfe.  V.  Abfolution ,  C^t 
réfervés ,  Sttfpenfe. 

Le  Pape  ablouc  du  ferment  obliga- 
toire, mr.is  jamais  au  préjudice  du  tiers  , 
fi  ce  n'eft  pour  grande  cauf»  ;  comms 
lorfqu'il  difpenfej,  pour  de  grandes  rat- 
ions ,  les  Sujets  du  ferment  de  fidélité 
qu'ils  ont  prêté  à  leur  Souverain.  Voyez 
Serment. 

Le  Pape  efl:  obligé  lui-même  par  foa 
propre  ferment. 

11  y  a  plufieurs  astres  droits  réfer- 
vés au  Pape,  qui  ne  fe  trouvent  pas 
même  compris  dans  une  coramiflion 
générale  donnée  à  un  Légat  à  Latere , 
s'il  n'y  en  efl  fait  mention.  V.  Légat. 

Le  Pape  a  feul  le  droit  d'ério-jr  une 
Eglile  en  Cathédrale,  5c  une  Cithédra- 
le  en  Métropole.  C pncipimas  ï6.  q.  i. 
V.  EreSion. 

Le  Pape  a  feul  le  droit  dediviferun 
Evêché.   V.  Unie/t,  EreElion. 

Le  Pape  peut  feul  transférer  les  Evê- 
ques.  V.  Trariflation ,  Evêché. 

11  appartient  au  Pape  leul  de  recevoir 
la  renonciation  à  l'Epifcopat.  V.  Réfi- 
gnation. 

Le  Pape  feul  peut  juger  un  Evêque, 
V.  Caufe  m.tjenre. 

Le  Pape  peut  feul  accorder  des  Coad- 
jutoreries  pour  toutes  fortes  de  béné- 
fices ,  avec  efpéraoce  de  future  fuccelfion. 
V.  Coa.ijftteur. 

Le  Pape  peuc  feul  unir  deux  Evêchési 
V-  Vnien. 

Le  Pape  peut  feul  créer  de  nouvelles 
Dignités  dans  une  Carhédrale  ou  dans 
une  Collégiale.  V.  Dignités. 

Il  peut  mettre  quelquefois  deux  Evo- 
ques fur  un  Siège  Epifcapal.  C.  non  antem 
'J.q.  I .  c.  quonium  ,  4-  offc.  erdin. 

Le  P  ipe  acc.rde  fcal  i'aiminifliratieq 
tmi  m.  Z,  z  z 
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d'une  Eglife  Cathédrale.  C  1^.  th.  41. 
de  ehEl.  in  6'^. 

11  peut  icul  donner  un  Curateur  aux 
Hens  d'une  Eglife  Caihédrale.  Baibofa, 
de  cjfc.  crpotejl  Lpifc.  alleg.So.n.q.infiri. 

îl  petit  l'cul  envoyer  un  Vilueur  d'une 
Egli!e  Cathédrale  vacante.  C.  deft'.pl. 
(jrc  in  6^. 

Il  peut  fsul  conférer  deux  Evêchés  à 
un  feul  Evêque..  C.  reUtio  21.  5».  i.  diit. 
c.  cui  de  ele^. 

Il  peut  feul  reflituer  un  Dégradé. 
Clof.  inc:  ideo  i.  (].  6. 

11  peut  feul  conférer  un  bénéfice  à 
temps  &  fous  condition  à  venir.  Cap. 
pafioralis  7.  f  ■  1.  c./i graticfè  ,  derefcript. 
in  6". 

Il  peut  feul  donner  droit  à  la  vacance 
futiire  d'un  bénéfice.  C.  2.  deprith.'in  6°, 

Il  peut  feul  donner  les  dixmei  à  des 
ï^aïcs.  C  cutn  yipofiolica  de  his  ejudf.tmt 
apofl. 

11  peut  feul  commeitre  les  caufes  des 
Clercs  à  des  Laïcs  ou  à  des  femmes ,  & 
accorder  des  bénéfices  à  ces  perlannes. 
C.  mennam.  z.  g».  4.  c  ad  minus  6^.  diji. 
Panoim.  in  c.novit.  de  jitdic. 

Le  Pape  feui  peut  permettre  à  un  fim- 
plè  Prêtre  de  confirmer ,  d'adminiftrer 
ce.  S'icrement ,  &de  léconcilier  une  Egli- 
fe confacrée.  Glof.  i»  c.  ijuamo,  de  confite- 
tiid.  V.  Confirmation. 

'  Le  Pape  peut  acorder  à  un  pur  Laïc 
la  connoiflance  des  çaufes  ipiritucUeî , 
^  en  certains  cas  des  droits  fpirituels  , 
comme  de  conférer  des  bénéfices ,  d'ex- 
communier &d'ablôudre  de  l'excommu- 
riicaiioa,  &c.  Glof.  'verb.  Conccdimus ,  in 
c.pervenit  dift.  95. 

Le  Pape  feul  peut  accorder  l'exemption 
de  la  puiffance  ordinaire  &  Epifcopale. 
C.  nnlla  ratione  92.  dift.  Glof.  in  c.  une- 
ioritate  de  privil-  in  6  ''. 

Le  Pape  feul  accorde  pnr-tout  des 
Indulgences  plenieres.  i:e  cffic.  ç^poteji. 
Epifc,  alleg.  88.  n.  S-  Barbok. 
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Lui  feul  accorde  la  pertnîiïion  d'or- 
donner un  Clerc  hors  les  temps  fixés 
pour  cela.  V.  ExtraTempora. 

11  donne  feul  les  Ordres  facrés  à  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge.  Voyez 
u^ge. 

11  peut  feul  créer  des  Cardinaux.  V. 
Cardinal. 

Le  Pape  accorde  feul  la  permifllon  à 
un  Religieux  de  pafiTer  d'une  Règle 
étroite  à  une  plus  douce,  yid  laxiorem, 
c.  \.%.  i.  J.G.  verb.  Ordinarios  ,  de relig. 
in  6^.  V.  Tranftation. 

Lui  feul  dilpenle  de  l'irrégularité  en- 
courue par  l'Ordonné  ,  qui  dans  la  fuf- 
penfe  a  exercé  fcs  Ordres.  W .  Irrégularité, 

Le  Pape  feul  approuve  les  Ordres  i3c 
les InflitutsdesOrdre^Religieux.  C.unic. 
de  relig.  omnib.in  6".  V.  Règle. 

Le  Pape  accorde  feul  dei  penfions  fur 
des  bénéfices ,  le  droit  de  les  établir,  de 
les  transférer  ,  &  de  les  racheter.  Voyez 
Tenfton. 

Le  Pape  peut  feul  admettre  les  renon- 
ciations en  faveur  d'un  tiers,  ou  avec 
réferve  de  fruit  pour  caufe.  V.  Réfgntt- 
tion. 

Lui  feul  peut  approuver  l'aliénation 
confidérable  des  biens  d'Eglife.  Voyez 
aliénation. 

Lui  feuî  peut  permettre  à  un  Exempt 
de  çciioiicer  à  fon  exemption.  V.  Exempt 
tion. 

Lui  feul" peut  permettre  qu'on  bâciflê 
une  Eglife  dans  un  lieu  exempt.  Voyez 
Exemption. 

Le  Pape  peut  feul  canonifer  les  Saints. 
Clip.  1.  de  relig.  er  vener.  SatiEi.  V.  Saint, 

Lui  feul  peut  inflituer  un  Bénéficier, 
fuivant  la  règle  42.  de  Chancellerie, 
dans  le  bénéfice  d'un  Patron  Laïc,  fans 
ia  participation.  Glof.  verb.  Apoftolicisj 
in  dent.  i.  de  pr&h. 

A  l'égard  de  la  puiffance  ablolue  da 
Pape,  à  laquelle  rien  ne  peut  refifter  : 
ce  qu'il  fàic  contre  le  Droit  pofuif  tieoc 
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jyfqu'à  ce  que  lès  Succefleurî  y  aient 
dérogé,  5c  on  doit  lui  obéir  en  ce  qui 
paroît  dur ,  pourvu  qu'il  ne  foie  pas  con- 
tre la  Foi,  ni  contre  une  choie  luivie  par 
toute  l'Eglile  univerfelle.  Cap.  in  mémo- 
Yinm  ,  diji.  I  •■) .  G  lof.  in  c.  cUtn ,  de  verb. 
fignif. 

Le  Pape  ell  au-deffus  de  toute  Loi 
humaine ,  mais  il  ell  fournis  à  la  Loi 
Divine  ;  il  eft  fournis  même  aux  Loix 
humaines  :  Noncoaâivèjed  diâamine  ra- 
tlonis  ,  licet  omnia  pojjlt  ut  valcat  ,  non 
débet  tamenprcetermittere  clave/n  difcretio- 
nis  ,  (juiaplenitudo potcjlatis  in  exccutio- 
ne  bunit.itis  ,  non  in  auSoritate pravita- 
zis  conJïJlit.Dcbet  autem  Chrïflum  Domi- 
num  ,  cujus  P'icurius  ejl  i/nitari  :  Non 
veni  lolvereLegemfcd  adimplere.  Math. 
5.  Tu  ne  major  es  j  difoit  S.  Bernard  au 
l?ape  Eugène,  Domino  tuo ,  qui  ait  ,  non 
yenifacere  voluntatem.  meam  ,  &c,  iib.  de 
conjid.  c.  cum  omnes  de  conjl.  c.  jujlum 
24.  2 ^.  q,  i.  cap.  Bajilicas  de  confl. 
diJl.  i. 

Le  Pape  ne  peut  fe  lier  ni  lier  fes  Suc- 
cefleurs  par  des  Loix  pofuives ,  n.  182. 

C'eft  pourquoi  les  difpenfes  du  Pape 
fur  les  Loix  poluives  font  valides,  quand 
même  elles  auroient  été  accordées  fans 
caule  :  daas  lequel  cas  néanmoins  il  pè- 
che au  moins  véniellemenr ,  n.  185. 

Le  Pape  ne  peut  être  lié  par  aucune 
cenfure;  de  forte  que  s'il  commet  un 
crime  auquel  foit  attachée  une  excom- 
munication ,  il  ne  l'encourt  pas.  Glof. 
verb.  expeBare  ,  c.  i.  diJi.  9^. 

Le  Pape  ,  par  la  même  raifon  ,ne  peut 
s'aflujettir  à  la  Jurifdidion  de  perlbnne. 
Dans  le  doute ,  le  Pape  n'eft  cenfé  avoir 
ufé  que  de  fa  puiflance  ordinaire,  n. 
188.  Ain-fi  le  Siège  de  Rome  fut  trans- 
féré à  Avignon  en  vertu  de  la  puiffance 
abfolue  &  extraordinaire.  Félin, /?;f.  i. 
de  conflit,  n.  25. 

Les  Clercs  font  exempts  de  droit  di- 
vin Scnaturel  des  Loix  Civiles.  Le  Pape 
ne  peut  pas  dcr  oger  généralemenr  à  ce 
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privilège  ,  il  ne  peut  fiire  une  Loi  par 
laquelle  un  Clerc  foit  jugé  par  un  Laïc  : 
il  peut  feulement  le  permettre  en  certains 
cas.  Il  ne  peu:  pas  non  plus  permettre  à  un 
Roi  de  fiire  des  Loix  qui  attribuent  aux 
Lîïci  la  connoilT.ince  des  chofes  fpiri- 
tuelles.  C'ell  ce  qu'établie  Birbofa  en 
l'endroit  ciié  ,  n.  19I. 

Le  Pape  ne  peut,  avec  toute  fa  puif- 
fance ,  effacer  le  carailere  imprimé  fur 
une  ame ,  par  la  dégradation  ou  autre- 
ment. 

11  ne  peur  rien  faire  ni  commander 
d'injullie.  C.  Inçuijitlonis  defent.  excom. 
c.  Juhanus  ,  c.Ji  Dominus  11.  q.  J.  c. 
fin.  de  inflit. 

Il  ne  peut  non  plus  faire  qu'un  Fidèle 
ne  tombe  pas  dans  l'excommunication 
en  communiquant  avec  un  excommunié. 
C.  nulli  8 .  fi',  ubi  dejent.  excom.. 

Le  Pape  ne  peut  pas  non  plus  fliire 
ou  flatuer  des  Règlements  qui  changent 
l'état  général  5c  univerfel  de  l'Eglifc 
Non  potefl  flatutum  faecre  ex  nuo  vehe- 
menter  jujpïcari  pojfct  univerfalem.  Eccle- 
Jix  fiatutum  f>erturbari,  Earboià,  n.  194. 

Cet  Aut-eur  reprend  la  Glof  in  verb. 
Comilium ,  in  c.  Anajlitjlxs  19.  difi.  de  ce 
qu'elle  foutient  que  le  Concile  ell  au- 
deilus  du  Pape.  Contraria,  tamen  opinio 
verijjima  efh ,  eamque  exprefsè  tuentur. 
GloJ.  in  verb.  Concilium  ,  in  c.  ubi  péri- 
culum  de  eleâ.  in  G.  V.  Concile  ,  Libertc. 

La  fimple  narrative  des  Refcrits  du 
Pape ,  fur  laquelle  ell  fondée  la  grâce 
ou  la  volonté  da  Pape ,  eft  di^ne  de 
toute  croyance  :  ce  qui  ell  ii  vrai  que  la 
preuve  du  contraire  n'ell  pas  reçue.  Ce 
qui  s'entend  du  prosrium  fatlur,',  c^  fuum 
gejinm  ,  quand  il  n'y  a  pas  une  confelTioiî 
contraire  du  Pape  ,  ou  une  préfomption, 
JHris  cj' jure.  CUm.  \.  de  orobat.  Y.  Clé' 
ment  in:. 

Si  le  Pape  dit  dans  le  Pvefcric  que  la 

bénéfice  a  vaqué  en  Cour  de  Rome  par 

la  mort  de  Titius  ,  cette  aflertion  ayanc 

rapporç  au  fait  propre  ,  prouve  la  inorc 

Z  z  z  a 
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54  le   lieu    de     la    mort     de     Titius. 
S'il  die  que  Titius  lui  a  fignifié  quel- 
que chofe ,  on  ne  peut  prouver  le  con- 
traire que  du  confentement  du  Pape. 

S'il  attefte  qu'un  tel  bénéfice  a  été  ré- 
figné  entre  fes  mains ,  il  doit  être  cru. 
Qiie  s'il  difoic  que  c'eft  par  le  minif- 
tere  d'unjtel  Procureur,  cela  n'cmpêche- 
Toit  pas  qu'on  ne  pût  prouver  que  ce  Pro- 
cureur n'avoit  pas  le  pouvoir  légitime. 

S'il  attefte  un  fait  de  fon  Prédécef- 
feur ,  on  doit  aufli  le  croire. 

Tout  cela  s'entend  ,  comme  nous 
avons  dit ,  quand  le  Pape  allègue  des 
ehofes  qui  lui  font  propres ,  &  ces  faits 
propres  s'entendent  par  ces  mots  :  C'en- 
femus ,  arbitrantes  ,  Kon  attendemus  ut  af- 
feritur  dcfinita.  Mais  fi  la  narrative  eil  à 
l'inflance  d'un  autre  ,  on  ne  le  croie 
plus  ,  quand  même  l'intention  du  Pape 
y  portât  deflfus.  Sechs,  fi  moin  preprio 
faceret. 

L'affertion  du  Pape  fur  le  fait  d'au- 
trui  tien:  jufqu'à  la  preuve  du  contraire. 
(  L'abrogation  de  la  Clémentine  LittC' 
ris  a  rendu  parmi  nous  toutes  ces  déci- 
iîons  inutiles.  ) 

Enfin  le  Pape  peut  renoncer  à  la  Pa- 
pauté. C.  1-  de  renuKC.  in  6°-  Mais ,  com- 
me il  n'a  point  de  Supérieur  ,  on  a  dif- 
puté  fi  la  renonciation  produifoit  d'clle- 
même  fon  eiTe:  avarlt  quelle  eût  éié  ac- 
ceptée par  les  Cardinaux  ;  &  les  Auteurs 
en  plus  grand  nombre  tiennent  pour  l'af- 
firmative. Inflitur.  du  Droit  Can.  tit, 
de  reriunc.  lib.  i. 

Au  refte ,  on  juge  fainement  de  ce  qui 
eft  dévolu  particulièrement  à  la  puilTan- 
cc  du  Pape  ,  par  les  articles  négatifs  qui 
fe  trouvent  marqués  fous  le  mot  Légat. 
Les  principales  autorités  fur  lefquelles 
©n  fonde  la  plénitude  de  puiflance  que 
Pon  vient  de  voir ,  font  tirées  de  la  Col- 
ieftion  d'Ilîdore ,  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Droit  Canon.  Nous  les  rappelions 
fous  différents  mots  du  Livre  :  mais  , 
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pour  n*en  omettre  aucune  ,  voici  le 
nombre  que  bous  en  avons  ramafle  : 
Can.  idée  <A'feq.  i  z  .  q.6'.  &c.  Can.  patet 
&fcq.  ^.  q.  J.  Can.  manet&fcq.  Z.^.  q. 
t .  Can.  it a  Dominas  y.iïfi.  z  _p.  c,  2. 
i  0.&  ult.  dijl.  z  i .  Can.  2.  dijl.  Z  2. 
Can.  ^.  difl.  z  8. Can.  de  libcllis  dijl.2  0. 
Can.  i .  diJl.  z  ^.  cap.  8 .  ^.  &  1 4.  de 
refcrlptis, 

§.  2.  Election  et  Couronnement 
DBS  Papes.  L'éleûion  du  Pape  a  tou- 
jours été  retenue  danî  l'EglifeÂ  le  choix 
que  fit  S.  Pierre  de  fon  Succefleur,  n'a 
rien  de  contraire ,  fuivant  les  Canoniftes, 
aux  textes  du  Droit ,  qui  défendent  do 
nommer  le  Succeffenr  d'un  Pape  encore 
vivant  :  SI  quis  ,  Papa  fuperjlhes  pro 
Komano   Pontificatu    cniquam    quolibet 
modo  favorem  prœjlarc  convincitur  ,  loci 
fui  honore  vel  communione privetur.Can.- 
2. dijl  y  ç.  Quelques  Auteurs  ont  avan- 
cé qu'à  l'exemple  de  S.  Pierre ,  il  étoic 
permis   en  certains  cas   aux   Papes  de 
choifir  leur  Succeffeur ,  parce  que  la  for= 
me  de  ce  choix  n'eft  que  de  droit  pofi- 
tif  &  Canonique ,  dont  les  Souverains 
Pontifes  peuvent  difpenfer.  C/î  Petrus  y 
cutn  (eq.  %.  Cf.  I.    D'autres   fouciennenc 
que  les  Papes  n'ont  jamais  ce  pouvoir 
en  aucun  cas ,    que  S.  Pierre  lui-même 
n'en  ufa  qu'avec  le  conleil  &  le  confente- 
ment de  fon  nouveau  Peuple  Chrétien^- 
Glof.  in  c.  ApoJloUca  ,  §.  his  omnibus  , 
verb.  bcatus  8.q.  Z  .&  in  c.  fi  Tranfitus  , 
vcrb.  non  pojjit ,  difl.  j^.  Cette  dernière 
opinion  eft  la  plus  communément  reçue. 
L'on  tient  que,  dans  les  premiers  fic- 
elés, l'éleftion  du  Pape  fe  faifoit  com- 
me celle  des  Evêques  par  le  Clergé  £:  le 
Peuple  :  ainfi  le  prouvent  ces  autorités. 
Cap.  facius  y.  q.    Z.  cap.    z.  difl.    2jf^ 
c.ip.  rtliqui  ,  diJl.  6'j.  cap.  nullus  m- 
vitis  ,  dijl.  6"  z  .  cap.  /ï  forte  ,  dijl.  6'j. 
Dans  la  fuite ,  les  Empereurs  Romains 
voulurent  prendre  part  à  cette  élection. 
Dans  le  cinquième  fiecle  ,  le  Pape  n'é- 
toic  poiiu  conlacré  que  foH  élediion  n'«û.s 
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été  confirmée  par  les  Empereurs ,  ou  da 
moins  que  la  conlecration  ne  fe  fît  en 
prélence  des  AmbafTideurs  de  l'Empe- 
reur :  ce  qui  tenoir  lieu  de  confirmation , 
comme  nous  l'apprend  le  Canon  ijtii  a 
fanUa  ,  dift.  65.  Si  nous  en  croyons  le 
Canon  Adrianus ,  ead.  dift.  le  Pape 
Adrien  1.  accorda  à  Charlemagne  la  fa- 
culté de  nommer  &  d'élire  feul  le  Sou- 
verain Pontife  :  ce  que  Louis  le  Débon- 
naire remit  enfuite  aux  Romains,  à  la 
charge  feulement  que  lorfque  le  Pape 
leroit  élu  Se  confacré ,  il  enverroit  les 
Légats  en  France.  Depuis ,  fuivant  le 
Canon  in  Synodo  ,  dift.  65.  ce  même  droic 
d'élire  les  Papes  fut  remis  l'an  ^65.  par 
Lé»n  VIII.  à  l'Empereur  Othon  &à  fes 
Succefléurs.  Mais  \?^  Empereurs  ne  joui- 
rent pas  long-temps  de  cette  conccffion. 
Nicolas  II.  par  une  Conftit.  de  l'an  1 059, 
ifi  c.  in  nomint ,  dift.  1^.  rétablie  les  cho- 
fes  comme  elles  étoient  anciennetrenr , 
c'efl-à  dire,  qu'il  ordonna  ,  pour  éviter 
les  troubles ,  que  l'éleftion  fe  fît  par  le 
Clergé  &  le  Peuple  :  Salvoicbltohonore  , 
dit  ce  Pape  ,  d*  revcrentia  dilcâi  filii 
nojlri  Henrici  ,  qui  in  prtsfentiarum  Kex 
habctur  Ô'futurus  Imperator  ,  Deo  con- 
cedente  fperatur  s  Jîcut  jamjibi  conceffi- 
miis  &  Succcjforibus  illius  qui  ab  hac 
A'poftolica  Seie  perfonaliter  hoc  jus  im- 
fetraverint. 

Les  Empereurs  ne  s'oppoferent  pas  à 
Pexécution  de  ce  nouveau  Règlement  ; 
mais  ils  voulurent  avoir  leur  part  à  l'é- 
ledion ,  fuivant  ces  paroles ,  falvo  débita 
honort  ;  &  en  conféquence  ,  aucun  Pape 
jufqu'à  Alexandre  111,  ne  fe  crut  bien 
sffermi  fur  le  Saint  Siège  ,  que  l'orfque 
l'Empereur  avoir  agréé  fon  éleélion.  in- 
nocent II.  élu  en  1 154.  fit  une  Conftitu- 
tion  pour  exclure  le  Peuple  dont  les 
faftions  troubloient  fouvent  ces  élec- 
tions. Enfin  la  dernière  réformatian  qui 
futfifte  encore  aujourd'hui  étoit  réfervée 
au  Pape  Alexandre  III.  que  nous  avons 
pommé,)  e^pel  daos  le  Coaiils  deLâuan^ 
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tentî  en  'i  179.  exclut  de  cette  éleftion  le 
Peuple  &  le  Clergé  ,  &  la  donna  aux 
feuls  Cardinaux,  en  ordonnant  que  ce- 
lui qui  feroit  élu  par  les  deux  tiers  du 
Collège,  leroit  reconnu  pour  Pape.  Voi- 
ci les  termes  de  ce  famîux  Règlement  : 

Luet  de  vitanda  difcordia  in  eleccione 
RomaniPontiJîcis  niani/ejliif.ztis  àprced. 
non  conftituta  manaverint  :  quia,  tamert 
fiSpe  pojl  illa  per  improb.^  ambirionis  au- 
ddciam  gravcm  pajfa.  ejl  Eccle/ia  fcijfu' 
1  am  i  nos  etiam  ad  mahun  hoc  evitan- 
dum  3  de  conjïlio  Fratrum  nojlrorum  ,  d' 
Sacri  approbatione  Concilii  aliquid  decre- 
viinus  adjungendum. 

Statuimus  ergo  ,  ut  Jî  forte  (  inimico 
honiine  Ji/per/iminunte  :^i:^aniam  )  intec 
Cardinales  de  fubftituendo  Summo  Pon~ 
tijice  non  poterit  ejfe  plena  concordia  ,  Ô' 
duabus  partibus  concordantibns  ,  pars 
tertia  concordare  noluerit  ,  autjîbi  alium 
prœfumpferit  nominare  \  ille  abfque  ulla. 
exceptione  ab  univer/ali  Ecclejîa  Roina- 
nus  Pontifcx  habeatur ,  qui  à  duabus 
partibus  concordantibus  ehâus  fuerit  d' 
receptus. 

Si  quis  autem  de  tertice  partis  nomina- 
tione  confifus ,  {quia  de  ratione  cjfe  non 
potcjl  )  fibi  nomem  Epifcopi  ufurpaverit  , 
tàm  ipfe  ,  quant  hi  qui  euni  receperint  , 
excommunicationi  fubjaceant ,  Çh  totius 
Sacri  Ordinis  privatione  mulâentur  ,  ita. 
ut  Viatici  etiam  eis  (  niji  tantum  in  ulti- 
mis)  communio  dencgetur  :  ^  Jinonre- 
Jipuerint  ,  cum  Dathan  &  y^biran  (  quos 
terra  vives  abforbuit)  accipiant  portio- 
nem. 

Prœtereajî  à  paucioribus  quàm  à  dua~ 
bus  partibus  aliquis  eleâus  fuerit  t,ai 
Apojïolatus  ojjîciuni  ,  niJl  major  concor- 
dia imercejferit ,  nullatenus  affumatur  3 
&  pr.tdiêce  pœncefubjaceat  ,Ji  humïliter 
noluerit  abflinere.  Ex  hoc  tamen  nullum, 
Canonicis  Conjlitutionibus  &  aliis  Ec~ 
clejiis  prîsjudicium  generetur  ,  in  quibus 
majoris  &  Janioris  partis  débet  fententia 
prœvakre  :  quoi  quia  in  eis  in  dubiutn 
venerit  ,  Super ioris  poterit  judicio  défi- 
niri.  In  Romana  verà  Ecclejia  fpcclale 
iiliiuid  cor.Jîlîuluir  quia  nsji  peter;:  ad- 
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.  Superiorcm   rcciirfus  haben.  cip.  6'.  ac 
cleci. 

Le  Concile  général  de  Lyon  ,  fous 
Grégoire  X.  en  1274-  &  celui  de  Vien- 
ne fous  Clément  V.  en  15  12.  confirmè- 
rent cette  forme  d'cleftion  ,  qui ,  com- 
me nous  avons  dit ,  fe  pratique  enco- 
re à  préfent  ;  mais  ils  y  ajoutèrent  de 
nouvelles  Règle-.  Le  Concile  de  Lyon 
introduilit  l'ulage  du  Conclave,  &  celui 
devienne  établit  les  forn>a!itcs  qui  s'ob- 
fervent  aujourd'hui  pendant  la  vacance 
du  Siège  de  Kome  ,  &:  dans  le  Conclave 
même.  La  Conllitution  qu'on  publia  à 
ce  lujet  diiFis  la  cinquième  felFion  du  pre- 
mier de  ces  Conciles ,  porte  en  fubftan- 
ce,  que  le  Pape  étant  mort  dans  la  ville 
où  il  réfidoit  avec  fa  Cour  ,  les  Cardi- 
naux préients  attendront  les  ablents  pen- 
dant dix  jours  feulement  ,  après  lefquels 
ils  s'aflennbleront  dans  le  Palais  où  lo- 
geoit  le  Pape,  &  fe  contenteront  chacun 
d'un  feul  Serviteur  Clerc  ou  Laie  à  leur 
choix.  Ils  logeront  tous  dans  une  même 
chambre  ,  fans  aucune  féparation  de 
muraille  ou  de  rideau  ,  ni  autre  ilTue  que 
pour  le  lieu  fecret.  D'ailleurs  cette  cham- 
bre commune  lera  tellement  fermée  de 
routes  parts,  qu'on  ne  puiffe  y  entrer  ni 
en  fortir.  Perfonne  ne  pourra  approclier 
des  Cardinaux  ,  ni  leur  parler  en  fecret,  fi 
ce  n'ell  du  conlentement  de  tous  les  Car- 
dinaux préfents ,  &  pour  l'affaire  de  l'é- 
leftion. 

On  ne  pourra  leur  envoyer  ni  meffage 
ni  écrit ,  le  tout  lous  peine  d'excommu- 
iTication  par  le  feul  fait.  Le  Conclave 
aura  toutefois  une  fenêtre  par  où  l'on 
puiffe  commodément  fervir  aux  Cardi- 
naux la  nourriture  néceflaire  ,  mais  fans 
qu'on  puiffe  entrer  par  cette  fenêtre. 
Que  fi ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ,  ^uod 
fibjtt ,  trois  jours  après  leur  entrée  dans 
le  Conclave,  ils  n*0RC  pas  encore  élu  le 
Pape  ,  les  cinq  jours  fuivants,  ils  fe  con- 
centçronc  d'un  .feul  plat ,   tant  à  dîner 
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qu'à  fouper.  Mais  après  ces  cinq  Jours, 
on  ne  leur  donnera  plus  que  du   pain , 
du  vin  &  de  l'eau  ,  jufqu'à  ce  que  l'élec- 
tion foit  faite.  Pendant  le  Conclave,  ils 
ne  recevront  rien  de  la  Chambre  Apoflo- 
lique  ni  des  autres  revenus  de  l'Eglife 
Romaine  ;  ils  ne  fe  mêleront  d'aucune 
autre  affaire  que  de  l'éleâiion  ,  finon  en 
cas  de  péril  ou  d'autres   néceffités  évi- 
dentes. Si  quelqu'un  des  Cardinaux  n'en- 
tre point  dans  le  Conclave  ,  ou  en  for: 
fans  caufe  manifelle  de  maladie,   il  n'y 
fera  plus  admis ,  &  on  procédera  fans 
lui  à  l'éledion.  S'il  veut  rentrer  après 
être  guéri ,  ou  [\  d'autres  abfents   fur- 
viennent  après  les  dix  jours  ,   la  chofe 
étant  en  fon  entier ,  re  intégra,  c'efl-à- 
dire  ,  avant  l'éledion,  Us  leront  admis 
en  l'état  où  l'affaire  fe  trouvera.  S'il  ar- 
rive que  le  Pape  meure  hors  de  la  ville 
de  fa  réfidence  ,  les  Cardinaux  s'affcra- 
bleront  dans  la  Ville  Epilcopale  du  ter- 
ritoire où  il  fera  décédé ,  &  y  tiendront 
le  Conclave  dans  laMaifon  de  l'Evêque, 
ou  autre  qui  leur  lera  alîîgnée.   Le  Sei- 
gneur ou  les  Magiftrats  de  la  ville  où  fe 
tiendra  le  Conclave  feront  obferver  touc 
ce  que  deffus ,  fans  y  ajouter  aucune  plus 
granda  rigueur  contre  les  Cardinaux  : 
le  tout  fou?  peine  d'excommunication  , 
d'intcrdiûion  &  de  tout  ce  que  l'Eglife 
peut  impofer  de  plus  fevere.  Les  Cardi- 
naux ne  feront  entr'eux  aucune  conven- 
tion ni  ferment ,  ni  ne  prendront  aucun 
engagement,  fous  peine  de  nullité  :  mais 
ils  procéderont  à  l'éleûion  de  bonne  fci, 
fans  préjugé  &  fans  paffion  ,  n'ayant  en 
vue  que  l'utilité  de  l'Eglife.    On  fera 
dans  ce  temps ,  par  toute  la  Chrétienté, 
des  prières  publiques  pour  l'éledion  du 
Pape.    Cap.  ttbi  perictilum ,  de  eleSl-  in  6°. 
La  Conftitucion  du  Concile  de  Vienne 
ne  changea  rien  à  ce  Règlement ,  elle 
ajouta  feulement  que  l'Office  des  Péni- 
tenciers nefiniroit  pas  à  la  mort  du  Pape, 
&  que  fi ,  pendant  la  vacance ,  ils  ye- 
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noient  à  irwnquer  ,  les  Cardinaux  aiïem- 
blés  pourroient  y  pourvoir  :  que  quand 
le  Pape  décéderoit  hors  la  Ville  de  Ro- 
me ,  on  procéderoit  à  l'éleilion  du  Suc- 
cefleur ,  non  à  Tendroic  même  où  le 
Pape  feroic  décédé  ,  mais  à  celui  du 
Diocefe  où  étoit  le  Siège  de  la  Juftice 
ou  des  expéditions  :  [/èi  erat  caufarum 
C^  litterarum  audientia.  Q.ae  s'il  arrivoir, 
à  Dieu  ne  plaile  ,  que  rous  les]  Cardi- 
naux loniflenc  du  Conclave  fans  avoir 
fait  l'éledion  ,  les  Magillrats  commis  à 
l'exécution  du  Règlement  du  Concile 
de  Lyon  ,  doivent  employer  leur  au- 
torité &  la  force  pour  leur  faire  don- 
ner au  plutôt  un  Souverain  Pontife  à 
l'tglife;  enfin  que,  pour  éviter  le  fctiif- 
me  &  les  diUentions ,  on  n'oppole  à  au- 
cun Cardinal  aucune  exception  de  cen- 
fure  pour  lui  ôter  Ion  fuffrage.  Clem.  i. 
de  ele6t. 

Plulieurs  Papes  ont  confirmé  ou  mo- 
difié les  Règlements  de  ces  deux  Conci- 
les ,  Clemenr  VII.  par  fa  Conflitution 
du  26.  Octobre  1519.  incip.  Charijfi- 
wus.  Paul  IV.  par  une  autre  de  l'an 
l554-  incip.  Cum [eçr.nànm  PielV.cn 
JJ62.  tnc'if.  ]n  eligendu.  Grégoire  XV. 
en  1621.  ir.Lif.  <-ALtcrni.  Sk  enfin  Urbain 
VIII.  par  une  Bulle  du  5  des  Kalendes 
de  Février  en  ^62$.  intip.  Ad  Romanum. 
Ces  plus  nouvelles  Bulles  défendent  les 
gageures  fur  Pélaflion  du  Pape  ,  fous 
peine  d'excommunication  5c  de  privation 
de  bénéfices  contre  les  Clercs.  Elles 
défendent  fous  de  grieves  peines  le 
violemenc  de  la  clôture  ô;  des  règles 
établies  par  le  Concile  de  Lyon  tou- 
chant le  Conclave.  Elles  adouciflent 
un  peu  la  rigueur  de  ce  Concile  , 
par  rapport  à  la  nourriture  ,  &  pour- 
voient aux  néceiïïtés  naturelles  des 
Cardinaux,  par  une  défignation  particu- 
lière &  détaillée  de  toutes  les  perfonnes 
dont  ils  peuvent  avoir  befoin.  Ces  Balles 
accordeiu  droit  de  fuffrase  aux  Cardi- 
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naus  de  nouvelle  création  qui  n'onc 
pas  encore  reçu  les  ornements  &  les 
marques  du  Cardinalat  :  Infgn'îA 
Cardinalat  fis  ,  nccjue  os  claufum  aut 
fi  clauftiKt  nondum  apertum.  Elles 
le  refufe.''it  aux  Cardinaux  non 
Diacres  ,  mais  les  Papes  font  à  cec 
égard  en  ufage  de  difpenfer  de  cette 
Loi. 

On  prétend  que  fi  le  plus  grand 
nombre  des  Cardinaux  venoit  à  décé- 
der ,  les  furvivants  ,  ne  fuflent-ils  que 
deux  ,  feroient  i'éléftion  :  O.'iia  utius 
poterit  eligere  alium.  Un  feul  pourroïc 
élire  ,  ôc  même  le  choifir  lui-même  , 
fi  étant  relié  feul  ,  les  autres.à  qui  il 
auroit  demandé  le  pouvoir  d'élire,  le 
lui  avoienc  donné,  comme  à  un  Com- 
promiiïaire.  Panorm.  in  cap.  licet ,  infin. 

Mais  à  qui  apparticndroir  l'élediioa 
du  Pape  ;  s'il  n'y  avoit  point  de  Car- 
dinaux ?  Ces  uns  difent  aux  Chanoines 
de  Latran  ,  les  autres  aux  Patriarches  , 
&  d'autres  enfin  au  Concile  Genéraî. 
Et  fi  y  ayant  des  Cardinaux  ,  un  Pape 
étoit  dépofé  par  un  Concile  légitime- 
ment aflémblé  ,  à  qui  l'eleélion  appar- 
tiendroit-elle  en  ce  cas  ?  Les  uns  di- 
fent. au  Concile  même  ,  les  autres 
aux  Cardinaux.  Ce  qui  fe  pafTa  aux 
Concile  de  Pilé  &  de  Confiance,  peuc 
/ervir  à  décider  cette  féconde  quefticn, 
Panorme  ,  loc.  cit. 

Régulièrement  on  ne  doit  élire  & 
on  n'élit  pour  Pape  qu'un  Cardinal. 
Can.  oportehat  ç^  Jet],  diji.  7p.  Mais 
l'eleûion  d'une  autre  perionne ,  même 
a'un  Laie  de  grand  mérite,  ne  feroic 
cependant  pas  nulle.  Glof.  in  cap.  jl 
(juis  pccttnia  ccd.  vcrb.  non  ApofiolicKS. 
Un  ne  poiirroit  jamais  autonler  l'é- 
lection d'une  femme.  Cap.  nova  de pœnit, 
&  remif.  Il  faut  être  Proteflant  ou 
autrement  aveuglé  par  des  préjugés 
fanatiques  ,  pour  croire  à  la  fable  de 
la  PapeiTe  Jeanne, 
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Le  Pape  doit  être  au  moîns  âgé 
âe  56.  ^nr.  V.  J^e. 

Quant  à  la  forme  qu'obfervent  les 
Cardinaux  dans  l'éSeftion  du  Pape  , 
OH  voie  ci  -  deflus  les  ternnes  du  chap. 
l'tcet.  Immo  qHocHmcjHe  modo  apparent 
Auas  partes  confenjîjfe  in  aitcjuem  tan- 
^nkr/t  in  eUElfim  jus  habet  ,  ^  verus 
Papa  eft.  C'ell-à  dire,  que  les  deux  tiers 
des  luffrages  font  toujours  la  con- 
dition eflentiellement  néceflaire  de 
cette  éledlion. 

On  a  pratiqué  dans  l'éleftion  du 
Pape  ,  la  voie  du  fcrutin  ,  du  com- 
promis ,  de  l'accès  £c  de  l'mfpi ration 
dont  nous  parlons  ailleurs.  V.  Election  , 
uiccejfion.  Mais  Grégoire  XV.  a  fait 
à  ce  lujec  un  nouveau  Règlement  con- 
firmé par  le  Pape  Urbain  VllI.  que 
l'on  fuit  à  préfent.  Ce  Règlement  porte 
en  fubflance  que  l'éledion  du  Pape 
re  pourra  fe  faire  que  dans  le  Con- 
clave bien  fermé  ,  où  après  le  Sr. 
Sacrifice  de  la  Mefle  ,  où  tous  les 
Cardinaux  communieront  ,  les  fuflrages 
feront  donnés  fecrétement  par  des  bil- 
lets ,  à  moins  que  les  Cardinaux  con- 
viennent unanimement  de  donner  pou- 
voir à  certains  d'ectre  les  Cardinaux, 
de  faire  au  nom  de  tous ,  l'éleûion 
du  Pape  :  ou  bien   que  tous  ,  comme 

Î)ar  inl'piration  ,  faflent  unanimement 
e  choix  de  tel  par  ce  mot  prononcé 
diftindement  eligo  ,  ou  écrit  fi  la  vojx 
manque.  La  Bulle  déclare  toute  élec- 
tion ftite  dans  une  autre  forme,  nulle 
&  invalide  ,  &  prononce  différentes 
peines  contre  l'Elu  &  fes  Elefteurs. 
Elle  veut  que  parmi  les  deux  tiers  de 
fuiTrages  qui  peuvent  fe  former  par  le 
fcrutin  &  par  l'accellion  ,  on  ne  compte 
jamais  le  lufTrage  de  l'Elu  lui-même  , 
quoiqu'on  doive  toujours  compter  fa 
perfonne  parmi  le  nombre  desCardi- 
paux  Eli  uns  D/'ft.  Bdl. 

£^and  donc  kâ  àeux  tiers  des  voix 
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fe  rencontrefit  en  une  même  perfonne, 
foit  par  voie  de  fcrutin  ou  par  accef- 
fion    ;   le    premier    Cardinal     Evêque 
déclare  au  nom  de  tout  le  Collège  des 
Cardinaux  ,   le    Pape  élu  ,    auquel  il 
met   fon  rochet  après  l'acceptation.  Il 
le  place  fur  un   fiege    paré,  lui   donne 
l'anneau  du    pêcheur  ,  &  lui  fait  dire 
de  quel    nom  il   veut    être    appelle  ; 
enfuite  le   premier  des  Cardinaux  Dia- 
cres ouvre    une  petite  fenêtre  d'où  il 
peut  voir  &   être   vu  du    peuple    qui 
attend  ,  lui  montre  une   Croix    profé- 
rant à  haute  voix  ces  mots  :  Annumit 
vcbis gaudiitm  magnum,  Papam  hahemus, 
reverendiJfimHs  Dominus  Lardin.ilis  Gan- 
ganelli  eleElus  eft  in  [ummum  i'ontiftcium 
c!r  elegit  ftbi  n.men  Clemens  XIV.  Cela 
fait  ,   le  nouveau    Pape    eft    dépouillé 
p-ir  les  Cardinaux  Diacres  de  fes  vête- 
ments ordinaires  qui  appartiennent  aux 
Oercs    de    cérémonies  ,  &  eft  revêtu 
par  ces   mêm^s  Cardinaux  ,  de  tous  leî 
habits  Pontificaux,  qui  font  alors  une 
robe  blanche  de    laine  ,  des  fandalcs 
rouges  avec  la   croix  d'or  par-deflus, 
la    ceinture    rouge    avec    les    agraffes 
d'or  ,  la   Barrete    rouge    &  le  rochec 
blanc.  A  tout   cela    on   joint  l'amit  & 
une  aube  longue  avec  fa  ceinture.  On 
lui   donne  aulfi  Tétole  ornée  de  perles , 
s'il  eft  Prêtre    ou    Evêque  ;  s'il  n'eft 
que  Diacre  ,  il  fc  met  l'étnle   en  tra- 
vers   à    la    manière    des   Diacres  ;  & 
s'il  n'eft  que  Sous-Diacre  ou  moins,  il 
ne  porte  alors   aucune   étole  avec  tous 
ces  habits".    Le    Pape   s'affied    fur     le 
même   Siège  ,  où    il    figne    plufîeurs 
Suppliques    ,    après    quoi    on   revêt  le 
Pape  du  Pluvial  rouge  &  de  la  Mitre 
la  plus  precieufe.  On  le  fait  afleoir  fur 
l'Autel  ,  où  tous  les   Cardinaux  ,   fui- 
vant    leur   rang  ,    lui    vont    faire     la 
révérence ,  &  lui    baifer    les    pieds  U 
main  &  la  bouche. 
Fendanc    ^ue   cette    cérémonie   fe 
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fait  ,  l'on  ouvre  toutes  les  portes  du 
Conclave ,  &  l'on  rompe  &  démolie 
les  barrières  &  les  murs  ,  dont  les 
avenues  ,  les  portes  &  les  fenêtres 
croient  clofes  &  murées  ,  &  les  Ibldats 
entrent  dans  la  Conclave  l^ms  ordre 
&  confufémenc  ,  prennent  &  pillent 
tout  ce  qu'ils  trouvent  appartenant 
au  Cardinal  nouvellement  élu  Pape, 
&  le  peuple  pille  Ta  maiion.  Du  Con- 
clave l'on  porte  le  nouveau  Pape  dans 
FEgliCe  de  S.  Pierre  ,  accompagné 
des  Chanoines  &  Chantres  de  ladite 
Egliie  qui  chantent  dans  la  marche  , 
£cce  Sacerdos  niiignus  \  &  étant  arrivés 
dans  l'Eglifé  de  S.  Pierre  ,  on  chante 
le  Te  Deum  landamus. 

Le  nouveau  Pape  eft  mis  dans  fa 
Chaire  Pontificale  en  cette  Eglile  de 
S.    Pierre  ,   où  en    préience  de  tout   le 

{leuple  ,  les  Cardinaux  ,  les  Evéques, 
es  Prélats  &  autres  perlonnes  lui  ren- 
dent les  devoirs  &  hommages  ordi- 
naires. La  cérémonie  finie  ,  il  donne 
Pablblution  générale  &  la  bénédidion 
à  tous  les  afliftans ,  Se  peu  de  temps 
après  il  ell  porté  dms  le  Palais  de 
S.  Pierre, 

Après  cette  première  &  principale 
cérémonie  qui  conlomme  t'éleâion , 
puil'qu'elle  n'a  pas  beioin  d'être  con- 
firmée ,  vient  ceU«  de  l'ordination  ou 
■Ccnfécration  du  Pape  ,  s'il  n'ell  pas 
dans  les  Ordres  ou  Evêque.  S'il  eil 
Evêque  ,  on  n'a  qu'à  procéder  au  cou- 
ronnement :  cérémonie  indépendante  de 
l'élection  ,  qui  regîrde  plutôt  le  Pape 
comme  Prince  temporel ,  que  comme 
Vicaire  de  Jefus-Chrit.  C'eft  à  ce  cou- 
ronnement que  le  Maître  des  céré- 
monies mettap.t  le  feu  dans  des  étoupes, 
^irononce  à  haute  voix  en  fc  tournant 
vers  le  Pape  ,  ces  paroles  :  Pater 
■fande  ,  fie  tranfit  eleria  mundi ,  omnis 
CAro  fosnum  ,  er  omnxs  glaria  ejus  Jicitt 
fins  agri.   Nous    difons    lous    le    mot 
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Cuttronnsment  ,  que  dans  cette  céré- 
monie ,  de  l'Eglifé  de  S.  Pierre  on  va 
à  S.  Jean  de  Latran.  Nous  remarque^ 
rons  ici  que  ce  trajet  fe  fait  dans  une 
marche  des  plus  éclatantes  ;  elle  k 
fait  en  proceffion  8c  à  cheval  par 
tous  les  Cardinaux  &  Prélats  qui  fe 
trouvent  à  Rome,  par  tous  les  ORîciers 
du  Pape,  &  généralement  par  tous  les 
Seigneurs  &<  Gentilshommes  qui  y  font 
auiti.  Le  premier  d'entre  les  Seigneurs 
&  Gentilshommss  marche  à  pied  au 
côté  droit  du  Pape  ,  &  tient  les  renés 
du  cheval  blanc  fur  lequel  il  eft 
monté.  Un  autre.  Seigneur  marche 
au  côté  gauche.  Quand  le  Pape  ell 
parvenu  dans  ce  piflage  au  Mont 
Jourdain ,  les  Juifs  viennent  rendre 
hommage  au  Pape  le  genou  en  terre, 
leur  prefentant  leur  Loi  écrite  en  Lan- 
gue Kabraique  qu'ils  louent  beaucoup  , 
&  exhortent  la  Sainteté  à  la  révérer. 
Le  Pape  leur  répond  :  SanEiam  Le^cn 
viri  Hxhrei  ,  cr  landamus  (^  verieramur , 
utpote  ab  oniïiipstenti  Deo  ter  manns 
Aioif.s  Patrihsis  vsflris  tradita  efi.  Obfer- 
van  tram  verh  vejîram  (^  iianam  inter- 
pretationsm  damnMnus  atque  reprobamm , 
(^Hta  Salvatorem  ,  quem  adhuc  fruftrx 
expenratis  ,  ^pofiolica  fides  jam  pridem 
(idvev':jfe  decet  gr  prjid'uat  Dominum 
rioflrum  Jefum  Chrijlum  ,  qui  cum 
Pâtre  cr  Spirita  fanuo  viwt  ^  régnât 
Dens  per  omnia  feula  fcalorum. 

Etant  arrivé  à  S.  Jean  de  Latran, 
les  Chanoines  de  cette  Eglife  viennenc 
recevoir  le  Paps  avec  les  cérémonies 
qui  font  dues  à  fa  Dignité  ,  le  por- 
tent fur  leurs  épaules  au  dedans  de 
leur  Eglife  ,  &  le  placent  en  un  Hege 
de  niarl^re  fort  bas,  de  manière  qu'il 
femble  être  par  terre  ;  d'où  les  Car- 
dinaux le  relevant  ,  diient  ce  verfet  : 
Sufcit.it  de  pulvcre  egcrutm  ^  (§■  dt 
ftercore  eri^it  papiperem  ,  ttt  fedeat  cum 
PrincipibKs  ,  ç^   foli»?^   gloris,      tenuctt, 

ToMs  îll.  A  a  a  a 
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Ç'eft    abrs    que  le    Pape    recevant  à  ^ 
pleine  main   de  la  monnoie  où  il  n'y 

a  ni  or  ni    argent,  la    repana  parmi  i    r-u  •      j    c    n         i             r^        r 

,                ,             ^       r'                               1  '*  Chaire  de  S.    Pierre  1  an  571  fieoea   upc 

le   peuple  en    proférant   ces    paroles  ,  gênées .  deux  mois  &  dix-fept  jours. 

jirgtnty.m    &    Aurum     non    ejl    mihi  ,  XCVII.  Adrien  \.  Adrianns ,  771.  f.  13.  an. 

auod  autem  luiliHo  ,  h»c   tibi  do.  Après  lo-  m-  »7-  j- 

quoi    il    fe  recire  par  un      pont     fait  CVUI    Adrien  II    8.7.  f.  4-  an  ,0.  m.  17.  |. 

M       ,                            ,y.                   Il-  CXI.  Adrien  III.   884.1.   '■  an.    3.  m.    ly.    j- 

expres  pour   empêcher   que  la   multi-  CLXVII.  Adrien  IV.   1154-  T.  4.   an.  8.  m. 

tude  ne  l'accahle.  19.  ]. 

L'Ade  d'éleaion  du  Pape  eft  drefle  CLXXXIV.    Adrien  V.   1176.    ne  fiégea  que 

par  un    Protonotaire    Apoftolique  du  ccXVIII.   Adrier.   VI.   .5-.   f-    i-    -".    S. 

nombre   des    k:arcicipins.   louant  a  la  „,    ^   :_ 

profeirioB  de  foi  du  Pape,  y.profejfion.  LVIII.  Agapet  I.  511.  f.  lo.  m.  14.0a  18.  j. 

•{•  CXXX.  Agapet  II.  9+6.  f.    9.  an.  7.  m.   is-j. 

Ti   r              •          ,.,li„,    r  _..     1^,     ;Ji,„  LXXX.  Acarhon ,   578.  f.    ?.  an.  6.  m.  15.  i. 

.    11  faut  voir   quelles   iont    les    idées  •.,•■,,,,    '^  j      t           r                            • 

il  iciui    .^1       1                   r       1           rt-  *^^'-   Alexandre   1.   119.  f.  10.  an.   j.ni.  lo.j. 

que  l'on  a   en    trance,  lur  les    eliets  CLIV.  Alexandre  il.  icéi.  f.  u.  an.  n.  j. 

de    la    plupart  des    Bulles  qui    règlent  CLXVIII.  Allexandre    III.    115^.  f.  u.  an. 

Teleûion  du  Pane   ,   par    rapport  aux  "■  '"•  ^'-  )• 

,      .        J        r-     y                A          I   ,  ^ii;  CLXXIX.     Alexandre     IV.     1154.    f.    6.  an. 

droits    des    Cardinaux  ,  dans  les  celé-  ,    m        i 

bres  remontrances  de   M.  Talon  ,  con-  CCIV.  Alexandw  V.  14c?.  f.  10.   m.    8.  j. 

tre  la   Bulle  d'Innocent    X.    elles  font  CCXIV.  AlexaKdre  VI.  1491.   f.  ii.an.  8.f. 

rapportées  dans  le  Recueil  de.  preuv.des  CCXXXVIl.    Alexandre    VII.  1655.   f-    "• 

lib.  ch.  7.  n.  90     voyez   aulFi   les    arc.  ccXlÎ."  rfcxlndre  VIII.  1689.  f.  i.  an.  4.  m. 

8.    &   9.    des   lib.     leurs    preuves    &  V.  Anadet  l.Toi.  f.  9.  an.  3.  m.  10.  j. 

comment.  Anxcltt  u.  ou    rierre   de     Léon  ,  Antipape 

fi.  4.  Listes  des  Papes.  Nous  allons  „,''^°-  „  ^ 

1        ^      •    •     1        T    A      J         r>  ■''L.  Anaftale   I.   598.  •.   4.  an.     i.   m.  13.    i. 

donner    ici   la    Lifte  des    Papes    que  li.  AnaftaCe  II.  49'.  f-  i   an.  n.  m.  ^l    . 

l'on  trouve    par-tout,    mais  dans    peu  CXXI.  Anaftafe  III.  910.  f.  1.  an.  1.  m. 

de    Livres    par     ordre     alphabétique.  CLXVI.  Anaftafe  IV.  u  53- f- »  an.  4.  m.  14.  j. 

Chacun  lait   le  belc/in  que'l'on  a  dans  ^îf-  Anicet,  165.  f.  7.  an.  8.  m.  h-  j- 

,, ,       ,      t      r\      ■     /^           ■'             J     /■  AA.  Antere  ,  135.    l.    i.    m. 

letude  du  Uroit  Canonique  ,  de  lavoir 

l'époque  d'un  Canon   &  le  Pontificat  ^ 

fous   lequel  il  la  été   fait.    Le    chiffre  LXIII.  Benok  I.  575.  f.  4.  an.  i.  m.   i\.  j, 

romam    marque    le    qnantieme  Pape.  LXXXII.  Benoît  II.  684.  f.  s.m.  17.  j. 

Le  chiffre    arabe  marque    l'année    dé  ^^!;,^"°"  ?";,f'^-  '•  ^   ^"- <^- «"•  •=• '• 

,,,,    „.                                                  Dr  CaVII.  Benoît  IV.  905.   f.  pendant    quelques 

réle^^icn  ou  promotion  au  Pontihcar.  ^ois.                                           ^ 

L'f  qui  liiit   ,    (Se    les    autres    marques  CXXXII.  Benoît  V.  964.  f.  t.    an.  environ, 

fiornifienc  Jîénea,  tant    bannies,  de  7fjoh  CXXXV.  Benoît    VI.  971.    f-    1.  an.  3.  m. 

S di  jours  :  nous  avons  (uivi  M.  Doujar;  ^^"tl?""  j"""/  „„ 
r                           I           1            1       •         J  CXXXvI.  Benoit  VII-    975.  f.  9.  an. 
£i    comme  ^  la     chronologie     de     cet  CXLIV.  Benoît  VIII.   lor^.  f.  iz.  ans  envi- 
Auteur  ,   neft  pas  la    plus  commune  ron. 
et  que  l'on  a  fouvent  beloin   de    voir  CXLVi.  Benoît  IX.  i-"34.  f.  10.  an.  quelques 

les  Pontificats  dans  leur  ordre  fucceffif ,  „  "lo's- 

_„,,  „;ii „                       '  Uenoit  A.  ou  Jg^m  Mmcius  ,  Antipape,  1053» 

Eous  y  avons  pourvu  ailleurf,  cxcii.  Benoit  x..  i jcj.  f,  s.  J.I7.  j. 
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CXCV.  Benoît  XII.  iî;4.  f.   7.  an.  4.  m.  ^.  j. 
CCXLV.   Benoît  XIII.   i(.;4.   f.    (î.  an. 
CCXLVn.    Benoit    XIV.    1740-    C-     i8-    an. 

moins   trois    mois. 
Menoit  XIII.  Antipape  ,  dit  Fierre  de  Lune  , 

1394- 
XLIU.  Boniface  I.    418.  f.   4.    an.  9.  m.  28,  j. 
LVI.    Bonitace  II.  530  f.    1.   an.  1  j. 
LXVII.   Boniface  III.  6o5.  f.  8.  m.   13.  j. 
LX'/III.   Boniface   IV.     607.  f.  6.    an.    8.    m. 

15.  j. 
LXX.   Boniface  V.  617.  f.  7.  an.  10.  m.   i.  j. 
boniface.    VI.   Antipape  ,   S)7. 
SoKifnce    VII.   Antipape  ,  974. 
CXCI   Boniface  VIII.    1194.   f.    8.  an.  9.  m. 

iX.  j. 
CCI.    Bo.^iiace  IX.    13S9.   f.    14.  an.    11.  m. 


XXIX.   Ciius.    183.  f.    II.  an.  4.  m.  J.  j. 
XVII.    Califte   I.  119.   f.' 5.    an.    1.  m.    ii.  j. 
CLX.  Cilirte   II.   II 19.  f.  5.  an.  10.  m.  13.  j. 
CCIX.  Califte  III.  1455.  f.   3.  an.    y.  m.  ly,  j. 

Califte  ou   Teobalde -,    Antipape  y  1114. 
Califle  III.  ou  y«a»  Abbé  de  Stru/n  ,  Antipape , 

ii6z. 
XLIV.    Celeftin  I.  417.  f.   8.  an.  5.   m.  3.  j. 
CLXill.    Ctlleftin   II.   1143.    f.    5.    m.     13.  j. 
CLXXIIl.  Celeftin  III.   1191.  C  6.  an.   8.  m. 

zS.    j. 
CLXXVII.   Celeftin  IV.   1141.  f.  iS.  j. 
CXC.    Celeftin  V.  1194.  f.  5-   m.  S.  j. 
CXIX.  Chriftophle,  i)o6.  f.   7.  m. 
IV.  Clément   I.  91.  f.  9.  an.  6.  m.   6.  j. 
CXLVIII.  Clément   II.   IS46.  f.  9.   m. 
CLXXII.    Clément  III.   1  i58.  l.  3.  an.  1.  m. 

10.  i. 

CLXXXI.    Clément    IV.    ii<;5.   f.   3.    an.   9. 

m.    1.  j. 
CXCIII.  Clément  V.   1305.   f.    8.    an.  10.  m. 

16.   j. 
CXCVI.    Clément  VI.  1341.  f.    10.  an.  6.  m. 

29    j. 
CCXIX.  Clément  VII.  1523.   f.  10.  an.  10.  m 

7-  i- 

CCXXXI.    Clément     VIII.    1551.  f.    15.    an 

I.    m.  5.   j. 
ce XXXVIII.  Clément  IX.   1667.  f-   i.  an. 
CCXXXIX.  Clément  X.  1670.  C.  6.  an. 
CCX   III.    Clément  XI.    J700.  f.  21.  an. 
CCXLVI.    Clément    XII.     1730.  f.    10.    an. 

environ. 
CCXLVIII.    Clément    XIII.   élu    le    É.  Juillet 

175S.    ccnronné  le   16.  du  même  mois. 
CCXLIX.  Clément  XIV.  lîcgeant;élu  le....  17S9. 
Clément     III.     ou      Gitibcrt    Aïçhivè'iUt-    (h 
Kavennç  )  Antipape,    iî8o.  '  '- î'       J 
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Cltment  XII.  Robert  ,  Arclwvèqiic  de  Genève  , 

Antip.tpe  ,    1  378. 
C'.cmcnt   VIII.    Cilles  de  Munion  ,    Antipape , 

I4i4- 
III.    Clet  ,  78.  f.   II.  an.  7.   m.  z.  j. 
LXXXIV.   Conon  ,  68d.  f.  11.   m.  23.  j. 
LXXXIX.    Conftantin   ,    708.   f.    6.    an.     i. 

m.  2.  j. 
Conftantin ,  Antipitpe  ,768. 
XXII.  Corneille  ,  151.  f.  4.  an.  17.  j. 

D 

XXXVIII.  Damîfe    I.   i6j.  f.   17.   an.   t.  pi. 

17.  j.  -■'-:-, 

CXLIX.   Daraafe  II.    1048.  f.    23.]. 

LXIX.  Dieu-Doné.  614.  f.  2.  an.  11.  m.  2tf.  j, 

XXVI.   Denis,  258.  f.  li.  an.  3.  m.   14.  j. 

Diefcore  ,  Antipape   V.    530. 

LXXIX.  Donus  I.  67a.  f.    i.  an.  5.  m.    lO.  j. 

CXXXIV.   Donus  II.  971.  f.  j.  m. 


XIV.  EleatV,ere  ,    177.  f.    15.   an.    23.  j. 
VI.    Evarifte  ,    1 10.    f.  9.  an.  3.  m. 
XXIV.  Etienne   I.  155.  f.    2.  an.  3.    m.  11.    j. 
XCIII.  Etienn?   que    l'on  cfl  dans  l'ulage   de 

ne  pas  compter   751.   f.  4.  j. 
XCIV.   Etienne  II.    751.  f.    5.   an,   20.]. 
XCVI.    Etienne  III.  768.  f.  3.  an.  5.  m.   11.  j. 
XCIX.    Etienne   IV.    8i6.  f.  i.  an.  7.  m.  3.  j. 
CXII.  Etienne    V.    SSj.   f.   6.  an.  &  quelc^ues 

jours. 
CXIV.  Etienne  VI.   897.  f.  3.  ou  4.  an. 
CXXV.  Etienne  VII.  929.  f.  3.   ar.   4.  m.  5.  j. 
CXX VIII..  Etienne    VIII.  939.     f.    3.    an.    4. 

m.  5.  j. 
CLII.  Etienne  IX.   1057.  f.  environ   8  mois, 
LXXVI.  Eugène  I.    655.  f.   5.   ou  6.  m.  23.  j. 
CI.  Eugène,  II.  814.  f.  5.  an.  1.  m.  13.J. 
CLXV.   Eugène     III.   tj45.    f.   8.    an.    4.  m. 

13.  j. 
CCVII.  Eugène    IV.  1451.  C   15.   an.    n.  m. 

^--  .'- 
"Eiilnlic  ,     troifinie  Antipnpe  ,  418. 

XXXII.  Eulebe  ,  309.  f.  i.  an.    8.  m.   zi.  i, 

XXVIII.  Eutyclden  ,  275.  f.  8.  an.  6.  m.  4.  j.  ^ 


XXI.  Faliian  ,   i^S.  f.    i^.  ,an.   5.  j.  ■  .1 

XXVII.   Felii  I.  1170.  f.  4.  an.  ..4.411.  .i^,>,ji 
Telix  avec  Libère  ,3^6.  .-.'•, 

XLIX.   Félix  11.485.   f.   8.  an.    11.    m.   zi.'y 
LV.  Félix     III.     5i6.   f.    3.   an.   3.  m.  14.  j, 
Telix  IV.    Amedée  ,    Duc    de   Savoie  ,    Anti-_ 
pape  ,   1439.  -     .-"> 

CXIII.  roiniofe  ,    89*.  i,  ^-  an.  (.  m.  Ti 

A  a  a  i 
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L.  Geîafe  I.  451.  (.   4-   an.   8.    m.    15.   j. 
CLXIX.  Gelafe   II.  1118.  f.   i.  an.  4.  j. 
LXV.  Grégoire   I.  590.  f.  ij.  an.    6.  m.  10.  j. 
XC-  GréE^oiie  II.    714.  f.  16.  an.  8.  ra.  lO.  j. 
XCI.  Grégsire  III.  731.   f.  10.  an,  51.   m.   Ii.j, 
cm.  Grégoire  IV.  81.7.  (.   15.  an.  14.  m. 
CXXXIX.  Grcgroire    V.  99*.  f.  z  an.    8.  m. 

<5.  j, 
CXLVII.   Grégoire  VI.  1044.   f.  i.   an.    8.  m. 
CLV.  Grégoire  VU.    lo-j-^.    f.   ij..  an.     i.    ni. 

-■  '■ 
CLXXI.  Grégoire    VIII.    1187.   environ    deux 

mois. 
CLXXVI.  Grégoire    IX.    iii7.   T.  14.    an.    j. 

m.  }.  j. 
CLXXXII.   Grégoire    X.     1171.    f.  4.    an.   4. 

m.   10.  j. 
CXCIX.  Grégoire   XI.  1371.  f.  7.  an.  x.  m. 

14-    j. 
CCIII.    Grégoire  XII.    140e.    1.   2.  an.  é.    m. 

14.  j. 
CCXXVI.  Grégoire  XIII.    1571.     C-    H.    an. 

10.   m.   Z9.    j. 
ce  XXIX.  Grégoire  XIV.  1590.  f.  10.  m.  10.  j. 
CCXXXIV.    Grégoire    XV.    1611.   f.  i,    an. 

î.  m. 
Grégaire,    Antifaps,    roij. 

H 

Hadrien.  Foj'fz.   Adrien. 

XLVII.  Hilaire  ,  461.  f.  j.  an.  3.  m.  19.  j. 
LXXr.  Honoré  I.  62.6.  f.  ix.  an. 4.  m.  17.  j. 
CLXI.  Henoré  II.  1114.  f.  5.  an.  i.  m.  17.  j. 
CLXXXV.  Honoré  III.  1116.  f.  10.  an.  8.  m- 
dXXXVlII.  Honoré  IV.   118^.   f.    1.  années 

&    un  jo-ur. 
Uoncré  II.  on  Cadalous  ,  A»tif%fe  ,   looi. 
lin.   Hormildas  ,    514.   f.  9.  an.   10.  j. 
X.  H)gin  ,   Iji.  f.  }.  an.  x8.  j. 


LIV.  Jean  I.  513.  f.  i.  an.  j.  m.  14,  j. 
Lv'II.  Jean  IJ.  532..  C  i.  an.  g.  m. 
IXir.  Jean  III,  559.  ''•  ii.  an.  11.  m.  16.  j. 
LXXIII.  Jean  IV.  6+Q,  f.  i.  an.  9.  m.  i.  j.. 
LXXXIII.  Jean  V.  6S5.  f.  x.  an.  11.  j. 
LXXX^  I.  Jeai}- VI,:  701.  f,  j.  an.  1..  rti.  iz. }; 
LXXXYU.,  Jeaa  VU,    7051'  f.  z.   an.    7.  m. 

17.  j. 
€IX.-  Jean.    VIII.  871.  f.     lo,  an.    un    jour. 
CXVI.  Jean    IX.   901.1'.    3,  ac   15.   j. 
CXXIII.  Jean    X.  913.  f".  iJ.  30.   , 
CXXVL  Jean  XI.   951.  f.  4.  an.    IQ.  m.. 
CXXXI,  Jean   XH.  .5  5.1-  '•  ?.  ou  i:û,  an. 
CX^lXili.  jc.aXIiL  j^6>,  1.  6.  ir.  II. m.  5.;. 
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CXXXVII.  Jean   XIV.  984.  f.  i,  ar.  &  quel- 
que  mois. 
CXXXVIII.  Jean  XV.    jSj.  f.  10.  an    4.   ir. 

u.  j. 
3e*n  XVI.   Antipape. 
CXLI.  Jean  XVII.    10C3.    f.   j-   m. 
CXLII.  Jean    XVIII.  locj.    (.    j.     ar.   7.    m. 

1$.  ). 
CXLV.   lean  XIX.  1014.  f.  9.  an.  8.   m. 
Jean     XX.    Antipape  .   104}.  émis  pour  cetls 

raifon. 
CLXXXV.  Jean  XXI.     1176.  f.    ».  m.    8.  ;, 
CXCIV.    Jean  XXII.    1315.   f.    ig.  an.    a     n-l 

zS.  ]. 
CCV.  Jean  XXIII.   r4ro,    f.  1.  an,  15.  j. 
Jean,   Diacre,  Antipape,   844.  j 

XLI   Innocent  I.  4:1,  1.  ij.  années  i.  mois  10, 

jours. 
CLXII.    Innocenr  II.  1130,   f.  13.    an.   7    m. 

10.  j. 
CLXXIV.  Innocent    III.    1199.    f.  18.    an.  t. 

m.    9    j. 
CLXXVIII.    Innocent    IV.    1141.    f.     11.    an, 

5.  m.   14.   j. 
CLXXXIII.    Innocent  V.   117^.    f.  5.    rp.  j.  j. 
CXCVIl.    Innocent  VI.    1351.     f,   9.    an.     g. 

01.     10.  j. 

CCII.    Innocent    VII.   1404.  (I   1.  an,   ji.  j. 
CCXUI.  Innocent  VIII.    1484.  f.  7.  an.   10.  m, 

i?.    j. 
CCXXX.    Innocent  IX.    1591.  f.i.   m. 
CCXXXVI.    Innocent    X.     1^44.    f.    10.    an. 

3-   m.   11.  j. 
CCXL.   Innocent    XI.    I675-  C.  13.  an. 
CCXLII.   Innocent  XII.    1691.  f.  9.  an. 
CCXLIV.  Innocent   XIII.    1711.  f.  j.  an. 
XXXVr.    Jule  I.   3i6.    C    IJ.  années    j.   moi* 

17.  jours. 
CCXVI.   Jule    II.  ijoi.   f.  9.  an.  3.    m.  z,,  j. 
CCXXL  Jule  UI.    1550.  f.  J.  an.  i.  m.  li.  j. 


CXXII.  Landon  ,  911.   (iégea  qtielques  mois* 
Laurent  ,  quatrième  Antipape  ,  498- 
XLVI.  Léon   I,  440.   f.  lo.  an.  11.  ni, 
LXXXI.  Léon  II.  6%^.    f.    10.  m.    14.   j. 
XCVIII.  Léon    III.  Tyj.  f.   10.  an.  5.  m.  17.  j, 
O  .  Léon   IV.   847.    f.    8.   an.   3.   111,  j.  j. 
CXVm.   Léon  V.  906.  f.  40.  j. 
CXXIV.  Léon   VI.   918.  f.  <î.  m.   i.j.  j. 
O.XVII.  Léon    VII.  9jg.   f.  3.  an.  6.   m. 
i-e'o»  KZ77.  intrus  pjir  l'autorité  de  VEmptrei» 

OthoTi  ,  jtfi. 
CL.  Lcun  IX.    1049.   f.    ^,   an.  i.  m.    7.  j. 
.ÇCXVll..Léon  X.    1513.  f.   8.  an.  10.    j. 
CCXXXII.    Léon  XI.    itof.  f.  X7.  j. 
XXXYIl.  Lieere  351.  f.    15.  r.i:.  4.  m.  t.  f. 
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II.  Lins,   léy.  f.    ii.  an.  i.  m,  tj.  j. 
XXIII.  Lucc   I.  155.   f.  I.  an.    4.  m. 
CLXIV.  Luce  II.  H44.  f.  II.    m.   14.  j. 
CLXIX.   Lucc  III.   1181.   f.  4.  années  ,  i.  ni. 
18.    j. 

M 

XXXV.  Marc,    336.  C   8.  an,  11.  j, 
XXX  MarcelUn  ,  196.  f.  7.  an.  11.  m.  1^.  j. 
XXXI.  Marcel  I.    504.  f.  4.   a»,  i.    m.  15.  j. 
CCXXII.  Marcel  II,    155.  f.    11.  j. 
ex.   Marin    I.   8;'i.  f.    1.  an.  xo.  j. 
CXXIX.   Marin  II.  541,  f.   5.  an,  4,  m.   ij.j. 
LXXV.    Martin    I.  649.   f.  5.    an.  4,  m,  10.  j. 
CLXXXVII.  Martin  dit  le  IV.  confondu  avtc 

Mann  ii8i.  f.   4.  an.  i.  m.  7.  j. 
CCVI.    Martin   V.   1417.  f.    13.  an.  3,in.  li.j. 
Maurice  Bourdain  ,   Archevêque  de    Br^igue , 

Antipape  ,    iiiS. 
XXXIII.  Melchiàde  ,31t.  f.  1.  an.  1.  m.  7.  j. 

N 

CVH.  Nicolas  I.   858.  f.   9,  an.  6.   m,    i9.  j. 
CLIII.    Nicolas  II.  »»)^3.  f.  X.  an.  6.    ni. 
CLXXXVI.   Nicolas    IH.    1177.   f.    i.  an.   9. 

m.  X.  j. 
CLXXXIX.  Nicolas  IV.   1187.  f.  4.  an.  i.  m. 

CCVi;i.    Nicolas  V.  1447.  I.  8.    an.    151.  j, 
Novcltien  ,  premier  Autipape  ,    ijl. 


C.   Pafcal    I.  817.  f.   7.  an.   j.  m.    iff.   j. 
CLVIII.  Pafcal  IL  1099-  f.   i8.  an.   5.  m.  4.  j. 
Tttfeal,    Antipape  ,  6&J, 
ï/ifcal   ni.  ou  Gui  de      Crème  ,  Antipape  , 

1160. 
XCV.    Paul  I.     7^7.  f.  10.  an.   lo,  m. 
CCXI.  Paul   II.    i4<î4.  f.   (î.  an.  ig.  j. 
CCXX.  Paul  III.  IÎÎ4-  ^-  »5-  a"-  1°  m.  X*.  j. 
CGXXIII.    Paul  IV.    1555-  f-    4-     an.  1.    m. 

14-  j. 
CCXXXIII.  Paul  V.    i«05.  f.    15.   an.  8.   m. 

li.  j. 
I.Xl.   l'elage    I.    555.  f.   3.  an.    lO.    m.    18.  j. 
LXIV.  Pelage    II.  577.  f.  ix.  an.    1,  m.   17.  j. 
ï.  S.  Pierre,   45.   T   X4.   an.    5,   m.    to.  j. 
jPierre  ,  Antip^-pe  ,  6%6, 
XI.   Pie  I.   156.  f.  9.  an.    5.  ni.    x7,  j. 
CCX.  l'ie  II.    1458.    f.    5,  an.    II,  m,  17.  j. 
CCXV.   Pic   IL.    1503.  f.  ^6,  j, 
CCXXIV.  Pi^-  IV.   1559.  f-   5.  années  ii.  mois 

iS.  j-iuis. 
CCXXV.  Pie  y.li^66.  C.   e.  an.   3.  m,  14.  j. 
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XIX.  Pontianus,  13 1.  f,  4.  an.  ^.  j. 

R 
Kommn  Galefm  ,    Antipape  ,   897. 

S 

LXVI.    Sabinien  ,   604.   f.    5.   m,   19,  1, 

LXXXV.  Serge  L  687.  f.    13.  an,   8.   m.  14.1, 

CIV.   Serge  II.  844.  f.   j.    an.   i.  m.   1,  j. 

CXX.   Serge   III.  907.  C   i^.  an.  4.  m, 

CXLin.   Serge  IV.   1009.  f,   t.   an.  8,  m.   15.J. 

Serge  ,  Antipape,    890. 

IXXlI.  Serverin  ,   640.  C   1.   an,  4.    i. 

LlX.  Silvere  ,  536.  f.  4.  an. 

XXXIV.   Silveftre  I.  314.  f.   11.  an.    u.    m. 

CXL.  Silveftre  IL  999.  f,   4.  an,    x.  ni.    ou    j, 

Sil-veftre  ITI.   Antipape,    1045. 

XLVIII.   Simplice',  4157.  f.  15.  an,  5.  m.  10.  j, 

XXXIX.  Sirice  ,   jSf,  f.   ij.    an.    i,  m.   14,1. 

LXXXVIII.   Silin  .  708.    f.   xc.   j. 

VII!.    Sixte   I.  130.   f.  9.  an.  10.  in.   8.   j. 

XXV.   Sixte  II.  X17.  f.    11.   an.    13.   j. 

XLV.  Sixte  111.  4JX.  f.    7.  an.    ii    m- 

CCXII.  Sixte   IV.  1471.  f.   13.  an.  5.  j. 

CCXXVIL  Sixte  V.  158?.  f.   5.  an.  4,  m.).]. 

XIII.   Soter  ,   173.  f.   J.  an.    ii.  m.  xi.  j. 

LU.   Symmaque  ,  498.  f.    15.  an.  7.   m.  17.  j. 


IX.   Telefpliore  ,  140.  f.    u.  an,   8.  m.  19.  ;, 
LXXIV.    Théodore    I.    64X.  i.   7.    an.  j,  iw. 

xo.  j. 
CXV.  Théodore  II.  901.    f.  xo.  j. 
Théodore,   Antipape,   586.    er  687. 
ThéophilaUe  ,  Antipape,  747. 


en.  Valentin  ,    817.  f,   40.  j. 
XV.   Viftor   I.    191.  (.  9.  an.   j.    m.  i3.  j, 
CLI.    Viftor  IL    1O54.  f.  X.  an.  6.  ni. 
CLVI.    Viélor   III.    1086.   cnvi-on    10.  m. 
Vitior    lu.  ou     Grégoire,    Antipape,    1140. 
l'icisr  IV.  Octa'vien  ,   Antipape,    1159. 
LX-    Virgile  ,   540.   f.    15.    an,    6.  m. 
LXXVII.   Vitalien  ,   656.   f.    13.  an.  4,    m, 

17.    j. 
XV;IÎ.  lTrb.->,in  J.    X24-   T.  6.  an.  7.    m.  4.  j. 
ClVU.  IJrii,-inII.    i(.88.  i.   1  i.  an.  4.  m.  iS.j, 
CLNX.  Urbain  III.   1 185.- f.  i.  an.  10.  m,  x5.j, 
CI  XXX.  Urbain  IV.  iz6i.  f.  3.  an,   i.  m.  4.]. 
CXCVIU.  Urbain    V.   i3('x.    (.    8.  an.   j.  m, 

x3.   ). 
ce.  Urbain  Yi.    1578.  f.   u.    an.  6,  xv,   <•.  ;. 
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CCXXXVIII.   Urbam   VU.    l'.S^-   f-   U-  )• 
CCXXXV.  Urbain  VIII.  1513-  1.   lo-  an.  11. 

m  ,   1 2 .  j 
Vrcifin  ou   Urfin  ,  Antif^fe  ,  jS/. 


Xyftî  >  l'ayez:.  Sixre. 

Z 

XCII.  Zxcharie  ,    741.  f.  i^.  an.   3.  m.  ic.  j. 
XVI.  Z.-phirin,    101.   f.    i3.  an.    18.   j. 
ZinzÀme  ,   Antipape  ,   814. 
XLII.  Zjlîme,   417.  f.    i.   an.  4.  m.  7.  ;- 

PAPISTE.  Dans  les  derniers  troubles 
du  Calvinifme  ,  on  n'entendoir  de  parc 
&  d'autre  que  les  noms  de  Papilles 
&  d'Huguenots ,  comme  des  noms  in- 
jurioux  &  de  faftion.  Papifte  eft  exprcf- 
iîf ,  on  entend  que  c'ell  unFiiele  l'oumis 
au  S.  Siège;  mais  les  Auteurs  fe  lonc 
exercés  fur  l'étimologie  du  mot  Hugue- 
mt ,  que  les  Catholiques  entendoienc 
fignilier  un  Calvinifte  ou  un  Proteflant. 
Le  Roi  défendit  aux  uns  Se  aux  autres 
de  fe  l'ervir  de  ces  noms. 

PAQUE.  Les  Eg:lifes  d'Afie  ,  fuivanc 
une  ancienne  tradition  ,  vouloient  an- 
ciennement que  la  Pâque  fût  célébrée  le 
même  jour  qu'il  avoic  été  commandé 
aux  juifs  d'immoler  l'Agneau  ;  c'eft-à- 
dire  ,  le  quatorzième  de  la  lune,  en 
quelque  jour  de  la  femaine  qu'il  fe  ren- 
contrât. Les  autres  Eglifes  répandues 
par  tout  le  monde,  gardoienr  la  coutu- 
me qu'elles  tenoienc  de  la  tradition 
Apoftolique ,  de  finir  le  jeûne ,  &  cé- 
lébrer la  Pâque  le  jour  que  le  Sauveur 
eft  reflufcitéjC'eft-à- dire,  le  Dimanche, 
&  non  pas  un  autre  jour.  Cette  queftion 
avoic  déjà  été  traitée  entre  S.  Policai  pe 
&  le  Pape  Anicet ,  fans  les  divifer , 
loriqu'elle  fut  f  rtemcnt  agiiée  vers  la 
lin  du  fécond  fiecle  fous  le  Pape  Viftor. 
On  ne  put  la  terminer  définitivement 
qu'au  premier  Concile  Général  de  Ni- 
cée ,  où  l'on  fixa  la  Pâque  au  Diman- 
che immédiatement  fuivanc  le  quator- 
zisms  de  la  lune ,  lequel  a  fuivi  de 
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plus  près  l'équinoxe  du  printemps  ;  par- 
ce qu'il  eft  certain  que  Notre-Seigneur' 
reilulcita  le  Dimanche  qui  fuivit  de 
plus  près  la  Pâque  des  Juifs  :  &  pour 
trouver  plus  ailement  le  premier  jour 
de  la  lune,  &  par  conféquent  le  qua- 
torzième ,  le  Concile  ordonna  que  l'on 
fe  férviroit  du  cycle  de  dix-neuf  ans, 
parce  qu'au  bout  de  ce  terme  ,  les  nou- 
velles lunes  reviennent  aux  mêmes  jours, 
de  l'année  folaire.  On  a  nommé  ce  cy- 
cle depuis,  nombre  d'or,  à  eau  fe  des 
lettres  d'or  dont  on  marquoic  les  nouvel- 
les lunes  dans  le  Kalendrier.  V.  Kalen- 
drier. 

Quant  au  devoir  de  faire  annuelle- 
ment fes  Pâques ,  V.  Confcjfion,  Commu- 
nion. 

PARAIN.   V.  Parrain. 

PARAN  YMPHE.  \. Degré,  Faculté. 

PAREATIS.  On  entend  par  ce  mot 

la  permiliion  d'exécuter  dans  un  Reflorc 

les  Décrets  &  Jugements  rendus  dans  un 

Tribunal  étranger. 

Avant  l'Edit  de  16^^.  les  Juges  d'E- 
glile  ne  pouvoient  faire  exécuter  aucuns 
de  leurs  Jugements,  fans  la  permiliion 
du  Juge  ordinaire  des  lieux.  L'article 
61.  de  l'Ordonnance  de  Blois  leur  per- 
mit l'exécution  des  Sentences  de  provi- 
fion,  non  excédant  lalom.me  de  25  liv. 
ce  qui  iraya  la  diipofition  de  l'article 
44.de  l'Edit  de  \6^S.  c]nem  vide.  On 
voit  fous  le  mot  Bras  Séculier,  la  rai- 
fon  pourquoi  le  Juge  d'Eglife  ne  pou- 
voir pas  autrefois  exécuter  fes  Juge- 
ments. L'Edit  de  i6(j$.  a  donné  ,  par  fa 
difpofition,  une  cfpece  de  territoire  aux 
Juges  d'Eglife  pour  tout  le  Diocefe ,  dans 
l'étendue  duquel  ils  peuvent  en  confé- 
quence  fliire  des  captures ,  fignifier  les 
Sentence»,  Décrets  &  Jugements,  quels 
qu'ils  foient ,  fans  parcatis  ni  pcrmilfion 
du  Juge  féculier.  Il  eft  vrai ,  dit  M.  Gi- 
bert  fur  cet  article  44.  que  le  Juge 
d'Eglife  a  encore  befoio  de  L'aide  du 
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ftème  Juge  féculier  ;  mais  c'eft  pirce 
qu'il  n'a  pas  fuflîfamment  d'Officiers 
pour  lurmonter  la  réliftance  à  l'exécu- 
lion  de  fes  Ju£i;ements ,  &  qu'il  n'a  pas 
droit  d'employer  les  armes  pour  le  faire 
obéir. 

A  l'égard  des  faifies  &  exécutions 
fur  les  biens ,  elles  ne  peuvenc  ablolu- 
ment  fe  faire  d'autoricé  du  Juge  d'Egli- 
fe  ,  pas  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
dommages  -  intérêts  ,  prononeés  légiti- 
mement £c  compétemment  par  le  Juge 
d'Eglife.  C'eft  ce  que  décide  Duperrai 
fur  l'autorité  de  divers  Arrêts.  Procéd. 
des  Cflic.  parc.  i.  p.  ^6.  M.  Rouffeau  de 
Lacombe  die  que  ,  par  un  Arrêt  du 
Mardi  premier  Décembre  1744.  rendu 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  lur 
les  conclulions  de  M.  Gilbert  ,  Avocat 
Général  ,  plaidant  M".  Gobillon  & 
Sénéchal  ,  une  faifie ,  exécution  &  vente 
de  m.eubles  d'un  Curé  ,  en  verru  d'une 
Sentence  de  condamnation  de  l'Official 
à  une  fomme  pécuniaire  ,  a  été  décla- 
rée nulle  ;  &  a  été  fait  défenfes  à 
tous  Huiiîiers  de  mettre  à  exécution 
les  Sentences  du  Jug3  d'Eglife  ,  fans 
permilTion  préalable  du  Juge  Laïc.  Re- 
cueil de.Jurifprudence  Canonique. 

Mais  il  faut  remarquer  que  lorfque 
l'on  eft  obligé  de  recourir  au  Juge 
féculier  ,  pour  l'exécution  des  Senten- 
ces (5c  Jugemens  des  OÉScialités ,  il  lui 
efl  défendu  de  connoître  :  i*^.  Du  mé- 
rite des  Jugements  dont  on  requiert 
l'exécution.  2°.  Des  oppofitions  formées 
à  fon  alFiilance  requife.  V.  Bras  féculier. 
La  raifon  de  la  première  défenfe  eil , 
que  le  Juge  féculier  eft  fimple  exécuteur 
de  la  Sentence  ;  &  conféquemmenr  il  ne 
répond  pas  de  fon  injuftice ,  fi  cette  in- 
juftice  n'eft  manifefle.  Le  motif  de 
l'autre  défenfe  ,  eft  qu'il  en  eft  de  ces 
oppofitions  comme  de  celles  qui  fé  font 
à  la  publication  des  monitoires  ,  donc 
la  connoifTance  appartient  au  Juge  qi-ii  a 
permii  d'obtenir  csi  monhoires;  par  ce 
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qu'elles  font  partie  de  la  caufe  donc  il 
cftfaifi  :  car  les  oppofitions  à  l'aliiftan- 
ce  requife  pour  l'exécution  des  Senten- 
ces du  Juge  d'Eglife,  appartient  auffi  à 
la  caufe  dont  il  a  connu.  V.  les  articl. 
51.  52.  5c  53.  des  Libertés  ,  leurs  preu- 
ves 6c  comment. 

PARENTE.  On  diftingue  trois  for- 
tes de  parenté  :  la  naturelle,  la  fpiri- 
tuejle  ,  &  la  légale. 

La  parenté  naturelle  apnellée  en  la- 
tin cenfangHinitas  ,  eft  le  lien  qui  unie 
entre  elles  les  perfonnes  qui  defcendenc 
d'une  même  tige  ou  fouclie,  &.  fore 
d'un  même  limg  .  CofifangHinitas  eft  vin- 
culiim  perfonartim  ab  eodem  ftiphe  propin- 
(juo  defcenient'tum  vel  <^  11  arum  utia.  defcen- 
dic  ab  alla  carnali  propagatione.  Injtitut. 
de  nuptiis.  V.   Agnat;on  ,  Affinité. 

La  parentélpirituelle  n'eft  autre chofe 
que  ce  que  nous  appelions  alliance  ou 
affinité  Ipi.icuelle,  dont  nous  parlons 
ioas  les  mois  Affinité ,  Corr;iation. 

La  parenté  légale  eft  une  alliance  qui 
fe  contraéle  par  l'adoption.  V.  Adoption. 

On  confidere  trois  chofes  dans  la  pa- 
renté ,  la  fiuche  ,  la  ligne  &  le  degré  : 
par  louche  &  tige  ,  ou,  comme  parlent 
les  Canoniftes,  per  trMnc:i;n  ,ftipitem  ^ 
radicem  ,  on  entend  les  pères  64  mères , 
ou  bien  le  père  feulement ,  ou  la  mère 
fedlement  ,  quand  il  y  a  des  enfants  de 
ûiîTérents  mariages,  dont  les  defcenJants 
tirent  leur  origine. 

Par  ligne  on  entend  l'ordre  des  per- 
fonnes qui  font  d'un  même  fang.  11  y 
a  deux  fortes  de  lignes ,  la  ligne  directe 
'6c  la  ligne  collatérale  :  la  ligne  dircéle 
eft  des  afcendants  ou  defeendants  ,  c'cft' 
à-dire  ,  de  ceux  qui  font  tellement  unis 
par  le  fang  ,  que  les  uns  ont  reçu  des 
autres  la  naiflance  ;  6c  les  autres  la  leur 
ont  donné  :  ceux-ci,  font  le  père,  l'aïeul, 
le  bifaieul ,  le  trifaieul ,  6cc.  les  autres 
font  le  fils ,  le  petit-fils ,  l'arriere-pctit- 
fils  6c  le  fécond  arriere-petit-fils ,  6cc.  La 
ligne  des  premiers  eft  appellée  afcenir 
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ùan:e ,  c4  h  ligne  des  autres  defcer- 
dante. 

La  ligne  collatérale  appellée  auffi 
tranfvcrfale ,  eft  encre  ceux  qui  vien- 
nent d'une  nrième  fouche ,  &  forcent 
d'une  même  tige  ,  mais  ne  font  pas  nés 
les  uns  des  autres  :  ce  font  des  ruif- 
feaux  qui  viennent  d'une  même  lource. 
Cette  ligne  fe  fubiivife  en  égale  & 
inégale  :  dans  la  ligne  collatérale  éga- 
le ,  font  ceux  qui  font  également  dif- 
tancs  de  la  fouche  commune,  comme 
deux  frères  ,  deux  confins  -  germains , 
des  confins  iffus  de  germain  ,  &c. 

Dans  la  ligne  inégale  ,  font  ceux 
dont  l'un  ell  plus  proche  de  la  fou- 
che commune ,  l'autre  en  étant  plus 
éloigné  ,  comme  l'oncle  &  le  neveu  , 
le  coufin-germ-iin  ,  &  le  coufin  ilTu  de 
germain. 

Les  parents  ,  tant  en  ligne  direde 
que  collatérale  ,  font  plus  ou  moins 
éloi<ïnés  les  uns  des  autres.  Cjs  éloi- 
gnemenrs  ou  diftances  font  appelles 
degrés.    V,  Deffré. 

§.  I.  Parunté,  Empêchement  pb 
Mariage.  Le  mariage  eft  défendu  en- 
tre parents  en  ligne  duede  jufqu'à  l'infi- 
ni ,  &  il  eft  bien  peu  d'Auteurs  au- 
jourd'hui qui  foutiennent  les  exceptions 
de  cette  règle  en  certains  cas  :  le  Droit 
Civil  l'a  établie  avant  le  Droit  Canoni- 
que. Juftinien  s'exprime  ainfi  en  îes  Inf- 
titutions ,  de  nuptth,  §.  non  ergo  :  Imer 
eai  perfonas  (jux.  parctun:»  ,  liherorumve 
locum  huer  Je  oltinent ,  comrahi  nttptia 
m»  pofunt  ,  velnti  intsr  patrem  &  fi- 
liam  ,  vel  avnm  &  nepctem  ,  &  ufcjue  in 
hfinit'ATn,  ^  fi  taies  perfons.  inter  fe  coie- 
r'm,. nef  arias  atque  inceftas  comraxijfe 
pumius  dicumar.  Ce  règlement  étoit 
trop  conforme  à  la  pureté  de  la  Mo- 
rale Chrétienne ,  pour  que^TEglife  ne 
l'adoptât  pas,  fi  elle  ne  l'eût  déjà  pié- 
venu.  Le  Pape  Nicolas  1.  dans  le  ch. 
q^.  de  fa   rcponfe  aux  Bulgares,    fe 
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fert  prefque  des  mêmes  termes  que 
Juftinien  ,  &  dit  :  Inter  cas  perfonas  ejuét' 
parent f.m  liberorumve  locum  inter  fe  «If- 
tinent  ,  nuptis.  contrahi  non  pcjfunt  ,  vcluti 
imer  patrem  cr  filiam  ,  vel  avnm  (^  nepo- 
tent,  matrem  (-r  filtunt ,  avi^m  e^-  mpo~. 
tem ,  c^  fifqtie  ad  infinitum. 

Nous  bornerons  là  les  autorités  d'un 
principe  qui  n'a  jamais  été  violé  que 
par  des  nations  de  mœurs  monftrucufcs. 

En  ligne  collatérale ,  la  diiciphne 
de  l'Eglilc  a  beaucoup  varié.  Dans  les 
quatre  prem/iers  fieeles,  les  mariages 
des  parents  écoienc  permis  au  Iccond 
degré  de  la  ligne  collatérale  :  Id  nec 
JJivina,  dit  S.  Auguftin,  prohibnit ,  çp- 
nondumprohthaerat  Lexhumana,  de  Civit. 
L.  ij.  c.  \G. 

Sur  11  fin  du  quatrième  fiecle,  Thco- 
dole  le  Grand  défendit  les  notes  entre 
les  eoufins-germains ,  fous  peine  du  feu 
&  de  la  conhfcation  de  tous  les  biens. 
On  n'a  pas  aujourd'lmi  cette  Conftitu- 
tion  ,  dont  Sextus  Au  elius  Viwlor  faïc 
mention  en  la  Vie  de  Théodofe.  L'Em- 
pereur Arcade  modéra  la  peine  de  cette 
Loi ,  &  peu  après  la  révoqua  ,  en  per- 
mettant le  mariage  entre  eoufins-ger- 
mains. L.  5.  C.  Tkcod.  de  iticefi.  nupt, 
Honorius  laifia  fubfifter  la  détenlé  de 
Théodcle  dans  l'Occident  ;  mais  envi- 
ron  un  fiecle  après ,  Juftinien  fit  inférer 
la  révocation  de  la  Loi  d'Arcadius  dans 
fon  Code,  L.  celehrandis  1 J).  c.  de  nuptiis, 
&  même  dans  lés  \n[\iim\vn%  ,  de  nup- 
tiis ,  ^.  duorum  ,  où  M.  de  Ferrieres  die 
en  fon  Commentaire  ,  qu'après  la  mort 
de  Juftinien  la  Conftitution  de  Théo- 
dofe le  Grand  ,  qui  défendoit  les  ma- 
riages en;re  les  eoufins-germains ,  fut  ré- 
tablie dan  l'Oi  ient.  Mais  l'Auteur  dei 
Conférences  de  Paris  dit ,  au  contraire  , 
qu'elle  devint  générale  par  tout  l'Em- 
pire ,  &  qu'elle  fut  même  oblervée  juf- 
qu'à ce  que  ,  vers  le  dixième  fiecle , 
elle  eut   été  révoquée  par  l'Empereur 

Lcoo, 
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Léon.  DeUfl.  Leg.  Leon.QrConfl.  th.  12, 
Qiioiqu'il  en  foie  de  ces  diftérences 
L-oix  Civiles ,  il  paroîc  par  le  Canon 
6ï.  du  Concile  d'Agde  de  l'an  Jo5. 
ôc  par  d'aucres  monuments  Eccléfiafli. 
que  la  parenré  en  ligne  collatérarale  éroic 
un  empêchement  dirimacic,  à  quelquede- 
gré  éloigné  qu'elle  fût,  pourvu  qu'on  la 
co-nnût.  Confér.  d'Aogers.  Mais  S.  Gré- 
goire le  Grand  limita  cet  empêchement 
au  fepcieme  degré  inclufivement ,  fé- 
lon la  fupputatiou  civile.  Can.  de  afpni- 
tatc  55'  f-  2-  C"*^'  fifflliim  ,  Can.  pyoge- 
n'tum ,  Can.  de confanguinkate ,  Can.  nulli , 
èbid.  Ch.irlemagne  autorifa  ces  Canons 
de  l'Eglife  par  fes  Capitulaires  ,  où  il 
défend  les  mariages  entre  parents  juf- 
qu'au  feptieme  degré. 

On  garda  certe  difcipline  dans  l'E- 
glife Latine  julqu'au  quatrieniie  Con- 
cile de  Latran  ,  tenu  fous  le  Pape  Inno- 
cent 111.  lequel  régla  qu'on  pouvoir  fe 
marier  entre  parents  au-delà  du  qua- 
trième degré  ,  fuivant  la  fupputation 
du  Droit  Canonique  :  Prohibitiones  copu- 
Ia  conjugalis  quartum  confanguinitatis  çjr 
aff.nitatis  grad.ftm  de  c&tero  non  excédant , 
^uoniam  in  tilterioribus  gradibns  jam  non 
potefl  abjejHe  gravi  difpendio  hujttfmodi 
prohibitie  generaluer  obfervari  ,  çyc.  Ce 
jbnt-là  les  termes  du  fameux  ehap.  non 
débet  y  de  confang.  tiré  de  ce  Concile , 
&  fuivi  conftamment  julqu'aujourd'hui 
dans  la  pratique  ,  au  moins  de  l'Eglife 
Latine  :  car  en  Orient  les  Grecs  fui- 
venc  encore  ,  comme  nous  faifions  aulfi 
avant  le  Pontificat  dr'Alexandre  II.  Can. 
ad  fedem  55.  q.  5-  ^a  fupputation  des 
degrés  par  le  Droit  Civil.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  5-  p.  627.  637.  660, 

Les  parents  du  quatrième  au  cinquiè- 
me degré  ,  c'ell- à-dire  ^  dont  l'un  ell  au 
quatrième  degré  de  la  fouche ,  &  l'au- 
tre au  cinquième ,  fuivant  la  règle  que 
nous  avons  établie  au  mot  Degré ,  le 
plus  éloigné  l'emporte  fur  le  plus  pro- 
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elle,  5c  le  ch.  vir  qui  de  confang.  leur  per. 
met  de  fe  marier  fans  difpcnie.  A  quoi 
le  Rituel  de  Paris  fe  trouve  conforme. 
Mais  fi  ces  mêmes  pcrfonnes  font  tou- 
tes deux  au  quatrième  degré  du  côté 
paternel ,  &  au  cinquième  Ju  côcé  ma- 
ternel ,  elles  ne  peuvent  fe  rjarier.  Con- 
férences de  Paris  ,  tom.  2.  p.  261. 

Dans  les  Indes  &  la  Chine,  les 
nouveaux  convjrtis  peuvent ,  en  vertu 
d'un  Bref  de  Paul  ÎII.  s'y  marier  fans 
difpenfe  dans  le  troifieme  &  quatrième 
degré  de  la  ligne  collatérale. 

L'Eglife  faïc  éclater  fa  fageffe  &  fa 
prudence  dans  toutes  ces  variations  : 
elle  a  approuvé ,  étendu  même  l'em- 
pêchement de  la  parenté ,  déjà  établi 
par  le  Droit  Civil ,  pour  étendre  la 
charité  d'une  famille  à  l'autre ,  &  pour 
éviter  les  abus  de  la  trop  grande  fré- 
quentation nécefiaire  entre  parents.  On 
iént  allez  le  motif  du  Bref  de  Paul  III. 
en  faveur  des  Fidèles  Indiens  &  Chi- 
nois :  cefl-là  une  de  ces  exceptions  que 
la  prudence  &  la  charité  rendent  ré-; 
ceflaire. 

Si  deux  perfonnes  Infidèles  s'étoienc 
mariées  dans  un  degré  défendu  feule- 
ment par  le  Droit  Eccléfiaflique  ,  & 
que  l'une  des  deux  ou  toutes  les  deux 
embraflafient  la  Religion  Chrétienne  , 
l'Eglile  permet  qu'elles  continuent  de 
vivre  comme  mari  &  femme  :  parce  que, 
comme  dit  S.  Thomas  fur  la  Ghap.  4. 
des  Sent.  difl:.  59.  q.  i.  art.  5.  dans  le 
temps  que  ces  perfonnes  fe  font  ma- 
riées ,  elles  n'éroient  pas  membres  de 
l'Eglife  j  aiofi  elles  n'étoienc  pas  tenues 
de  fe  conformer  à  fes  Loix.  V.  Empêche- 
ment ,  Diverfité  de  Religion  ,  Difpenfe, 

PARJURE.    V.  Serr»ent. 

PARLEMENT.  On  peut  voir  ce  qui 
eil  dit  des  Parlemeiirs  dans  le  Didionl 
naire  de  Droit  Civil  ;  mais  plus  particu- 
lièrement dans  la  Colleélion  de  Jurif- 
prudence  ,   par  Denifarr  ,   dernière  édi- 

Iume  IJÎ.  B  b  b  fe 


562  PAR 

tion,  Nous  remarquerons  ici  que  la 
Grani'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris Gonnoi:  privativement  des  matières 
de  Régale,  &  que  la  plupart  des  ar- 
ticles  de  nos  Libertés  n'ont  été  pris 
par  M.  Pi  hon  que  dans  les  Arrêcs 
de  midilic  r.ions  de  la  même  Cour  , 
jlir  les  Bulles  &  Lettres  Patentes  des 
Légats  da  Pape.  Sur  quoi  il  faut  lire 
le  nouveau  Commentaire  de  l'article 
3  1.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
ainfi  que  le  Difcours  de  M.  l'Arche, 
vêque  de  Reims  dans  l'Aflemblée  ex- 
traordinaire des  mois  de  Mars  &  Mai 
1681.  rapporté  dans  la  même  Collec- 
tion. V.  Préfeance  ,  jihtis ,  Ordonnance  , 
Office  ,  &c. 

On  voir  fous  ce  dernier  mot ,  que 
plufieurs  Prélats  dans  le  Royaume  font 
Confeillers  nés  des  Parlements ,  dans 
les  reffirrs  defquels  font  fitués  leurs 
Siège?.  Voyez  ce  qui  eft  dit  de  l'en- 
jcgiftrement  des  Ordonnances  ou  Rcf- 
erits  dans  les  Cours  ,  fous  les  mots  En- 
ré^^ifirement ,  Ordonnance ,  Induit  ,  Ref- 
trits ,  &c. 

PARLOIR.  On  nomme  ainfi  le  lieu 
des  Maifons  Religieufes  où  font  reçues 
les  perfonnes  de  dehors  qui  viennent 
voir  les  Religieux  ou  Religieufe».  Cet 
endroit  eft  un  des  objets  qui  méritent 
l'attention  des  F-vêques  en  vifue  dans 
les  Monafteres  de  Filles.  V.  P'ijlie , 
C  lôture  ,  Religieufe. 

PAROISSE  eft  un  certain  lieu  li- 
mité où  un  Curé  fait  les  fondions  de 
Pafteur  fpirituel  envers  ceux  qui  l'ha- 
fcitent  :  Efl  locus  in  CjUO  degit  poput/ts  ali- 
etti  Eccleftde  députons  sertis  jiaibmliirÀ- 

tAtUS. 

L'étimologie  du  mot  PàroiflTe  ii'eft 
pas  certaine.  Les  Payens  appelloien: 
Parochus ,  celui  qui  étok  chargé  de 
pourvoir  aux  befoins  des  Légats  &  Am- 
bafladeurs  des  Princes  .•  Et  Farochi  ^m 
ilfie.nt  ligna  ,  fahmque,  fJerat.  Satjr.  y 
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On  a  dit  à  ce  fujet  que  les  Curés  ont  ■ 
été  appelles  du  même  nom ,  parce 
qu'ils  pourvoient  aux  néce(Tités  de  ceux 
à  qui  ils  adminiftrent  les  Sacrements , 
&  diftribuent  le  psin  de  la  Parole  divi- 
ne. D'autres  ont  cru  que  le  mot  de  Pa- 
roifie  &  de  Ptirochus  venoient  du  mot 
grec  Pardchus ,  oui  fignifie  habitant  : 
Incela  e^  cjui  in  alt^uam  regionem  do- 
micilium  [uum  comuiit  ,  (jnem  grétci  Pa- 
rscon  voyant.  Pompon,  in  L  piipillus  (T. 
de  verb.  fignif.  Le  même  Jurilconiulte 
veut  aulli  que  le  mot  Cure  vienne  de 
Cfirie ,  qui  étoii  chez  les  Romains  un 
certain  quar;ier  de  la  ville.  Mais  com- 
munément on  croit  que  ce  dernier  nom 
a  été  donné  aux  P.iroilTes,  à  raifon 
des  foins  que  prend  ou  doit  prendre 
celui  qui  en  eft  chargé,  cHrAtus  à  cura  f 
qui  veut  dire  foin  &  vigiUnce.  L'on 
voit  fous  le  mot  Curé ,  que  le  quin- 
zième Canon  des  Aj-ô  res  recomman- 
de aux  Evéques  de  veiller  fur  tout  ce 
qui  regarde  leur  Paroiffe  &  les  vil- 
lages. Quelle  étoit  cette  ParoifTe  des 
Evéques  ?  Le  Père  Thomaflin  dit  qu'en' 
cet  endroit  le  mot  de  Paroijfe  fignifie 
tout  le  Diocefe  de  l'Evêque  ,  &  fur- 
tout  la  ville  capitale  dont  les  villages 
dépendent.  Que  cela  paroît  encore  par 
un  autre  Canon  qui  défend  aux  Prê- 
tres &  à  tous  les  autres  Clercs  de 
paflTer  de  leur  Paroiffe  à  une  autre, 
c'eft-à-dire  ,  de  leur  Diocefe  à  un  au- 
tre, fans  le  confenrement  de  leur  Evê- 
que.  V.  Exeat ,  Provinces  ,  &  Forger 
en   fhn  Traité  des  Dîmes,  cb.  5. 

§;  1.  Origine  et  forme  des  Parois- 
ses ANCIENNES  ET  NOUVELLES.  SoUS  le 
mot  C'«ré  ,  nou-s  avons  parlé  de  l'o- 
rigine des  Cure; ,  &  de  leurs  premiè- 
res époques  en  différents  pays  :  nous  ne 
nous  répéterons  pas  à  cet  égard,  nous 
ajouterons  feulement  qu'il  paroît  par' 
(bffcrents  textes  du  Droit  ,  que  le 
Pape  Deaiî  fut    le  premier  ^ui,,.vcr^ 
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la  fin  du  troifienie  liecle ,  introduîfi: 
l'uTage  des  Paroiflcs  circonlcrites  ,  lor(- 
que  le  nombre  des  Chrétiens  fuc  de- 
venu fi  grand  que  les  Evêques  ne  pu- 
rent plus  y  luffire  :  Ecdejias  fingulm 
jînguiis  prs.sbyteris  dedimus  FarochtAi,  cr 
Ciimeteria  eu  divifimus  çj-  miicuiijne  JHS 
provrium  htthcre  jiatHimpis  :  ita  videitcet 
ut  nitllas  alteritis  I  arochiûL  ttrminos ,  aut 
jus  invadat  :  fedfit  titwpjMipjue  fttis  ter- 
minis  contemus  cr  tiiliter  EccUfiam ,  ^ 
plcbem  fibi  commijj'am  cHJicdiat ,  uc  ante 
tribunal  siterni  jadjcis  ex  omnibus  Jîbi 
commijfts  rationem  reddat  cr  non  judi- 
cium  i  fed  gloriam  pro  fuis  ailibus'accipiut. 
Can.  I.  15.^.  i.  c.  pajloralis.  De  ht  s  qui, 
fiant ,  ^c. 

Si  ce  Règlement  eft  équivoque,  à 
eaul'e  du  temps  où  il  a  été  tait  ou  de 
fon  Auteur,  il  ne  l'eft  point  par  fes 
difpofitions  conformes  à  la  meilleure 
difcipline  ,  &  juftifiées  autant  parla  na- 
ture même  des  choies ,  que  par  les  faits 
de  l'HiItoire.  Filefac,  en  fon  Traité  de 
l'origine  des  Paroiffes,  cay.  4.  rapporte 
les  Décrets  de  plufieurs  Conciles  tenus 
en  France  ,  qui  non  feulement  ordon- 
nent rétablifiement  des  Curés  en  titre 
jiGur  gouverner  les  peuples  par  eux- 
mêmes  j  dans  toutes  les  Eglifes ,  fans 
exception  de  la  Cathédrale  ,  mais  en- 
core qui  fuppofens  que  ces  étahlille- 
îTients  a  voient  été  faits.  Ce  qui  lé  prou- 
ve particulièrement  par  ces  paroles  du 
fécond  Concile  d'Aix-la-Chapelle  : 
Communi  confoifu  injuper  cenfuimus,  ubi- 
cumcjue  pojftbils  fuerh,  ttnicuiijue  Eccle- 
fi&  Jiiis  providcatur  ab  Epifcopis.  Pr£sby- 
ter  ,  ut  per  fe  eam  tenere  poffit ,  ant  etiam 
priori  FrAsbjtero  ,  [ubjugatHS  minifierium 
facerdotiile  perficere  pojfit. 

il  faut  au  moins  dix  perfonnes  ou 
dix  familles  pour  former  une  FaroilTe  : 
c'eft  le  Kéglement  d'un  Concile  dj  To- 
lède en  6j^?.  Sed  cJ"  ^^oc  neajfario  infii- 
fumdiir/i  Àdigimm  m  plaïn  mi  EaUJi^i 
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fje/fua^uam  comitantur  Presh^tero  :  cjati* 
foins  per  totas  Ecclejîas  nec  Oficium  v.xlet 
per  fol  ver  e  ,  nec  popuUs  fuccrdotali  jure  oc- 
cnrrere  ;  fed  nec  rébus  e^irtim  necejjurium 
curam  impendere  :  ea  fcilicet  ratione  ,  ut 
Ecclejîa  eju£  ufque  ad  dccem  hahuerit  maii' 
cipia,  fuper  Je  haheat  facerdotem  ;  quA  ve- 
ro  minus  decem  muncipia  habuerit  ,  aliis 
conjungat  ur Ecclefiis.S i  cjuis  fane  Epifcopo- 
rum  h^nc  noftra.m  conftitu:ionem  parvi- 
penderit .foatits  duorum  mentiiem  fe  noverit 
e xcommunicatione  multluri.  Can.  umo  10. 
qudfl.  5. 

11  parole  par  le  Concile  de  Pavie, 
tenu  l'an  850.  &  donc  M.  Fleury  rap- 
porte les  Canons  en  fon  Hiftoire  Ec- 
cléfiaflique  ,  liv.  48.  n.  Sj.  qu'on  dil- 
tinguoic  autrefois  deux  fijrtes  de  Paroif- 
fes ,  les  moindres  titres  gouvernés  par 
de  fimples  Prêtres  ,  6c  les  Plèbes  ou 
Eglifes  baptifmales ,  gouvernées  par  les 
Archiprêtres ,  qui  ,  outre  le  foin  de 
leurs  ParoLOes ,  avoient  encore  l'tnf- 
peftion  fur  les  moindres  Cures  ,  &  ren- 
doient  compte  à  l'Evêque ,  qui  gou- 
vernoic  par  lui-même  l'Eglife  Matrice 
ou  Cathédrale.  C'eft  de-là  fans  douce 
que  font  venus  les  Archiprêtres  dans 
les  Diocefes.  Mais  depuis  long-temps 
les  Archiprêtres  n'ont  plus  de  ParoilFes 
à  eux  mêmes ,  ni  grandes  ,  ni  petites. 
On  a  jugé  qu'ils  avoienr  affez  à  faire 
de  veiller  fur  les  autres  Pafteurs ,  fans 
avoir  la  foUicitude  d'un  propre  trou- 
peau fous  leur  garde.  V.  Arcbiprêtre. 
On  a  donc  laiflTé  à  chaque  Curé  l'ad- 
miniftration  de  fa  Paroifle  ;  de  celle 
forte  ,  qu'une  fois  fon  territoire  Parojf- 
fiil  alfigné,  un  Ctiré étranger  ni  perfon- 
ne,  à  l'exception  de  l'Evêque,  ne  peuc 
y  faire  des  fondions  Piftorales ,  ni  exer- 
cer aucun  droit  Paroilîîal  au  préjudice 
du  propre  Curé,  diÙ.  cap.  Ecclefias ,  ut 
perfe  eam  tenere  poffit ,  au  le  C^^nc.  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  C^//3»«r/«  ,  difi-ii-  L'E- 
vêuue  lui-même  ne  p^uc  p  .s  iç  dire  du^ 
B  b  D  b  a  ■ 
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ré  particulier  d'une  telle  ParoilTe  qui 
a  déjà  fon  Pafteur  ,  il  peut  feulement 
prendre  cette  qualité  par  rapport  à  fon 
Eglife  Cathédrale  :  Cum  qiKelibet  haberet 
fuum  territorium /eparatum ,  &  divifiim, 
non  amplius  Ucituia  fuit  aLteriParochicu 
in  eo  aiiquid  faccre.  liée  t pifcopus  dtin- 
de  dicipotejl  Reclor  fjive  Parochiis  totius 
JJiœccJîs  ,fedJolius  Ecclefïœ  Cathedralis 
tà'  Frœlatus  fupcr  omnes  fiuz  Diœcejis 
Rcâores.  Furgole,  des  Curés  primitifs, 
ch.  19.  Earbofa  ,  de  Offlc.&  poteji.  Pa- 
rochi  ,  cap.  i.  n.  ri.  GonzaleSj  de  regiil. 
8.  Cancel.  pjoj:  6".  n.  83.  V.Q^rc.  "  Et 
parce  qu'avec  beaucoup  de  droit  &  de 
laiibn  ,  dit  à  ce  lujet  le  Concile  de  Tren- 
te, fejf-  14.  cap.  9.  de  réf.  les  Diocefes 
ont  été  diftingués  aulfi-bien  que  les  Pa- 
roiffes ,  <?<:  qu'il  y  a  des  Pafleurs  propres 
commis  à  chaque  troupeau  ,  ainfi  que 
des  Reûeurs  ou  Cmcs  aux  Eglifes  infe- 
lieures ,  pour  avoir  loin  chacun  de  leurs 
brebis  ;  ahn  que  l'ordre  Eccléfiaftique  ne 
fou  point  confondu  ,  &  qu'une  même 
Eglife  ne  devienne  pas  en  quelque  fa- 
çon de  deux  Dioceles  :  d'où  il  s'enfuivroit 
beaucoup  d'incommodité  pour  ceux  qui 
en  dépendroient.  Ne  pourront ,  &c. 

Ce  Concile  a  fait  lur  la  même  ma- 
tière le  Kéglemenr  qui  fuit  :  ,,  A  l'é- 
gard des  villes  ou  des  lieux  où  les  Pa- 
roifies  n'ont  pas  de  limites  réglées ,  & 
eu  les  Refteurs  n'on:  pas  un  peuple 
propre  &  particulier  qu'ils  gouvernent , 
mais  adminiilrent  les  Sacrements  indif- 
féremment à  ceux  qui  les  demandent  ; 
le  S.  Concile  enjoint  aux  Evêques  que 
pour  la  plus  grande  lûreté  du  lalut  des 
âmes  qui  leur  font  commifes,  diftin- 
guant  le  peuple  en  cirtaines  Paroiifes 
propres,  ilsalfignent  à  chacune  ion  Cu- 
ré particulier  &  pour  toujours ,  qui 
puiife  connoître  les  Paroifiiens ,  &  du- 
quel leul  ils  reçoivent  licitement  les  Sa- 
crements,  ou  qu'ils  apportent  remède  à 
cet  inconvénient  de  quelqu'autre  ma- 
aieie  plus  cûinuio»le,  felca  g^ue  l'étac 
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&  la  difpofition  du  lieu  le  requerront. 
Ils  auront  pareillement  foin  que  dans 
les  villes  &  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
Paroifles,  il  en  foit  fait  au  plutôt ,  non- 
obftant  tous  privilèges  &  toutes  coutu- 
mes ,  même  de  temps  immémorial.  Sejf. 
14.  cap.  ij.  de  réf. 

Ces  derniers  mots  du  Concile  nous 
donnent  lieu  de  parler  ici  de  l'éreâion 
des  nouvelles  Paroiffes  ;  &  à  ce  fujet , 
▼oici  un  autre  Règlement  du  Concile  de 
Trente  :  „  Dans  toutes  les  Eglifes  Pa- 
„  roiffiales  ou  qui  ont  des  Fonts  de  Bap- 
„  tême  ,  &  dans  Icfquelles  le  Peuple 
„  eft  fi  nombreux,  qu'un  leul  Rec- 
„  teur  ne  peut  luffire  pour  adminiftrer 
,,  les  Sacrements  de  l'Eglife,  &  pour 
„  faire  le  Service  Divin  ;  les  Evêques^ 
„  en  qualité  même  de  délégués  du  Siège 
„  Apollolique,  obligeront  les  Rcdeura 
„  ou  autres  que  cela  regardera  ,  de 
„  prendra  pour  adjoint  à  leur  emploi  au- 
„  tant  de  Prêtres  qu'il  en  fera  néceflai- 
„  re  pour  l'adminillration  des  Sacre- 
„  mcnts  ,  &  pour  la  célébration  du 
„  Service  Divin.  Mais,  lorfque  pour 
„  la  difficulté  &  la  diftance  des  lieux , 
„  il  le  trouvera  que  les  ParoilTiens  ne 
„  pourront  fans  grande  incommodiié 
„  aller  à  la  ParoiiTe  recevoir  les  Sa- 
„  crements  &  alfiiler  au  Service  Di- 
„  vin  ,  les  Evéqtfes  pourront  en  éra- 
„  blir  de  nouvelles,  contre  la  volonté 
„  même  des  Reûeurs  ,  luivant  la  te- 
„  neur  de  la  Conûitution  d'Alexandre 
„  ilJ.   qui  cemmence  ,  Ad  audientiam, 

„  Et  aux  Prêtrts  qu'il  faudra  prépo- 
„  fer  de  nouveau  pour  la  conduite  des 
„  Eglifes  nouvelltment  é.  igées ,  fera 
„  a'.fignée  une  portion  luffilante ,  au 
,,  jugement  de  l'Evéque  ,  lur  les  fruits 
„  &  revenus  qui  le  trouveront  appar- 
,,  tenir,  de  quelque  manière  que  oe  ioit, 
,,  à  l'Eglife  Mère  ;  &  même  ,  s'il  e(t 
,,  néctilaire,  il  pourra  contramdre  les 
,j.  Peuples  à  foujiiir  jufc^^ues  à  ia  cou- 
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„  currence  de  ce  qui  lera  fuffifant  pour 
,,  la  nourriture  &  l'entretien  defiirs 
„  Prêtres ,  nonobilant  toute  réfcrve  gé- 
j,  nérale  ,  ou  fpéciale,  ou  affedation 
j,  fur  lefdires  Eglifes  ;  fans  que  l'effet 
„  defdites  Ordonnances  &  Ereftions 
„  puiffe  être  empêché  ni  arrêté  par 
„  aucunes  Proviûons ,  même  en  vertu  de 
„  réfignation ,  ni  par  aucunes  déroga- 
„  rions  ou  rufpcnfions  quelconques.  Sejjf. 
„  21.  cap.i\.  de  réf.  "  Ce  Décret  a  été 
reçu  dans  plufieurs  Conciles  Provinciaux 
de  France.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom, 
5.  pag.  2.  &  iuiv. 

C'ell-k-dire ,  que,  fuivant  ce  Règle- 
ment ,  il  faut  ,  pour  ériger  une  nouvelle 
Paroifle,  être  dans  le  cas  marqué  par  la 
Décretale  Ad  audientiam  de  ddif.  Eccl. 
il  faut  que  les  Paroiliiens  ne  puiflfent , 
fans  grande  incommodité  ,  aller  à  la 
Paroifle  ,  recevoir  les  Sacrements ,  & 
aflifter  au  Service  Divin  ;  que  les  vieil- 
lards, par  exemples,  les  femmes  gref- 
fes foient  en  danger  de  manquer  le  Ser- 
vice ,  les  infirmes  de  ne  pas  recevoir  les 
derniers  Sacrements  ,  &  les  enfants  nou- 
veaux nés  le  Baptême,  principalement 
quand  à  cette  dillance  fe  joignent  des 
chemins  impraticables  en  hyver ,  un 
torrent  fujet  à  le  déborder  ,  une  rivio- 
xe  fans  pont. 

S'il  n'y  avoir  donc  qu'un  accroiffe- 
ment  de  peuple  ,  cène  ferait  pas  une  eaufe 
fuffifante  de  démembrement  ou  d'érec- 
tion de  nouvelle  Cure  ,  mais  le  cas  où 
le  Concile  veut  qu''on  mette  dans  les 
Paroiflls  nombre  fuffifant  de  Prêtres 
pour  les  delTervir.  Sur  quoi  V.  Ficaire 
de  Paroijfe. 

C'eft  à  l'Evêque  qu'il  appartient  de 
faire  tous  ces  changemenrs  :  le  Concile 
*'  lui  donne  pour  cela  la  qualité  &  les 
pouvoirs  de  Délégué  du  Siège  Apof- 
tolique  :  Tancjtùim  ^pofiotici  Sedis  Ds- 
tegAtus.  Mais  en  cetts  qualité  comme 
en  la  lîenne  propre ,  il  peut  cosr.metwe 
à  les  Yitauea. 
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Il  faut  pour  une  éretflion  de  Cures 
que  l'Evêque  fut  de  lui  même,  ou  fur 
la  réquifition  des.  habirans  :  1°.  Que  la 
peuple  foit  aiTez  confidérable.  On  voit; 
ci-defliis  par  le  Can.  Vnio  ,  que  dix  per- 
fonnes  fuffifent  :  Sufficiunt  decem  mim£, 
cjuia.  decem  faciunt  plehem.  Fagnjn  ,  in 
cap.  ad  audientiam,  de  ddif.  EccleJ.  n.  18. 
Glof.  in  di[b.  c,  unio.  Mus  il  eft  évident 
que  fi  ce  nomtre  luffit  pour  prouvée 
l'ancienne  exiilence  d'une  Paroifîe  ,  il  le 
faut  plus  confidérable  pour  la  création 
d'une  nouvelle, 

2".  S'il  y  a  une  Chapelle  conflruite 
dans  un  lieu  commode,  l'Evêque  doit  la 
prendre  plutôt  que  de  fiire  bâtir  une 
nouvelle  Eglife  ,  de  confenftt  ^mrum  in- 
tereji  ,  fi  la  Chapelle  n'ell  pas  publique. 

5'^.  11  doit  informer  de  la  commodité 
ou  incommodité,  &  il  faut  que  l'infor- 
mation vérifie  les  cauHs  de  l'éredion. 

4"^.  Il  faut  appeller  les  intéreirés ,  fa- 
voir ,  le  Curé  de  l'Eglife  dont  on  fait  le 
démembrement  ,  &  même  les  Fabn- 
ciens.  Le  Concile  de  Trente  permet  aux 
Evêques  de  palTer  par-deflus  les  oppo- 
fitions  des  anciens  Curés ,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos  :  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  doivent  toujours  les  appeller  : 
Reqiùritur  ad  ereâiuriern  novit  Farochiœ  3 
ut  citetur  Reâor  matricis  Ecclejïœ ,  miin. 
etji  erectio  fieri  pojjit  etiam  ipfo  invite, 
tamcH  non  potejl fieri  niji  eodem  cituto  & 
requijito  ,  ut  tap.  multis  conjîliis ,  cap. 
fcLix  ,  cap,  feq.  iS .  q.  i ,  gloj.  fin.  in  C, 
nulli  .  difi.  ()_g.  Débet  tamen  reqidri  nec 
tantiim  Reâoris  Ecclcjtœ  ,Jed  eciam  aliu- 
rum  omnium  quorum  intereji ,  prxrequi- 
ritur  citatio.  ragnanj  loc.cit.n.  19, 

5°.  Il  doit  pourvoir  à  la  dotation  de 
l'Eglile  future.  Voyez  à  ce  fujet  le  Can. 
) .  de  la  diil.  i .  de  ccnfecr.  fous  le  met; 
1  glife.  La  manière  de  pourvoir  à  cette 
doiaiiiin  efl  toute  iimple  ,  du  F.ignan  ;,. 
or/tnia  funt  plana  ,  qu^nd  une  perfonna 
de  piété  s'en  charge  (5i  y  pourvoK  de  Ija- 
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propre  bien  :  mais  quand  cette  refTour- 
ce  manque,  ajoute-t-il ,  voici  comment 
on  doit  procéder.  On  doit  prendre  fur 
l'Egliie  matrice  des  revenus  à  propor- 
tion de  ce  qu'on  en  démembre,  ou  pren- 
dre lur  la  totalité  ce  qui  efl  précile- 
ment  nécefliire  pour  l'entretien  des  Mi- 
rillres  de  la  nouvelle  ParoiflTe.  La  Con- 
grégation a  décidé  qu'on  ne  pouvoir 
prendre  cet  entretien  fur  les  revenus 
d'une  autre  Eglife  que  de  l'Eglilë  ma- 
trice, fut-elle  Cathédrale.  Que  fi  ,  par 
cette  divifion ,  on  ne  trouve  pas  luffi- 
famment  des  revenus  pour  entretenir  les 
Miniftre»  de  l'ancienne  &  nouvelle  Egli- 
fe ,  alors  l'Abbé  ou  le  Seigneur  tempo- 
rel de  ces  Paroiffes  &  à  leur  défaut  le 
peuple  y  pourvoient  ;  &  fi  le  peuple  efl 
pauvre,  ce  fera  l'Evêque  qui  le  prendra 
îur  fa  Menfe  :  enfin,  fi  abfolutnent  tout 
cela  ne  pouvoit  avoir  lieu  ,  fi  egejias  om- 
nes  excufet ,  alors ,  ou  les  Cures  travail- 
leroient  de  leurs  mains,  ou  l'Evêque 
leur  donneroit  des  revenus  par  la  voie 
des  «nions.    Fagnan  ,  loc.  cit.  n.  51.  c/ 

6*^.  On  doit  conferver  à  l'Eglife  ma- 
trice l'honneur  &  les  droits  qui  lui  font 
dus.  Cet  honneur  cft  ordinairement  une 
procelfion  que  les  habitans  de  la  nou- 
velle ParciiTe  font  à  l'sr.cienne ,  un  jour 
marqué ,  (  fouvcnt  le  jour  du  Patron  )  & 
une  offrande  que  les  Marguillers  y  por- 
tent ,  in  figtium  reccgnitionis  /uperiori- 
tatis. 

Le  Pape  Alexandre  III.  Auteur  de  la 
Pécrétale  Ad  aitdientiara ,  y  avertit  l'E- 
vêque à  ce  fujet  dans  ces  termes  :  Previ- 
dens  ut  competens ,  in  ea  honor  pro  facul- 
tate  loci ,  Lcclefia  7r,atricis [crvetHr.  Sur 
quoi  la  GU'le  dit  ,  fcilicet  ut  ali/jutd  an- 
VUAtim  in  (ignum  ftihjcBicnis  prufietur. 
Arg-  c.  cmnis  anima  de  ctnfib.moderandttm 
tannen  ad  arhitrium  Epifccpi.  C-  de  caufis , 
de  dffic.  deleg. 
t    ^  r.'^g^rii  liu  Patronage ,  il  eu  dû. 
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a  celui  qui  a  doté  la  nouvelle  ParoilTe  ; 
ou  qui  tournit  l'entretien.  Aulfi  fi  c'ell- 
l'Eglife  matrice  ,  l'ancien  Curé  devient 
Curé  primitif  ou  Patron  ,  &  fi  la  Cure 
matrice  a  déjà  un  Patron  ,  le  Patron  le 
devient  aulfi  de  la  nouvelle  Egljl'c.  Si 
d'uFie  part  une  perfonne  a  donné  le  fondj 
pour  conftruire  la  nouvelle  Paroiffe  , 
&  que  de  l'autre  l'Eglilë  matrice  four- 
nifle  l'entretien  ,  le  fondateur  doit  avoir 
quelque  part  au  patronage.  C'eft  une 
queflion  ,  fi  lorfque  l'Eglife  matrice  ne 
fournit  abfolument  rien  ,  ni  pour  l.i  fon- 
dation ,  ni  pour  les  revenus ,  elle  a 
néanmoins  quelque  droit  au  patrona- 
ge ?  Panorme  &  plufieurs  autres  fou- 
tiennent  la  négative  :  mais  Y -Patronage. 
Fagnan ,  loc.  cit.  n.  ^p.  Innoc.  in  c.  vene- 
rabilis  de  except. 

Les  dimes  appartiennent  -  elles  de 
droit  à  la  nouvelle  Cure  ?  Le  Concile 
de  Trente  ne  le  fuppole  point ,  en  lail'- 
fant  à  la  prudence  de  l'Evêque  de  dif- 
traire  une  partie  des  revenus  de  l'Eglife. 
Competens  aj/lgmtur  ,  q-c. 

Après  que  l'Evêque  a  obfervé  toutes 
ces  formalités  ,  il  doit  eu  drelTer  fou 
procès-verbil,  &y  faire  ment  ion  de  tout, 
&  enfuite  interpoler  fon  Décret  d'érec- 
tion qui  rend  cette  Eglife  une  ParoilTe 
ou  une  nouvel!-  Cure,  ou  une  Vicairie 
perpétuelle.  On  peut  voir  la  procédure 
6c  la  forme  des  aéles  qui  fe  font  danj 
l'ércclion  d'une  Paroifle ,  dans  le  No- 
taire Apf'flolique  ,  liv.  5.  chap.  2,  art, 
4.  où  il  efl.  dit  qae  l'Evêque  doit  pour- 
voir à  l'indemni'.é  de  l'ancienne  Paroifie, 
autant  qu'il  ell  polfible.  C.  quicumque 
\6.  q.  1.  Que  li  l'Evêqae  trouve  qu'il 
n'efl;  pas  néeeffiire  d'ériger  une  nou- 
velle Cure,  m  lis  feulement  une  Succur- 
faie  ,  alors  on  procède  différemment.  V. 
Succarfale. 

Barbnla  ,  en  fin  Traité  de  Offic.  ^pa- 
teft.  FarocWt  déjà  cite  ,  cap.  2.  n.  28  éraT 
biic  que,  poyr  prouver  i^u'uiie  Eglile  ef^ 
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Faroiffi.ile  ,  il  faut  :  i°.  Le  pouvoir  fpi- 
rituel  de  lier  &  délier  dans  le  Pafteur. 
£".  Un  peuple  reconnu  &  diflingué  par 
des  limires  qui  bornent  fon  habiuacion. 
5".  Q.ue  le  Curé  exerce  fes  fon£lions  en 
ion  propre  nom.  4°.  Qu'il  les  exerce  feul. 
La  Kote  veut  encore,  pour  cette  preuve, 
que  non-leulement  le  Curé  admiuillre 
les  Sacrements  à  un  certain  peuple , 
mais  qu'il  foit  aulîi  obligé  de  les  lui  ad- 
ininiftrer.  Glof.  verh.  impendat ,  in  Clem. 
dudum ,  de  fep'Âîur.  D'où  il  luit,  ajoute 
l'Auteur  ciié  ,  que  des  aftes  de  fépultu- 
res  ne  iuffiroient  pas  pour  cette  preuve  ; 
ils  produiroient  feulement  une  préfomp- 
tion  ,  fi  ces  attes  étoient  communs ,  & 
qu'il  n'y  eût  pas  dans  l'Eglile  des  tom- 
beaux particuliers  qui  filTent  penier  que 
ces  lépultures  s'y  lont  faites  par  choix, 
plutôt  que  par  le  droit  général  des  Pa- 
roiflTes.  C.  ex  parte ,  de  fepult.  Ce  n'eft 
point  encore  une  preuve  ,  dit  Barbola  , 
que  les  dixmes  ôc  prémices,  parce  qu'el- 
les peuvent  appartenir  à  d'autres  qu'aux 
Curés  :  mais  la  préfomption  feroit  for- 
te ,  Ç\  l'on  étoit  dans  l'ulage  de  conferver 
la  Très-Sair.ie  Euchariflie,  parce  que  ce 
privilège  n'efl;  accordé  de  droit  qu'aux 
Paroifles,  Clem.  i  ■  de  prlvileg.  cap.  tri- 
bus ,  §.  tant  a  ,  de  confecr.  difi.  z.  Il  y  au- 
roit  encore  prélomption  forte ,  fi  avec 
\i  droit  de  dîmes  &  des  oblations  ,  les 
Fidèles  y  entendoient  la  Méfie  les  jours 
de  Fêtes ,  ou  reccvoient  les  autres  Sa- 
crements que  la  Pénitence  &  la  Com- 
munion. 

De  ce  qu'une  Eglife  efi:  Paroiffialè, 
iV  s'enfuit  néceflairement  qu'elle  eft  à 
tharge  d'anies  j  au  lieu  que  tout  béné-- 
fice  à  charge  d'ames  n'ell  pas  une  Pa- 
roiflTe  ;  Si  non  habet  cermm  tenitonum. 
I>ûil.  in  c.  fuper  eo ,  de  l'rAbend.  in  6". 
Probus ,  in  fragmat.  de  Collationib.  §.  in 
Escleftis ,  verb.  Parochifiltbiis-  V.  Charge 
d'ames. 

C2^uand  il  n'y  a  plus  d'h.ibicants  dan? 
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une  Parcifle  ,  foit  que  les  guerres ,  foie 
que  queîqu'aurre  raifon  les  ait  fait  dii- 
pcrfer  ,  le  bénéfice  efl  une  Cure  que  les 
Canopilles  appellent  Cura  hiéitit ,  &  les 
Titulaires  lont  Curés,  comme  les  Evê- 
ques  Titulaires  des  Eglifes  dont  les  Infi- 
dèles fe  font  emparés  l'on:  vérirablemenc 
Evêqucs  ;  de  force  que  le  Curé  efl  obligé 
de  reprendre  la  conduite  des  aines  dès  que 
(on  territoire  efl  habité.  Sur  ee principe, 
les  mêmes  Canonifles  établiiTent  comme 
une  règle  certaine,  que  quelque  long  & 
immémorial  qu'ait  été  l'abandonnemenc 
d'une  Paroifle  ,  elle  rentre  dans  fon  état  , 
^uajt  jure  pojlitminii ,  dès  que  le  peuple 
y  revient.  C'etl  particulièrement  dans 
ce  cas  que  l'on  prouve  l'ancienne  ad- 
miniftration  Paroiffialè  par  les  vefliges- 
qui  en  relient  ,  &  par  les  marques 
dont   nous  avons  parlé. 

Barbofa  nous  apprend  qu'en  plufieurs 
pays  les  ParoilTes  ne  font  pas  divifces 
par  territoire ,  mais  par  familles  :  Non 
per  domos  mater iales,  fedper  populos  feu  Ja' 
mihas.  Loc.  cit.  n.  24.  Tamburin  ,  dejnr. 
Abb.  tom.  I.  difp.  14.  ^.  i.  n.  1 1. 

Voici  ce  qu'ordonne  à  ce  fujet  le 
Concile  de  Trente,  in  Sejf.  24.  C.  i^. 
in  fin.  „  A  l'égard  des  Villes  ou  des 
lieux  oii  les  Paroifies  n'ont  pas  de  limi. 
tes  réglés,  &  où  les  Refteurs  n'ont  pas 
un  peuple  propre  &  particulier  qu'ils 
gouvernent ,  mais  adminillrenc  les  Sa- 
crements indifféremment  à  ceux  qui  les- 
demandent  ;  le  faint  Concile  enjoinc 
aux  Evêques ,  que  pour  la  plus  gran- 
de fureté  du  falut  des  âmes  qui  leur 
font  commifes ,  diftinguant  le  peuple' 
en  certaines  Paroifles  propres,  ils  affi- 
gnent  à  chacune  fon  Curé  particulier  p. 
&  pour  toujours ,  qui  puifle  connoîtrc 
les  Paroifliens  ,  &  duquel  feul  ils  reçois- 
vent  licitement  les  Sacrements ,  ou  qu'ils* 
apportent  remède  à  cet  inconvénient 
de  quelqu'autre  manière  plus  commo-- 
de  f  félon  ^ue  l'état  è;  U  djfp.ofition  da^ 
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lieu  le  requerrera.  Ils  auront  pareHle- 
ment  foin  que  dans  les  Villes  &  lieux 
où  il  n'y  a  poinr  de  Paroifles ,  il  en 
foit  fait  au  plutô: ,  nonobflanc  tous 
privilèges  &  toutes  coutumes ,  même  de 
temps  immémorial. 
4« 

Sur  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l'origine  &  de  la  forme  des 
Paroiiïes ,  nous  avons  à  rappeller  ,  par 
rapport  à  notre  Jurifprudence  ,  la  difpo- 
fition  de  quelques  Ordonnances  &  Arrêts. 

C'eft  une  règle  parmi  nous ,  que  la 
divifion  des  Paroifles  fe  doit  faire  par 
terriroire,  &  à  proportion  du  nombre 
des  habitants ,  par  l'Evêque ,  en  préfence 
du  Juge  Royal  &  du  Procureur  du  Roi 
du  Bailliage  ou  Sénéchauffee  Royale, 

Deux  Curés  de  la  Ville  de  Mante 
avoient  fait  entr'eux  en  1620.  une  Tran- 
hSi'ion  ,  par  laquelle  ils  avoient  divifé 
leurs  Paroifles ,  par  la  qualité  des  Pa- 
roifliens  ,  en  affeftant  à  chacune  des 
Cures ,  certaines  efpeces  de  perfonnes. 
Cette  TranTaftion  avnit  été  homolo- 
guée par  l'Evêque  de  Chartres  ,  5c  con- 
firmée par  un  Arrêt  contraditloire  du 
Grani-Confeil  de  l'année  1627,  Une 
conteftîtion  furvenue  entre  les  deux 
Curés  en  1(^75.  donna  lieu  de  porter  de 
nouveau  l'alTaire  au  GrandConfeil.  M. 
de  Maupeou  ,  Avocat  Général ,  fit  voir 
que  les  Cures  perfonnelles  font  contre 
l'efprit  des  Canons  qui  veulent  que  les 
Cures  foient  diftinguées ,  comme  les 
Evêchés ,  par  le  territoire.  Il  cita  un 
Concile  de  Cognac,  tenu  en  l'an  1358. 
qui  enjoint  aux  Evêques  de  faire  par- 
tager par  territoires  les  Cures  qui  font 
indivifes.  Enluite  M.  l'Avoc.\t  Général 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  la 
Tranfadion  de  1620.  5c  il  demanda  à 
être  reçu  oppofant  à  fArrét  de  16x7. 
attendu  que  cet  Arrit  n'avoir  pas  été 
rendu  avec  le  Procureur  Général.  Sur 
ijuoï ,  par  Arrêt  du  21.  Juillcii  1676,  le 
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Grand-Confeil  ordonna  que  les  Cures 
feroient  divifées  par  territoires ,  à  pro- 
portion du  nombre  des  habitants.  Cec 
Arrêt  ell  rapporté  dans  le  premier  volu- 
me du  Journal  du  Palais.  Loix  Eeclé- 
fiafl^iques,   part.  2. 

Il  a  été  jugé  que  la  maifon  bâtie 
fur  les  confins  de  deux  ParoiflTej ,  eft 
réputée  de  celle  fur  le  territoire  de 
laquelle  eft  la  principale  porte  5c  entrée. 
Arrêt  du  5. Mars  1650.  Journal  desAud. 

Il  paroît  par  les  termes  de  l'article 
24.  de  l'Edit  de  i6ç^.  que  le  Roi  fe 
repofe,  comme  le  Concile  de  Trente, 
fur  la  prudence  de  l'Evêque ,  pour  dé- 
terminer les  caufes  pour  lelquelles  fe 
font  les  éreûions  des  Cures  ;  mais  l'u- 
lage  du  Royaume  efl;  que  quand  il 
y  a  un  nombre  fuflilant  d'hibicants 
dans  un  lieu ,  ils  font  bien  fondés  à 
demander  aux  gros  Décur^atcurs  qu'ilj 
leur  donnent  un  Prêtre  pour  adminil- 
trer  les.  Sacrements  ,  5c  même  à  l'Evê^ 
que,   un  Curé  en  lirre   perpétuel. 

Le  défaut  d'appcUer  les  Collateurs 
ou  le  Curé  dans  l'étendue  de  la  Pa- 
roifle,  duquel  l'Evêque  fait  l'>lredion  , 
efl;  parmi  nous  un  moyen  d'abus  ;  mais 
par  Arrêt  du  16.  Juin  1704.  il  fuc 
dic  n'y  avoir  abus  dans  l'érection  de 
la  Cure  de  Pouance,  faite  fins  le  con- 
fentement  du  Seigneur  de  l'ancienne 
Paroifle  de  S.  Aubin ,  d'où  étoit  au- 
paravant  Pouance.     Journal   des  Aud, 

Dans  le  cas  des  oppofitions ,  l'affaire 
cefle  d'appartenir  à  la  Jurifdidion  gra- 
tieufe  de  l'Evêque ,  5c  le  Prélat  efl 
obligé  de  les  renvoyer  à  fon  Ofii«ial , 
&  d'en  attendre  le  Jugement.  Par  Arrêc 
du  Grand -Confeil  rendu  le  15.  Mai 
1740.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  Général ,  il  tut  jugé 
qu'il  y  avoir  abus  dans  le  Décret  de 
M.  l'Archevêque  d'Arles  du  19.  Août 
1759.  par  lequel  ,  lans  s'arrêter  aus 
oppofitions   d;;S   Abbé  5c  Religieux  de 

Monc- 
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Mont-Mâjouf,  le  Prélat  avoir  érigé 
l'EgliTe  luccurfale  de  S.  Jean  Buptilte 
de  la  Couronne,  en  titre  de  Vicairie 
perpécuelle,&  renvoyé  devant  l'Official 
le  Jugement  defdites  oppolitions. 

Au  lurplus,  le  Décret  de  l'Evêque 
fur  l'éredion  ,  ibit  d'une  Succurlale  ou 
de  nouvelle  Paroifle,  doit  être  luivi  & 
jiutoriré  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  dùement  vérifiée?.  Outre  qu'il  s'a- 
git d'un  nouveau  Corps ,  d'une  nou- 
velle Société  ,  qui  a  beloin  en  géné- 
ral de  l'approbation  du  Prince  pour 
légitimer  Ibn  exigence,  l'ordre  public 
y  ell  intéreiïe  ,  &  c'eft  la  difpofition 
formelle  de  l'article  premier  du  nouvel 
Eiit  de  Main-morte  du  mois  d'Août 

174S'- 

Pour  ce  qui  regarde  la  fubrillance 
du  Paileur  ,  fuivant  nos  ufages  ,  l'E- 
vêque doit  avoir  foin  :  i°.  Qu'il  y  aie 
au  moins  300.  liv.  fuivant  l'art.  24  de 
l'Edit  de  i6'p5-  2°.  11  ne  doit  faire  fonds 
que  fur  des  revenus  certains  ,  &  non 
cafuels.  5°.  Il  peut  adigncr  un  revenu 
plus  fort  que  500.  liv.  s'il  le  juge  nécef- 
laire,  mais  il  ne  peut  faire  contraindre 
les  Décimateurs  que  jufqu'à  300.  liv. 
4*.  Il  peut ,  pour  la  dotation  de  ces 
Cures  nouvellement  érigées ,  y  unir 
des  dîmes  ,  fuivant  ledit  article  :  mais 
s'il  y  a  déjà  des  fonds  afteclés  à  l'Eglife 
Bouvellemenc  érigée  ,  qui  ne  loienc 
pas  chargés  de  fondacions  ,  il  doivent 
entrer  en  déduAion  de  li  portion  con- 
grue du  nouveau  Curé.  3°.  Régulière- 
ment,  s'il  y  a  des  gros  Décimateurs, 
autres  que  le  Curé  de  l'Eglife  matri- 
ce ,  ils  feront  inconteilablement  obli- 
gés de  fournir  la  portion  congrue  du 
Paileur  de  la  nouvelle  E£;iife.  Ainfi  jugé 
le  15.  Août  17  18.  contre  les  Religieux 
de  S.  Germain  des  Prés ,  Décimateurs 
de  Surene.  6°.  Nous  ne  fuivons  pas  cet- 
te décilîon  du  Concile  de  Trente ,  qui 
dans  le  cas  où  l'EgliIe  matrice  ei\  pau- 
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vre,  foumet  le  peuple  à  la  dotation.  Le- 
dit article  a  obvié  à  cela.  Recueil  de  Ju- 
rilprudence  Canonique ,  verb.  EreBion. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aixdu  14. 
Novembre  i6r]2.  il  a  été  jugé  que  la 
délîgnation  de  la  nouvelle  ParoilTe  doit 
être  faite  par  l'Archevêque,  &  les  prix 
faits  de  l'autorité  de  la  Cour. 

Cet  article  24.  ne  fuppofe  pas ,  non 
plus  que  le  Concile  de  Trente ,  que 
les  dimes  de  la  noHvelle  Paroifl'e  y 
foient  attachées  de  plein  droit  ;  puif- 
qu'il  parle  de  l'union  de  ces  mêmes 
dîmes  ou  autres  revenus  Eccléfiafli- 
ques.  En  effet ,  il  fe  pourroit  trouver 
que  tous  les  Laboureurs  d'une  Paroifle, 
ou  la  plus  grande  partie  des  terres  la- 
bourables fuflént  dans  les  limites  de  la 
nouvelle  Eglife  :  ce  qui  dépouilleroic 
entièrement  l'Eglife  matrice. 

Il  a  été  jugé  que  ,  quand  c'efl  le 
Seigneur  &  les  Paroiffiens  qui  ont  do- 
té la  nouvelle  Cure  de  leurs  fonds  , 
qu'elle  a  été  érigée  à  leur  requête  à 
cette  condition  ,  c'eft  aux  Habitants 
&  au  Seigneur  à  faire  le  fupplément , 
non  aux  gros  Décimateurs  :  ce  qui  ell 
conforme  à  cette  décifion  de  Rebuffe, 
inprax.de  ereâione  m  Curât am  &P,2ro- 
chialem.  Comfillenius  ejl  is  qui  conjîru- 
xit  ad  JiijficLemem  dotent  confiituindani  ; 
nuïa.  ex  confiruàioiu  Je  tacuJ ^ud  koc 
obligdvit.  C.  cumjicut  ,  de  conjecr.  Ec- 
clej:  ^cl  Alt. 

Le  Parlement  d'Aix  rendit  un  Ar- 
rêt le  ai.  Février  1682.  par  lequel, 
fur  un  appel  comme  d'abus  de  l'Or- 
donnance de  l'Archevêque  d'Avignon  , 
il  permit  aux  Habitants  du  lieu  de  Ver- 
quieres  en  Provence  ,  de  faire  faire  un 
rapport  de  l'état  &  de  la  qualité  de 
l'fclglife  &  du  Clocher  de  l'Eglife  de 
Verquieres ,  des  veltiges  tant  des  Fonts 
Baptilinaux  que  de  la  Maifon  Presby- 
térale  ,  du  Cimetière  &  des  autres  lieux 
qui  en  dépendoienc .  pour  être  enfuitc 
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faic  droit  fur  la  demande  formée  par  les 
habitants ,  à  ce  que  l'Eglife  fût  décla- 
rée Paroiffiale.  Journal  du  Palais. 

Quant  aux  unions  qui  regardent  les 
Curés  &  Paroifles.  V.  Union. 

§.  2.  Droits  et  Fonctions  des  Cu- 
bés DANS  LES  Paroisses.  11  eft  ailé  de 
confondre  les  dioits  avec  les  fondions , 
eu  même  les  devoirs  des  Curés  dans  les 
ParoilTes  ;  parce  que  ,  comme  nous  le 
difons  quelque  part  dans  ce  Livre  ,  telle 
chofe  qui  a  été  impolée  originairement 
k  certains  Offices,  comme  un  devoir  & 
une  charge,  a  tourné  par  les  honneurs  & 
les  prérogatives  qui  y  font  attachés ,  en 
un  droit  dont  les  Titulaires  de  ces  Offices 
ne  voudroient  pas  que  d'autres  s'arro- 
geaflent  l'exercice. 

On  met  au  rang  des  fondions  du 
Curé  dans  fa  Paroifle  ,  la  bénédidion 
des  Fonts  Baptifmaux  ,  le  port  du  Très- 
Saint  Sacrement  ,  la  célébration  de  la 
Méfie  le  Jeudi  &  le  Samedi-Saint  ,  la 
bénédiction  des  Cierges  le  jour  de  la 
Chandeleur  ;,  la  bénédiAion  des  Cen- 
dres le  premier  jour  de  Carême  ,  la 
bénédidion  des  Palmes  le  Dimanche 
des  Rameaux,  l'afperfinn  des  maifons 
avec  l'Eau- bénite  du  Samedi  -  Saint , 
les  proceffions  dans  l'étendue  de  la  Pa- 
ïoiflè.  V.  Frecejfion. 

Toutes  ces  fondions  font  dues  pri- 
vativement  au  Curé  de  la  ParoilTe  : 
Inter  fiitiiliones  Parochiales  connumeran- 
tpsr ,  &  ideo  k  Paroiho  fiiciendi.  Kic- 
cius ,  decij.  306.  prax.  Barbofa ,  de  offic. 
Paroch.  cap.  12. 

Le  Curé  dans  fes  fondions  rient  la 
place  de  l'Evêque,  difent  les  Canonif- 
îes  :  Parochtis  cum  in  aBu  ctin  anitnarum 
'  gerat  vices  Ipifcopi  e;»i  dicittir  Rcthr  Pa- 
rochialis.  C.  bcrut  rei  12.  tjf.  2.  Riccius , 
réf.  504.  Barbofa  ,  loc.  cit.  Fide  fa^ra  ^ 
Jnfrà.  C'eft  de-  là  qu'on  a  conclu  que  le 
Curé  devoit  avoir  dans  fon  Eglife  la 
^ïéfcancc  fur  k  Chanoine ,  &  ir.êuie  iar 
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tous  les  autres  conflitués  en  Dignité  3 
mais  Barbofa ,  qui  rapporte  à  ce  fujec 
diverfes  décifions  de  la  Congrégation 
des  Kits ,  eftime  que  le  Curé  ne  doit 
jamais  avoir  la  préféance  fur  les  Cha- 
noines afiemblés  ,  dans  les  procédions  ou 
ailleurs.  Voici  ce  qu'un  Canonifte  dit  à 
ce  fu  jet  de  bien  honorable  pour  les  Curés  t 
Semper  igitiir  Canonici  honorent  Yafto- 
res  ,  Ô'  fe  fi  conim  Dec  humilitcr  infe- 
riores  cognofcant  ,  &  Ji  prava  quœdam 
hujus  fiEculi  judicia  aliiid  acclament  t 
ejl  eniin  cura  dignior  Canonicatu.  Item 
habet  Curatus  adminljlrationem  majorent 
quce prcEcedentiam  inducunt.  Cap.  c'um  in 
illis  deprœbend.  Curx  namque  exercitium 
continet  in  fi  magnum  periculum  ,  clim 
Jit  ars  artium  ;  &  ejl  tanto  pretiojior 
(juantà pcriculnjior  ;  nec  omnis  Sacerdos 
ejl  idoncus  ad  curam.  animarum.  Cap-pe~ 
nuit,  de  Atat.  &  çualit.  Cura  etiam  Jupe- 
rat  Canonicatum  rattone  fcientiœ  ,  ciim 
inCuraxo  major  qiiàminCanonico  renui- 
ratur  fcientia ,  rum  teneatur  confiteri  ,  Ô^ 
difiernere  peccata  ,  Evangeliumque  dccla- 
rare  ,  C^  demumfuperat  rattone  ordinis  > 
cum  in  Cancnlco  fujjiciat  Or  do  Subdia- 
conatùs  ,  Parochus  autem  débet  ejjc  Sa- 
cerdos ,  c'um  debeat  adminiflrare  Sacra- 
menta  Ô'  Mijfas  celebrare  ,  ut  munerifuo 
fiitisfaciat.  Molin^  de  Canon,  lib.  2.  c. 
14.  V.  Préféance. 

Quand  un  Paroilîien  fe  fait  inhumer 
dans  l'Eglife  des  Réguliers  ou  dans  une 
autre  Paroiffe  ,  les  deux  Curés  marchent 
enfemble ,  5c  les  Réguliers  à  leur  place 
ordinaire  dans  la  proceiîion.  Barbofa  ^ 
loc.  cit.  cap.   10,  n.   15. 

C'eft  aux  Curés  à  adminiflrer  les 
Sacrements  à  leurs  Paroiffiens ,  c'eft 
un  droit  &  un  devoir  eflentiel  en  mê- 
me temps.  Le  Concile  de  Trente  leur 
recommande  d'en  expliquer  l'ufage  & 
la  force  au  peuple.  Sejf.  24.  de  réf.  c. 
7..  V.  Prédication. 

Us  doivent  prendre  garde  à  n'admi- 
miniftrer  les  Sacrements  que  dans  la 
forme  f  rcicrice  par  le  Rituel  du  Dith 
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cefe.  Ils  doivent  toujours  les  admînîftrer 
2U  moins  implieitemenc  dans  l'intention 
de  rEglile.  Ils  doivent  les  adminiilrer 
quand  le  beloin  des  Paroilfiens  l'exige  , 
dans  des  temps  de  péril,  comme  de  la 
peite  :  Bonus  enir»  Paftor  animamfuamdat 
fro  ovibus.  Barbola  dic  que  les  Rois  ne 
peuvent  pas  empêcher  les  Curés  de 
faire  leurs  tondions  pendant  le  temps 
de  la  pelle  ,  mais  qu'ils  peuvent  feu- 
lement leur  interdire  toute  communi- 
«ation  avec  les  quartiers  de  fanté.  Le 
même  Auteur  établit  que  quoiqu'un 
Curé  doive  s'acquitter  de  les  obliga- 
tions contre  les  apparences  de  dan- 
ger, contre  les  menaces  même  des  im- 
pies ;  il  doit  cependant  obferver  dans 
ces  circonftances  toutes  les  précautions 
polFibles.  Loc.   cit.  cap-   17.    n.    21.   e^ 

Le  Cure  excommunie  d  une  excom- 
munication occulte  ne  peclie  pas  en  ad- 
miniflrant  les  Sacrements  à  Tes  Paroif- 
jîens  malgré  lui  ôc  par  nécellîté  :  mais  fi 
l'excommunication  eft  publique,  &  que 
le  Curé  dans  ce  cas  doive  être  évité ,  les 
Sacrements  qu'il  adminiftre  à  la  réquifi- 
tion  des  habitants,  font  valides  à  l'ex- 
ception du  Sacrement  de  Pénitence , 
pour  lequel  la  puiffance  de  l'Ordre  ne 
luffic  point,  fans  celle  de  la  Juridic- 
tion qu'un  excommunié  évitable  n'a 
pas.  Loc.  cit.  n.  25-  Bonacin.  TheoloT. 
àifput-  2.  cjHxfl.  2.  pHTiEl.  2.  §.  4.  fA;  n.  i. 

A  régarddes  Sacrements  adminiftrés 
par  celui  qui  paflTe  pour  Curé  ,  fans  l'être 
légitimement ,  ils  font  aulTî  valides  in 
foro  confcientiœ ,  unde  confejfiones  his 
fiâas  ,  iterandas  non  ejfe  de  tuto  impedi- 
mento.  Cav.  infâmes  ,  verf.  verurntarnen 
S-  (}•  7 ■  L.  Biirbtirins  ,  ff.deojfic.priStor. 
Mais  pour  cela  il  faut  au  moins  un  titre 
défedneux,  enforte  que  quiconque  s'in- 
gereroin  dans  les  fondions  d'une  Pa- 
roilTe  fans  milfion  ,  fans  inllitution ,  fans 
enfin  aucune  forte  de  titres ,  tout  ce 
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îtJuM  feroît  feroit  nul  in  utyopte  foro  , 
fans  que  la  commune  erreur  pût  en  ce 
cas  fervir  de  rien.  Tel  eft  le  fentimenc 
de  la  plupart  des  Canonifles ,  loc.  cit.  n, 
5^.  Que  fi  cet  Intrus  n'etoit  pas  feule- 
ment Prêtre,  quoiqu'il  eût  un  titre,  & 
qu'il  paflat  pour  tel ,  tout  ce  qu'il  feroic 
feroit  également  nul  &  iuvalide;  parce 
que  la  commune  erreur  ne  fauve  pas 
des  empêchements  qui  font  de  droit 
divin.  Cmp.  verhitm  ,  depxnit.  diji.  1.  V. 
Intrus. 

Un  Curé  peut  ,  feclufi  Epifcopi  refer- 
vatione,  commettre  dans  faParoillel'ad- 
minirtration  des  Sacrements  à  unPrêcre 
à  l'exception  du  Sacrement  de  la  Péni- 
tence, qui  demande,  comme  nous  avons 
dit  ,  un  pouvoir  de  Jurifdidion  que 
l'Evêque  feul  peut  donner.  V".  Approh.t- 
tion  ,  l'icaire. 

L'on  a  vu  ci-delTus  que  perfonne , 
à  l'exception  de  l'Evêque  ,  ne  peut 
exercer  aucune  fondion  ParoilTîale  fans 
la  permiffion  du  Curé  de  la  ParoilTe. 
Les  Religieux  qui  entreprennent 
d'adminiftrer  dans  une  Paroifle  ,  fans 
le  confentement  du  Curé  ,  certains  Sa- 
crements ,  comme  l'Extrême-Ondlion , 
l'Eucharillie  en  Viatique ,  &  le  Ma- 
riage ,  encourent  l'excommunication 
réfervée  au  Pape  par  le  feul  fait.  Clem. 
i.deprivil.  Il  n'y  a  à  cet  égard  d'ex- 
ception que  pour  les  Fveligieux  Mif- 
fionnaires  qui  adminiftrent  les  Sacre- 
ments dans  les  Inies  par  Induit  du 
Pape.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  3.  p. 
S52.86p. 

Le  Curé  tomberoit  dans  la  fimonie 
s'il  recevoit  de  l'argent  ou  quoique  ce 
fût  pour  prix  des  Sacrements  ou  de 
leur  adminiftration.  C-  (jmâ<juid  lOi.  ^. 
I.  Il  ne  peut  à  ce  fujet  jouir  que  des  ho- 
noraires ou  des  oblations  à  titre  d'ali- 
ments &  d'entretien  :  Nifi  t^nquam  fii- 
pindium  fujlentationis  accipiat,Juxta  il- 
Lud  Chrijli  JJornini  dignus  ejlOperariuS 
C  c  C  C  2 
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cibofuo.  Mit.  z  o.  V .Honoraires ,  Ohlu' 
t'ton.  Il  ne  convme:  pas  non  plus  fimo- 
rie  en  resevant  le  prix  de  la  matière 
clcjgnée  des  Sacrements ,  comme  du 
pain,  du  vin  ,  dei'huile,  6cc.  C.  bapti- 
fandis ,  c.  in  Ecclejta  ,  defimon. 

Qae  s'il  arrivoic  qu'uR  Curé  fut  aflez 
mauvais  Paileur  pour  réfuter  les  Sa- 
crements à  fes  Paroiffiens ,  outre  la 
perte  des  âmes  don:  il  feroit  refpon- 
îable  devant  Dieu  ,  il  devroit  être  pu- 
ni févéreracnt.  Les  CanoniHes  ne  dé- 
tcririr.ent  pas  la  peine  ,  parce  qu'elle 
dépend  des  circonflancef.  Le  Canon 
^uicumque  Frefbyter  ,  de  corifeer.  diji.  4. 
prononce  celle  de  la  dépolition.  V.  l'art, 
l'uivanr. 

A  l'égard  de  la  Meffe  de  ParoilTe,  V. 
Mejfe  ;  de  la  publication  des  monitoires 
&  autres  chofes  qui  le  rapportent  à  l'é- 
tat &  aux  fondions  des  Curés.  V.  les 
renvois  fous  le  mot  Cnré. 

Les  Curés  ne  doivent  adminldrcr 
les  Sacrements  qu'à  leurs  'Paroillicns  : 
c'ed  la  dilpofition  de  quelques  Conci- 
les qui  exceptent  le  cas  de  nécefiité. 
Mémoires  du  Cbrgé  ,  tom.  6.  p.  11-6. 
Mais  aulTi  les  Curés  ont  le  droit  de  les 
adminiftrer  à  tous  leurs  Paroilliens 
fans  dillinûion ,  même  à  ceux'  qui , 
fans  être  atia-hés  par  des  vœux  à 
la  Règle  d'un  Ordre  Religieux ,  vi- 
vent dans  l'enceinte  de  les  Moniftercs. 
V.  Monajiere.  On  n'excepte  pas  plus  les 
Prêtres  Officiers  &  Bénéficier»,  qui  vi- 
vent fur  leurs  Paroifies ,  à  moins  qu'étant 
«n  fervice  dans  quelque  Corps  ou  Cha- 
pitre ,  ils  n'euÏÏent  des  privilèges  ou  des 
tifages  contraires,  valablement  autorilés 
à  cet  égard  :  ce  qui  eft  affez  ordinaire, 

'^ 

L'article  12.  de  l'Edit  de  13595-  "verb. 
JurifdlEi'ten  ,  l'art.  8.  du  Règlement  des 
Kéguliers,  verb.  Exemption ,  ôc  plufieurs 
Arrêts  juililient  les  droits  des  Curés  tels 
«^ue  nous  veiioiis  de  les  expofer.  L'Àrréc 
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du  Parlement  de  Rouen  du  8,  Juillet 
\6i6.  fur  l'étahliffement  des  Recolets  à 
Gilors  ,  n'ordonne  la  vérification  des 
Lettres  Patentes  dudit  établillement  , 
qu'a  la  charge  qu'ils  ne  pourront  ad- 
miniftrer aucuns  Sacrements  qu'aux 
étrangers  ,  &  non  aux  habitants  dudic 
Gifors ,  fans  le  confentcment  des  Cu- 
réî.  C'eft  aufii  la  difpofition  de  l'Ar- 
rêt rendu  au  même  Parlement  le  jp. 
Août  1616.  pour  l'eniégillreincnt  des 
Lettres  Patentes  concernant  l'é'.ablifle- 
ment  des  Prêtres  de  l'Oratoire  de  la 
ville  de  Rouen  ,  à  quoi  cfl  conforme 
l'afte  de  réception  &  l'approbation  des 
Jefuitts  en  France,  par  i'Allemblée  de 
Poifly  en  ij(5i.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  4.  pag.  4SS.  49 1.  497.  V.  Oratoire, 
Jéfuite.  V.  aulli ,  pour  les  Inllrudions  & 
Cathéchifmes,  ce  dernier  mot.  11  ell 
parlé  aulfi  des  droits  des  Curés  lur  les 
perloniics  vivant  dans  des  Monafteres  ^ 
ïoui  le  mot  A'tonaflere.  A  l'égard  des  Prê- 
tresicOiïïciers,  oulieiiéhciersdes  Chapi- 
tres ,  ils  'ont  pour  eux  le  droit  commun  , 
qui ,  comme  nous  avons  dit ,  peut  être 
fulpendu  par  d^s  privilèges  ou  des  ufi- 
ges  contraires.  Par  Ariêc  rendu  le  p. 
Juillet  17^7.  fur  les  concluflons  de  M, 
l'Avocat  Général  d'AguclTeau  ,  les  Cu- 
rés d'Angers  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  ôc  poflelTion  d'adminillrer  les 
Sacrements  aux  Chanoines ,  Chapelains,. 
Bénéficicrs  &  autres  membres  du  Chapi- 
tre de  S.  Martin  5c  de  S.  Laud  ,  qui  lonc 
domiciliés  &  fe  trouvent  malades  dan* 
l'étendue  de  leurs  Paroifles,  autres  que 
celles  dépendantes  defdits  Chapitres ,  de 
lever  les  corps  de  ceux  qui  décéderont 
dans  l'étendue  defdkes  Paroifles ,  &  de 
les  conduire  dans  leuss  Eglifes  Paroiiria- 
les ,  &  de-là  dans  l'Egliie  deldits  Cha- 
pitres ,  pour  y  être  inhumés. 

Communément  ks  Curés  n'ont  rien 
à  voir  à  l'adminillration  ,  non  plus  qu'à 
la  lépuUuxe  des  Chanoines  dans  l'Eglifc 
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desquels  Us  exercent  leurs  fonctions  ,  & 
dont  ils  lonc ,  ou  les  nomunés ,  ou  les 
congruaires. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25. 
Juin  1756.  les  douze  Curés  Cardinaux  de 
la  Ville  dWrge'.-s  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  &  poffeffion  de  fe  tenir  affis  & 
couverts  en  même  lemps  que  l'Evéque  , 
dans  le  cours  des  Mefles  lolemnelles  qui 
fe  célèbrent  ponrifici^lement  certains 
jouTS  de  l'année,  où  les  Curés  revê- 
tus des  habi:s  lacerdotaux  ,  affilient 
l'Evêque  en  ;leur  qualité  de  Prêtres 
Cardinaux  ,  &  comme  célébrants  avec 
lui.  Nous  avons  lu  la  Requête  qui 
avoit  été  préi'enrée  par  les  Curés,  dans 
cette  affaire  ,  &  dreffée  par  M.  Tauxier , 
Avocat ,  ou  lur  les  Mémoires  :  elle  ell 
pleine  d'érudition  &  d'éloquence. 

L'AIiemhlee  du  Clergé*  en  i655- 
après  avoir  déterminé  le  pouvoir  des 
Curés  dans  les  Paroifles  ,  déclare  que 
les  Evèques  ont  droit  d^y  exercer 
par  eux-mêmes,  &  lans  le  confenie- 
ment  des  Curés  ,  toutes  les  fondions 
paftorales  :  ce  qui  eft  conforme  à  la 
dodlrine  de  Saint  Thomas ,  fuivie  par 
Loterius,  de  te  benef.  lib.  i.  ij.  20.  n. 
J^.  6^.  Celle  de  1ÉJ7.  Ibpprima  le 
Livre  anonyme  du  Sieur  Kouffe ,  fous 
le  titre  ,  de  robOgation  des  Fidèles  de  fè 
confejfer  k  leur  Curé.  Le  dellein  du  Li- 
vre efl  de  prouver  que  les  Fidèles  ne 
peuvent  légitimement  recevoir  les  Sacre- 
ments que  de  leurs  feùls  Curés  ,  &  qu'il 
y  a  entr'eux  &  leurs  Paroiffiens  une 
obligation  réciproque  de  Droit  Divin, 
en  vertu  de  laquelle  les  Fidèles  ne 
peuvent  dem^^nJer  qu'aux  Curés  les  Sa- 
crements  &  la  parole  de  Dieu.  L'Af- 
femblée ,  en  condamnant  ce  Livre  , 
&  celui  du  Père  Bigot  explique 
en  quel  fens  on  doit  prendre  la  claufe 
de  Confenfit  PArechorum.  Ces  pièces  font 
rapportées  dans  le  nouveau  Comment. 
de  l'art.  71.  des  Libère.  Mém.  du  Clerg. 


tom.  ï,  p.  672.  juiq.  888.  Furgole,  des 
Curés  primiuts,  ciiap.  \^.  Cet  Auteur, 
après  avoir  établi  que  les  Evêques  ne 
font  point  Cures  primitifs  des  Paroif- 
fes  de  leurs  Diocefes  ,  où  il  y  a  des 
Curés  en  titre,  &  dont  ils  ne  font  pas 
Décimateurs  par  des  bénéficej  unis  à 
leur  Croffe ,  convient  qu'ils  peuvent  y 
exercer  en  toute  liberté  les  fondions 
curiales  :  ce  qui  eft  rare.  Mais  il  ajoute, 
qu'il  ne  croit  pas,  comme  S.  Thomas, 
que  les  Curés  n'aient  qu'une  fimple  ad* 
miniftration  par  la  commilTîon  de  l'E- 
vêque, &  que  les  Curés  loient  par  rap- 
port à  ce  Prélat ,  ce  que  les  Magiftrats  & 
les  Officiers  font  par  rapport  au  Roi. 
Ctztt  opinion,  dieu,  eit  pleinemeF.c 
réfutée  par  une  foule  de  raifons  &  d'au- 
torités, par  plufieurs  Auteurs  qui  onc 
approfondi  la  mntiere  Q  Can.  2.  diji.  21. 
Filezal ,  de  Parœch.  origin.  Chabanel,  dé 
l'antiquité  des  Egliles  P^iroilfiaies,  ch.  G, 
Zekius,  de  Republ.  Ecdcf.  c.  3S.  n.  21. 
Panorme  ôc  autres  Auceijis  ') ,  &  l'on  ne 
peut  pas  contefter  que  les  Curés  n'aient: 
une  Jurildiftion  propre,  particulière  & 
immédiate  pour  lé  for  péniientiel  ,  le 
droit  de  gouve -ner  &  de  conduire  leur 
troupeau  ,  &  qu'ils  ne  foient  obligés  , 
tout  comme  les  Evêques ,  de  facrifier 
leur  vie  pour  leurs  brebis  :  tmimam  [uam 
ponere  pro  evibas  fuis.  Mais  tels  que 
loient  les  droits  des  uns  &  des  autres  ^ 
ils  doivent  concourir  à  entretenir  entre 
eux  la  paix  &  l'union.  La  principale 
prérogative  des  Curés,  dit  M.  Dubois 
en  ki  Maximes  Frarçoifes  ,  confifte 
dans  une  parfaite  union  avec  leur  Evê- 
que,  EU  Synode  duquel  ils  font  obligés 
d'aihfler  pour  être  inllruits  &  recevoir 
les  ordres  nécernires  pour  le  régime 
des   âmes. 

Nous  allons  rapporter  ici  les  Lettres 
Patentes  da  Koi  dn  mois  d'Avril  1745, 
régiltrées  au  Parlement  d'Aix  le  ij, 
M.ài  i74^'  portant  Règlement  fur  let 
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conteftatlons  d'entre  les  Cures  5c  le! 
Réguliers  du  reflort  de  ce  Parlement  : 
on  y  verra  plufieurs  fages  dilpofuions 
que  l'on  devre)it  luivre  par-tout  ,  par- 
ce qu'elles  lont  la  plupart  conformes  aux 
Canons  &  aux  Décrétales.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  en  divifer  les  arti- 
cles ,  à  caufe  qu'ils  nous  ont  tous  paru 
revenir  à  la  matière  que  nous  traitons 
ici. 

"LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  , 
Forcalquier  &  Terres  adjacentes  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  falat.  Les 
Archevêques ,  Evèques  &  Syndics  du  Clergé 
de  Provence  &  Terres  adjacentes  ,  nous  ont 
fait  reprcfenter  qu'il  s'clevoit  de  fréquentes 
conteftations  entre  les  Curés  &  les  Réguliers 
ée  leurs  Diocefes  ,  &  qu'il  feroit  nécelUire 
de  les  prévenir  Se  de  les  arrêter  pat  un  Règle- 
ment qui  fixât  les  droits  des  uns  &  des 
autres  :  C'eft  dans  cette  vue  qu'ils  nous  ont 
trés-humblemcnt  fuppliés  de  vouloir  bien  éten- 
dre à  leurs  Diocefes  le  Règlement  fait  pour 
le  Diocefe  d'Embrun  ,  qui  fut  approuvé  par 
le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  bifiyeul, 
en  l'année  mil  fix  cens  quatrevingt-trois  ,  fur 
l'avis  du  Sieur  de  Harlay  ,  alors  Archevêque 
de  Paris  ,  &  du  Père  de  la  Chaife  ,  qu'il 
avoir  commis  pour  examiner  &  terminer  à 
l'amiable  de  pareilles  contellations  qui  s'étoient 
élevées  entre  les  Curés  &  les  Réguliers  de  ce 
D'ocefe  ;  &  comme  il  eft  (îrué  en  partie  dans 
le  Relfort  de  notre  Parlement  de  Diuphiné, 
&  en  partie  dans  celui  de  notre  Parlement 
de  Provence ,  nous  avons  jugé  à  propos  de 
revêtir  ce  Règlement  de  notre  autorité  ,  pat 
nos  Lertrres  Patentes  du  4.  Mai  1741.  qui 
onr  été  également  entégiftrées  dans  l'une  8c 
dans  l'autre  Cour.  Mais  ayant  été  informés 
par  lefdits  Archevêques  ,  Evèques  &  Syndics 
des  Diocefes  de  noue  pays  de  Provence  & 
Terres  adjacentes  qu'il  y  avoit  encore  quel- 
ques difficultés  à  régler  dans  la  même  ma- 
tière ,  pat  rapport  à  leurs  Diocefes  ,  Nous 
avons  cru  qu'il  étoit  néceiîaire  d'expliquer 
plus  amplement  &  d'uoe  manière  encore  plus 
précife  nos  intentions  fur  ce  fujet  :  A  ces 
caufes  ,  &  autres  confidérations ,  à  ce  nous 
mouvantes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  & 
de  aorte  certaine  fcience,  pleine  puillance  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  _  Pré- 
fentes  ,  fignèes  de  notre  main,  dit,  déclaré 
&  ordonné  ,  ditoBs  ,  déclarons  &  oidonaons  , 
.voulons  Se  nous  plaît   ce  qui  fuit. 


PAR 

Art.  I.  Quand  les  malades  auront  d^voJ 
tioa  à  quelques  Reliques  qui  fetont  dans  les  ■ 
Eglifes  des  Réguliers  ,  ces  Reliques  pourront 
être  portées  aux  malades  ,  fans  aucune  autre 
cérémonie  extérieure  :  &  lefdirs  Réguliers  étant 
dans  la  chambre  des  malades  ,  pourront  y 
prendre  l'Etole  pour  y  faire  révérer  &  tou- 
cher lefdires  Reliques  aux  malades  ,  &  dire 
fur  eux  les  Ocaifons  des  Saints  donc  ils 
préfentercnt  les  Reliques  :  Il  en  pourra  être 
ufé  de  nivine  pour  les  Prières  &  Indulgences 
des  Cûn-rairies  duenient  autorilées  ,  dont  les 
malades  feront  ,  fans  que  tout  ce  qui  Ce 
palfera  à  cet  égard  puilfe  donner  aux  Régu- 
liers le  droit  de  s'dtribaec  aucune  jutif- 
dic^ion. 

II.  Ne  fera  permis  à  aucun  Régulier  ,  ni 
à  aucune  autre  perfoane  ,  de  folliciter  les 
malades  ,  de  choKir  leurs  fépultures  dans 
l'Eglifc  des  Réguliers  ,  fous  les  peines  portées 
par  les   laints    Décrets. 

III.  En  cas  que  ,  fuivant  la  volonté  du 
défunt  ,  la  fépulture  doive  être  faite  daas 
une  Eglife  des  Réguliers  ,  ou  dans  des  lieux 
qui  en  dépendent  ,  ce  fera  au  Caré  de  la 
Paroilfe  du  décédé  qu'il  appartiendra  d'indi- 
quer l'heure  &  l'ordre  de  l'enlcvcraent  Se 
conduite  du  corps  à  l'Eglile  ;  &  fi  les  Régu- 
liers veulent  aiUder  au  convoi  ,  ils  pourront 
aller  de  leur  C'Juvent  en  l'Eglifc  de  la  Paroif- 
fe  ,  pour  accompagner  le  Clergé  de  ladite 
Paroilfe  ,  ou  aller  de  leur  Couvent  en  la 
maifon  où  fera  le  corps  ,  &  s'ils  y  arrivent 
avant  le  Curé  ,  ils  pourront  faire  &  chanter 
leurs  prières  jufqu'à  ce  que  le  Ciré  foit  arri- 
vé :  &  ce  fera  alors  audit  Curé  &  aux  Prê- 
tres de  la  Paroilfe  ,  de  faire  tout  l'Office  de 
l'enlèvement  &  conduite  du  corps  ,  lequel 
Office  pourront  néanmoins  les  Réguliers 
chanter  conjointement  avec  eux  ,  foit  en 
chemin  ou  dans  l'Eglife  de  la  Patoifle  :  ce 
qui  fera  ob'ervé  nonobllant  toutes  coutume- 
ou    ufages    à  ce    contraires. 

IV.  Dans  la  cérémonie  de  l'enlèvement 
&  conduite  des  corps  par  le  Clergé  de  l.' 
Paroilfe  ,  les  Supérieurs  des  Réguliers  ,  n 
autres  ,  ne  pourront  porter  ni  Etoles  >  n. 
Chapes  ,  &  marcheront  en  corps  ,  fous  leur 
Croix ,  devant  le  Clergé  de  la  Paroilfe ,  & 
noa  à  côté  d'icelui  :  &  s'il  ù  fait  un  fervice 
à  la  Paroilfe  ,  &  qu'ils  y  aifillenc  ,  ils  pren- 
dront leur  féance  après  le  Clergé  de  ladite 
Paroilfe, 

V.  Les  corps  des  défunts  qui  devront  être 
inhumés  dans  des  Eglifes  de  Réguliers  , 
feront  premièrement  porrés  en  l'Eghf;  de  la 
Paroilfe  ,  pour  ,  après  que  les  prières  ordi- 
naires en   pareil   cas  auront    été    faites  ,   être 
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îc  corps  porté  au  Vwu  de  fa  fcrultiire  ,  fan? 
que  ,  pour  railon  de  ladite  cércmcnic ,  les 
droits  cjui  peuvent  être  dûs  au  Curé  ou  à 
la    Paroifle ,    paillent  être   augmentés. 

VI.  Le  Curé  &  les  Prêtres  de  la  ParoilTt 
entreront  avec  le  corps  juf.ju'au  milieu  de  la 
nef  de  l'Eglif;  des  Réguliers  ,  cù  le  Supérieur 
defdits  Réguliers  ,  &  en  fon  abfence  le  pre- 
mier d'entr'eux  ,  avec  Chape  &  Etole  ,  rece- 
vra le  corps  ,  S:  le  Curé  avec  le  Clergé  de 
fa  Paroifle  Ce  retirera  ,  après  avoir  prc  fente 
le  corps  ,  chanté  un  Libéra  ,  ou  un  De  pro- 
fundis  ,   avec  l'Oraifon   pour  les   défunts. 

VII.  Les  Monafteres  bâtis  avant  le  Concile 
de  Trenre  ,  &  qui  quarante  ans  auparavant 
n'avoient  pas  payé  de  quarte  funéraire  ,  ne 
font  point  tenus  de  la  payer  ;  &  .i  l'égard 
des  Monafteres  établis  depuis  ledit  Concile , 
ou  qui  dans  les  quarante  années  précédentes 
n'étoient  pas  en  poireflion  d'être  exempts  de 
ladite  quarte  funéraire  ,  continueront  d'en 
être  tenus  :  le  tout  fans  préjudice  des  ufages 
&  coutumes  des  lieux  ,  qui  feront  fuivis ,  s'il 
eft  aiafi  ordonné  en  connoiflance  de  'caufe 
par  les  Juges    qui  en  doivent  connoître. 

VIII.  Les  Réguliers  ne  pourront  faire  de 
procellions  hors  de  leurs  Clôtures  fans  la 
permiflîon    de    l'Ordinaire. 

IX.  Les  Réguliers  ,  non  plus  qu'aucun  autre 
Prêtre  ,  ne  pourront  adminiftrer  les  Sacre- 
ments ,  ni  faire  aucune  exhortation  dans 
les  Chapelles  domeftiques ,  fans  la  perniillion 
de   l'Ordinaire. 

X.  Dans  les  Chapelles  publiques  qui  font 
bâties  dans  la  campagne  ,  &  qui  fi;rvent 
comme  d'Eglifes  fuccurfales  ,  les  Réguliers., 
approuvés  par  l'Ordinaire  ,  pourront  prêcher 
&  adminiftrer  les  Sacrements  comme  dans  les 
Eglifes  Patoilfiales  ,    du  confentement  du  Curé. 

XI.  Les  Réguliers  ne  pourront  faire  d'au- 
tres quêtes  que  celles  auxquelles  ils  font 
autorifés  par  leur  érat  ,  s'ils  font  de  quel- 
qu''un  des  Ordres  Mendians  :  &  ils  ne  pour- 
ront faire  de  quêtes  de  Conrrairies  ,  que 
lefdites  Confrairies  ne  fuient  approuvées  de 
l'Ordinaire  ,  &  confirmées  par  Lettres  Patentes. 

XII.  Dans  les  Eglifcs  des  Réguliers  où 
l'Office  Paroiffial  fe  fait  ,  foit  au  même 
Autel  ,  foit  à  un  Autel  diftind  &  f-paré  , 
les  heures  du  Service  de  la  Paroilfe  léronc 
réglées  par  l'Eve  lue  Diocefain  ,  faivant  ce 
^ui  eft  porré  pa:  l'article  IX.  de  notre  Dé- 
claration du  15.  Janvier  1731.  m  telle  forte 
néanmoins  que  l'Office  des  Réguliers  puifTe 
être  célébré  à  des  heures  convenables  ,  avant 
ou  après  l'Office   de  la  Paroilfe, 

XIII.  Les  Réguliers  ne  pourront  dans 
lefdites  E4,lifes    faire  aucunes   eéiciaonies   de 
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Vetures  ,  profeffiou  ou  autres  feuiblables  , 
pendant  la  Melfe  Paroilliale ,  ni  à  d'autres  heu- 
res oii  lefdites  cérémonies  puilfent  détourner  le 
peuple  d'affifter  à  la  MelTe  &  aux  Offices  de 
la  Paroilfe. 

XIV.  Les  Réguliers  ne  pourront  donner  la 
Communion  Pafcale  dans  leurs  Eglifes  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pàque  ,  fi  ce  n'eft  de 
la  permiffion  de  l'Ordinaire  Se  du  confentement 
des  Curés. 

XV.  Les  Curés,  non  plus  que  les  Régu- 
liers, ne  pourront  expofer  le  Très-Saint  Sa- 
crement ,  fans  permiffion  exprelfe  de  l'Or- 
dinaire. 

XVI.  Les  Réguliers  ne  pourrontjkmncr  la 
béncdiâion  ,  ni  faire  les  prières  accoutumées 
fur  les  femmes  qui  fe  préfenrent  à  l'Eglife  , 
pour  erre  relevées  après  leurs  couches,  à 
moins  qu'elles  n'en  aient  obtenu  la  permiffioa 
du   Curé   de  leur  Paroilfe.  Si  donnons  ,  &c. 

L''on  voie  au  refte  le  Réglemenc 
de  l'Archevêque  de  Pans  lur  les  hono- 
raires des  Curés  de  cette  ville  ,  fous 
le  mot  Oblat'ton. 

§.  ^.  Qualités  et  Devoir  des 
Curés  :  Pour  bien  juger  des  qualités 
que  d®ic  avoir  un  Curé  ,  il  faut  con- 
fidérer  l'importance  des  fondions  qui 
lui  font  confiées.  Elles  font  telles  que 
le  minillere  Eccléiiaflique  n'a  rien  de 
fi  intérelïknt  pour  les  peuples.  Au- 
cun Curé  n'ignore  qu'il  cil  non-feu- 
lement le  Pafteur  qui  doit  paître  foa 
Troupeau  ,  mais  aufli  un  Chef  qui  doic 
favoir  diriger  fes  Paroiiîiens  par  la 
voie  étroite  &  périlleufe  qui  conduit 
au  bonheur  ;  qu'il  eil  encore  leur 
médecin  ,  &  en  quelque  forte  le 
dépofitaire  de  leurs  âmes  :  Nec  fatis 
eft  Parocho  fe  hominum  Baftorem  tntuer't , 
fed  alla,  ex  parte  illornm  quoque  ducem 
or  medicum  confiderare  eportet  .... 
expendat  cjuam  accmcta  (j'  exacla  rutio 
ab  lis  exigenda  fa  quibus  mimamm 
cura  commiffa  ejl.  Ces  dernières  paroles 
fe  raportenc  à  ce  terrible  dépôt  des 
âmes  donr  parle  rEcriture  :  Unicmque 
quidem  maiidavit  Deus  de  proximo  fuo  , 
&  ut  dlligatur  Jicut  feipfum  quijque  ii. 
ligit.  Ecclcf.  cap,  z  j,  V,  i  Z.    Cur  ega 
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.  ipfefufir  Pdjlores  requiram  gregirh  meum 
de  manu  eoriim.  Eicck.  ^4.  v.  i  o.Obe- 
dite  Preepojiris  vejiris  ^  fubjacete  eis , 
ipjl  enim  fcrvigilanc  j  çuaji  ranoncm 
pro  animabus  vejhis  reddituri.  Habr. 
ij.v.  i  y.  Sur  ces  différents  paflagss  , 
S.  Augiiftin  difoit  dans  une  Homélie  : 
Si  pro  fi  Fratres  charlfjimiiinufqidfque 
v'ix  pojjit  rationem  reddere  ,  qiiid  de  Sa- 
ccrdotibus  futuriim  ejl  à  .quibus  furit  om- 
nium aiwna  exquirendx.  Homil.  y.  lib. 

6°' 

C'eft  donc  avec  toutes  fortes  de  rai- 

fons  que  les  Canons  ordonnent  de  n'é- 
lire pour  Curés  que  des  perlonnes  ca- 
pables ,  idoticA  ,  recommandables  par 
les  vertus  ,  l'âge,  la  fcience  &  b.  Prê- 
trife  :  Inferiorj.  ctiam.  AUnifteria  ,  ut 
putii  Decanatum  ,  Archii.  ^  alia.  qiue 
ciiramanimdnim  habent  annexam  nuLlus 
pmnino  fujcipiat  ;  fed  nec  Farochialis 
Eccl.  regimen  ,  niji  qui  jam  vigejîmum 
guintum  annum  tgtaiis  at.tigerit ,  &fçien- 
tia  &  moribus  cpmmendandus  exijlat. 
Cum  autem  affumptus  fuerit  ,  fi  Arclii- 
diaconus  in  Viaconuin  &  Dcc:inus  & 
rcLiqui  ,  admonid  non  fuerint  prœfixo  à 
C'inonibus  tcmpore  in  Presbyteros  or- 
dinari  ,  &  ab  il'.o  removeantur  offcio 
d-  aliis  conferatur  ,  qui  &  velint  & 
fojfint  illiid  convcniemer  implere ,  nec 
frofit  eis  cppellationis  refugium  ,  Ji  for- 
te in  confluutionis  ijlius  tranjgrejfioncm  , 
per  appeUationem  volinrintje  tueri.  Hoc 
fane  nonfoliun  de promovendis  j,fed  etiam 
de  his  qui  jam  prom.od  funt  jji  Canones 
pan  objlant  prœcipimiis  obfervari.  C.  ii^ 
cunciis  3  de  cleci.  §.  inferiora.  Concile  de 
•jrrente  ,.A;/7:  J.  de  réf.  cap.  J. 

j°.  Par  rapport  aux  vertus,  morum 
gravitas  ,  e'elt  la  première  chofe  à  la- 
quelle on  doit  faire  attention,  quand 
il  s'agit  du  choix  d'un  Curé  ou  de 
toute  autre  perfonne  pour  un  bénéfice 
à  charge  d'ame;.  Guimisr ,  in  Pragm. 
de  eje^t.  §.  deinde  ,  verb.  Moribus.  Le 
Paftoral  dé  Saine  Grégoire,  dont  les 
paroles  s'appliquent  également  à  l'état 
de?  Curés  fljis  ,   &   ds    ceux  qui  font 
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encore  à  choifir  ,  dit  à  ce  fujet  :  Sit 
ReSor  operatione  prœcipuus  ,  ut  vitce 
■viam  fubdiiis  vivendo  denuntict ,  <S  grex 
qui  Fajloris  vvcem  morefque  fequitur 
per  exempta  melius  quàm  per  verba  gra- 
diatur  :  qiù  enim  loci  Jui  necejfitatc 
ccmpellitur  fumma  mcnjlrare.  iLla  vox 
namque  libemius  auditorum  corda  péné- 
trât,  quàm  dicemis  vita  commendat  t 
quia  dum  quod  loquendo  impcrat  ,  ojlen- 
dendo  adjuvat  ut  fiât,  c.  z  o .  Et  talis 
ad  regimen  quijquc  débet  ventre  qui  ita 
fe  imitabilem  cocteris ,  in  cunciis  quce 
tsiit  ,  infinuet ,  ut  inter  eos  non  habeat 
quod  faltem  de  tranjaâis  mens  erubcfcat  , 

2".  A  l'égard  de  l'âge,  V.  Age. 

j*'.  Il  faut  encore  qu'un  Cure  foie 
{■àvauz ,  fciefitia  commendutus.  V. Science- 
La  Congrégation  du  Concile  à  Home  , 
a  décidé  qu'il  elt  loifible  à  un  Evéque 
dans  tous  les  temps,  c'eft -à- dire,  en 
&  hors  la  vifite  ,  d'examiner  les  Curés 
de  fon  Diocefe  fur  leur  Icience,  à  l'ef- 
fet du  Décret  rapporté  fous  le  moc 
Goadjutenr.  Rien  n'ell  en  effet  plus  op- 
pofé  à  l'état  &  aux  devoirs  d'un  Curé 
établi  pour  éclairer  &  conduire  ,  que 
l'ignorance,  qui  le  rendant  aveugle, 
le  précipite  lui  &  fon  troupeau  dans 
Il  fofle.  Voici  les  termes  remarquable* 
du  Pape  Innocent  IIL  dans  le  Concile 
Général  :  Cum  fit  ars  artium  regimen 
animàrum  ,\  dijlricie  prxcipimus  ,  ut 
Epifcopi  promovendos  in  Sacerdotes  di- 
ligenter  inftruam  &  informent  ,  vel 
per  feipfos  ',  vel  per  alias  idoncos  viros 
fuper  Divinis  OJficiis  Ecclcjtafticifque 
Sacramentis  ,  qualiter  ea  rite  valeant  ce- 
Ubrare.  Sanftius  enim  eft  ,inquit,paucos 
bonus  quàm  multos  malos  habere  jWnif 
tros  ,  quiafîcœcuscizcum  àucit ,  ambo  in 
foveam  dilabuntur,  C.  cum  fit ,  de  œtat. 
&  qualit. 

Boniface  VIII.  déclare  dans  le  ch.  in 
ilUs  ,  de  Pnb.  in  6°.  que  le  Mdn  jat  de 
providendo ,  qui  ne  parle  que  de  bénéfice 
&  de  digniié,  ne  comprend  pas  les  Cure?  : 

cttm 
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{^hin  in  ill'is  ,  Inqitit ,  qui  bus  curata  Icnc- 
Jicia.  commitcuntur ,  major  qiiam  in  iis  , 
qui  ad  alia  promoventur  idoneitas  rcçui- 
ratur.  En  efiec  ,  jamais  fous  le  nom  de 
bénéfice  viennent  les  Eglifes  Paroiffiales 
ri  les  autres  bénéfices  à  charge  d'annes. 
JJiS,  cap.  in  princ.  c.Jî  eo  tetnpore  ^  de 
Refcripc.  in  6". 

4°.  L'on  voit  ci-deffus  ,  par  les  ter- 
mes dti  Canon  crtm  in  cf.n^lis  ,  que  le 
pourvu  d'une  Cure  doit  fc  faire  pro- 
mouvoir à  la  Prêtrife  dans  le  temps 
de  droit  ,  préfixa  à  Canentbus  tempore. 
Comme  cette  expreflion  étoic  équivo- 
que, parce  qu'on  pouvoir  l'entendre 
du  temps  des  interftices  ,  le  cliap.  //'- 
cet  Can.  de  eleEl.  in  6^.  fixe  cette  pro- 
motion au  terme  d'une  année  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'éleftion  ,  ou  même 
de  la  prile  de  ponelîion.  C.  commijfa  55. 
rirf.  anmis  autem  de  eleâ.  in  G°.  c.  z.  de 
injlit.  in  6"°.  Rebufre,  prux.  tit.  de  non 
j^romotis  incraannum.  Barbofa^  de  Offîc. 
i'aroch,  cap.  ^. 

5".  On  peut  ajouter  à  ces  difleren- 
tes  qualités  celle  de  féculier,  fi  la 
Cure  n'eil  régulière.  Sur  quoi  nous 
remarquerons  que  la  Glofe  du  chap, 
(juod  JJet.  timorcm  ,  de  ftat.  Alonachor. 
nous  apprend  que  fur  la  quelHon  de 
favoir  fi  les  Réguliers  peuvent  être 
Curés  dans  les  Paroifl'es  de  droit  com- 
mun ou  par  difpenfe  ;  les  uns  difenc 
qu'autrefois  ils  ne  le  pouvoient  fans 
difpenfe,  mais  qu'aujourd'hui  ils  n'en 
ont  pas  befoin  :  les  autres  difenc  qu'en 
aucun  temps  les  Réguliers  n'ont  pu 
étie  Curés  de  droit  commun.  Fagnan, 
in  c.  I .  de  Capell.  Monach.  n.  7.  ell  de 
ce  dernier  avis  ,  &  fe  fonde  fur  ces 
Textes  du  Droit.  C.  own  plurihHs  ^ 
feq.  16.  tj.  1 .  Cari.  unie,  de  ftat.  Mo- 
nach. in  6'^.  cap.  2.  extr.  ead.  cap.prtf- 
cis ,  dift.  ^^.  Toutefois,  dans  l'ufage 
des  derniers  fiecles  ,  on  a  cru  les  Re- 
ligieux capables  de  régir  une  Paroiflfe 
fans  difpeofe ,  Jure  commu^ii ,  quand  le 
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befoin  ou  l'utilité  de  l'EgUfe  les  y 
faifoit  appeller  :  on  a  fait  feulement  à 
cet  égard  une  diftérence  entre  les  Moi- 
nes &  les  Chanoines  réguliers.  Le  Con- 
cile de  Latran ,  fous  Alexandre  IIL 
ordonna  qu'on  ne  mît  jamais  un  Moine 
fcul  dans  une  VavoUVe:  Necyinguli  (  A4a~ 
naclu  )  per  villas  &  oppida  per  quafcum- 
que  Parochiales  ponantur  Kcclefias  ; 
Jed  in  majori  Conventu  aut  cum  aliqui~ 
bus  Fratnltus  maneant  :  nec  foli  inter 
faculares  homines  fpiritunlium  hnftnim 
confll:hini  expeâen^ .  C.2 .de fiât . M  nach. 
A  l'égard  des  Chanoines  Réguliers , 
le  Pape  Innocent  IH.  décida  que  puifl. 
que  le  Concile  de  Latran ,  dans  la 
Règlement  que  l'on  vient  de  voir , 
n'avoic  pas  parlé  des  Chanoines  Ré- 
guliers ,  il  n'avoit  pis  eu  intention  de 
les  y  comprendre.  C'eft  ce  qu'on  voie 
dans  le  chap.  Liceat  eod. 

Régulièrement  toutes  les  Cures  fonc 
cenfées  féculieres  ;  enforte  que  le  titro 
de  Cure  régulière  étant  une  exception 
de  la  Loi  générale  ,  ceux  qui  préten- 
dent qu'une  Cure  efl  régulière  doivenc 
l'établir.  V.  Reg.  Reg.  &c.  Si  l'on  fui- 
voie  la  lettre  d'une  Décrétale  d'Urbain 
III.  les  Réguliers  ne  pourroient  exer-^ 
cer  les  Cures  par  eux-mêm^s  dans  les 
Eglifes  où  ils  vivent  en  Congrégation', 
mais  feroient  obligés  de  préfenter  un 
Clerc  fécuUer  à  l'Evêque  pour  cet  ef- 
fet :  In  EccIcJls  vbi  Monach i  habitant  _, 
pcpulus  per  Monachum  non  regatur  : 
fed  CapcLlanus  ,  qui  populum  regat  ,  ab 
Epifcopo  per  conjilium  Monachorum  inj~ 
tituatur,  C.  l .  de  Capell.  Monach. 

Les  Critiques  fe  font  exercés  fur  U 
difpofition  finguliere  de  cette  Décré- 
tale, qu'on  a  reconnue  finalement  n'a- 
voir été  qu'un  fimple  projet  fans  exé- 
cution. 

Régulièrement  les  Curés ,  quelques 
provifiqns  qu'ils  puiffenc  avoir ,  foac 
obligés  de  fubir  l'examen  de  l'Evêque, 
&  de   recevoir  de  lui    l'inftitution  OU 
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la  million  Canonique.  V.  Injlitfitlon  , 
Vi[ii.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  6, 
p.  \$1Q.  &  luiv.  Ils  font:  enfuire  fous 
la  Jurildidion  de  l'Evêque ,  pour  ce 
qui  concerne  les  fonûiors  paroiiGales, 
Voici  à  cet  égard  deux  Règlements  du 
Concile  de  Trente  :  In  Monafieriis  feu 
JJomibus  virorum  feu  mulierum  ,  tjuibus 
imminet  anitnarum  cura  perjonarumjœ- 
Ciilariuni  pncter  eas  qu£junt  de  illorutn 
fldcTza/leriorum  feu  locorum  familtii  , 
fer  joncs,  tant  regulares  quam  fiscularcs  , 
hujufmodl  curam  exercentes  fubfint  im- 
médiate in  iis  quce  ad  dicèam  curam  d» 
Sacramentorum  adminiflrationem  perii- 
îient  jurifdictioni ,  vifitationi  Ô'  cvrrcc- 
zioni  Epijcopi  in  cujus  Diœceji  Juntfta. 
iVfic  ibi  aliqui  eciam  ad  nutum  amovi- 
biles  ,  deputentur  ,  nlji  de  ejufdem  con- 
Jcnfu  ac  pravio  examine  per  eum  aut 
ejus  Vicarium  faciendo. 

Excepta  MonaJIerio  Cluniacenjî  cum 
fuis  limiiihus  &  exceptis  etiam  iis 
Monafîeriis  Jeu  lacis  in  çuibus  yJbbates 
fene raies  ,  aut  C'apita  Ordinum  Jedcm 
ordinariam  principalem  habent  ,  atnue 
aliis  Monafteriis  feu  Domibus  in  qui- 
bus  .Abbates  ,  aut  alii  Regularium 
Superiores  jurifdiâianem  Epifccpalem 
C>  tempcralcm  in  Parochos  d"  Faro- 
chianos  exercent  y  falvo  tamen  corum 
Epijcaporitm  jure  qui  majorem  in  prx- 
diàa  locd  vel  perjunas  Jurifdiâianem 
exercent.  Sejf.  2  ■^,  de  Regul.  cap.  i  i, 
Cenfurce  &  interdiâa  j  nedum  à  Sede 
yipoflolica  emanata  f  fed  etiam  ab  Ordi- 
nariis  promulgata  mandante  Epilcovo  à 
Rcgularibus  in  eorum  Ecchjiis  publi- 
eeraur  atque  Jerventur  :  dues  etiam  Fefli 
Cjuos  in  jjusceji  Jua  fervandos  idem 
Epifcopus  prizccpent  ,  ab  Excmptis 
omnibus  ,  etiam  Kegularibus  ferventur , 
SeJf.    z^.    de  Reg.    cap.   iz. 

Le  cliap.  2.  de  Jîat.  Âionach,  marque 
les  caufes  &  la  forme  de  la  révoca- 
tion d'un  Religieux  dans  un  Prieuré  , 
ce  qui  peut  s'appliquer  aux  Eglifes 
Pa  roi  (Ti  aies  :  Pr tores  autem  cmn  in 
EcclcJîis    Conymtualibus    per      EUcii- 
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cnem  Capitulornm  Juorum  canoniee 
fiierint  injlituti  ,  nifî  pro  manifefa 
&  raticnabili  cauja  non  muten^ 
tur  :  vidclicet  fi  fuerint  dilapidatores  y 
incontinenter  yixerint  ,  aut  taie  aliquid 
cgerint  _,  pro  quo  amovendo  mérita  vi-- 
dcantur  ,  aut  fi  etiam  pro  neceffiiate 
majaris  OJfîcii  de  Concilia  Fratruiri' 
fuerint    traiisfercndi. 

6^.  Rien  ne  fert  mieux  à  faire  com- 
prendre combien  il  eft  important  de 
ne  mettre  dans  les  ParoifiTes  que  des 
Gens  capables  d'exercer  ces  fondions 
cunales  appellées  l'arr  dea  arts  ,  /irs 
artinm ,  que  le  Règlement  du  Con- 
cile de  Trente  ,  rapporté  fous  le  mot 
Concours,  touchant  la  forme  de  pro- 
céder à  l'examen  &  à  la  nomination 
des  Curés.  Nous  en  avons  affez  parlé 
fous  le  mot  cité  pour  n'en  rien  dire 
ici.  Nous  renverrons  feulement  ceux 
que  l'exécution  de  ce  Décret  peuc 
intéreffer  ,  au  Traité  de  l'Onice  &  du 
Pouvoir  des  Curés  par  Barbofa  ,  chap, 
2.  où  l'on  voit  plufieurs  cas  exceptés 
de  la  règle  générale  du  Concile. 

7'-'.  Le  Curé  une  fois  élu  ,  doic 
faire  fa  profcffion  de  Foi  au  moins 
deux  mois  après  fa  prife  de  poflefTion. 
V.  Profefion.  11.  doit  fur  toutes  chofes 
réilder  c:ins  -  fa  ParojflTe.  Voyez  Réfi- 
dence.  Il  doit  plus  fcrupuleufement 
qu'aucun  Eccléfiaftiquc  ,  s'appliquer  à 
lui-même;  ce  que  les  Canons  établil- 
fent  fur  la  vie  hornête  &  décente 
des  Clercs  en  gênerai.  Nous  ne  rap- 
porterons pas  à  ce  fujet  ce  qui  efl  die 
ious  le  mot  Clerc  ,  mais  pous  mettre 
fous  les  ysux  du  Lecteur  tout  ce  que  dif- 
férents Conciles  ont  réglé  fur  cette  rria- 
tiere  ,  nous  rapporterons  ici  le  Can.  Ht/ 
igiiur,  difi.  2j,  tiré  des  Off.  de  S.  Ifidore 
Hisigitur  Lege  Palrum  cavetur  ut  à  vul^ 
gari  vitafccluji ,  à  miindi  voluptatibusjs 
Je  abfimeant  ,  non  fpeclacuhs ,non pompis 
mterfint  ,  convivia  publica  fugiunt  , 
privata.  ncn    tantutn  pudica  j  Jed    & 
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Jhbria  colant  j  iifuris  neqitaqiia.ni  in- 
cumbunt  ,  mque  turpium  occupationes 
lucroriim  ffrj.udlf]ue  cujujqua.injluiiiun 
appelant ,  a:norem  pccunix  quaji  mate- 
riam  cunSorum  criin'uium  fug'uint  cJ- 
fœcularia  Officia  ncgociaque  abjiciant  , 
honoris  gradu  <  pcr  ambuioncs  non  fiibi- 
ant  j  pro  beneficiis  Meiicinx  JJci  m  une r a 
non  accipiant ,  iolos  &  conjuiationes 
caveant  ,  odium  ,  cemulationem  ,  obtrec- 
tationem  atque  invidian  fiigiant  _,  non 
vagis  oculis  ,  non  ejjrcna  lingua  aut 
petulanti  ,  jluidoque  gejîu  incedant  , 
fed  pudorem  Ô"  verecundiam.  mentis  Jim- 
plici  habita  incejfuque  ojlendant  ,  ob- 
fcanitatem.  etiam  verborun  Jîcut  &  ope- 
rum  penitiis  exercentur  ,  viduarum,  & 
virginum  fréquent ationem  fugiant  , 
Contubernia  extranearum  fœtninarum 
nullatenus  appelant  cajlimoniam  quoque 
inviolati  corporis  perpétua  conjervare 
jludeant  ,  aut  cens  unius  matrimonn 
vinculo  fxdereniur  ,  fenioribus  quo- 
que débitant  obedientiarn  prcsbeani  , 
neque  ullo  Jaciantiœ  ftudio  Jemeiipfos 
attollant  ;  pofiremo  Duârinx  leâionibus  , 
pfalmis  3  hymnis  j  canticis  exercitio 
jugiter  incumbani.  Taies  enim  debent 
effe  ,  qui  divinis  cullibus  fe  manci- 
pandos  Jludcnt  exhibere  _,  fed  licec  ut 
dum  fcientix  operam  dam  ,  doârims 
eratiam  populis  adminijirent.  V.  încefte. 
Quelle  récompenfe  Dieu  ne  dotiKera- 
t-il  pas  au  Curé  ,  qui  inllruit  de  fes 
obligarions  ,  &  véritablement  animé  de 
cet  erpric  de  zèle  ,  que  l'on  {"uppofe 
dans  un  fidèle  Pafteur,  ne  rendra  comp- 
te à  Dieu  que  des  peines  qu'il  a  prifes 
pour  s'en  bien  acquitter  ?  Qj^itt  eji 
jtn'tm  fpes  &  gayJium  (jr  corona  gtoriit , 
nonne  vos  ante  Dominum  Jefum-Chrijïum 
fjlis  in  adx<eiiu  ejits  ?  ros  enim  ejiis 
çlortanofira  ç^ giiadiuin.  TbeJJ'.il.  i.  v.  i  j». 

L'on  voie  fous  ]e  mot  Concours  , 
que  cette  manière  de  pourvoir  aux 
Cures,  dont  parle  le  Concile  ,  fef.  24. 
.(.  18.  de  réf.  n'a  été    re^ue   (^ue  dans 
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quelques  Provinces  de  France  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  par  la  voie  du 
f^ifa  &  de  l'inRitution  autorifable, 
l'Evêque  ne  puifie  juger  fi  le  pourvu 
d'une  Cure  ell  capable  de  la  remplir , 
&.  efl  revêtu  de  toutes  les  qualités 
donc  nous  avons  parlé.  Ces  qualités 
font  généralement  requifes  par-tout. 
D'abord  la  gravité  des  mœurs  a  été 
fi  particulièrement  confidérée  dans  ce 
Royaume  ,  que  dans  la  crainte  que  les 
qualités  de  l'erpric  ne  fiffenc  donner 
la  préférence  aux  qualités  du  cœur 
dans  une  difpute  par  voie  de  concours  , 
on  n'y  a  pas  voulu  recevoir  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  à  ce  fujet. 
A  l'égard  de  l'âge  &  de  la  Prétrile, 
V.  la  Déclaration  du  15.  Janvier 
1742.  fous  le  mot  yigc.  Quant  à  la 
fcienee  ,  c'eft  un  point  particulier  que 
nous  traitons  par  rapport  aux  Grades 
requis  fous  le  mot  F/He  murée.  V. 
aulii  Science.  Sur  la  quellion  de  favoir. 
Il  les  Gradués  peuvent  exercer  leur 
expedative  fur  les  Cures  ?  V.  Gradue's. 
Par  rapport  à  la  correflion  des  Curés 
parles  Èvêques  ,  V.Ftfue,  &  ci  après. 

Refte  à  parler  des  Cures  régulières 
fuivant  la  pratique  ôs  la  Jurifprudence 
du  Royaume. 

On  a  remarqué  qu'en  France  pref- 
que  toutes  les  Cures  régulières  dépen- 
dent des  Monalleres  des  Chanoinei 
réguliers  de  l'Ordre  de  S.  Augullin  , 
ou  de  celui  de  Prémoncré  ,  ou  des 
Commandeurs  de  S.  Jean  de  Jérulalem; 
mais  on  ne  laiiTe  pas  d'en  voir  dans 
les  Ordres  de  S.  Benoît ,  de  Cifleaux  & 
même  de  Clugny.  Traité  des  Collât, 
par  M.  Piales  ,  tom.  7.  part.  5.  chap. 
5.  &  4.  V.  Religieux .  Art.  14.  22.  24. 
26.  du  réglem,  des  Réguliers  verb, 
exemption.  Voyez  l'extrait  du  difcours 
de  M.  dePomerue,  fous  le  mot  regul. 
regiil. 

Quant  à  l'origine  de  ces  Cures,  V. 
D  d  d  d  a 
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Portion  congrue ,  Ficaire ,  Ctiris  primitifs. 
Les  Réguliers  à  l'exception  des 
Meniians  (^  v.  Aïendicirts  ,  ^  lont  parmi 
nous  capables  de  poflféder  ces  Cures  : 
il  n*y  a  même  qu'eux  qui  puilTenc  les 
pofféder  fi  elle  lonc  Régulières  ,  fui- 
van:  la  maxime  Secttl.  Secnl.  Regul. 
jLegtd. 

Les  Cures  régulières  n'ont  pas  été 
comprifes  dans  la  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  i(58(î.  en  ce  qu'elle  or- 
donne que  toutes  les  Cures  qui  dépen- 
dent des  Chipirrcs  &  des  Communau- 
tés ,  feront  deflfcrvies  par  des  Vicaires 
perpétuels  en  titre.  L'Arrêt  du  Con- 
îeil  du  22.  Juillet  \6%6.  &  les  Let- 
tres -  Patentes  du  mois  d'Odobre  de 
1^  même  année  ,  enrégiftrées  au  Par- 
lement le  19.  Février  1(^97.  contien- 
nent cette  exceprion ,  &  ordonnent  que 
les  Cures  fondées  dins  les  Abbayes  des 
Chanoines  réguliers  des  Eglilcs  de 
France ,  qui  lont  unies  à  la  Menl'e 
Capitulaire  detiites  Abbayes  ,  & 
dont  l'union  a  été  confirmée  par  Let- 
tres-Patentes ,  ou  qui  ont  accoutumé 
depuis  un  temps  immémorial ,  d'être 
dellervies  par  des  Prêtres  amovibles  , 
continueront  de  l'être.  M.  du  Cl.  tom. 
3.  p.  794.  6c  fuiv. 

Cette  exception  ne  regarde  pas  les 
Cures  ,  où  les  Communautés  de  Reli- 
gieux étoient  dans  Tuiage  de  placer  en 
qualité  de  Curés  prar.itifs  ,  un  Clerc 
léculier  pour  Vicaire.  Elle  ne  regarde 
abfolument  que  les  Cures  delTervies 
par  des  Réguliers  eux-mêmes  :  &  à  cet 
égard ,  voici  quelles  font  à  préfent 
les  règles,  après  différentes  conteftations. 
Dans  les  Abbayes  tenues  en  Com- 
mende  ,  les  Chapitres  réguliers  ,  & 
dans  celles  pollëdées  en  titre  ,  les 
Abbés ,  doivent  préienter  aux  Evêques 
l*un  des  Réguliers  de  la  Communauté 
pour  en  recevoir  la  charge  des  âmes, 
ieq^ael  fera    apparoir    à   V'Evèq.ue    de 
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l'atteftition  de  vie  &  mœurs  ,  &  dj 
confentement  par  écrit  du  Supérieur 
Général  ,  à  faute  de  quoi  il  demeu- 
rera déchu  de  tout  droit  poirelToire. 
C'eft  la  difpolition  des  Lettres  Paten- 
tes pour  l'Ordre  des  Chanoines  régu- 
liers de  S.  Auguftin  du  mois  d'Octo- 
bre 1(^79.  enrégiftrées  au  Grand  Con- 
feil  le  6.  Odobre  1679.  d'autres  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Mai  166^. 
contirmitives  du  Bref  du  Pape  Inno- 
cent XI.  du  \$.  Mai  1680.  De  nori 
acceptants  bineficHs  ô"  diniitteniii 
ad  libictt:'»  Superioris  Geaer.xUs ,  enré- 
gillrées  au  Grand  -  Confeil  le  25.  Juillet 
de  la  même  année  :  enfin  d'autres 
Lettres  Patentes  confinnitives  da 
même  Bref  du  23.  Janvier  17 14- 
enrégillrées  au  Grand  Conieil  le  12. 
Mai  de  la  même  année. 

Quand  une  fois  les  Curés  réguliersf 
munis  du  confentement  requis  di;  leur» 
Supérieurs  ont  été  agrées  par  l'Eve-- 
que  ,  &  qu'ils  ont  reçui-de  lui  l'inlli-' 
tution  nécdlaire  ,  ils  peuvent  être  ,  fans 
aucune  monition  précédente  &  fanS' 
forme  ni  figure  de  procès  ,  révoqués 
&  retirés  de  leurs  bénéfices  &  envoyé» 
en  l'un  des  Monaileres  de  la  Congré- 
gation par  le  Chapitre  ou  Supérieur 
Général  d'icelle ,  pour  fautes  par  eux- 
commifes  ,.  ou  même  pour  le  bien  & 
avantage  de  l'Ordre  ,  s'il  y  échct  ,  da- 
confentement  toutefois  des  Evêques  , 
dans  les  Diocelés  dcfqaels  les  bénéfices 
font  luu:s  &  non  autrement.  C'éft  la 
difpohtion  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  1 2. 
Septembre  1678.  pour  les  Cures  d.; 
l'Ordre  de  Prémontré  ,.  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  d'Octobre  1679.  fur 
l'Arrêt  du  Confeil  ;  de  celles  du  9. 
Aoûc  1700.  de  la  Déclaration  du  27. 
Février  1705.  concernant  l'Ordre  àe' 
la  Ste.  Trinité  ;  de  celle  du  22.  OAo- 
hi^    1710.  con^eiaanc  ks   Chdaoio«s> 
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réguliers  ds  la  ChancelaJe.  Les  anciens 
ftatuts  de  l'Ordre  de  Frémontré  y  fonc 
au(îi  conformes.  M.  du  Cl.  tom.  ^.  p. 
7p2....8i5....  &   Tuiv. 

Enfin  les  Chanoines  Réguliers  de  Se. 
Antoine  onc  écé  ioumis  à  la  même 
règle  ;  &  comme  elle  eft  iLulli  Géné- 
rale &  commune ,  il  ell  bon  de  mer- 
tre  ici  fous  les  yeux  du  Ledîur  ,  les 
termes  mêmes  des  Lettres  -  Patentes  oa 
de  l'Edic  qui  fctabUlTent. 

È.iit   du    Roi  ,  Portant  que  les    Reli- 
gieux  de  l'Ordre   de  S.   ylntoine  ,    en 
fojjeljloii   des  Cures  ,     Vicairiss  per- 
pétuelles ou  Prijure's-Cures  pourront 
être  rappelles  dans    les    Maifons    de 
leur  Ordre   ,   Ô'  gui    regh    ce  qu'ils 
auront  à    obferver  pour  pojfcder   ces 
fortes  de  Bénéfices.  Donné  à  l/'erjail- 
les  au  mois  de  Mars  1754. 
LOUIS   Par   la   grâce    de   Dieu  Roi   de 
Irance   et  de  Navarre   :  A    tous    pcef-'iirs 
&   à  vep.irl,     Salut.     L'attention    quï     le     tcu 
Roi  ,   notre  três-honorc  Seij,neut  &  Biriïeul , 
donnoit    au  maintiïii  de   la    difcipline    régu- 
lière  dans   toute   l'cteniue  de   Ion  Royaume  , 
l'a/aat  engagé   à    faite     piufieurs    Reniements 
concernant    T'adminiltvation    des    Cuites  ,    Vi- 
caities   perpétuelles  ,  ou     Prieurés-C-ires    qui 
dépendoienc  de  différentes  Congrégations  réga- 
lieres ,   ou  qui  pouvoient  être  pollcdés    pat  les 
membres    defiites  Congrégations  ;   il   fe   pto- 
pofa  principalement  en  vue  d'y  affermir  ,  d'un 
côté   ,    l'obéllfance   qui    eft    due     aux    Sjpc- 
Meurs  réguliers  ,    d'y  conferver  dé    l'autre  aux 
Evéques    liutorité  qu'ils  doivent    avoir    pour 
retenir    dans     les     Cures     deliêrvies     par    des 
Réguliers   ceux   qu'Us     ont    reconnu    capables 
de   gouverner     utilement    leurs   ParoifTes  ,    & 
d'y  procurer  le  bien    &    l'avantage  de   la  R-s- 
ligion.    Ce    fut  "dans    cette    efprit  ,  que    pat 
les  Lettres  Patentes  données  en    forme    d'Edic 
au  mois  d'Otlobre    1673  ,  le   feu   Roi  ordon- 
na que  les  C.iinoines  réguliers  de  la   Congré- 
gation de    France  pourvus  de   Cures  ,    Vicai- 
ries    perpétuelles    ou    Prieurés- Cures    de    leur 
Ordre  ,   pourroient    être     révoqués     &    retirés 
de   leurs  Eéneiices ,  &  envoyés   en'  des  Monaf- 
teres   de    ladite     Congrégation   par    le    Cha- 
{litre    ou    Supérieur  Général     d'icelle   ,     pour 
fautes  par  eux  commiles  ,    ou  fcaniale   connu 
*  l'iYojiie ,  ii  ,;  «Ï4IS  Sugétisius  ^  ott  jiitiuc 
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pout  le  bien  &  avantage  de  l'Ordre  j,  du 
confentement  toutefois  des  Archevêques  ,  ou 
des  Evcques  dans  les  Diocefes  delquels  les 
Bénétîces  feroient  litués  ,  Je  non  autrement  ; 
voulant  en  outre  ,  qu'aucun]  Chanoine  régu- 
lier de  ladite  Congrégation  ne  puiile  accep- 
ter les  provilîons  d'une  Cu:e  ,  'Vic.iirie  perpé- 
tuelle ,  ou  Prieuré-Care  ,  «qu'il  n'ait  fait 
apparoir  à  l'Evcque  l'atteftation  de  vie  &  le 
conientement  par  écrit  du  Supérieur  Général  , 
le  tout  ainli  qu'il  eft  plus  amplement  porté 
pat  Icfdites  Lettres  Patentes-  La  difpofition  de 
cette  Loi  tut  encore  confirmée  en  faveur  de 
le  même  Cjngrégation  pat  de  nouvelles 
Lettres  Patentes  ca  forme  cl'Elit  données  au 
mois  d'Odobte  de  l'année  1686  ,  &  U 
même  Régie  a  été  depuis  établie  ,  (oit  pour 
Ifs  Reiigicux-Curés  de  l'Ordre  de  Prémoa- 
tre  ,  pat  une  Déclaration  du  9.  Aeuc  de 
de  l'année  1700  ,  foit  pout  ceux  de  l'Ordre 
de  la  Sainte  Trinité  pat  une  Déclaration  du 
7.  Février  170J  ;  &  enfin  pour  les  Chanoines 
réguliers  de  la  Congrégation  Je  la  Chancel- 
lade  par  une  Déclaration  du  ii.  Octobre 
1710.  qui  fut  demandée  au  feu  Roi  pat  l'Al- 
(e.uhlée  générale  du  Cierge  de  France  tenue 
par  11  permillion  dans  ladite  année.  Nous 
avons  luivi  ces  différents  exemples  ,  en  éca- 
bliilant  le  mèmej  ordre  par  notre  Eiit  du 
mois  de  Septembre  171e'.  à  l'égard  des  Prê- 
tres^ de  la  Cisngregatio.i  de  la  Doétiine  chré- 
tienne ,  qui  feroient  pourvus  de  Cures  ,  Prieu- 
rés-Cures ,  OUI  Bénéfices  exigeants  rclidence. 
Ciif  ce  qui  a  "porté  l'Abbé  Supérieur  Géné- 
ral des  Cnanoines  réguliers  de  S.  Auguftin  de 
l'Ordre  de  S.  .Antoine  ,  à  Nous  fupplier  trcs- 
humblement  de  le  mettre  en  état  par  une 
loi.  femblable  à  celles  que  i'auttes  Ordres  ou 
Congrégations  ont  déjà  obtenues  ,  de  main- 
tenit  la  plus  exacte  difcipline  dans  fon  Ordre  , 
&j  de  procurer  en  même-temps  le  bie;i  des" 
peuples  ,  dont  la  conduite  Ipirituelle  eft  con- 
fiée aux  Religieux  dudit  Ordre  :  mais  comme 
la  connoillance  du  pollelloire  des  Comman- 
deties  &  Hôpitaux  qui  en  dépendent  a  été 
aitribuée  à  notre  Grand-Confeil  par  Lettres 
Patentes  du  ri.  Novembre  1618.  ;  &  que 
d'ailleurs  ,',  il  feroic  difficile  que  la  Jurifpru- 
dence  fut  entièrement-  uniforme  lut  ce  qui- 
regarde  l'adminilf ration  des  Cures  ,  Vicairics' 
perpétuelles  ,  Prieurés-Cures  ,  ou  autres  Béné- 
fices à  charge  d'ames  polfédés  par  les  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  S,  Antoine  ,  fi  ledit  Sieut 
Abbé  fupérieur  Général  étoit  obligé  de  faire 
enrégiftrer  les  Lettres  Parentes  qu'il  nous 
demande  dans  les  différents  Parlements  -■  & 
ic  G>i'*i>^iis  ia^^ciienis  de  aocie  Koj^aome-,   &■ 
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{l'y   pourfiiivrs  le  jugement  des  ptocjs  Se  con- 
tclUtions  >!)ui   pourroien:  naître    dans    l'eiécu. 
tion  de    nofJites    Lettres   Patentes  ,    il    Nous 
a  fupplié    inrtamment    de     vouloir    bien     les 
adreiK-t  à  notre  Grand-Confeil  ,    en  attribuant 
à   cette     Campagnie    la     coanoiirance    defdits 
procès  &  conteftations  ,  ainfi  cju'il  en  a  été  ulé 
à    I'é2,atd  de  prefque  tous  les  aarres  Ordres  on 
CoH^rcsçations  .  qui  ont  obtenu  de  femblables 
Lettres  Patentes.    A  qi.'oi    étant  néceffaite    de 
pourvoir  ,   après  avoir  taie  examiner  dans  notre 
Conf^il     les   Eiits    &     Déclarations    ci-delTus 
mentionnés  ,  enièmble  les  Lettres  Patentes  du 
11.   Novembre    ifi  ig.  Nous  avons  cru   que   les 
mêmes   raifons  qui  en    ont   diilé    les   difpoii- 
tioas  ,    doivent  Nous  faire  recevoir  fayorable- 
ment    la    prière    dudit    Supérieur    Général  de 
l'Ordre    de   S.    Antoine  ,  afin  de    rendre   une 
rc^le  dont  l'expérience  a  fait  cennoître  l'utilité  , 
auffi  uniforme    qu'elle   le  doit    être  à   l'égard 
des  Cures  qui  font  pollcdées  pat  des  Réguliers  -, 
&  Nous  nous  y  portons   d'autant  plus  volon- 
tiers ,  que  nous  continuerons  par  là  de  donner 
audit  Oidre   de    S.    Antoine   les   mêmes    mar- 
ques de   protedion  dont   les  Rois   nos  Prcdé- 
ceUcurs    l'ont  toujours  honoré,   A  ces  caufes , 
de  l'avis  de    notre  Confei! .  &    de   notre    cer- 
taine  fcicnce  ,    pleine    puiiTance     &    autorité 
royale  ,  Nous    avons  dit  ,    ftatué  &  ordonne  , 
&    par  ces   préfentes  fignces  de   notre     main, 
difons  ,   ilatuoDS    Se    or^donnons   ,    voulons   & 
•Nous     plait   que    les     Religieux    dudit    Ordre 
.de  S.    Antoine   aéluelL-ment    pourvus  ,  ou  qui 
fe     feront     pourvoir  à     l'avenir     des     Cures  , 
.■yicairies    perpétuelles ,   ou    Prieurés-Cures  qui 
dépendent    dudit    Ordre   de   S.    Antoine  ,   ou 
^ui  peuvent    être  polfédés  en  <;cneral  par  tous 
les  Chanoines  tcç!;uliers  de    l'Ordre  de  S.    Au- 
ouftin  ,   puiiTent  fans     aucune    moniticn     pré- 
cédente ,     &  l.îns    forme  ni    tij^Jte  de    proccs 
être   révoqués  &  rappelles  de  leurs   BcnéHces, 
&    envoyés    en    des    Maifons    de    leur   Ordre 
par   le  Chapitre  géi^éral  ,  ou  par  l'Abbé   Supé- 
rieur   General  &  le  Definitcire   d'icelui ,   pour 
fautes  par  eux    comn.iles  ,  &  fcandale  connu 
à  lEvcque  ,   &  audit  Abbé  Supérieur  Général  , 
ou  même   pour   le  feul    bien    &     avantage  de 
l'Ordre,    s'il    y    échoit  ,    du     confcnîcmcnt  i 
toutefois    des     Archevêques     ou    des  Evéques 
dans      les    Diocefes      defqueh      les     BtnéhciS 
-font    fitués   ,     Si    non    autrement    ,      &      ce 
nonobftant     la       difpofuion    générale     de    la 
Déclaration  du    mois  de   Janvier    if.Sî-   por- 
tant  que   toutes    les  Cures    feront    à   Tavenir 
deifervies    pat   des   Curés    ou  Vcaires   perpé- 
tuels en   titre  ,   laquelle    difpolition  ne   pourra 
empêcher     la    ttvocabilité     dc;dits    ReligieuK 
pourvus    des    Bénéfices    ci-deuas    marqués.  A 
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l'effet  de  quoi  avons  dérogé  &  dérogeons  pat 
ces  préfentes  à  ladite  Déclaration  pour  ce  . 
reeard  feulement  ;  voulons  en  outre  &  Nous 
plaît  ,  qu'aucun  Religieux  ou  Chanoine  Régu- 
lier dudit  Or^lre  de  S.  Antoine  ne  puillè  ac- 
cepter la  provilion  d'une  Cure  ,  Vicairie  per- 
pétuelle ,  ou  Prieuré  -  Cure  ,  ni  d'aucun 
autre  Eénifice  exigeant  rélJdence  ,  qn'il  n'ait 
fait  appareil  à  l'Lvcquc  de  l'atteltation  dç 
vie  &  raojurs ,  &  du  confentement  par  écrit 
de  l'Abbé  Supérieur  Général  ,  &  du  Défir.i- 
toire  dudit  Ordre  de  S.  Antoine,  faute  uS 
quoi  !e  R:ligieux  pourvu  demeurera  déchu 
de  tout  droit  aufdits  Bénéfices  ;  FaKons  dé- 
fcnfe  à  nos  Juges  d'avoir  égard  à  fes  pro- 
viîions  ,  &  permettons  aux  Patrons  &  ,Col- 
latcuts  defdi:s  Béfénccs  d'y  pourvoir.  Si  don- 
nons en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
les  Gens  tenans  notre  GranoConfcil  ,  aul- 
quels  nous  aTons  atttibué  &  attribuons 
toute  C.iur  ,  juriiuiûion  ii  connollfince  des 
procès  ,  &  différends  qui  pourront  conccraet 
l'exécution  de  ce>  préfentes  ,  &  icelle  interdite 
à  toutes  nos  Cours  &  autres  Juges  ;  qui 
ccfdices  préfentes  ils  aient  a  enrégilirer ,  6c 
le  contenu  en  icelles  entretenit  &  faire  entre- 
tenir, garder  &  obfftver  Iclon  leHt  forme  di 
teneur  ^  ceflant  &:  faifir.t  ccfîèr  tous  enipi- 
cliements  au  contraire  :  Cir  tel  eft  nott.: 
plaiùt  ;  &  afin  que  ce  loit  chcfe  ferme  Si 
ilablc  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Vcr- 
faillcs  au  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  trente-quatre  ,  &  de  notre  Regii;; 
le  dix-!ieuvicme.  Signé  LOUIS  £t  plus  hxs  : 
Par  leiRoi  ,  Bau'yn  Vif»  ,  Ckauvii-in.  Et 
fcellé  du  grand  fccau  de  cite  verte  ,  eu 
lacs  de  foye  rouge  S;  vet:e. 

Comme  ce  règlement  &  ces  pareils 
ne  s'appliquent  pas  à  toutes  forces  de 
Cures  régulières  ,  &  qu'il  ell  très-im- 
portant de  ne  les  pas  confondre  ,  nous 
joindrons  ici  uh  extrait  du  traité  du 
yecfflat  des  Rdigietix ,  dont  l'Auteur 
paroit  avoir  cié  inllruit  par  lui-iiiémc 
des  chofes    dont  il   p£rîe. 

„  Pour  bien  entendre,  dit-il  ,  tom. 
2.  p3<?.  3'52.  la  ir.aciere  de  la  révo- 
cabilité des  Curés ,  il  faut  diftinguer  6c 
les  différentes  efpcces  de  Cures  qui 
font  deO'ervies  par  des  Précres  réguliers , 
&  les  difFérents  Ordres  dont  elles  dé- 
pendenr. 
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Il  y  en  a  qui  ne  font  que  de  (im- 
pies commiirions  révocables  au  premier 
ordre  des  Supérieurs  réguliers  ;  telles 
font  les  Cures  dépendantes  de  l'Abbaye 
de  S.  Victor  de  Pans ,  qui  s'eft  mieiiK 
miintenue  qu'aucune  Abbaye  de  l'Or- 
dre dans  ce  droit  qui  y  étoic  autre- 
fois commun,  de  ne  donner  aux  Reli- 
gieux les  Cures  ,  que  comme  de  fim- 
ples  commiliions  révocables  au  premier 
ordre  du  Supérieur   régulier. 

11  y  en  a  d'unies  aux  Menfes  con- 
ventuelles des  Abbayes ,  dont  le  Supé- 
rieur régulier  triennal  polTede  le  titre, 
6c  dont  par  une  conté^uence  nécel- 
laire  ,  le  Pafteur  qui  en  eft  pourvu 
eO:  révocable  par  les  ordres  du  Cha- 
pitre général  qui  élit  ce  Supérieur 
régulier  :  ccHss  lonc  plu'îeurs  Cures 
de  la  Congrégation  des  Chanoines 
réguliers  ,  qui  a  Sauice  Geneviève 
pour  chef. 

Il  y  en  a  enfin  dont  le  Pa fleur 
régulier  ell  Titulaire  ;  mais  cependant 
révocable.  Telles  ibnt  routes  les 
Cures  ,  tant  de  la  Congrégation  de 
5ainte  Geneviève  ,  que  de  l'ordre  de 
Prémontré  en  France  ;  mais  avec 
cette  difTércnce,  que  les  Supérieurs  de 
Sainte  Geneviève  peuvent  révoquer  les 
Curés  réguliers  fans  leur  marquer  les 
cauics  de  la  révocation  ,  au  lieu  que 
ceux  de  l'Ordre  de  Prémontré  ne  les 
peuvent  révoquer  qu'en  leur  marquant 
l'une  de  ces  deux  caufcs  ,  ou  leurs 
dérèglements  qui  feroient  fcandaleux 
dans  la  Paroille  ,  ou  leurs  lervices 
qui    i'eroienc   nécelTaires  dans   l'Ordre. 

Ces  obi'ervations  ont  aujourd'hui  leur 
application  aux  autres  Congrégations 
de  rOidre  de  S.  Augudm,  qui  ont 
obtenu  des  Lettres-Patentes  Semblables 
à  celles  qui  ont  été  accordées  en 
1  C-jg.   à  la   congrégation  de    France, 

Voilà  donc  trois  dalles  différentes 
des  Cures  deflèrvies  par  des  Chiinoinsâ 
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régulier?.  Ceux  qui  dell'crvent  les  pre- 
niieres  ,  n'y  font  établis  que  pour  le 
temps  qu'il  plaira  mu  Supérieur  de  les 
y  lailîer.  Ce  Supérieur  peut  les  eti 
retirer  quand  il  le  juge  à  propos,  (Se 
fans  aucune  caufe. 

Ceux  qui  defierv-:nc  les  fécondes, 
n'y  font  inOitués  que  pour  un  temps 
décenr.iné  ;  ôc  laême  fi  avant  l'expira- 
tion du  temps  ,  il  vient  à  être  defti- 
tué  de  l'emploi  auquel  les  fondions 
de  la  Cure  font  attachées ,  il  cefle  d'être 
Curé. 

Les  troihemes  font  pourvus  eomma 
tous  les  Titulaires  féculiers  à  perpé- 
tuité :  leurs  Cures  portent  les  mêm^s 
caraderes  que  celles  qui  font  poffédées 
par  les  Eccléhailique';  féculiers  en  tùre 
perpétuel  de  bénéfice  ;  elles  font  fu- 
jectes  à  l'expettative  -  des  Gradués, 
tUes  peuvent  être  impétrées  par  dé- 
volue. Ceux  à  qui  la  difpofition  ea 
appartient  ,  font  afiujettis  dans  les 
Ades  de  nomination  ,  préfentation  , 
collation  &  iniliturion  qu'ils  en  don- 
nent ,  à  robfervatioij  de  routes  les 
formalités  prefcrites  aux  Patrons  & 
aux  Collateurs.  Ceux  qui  en  fonc 
pourvus  doivent  avoir  toutes  les  qua= 
lités  &  capacités  requifes  dans  tous 
ceux  qui  font  pourvus  en  titre  perpé- 
tuel :  ils  font  obligés  d'obierver  la  for- 
malité de  l'infinuacion  ,  &  toutes  lesf 
autres  que  les  Ordonnances  impoieoc. 
aux  Pourvus  de  bénéfices  Ecciéhalti- 
ques.  De  ces  oblervations  il  réfulte 
nécelTairemcnt  :  i^.  Que  ceux  à  qui 
l'on  coniie  l'adminillration  des  Cures 
de  la  première  &  de  la  ieconde  clalfe  g. 
ne  fonc  pas  vrais  Titulaires  ,  quoi- 
qu'ils foien:  chargés  de  toutes  les  fonc- 
tions curiales.  a",  Qu'on  ne  peut  fe 
dilpenier  de  regarder  comme  véritables 
Bénéficiers  les  Chanoines  réguliers  de' 
l'Ordre  de  S.  Auguftin  qui  font  pour- 
V615  ds  Cures  de  U  îroiliems  clalTe,  ii 
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y  a  fans  doute  entr'eux  &  les  Curés 
ïecuUers  quelque  différence  :  mais  cetre 
différence  regarde  moins  la  perpétuité 
du  titre  que  la  manière  de  procéder 
pour  en  dépouiller  celui  qui  a  mérité 
de  le  perdre  par  le  dérèglement  de  ies 
mœurs  ,   ou  fa  mauvaiie   conduite. 

Lorfqu'un  Curé  féculier  a  commis 
un  crime  qui  le  rend  indigne  d'exer- 
cer les  fondions  Curiales,  ou  qui  mé- 
rite la  peine  de  dépofuion  ,  ou  quel- 
quelqu'autre  cenfure  Eccléfiaffique  ,  on 
«e  peut  le  déclarer  fufpens  de  les  fonc- 
tions, ni  prononcer  contre  lui  une  Sen- 
tence de  dépofuion  ,  que  préalablement 
il  n'ait  été  convaincu  par  une  procé- 
dure régulière  du  crime  pour  lequel 
on  lui  impofe  la  peine. 

Au  contraire,  Inrfqu'un  Curé  Cha- 
noine régulier  a  mérité  ,  par  fa  mau- 
vaife  conduite  ,  d'être  dépouillé  de  Ion 
titre,  il  futîit  que  fes  Supérieurs  Hc- 
clcfiaftiques  &  Réguliers  foient  inftruits 
de  fon  inconduite  ;  ils  font  difpenfés 
de  procéder  contre  lui  juridiquement  : 
ils  le  révoquent ,  &  cette  révocation 
eft  une  efpece  de  dépofuion  qui  fe 
fait  fans  les  formalités  de  l'ordre  ju- 
diciaire. Tout  fe  paffe  dans  le  fecrer , 
l'information ,  le  jugement  ,  &  la  figni- 
fication  du  Jugement. 

Quoique  les  Supérieurs  foient  dif- 
penfés de  procéder  juridiquement,  ils 
ne  le  font  pas  d'agir  avec  équué ,  & 
de  s'affurer  de  la  mauvaife  conduite 
du  Sujet  ,  avant  que  de  le  révoquer  : 
une  révocation  fans  caufe  feroic  une 
injullice  dont  ils  fe  rendroient  coupa- 
bles. Le  Légillateur  n'a  pas  entendu 
autorifer  ces  fortes  de  defluutions  :  les 
Lettres-Patentes  y  font  formelles.  On 
ne  peut  prélumer  que  l'Evéque  Diocé- 
fain  d'une  part ,  le  Supérieur  Régulier 
&  les  affiflants  de  l'autre  ,  fe  réunifient 
à  révoquer  un  Curé  ,  s'ils  n'avoient  des 
preuves   certaines  q.u'il  s'ell  rendu  in- 
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digne      de       la      charge      Paflorale, 

11  eft  remarquable  que  dans  l'Ordre 
de  Prémontré  ,  où  le  Supérieur  Géné- 
ral n'eft  pas  obligé  de  prendre  l'avis 
de  fon  confeil ,  les  caufes  de  révoca- 
tion doivent  être  exprimées,  ou  du 
moins  que  le  Supérieur  doit  être  en 
état  de  les  déduire;  afin  que,  s'il  a 
été  furpris  ,  le  Sujet  révoqué  puiffe  fe 
juftiiier  &  fe  pourvoir. 

Il  eft  vrai  que  dans  toutes  les  Con- 
grégations de  Chanoines  Réguliers  qui 
jouiftent  du  droit  de  révocabilité,  on 
peut  l'exercer  contre  un  Snjet  dont  li 
conduite  &  les  mœurs  font  irrcpréhen- 
fibles  :  mais  il  faut  obferver,  qu'en  ce 
cas  la  révocation  ne  peut  être  quali- 
fiée de  peine  ;  c'eft  plutôt  une  tranila- 
tion  d'un  emploi  à  un  autre  emploi 
plus  important  &  plus   honorable. 

Les  Evêques  n'ont-ils  pas  de  même 
le  droit  de  transférer  un  Sujet  d'une 
Cure  à  une  autre  Cure  plus  confidé- 
rable,  ou  à  quelqu'autre  bénéfice  où 
il  pourra  faire  plus  de  fruit  ?  On  ne 
peut  doncpas  conclure  que  les  Chanoines 
Réguliers  Curés  ne  font  pas  vrais  Ti- 
tul.iircs  perpétuels  ,  de  ce  qu'ils  peu- 
vent être  rappelles  au  Cloître  pour  le 
bien   &  avantage  de   l'Ordre. 

On  objeftera  que  fi  un  Curé  Sécu- 
lier refu'e  d'accepter  une  Cure  plus 
confidérablc  ,  on  ne  peut  l'y  contrain- 
dre. Il  eft  vrai  qu'il  y  a  long-temps 
que  les  Evêques  ne  font  plus  dans 
l'ufage  d'exercer  dans  ces  occafions 
toute  leur  autorité.  Mais  il  eft  vrai  aulTî 
que ,  dans  le  for  intérieur  ,  un  Curé 
Séculier  n'eft  pas  moins  obligé  d'o- 
béir à  fon  Evêque,  lorfque  ,  pour  le 
bien  de  l'Eglife,  il  l'appelle  à  un  em- 
ploi plus  important ,  qu'un  Curé  Ré- 
gulier ne  l'eft  de  fe  foumettre  à  fon 
Supérieur  ,  lorfque  ee  Supérieur  le 
révoque  pour  l'avantage  de  l'Ordre. 
D'ailleurs    ces    fortes    de   révocations 

font 


PAR 

l'ont  extrêmement  rares  ;  &  quand  ellej 
fe  font  véritablement  pour  l'avantage 
de  l'Ordre ,  on  ne  manque  jamais 
d'en  prévenir  le  Sujet,  &  de  lui  faire 
agréer  cette  efpece  de  tranllation. 

Pour  quelque  caule  que  le  taire  la 
révocation  ,  les  Supérieurs  ont  l'atten- 
tion de  taire  donner  par  le  Sujet  qu'ils 
révoquent  un  ad;e  de  démilfion.  Les 
Conltitutions  des  Chanoines  Réguliers 
de  la  Congrégation  de  France  le  fup- 
pofenc  ;  d'où  il  rél'ulte  une  nouvelle 
preuve  que  ces  Curés  font  ,  dans  le 
droit  ,  vrais   Titulaires  perpétuels. 

Le  Clergé  s'elt  plaint  que,  par  le 
moyen  de  l'attellation  que  le  Reli- 
gieux pourvu  de  Cure  étoit  obligé 
de  rapporter  de  Ion  Supérieur  ,  celui- 
ci  devenait  dans  le  fait  le  feul  élec- 
teur du  Sujet  ,  au  préjudice  des  droits 
des  Evêques ,  6c  quelquefois  du  bien 
de  l'Eglife.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
le  Rapport  d'Agence  en  1750.  pag. 
169.  6c  fuiv.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  ^.  Mai  1731.  que  les  Chanoines 
Réguliers  pouvoient  réligner  leurs  Cu- 
res lans  le  confentemenc  de  leurs  Su- 
périeurs ,  comme  les  Religieux  de  S. 
Maur  peuvent  réfigner  leurs  bénéfices 
fuivanc  l'Edit  de  Novembre  lyi»;.  Ce- 
peniaHt  on  cite  un  Arrêc  contraire , 
à  la  vérité  moins  récent ,  du  2^.  Décem- 
bre 1755.  Rapport  d'Agence  en  17 j 5- 
pag.   249.   ôc   fuiv. 

Les  Religieux  Curés  font  fournis  k 
,  la  vifite ,  à  la  Jurifii£tion  des  Evê- 
ques ,  &  dépendent  abfolument  d'eux 
pour  toutes  les  fautes  ,  crimes  &  mal- 
verlations  dont  ils  peuvent  fe  rendre 
coupables.  Art.  i5-  de  l'Edit  de  lÊpj". 
V.  Fifite.  Cette  maxime  efl  confacrée 
par  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  ainfi 
que  cette  autre ,  que  les  Supérieurs  & 
les  Généraux  des  Curés  Réguliers  n'ont 
aucune  Jurifdidion  pour  connoître  de 
ce    qui  regarde  les  fondions  Curiales. 
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Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Mai  i<!f4<î.  condamna  les  Prieurs 
&  Religieuk  de  l'Abbaye  de  Notre- 
Dame  de  Silly,  Ordre  de  Prémon- 
tré ,  à  réincégrer  è$  Prifons  da 
l'Evêché  un  Religieux  du  même  Or- 
dre ,  Curé  du  Repos ,  pour  lui  être 
fon  procès  fait,  &  maintient  l'Evêque 
au  droit  de  connoître  de  toutes  leî 
fautes  &:  crimes  commis  par  les  Re- 
ligieux Curés  du  Diocefe,  Il  y  a  un 
femblable  Arrêt  du  S.  Février  1-^)6. 
pour  l'Evêque  d'Amiens.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  9.  pag.  80 1 .  &  fuiv. 

Le  même  Parlement  de  Paris  ren- 
dit un  Arrêt  le  12.  Juin  i5pi.  par 
lequel  l'Ordonnance  du  Prieur  Récru- 
lier  du  Prieuré  de  Flabmont ,  Ordre 
de  Prémontré  ,  litué  dans  la  Pa- 
roiflè  de  Saint  Julien ,  a  été  déclarée 
abulive ,  en  ce  cpa'elle  défendoit  aux 
Religieux  Curés  de  pafier  outre  à  k 
publication  des  bans  d'un  de  fes  Pa- 
roiffiens.  Mémoires  du  Clergé,  tom. 
3-  pag.  S 17.  &  fuiv.  Y.Mahhs,  pi- 
Jîte ,  Afonaflere. 

PARRAIN  efl:  celui  qui  a  tenu  un 
enfant  lur  les  Fonts  de  Baptême.  Loc. 
cit.  de  cognât,  fpirit.  Il  faut  tenir  pour 
certain,  fuivant  la  Difcipline  prélénte 
dé  l'Eglife,  i<>.  Qu'il  ne  faut  dans  le 
Baptême  qu'une  feule  perfonne  pour 
faire  la  fondion  de  Parrain  ou  de  Mar- 
raine :  Stattiit  ut  Mttus  tamum  ,five  vir, 
five  mulier  ,  jitxta.  Sacrorum  c anoiiy.m 
injlitma  Q  non  plnres  ,  de  conf.  dift.  4.  c. 
veniens  ,  de  cognât,  fpir h.  c.  quamvis ,  eod. 
tn  6^ .  )  vel  ad  fummitm  unus  er  unn  bap- 
tifatum  de  buptifmo  fc.fcipiant.  Concile 
de  Trente  ,  fejf.  24.  de  matrim.  cap.  2. 
Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
&  l'Ailemblée  de  Melun  fe  font  con- 
formés à  ce  Règlement. 

x°.  On  ne  peut  ehoifir  pour  Par- 
rains ou  pour  Marraines  que  ceux  ou 
celles,  qui  ont  atteint  l'âge  de  puber- 
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té  ,  ou  du  moins  l'âge  nécefTaire  pour 
conncîue  j'enefagemenc  qu'ils  contrac- 
tent :  c'eft  le  Règlement  du  Concile  de 
Kouen  en  1^81.  de  celui  de  Tours 
en  1583.  &  de  plufieurs  autres  tenus 
dans  le  Royaume. 

38.  Les  Religieux  ou  les  Religieu- 
fes  ne  peuvent  lervir  de  Parrains  & 
de  Marraines  :  c'eft  la  dirpofnion  des 
anciens  Cinons  adoptés  par  l'arr.  p. 
du  Rcgkmenc  des  Réa;uHers  ^uem  vi- 
de :  I\on  licsat  ylhhati  vel  Mo/iachc  de 
Baptifmo  Jf.firpcre  filios  ,  nec  ComMASrei 
habtre.    Caii.  105.  de  confier,   «i/?.  4. 

■  ^'.  Les  excommuniés ,  les  héréti- 
ques font  encore  exclus  de  cette  fonc- 
tion :  c'efl  le  Règlement  du  Concile 
de  Rheims  en  1385.  de  celui  de  Tou- 
loufe  en  1J90.  &  de  rAffemblée  ds 
Melun. 

5*^.  Le  Concile  de  Rheims  ne  juge 
peint  convenable  que  l'Evêque  dans 
fon  Diocefe,  le  Curé  dans  fa  Paroif- 
fe  ,  le  Bénéficier  dans  fon  bénéfice , 
falfeuc  la  fonttion  de  Parrain.  Mé- 
inoiies  du  Clergé  ,  tom.  J.  p.  i<?.  & 
iuiv.   tom.    6.   pag.   142. 

A  l'éfl^ard  des  Parrains  &  des  Mar- 
raines dans  la  Confirmation  ,  V.  Co»' 
frmation  ;  V.  auffi  au  mot  ^^ffmté  l'em- 
pêchement de  mariage  qui  eil  entre 
le  Parrain  &  l'Enfant  qu'il  fair  Uap- 
tifer  ,  &  fur  cette  matière  le  Traité 
des  Difpeafes  de  M.  Collet ,  liv.  2.  part. 
X.  ch.  4. 

♦ 
Dans  les  Rituels  de  quelques  Diocefes 
de  France  on  mec  au  rang  des  indignes 
qu'on  doit  refuler  pour  être  Parrams , 
ceux  qui  ont  manqué  à  leur  devoir  pal- 
çha!.  Mais  comme  ,  fuivant  les  principes 
établis  fous,  ks  mots  Communion,  Cor> 
fefflon ,  Notoriété ,  il  faut  dans  le  Royau- 
mj  un  Jugement  précédé  de  monitioES 
qui  ccnilatenc  l'excommunication  en- 
courue par  la  contravention  au  Ganoa 
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cmnis  tttrtuf^He  fexMs.   Les  Parlement» 

dcclareiu  ces  refus  abufifs.  On  a  l'Ar- 
lêc  tout  récent  du  Parlement  d'Aix 
rendu  le  21.  Aoiit  1756.  qui  a  reçu 
le  Procureur  Gérerai  appellant  comme 
d'abus  des  O'donnances  Synodales  de 
l'Archevêque  d'Aix  ,  parc.  3.  arr.  2.  n. 
ï6.  en  ce  qu'on  pourroit  en  induire 
que  les  Curés  font  en  droit  d'exclure 
ceux  qui  fs  préfencenc  pour  fervir  de 
Parrains  ou  Marraines  ,  en  leur  impu- 
tant des  crimes  prétendus  notoires  d'une 
fimple  notoriété  de  fait  ;  &  encore 
qu'ils  peuvent  exiger  defdi's  Parrains 
&  Marraines  la  preuve  de  l'accomplll- 
ftmenc  du  devoir  pafthal  ,  ou  les  inter- 
roger publiquement  fur  ce  hh  :  &  ce- 
pendant a  fait  inhibitions  &  défenfcs 
au  Curé  de  Perrilard  &  à  tous  ceux 
du  Diocefe  de  refufer  ou  différer  le 
Biptéme  ,  fous  prétexte  qu'ils  réputenc 
les  Parrains  &  Marraines  pour  pécheurs- 
publics,  ou  pour  infracteur  du  précepte 
de  la  ConièiSon  ôi  Com-n^unioa  an- 
nuelle. 

PARTAGE.  Nous  parlons  fous  le 
mot  Biens  d'Eglife ,  du  partage  de» 
biens  de  l'Eglilo  en  général ,  &  de  11 
forme  paniculiere  du  partage  des  biens 
des  Monafteres  entre  les  Religieux  & 
l'Abbé.  Nous  n'avons  donc  à  traiter 
ici  que  du  partage  des  fruits  encre  les 
Bcnéficiers  &  leurs  Prédé^tiTeurs ,  0* 
leurs  héri:icrs. 

L'on  voit  fous  le  mot  SHCce//io:i  , 
comment  fe  règle  la  fucceflîcn  d'un 
Eccléfiallique  &  Bciiéficier  :  il  s'agit 
de  voir  cominent  fe  fait  le  partage  des 
fruits  d'un  bénéfice  dans  le  cas  de 
cette  lucceiTion. 

Les  opinions  &  même  les  Arrêts 
touchant  le  partage  dont  il  s'agit  _, 
ont  été  différents ,  &  le  font  même 
encore  ,  eu  égard  aux  ufages  particu- 
liers de  plulieurs  Eglifts.  Mais ,  indé- 
pendamment de  ces  ufages ,  que  l'o» 
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3oIc  fuivrè  quand  ils  font  fufTifHm- 
menc  autorilés ,  voici  deux  maximes 
qui  femblent  fixer  aujourd'hui  coures 
les  décilions  en  cette  matière.  i°.  Les 
fruits  ,  foit  qu'ils  loisnt  perçus  &  cueil- 
lis ,  ou  peniaius  par  les  racines,  font 
diilribuéi  entre  les  héritiers  du  défunt 
titulaire  &  Ion  lucceiîeur  au  bénéfice, 
s.\i  pro  rata  ,  &  eu  égard  au  temps  de 
l'année  qu'ils  ont  été  titulaires. 

1*.  Pour  procéder  à  ce  partage , 
fuivant  la  règle  du  prorata  ,  on  prend 
l'année  du  premier  Janvier  ,  jour  auquel 
l'Ordonnance  de  Routfillon  en  i55j, 
a   voulu   que    l'on  commençât  l'année. 

Cette  dernière  règle  eft  plus  certai- 
ne que  l'autre  ,  quoique  p'.ufieurs  Au- 
teurs aient  fait  des  diftindions  fur  tou- 
tes les  deux.  Anne  Robert  rapporte  en 
fon  Traité  de  re  judic.  Itb.  5.  cap.  4. 
que  les  uns  prennent  le  commencement 
de  l'année  au  temps  que  fe  cueillent 
les  fruits  ;  d'autres  eftiment  qu'il  doit 
être  pris  du  jour  que  le  défunt  a  été 
mis  en  polTelFion  ;  les  autres  foutien- 
nent  qu'il  faut  commencer  l'année  au 
Hiois  de  Janvier.  Robert  fe  détermine 
pour  cette  dernière  opinion  confacrée 
depuis,  par  plufieurs  Arrêts  :  elle  efl 
aajourd'hui  conlîante.Mém.  du  Clergé, 
tom.  1 1.  pag.  904.  &  fuiv. 

Le  même  Auteur  au  même  endroit 
examine  fort  au  long  la  féconde  rè- 
gle ,  &  dit  qu'il  y  a  pareillement  trois 
iëntiments.  Les  uns  diiént  que  l'ancien 
titulaire  &  fes  héritiers  n'ont  aucun 
droit  aux  fruits  pendants  par  les  ra- 
cines :  Sed  titntttm  a  folo  Jeparatis-  Les 
autres  ,  que  tous  les  fruits  de  l'année 
commencée  ,  tant  perçus  qu'à  perce- 
voir ,  appartiennent  à  l'ancien  titulaire 
ou  à  fes  héritiers.  La  troifieme  opinion 
tû.  celle  de  notre  maxime  ,  que  Ro- 
bert préfère  encore  aux  deux  autres  , 
après  l'avoir  juflifiée  par  plufieurs  rai- 
lofl)i  ou  autorités. 
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En  effet ,    li  première  de  ces  opi- 
nions fut  combattue  pir   M.   BrilTon 
Avocat   Général  ,     portant    la   parole 
dans  une  caufe   rapportée  par  Chenu  p 
part.  I,   tit.    I.  ch.    17.    Ce  Magiftrat 
difoit    que ,    fi    elle   étoit    fuivie ,     il 
pourroit  arriver  que  le  Bénéficier  pour' 
vu  au  mois  de  Juillet ,  qui  décéderoit  aU 
mois  de  Novembre  après  la  récolte  dej 
fruits  &  les  termes deS  paiements  des  bauK 
échus ,    percevroit  pour    le  fervice  de 
quatre    mois    tout    ce  qui    eft   defliné 
pour  l'année  entière  à  la  fubfiftancedit 
Bénéficier,  &  l'acquit  des  autres  char- 
ges du  bénéfice.  Cette  opinion  peut  c*- 
pendant  s'autorifer  du  Règlement  de  la 
Pragmitique  ,  tit.  de  Annatis.  fF.  iter» 
CjHod,  Ji  Ecclefia  ,  ç^  il»;  G  Jimier  ,  -ver^. 
jiccjHÏJitos.     Ce    Magiftrat    fe    déclara 
donc  pour  ceux  qui   foutenoient  qu'un 
Bénéficier   devoit    être  comparé  à    un 
mari   plutôt  qu'à  un  ufufruitier ,   par- 
ée que  l'ufufruitier  fait  les  fruits  fîenj 
ratione   Juris  ,  &  le   Bénéficier   ratione 
beneficii  d-  oneris  ,  comme  fait  le  mari , 
ad fu/Hnenda onera  Matrimonii.  L.  //Pa- 
ter ,  ff.  de  jur.  dot.  L.  enerib.  eod.   Que , 
fuivant  ce  principe  ,   il   falloit    divifer 
les  fruits  du    bénéfice  ,  prorata   tempo- 
ris  ,  &  en  délivrer  aux   héritiers ,  pr» 
ta  parte  artni  ,  que  le  défunt  avoit  ler- 
vi  ,   &  le  furplus  aux  fuccefleurs.  Arg. 
L-fi  marito  §.  ult.  ^  L-  divortio  %.fifun~ 
dum  ff.  folut  matrim.  Telle  eft  aulfi  l'o- 
pinion que  l'on  fuit ,  &  que  Ferrieréi 
fur  Guipape,  déciC  iio.  atteftoit  il  y 
a  long-temps  être  fuivie  dans  le  Royau- 
me :  FrHÛus  Beneficiarii  deeedentis  in  hoff 
regno  dividuntur  imer  hxredes  defunUi  ^ 
fitccefforem  ;  ita  judicatum.  Bouchel ,  en 
la  Bibliothèque  Canonique,   tom.  i.  p, 
6^1.  en  dit  autant.  „  La  décifion  de 
la   Loi  divortio  ff.  folut.  fHatrim.  &  du 
ehap.  dern.  %.porro  de  O^c.  erdirt.  in  6", 
eft  gardée  entre  Bénéficiers  :    Qui  fa» 
ciantfrtf^fts  fftos prorata  temporis  qmjitf^. 
Ëeee2 
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tinnerunt  onera  heneficït  Çve  fît  Mpifcopa- 
tfis  ,  five  Ahbatia, ,  five  Fr'toratus ,  AUt 
alla  Ecclefta.  Delpeiffes ,  tom.  2.  p.  405. 
ancienne  édir. 

Nous  avons  obrervé  que  les  deux 
legles  que  les  Arrêts  ont  confirnnées , 
cèdent  aux  ufîges  particuliers  de  cer- 
tains pays  ou  de  certaines  Eglifes.  Tel 
cft  ,  par  exemple  ,  l'ufage  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  où  ,  fi  le  Curé  décède  après 
Pâques,  les  fruits  de  l'année  appartien- 
nent à  (es  héritiers  :  dans  lequel  cas  les 
héritiers  font  les  frais  de  la  deflerte  du 
refte  de  l'année  fur  les  fruits  qu'ils  ont 
droitde  percevoir.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  917. 

Quant  aux  queftions  qui  peuvent  fe 
former  fur  le  partage  des  droits  cafueis, 
comme  rachats  &  lods ,  V.  Lods.  Quand 
des  amendes  font  adjugées  dans  l'année 
de  la  vacance  du  bénctice  ,  elles  fe  par- 
tagent comme  les  fruits ,  prorata  tempo- 
ris,  déduction  faite  des  frais.  Touchant  le 
partage  des  bois ,  V.  Bois  ,  du  régalifte, 
\ .  Régale ,  des  Economes  -  Séqueftres  , 
V.  Econome- 

PAKTITION  DE  Mois.  On  appelle 
aipfi  le  partage  qui  s'eft  fait  des  mois 
de  l'année  5  pour  la  collation  des  béné- 
Éces  entre  le  Pape  &  les  Collateurs  de 
certaines  Provinces.  V.  Alternative , 
ComvdEi  ,  Bretagne  ,  Réferve. 

PATENE  ,  k  Patendo  ,  VailTeau  fa- 
Efé  qui  fert  de  couverture  au  Calice, 
&  reçoit  les  particules  de  rHoIlie,  Le 
Concile  d'Aix  en  1585-  &  celui  de 
Toulouic  en  i^po-  détendent  qu'à  l'of- 
frande on  donne  à  baiiér  au  peuple  la 
Patène.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  5. 
p.  135.  13S. 

.  P  aTK  lARCHAT,  PATRIARCHE. 
Le  Patriarche-  eft  un  Prélat  qui  a  des 
droits  &  ui^e  ejpece  de  Jurildiûion 
plus  coniidcrable  que  celle  des  Métro- 
j>olitaias,,&   à-peii-près    iembUble  à 
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celle  des  Primats.  Le  Patrlarchat  efl 
l'étendue  de  pays  fur  lequel  s'étend  la  ■ 
Jurifdidion  du  Patriarche ,  ou  la  di- 
gnité même  du  Patriarche.  Nous  trai- 
tons aflez  au  long  la  matière  de  ces 
deux  mots ,  ainfi  que  des  Evarqu»  5e, 
Exarcats,  fous  le  mot  Provi/^ces  Ecclé- 
JiafliqHes. 

PATRLMOINE,  PATRIMONIAL. 
On  donne  fouvent  dans  l'ufage  le  nom 
de  Patrimoine  au  titre  Sacerdotal  d'un 
Clerc  ,  parce  qu'il  efl  compofé  ou  cen- 
fé  compofé  des  biens  patrimoniaHx  de 
fa  famille.  V.  Titre.  On  appelle  aufli 
pour  cette  raifon  un  bénéfice  patrimo- 
nial ,  quand  il  ne  doit  être  conféré 
qu'à  des  perfonnes  d'une  famille ,  5c 
par  identité  ,  d'une  Ville  ,  d'une  Pa- 
roiflb,  V.  Chapelle  ,  yîjfcBation  ,  Commu- 
tidijie.  On  diftingne  aulTi  parmi  les 
biens  d'un  Bénéficier  ,  ceux  qu'il  tiens 
de  fa  famille  ,  5c  ceux  de  fon  béné- 
fice. Les  premiers  fon  appelles  patri- 
moniaux ,  5c  les  autres  Eccléfiaftiques. 
V.  Immunité  ,  Taille. 

PATRON,  PATRONAGE.  Panor- 
me  a  défini  le  Patronage  un  droit  hono- 
rifique, onéreux  5c  utile,  qui  appar- 
tient à  quelqu'un  fur  une  Églife  que 
lui  ou  fes  auteurs  ont  fondée  ,  dotée  ou 
réparée  du  confentement  de  l'Evêque  : 
Eft  jus  honorificum  ,  onerofum  ,  utile  ,  ali- 
çui  competetis  in  Lcclejia  ,  c^  t}ned  de  Or.- 
dintirii  cenfenfn  cam  conftruxerit ,  funda- 
verit  vcl  dotaverit ,  aut  id  à  fuis  aniecejfo- 
ribtis  fuerit  fiiHum.  Abb.  tu  Rubr.  de  jur. 
jfatron.  n.  5. 

C'eil  un  droit  honcriftt^ue  ,  dit  cet 
Auteur  ,  parce  que  c'ell  au  Patron  à 
choifir  ou  à  préfenter  à  l'Evêque  l'Ec- 
clélîadique  qui  doit  être  attaché  à 
l'Eglife  de  fon  Patronage. 

Onéreux,  parce  que  le  Patron  efl 
tenu  de  défendre  les  biens  de  fon  Eglife  , 
d'y  fuppléer  &  de  faire  toutes  les  ré- 
parations aéccflkires  pour.foQ.epEj:fiàen^ 
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Vtile ,  parée  que  le  Patron  doit  vi- 
vre de  l'on  Eglile  ,  s'il  n'a  rien  d'ail- 
leurs. 

Nous  allons  développer  ces  idées , 
qui  font ,  pour  ainfi  dire  ,  la  fource 
&  le  rerme  de  toutes  les  autres  en  cette 
matière.  Mais,  pour  bien  s'en  inflruire 
à  fond  dans  les  véritables  principes  du 
Droit  ancien  &  nouveau ,  il  faut  l'étu- 
dier dans  les  Inftitutions  du  Droit  Ca- 
nonique,  au  titre  28.  du  liv.  i. 

11  n'efl  pas  néceflaire  de  dire  qu'on 
appelle  Patron  celui  à  qui  le  Patrona- 
ge ell  dû  :  Patrenus  k  jure  Fatroihitus. 

§.  I.  Origine  et  progrés  des  Pa- 
tronages ,  LEUR  FAVEUR.  D-IUS  lej 
quatre  premiers  fiecles  de  l'Eglife  ,  les 
exemples  du  droit  de  Patronage  font 
prefqu'inconnus  ,  les  bénéfices  étant 
alors  de  purs  offices.  Si  quelque  Fidèle 
donnoit  du  bien  à  l'Egliie  ,  ce  bien  en- 
troit  dans  la  malTe ,  qui  fe  dillribuoit 
auKDeffervants  :  ces  Deffervants,  lEvê- 
que  les  choilîlToit ,  &  les  bienfaiteurs 
n'avoient  ainfi  que  les  grâces  du  Ciel 
pour  récompenfe.  Mais ,  dans  le  cin- 
quième fiecle ,  oà  l'on  commença  à 
confier ,  féparément  de  l'Office ,  l'ad- 
minillration  de  q'aelque  temporel  à 
certains  Ecclélîafliques ,  l'on  voit  aulîi 
des  Fondateurs  en  ufage  de  nommer 
les  Officiers  ou  Bénéficiers  des  Egli- 
fes  de  leurs  fondations.  Véritablement 
le  Concile  d'Orange  en  441.  nous  fe- 
roit  entendre  que  ce  droit  n'éroit  dû 
qu'aux  Evêques  fondateurs  de  quelque 
nouvelle  Eglife,  en  décidant  qu'ils  en 
doivent  jouir ,  quand  même  leur  fon- 
dation eût  été  faire  du  bien  de  leur 
famille  :  mais  le  P.  Thomaffin  cite  des 
exemples  du  droit  de  Patronage  en 
Orient  ,  lors  même  que  l'Office  n'é- 
toit  pas  dillingué  du  bénéfice.  Difci- 
pline  ,  part.  1.  liv.  i.  chap.  7.  Saine 
Paulin  nous  apprend  même  ,  dans  fa 
douzième  Lettre ,  qu'on  inlcrivoit  de 
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fon  temps  les  éloges  des  Fondateurs 
dans  les  Eglifes  qu'ils  avoient  fondées. 
Le  Concile  d'Arles  en  452.  &  plufieurs 
témoignages  des  Auteurs  de  ce  fiecle 
prouvent  que  les  Patronages  ,  même 
Laies  ,  étoienc  communs  en  Occident 
dans  le  cinquième  fiecle.  Les  Loix  que 
fit  enluite  Juflinien  dans  le  fixieme 
fiecle ,  touchant  les  Patronages  ,  ne 
permettenc  pas  de  douter  que  ce  droit 
ne  fût  alors  établi  d'une  manière  gé- 
nérale. Quelques  Auteurs  ont  fait  de 
ces  Loix  de  Juflinien  la  fource  &  l'o- 
rigine des  Patronages  des  Eglifes  & 
des  Oratoires.  GloJ.  in  c.  p/£  metitis  16. 
f .  7.  L.  46.  Cod.  de  Sacrof  Nov.  Si-  cap. 
2.  Nov.  iz^.cap.  18.  Fagnan  ,  inc.cjHO' 
mam  ,  de  jur.  Fatron.  n.  5.  Thomajfin  , 
Dilcipl.  part.  2.  liv.  2.  chap.  14.  Mé- 
moires  du  Clergé ,  tom.  6.  p.  75.  tom. 
10.  p.  II 14.  i5p5.  tom.  12.  p.  7.  & 
fuiv.  191. 

Le  Patronage  ainfi  établi  avec  des 
droits  honorifiques  en  faveur  du  Pa- 
tron ,  occafionna  beaucoup  de  nou- 
velles fondations ,  &  par  conféquenc 
des  nouveaux  Fondateurs  qui  y  nom- 
moient  les  Sujets  que  bon  leur  fem- 
bloit  ,  pourvu  qu'ils  fuflent  de  bon- 
nes mœurs  &  agréables  aux  Evêquej, 
Le  fixieme  Concile  d'Arles  condamna 
les  Patrons  Laïcs  qui  donnoienc  ou 
ôtoient  les  Cures  fans  la  participation 
de  l'Evêque  y  ou  qui  exigeoient  des  pré- 
fents  qui  tenoient  lieu  de  mérite.  Le 
troifieme  Concile  de  Tours  parle  des 
Patrons  Laïcs  &  Eccléfiafliques ,  & 
défend  aux  uns  &  aux  autres  de  dif- 
pofer  des  bénéfices  fans  le  confente- 
meuc  de  l'Evêque.  On  kilToit  à  la  pru- 
dence des  Evêques  de  recevoir  les 
perfonnes  que  les  Patrons  préfentoienc 
ou  de  les  rejetter  ;  &  même  ,  afin 
d'obliger  les  Patrons  à  prendre  toutes 
les  précautions  néceflaires  pour  n'être 
pas  lurpris,  fi  eelui  «qu'ils  préfentoienr. 
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écoïc  jogé  in  Jigne ,  ils  ne  pouvoient 
en  préi'enrer  d'autres.  Mais  lorfque  les 
privilèges  des  Patrons  furent  plus  affer- 
mis ou  plus  érendus ,  on  obligea  les 
Evêques  de  ne  point  rejetcer  ceux  qui 
leur  étoienc  prélcntés  par  un  Patron 
Laïc ,  lofqu'ils  n'avoienc  rien  à  leur 
reprocher  du  côté  des  mœurs  &  de 
la  confcience  :  c'efl  ce  qu'on  voit  dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne.  Le 
fîxieme  Concile  de  Paris  alla  plus  loin  : 
car  ,  pour  remédier  aux  refus  injuftes 
des  Evêques,  il  ordonna  qu'on  feroit 
un  examen  rigoureux  des  raifons  que 
l'Evêque  avoit  eu  de  ne  pas  recevoir 
celui  qu'on  lui  préfentoir.  Thomaiïin, 
Difcipl.  part.  2.  liv.  2.  ch.  lo.  Mémoi- 
res du  Clergé  ,  tom.  lo.  p.  iS^S-  Voyez 
ci-après. 

C'efl  à-peu-près  dans  le  même  état 
que  les  Patronages  fe  font  foutenus 
jufqu'à  préfent.  Mais  remarquez  que 
ie  droit  de  préfentation  &  les  autres 
diftinftions  qu'on  accordoir  autrefois 
aux  Fondateurs ,  ne  furent  d'ahord 
que  pour  leurs  perlonnes.  Les  Patro- 
nages perpétuels  attachés  aux  familles 
o\i  aux  pofleffeurs  de  certaines  terres  , 
ne  furent  introduits  que  tard  en  Orient  : 
Ses  héritiers  du  Patron  Laïc  n'avoienc 
aucuns  part  à  la  difpofition  des  héné- 
fices  ,  félon  la  Novel.  57.  de  Jufti- 
riien  ,  s'ils  ne  faifoienc  eux-mêmes  la 
dépenfe  de  l'entretien  de  l'Eglife  & 
du  Bénéficier.  C.  decermmus  ,  c-  cenji- 
derAndttm  (jr  feq.  16.  ej.  'J.  c.  i.  ^  tôt. 
th.  dejur.  Patron.  Mémoires  du  Clergé, 
loc.  cit.  Remarquez  encore  que  le  nom 
de  Patron,  dans  le  fens  qu'il  eft  mis 
dans  le  titre  cité  deî  Décrétales ,  & 
qu'il  eft  communément  entendu  par  les 
Canonifles  &  les  Théologiens ,  ne  fe 
trouve  point  dans  les  anciens  Auteurs, 
ni  dans  les  Canons  ,  ni  même  dans  les 
Jjois,  On  ne  fe  fervoit  autrefois  que  du 
j;:oni  de  Fondateur  ;  mais  comrn*  dans  U 
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fuite  l'Eglife  accorda  un  droit  d'mfpec- 
rion  &  deconfervation  aux  Fondateurs  5c 
à  leurs  héritiers  fur  les  Egliies  de  leii  rs  fon* 
dations,  on  les  app.'lla  de  ces  différents 
noms  de  Patrons ,  Avoués,  Défenfeurs  & 
Gardiens.  C.decernimus  \6.  cj.j.  Dans  les 
Décrétales  ,  on  ne  trouve  Ipécialement 
que  le  nom  de  Patron,  parce  que,  com- 
me l'on  voit  fous  le  mot  .Avocat,  oa 
pouvoit  être  l'Avoué,  le  Défenléur-, 
le  Vi Jame ,  l'Avocat  ou  le  Gardien 
de   l'Eglife,  fans  en  être  le  Patron. 

Sans  doute  qu'un  Patronage  acquif 
par  une  des  voies  que  nous  érabhfTjn* 
ei-dclTou$ ,  eft  de  foi  trc";- favorable, 
parce  que  rien  de  p!u<  unie  à  l'Eglife 
que  ces  pieufes  fondations ,  où  la  libé- 
ralité édifiante  d'un  Fidèle  ne  fait 
qu'augmenter  le  Service  Divin  à  la  plul 
grande  gloire  de  Dieu  ,  lans  nuire  aux 
droits  facrés  des  Evêques  ,  ni  à  l'or- 
dre général  de  la  Diicipline  Eccléfiaf- 
tique.  Si  l'Eglilc  ,  plus  reconnoiffante 
envers  fes  enfants ,  que  ceux-ci  ne  le 
font  envers  elle  ,  accorde  aux  Patrons 
quelques  honorifiques  dûs  à  la  muni* 
licence  de  leur  piété ,  c'eft  une  choffl 
qui  ne  nuit  à  perfonne ,  &  qui  peut 
fcrvir  à  faire  tourner  la  libéralité  de$ 
Fidèles  du  côté  de  Dieu  ,  premier  Au- 
teur de  toutes  les   richeffes. 

Nous  fommes  auffi  bien  éloignés  de 
croire  qu'on  doive  confidérer  le  Patro- 
nage comme  une  fervitude  ou  comme 
une  charge  prcjudicinble  ou  honteufe 
à  l'Eglife,  qui  eft  exempte  par  elle- 
même  de  toute  dépendance  dans  l'exer- 
cice de  fon  faint  Minillere  ;  c'eft  feu- 
lement de  fa  part  une  condekendance, 
ou ,  fi  l'on  veut  même,  une  juftice, 
qui  lui  fait  laiffer  au  Patron  la  faculté 
d'un  droit  temporel  qui  ne  mer  aucun 
obftacle  aux  bons  effets  des  pieu  les  li- 
béralités :  Ctim  Ecclejîa  Patrenis  concef- 
ferit  jus  prifentationis  comtmplatiem  fun- 
datfonts  heneficiorum  potnit  quoque  ip/A  ae 
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dehn'it  in  ^ratiam  infign'iHm  v'irornm  Cdu- 
îitvere  eorutfjciem  htneftctorum  collât loni- 
bus,  velut  vices  revendens  protiitioni  cjiiam 
tllï  imperttHrnHr  iiccUfis.  Cv"  conftdcrutione 
htntficiorum  ab  its  pr&.flitornm  Ecclcjîis  ; 
frAjertim  cum  colUtio  ac  pr&fentatio  non 
(i>it  propriè  res  fpirttUiiUs  ,  fed  tantum 
fpiritHalfbtis  connexs,  per  antecedemiam. 
signifie At  amer»  cas  antecedere  excrcitium 
fpirititale  cr  ejfcium  e^nod  bénéficiât u!  prij- 
tat  EccUfix.  De  Marca  ,  in  Concord-  iib. 
8.  cap.  24.  n,  6. 

A  l'égard  de  certains  Patronages 
d'une  époque  vicieufe,  que  des  parti- 
culiers &  principalement  des  Commu- 
nautés n'ont  acquis  que  dans  les  temps 
de  relâchement  &  de  trouble ,  on  ne 
peut  tenir  le  même  langage. 
.{, 

On  reçoit  en  France  très-favorable- 
ment les  Patronages  Laïcs  dans  les 
Tribunaux  léeuliers.  Mémoires  du  Cl. 
tom.  10.  p.  li^T-  Pour  ce  qui  regar- 
de les  bénéfices  qui  font  ou  àlacoUuion, 
ou  à  la  prélcntationdu  Koi,  on  diftingue 
ordinairement  ceux  qui  font  de  fondation 
ou  de  Patronage  immédiat  du  Kui  , 
e'ell- à-dire  ,  qui  ont  été  fondés  ou  do- 
tés par  les  Kois  mêmes ,  &  ceux  qui  ne 
font  pas  de  fondation  médiate  ,  mais  à 
la  collation  ou  prélentation  du  Roi  ^ 
parce  c^ue  ce  droit  leur  eft  échu  par  luc- 
ceffion  ou  auiremenr.  Voyez  l'arr.  fuiv, 

§.  2.  Différentes  espèces  de  Pa- 
trons ET  DE  Patronages.  On  diflin- 
gue  trois  fortes  de  Patronage,  l'Ectlé- 
fiaftique  ,  le  Laïc  &  le  Mixte. 

Le  Patronage  Eccléfialtique  ,•  que 
Ton  ne  voit  ri  dans  les  anciens  Ca- 
nons ,  ni  dans  les  Loix  de  Juftinien  , 
«ft  celui  qui  appartient  à  quelque 
perlonne  Eccléfiaftique  ou  Religieu- 
fe ,  à  caufe  de  fa  ^dignité  ou  de 
ion  titre  dans  l'Eglife. 

Le  Patronage  Laïc  ou  Laïcai  eft 
cckii  qui  appartient   à  un  Laïc;^  ou 
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même  k  un  iiccléfiallique ,  à  raifoii 
de  l'on  propre  patiimoirie ,  non  à  caufe 
de   fon  bénéfice. 

Le  Patronage  Mixte  eft  celui  qui 
efl  putie  Ecclcriallique ,  partie  Laïc  : 
Qaod  pertimt  parti?»  ad  EccleJiajlicHt»  , 
ej-  parti/»  ad  Laicitrn. 

Les  Canonilles  difent  que  l'on  re- 
connoît  qu'un  Patronage  ell  Eccléfiaf- 
tique :  1'*.  ÇTiiand  il  a  été  fondé  des 
biens  de  i'Eglill;,  ou  par  un  Eccléfiaf-' 
que  Bénéficier  ,  qui  n'avoit  d'autres 
biens  que  les  revenus  de  fon  bénéfice  ^ 
vel  de  bénis  intHitti  EcçlefiA  cjudfitis ,  r, 
dile^us  ds  Ojjic.  légat,  c.  cum  drle^us  de 
jar.  patr.  i'^.  Quand  un  Eccléfiaftique 
poflede  le  Patronage  au  nom  de  ion 
Eglilc,  ou  que  le  Patronage  apnar= 
tient  à  une  Communauté  de  Clercs  ou 
de  Religieux,  fans  en  rechercher  plus 
loin  l'origine  >  quand  même  cette  Com- 
munauté lerojt  compolée  de  Laïcs  , 
p.)urvu  qu'à  raifon  de  la  vie  pieufe" 
qu'ils  profeffent  ,  ils  jouilTent  du  pri^ 
vilege  du  for  &  du  Canon,  j".  Le' 
Patronage  eft  Ecclélîaifique  ,  fi,  étanc 
tonde  par  un  Laïc,  celui-ci  i'a  trans- 
féré &  affedé  à  un  Corps  Eccléfiafti- 
que ,  foit  féculier  ou  régulier.  C.  unie, 
§.  vtrftm  de  jm.  patron,  in  6^, 

Le  Patronage  Laïc  eft  indubitable- 
ment tel  :  i«.  Quand  il  eft  fondé  £4 
pollédé  par  un  Laïc  ou  par  un  Clerc 
qui  ,  comme  nous  avons  dit ,  l'a  fon» 
dé  du  bien  de  fon  patrimoine.  Clof, 
vtrb.  prjcfentare ,  clem.  plures  de  jiir, 
patron.  Il  en  elt  de  même  fi  le  Cierc 
polL'de  le  Pitronage  par  voie  de  fuc- 
ce(fian  à  un  L-ac-  Abbas ,  in  dili.  c. 
diUBas  ,  n.  4.  de  jar.  patr.  2^.  Quand 
le  Patronage  ap^iartient  à  un  Corps 
tout  hiiz  :  XÂ>i  non  indttuntw  confra-- 
t^es ,  nec  dijiing fiant nr  alicjKO  figno  rs^- 
ligionis  CT  beneficium  fuit  à  Laico  fitn-^ 
datHtn  fj-  de  bonis  profanis.  Garcias  y 
de  bcfuf.  pnrt.  5.  cap.  1.  n,  604.  infiny 
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3^  Quand  un  Patronage  Eccléfiafli- 
que  a  paffé  avec  les  folemnités  re- 
quifes  encre  les  mains  des  Laïcs ,  par 
voie  onéreufe  de  permutation.  Abhas , 
in  c.  de  Aîonuch'is  de  prohat.  n.  14.  e^ 
in  c.   I.  de  jur.  patr.  in  6". 

On  dillingue  le  Patronage  Laïc , 
en  héréditaire   &  familier. 

Le  Patronage  héréditaire  pafle  à 
toutes  fortes  d'héritiers,  même  étran- 
gers :  l'autre  eft  attaché  à  la  famille 
du  Fondateur  ,  &  ne  va  qu'à  fes  pa- 
rent?. Dans  le  doute  ,  il  efl  toujours 
cetifé  héréditaire  ;  &  comme  tel ,  on 
le  fous-divife  en   perfonnel  &   réel. 

Le  perlonnel  ell  celui  qui  advient 
par  Va.  fondation  ,  dotation  ou  autre 
litre,  fans  être  attaché  à  aucune  terre. 
Le  Patronage  réelle  fuit  la  polTef- 
fion  de  la  terre  à  laquelle  il  ell  at- 
taché; &  s'il  y  a  plufieurs  héritiers, 
chacun  y  a  droit  pour  la  portion  qu'il 
a  en   la   terre. 

A  l'égard  du  Patronage  perfonnel , 
il  fe  règle  &  fe  partage  pareillement 
entre  les  héritiers ,  mais  comme  le 
mobilier ,  étant  attaché  à  la  perlonne. 
ï*agnan,  in  c.  perlât nm  de  jur.  patron. 
y.    Claires. 

On  fait  encore  une  autre  divifion 
des  Patronages  ,  en  adifs  &  palfifs. 
On  appelle  Patronage  pafiif  celui  qui 
oblige  de  nommer  au  bénéfice  certai- 
nes perfonnes  d'une  telle  famille  ;  & 
aélif ,  quand  il  u'y  a  qu'une  telle  per- 
lonne ,  d'une  telle  qualité,  qui  puifle 
préfenter  le  Sujet. 

Enfin  on  divife  quelquefois  les  Pa- 
tronages en  folidaires  &  alternatifs. 
Les  premiers  font  appelles  tels,  quand 
plufieurs  Copacrons  préfentent  enfcm- 
ble  le  Sujet  pour  le  bénéfice  ;  les  au- 
tres font  appelles  alternacifs  ,  quand 
l'exercice  du  Patronage  a  éié  divilé  en- 
tre les  Cjpatrons ,  à  l'effet  de  préfenter 
shncun  à  leur  tcur.  Ceite  derrière  forte 
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de  Patronage  etl  regardé  plus  favora- 
blement que  l'autre,  parce  qu'il  n'efl; 
pas  fujet  aux  inconvénients  des  délibé- 
rations communes. 

Quant  au  Patronage  mixte ,  Fagnan 
dit  qu'il  elt  Laïc  ,  s'il  appartient  à 
une  compagnie  compofée  d'un  plus 
grand  nombre  de  Laïcs  ;  &  Eccléliaf- 
tique,  s'il  eft  compoié  d'un  plus  grand 
nombre  d'Eccléliafîique  ,  in  c.  cumprop- 
ter ,  n.  40.  de  jur.  patron.  Mais  ,  à  cet 
égard  ,  on  demande  li  le  Patronage 
eft  appelle  Mixte  ,  par  l'état  des 
Compagnies  auxquelles  il  appartient  , 
qui  font  compolées  de  Laïcs  5c  d'Ec- 
cléfiaftiques  ;  ou  par  la  qualité  des 
biens  qui  en  font  le  fondement ,  lef- 
qucis  peuvent  être  Ecclélialliques  , 
comme  appartenants  à  l'Eglil'e,  ou  pa- 
trimoniaux &  profanes  ?  Ce  que  l'on 
peut  dire  de  plus  certain  fur  cette 
queftion ,  ccft  que  ce  n'eft  point  aflèz 
pour  rendre  une  Compagnie  un  Corps 
mixte  ,  que  des  Ecclélialliques  &  Laïcs 
puillent  y  entrer  :  mais  il  eft  néceflaire 
qu'il  y  ait  des  places  affeélées  à  des 
Eccléliaftiques.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.   12.  p.  51.  V.  ci-delfous. 

Pour  ee  qui  concerEe  les  droits  5c 
prérogatives  des  Patronages  mixtes , 
comme  ils  tiennent  du  Patronage  Ee- 
cléfiaftique  5c  du  Patronage  Laïc  , 
ils  participent  auffi  aux  droits  5c  pré- 
rogatives des  deux  efpeces.  Cette  dif- 
ciplme  eft  fondée  fur  ce  qu'on  a  ef- 
tiiné  que ,  dans  les  Patronages  mix- 
tes ,  l'aifociation  d'un  Patron  Laïc  avec 
un  Eccléfnftique  ne  doit  pas  lui  faire 
préjudice  dans  l'exercice  de  fes  droits , 
&  réciproquement  que  cette  Ibciété 
ne  rend  pas  plus  mauvaife  la  condi- 
tion d'un  Patron  Eecléfiaftique,  Fa- 
gnan ,  in  c.  propter  de  jur.  patron,  n. 
55.  Mémoires  du  Clergé  ,   tom.  12.  p. 

Ccft  une  grande  queftion  fi ,  dans 

le 
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le  doute  ,  un  Patronage  eft  plutôt 
ceiifé  Eccléfiaflique  que  Laïc  f  Fagnan 
die  que,  dans  ce  cas,  l'on  doit  fe  dé- 
terminer pour  la  qualité  la  plus  fa- 
vorable au  Patronage  :  Jief  Patronattts 
ntixtum  cttm  dubitatHr  an  fit  Laicale , 
vel  Ecclep.afticiim ,  attendenda  efl  qualitas 
tttagis  privile^iata  ^  mAgis  f^vens  pa- 
trcnattii ,  in  c.  propter  de  jitr.  patron- 
n,  z6.   6c  30. 

Tout  Patronage  poffédé  par  un  Laïc 
eft  regardé  en  France  comme  un  Pa- 
tronage Liïc  :  mais  le  Patronage  pofle- 
dé  par  un  Eccléfiaftique  n'y  eft  pas 
cenfé  toujours  Eccléliaflique.  On  a 
égard  à  quel  titre  il  le  poflede. 

Si  c'eft  à  titre  de  Fiel",  ou  comme 
attaché  à  fa  famille ,  il  eft  toujours 
préfumé  Patronage  Laïc. 

Un  Eccléfiaflique  Bénéficier  avoir  fon- 
dé un  bénéfice,  duquel  il  avoir  donné  la 
préfcncacion  à  fa  famille.  On  a  demandé 
fi  le  Patronage  de  ce  bénéfice  ,  fondé 
par  un  Bénéficier  ,  &  doté  des  épar- 
gnes  des  revenus  de  fon  bénéfice ,  eft 
Eccléfiaftique  ?  Cette  quefcion  fe  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris ,  dans 
une  caufe  qui  y  fut  jugée  le  15.  Juillet 
j6^4.  11  s'agilToic  des  deux  preftimo- 
nies  fondées  dans  l'Eglile  de  S.  Jean 
^e  Lyon  :  par  l'Arrêt  intervenu  ,  le 
Patronage  fut  déclaré  Laïc.  Mémoi- 
res du  Clergé  5  tom.  12.  page  i~]). 
&  fuiv. 

Il  y  a  des  Auteurs ,  tels  qus  de 
Koie  &  Van-Efpen  ,  qui  difent  que , 
dans  le  doute  ,  on  doit  tenir  un  Pa- 
tronage pour  Laïc  ,  parce  que  les  an- 
ciens Canons  &  les  Loix  qui  règlent 
les  droits  des  Fondateurs  «5;  des  Pa- 
trons des  titres  Eceléfiaftiques  ,  ne  par- 
lent que  des  Laïcs  &  de  leurs  héri- 
tiers. C'eft-là  l'opinion  commune  am- 
plement difcu:ée  dans  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  li,  pag.  loi.  6c  fuiv. 
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ou  l'EditSur  rappelle  trois  différents 
fentiments  fur  la  plus  ancienne  forme 
des  Patronages.  M.  d'Héricourt ,  en 
Tes  Loix  Eccléliaftiqucs,chap.  du  Droic 
de  Patronage,  n.  ip.  établit  ,  comme 
une  maxime  reçue  par  tous  les  Canonif- 
tes  François ,  que ,  dans  ces  fortes  de 
queftions  ,  attenduatHr  bona  ex  tjuibus 
fundat'io  ,  non  AHtem  perfona  Fwidaroris  j 
d'où  vient  que,  l\  un  Patronage  étanc 
réel ,  le  Patron  Laïc  le  cède  à  l'Eglife 
avec  la  glebc ,  le  Patronage  doit  être 
cenfé  Laïc ,  parce  qu'il  n'eft  pafle  à 
l'Eglife  qu'avec  un  bien  profane  & 
.  féculier. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  bé- 
néfices qui  font  à  la  préfentation  des 
MarguiUers  d'une  Paroilfe  font  en  Pa- 
tronage Eccléfiaftique  ,  les  Canoniftes , 
dans  les  principe»  établis  ci-delTus, 
font  aflez  partagés.  Mais  en  France, 
l'opinion  commune ,  fondée  fur  les  Ar- 
rêts ,  eft  qu'un  tel  Patromge  eft  Laïc. 
Arrêt  du  11.  Mars  1705.  Journal  des 
Audiences.  Il  y  a  plufieurs  de  nos  Au- 
teurs qui  difent  que  ,  quand  ce  Patro- 
nage eft  e.\ercé  par  les  Laïcs ,  ratio' 
ne  Ecclcf.s, ,  il  doit  être  confidéré  com- 
me mixre  ,  &  jouir  des  privilèges  des 
deux  Patronages.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  5.  pag.  1250.  &  fuiv.  tom.  12.  p. 
Si..  &  fuiv.  On  en  dit  autant  des  Pa- 
tronages qui  appartiennent  à  une  Con- 
frairie  oa  à  un  Collège.  Bardet ,  tom. 
2.  liv.  7.  chap.  iS.  Recueil  de  Jurif- 
prud.  Canon,  verb.  Patronage,  ch.  i.  n.  6. 
M.  Dubois ,  en  les  Maximes ,  n'y  mec 
point  de  doute ,  &  il  faut  l'en  croire. 

Les  Univerficés  du  Royaume  fonc 
regardées  comme  des  Corps  mixtes  : 
mais  il  a  été  jugé  que  le  Patronage  qui 
leur  appartient ,  doit  être  regardé  auflî 
comme  Laïc  ,  à  tel  effet  que  les  bé- 
néfices qui  fonc  à  leur  nomination  ne 
pidiftent  être  réfignés  fans  leur  confen- 
tement.    Arrêts  du  Parlement  de  Paris 

To;hcIIL  Ffff 
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des  12.  Août  1586.  &  I.  Avril  1661. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  Sô6.Chcpin, 
de  Deman  Itb.  5.  tit.  27.11.  n.  ParArrêc 
du  GianJ-Conleil  du  2(5.  Juin  1(58 1. 
il  a  écé  jugé  que  tous  les  bénéfices 
de  rUniveiiité  entrenc  indifféremment 
dans  le  tour  des  Naiiors  ou  Faculrés  ; 
que  dans  les  vacatices  voioniaires  par 
démilCon  ,  permutation  ou  réfigna- 
tion ,  l'Univerfité  confère  en  corps, 
fans  préjudice  du  tour  ,  qui  n'eft  point 
confommé  par  des  collations  fur  ces 
fortes  de  vacances  ;  &  que  la  Nation 
ou  Faculté  qui  eft  en  tour  ,  ell  obli- 
gée ,  quand  il  y  a  plufieurs  bénéfices 
vacants ,  de  donner  celui  qui  a  vaqué 
le   premier,    quoiqu'il    \o\t   moindre. 

A  l'égard  des  Patronages  qui  ap- 
partiennent à  l'Ordre  de  Malthe.  V. 
M^lthe. 

Voyez  ci- après  les  différences  qu'on 
a  remarqué  en're  les  droits  des  Pa- 
trons Eceléfiaftiques  &  ceux  des  Pa- 
trons Laïc?. 

§.  j.  Comment  s'acquiert  le  Pa- 
tronage. Le  Patronage  s'acquiert  en 
trois  manières  ,  p^tr  voie  de  fondation  , 
de  tranlmiffion,  &  de  prclciipciop. 

1*^.  Touchant  la  voie  de  fondation, 
c'eft  une  queftion  parmi  les  Cano- 
•niftes ,  s'il  faut  le  concours  de  ces 
trois  chofes ,  Fendatioa ,  ConfiruEt/en  , 
Dotation  ;  ou  fi  l'une  d'elles  ii  ffic  ?   , 

Le  mot  Fendaxion  ,  pris  étroitement  , 
ne  figoifie  que  le  tonds  fur  lequel  on 
doit  bâtir  &  fonder  l'Eglife  :  Fundare 
Ecckfijtm  PriElè  fumpto  votabulo  r.ihil 
aliud  eft  cjPtam  fundum  dars  ,  u'oi  eft 
l.fcle/,a  conftruend^x.  C.  Ahbatem  18.^. 
2.  vèrb.  Fojfeffionis  DomhiHs ,  c.  nobis ,  de 
jur.  patron.  Mais ,  dans  une  plus  large 
figOifîcation  ,  ce  mot  s'entend  aulfi  de 
la  conftruûion  :  Sed  in  tattori  fignifict- 
tfone  <jr  ccmmuiii  nfn  ioquendi  ditunty/r 
fnndATe  qui  conjhtiunt.  C'eft  dans  ce 
leûs  i^ue  i'a  pns  le  Coaciie  de  Trente 
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dans  le  Règlement  rapporté  ci-aprèï 
ex  fundiuione  vel  dotatione.  Dms  une 
fignification  encore  plus  étendue  ,  la 
fondation  comprend  non-feulemenc  la 
donation  du  fonds  &  la  conftruûion  , 
mais  aulfi  !a  dotation  ;  parce  qu'ini> 
tilement  fcnderoiton  une  Eglife ,  un 
bénéfice ,  lî  on  n'aflîgnoit  en  même 
temps  des  fonds  pour  en  entretenir 
le  Miniftre  ou  le  Service.  Ceft  la  cotv 
dition  la  plus  elTentieile  des  f<  n.hiions , 
&  tellemenr  nécefluire  ,  que  ii  l'Evéque 
la  négligeoit ,  tn  approuvant  le  Patro- 
nage ou  la  fondai  ion  ,  il  en  leroir  lui- 
même  tenu  ,  &  à  fi  n  défaut  le  Fon- 
dateur :  Quod  fi  contra  juris  d.'fpafitio- 
ner/t  Ecctejia  ejfet  fandata  (^  conJ'ervatM 
fine  competenti  dote  ,  conjervator  rentre- 
ttir  eam  do'.Ave-  (.lof.  unie,  consntunircr 
approbata.  :n  c.  cum  ficut ,  de  confecr. 
hccltj.  exeîTtv'.o  Epifcopi  ,  qui  ordinent 
alitjKcm  fine  titulo  tenettir  ilii  de  Jtto  pro- 
videre.  C.  2.  c.  Ep/fcopio,  C'  c .  cum  jecurt' 
cum  de  prob.  &  >»  defcEtum  Fpifi.  opi  cot>- 
Jervantis ,  ut  dicit  illa  Ulojja  :  Fnndator  da- 
t^biteam  C" poterit adhec ccjnpcUi.  F;ignap, 
in  cap.  (juoniam  de  jur.  patron,  n.  )$. 

Sîjr  ces  principes  ,  Fagïian  établit  flf 
prouve  cette  propolition  ,  qu'il  faut  }e 
'  concours  de  la  fondation  y  de  la  toRi- 
tru^tion  &  de  la  dotation  ,  faites  avec 
l'approbaticn  de  l'Evéque  ,  p'ur  pro» 
duirc  le  Patronage  :  Jus  patronatùi  no» 
accjuirittir  ,  nifi  hec  tria  cofulati'vè  con- 
current ,  videlicet  fandi  collatio,  Ecdtfi^ 
cosfirutîio çr  dotait»  anUoritate l'jxcefank 

Lanibcrtinus  ,  qui  a  traité  à  tond 
la  matière  des  Patronages,  dit  au  con- 
iraiie  que  l'une  de  ces  trois  cho- 
fes léparémcnt  procure  le  Patronage 
à  celui  qui  la  fournk.  InnocÉnt ,  ia 
Rnb.  tit,  eod.  n.  2.  paroît  tenir  le  mi- 
lieu entre  ces  deux  opit-ions  ,  en  di- 
fant  d'une  manière  générale,  que  ce» 
lui  là  eft  Patron  qui  a  mis  le  Patro- 
nage en  nature  ;  jg^i  fimit  Ecdefiaw 
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de  non  ejfe  ,  deduci  ad  ejp.  Sur  quoi 
Fagnan  remarque  que  ,  comme  on  ne 
peut  fonder  une  Eglife  qu'on  ne  dou- 
ce premièrement  le  fonds ,  qu'en  fé- 
cond lieu  on  ne  la  conftruife  ,  & 
qu'enfin  on  ne  la  dote  ,  il  s'enfuie  que 
le  Pape  Innocent  n'efl  pas  de  l'avis 
de  Lambertinus  ,  non  plus  qu-:  Pa- 
Horme  :  In  Confil.  1 06.  Sentit  er^o  Inno- 
cent tus  non  pojfe  e^uem  ejfici  Paironmn , 
ntji  Ecclcfiam  de  non  ejfe  dedacat  ad  cjfe  , 
^  Ecclejuim  fieri  ,  feu ,  cjuod  iderit  efl  , 
fid  ejfe  deduci  non  pojfe ,  nifi  femel  jttn- 
dus  conférât ur  ,  Eccle'îa  Adijïcetur  ,  er 
ante  fftndauonem  dos  ajfignetur.  Ce  Ca- 
noniiie  rappelle  cnluite  tous  les  motifs 
de  fa  détermination  ,  &  conclut  pour 
la  nécelfué  du  concours ,  foie  de  la 
même  perfonne  ou  de  trois  différentes. 
C'eft  dans  ce  feus ,  dit-il ,  qu'il  faut 
entendre  ce  vers   : 

Patronum  fachfnt  ,    Dos  ,    tyfd'/jîcatio , 
Fnndus. 

Enforte  que  chacune  de  ces  trois 
rverfonnes ,  dont  l'une  aura  fourni  le 
fonds ,  l'autre  la  contl:ruclion  ,  &  l'au- 
txe  la  dotation  ,  participera  pour  un  tiers 
au  Patronage.  ProbtUar  ex  e.  piA  men- 
tis,  c  frigentius  ,  c-  (jtàcumqHe  ,  c.filtis 
j6.  f .  7-  c.  Abi>Atem  18.  cj.  z.  c,  nobts  ,  de 
jur.  patr.  Ccncjl.  Trident,  fejf.  23.  cap.  9. 
Mais  aucun  n'en  aura,  lî  ce  concours  n'a 
lieu  :  Arhitror  cencludendum  ex  folafun- 
datione  nnn  adjuiri  jus  patronat  Us  ,jt  nemo 
nliiis  JL<:clefiam  conjirnat  Q-  dotet  ,  neque 
tx  fola  conflri-iBione  ,  jl  nemo  alitis  do- 
tent affignet  ,  neque  ex  ccllatione  dotis  , 
Jt  nuUus  Ecclejiam  fmidet  cj-  conjirnat  , 
fed  liAc  tria  debere  copptlativè  eoncurrere 
tib  initia. 

Sur  la  nueftion  de  favoir,  fi  la 
réédificaiion  d'une  Eglife  tombée  en 
ruine  acquiert  le  Patronage  k  celui  qui 
la  fait  ?  Le  même  Canonifte  dill.ingue: 
pu  l'EgUle ,  du-il ,  étoic   eotiérenjeni 
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détruite ,  ou  elle  n'avoit  bcfoin  que 
de  quelques  réparations.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  la  réédificatipn  produit  le 
Patronage  ,  fi  elle  fe  fait  avec  l'appro- 
bation de  l'Evêque  ,  fuivant  le  chap. 
nemo  de  conf.  dijl.  i.  C'ell  alors  com- 
me fi  la  fondation  avoit  été  faite  en 
premier  lieu.  Mais  comme  cette  réédi- 
hcation  ne  peut  produire  le  Patrona- 
ge en  faveur  de  celui  qui  la  fait , 
qu'en  en  privant  en  même  temps  l'an- 
cien Fondateur  ,  quand  même  on  auroic 
rcedif.é  l'Eglife  des  anciens  matériaux, 
l'Evêque  ne  doit  pas  l'approuver,  qu'il 
ue  foie  afiuiré  que  le  premier  Patron  ne 
veut  pas  la  faire  lui-même.  Que  fi  ce 
Patron  avoit  fondé  &  doté  le  Patro- 
nage, la  réédification  ne  nuiroit  à  k% 
droits  que  pour  le  tiers  :  Nam  fi  dos 
falva  jtt  aut  fundus,  etiam  dejlruBa 
Ecclefa  ,  qui  dotavit  vel  fnndavit ,  rt- 
manebit  Patronus ,  (jr  ita  po(i  Eccleftant 
reedificatam  erunt  très  Fatroni  ex  diverfs 
caujis.  Ibid.  n.  60. 

A  l'égard  di^s  fimples  réparations, 
quelques  confideK'.bles  qu'elles  foient  , 
elles  ne  produifent  pas  le  droit  de  Pa- 
tronage :  Cfir»  Eccleiïa  non  ejl  funditht 
dejlru^a ,  cir  ex  refe^ione  feu  reparatione 
jus  patronat ûs  non  acquiritur ,  n.  52. 

Il  faut  au  relie,  dans  la  fondation 
d'un  Patronage  ,  le  confentement  de 
l'Ordinaire  avant  ou  après;  &  fi  elle 
fe  fait  dans  une  Eglife  régulière,  ii 
faut  de  plus  recourir  au  Pape.  Barbo- 
fa  ,  de  jur.  Ecclef  tib.  g.  c.  12..  n.  ^8. 
4)5.   V.  Fendation  ,  Chapelle. 

Nous  ne  voyons  rien  de  contraire , 
ou  au  moins  rien  de  précifcment  con- 
traire dans  notre  Jurifprudence  ,  aux 
principes  que  nous  venons  d'expofer  : 
l'un  peut  feulement  dire,  avec  l'Au- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  ,  que, 
pour  concilier  les  différents  fentiments 
îur  isii  quellioûS  décidées  par  Fagnan» 
Ffff2 


596  PAT 

il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Pa- 
rtons ;  fa  voir,  les  pleins  Patrons  ou 
Patrons  parfaits ,  &  les  Patrons  en  ps^r- 
ûs ,  JHS  femiplenum  PAtranatits.  Les  pleins 
Patrons  font  ceux  qui  ont  fondé  , 
conftruit  &  doté  l'Eglife  :  en  cecte  qua- 
lité, ils  jouifîent  de  tous  les  droits  5c 
avantages  qui  dépendent  du  Patrona- 
ge ;  au  lieu  que  les  Patrons  en  partie 
pourront  n'avoir  feulement  que  quel- 
ques honneurs  &  certaines  difl.in£lions, 
comme  principaux  bienfaiteurs.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  i2.  pag.  496^.  Auflî 
eft-  il  afiez  ordinaire  qu'on  diftingue  dans 
le  Royaume  ces  deux  fortes  de  Patrons  : 
le  Patron  fondateur,  &  le  fimple  no- 
minateur  ,  qu  n'eft  Patron  qu'impro- 
prement,  Eod.  lec.  pag.  97. 

Au  furplus  ,  le  plus  grand  nombre 
des  Auteurs  tient  que  I2  Patronage 
eft  dû  de  droit  au  Fondateur ,  quoi- 
qu'on n'oublie  prefque  jamais  de  le 
lui  rélerver  par  une  claufe  expreffe. 
Obfervations  de  Duperrai  fur  les  Loix 
Eccléf.  ch.  du  Droit  de  Patronage,  n.  7, 

II.  L'on  a  vu  ci  dcflus,  en  parlant 
de  l'origme  des  Patronages,  qu'ils  étoient 
anciennement  perfonnels ,  &  qu'ils  de- 
vinrent héréditaires  par  les  Loix  de 
Juftmien.  Nous  ajouterons  ici  que , 
par  l'e.Kcès  de  la  faveur  que  les  droits 
de  Patronage  ont  reçu  dans  la  fuite , 
ou  par  les  abus  qu'on  en  a  fait  ,  le 
Patronage  eft  ,  en  quelque  manière  , 
tombé  dans  le  commerce  par  les  dif- 
férents moyens  qui  ont  été  introduits 
pour  le  tranfmettre.  On  peut  rappor- 
ter- ces  moyens  à  quatre  principaux  ; 
fivoir  ,  la  fucceffion ,  la  vente  ,  la 
permutation  ou  l'échange ,  &  la  do- 
nation. La  Glofe  du  chap.  15.  de  jur. 
Patron,  a  exprimé  cela  en  ces  deux  vers  : 

Jus  Patronat  fis  tranf.re  facit  mvtis  hj.res  , 
Rts  pcrmntata ,  vsndhio  ,  dar.tztioqm. 
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i'.  Quant  à  la  fuccelfion ,  il  faut  fe 
rappeller  les  diftinftions  que  nous  avoni 
faites  ci-deftus  des  Patronages ,  en  héré- 
ditaires &  familiers ,  perfonnels  &  réels. 

Le  Patronage  perfonnel  &  hérédi- 
taire eft  in  bonis ,  &  par  conféquent 
va  aux  héritiers  mâles  ou  femelles  du 
Patron  avec  l'univerfalité  de  fes  biens. 
Mais  fi  le  Patronage  étoit  réel ,  c'eft- 
à-dire ,  attaché  d'une  manière  infépa- 
rable  à  la  glèbe  ,  &  que  le  Patron  en 
eût  fait  un  legs  ,  le  Patronage  palfe- 
roit  au  légataire  plutôt  qu'à  l'héritier^ 
Arg.  accejforium  ,  dereg.jar.  in  6°.  Doit. 
in  c.  1^.  de  JHr.  patron. 

Lorique  le  Patronage  eft  de  famille 
ou  de  gentilité  ,  familiare  ,  aut  gentili- 
tiunf ,  les  héritiers  étrangers,  nous 
l'avons  dit ,  n'y  ont  aucune  part.  Mais, 
foit  que  le  Patronage  foit  héréditaire 
ou  familier ,  les  fuccefleurs  ne  peuvenc 
le  div.ifer  :  ils  peuvent  feulement  s'arran- 
ger entr'eux ,  &  rendre  le  Patronage 
alternatif,  pour  pouvoir  en  exercer  lei 
droits  plus  convenablement.  C.  ex  Lit- 
teris  ,  c.  cum  fecundum ,  de  jnr.  patron, 
Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  121.  Covarruvias , 
lilf.  2.  var.  cop.  18.  n.  6.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  ii.  pag.  507. 

Le  droit  de  Patronage  Eccléfiafti- 
que  qu'on  a  ,  à  railon  d'un  office , 
dignité  ,  ou  d'un  bénéfice  ,  paffe  avec 
l'office  ,  dignité  ou  bénéfice  ,  à  tout 
polTefieur  de  ce  titre. 

On  demande  ,  fi  le  Patronage  pafiTe 
avec  l'univerfalité  des  biens  ,  à  un 
Acheteur,  Curateur ,  Procureur,  Ufu- 
fruitier   &   Seqneftie.    V.  ci-après. 

Il  a  été  jugé  par  divers  Arrêt;  tou- 
chant le  Patronage  de  gentilité  :  1°.  Que 
ce  droit  ne  peut  é:re  cédé  notamment 
à  un  étranger  ,  à  l'exclufion  de  celui 
de  la  famille  du  Fondateur  à  qui  il 
avoir  été  déféré.  2°.  Que  le  droit  de 
Patronage  ,   attaché   au  plus   prochain 
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de  la  parenté ,  eft  imprefcriptlble  au 
préjudice  de  celui  qui  eft  le  plus  pro- 
che .  même  par  cent  ans.  5".  Qiie  fur 
le  droic  de  préfenration  à  une  Cha- 
pelle ,  que  le  Fondateur  avoic  retenu 
&  rélervé  par  ces  mots  :  Primo  ,  pro- 
ximiori  cr  primo^entto  feu  genit&  ,  des 
enfants  de  l'on  père  &  à  leurs  defcen- 
ëancs  :  que  les  enfants  du  fils  du  frère 
du  Fondateur  doivent  être  préférés  aux 
enfants  iffus  de  la  fille  qui  étoic  née 
avant  le  fils.  4°.  Qu'on  fuccede  au 
droit  de  Patronage  par  fouches  ,  & 
non  par  tête.  S".  Que  le  Patronage 
lailfé  au  fils  aîné  appartient  à  la  fille 
aînée,  dans  les  Coutumes  où  le  pré- 
ciput  d'aînefl'e  pour  le  principal  ma- 
noir ôc  préclôrures ,  a  lieu  pour 
les  femelles  au  défaut  des  mâles ,  com- 
me en  Poitou  :  mais ,  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  &  autres  femblables ,  au 
défaut  d'enfants  mâles  ,  ou  qui  les  re- 
prélentent ,  le  droit  de  Patronage  doic 
appartenir  à  tous  les  héritiers  du  Tefta- 
teur,  par  le  défaut  des  perfonnes  capables 
de  recueillir  le  legs.  Et  fi ,  dans  les 
préclôtures  ,  il  y  a  Chapelle  avec  re- 
venu ,  le  Patronage  de  cette  Chapelle 
Be  fera  pas  compris  dans  le  précipuc 
de  l'aîné  ;  mais  il  appartiendra  à  tous 
les  enfants,  fauf  la  parc  avantageule  de 
l'aîné.  Si  le  Patronage  eft  en  propre  , 
il  appartient  à  l'héritier  des  propres  ; 
&  fi  c'eft  un  acquêt  ,  à  l'héritier  des 
acquêts.  En  pays  de  Droit  Ecrit  ,  le 
Patronage  réfervé  pour  quelqu'un  & 
fes  enfants  appartient  à  l'héritier  uni- 
verfel ,  &  non  aux  héritiers  particuliers. 
6°.  Que  le  Patronage  appartient  à  l'hé- 
ritier grevé,  &  non  au  Fidéicommiiîai- 
re;  qu'il  ne  peut  appartenir  au  Curateur 
aux  biens ,  ni  au  Procureur  ,  ni  au  Se- 
queftre  :  Jus  patrenatûs  non  tranfit  in  fi- 
deicomrKrffa-'ittm  univerfalem ,  fed  rema- 
net  pênes  hi.reAtm  ijui  reprefintat  perfo- 
nom  deffiii^i ,  veqm  in  Curateres  h'flis 
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àAtos  feu  commijfarios  ,  neque  in  Trocu- 
ratorem  generalem.  Mornac  ,  ad  Ut.  12. 
ft.  de  ptgmrib.  (^  hypot.  Mais  V.  Se^uef- 
trt ,  Vfttfruit.  Boniface  ,  tom.  5  liv.  6. 
cit.  7.  chap.  I.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  12.  pag.  ;o8.  525.  &  fuiv.  S^S.  & 
fuiv.  61  S.  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique ,  verb.  Patronage,  chap.  j.  6c  4. 
Lapeyrere  ,  letr.  A  ,  n.  411.  Sanlegcr, 
tom.  2.  chap.  1  j8.  Lnix  Eccléfiaitiques, 
part.  2.  chap.  du  Patron,  i^.  14. 

11  le  iorme  tous  les  jours  des  queftions 
fur  la  véritable  application  des  principes 
que  nous  venons  d'établir  ,  parce  que  les 
termes  donc  fe  fervent  les  Fondateurs 
dans  leurs  teftaments ,  ne  font  pas  aflèz 
exprellifs ,  ou  font  diverfement  inter- 
prétés. Il  faut  alors  recourir  aux  pria- 
cipes  généraux  d'interprétationi  tefta- 
mentaires  pour  les  fuccelfions  &  fidéi- 
commis.  Decormis,en  fes  Confult.  tom. 
i.p,  45.  &  fuiv.  Tournée ,  let.  P.ch.  36. 

2".  La  vente  eft  un  des  moyens  auto- 
rifés  dans  l'ufage  pour  transférer  le  droic 
de  Patronage  :  mais  il  faut  diftinguer  le 
Patronage  perfonnel  &  le  Patronage 
réel  qui  eft  attaché  à  quelque  Seigneu- 
rie ,  portion  de  terre  ou  glèbe. 

Le  Patronage  perfonnel ,  de  même 
que  tout  autre  Patronage  qui  n'eft  poinc 
attaché  à  un  fonds  ou  glèbe,  ne  peuc 
être  vendu  ,  parce  qu'il  eft  par  lui- 
méaie  ,  jus  fpiriiuali  annexum.  On  le 
conhdere  comme  une  choie  qui  ne  doit: 
poinc  entrer  dans  le  commerce.  Telle 
vente  léroir  nulle  comme  hmoniaque  , 
&  il  eft  plus  d'un  Canonifte  qui  difenc 
que  dans  ce  cas  le  vendeur  perd  fcn  droic 
de  Patronage  ,  &  que  l'E2;)ife  en  de- 
meure déchargea.  C'eft  l'efpiic  &  la 
dil'pofition  du  Concile  de  Trente  rac- 
porté  ci  -  après.  Ca^.  quia.  CUricis  ,  dt 
ji'.r.  patron. 

Mais  rien  n'empêche  que  le  Patroiî 
ne  vende  à  une  perionne  tous  fes  bieas. 
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droits  ,  noms ,  railons  &  avions ,  entré 
lefquels  le  Patronage  le  trouve  compris. 
Le  Patron  peut  encore  céder  fon  droit 
graïuitement  à  fon  C  ipatron  ou  à  une 
autre  perfonne.  V.  ci  apièi.  Fagnan  , 
in  c.  ex  litteris  ,  de  jiir.  patron. 

A  l'égard  du  Patronage  réel  atta- 
ché à  la  glèbe  ,  il  palTe  légi  imement 
^  nécenTairemeHi  à  l'acheteur  de  la  Ter- 
re ou  Seigneurie  à  laquelle  le  Parro- 
tiage  efl  attaché  :  Ciim  alienatio  fnHa 
pr^fumitur  cum  fua  c^uJa.  Covarruvias, 
var.  Itb.  i.  can.  i^.  n.  3.  Mais  il  faut  que 
cette  réalité  loit  bien'prouvée,  6c  d'ail- 
leurs que  la  vente  ié  fafle  de  toute  la 
glèbe  entière  :  car  ce  a'ell  qu'à  railon 
de  l'univerlalité  des  droits  que  l'on  lup- 
poie  dans  cette  vente  ,  qu'on  tolère  en 
fe  cas  la  iranlmiirion  du  Patronage. 
Tel  efl  le  fentiment  des  Canonifles  qui 
ne  regardent  pas  la  terre  où  l'Egliib 
efl  bâtie  comme  un  fonds  auquel  le 
Patronage  eft  réellement  attaché.  Fa- 
gnan ,  loc.  cit.  n.    J9.  (jr  fef. 

En  France  comme  par-toiit ,  la 
vente  du  Patronage  perionnel  efl  dé- 
fendue ,  fi  ce  n'ell  dans  le  cas  donc 
nous  avons  parlé.  A  l'égard  du  Pa- 
tronage réel  ,  il  paroît  que  la  vente 
en  efl  favorifée  dans  les  Tribunaux , 
quand  elle  eft  faite  avec  la  glèbe.  Il 
0.  été  même  jugé  que  le  Patron  peut  ren- 
dre perfonnel  un  Patronage  rée!  ,  en 
le  détachant  de  la  glèbe ,  &  en  ven- 
çlan:  le  Fief  &  la  Seigneurie,  avec  ré- 
ierve  du  droit  de  Patronage,  pour  lui 
&  pour  ceux  de  fa  famille.  On  pré- 
tend que  ce  changement  devient  plus 
avantageux  à  l'Eglife ,  que  fi  ce  Pa- 
tronage ctfsit  demeuré  dans  fon  ancien 
çcat.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  12. 
pag.   ^12.   &  fuiv. 

Le  Patronage  attaché  à  un  Fonds 
domanial  demeure  toujours  au  Koi  , 
paaobitanc  fon    aliénation.    A  l'égard 
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des  Engagifles ,  le  Koi  leur  donne 
toujours  les  droits  de  collation  ôc  de 
préfentation  ,  à  l'exception  des  béné- 
fices co:ifi(loriaux.  Toarnet ,  lettre  P. 
ch.  19.42.  Henris ,  tom.  2.  liv.  i.  V. 
Gi-aprè-. 

5^.  Il  paroît  clairement  par  divers 
textes  du  Droir ,  que  le  Patronage 
peut  être  cédé  Se  donné ,  pourvu  que 
ce  fc-iit  gratuitement.  C  illud ,  J.  G-  c, 
ex  infinnat'ione  ,  c.  nnllus  ,  c.  prttterea ,  de 
jur.  patron,  c.  ti>!ic.  eod.  in  6^. 

Les  Csnonifles  ont  agité  fur  ce  prin- 
cipe deux  queflions  :  la  première,  fi  le 
droit  de  Patronage  efl  cenlé  compris 
dans  un  don  général  &  univerfel  de 
tous  biens ,  fans  mention  exprefTe  du 
Patronage.  Le  plus  grand  nombre  des 
Auteurs  tient  l'afTirmative,  &.  cette  opi- 
nion efl  la  plus  fuivic  dans  l'ufage  .- 
maison  ne  laiffe  pas  d'oblervcr  que, 
pour  une  plus  grande  exactitude,  l'on 
pourroic  diflinguer  le  Patronage  réel 
du  perfonnel  ;  parce  que  ce  dernier 
ii'ctanc  pas  attaché  aux  biens  ,  mais 
à  la  perlbnne ,  il  fiut  que  cette  per- 
fjnne  s'en  defTaiififre  par  une  claufe 
exprefTe.  Il  efl  certain  que  les  Patro- 
nages de  familles  font  inaliénables , 
parce  qu'il  faut  toujours  fe  conformer 
aux  intentions  des  Fondateurs.  Supra 
11.  I.  Fagnan,  in  c.  ex  Litteris,  de  jur. 
patron.  Riccius,  deàf.  179.  Barbola ,  de 
jur.  EccleJ.  lik.  3.  cap.  1 2.  n.  244.  Mém. 
du  Clergé ,  tom.  12.  p.  514-  &  fuiv, 

La  féconde  queftion  c(l,  [\  la  donation 
du  droit  de  Patronage  ayant  été  faite 
dans  les  formes  requiles  ,  elle  peut 
ê-re  révoquée  par  la  furvenance  d'en» 
fants  au  donateur.  Les  féntiments  des 
Canonifles  font  partagés  :  il  y  en  a 
qui  difent  qu'il  lémble  plus  conforme 
aux  règles  de  dire  que  la  révocation 
n'a  pas  lieu,  5c  que  les  Loix  Civiles 
n'onc  point  ici  d'application.   La  rai- 
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fon  eft  qne  le  droïc  de  Pitronnge  eil 
en  quelque  manière  répiué  fpiriuiel  ; 
que  c\ll  un  droit  honorifique ,  fans 
émolumenc  ,  6c  qui  par  conféquent  ne 
peut  produire  d'avantage  au  donateur 
pour  l'upporcer  la  charge  des  enfant?. 
D'autre  part  ,  on  peut  dire  q\!e  les 
Patronages  peuvent  être  dans  une  fa- 
mille dételle  confidération  ,  que,  fans 
en  ufer  comme  d'un  bien  profane,  on 
les  regarde  comme  utiles.  D'ailleurs , 
les  droits  honorifiques  lont  mis  au  rang 
des  biins ,  &  fouveat  des  plus  précieux. 
Mémoires  du  Clergé  ,   loc.  cit. 

Si  un  Patron  remettoic  purement  & 
iîmplement  fon  droit  de  Patronage  , 
la  collation  de  l'Evêque  deviendroit 
entièrement  libre  :  mais  fi  le  Patron  ne 
faili  it  que  céder  Ion  droit  à  quelque 
Eglile,  le  Patronage  deviendroit  alors 
Eccléfiartique  ;  que  Ç\  le  Patronage 
étant  réel,  le  Patron  La'ic  cedc  auifi 
la  glèbe  ,  le  Patronage  re(le  toujours 
Laïcal.  Nous  l'avons  établi  ci-defl'us  : 
^ttenduntHr  bona  non  atttem ,  c^c. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  parti- 
culier à  obferver  fur  cet  article,  fi  ce 
n'eft  que  Barbof.i  &  piufieurs  autres 
Canonilles  dilent  que  ,  pour  la  ven- 
te, donation,  échange  &  autre  tranfli- 
tion  conventionnelle  du  droit  de  Pa- 
tronage, envers  d'autres  qu'un  Copa- 
tron  ou  une  Eglile,  il  faut  le  con- 
fentement  de  l'Evêque  ^  feus  peine  de 
nullité,  nonobftant  la  coutume  cors- 
traire  ;  &  quand  même  l'Êvêque  feioic 
abfenr ,  il  faut,  difent-ils  ^  alors  le  con- 
fentemcnt  de  fon  Vicaire  ,  s'il  eft  muni 
pour  cela  d'un  pouvoir  fpécial  ;.  qu'à 
l'égard  du  Patronage  Eccléfialtique  , 
il  faut  la  permillîon  du  Pape.  Riccius,. 
Aecif.   180. 

DiS  Auteurs  célèbres  n'ont  pas  re- 
gardé l'autorité  du  Supérieur  Ecclcfia- 
ilitjue  comme  udc  eonduyjD  néceiraug 
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à  la  tranflation  du  drrir  de  Patronage 
Laïc  :  ee  qui  paroît  allez  luivi  dans  la 
pratique.  Mais  s'il  s'agiffiit  de  l'aliéna- 
tion d'un  Patronage  Eccléiisfliquc  ,  il 
faudroit  alors  obferver  les  formali:é3 
prefcrites  fous  le  mot  Aliénation,  mê- 
me pour  la  fimple  aliénation  des  fonds 
en  Patronage  Laïc.  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  12.  pag.  517,  51S.  Bonifacc, 
tom.  I,  part  i.  liv.  2.  tit.  6.  ch.  i, 

4'^.  Si  le  droit  de  Patronage  peut 
être  cédé  ,  donné  &  même  vendu,  iî 
peut  aulfi  être  échange  ,  pourvu  que 
ce  loi:  envers  un  autre  Patronage  :  cac 
il  ne  feroit  pas  permis  de  donner  eiï 
contre-échange  quelques  portions  de 
terre  ,  ou  autres  chofes  temporelles  : 
dans  ce  cas,  ce  feroit  une  vente,  & 
non  un  échange  canonique^  On  a  douté 
s'ilétoit  permisd'échanger  un  Patron.ige 
Eccléfiailiquc  avec  un  Patronage  po!- 
fédé  par  un  Laïc.  Quelques  Canoniltes 
ont  voulu  délapprouver  ces  échanges  j-. 
m-.\is  en  obfcrvant  les  formalités  re'- 
quifes  en  pareil  cas,  on  fuit  l'opinion 
contiaire  dans  l'ufage.  C.  cjmâ  autem  ^ 
de  jur.  patron,  ç.  nemini  Regiim  16.  tt, 
tilt.  GtoJ.  inc.  cum  fiicuhim  ,  dejur.  pAii\ 
Bavboli  ,  /oj.  cit.  Lambevtinu-,  , //'/».  <•, 
part.  2.  ej.  19,  &n.  6.  5-  Jr^.  Mémoires 
du   Clergé',   tom.   12.  p.   518.  &  fuis^ 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  50.  Mars  1504.  qui  cafi^, 
certains  Contrats  d'échange  que  des- 
Religieux  avoient  faits  d'un  Patronage^ 
Eccléfiaflique  comre  quelques  hérita- 
ges. Mais  Bafnage  en  rapporte  un  au» 
tre  qui  confirma  l'échange  de  trois 
acres  de  terre  contre  un  refle  de  portion- 
du  droit  de  Patronage.  Les  motifs  de 
cet  Arrêt  peuvent  le  juftifier  ,  mais 
il  ne  fervrva  jumaiS'  d'exemple.  Mem,- 
du  Cierge ,  kc.  df.- 

lu.  EsÉn  le  dioii  de  Patron^o-e  i'àc-^ 
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quiert  par  la  prefeription.  L'on  voit 
fous  le  mot  Etat  les  textes  du  Droit 
qui  aurorifenc  cette  règle  ;  l'on  y  voit 
aufTi  la  forme  de  la  prefeription  que 
les  Garons  exigent  .pour  la  collation 
des  bénéljces  en  général ,  &  particu- 
lièrement pour  le  droit  de  Patronage. 
L'on  trouve  ci-deflbus  le  temps  que 
demande  le  Concile  de  Trente  :  voici 
les  diftindions  que  font  certains  Cano- 
nilles. 

Ou  il  s'agit  d'aflujcttir  au  Patro- 
nage une  Eglife  qui  eft  préfumée  li- 
bre par  la  fondation ,  ou  il  eft  quef- 
tion  feulement  de  prefcrire  un  Patro- 
nage contre  un  Patron  qui  a  négligé 
d'ufer  de  fon  droit. 

Dans  le  premier  cas ,  la  preferip- 
tion efl  très  favorable  :  il  faut  au  moins 
un  temps  immémorial.  Dans  le  fécond 
cas  ,  quelques-uns  ont  écrit  que  le 
temps  de  dix  ans  entre  préfents ,  & 
de  vingt  ans  par  rapport  aux  abfents, 
pourroit  être  luirifant  ;  d'a\:tres,  com- 
me Panorme  &  Barbofa ,  qu'il  falloic 
deux  collations  ;  &  d'autres,  un  temps 
immémorial.  L'opinion  la  plus  com- 
mune eft  qu'il  faut  :  1°.  Que  le  préten- 
du  Patron  foit  en  podcirion  confiante 
&  paifible  d'exercer  le  Patronage  au 
moins  depuis  quarante  ans.  2°.  Que 
pendant  cet  efpace  de  temps ,  il  rap- 
porte trois  préfentations  qui  aient  été 
fuivies  de  collations  en  faveur  des  pré- 
fentés ,  «Se  de  leur  part  d'une  jouiffance 
paifible  du  bénéfice  ;  cnforte  que  fi  le 
prétendu  Patron  juftifioit  de  trois  pré- 
fentations paifiblement  exécutées  pendant 
un  temps  confidérable  ,  mais  au-def- 
fous  de  quarante  ans ,  la  prefeription 
ne  feroit  point  acquife. 

11  faut  donc  pour  la  validité  de 
.cette  prefeription,  trois  préfentations 
fuivies  d'une  exécution  paifible ,  &  de 
plus  une  poffeffbn  de  quarante  ans. 
Cette  maxime  paroît  aujourd'ui  conf- 
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tante  &  même  univerfelle  en  France. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  500. 
&  fuiv.  Mais  l'on  demande  ,  fi  elle  a 
lieu  en   faveur  de  l'Evêque  ? 

Différents  Auteurs  prétendent  que 
non ,  en  foutenant  que  l'Evêque  ne 
peut  jamais  prefcrire  contre  le  Patron. 
M.  Duperrai  &  Baflet  rapportent  des 
Arrêts  des  Parlements  de  Paris  &  de 
Grenoble,  qu'ils  prétendent  conformes 
à  cette  opinion.  Mais ,  à  cet  égard  , 
la  Junfprudence  n'efl  pas  uniforme  : 
car  on  admet  cette  prefeription  au 
Parlement  d'Aix  &  à  celui  de  Tou- 
loulè.  Véritablement ,  en  ce  cas ,  la 
prefeription  étant  moins  favorable,  on 
exige  en  ces  Parlements  ,  que  l'Eve- 
que  rapporte  trois  collations ,  &  prou- 
ve de  plus  une  pofleliion  de  quarante 
ans,  à  compter  de  la  dernière  colla- 
tion du  Patron.  Boniface  ,  rom.  i. 
livre  2.  titre  28.  cliapitre  2.  Vedel  fur 
Catelan  ,  liv.  i.  cb.  21.  Mémoires  du 
Clergé,  loc.  cit.  M.  de  Catclan  ,  en  l'en- 
droit ci-é,  dit  qu'un  Patron  ne  fauroit 
jamais  prelcrire  la  pleine  collation  d'un 
bénéfice,  comme  étant  chofe  fpirituelle 
dont  il  eft  incapable.  V.  Collation. 

Quant  au  dernier  état  :  les  Canonif- 
tes  ont  beaucoup  écrit  à  ce  fnjet ,  com- 
me on  peut  en  juger  par  tout  ce  qui 
eft  rapporté  dans  les  Mém.  du  Clergé, 
tom.  12.  pag.  552.  &  fuiv.  tom.  7, 
p.  iSp.  Mais  nous  n'ajouterons  rien  à 
ce  qui  eft  dit  fur  la  même  matière 
au  mot  Etat  ;  fi  ce  n'eft  que  ,  lorfqu'il 
y  a  des  Pourvus  par  différents  Colla- 
teurs ,  ou  fur  la  préfcntation  des  Pa- 
trons différents  ,  on  diftingue  fi  la 
queftion  des  prétendants  droit  au  bé- 
néfice eft  jugée  avant  celle  qui  regarde 
le  droit  de  Patron  ou  de  Collateur  , 
ou  fi  les  deux  queftions»font  jugées  par 
le    même  Jugement. 

Quand  la  queftion  eft  jugée  fépa- 
rément ,  on  maintient  le  Prelenté  ou 

le 
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le  Collataire  de  celui  qui  ctoit  en  pof- 
leffion  de  préfenter  ou  de  conférer  ;  par- 
ce qu'en  ce  cas  la  préloiription  eli  en 
faveur  de  la  poiïefiion. 

Mais  cette  préfomption  ceffe  lorf- 
que  la  queftion  du  droit  du  Patron 
ou  du  CoUateur  eft  jugée  la  première, 
ou  par  un  même  Jue;emenc  avec  celle 
du  prélenté  ,  dont  l'état  en  ce  cas  ne 
mérite  pas  d'être  confidéré.  Mémoires 
du  Clergé,  tom.   1:1.  p.  28p.   2510. 

Il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la 
quafi  poflTelîion  du  droit  de  Patrona- 
ge eft  luffirarament  établie  par  une  feule 
préfencation  ;  &  que  l'énoneiative  qui 
en  eft  faite  dans  les  provifions  de  l'Or- 
dinaire, peut  avoir  efl'et  de  preuve  lé- 
gitime. Mémoires  du  Clergé,  tom.  12. 
p.  558.  &  fuiv. 

Les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
pofer ,  font  les  règles  mêmes  de  no- 
tre Jurifprudence  :  auflî  les  Canoniftes 
Romains  ne  penfent  pas  que  l'Evéque 
ne  puiffent  prcfcrire  le  Patronage  Laïc  ; 
&  au  lieu  de  regarder  ce  droit  comme 
un  honorifique  de  pure  faculté ,  qu'il 
doit  être  loifible  au  Patron  d'exercer 
ou  de  ne  pas  exercer  vis-à-vis  de  l'E- 
glife  ,  ce  qu'il  fait  quelquefois  pour 
des  raifons  de  piété  ou  de  convenan- 
ce ;  ils  eftiment  ,  au  contraire ,  que 
l'Eglife  ne  fauroit  trop  tôt  recouvrer 
un  droit  que  la  reconnoiflane  lui  a 
fait  concéder  contre  les  règles  ordi- 
naires. Fagr.an  ,  in  ç.  qHoniam  de  jur. 
patron.  Abbas  ,  itb.  2.  corîf.  \o6. 

Voici  le  Décret  du  Concile  de 
Trente  fur  cette  matière.  Nous  le  rap- 
portons dans  toute  fa  teneur  ,  parce 
que  nous  rappelions  ailleurs  quelques- 
unes  de  fes  difpofKions  ,  &  que  tou- 
tes intértffent  plufieurs  Laïcs ,  à  qui 
il  importe  quelquefois  de  connoître 
l'efprit  de  l'Eglilé  fur  la  nature  & 
l'exercice  du  droit  de  Patronage, 
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«  Comme  il  n'eft  pas  jufte  d'ôter  les  droits 
lég^itimes  de  Patronage  ,  ni  de  violer  les  pieufes 
intentions  que  les  Fidèles  ont  eues  dans  leur 
inftitution  ;  aulli  ne  faut-il  pas  fouffrir  l'en* 
treprife  infolente  de  plulieuts  perfonnes ,  qui , 
fous  ce  prétexte  ,  réduifent  k'S  bénéfices  Ecclé- 
fiaftiques  ,  en  une  manière  de  fcrvitude.  Pour 
garder  donc  en  toutes  chofes  ce  qui  eft  de  rai- 
(on,  le  Saint  Concile  ordonne  &  déclare  ,  que 
la  juftification  du  droit  de  Patronage  doit  être 
tirée  de  la  fondation  ,  ou  dotation  ,  &  prouvée 
par  quelque  Ade  authentique  ,  &  autres  preu- 
ves requifes  par  le  droit  ;  ou  même  par  un  çrand 
nombre  de  prélentations  réitérées  ,  pendant  \î 
cours  d'un  fi  long  temps ,  qu'il  palfe  la  mémoire 
des  hommes  ,  ou  autrement  encore  luivanc  la. 
difpotition  du  droit  ;  mais  à  l'égard  des  per- 
fonnes ,  Communautés  ,  ou  Univerfités  ,  par 
lefquelles  d'ordinaire  il  y  a  lieu  de  préfumec 
que  ce  droit  a  été  ufurpé  plutôt  qu'autrement, 
(éra  requife  encore  une  preuve  plus  entière  ,  Se 
plus  exade,  pour  jullifier  de  la  vérité  du  titre; 
&  la  preuve  du  temps  immém.orial  ne  leur  fcr- 
vira  de  rien  ,  (î  outre  toutes  les  autres  chofes  , 
qai  y  font  néceflaires ,  on  ne  fait  auifi  ,  pac 
des  Ecritures  authentiques  ,  apparoir  de  préfea- 
tations  continuées  ,  même  fans  interruption  , 
pendant  l'efpacc  au  moins  de  cinquante  ans  ,, 
qui  toutes  aient  eu  leur  effet.  Tous  droits  de 
Patronage  autres  que  deffas  ,  fur  quelques  bé- 
néfices que  ce  foit  ,  Séculiers  ou  Réguliers  ^ 
ParoilTes  ou  Dignités  ,  ou  qu;Iques  autres  bé- 
néfices que  ce  puilfe  être  ,  dans  une  Eglife  C-a- 
thédrale  ou  Collégiale  ,  comme  aufli  toures 
facultés  &  privilèges  accordés  tant  en  vertu  du 
Patronage  ,  que  pat  queli^u'auttc  droit  que  ce 
foit  ,  pour  nommer  ,  choifir  ,  ou  préfenter  aux- 
dits  bénéfices',  quand  ils  viennent  à  vaquer  ; 
excepté  les  droits  de  Patronage  fur  les  Eglifes 
Cathédrales ,  &  excepté  encore  les  autres  droits 
qui  appartiennent  à  l'Empereur,  aux  Rois ,  oa 
à  ceux  qui  pofledent  des  Royaumes  ,  &  aux 
autres  Hauts  &  PuilTants  Princes  qui  font  Sou- 
verains dans  leurs  Etats  ,  comme  auiïi  ceux 
qui  ont  été  accordés  en  faveur  des  Ecoles  gé- 
nérales de  toutes  les  Sciences,  feront  tenus  pour 
entièrement  nuls  &  abrogés  ,  avec  la  prétendue 
polTetlion  qui  s'enefl:  cnfaivie.  De  forte  que  tous 
lefdits  bénéfices  pourront  être  conférés  librement 
pat  leurs  CoUateurs ,  &  les  provifions  qu'ils 
en  donneront  ,  auront  leur  plein  &  entier 
effet. 

Pourra  outra  cela  l'Evcque  refufer  ceux  qui 
feront  ptéfentés  par  les  Patrons ,  s'ils  ne  fe 
trouvent  pas  capables  ;  &  fi  l'entière  inftitution 
appartient  à  des  inférieurs,  ils  ne  lailferont  pas 
toutefois  d'être  examinés  par  l'Evcque  ,  fuivant 
les  autres  Ordonnances  de  ce  Saint  Concile  j 
Tome  m,  tj  S  S  S 
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aucrement  l'inftltution  faite  par  lefdits  inférieurs 
fera  nulle  ,  &  de  nul  effet. 

Cecendant  les  Patrons  des  bénéfices,  de  quel- 
<fa'Ordre  &  de  quelque  Dignité  qu'ils  foient  , 
ouand  ce  feroic  même  des  Communautés  , 
Univerfirés  ,  ou  Collèges  ,  quels  qu'ils  puilTent 
ctre  ,  d'Ecclétiaftiques  ou  de  Laies  ,  ne  s'ingé- 
reront nullement,  pour  quelque  caufe  ,  ou  oc- 
calion  que  ce  foit ,  en  la  perception  des  fruits  , 
rentes ,  ni  revenus  d'aucuns  bénéfices ,  quand  ils 
ieroient  véritablement  par  titre  de  fondation  , 
ou  donation,  de  leur  droit  de  Patronage  ;  mais 
ils  en  laill'eront  la  libre  difpofition  auRedeur,ou 
Bénéficier ,  noHobftant  même  toute  coutume 
contraire.  Us  ne  préfumeront  point  non  plus 
de  transférer  à  d'autres,  contre  les  Ordonnan- 
ces Canoniques ,  ledit  droit  de  Patronage  ,  à  ti- 
tre de  vente  ,  ou  autrement  i  &  s'ils  le  font  , 
ils  cncoarront  les  peines  de  l'excommunication 
&  de  l'interdit  ,  &  feront  prives  de  droit  mê- 
^e  ,   de  leur  droit  de  Patronage. 

Quant  aux  jonétions  faites  par  voies  d'union  , 
de  bénéfices  libres  à  des  Eglifes  fujettes  au  Pa- 
tronas;e  même  de  perfonnes  Laïques ,  foit  Egli- 
fes ParoilViales  ,  ou  tels  autres  bénéfices  que  ce 
ibit  ,  même  fimples  ,  ou  Dignités ,  ou  Hôpi- 
taux ;  de  manière  que  les  fufdits  bénéfices  libres 
foient  faits  ,  &  rendus  de  même  nature  ,  que 
ceux  auxquels  ils  font  unis,  &  fournis  par  là 
au  même  droit  de  Patronage.  Si  elles  n'ont 
pas  encore  eu  leur  plein  &  entier  effet  ,  elks 
feront  tenues  poui  fubrepticcs  ,  aulVi-bien  que 
Celles  qui  ci-après  feront  accordées  .î  l'inftancc 
de  qui  que  ce  foit  ,  &  par  quelque  autorité  que 
ce  puilfe  être  ,  même  Apoftolique  ,  &  pour  ob- 
tenues par  furpril'e  ,  ainfi  que  les  unions  mêmes; 
îionoblfant  quelques  termes  que  ce  foit  qui  y 
.loient  inférés  ,  &  quelque  dérogation  qui  loit 
îenue  pour  exprimée,  &  ne  feront  plus  mifes  à 
exécution  ;  mais  les  bénéfices  mêmes  ainfi  unis 
venant  à  vaquer  ,  feront  librement  conférés 
comme  auparavant   l'union, 

A  l'égard  de'  celles  ,  qui  ayant  été  faites 
depuis  quarante  ans ,  ont  été  fuivies  de  l'effet  , 
&  de  l'entière  incorporation  ,  elles  ne  lailTeront 
pas  d'être  revues ,  &  examinées  par  les  Ordi- 
naires,  comme  délégués  du  Siège  Apoftolique; 
&  celles  qui  fe  trouveront  avoit  été  obteniics 
par  fubrcption  ,  ou  obreption  ,  feront  déclarées 
îiulies  aufli-bien  que  les  unions  ;  &  lefdits  bé- 
néfices feront  féparés  ,    &  conférés  à  d'autres. 

Sembiablemcnt  auffi  ,  tous  droits  de  Patro- 
nage fui  les  Eglifes  ,  ou  fur  quelques  bénéfices 
".que  ce  foit,  ou  même  fur  les  Dignités  aupara- 
vaat  libres,  acqi-is  depuis  quarante  ans,  ou 
qui  s'acquerront  à  l'avenir ,  foit  pour  avoir  aug- 
tTienté  la  dot  ,  foit  pour  avoir  fait  quelque 
pçuvel   édifice,  ou   pour  quelque  autre  caule 
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femblable  ,  mcrae  par  l'-iutorité  du  Siège  Apof- 
tolique ,  feront  foigneuféraent  reconnus  par  les 
mêmes  Ordinaires ,  en  qualité  de  délégués 
comme  delfus ,  fans  qu'ils  puilTent  être  empê- 
chés en  cela  par  les  facultés  ,  ou  privilèges  de 
qui  que  ce  foit  ;  &  ceux  qu'ils  ne  trouveront 
pas  avoir  été  légitimement  établis  pour  quel- 
que befoin  &  nécefllté  bien  manifefte  ,  foit  de 
l'Eglife  ,  bénéfice  ,  ou  Dignité  ,  feront  par  eux 
entièrement  révoqués,  &  lefdits  bénéfices  remis 
en  leur  premier  état  de  liberté  ;  fans  aucua 
dommage  pourtant  de  ceux  qui  les  polféderont. 
Se  en  reftituant  aux  Patrons  ce  qu'ils  avoienc 
donné  pour  l'acquifirion  de  ce  droit  ,  nonobf- 
tant  tous  privilèges,  coutumes  ,  &  conffitutionj, 
même  de  temps  immémorial.  ,,  Self.  15.  c.  >i, 
de  Réf. 

M.  d'Héricourt  en  fei  Loix  EccléH 
ch.  du  Droit  de  Patron,  n.  10.  dit  que 
quoique  le  Concile  de  Trente  aie  dé- 
claré nulles  les  conceirions  du  droit  de 
Patronage  ,  par  privilège  ,  excepté  cel- 
les qui  lont  en  faveur  des  Souverains , 
tous  nos  Canoniftes  François  convien- 
nent ,  que  fi  l'Evêque  Diocéfain  ,  ou  le 
Pape  accnrdoit  par  privilège  à  un  par- 
ticulier le  droit  de  Patronage  fur  une 
Eglife  ,  il  feroit  valable  ;  pourvu  que 
ce  privilège  eut  une  caufe  légitime  ,  & 
qu'on  eut  obfervé  toutes  les  formalités 
requifes  pour  les  aliénations  des  biens 
Eccléfiaftiques.  Pinfon  ,  de  hemf,  tit.  de 
orer'tb.  (jr  immun.  Lcclefit,  %.  6.  M.  Du- 
bois ,  parle  en  fes  Maximes  de  ces 
Patronages  de  privilège  ,  comme  d'une 
chofe  reçue  en  France ,  &  très-légiti- 
me. 

Les  noms  &  armes  infcrits  dans  les 
Eglifes  ou  fur  les  cloches,  font  feule- 
ment une  préfomption  &  non  une  preu- 
ve entière  du  droit  de  Patronage,  fi  ce 
n'eft  à  l'égard  des  Princes  &  des  Ducs. 
Mornac  ,  ad  L,  6.  c-  de  Eeli^.  cr  Jampt. 
V.  Litres. 

Nous  ne  faifons  pas  d'autres  obfer- 
vations  fur  ce  Règlement ,  dont  nous 
rappelions  ailleurs ,  comme  nous  avons 
dit  ,  les  difpofitions  qui  ne  font  pa$ 
applicables  à  cet  article. 


PAT 

S.  9.  Droit  s  ET  Devoirs  des 
Patrons,  Par  la  définuioii  que  nous 
avons  donnée  du  Patronage ,  il  paroît 
que  les  droits  des  Patrons  l'oac  ou 
honorifiques  ,  ou  utiles  ,  ou  onéreux. 
C'eil  fous  cette  même  divifion  que 
nous  parlerons  en  cet  article  des  droits 
&  du  devoir  des  Patrons.  Mais  comme 
cette  matière  eft  extrêmement  vaûe , 
nous  nous  bornerons  aux  principes  gé- 
néraux (Se  à  ce  qui  tombe  louvenc  en 
pratique  ;  nous  ne  traiterons  même  ici 
du  droit  de  Patronage  que  relativemenc 
à  ces  trois  objets  .•  i"^.  La  prclentation. 
a".  Les  droiis  utiles.  3°.  Les  droits 
onéreux.  Jus  honorificum  ,  utile  (^  one- 
rofum  ,  luiyant  notre  Jurilpruience  , 
fans  pourtant  négliger  de  faire  connuî- 
tre  les  principes  du  Droit  Canon  lur 
lefquels^  elle  efl   fondée. 

L  Honorificum.  Parmi  les  droits  bo- 
noritiques  ;  outre  ceux  dont  il  cft  parlé 
fous  le  mot  Droits  Ho/iorifi^k-es ,  on 
cojBpte  principalement  le  droit  de  pré- 
fentation  :  droit  fi  important  ,  que  dans 
le  chap.  I.  de  frxb.  in  6^.  il  paroÎE 
comprendre  tout  le  droit  de  Patronage 5 
ce  qui  n'eft  point  exaûemenc  vrai  , 
puirqu'indépendammenc  des  autres  ho- 
norifiques ,  tel  Patron  peut  avoir  cer- 
tains honneurs  &  n'avoir  pas  le  droit 
de  préfencation  ,  comme  cela  n'eft  pas 
fans  exemple  ;  mais  quoiqu'il  en  foit  ^ 
anciennement  les  bénéfices  étant  confé- 
rés lors  de  l'ordination  ,  les  Pacions 
offroient  les  Sujets  à  l'Evêque  pour 
être  ordonnés  :  Decernimus  ut  ijuanditt 
fitndatcri-es  Ecclefiarnin  in  hac  vitafuper- 
fiites  extiterim  .  pro  eifdem  lacis  cnram 
permittAfitur  hahere  falicitam  ,  ntcjue 
ReEiores  idoneos  in  eifdem  hxfdicis  eidtm 
ipfi  ojferam  Epijcopis   erdiutifidos.  Cun.  ^. 

MHJ.     \6.    tj.  7. 

Qaand  la  collation  des  bénéfices  fut 
féparée  de  l'ordination  ,  les  Patrons  ne 
préfenterent  plus  les  Sujecs  poui  xecs- 
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voir  les  Ordres  ;  ils  kj  clioifirent  eux- 
mêmes  parmi  les  Ordonnés  pour  delTer- 
vir  ,  avec  le  confentement  de  l'Evêque  , 
les  Eglifes  de  leur  Patronage.  Cela  le 
pratiquoic  déjà  dans  le  neuvième  fiecle, 
comme  il  paroi:  par  le  C^non  d'Eu- 
gens  II.  &  Léon  IV.  Monaficriiim  vel 
oratorium  Canonice  conJlr$tllum  à  dorainio 
coiiftruEioris,  eo  invite,  non  auferatur.  Li' 
ceai^ue  illi  Prafhitero  cui  zolucrit  pro 
Sacra  Oljîcio  illihs  Diœcefis  cum  confeti' 
[h  Epifiapi  ,  ne  malus  exijiat,  rommenda- 
re.  Can.  55.  ead.  cauf-  cap.  nabis  dejur, 
patron,  c.  ad  Atidientiiim  de  Ecclef.  édifie. 

Le  temps  pour  faire  cette  prélen-a- 
tion  efl  de  quatre  mois  pour  les  Pa- 
trons L^ics  ,  &  de  fix  mois  pour  les 
Patrons  Eccléfiaftiques  féculiers  ou  ré- 
guliers  :  Ferum  licet  Patronus  Laictis  ad 
prdfentandnm  rewpus  haheat  t^nadrimeflre 
duntaxar.  EccUfia  tamen  iiel  Adenujieriunt 
eut  faila  ejl  a  L*ice  jtiris  patronatus  col- 
lât la  ;  témpHS  h.ihet  femejlre  &  omnina 
quantum  ad  prsjemationem  pertinet ,  non 
ut  Patronus  Laicus,  fed  ut  Patronus  débet 
Ecclefiafticus  reptuari.  Cap.  wjic.  de  jur, 
patron,  in  6'^, 

La  Glofe  de  ce  chapitre  remarque 
qu'on  n'avoit  pas  auparavant  dans  le 
Droit  ,  de  textes  fi  clairs  fur  le  délai , 
qu'avoient  les  Patrons  pour  préfenter. 
On  ne  faifl^it  que  luivre  iaterprétative- 
ment  la  difpohnon  de  deux  ou  trois 
Decrétales ,  au  titre  dejur  patron,  donc 
l'une  tirée  du  Concile  de  Latran  fous 
Alexatsdre  III.  parle  de  quatre  mois, 
cap.  quoniam  3.  eed.  l'autre  du  même 
P.ipe  ,  de  iix  mois,  c.  eam  te  dicet  zz, 
eod.  enfin  une  autre  d'innitcent  IIl.  au 
même  titre,  cap.  cum  propter  17.  parle 
de  quatre  mois  :  les  Commentateurs 
de  CCS  Décrétaies  cherchèrent  à  les 
concilier.  Ils  appliquèrent  aux  Patmng 
Laies  les  quatre  mois  ,  parce  qu'il  pa- 
roiffoit  par  deux  anciens  Synodes  Kcf 
îaains ,  d'oà  a  été  tiré  le.  Canon  Mi^ 
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nafieriuiH  rapporté  ci-defïïis ,  que  les 
Patrons  Laïcs  appelles  Seculares  Homi- 
nes  ,  n'avoient  que  trois  mois  pour  pré- 
fenrer  :  ce  que  le  Concile  de  Latraa 
Voulut  imiter.  Mais  comme  dans  quel- 
ques éditions  des  Canons  de  ce  Con- 
cile ,  on  a  vu  quatre  mois  au  lieu  de 
trois ,  on  a  mis  quatre  mois  dans  la 
Collection  de  Pennafort ,  &  les  inter- 
prêres  les  onc  appliqués  aux  Patrons 
Laïcs.  Ils  ont  enfuite  appliqués  les  fix 
mois  aux  Parrons  Eccléfiaftiques ,  par- 
ce que  le  chapitre  nulla,  rapporté  fous 
le  mot  Dévolution  ,  donne  fix  mois  pour 
conférer  aux  Collateurs  en  général  :  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  des  Colla- 
teurs Eccléfialliques  ,  puifque  les  Ca- 
noniftes  foutienncnt ,  contre  nos  princi- 
pes ,  que  la  pleine  collation  ne  peut 
appartenir  à  un  Laïc.  V.  Laie  ,  Dévo- 
lution. M.  du  Clergé,  tom.  ii.  page 
108....  iSi....  58<5-  Goard ,  tom.  ^.  p. 
8.  &  9.  Nouvelle  édir. 

Quand  le  Patronage  efl  mixte  ,  les 
Patrons  Laïcs  profitent  de  la  faveur 
des  Patrons  Ecclefiaftiques ,  &  les  uns 
comme  les  autres  ont  fix  mois  pour 
conférer;quand  même  les  Laïcs  auroienc 
la  plus  grofle  portion  du  Patronage  : 
Etiam  fi  Ltticus  h*beat  majorem  partent , 
jus  patronatus  en/m-  mixtum  ajfumit  «4- 
turam  Ecclefiaftici.  Flaminius  Panf.  de 
refynat.  benef.  lib.  1.  quifl.  4.  n.  jo. 
Voyez  ci-après   le   §.  4. 

Par  rapport  au  temps  où  commence 
à  courir  ce  délai  ,  on  doit  appliquer 
ki  la  règle  qui  fe  trouve  établie  ious 
le  mot  Dévolution.  Nous  ajouterons 
feulement  que  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  25  Juin  1757.  rapporté  par 
M.  Piales  dans  Ces  Additions  au  Tr  :iré 
des  Commendes ,  la  queflion  fi  contro- 
vcrfée  entre  les  Canons  &  les  Canonif- 
tes  ,  fi  ce  dMai  de  fix  ou  de  quatre 
mois  court  a  d're  obittts  ^  vacationis , 
fiHt  à  di(  notitia,,  a  été  décidée  contre 
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ceux  qui  la  font  courir  k  die  ttothii 
&  avec  fondement ,  parce  que  fi  le» 
notoriétés  de  fait  font  rejettées  eu  Fran- 
ce ,  parce  qu'elles  entraînent  trop  de 
difficultés  &  d'inconvénients  :  on  n'a 
point  de  raii'on  pour  l'admettre  ici  où 
lesaftes  publics,  confignés  dans  les  Ré- 
giftres  des  Curés ,  ont  une  date  hors 
de  tout  (bupçon.  Kisn  qui  me  pa- 
roifl'e  plus  favorable  que  toute  règle 
eneemie  des  doutes  &  des  incertitudes. 
On  la  trouve  ici  dans  l'Arrêt  donc  nouj 
venons  de  parler  ,  &  que  je  ne  vou- 
drois  peint  appliquer  aux  cas  extraor- 
dinaires des  lîénéhciers  morts  en  pays 
étrangers  ou  lointains ,  ainli  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  i8  Août  17  10  rap- 
porté dans  les  M.  du  Clergé,  tome  10. 
pag.  8^5.  tom.  12.  pag.  i8i.  V.  Re- 
celé ,   Dévolution. 

Au  furplus  rien  n'empêche  que  l'E- 
vêque  n'agrée  &  ne  ratifie  la  préfenta- 
tion  des  patrons  faite  après  les  quatre 
ou  les  fix  mois.,  pourvu  que  ce  ne 
Ibic  pas  au  préjudice  du  tiers  ou  des 
Supérieurs  à  qui  la  dévolution  feroic 
acquife  après  les  fix  autres  mois  de 
l'EvêqueHui-mcme.  Cuiijue  licet  renun- 
tiare  in  id  ejtiod  in  favorem  ejus  intro^ 
duBum  efl.  Mais  par  le  même  princi- 
pe &  en  confidérant  le  Patronajre,  fi. 
non  comme  une  fervirude  odieufe,au 
moins  comme  un  obflacle  ou  un  privi- 
lege  qui  gêne  la  liberté  Eccléfiaftique, 
la  préfentation  des  Patrons  après  leurs 
mois ,  eft  abfolumcnt  nulle  fi  l'Evêque 
ne  l'approuve,  quand  même  le  Prélat 
n'auroit  point  encore  pourvu  au  béné- 
fice, dans  les  fix  mois  de  libre,  que 
le  Concile  de  Latran  lui  donne  ,  ou- 
tre ceux  qui  fe  lont  écoulés  depuis  la 
vacance  en  faveur  des  patrons. 

Il  eft  aulTi  de  règle  ,  pour  la  même 
confidération  ,  que  le  Patron  n'a  pas 
les  quatre  ou  les  fix  mois  que  le  droic 
lui  âCworde  ,  fi  la  fondation  lui  en  don-j 
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ae  moins.  Jamais  les  claufes  des  pre- 
miers titres  ne  font  ou  ne  doivent  être 
fi  étroitement  fuivies,  qae  quand  elles 
s'approchent  plutôt  qu'elles  ne  s'écar- 
tent du  droit  commun.  Goard ,  loc. 
cit. 

Le  di.  cam  Autem  24.  de  jure  patr. 
établit  une  ditlindion  qui  a  donné  lieu 
à  cette  maxime  ,  que  le  Patron  Ec- 
cléfiatlique  ne  peut  préfenter  qu'une 
feule  perlbnne  ,  &  que  la  première  qu'il 
préfente  a  un  droit  acquiî  au  bénéfice 
dont  elle  ne  peut  être  dépouillée  par 
une  préfentation  pollérieure.  Enlorte 
que  fi  la  perfonne  préfentée  par  le 
Patron  Eccléfiaftique  fe  trouve  indigne 
ou  incapable  ,  le  Gollatenr  confère  de 
plein  droit ,  fans  attendre  une  nouvelle 
préfentation. 

Il  fuffic  que  cette  incapacité  foit 
conftatée  dans  la  forme  prefcrite  par 
les  Ordonnances  rappellées  fous  le  mot 
p'ifa.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
6  Juillet  1730.  &  7  Juin  17^5-  Mais 
V.  ci-après   l'Arrêt  du  3  Février  1755. 

On  a  rejette  avec  r^ifon,  dit  Goard, 
hc.  cit.  n.  8.  la  diftinftion  dont  parle 
Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  P.  cli.  25. 
II.  10.  entre  l'indigne  &  l'incapable; 
mais  rien  n'empêche  qu'un  Patron  ,  foie 
Laïc ,  foit  Eecléfiaftique  ne  préfente  un 
incapable  fous  condition  qu'il  obtien- 
dra difpenfe  avant  d'être  pourvu  ;  il  n'y 
a  point  non  plus  de  variation  de  la  part 
du  Patron  eccléfiallique  ,  quand  ,  lorf- 
qu'ils  ont  préfenté  à  celui  qui  n'avoir 
pas  droit  d'inllituer,  ou  loriqu'ils  ont 
conféré  ,  &  que  reconnoilTant  leur  er- 
reur, ils  la  corrigent  avant  l'mftitution. 
Enfin  fi  le  lujet  préfenté  n'accepte  point 
la  préfentation  ou  qu'il  meure  après  l'a- 
voir acceptée  ;  dans  tous  ces  cas ,  il 
n'y  a  point  de  variation.  Goiri ,  iùid. 

Quant  au  Patron  laïc  ,  il  peut  pré- 
fenter en  même  temps  plufieurs  per- 
Ibxuies,  &  même  fuccelTivemenc  ,  juf- 
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qu'a  cô  que  le  Collateur  ait  donné  l'inf- 
titution  à  quelqu'un  de  fes  Préfentés. 
Dans  ces  cas  de  concours  l'Evêque  a 
le  droit  de  choifir  entre  tous  ceux  qui 
lui  font  préfentés.  S'il  les  refufe  tous 
comme  indignes  ou  comme  incapables  , 
le  Patron  laïc  peut  en  préfenter  d'autres, 
lorfque  les  quatre  mois  du  jour  qu'ils 
ont  commencé  à  courir  ,  ne  font  pas 
encore  expirés. 

La  Glofe  du  chap.  cum  autem  ,  die 
au  fujet  de  cette  variation  permife  aux 
Patrons  Laïcs  &  défendus  aux  Patroos 
Eccléfiaftiques  :  Quia  Clerici  Patroni pin- 
guius  jus  hahent  cjukm  Laici.  Arg.  \  6. 
f  •  5-  c.  fi  cjuis  Epifcoporum  :  vel  quia, 
Clerici  variari  non  debent  ,  in  pœnam 
eorum  hoc  fi  m  ut  um  efi.  V.  Variation. 

Quand  le  Patron  Laïc  préfente  fuc- 
ceffivement  des  Sujets ,  les  Canoniftes 
appellent  cela  variation  accumulative , 
parce  qu'en  préfentant  une  féconde  pei>- 
fonne ,  il  a  accumulé  une  préfentation 
à  une  autre  ,  fans  néanmoins  révoquer 
la  première. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  difent  que 
ces  fortes  d'accumulation  fans  révoca- 
tion ou  même  avec  révocation,  femblenc 
autorifer  un  changement  de  volonté  con- 
traire à  l'engagement  pris  avec  connoif- 
fance  de  caufe  ,  en  fiveur  du  premier 
nommé;  &  que  la  première  nomination 
donne  un  droit  jus  ad  rem  ;  d'autres 
tel  que  Fagnan  ,  in  difi.  c.  14.  veulent 
que  le  Patron  Laïc  ne  puifle  varier 
qu'une  fois.  Mais  le  fcntiment  le  plus 
commun  ,  eft  qu'il  peut  varier  plu- 
fieurs fois  ,  parce  que  cela  donne  à 
l'Evêque  une  plus  grande  liberté  de 
choifir  un  Sujet  capable.  Glof.  ai  Clem. 
plares  de  jur.  patron.  Van-Efpen  ,  part.  i. 
tit.   2f.  cap.  5.  n.  12. 

Si  plufieurs  Patrons  étoient  convenus 
entr'eux  de  prélënter  la  même  perfon- 
ne ,  l'un  d'eux  ne  pourroit  varier  au  pré- 
judice des  autres ,   à,  rendre  inutile  une 
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union  qui  ne  rend  qu'au  bien  de  la  palîf. 
Le  Patron  Laïc  ne  peut  varier  non 
plus  quand  il  confère  de  plein  droit  ,  ou 
quand  une  fois  l'Evêque  a  donné  l'inlli- 
tution  fur  fa  préfencation.  Mais  dans  ce 
dernier  cas  iî  le  Patron  Laïc  a  pré- 
fenté  une  perfonne  indigne  ,  l'inftitu- 
tion  efl  regardée  comme  non  avenue, 
&  il  peut  préfenter  une  féconde  fois , 
ee  qui  efl  contraire  à  l'ancien  Droit 
Civil  &  Canonique  ;  que  fi  c'eft  un 
Patron  Eccléfiaftique  ,  nous  l'avons  dit , 
fmiBus  efl  hac  vice,  ayant  préfenté  un 
indigne  ou  un  incapable  ,  l'Evêque 
devient  pour  cette  fois  Collateur  libre 
du  bénéfice.  On  prétend  même  qu'il 
le  devient  aufli  quand  un  Patron  Laïc 
lui  préiente  pour  la  féconde  fois  un 
incapable.  Voyez  tous  ces  principes 
établi?  avec  explication  ,  dans  les  In(- 
titutions  du  Dr.  Can.  loc.  cit.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  pag.  201.  &  fuiv. 
DD.  in  c  24.  de  jur.  patro». 

Si  le  Collareur  ne  trouve  pas  dans 
la  perfonne  qui  lui  efl  préfenrée  les 
qualités  requifes  ,  il  doit  lui  donner  un 
Ade  de  refus  5c  en  marquer  les  caufes , 
afin  qu'on  puifle  fe  pourvoir  lur  Ion 
refus  paidevant  Ion  Supérieur  Eccléfiaf- 
tique.  £c  comme  le  Collateur  n'a  point 
de  temps  fixé  pour  inftituer  lur  la  pré- 
fentation  du  Patron ,  quoique  ceile- 
ci  doive  lui  erre  fignifiée  dans  les  qua- 
tre ou  fix  mois  ,  s'il  difiere  de  don- 
ner ladite  inftitution  ou  un  aéle  de 
refus  ,  on  doit  apiè^  l'avoir  mis  en  de- 
meuîC  recourir  au  S'ipérieur  qui  accor- 
de des  piovifion'i,  fi  la  perlonne  prc- 
fentée  n'a  aucun  défaut  qui  la  rende 
incapable  de  tenir  le  bénéfice.  V.  f^ija , 
Jnftitution, 

Quand  il  y  a  plufieurs  Patrons,  on 
doit  confiicrer  s'ils  le  font  univerfi  ou 
M  fingfili  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas  le 
Prclenté  par  le  plus  grand  nombre  l'em- 
porte ,  s'il  eft  capable  i  c^uand  même 
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d'autres  Prcfentés  paroitroient  avoir  uir 
plus  grand  mérite.  C'eft  l'ufage  du 
Royaume  ,  contraire  au  ch.  3.  dt  jur, 
patron.  Voici  les  maximes  qu'établit  à 
cet  égard  M.  d'Héricourt  ,  fur  l'auto- 
rité du  chap.  3.  de  jur. patron.  &  de  la 
Clémentine  plures  eod. 

En  eas  qu'il  y  au  plufieurs  Patron»  , 
&  qu'ils  préfentent  différentes  perlonnes^ 
celui  qui  eft  préfenté  par  le  plus  grand 
nombre  des  Patrons  doit  recevoir  l'inl- 
titution  du  Collateur.  Ce  plus  grand 
nombre  des  Patrons  ne  fe  détermine 
point  toujours  par  tête  ,  mais  par  la 
part  que  chacun  d'eux  a  dins  le  Pa- 
tronage. Ainfi  s'il  y  a  dans  l'origine 
trois  Patrons  ,  l'un  qui  ait  donr;é  le 
fonds  fur  lequel  l'Eglife  eft  bâtie  :  l'au- 
tre qui  ait  fait  la  dépenfe  du  bâti- 
ment ,  un  troifieme  qui  ait  fourni  I2 
dot;  ceux  qui  repréfentcnt  chacun  de 
ces  Patrons  ne  font  tous  enfemble  que 
trois  voix  ,  &  celui  qui  eft  préfenté 
par-  deux  louches  doit  être  préféré  à 
celui  qui  eft  préfenté  par  la  troilieme  , 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  plus  de  têtes 
dans  cette  troifieme  fouche  que  dans 
les  deux  autres  réunies.  On  doit  fuivre 
la  même  règle  pour  les  Patronages  qui 
ont  été  partagés  dans  une  fimille  par 
une  fuccelTion.  Les  petits  enfants  ,  qui 
font  venus  à  la  fuccelfion  de  leurs  aieux 
qui  avoient  un  droit  de  Patronage^ 
&  qui  ont  reprélenté  leur  père ,  n'onc 
tous  enfemble  qu'une  voix  quand  il 
s'agir  de  prcfentcr  à  un  béncfice.  Pour 
connoîrre  celui  qui  doit  être  prélenré  au 
nom  d'une  fouche  ,  il  ne  faut  qu'exa- 
miner quel  eft  celui  qui  a  eu  en  l'a, 
faveur  le  plus  grand  nombre  de  fuf- 
frafres  de  ccux  qui  la  compofent.  LorC- 
que  les  Préfcntés  n'ont  pas  plus  de 
voix  les  uns  que  les  autres,  il  eft  au-, 
choix  de  l'Evêque  d'infiituer  celui  qu'il 
croii   le  plus  digne. 

Puui  évicer   les   incouvéi^eocs   qui 
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peuvent  arriver  par  la  divlhon  entre  Un 
trop  grand  nombre  de  Patrons  ,  on 
peut  convenir  que  chacun  des  Patrons 
préfentera  à  Ton  tour  ,  en  Juivant  dans 
ce  parcage  une  proportion  avec  les  parts 
que  chacun  d'eus  peut  avoir  dans  le 
Patronage.  Si  l'un  des  Patrons  ,  par 
exemple  ,  a  les  deux  tiers  de  la  terre 
à  laquelle  ell  annexé  le  droit  de  Pa- 
tronage ,  fur  trois  vacances  il  préfente 
deux  fois  au  bénéfice.  On  luit  la  même 
proportion,  quand  on  partage  le  droit 
de  préfencer  entre  plufieurs  héritiers 
d'un  Patron.  On  peut  encore,  en  fui- 
vanc  la  même  proportion  divifer  le 
Patronage  par  mois ,  &  convenir  que 
les  uns  préfenteronc  léuls  aux  bénéfi- 
ces,  s'ils  vaquent  dans  certains  mois; 
&  que  les  autres  préfenteront  leuls  , 
fi  le  bénéfice  vaque  dans  les  mois  qui 
leur  feront  affe£tés.  V.  Tour. 

Pour  qu'un  Patron  puiH'e  préfenter 
à  un  bénéfice  ,  il  faut  qu'il  ait  au  moins 
fept  ans  accomplis.  C'eft  le  fenrimenc 
de  plufieurs  Canoniftes;  d'autres  lou- 
tiennent  que  pour  la  validité  de  la 
préfentation  ,  l'autorité  du  Tuteur  efl 
nccelTùre  ,  tant  que  dure  la  pupillaricé. 
Ces  deux  opinions  peuvent  être  conci- 
liée^  par  cette  diftinttion.  Les  préfen- 
tacions  d'un  Mineur  à  caufe  des  béné- 
fices dont  il  eft  pourvu  ,  font  valides 
fans  l'autorité  d'un  Tuteur.  Il  en  doit 
être  autrement  de  celles  qui  lui  appar- 
tiennent comme  attachées  à  fa  famille  , 
ou  comme  dépendante?  de  quelque  Sei- 
gneurie tempjirelle.  Mémoires  du  Cl. 
tom.  12.  pag.  ip^.  V.  Mineur. 

A  qui  appartient  le  droit  de  préfen- 
ter aux  bénéfices  dépendants  des  Fiefs 
faifis  ?  V.  UfHfmit ,   Seqaeflre. 

On  a  vu  ci-delTus  que  les  hérétiques , 
les  excommuniés ,  les  interdits  ne  peu- 
vent exercer  le  droit  de  Patronage. 

Par  l'art.  5.  de  l'iidic  de  1691.  rap- 
f  orté   fous  le  mut  Notaire ,  les  Ades 
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de  préfentation  par  les  Patrons  Eccle- 
fîafiiques  &  Laïcs  doivent  être  paflés 
pardevant  les  Notaires  Apoftoliques.  V. 
Préfentation.  Ce  qui  fuppofe  toujours 
l'ailiftance  des  deux  témoins  connus  , 
domiciliés  &  non  domefliques ,  parens 
ni  alliés  dans  le  degré  de  coufin  ger- 
main du  Réfignant  ou  du  Patron  ou 
duCollateur,  ordonnée  par  l'art.  2^. 
de  l'Edit  du  Contrôle  de  i(5j7.  &  l'art, 
p.  de  la  Déclaration  de  1646.  V.  Pro- 
vifions ,  Prévention.  Ces  Ades  de  pré- 
fentation doivent  erre  inlinuées.  On  voit 
dans  quel  délai  eo  l'arr.  14.  de  l'Edic 
de  \6^\.  rapporté  fous  le  mot  Jufinu/t- 
tion. 

La  préfentation  du  Patron  infinuée 
ou  non  infinuée  ,  doit  être  notifiée  au 
Collateur  dans  les  quatre  mois  fi  c'eft 
un  Patron  Laïc  ,  &  dans  les  fix  mois 
fi  c'eft  un  Patron  Eccléfiallique  ;  que 
fi  ces  quatre  ou  fix  mois  lont  pafles , 
fans  que  la  prélentation  ait  été  notifiée 
au  Collateur,  celui  ci  peut  conférer 
librement  le  bénéfice  non  par  droit  de 
dévolution,  tionjure  devoluto ,  mais  par 
le  droit  ordinaire  qui  lui  appartient 
jure  or  dinar  io  ^  cemmuni  ,  CAp.  2.  de 
fhppl.  negl.  Prdat.  11  peut  même  dans 
l'clpace  de  ces  quatre  ou  fix  mois  con- 
férer toujours  fpreto  patrons ,  Uns  atten- 
dre que  le  Patron  exerce  fon  droit  ; 
mais  en  ce  cas  ,  quoique  fa  collatioa 
ne  foit  pas  nulle  ,  elle  le  devient  par 
la  préfentation  poftérieure  du  Patron  , 
non  efl  nulla  ,  fed  venit  annulUnda  con- 
querente  Patrono  ;  au  lieu  que  quand  il 
confère  après  les  mois  du  Patron  ,  la 
collation  eft  irrévocablement  bonne.  Il 
n- eft  pas  obligé  alors  de  dire  qu'il  con- 
fère par  droit  de  dévolution  ,  bien  que 
dans  le  langage  des  Canoniftes  la  dé- 
volution fe  fâffe  du  Patron  au  Colla- 
teur. 

Par  une  conféquence  du  même  prin- 
cipe ,  kj  fis  mois  du  Concile  de  La-. 
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tran  ne  courent  contre  le  CoUateUl"  qtîS 
du  jour  où  s'efl  terminé  le  délai  du  Pa- 
tren  ,  il  a  donc  dix  mois,  fi  c'efl  un  laïc, 
&  douze  fi  c'efl  un  Patron  Eccléfiaftique. 
Mais  l'Evêque  a  ces  dix  ou  douze  mois 
fans  en  avoir  plus  que  le  Concile  lui  en 
donne  ,  par  ce  que  pendant  le  délai  du 
Patron,  quoiqu'il  puifie  conférer,  il  n'y 
eft  pas  obligé,&  il  ne  doit  pas  même  le 
faire  pour  le  bon  ordre  ;  on  ne  confidere 
donc  jamais  à  cet  égard  que  les  fix  mois 
qui  commencent  à  courir  quand  les  mois 
du  Patron  finiront.  Trait,  de  la  Dévol. 
par  M.  Piales ,   part.  i.  ch.  6. 

Ce  fonr-là  des  maximes  certaines  qui 
re  fouffrent  guère  de  conteflation  dans 
la  pratique.  M.  du  Cl.  t.  1 2.  pag.  1 50.  & 
fuiv.  186. 1. 10.  p.  16^1.  &fuiv. Dumou- 
lin ,  de  infir.  n.  46.  Cet  Auteur  n.  68.  re- 
marque qu'en  Normandie  la  collation 
fpreto  patrono  ,  eft  nulle  de  plein  droir. 
èrodeau  fur  Louet ,  lettr.  P,  fom.  2$. 
V.  la  forme  de  ces  préfentations  ibus  les 
mots  Préfentation  ,  Prévemion. 

Nous  avons  dit  que  l'Evêque,  in- 
dépendamment de  la  prélentation  du 
Patron  ,  confère  toujours  jure  ordina- 
rio.  L'on  voit  lous  le  mot  Dévolution , 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Ar- 
chevêque vis-à-vis  de  les  Suffragants 
Collateurs. 

A  l'égard  du  Pape,  c'eft  un  prin- 
cipe certain  en  France  ,  que  fa  colla- 
tion dans  les  quatre  mois  du  Patron 
Laïc ,  eft  nulle  par  défaut  de  puif- 
fance,  loc.  cit.  Fevret,  de  l'Abus ,  liv. 
2.  ch.  6.  n.  15.  V.  ci-après. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  le  Patron  peut 
préfenter  au  Pape  par  dévolut  fur  une 
vacance  de  droit.  Prefque  tous  les  Au- 
teurs François  difent  qu'il  le  peur,  M. 
Dubois  établit  ,  comme  une  maxime 
conftante ,  qu'un  dévolut  obtenu  fans 
le  confentement  du  Patron  Laïc  eft 
inutile,  fi  ce  n'eft  que  le  Pacron  fa- 
chant  l'incapacité   ou  l'indignité ,  ait 
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néglige  de  préfenter.  Mémoires  du  Cfert 
gé,  tom.  12.  p.  170  M.  Piales,  en  fon 
nouveau  Traité  du  Dévolut  ,  établit  & 
juftifie  le  même  principe.  Mais  il  ob- 
ferve  qu'un  Patron  ne  pourroit  nommée 
par  dévolut  dans  les  cas  où  l'incapa- 
cité du  poflefleur  feroit  antérieure  à  1». 
préfentation,  que  lePatron  lui-mêmeau- 
roit  accordée  au  poflefleur,  &  fur  laquelle 
le  CoUateur  auroit  donné  une  provi- 
fion  nulle  ,  tom.  i.  part.  i.  chap.  ^.  n. 
4.  Trait,  des  Commend.  addit.  La  rai- 
fon  eft  que  le  Patron  a  à  s'imputer  fon 
mauvais  choix,   V.  fondation. 

C'eft  une  grande  règle  en  cette  ma-, 
tiere  ,  que  le  Patron  ne  peut  fe  pré- 
fenter lui-même  ,  ni  fe  faire  préfenter 
par  un  Procureur  :  mais  un  père  Pa- 
tron peut  préfenter  fes  enfants  ;  un 
Patron,  fon  Copatron  5  un  Chapitre, 
un  de  fes  Membres  ;  enfin  le  CoUa- 
teur lui  même  peut  conférer  comme 
de  plein  droit ,  le  bénéfice  au  Patron  , 
s'il  en  eft  capable.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  12.  pag.  ijj.  tom.  7.  p.  282. 
Biblioth.  Can.  tom.  2.  p.  ip2. 

Quelques-i;ns  difent  qu'un  Patron 
peut  être  nommé  par  fon  Procureur 
général  &  non  fpécial  :  mais  cette 
diftinftion  doit  être  rejettée ,  à  caufe 
des  abus  dont  elle  eft  lufceptible. 

On  demande  ,  fi  les  Patrons  peu- 
vent recevoir  valablement  la  démiifion 
des  bénéfices  de  leur  Patronage  ?  Sur 
quoi ,  V.  Démijfion  ,  où  fc  trouvent  les. 
règles  que  l'on  a  établies,  pour  garanr 
tir  des  fraudes  le  droit  des  Patrons^ 
V.  ci-après. 

On  demande  encore  ,  fi  les  Fonda- 
teurs peuvent ,  par  leur  fondation,  dé- 
terminer un  autre  Collateur  que  l'E- 
vêque du  Dioeefe  dans  lequel  le  bé- 
néfice eft  fitué,  qui  feroit  même  fon 
inférieur  ?  On  oppole  contre  une  fon- 
dation de  cette  qualité  ,  qu'elle  ne  doic 
point  avoir  d'exécution  ;  parce  qu'il  ne 
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dépend  point  d'un  Patron  d'exempter 
de  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  l'Eglife 
de  fa  fondation  ;  &  que  d'ailleurs  elle 
feroic  contraire  aux  Décrets  du  Con- 
cile de  Trente ,  &  parciculiéremeat  à 
celui  que  nous  avons  rapporté,  &  au 
ehap.    i^.   tir.  14.  de  réf. 

Mais  ces  raifons  nfe  paroiflênc  pas 
péremptoires  ;  &  ce  qui  peut  aider  à 
les  combattre,  c'efl;  d'une  part  l'exem- 
ple de  quelques  GoUateurs  inférieurs 
qui  donnent  l'inftitution  ,  &  de  l'au- 
tre l'ufage  où  l'on  eft  de  s'adreffer, 
en  cerrains  cas,  au  Pape  pour  les  bé- 
néfices en  Patronage  même  Laie  : 
car  ,  quoique  les  Canoniftes  ne  foicnt 
pas  d'accord  fur  la  queftion  de  favoir 
fî  les  Patrons  Laïcs  peuvent  préfen- 
ter  immédiatement  au  Page  des  Su- 
jets pour  être  pourvus  des  bénéfices  de 
leur  Patronage,  il  ell  de  pratique  que 
le  Pape  conft;re  ces  bénéfices  avec  la 
clauie  dummado  Patroni  confenfus  accé- 
dât. D'où  l'on  conclut ,  qu'il  le  peut 
encore  mieux  fur  la  préientation  du 
Patron  ,  qui  efl  comme  un  confente- 
ment   antérieur  à  la  collation. 

L'on  voit  ,  fous  le  mot  Concejfton , 
que,  dans  cette  partie  de  la  fignature, 
OH  infère  toujours  une  claufe  déroga- 
toire aux  Patronages. 

A  l'égard  des  Patronages  Eccléfiaf- 
tiques,  dit  Perard  Caftel  ,  dans  fa  Pra- 
tique de  la  Cour  de  Rome,  tom.  i. 
p.  '^^6.  le  Pape  y  déroge  en  tous  cas  , 
î'ans  même  qu'il  foit  befoin  d'en  faire 
aucune  mention. 

Mais  pour  le  Patronage  Laïc  ,  l'Im- 
pétrant doit  en  parler  ,  ious  peine  de 
iubreption  :  Quod  de  jure  patronatâs 
laicorriw  ex  furidatione  vel  dotations 
exiflit. 

Quelquefois  on  n'exprime  le  Patro- 
nage que  par  le  droit  de  préfenter, 
que  les  Canoniftes  ne  confondent  pas 
avec  le  Patronage.    La  claufe  de  dé- 
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fogation  eft  ainfi  conçue  :  Ac  juris  pa- 
trenatus  fi  quod  Jît ,  citra  tamen  illius 
approhationem  ,  videlicet  Jl  laicorum  tan- 
tHtn  eti*m  nobtlinm  cj-  illtifirittm  ,  e'tf- 
que  ex  dotatione  vel  fandatione  con:pe~> 
tat  pro  medietate  ,  alias  feu  fi  litigiofnm 
vel  devoltttfim  fit  in  totam.  Quand  il 
y  a  une  permutation  ,  la  claufe  porte  : 
ac  juris  patronatus  prêfati  citra  tamen 
illius  approbationem  Attenta  permutatio- 
ne  ejufmodi  vera  ç-r  Camnica  exiftente 
in  totum  ;  que  fi  on  ne  fait  pas  mention 
de  la  permutation  ,  on  peut  ufer  de 
la  claufe  générale  :  Ac  juris  patrona- 
tus. si  quod  fit  citra  tamen  illius  approba- 
tionem attenta  permutât ione  hujufmodi  ve- 
ra er  Canonica  exiftente. 

A  toutes  ces  différentes  claufes ,  nom 
ajouterons  la  règle  42.  de  Ciiancellerie  de 
dero^atione  juris  patronatus  ,  après  quoi 
nous  ferons  les  obfervations  néceflûires 
touchant  notre  Jurifprudence  à  cec 
égard.  Item  volait  ,  quoi  fuper  quovis 
bénéficia  Ecclejlajiico  de  jure  patronatus 
laicorum  non  expediantur  LittcriB  ,  nijt 
ponacur  cxprejfè  j  quoi  talc  bcneficiunt, 
tanto  tempore  vacavit  quoi  ejus  collatiQ 
ai  Seiem  yipoflolicam.  légitimé  ejl  ieyo~ 
luta  ,  vel  quia  tempus  Patronis  laicis  ai 
prœfentandum  à  jure  prœjixum  lapfunt 
exijlat  ,  aut  ai  ii  Patronorum  ipforum 
accédât  affenfus.  Etfiper  ipfumjuri  pa- 
tronatus hujufmoii  derogarl  contigerit , 
juris  patronatus  hujufmoii  mentio  iifpo- 
Jîtivè  ac  fpecificè  &  icterminatè  ,  non 
autem  coniitionallter  fiât  ;  &  Ji  illud 
ai  aliquem  Rcgem  ,  Ducem  ,  Marchio- 
nem  ,  vel  alium  Principem  pertineat  &  ie 
hoc  in  litteris  provijionis ,  vel  m.iniato 
de  proviicnio  ieilâo  beneficio  fimilïs 
mentio  faâa  non  fuerit  non  cenfeatuc 
quomodolibet  ierogatum. 

L'on  peut  réduire  toute  cette  matiè- 
re de  la  dérogation  du  Pape  au  Patrona- 
ge Laï:,  à  quatre  cas  :  i®.  Quand  la 
moitié  des  Patrons  a  préfenté,  2°.  Quand 
le  Patronage  eft  litigieux  entre  plufieurs 
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Patrons,  j".  Quand  il  y  a  dévolution. 
A°.  Dans  un  cas  de  pennutatiop. 

Aux  premier  &  troilieme  caî  ;  fa- 
voir  ,  i/i  cafii  meàietath  er  dévolutions, 
la  dérogation  eil  reçue.  Elle  elt  reçue 
pro  medietute ,  c'eft- à-dire,  quand  les 
Patrons  font  partagés  ,  parce  qu'il  fliut 
alors  qu'un  tiers  décide  in  Aquilibrio  : 
le  Pape  ne  doit  pas  avoir,  en  ce  cas, 
incins  de  droit  que  l'Evéque.  D'ailleurs 
la  décifion  eil  né-'effùre,  ne  fit  difitius 
Eccle;7a  vidnatA  Pafiore:  elle  eJl  auffi  re- 
quile  par  les  Parties  elles-mêmes  :  rai- 
fon  pourquoi  le  préf;nté  par  la  moitié  , 
S'ils  l'ont  pluficurs,  le  préfenté  par  le 
plus  grand  nombre  refpeiiu  minorum,  cfl 
alors  valabiemcn:  pou.'vu  ,  etïiim  contrA' 
dicmtïhHi  al  il  s. 

.  Qaant  à  la  dévolution  ,  il  faut  l'en- 
tendre, ou  de  la  piévention  après  les 
quatre  mois,  ou  de  la  dévolu[ion  après 
les  délais  du  Concile  de  Latran ,  fui- 
vant  les  principes  établis  fous  le  mot 
J)«WW««Dans  ceciis  aulTi  peu  quedans 
l'autre,  la  ôlérogation  ne  nuit  pas  aux 
Patrons  Laïcs  ■■,  parce  qu'après  leurs 
quatre  mois  ,  ils  lont  fans  intérêt  com- 
me fans  droit  à  la  chofe.  Tout  palTe  en- 
tre les  mains  de  l'Ordinaire  ,  qui  ,  étant 
fournis  aux  règlements  du  Concile  de 
Latran ,  peut  être  prévenu  dans  fa  né- 
gligence à  remplir  fes  devoirs.  Nous 
avons  dit  que,  dans  les  quatre  mois,  la 
collarion  du  Pape,  loit  par  prévention 
ou  autrement,  leroit  nulle  radicaleinent; 
quand  même,  fuivant  quelques  Auteurs, 
il  pourvoiroit  avec  la  clauie  ,  d^mmodo 
accédât  ccnftnjus  pc.trcni  :  parce  que  , 
difeni-ils ,  c'eft  toujours  pourvoir  ex 
rinnc  , profit  ex  tune ,  comme  dans  le  cas 
d'une  réferve.  Mais ,  fouvent  dans  la 
pratique  ,  on  ne  s'arrête  point  à  cette 
confiiération  ,  &  l'on  fait  bien  ;  parce 
qu'après  tout  une  pareille  provifion  eiT: 
plutôt  un  aÛ3  par  le,]uel  le  Pape  rend 
boiiiiringsau  droit  du  Patron ,  fans  le  cou- 
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fentcacent  duquel  il  reconnoît  que  fa 
collation  ne  peut  avoir  d'effet. 

La  dérogation  en  litige  n'a  pas  liea 
dans  le  Royaume,  parce  que,  dans  Ics 
cas  de  conieftation  ,  les  Patrons  préfen- 
tent  toujcurs.  \^e  c\\.  Ji  t ai  contra  quos\ 
ut  lit.  pend,  in  6°.  n'cft  pas  fuivi  à  cec 
égard.  V.  IJtige. 

La  dérogation  eft  encore  moins  r©» 
çue  dans  un  cas  de  permutation  ,  depuis 
la  Déclaration  du  mois  de  Février  1678^ 
dont  voici  la  teneur  : 

"  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfents  &  i 
venir ,  filut.  Nous  avons  reçu  les  plaintes  de 
pluCeurs  de  nos  Sujets  de  la  Province  de  Guien.- 
ne  &  particulièrement  du  pays  de  Soûle  ,  de 
ce  que  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
de  Guienne  ,  Sécante  ,  Marmande  ,  jugeant  les 
inrtances  pour  railbn  du  polVelfoire  des  bénéfices 
qui  font  en  Patronage  Laïc  ,  autorifent  les 
Concordats  &  réfignations  expédiées  pour  caufiî 
de  permutation  faite  par  les  Titulaires  defdit» 
bér.tfices  étant  en  Pattonage  Laïc  ,  fans  le  con- 
fentement  &  pré.'intation  des  Patrons  Laïcs  , 
pourvu  que  Icldits  Patrons  aient  été  rc<|ULS  8C 
fommés  d'accorder  leur  contentement  &  préfcn- 
tation  :  fur  lel'quclles  plaintes  nous  aurions  or- 
donné à  notre  Procureur  général ,  en  netrc- 
dite  Cour  de  Parlement  de  Guienne  ,  de  nous 
envover  les  mutifj  des  Airèts  qui  ont  ccé  fuc 
ce  rendus  pat  norrcdite  Cour  ,  kfqucls  motifs 
nous  aurions  fait  examiner  ,  &:  nous  n'y  au- 
rions rien  trouvé  qui  pût  autorifer  cet  uiage 
oppofé  aux  maximes  teçues  dans  tout  notre 
Royaume  ,  &  établies  par  les  Arrêts  de  tous 
les  autres  Parlements  ,  contraires  au  droit  de 
notre  Couronne  ,  &  aux  Libellés  de  l'Eglif: 
Gallicane  ,  &  préjudiciable  à  l'intérêt  de  cev.x 
de  nos  Sujets  qui  pofTcdent  des  terres  auxquelles 
le  Patronage  Laïc  eft  annexé  comme  un  dioic 
réel  i  à  quoi  ayant  réfolii  de  pourvoir  pour  le 
bien  de  nos  Sujets ,  favoir  fiifons  que  nous 
pour  ces  caufes  ordonnons  par  ces  ptéfentes  , 
(ignées  de  notte  main,  voulons  &  nous  plaîc 
que  dorénavant  tojs  les  Concordats  de  pet- 
mutations  de  bénéfi;es  ,  étant  en  Patronags 
Laïc  ,  &  les  réfignatious  &  a£tes  pajTés  ea 
conféquence  demeurent  nuls  &  abufih  fi  les 
Patrons  Laïcs  n'ont  accordé  leurs  prélentations» 
oa  donné  leur  confentement  pat  écrit  avanc 
la  prife  de  pod.lïon  ,  quoique  lefdits  Partons 
en  eulTent  éié  requis  &  fommés  ,  IclqucUes  re- 
q-jiiî'.iuns    ic   fommations    nous    déclarons  de 
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B\ri  efïèt  fc  vaUnir  :  taifons  défenfeS  à  notre 
Cour  de  Parlement  de  Guienne  &:  autres  Juges 
de  fou  Rcfiort  d'y  avoir  aucun  cgard  ,  dans 
toutes  les  inftances  mues  &  à  mouvoir  ;  ni  lie 
maintenir  dans  le  ponelToire  defvlits  bénéfices  , 
étant  en  Patronage  Laïc  ,  ceux  qui  a»i  auroient 
été  pourvus  en  cjueli^ue  manière  <]ue  ce  foit 
far  permutation  fans  préfcntation  ni  confente- 
rnent  defdits  Patrons  ,  &  autres  chofes  contrai- 
res à  ce5  préfentes.    Si  doniif^ns  ,  Sic.  „ 

L'Adiiteur  de  Bouchsl ,  en  fa  Biblio- 
tlieque ,  tom.  2.  p.  197.  remarque  que 
cette  Déclaration  en  faveur  des  Picrons 
du  Parlemen:  de  Guienne,  doit  avoir 
fon  efFec  par-touc  îe  Royaume,  comme 
jufte  &i  fondée  fur  les  véritables  princi- 
pes de  notre  Jurifprudence  Canonique  : 
car  on  peut  dire  qu'elle  n'etl  point  attri- 
butive d'un  nouveau  droit,  mais  plutôt 
déclarative  de  celui  qui  s'eft  toujours 
pratiqué  parmi  nous  au  Parlement 
de  Paris  &  au  Grand -Confcil.  Ceft- 
à  -  dire  donc  ,  que  ,  fuivant  cette 
Déclaration  ,  le  Pape  ne  peut  ufer  d'au- 
cunedérogation ,  dans  un  cas  de  réfîgna- 
tion  &  permutation ,  puilqu'il  y  faut 
néceflairemenc  le  conicntement  des  Pa- 
trons. 

Perard  Caftel ,  en  l'endroit  cité,  re- 
jnarque  qu'il  faut  enrendre  ces  mots 
de  la  claute  etiim  mbiliHm  cf  HÎHJlrttim, 
dans  le  fens  de  la  règle  de  Chancellerie  , 
qui  fpécitie  ces  perfonRes  illuftres;  fa- 
voir  ,  le  Roi ,  les  Princes ,  Ducs  &  Mar- 
quis. La  dérogation  ne  peut  donc  avoir 
lieu  contre  le  Patronage  de  ces  perfon- 
nes ,  même  dans  les  cas  oij  elle  eft  per- 
mife  au  Pape, 

Le  même  Auteur  nous  apprend  que, 
quoique  le  Pape  ,  dans  fes  provifions 
d'un  bcnéfiee  en  Patronage  Laïc,  ufe 
de  la  daufe,  ^  de  confenfu  Tatroni  feit 
Vatronorum  ,  il  ajoute  aulii  celle-ci ,  ^ 
verificato  prias  corxm  Ordinario  diEio  jure 
patrenatris  ex  fanda trône  vel  dotanone  ; 
afin  que  fi  le  bénéfice  étoit  libre,  &  la 
prétention  du  Patronage  mal  fi.ndée, 
l'Ordinaire  empêche  que-  les  Laïcs  n'c- 
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taWîflTent  quelque  poflelfior,  ou  ne  pren- 
nent avantage  de  leur  nomination.  Mais 
cette  claufe  ne  fauroir  jamais  p?.rn>i 
nous  attribuera  l'Evcque  le  droit  decon- 
noître  du  droit  des  Patrons.  Cette  con*- 
noiflance  eft  réfervée  aux  Juges  Royaux, 
Art.  50.  des  Liberrés. 

Le  Pape  le  fert  encore  de  ces  mots  : 
ex  fundatiene  vel  dotatione  ;  parce  que- fi 
le  Patronage  ne  procédoit  que  de  pref- 
criptioia  ou  privilège,  S.  S.  prétendroit 
de  pouvoir  déroger  plus  abfolumentî 
quoiqu'il  puiffe  aufli  déroger  au  Patro- 
tronage  de  fondation ,  fuivant  les  Ultra* 
niontains  :  Non  dubium  efl ,  difeiit-ib, 
quin  pojjlt  Papa  jiiri  patronatûs  laico~ 
rum  dcrogare  ,  cum  plusjuris  habeat  m 
concejfione  Pnelatus  ,  quant  in  prcefen.ta- 
tiont  Patronus.  C-  dilcâus  ff .  de  Offic, 
Légat.  La  règle  de  Chancelerie  41.  prou- 
ve néanmoins  que  l'intention  du  Pape 
n'ell  pas  d'ufer  de  ce  droit ,  fi  ce  n'ell 
dans- les  crois  cas  qu'elle  exprime. 

Il  eil  donc  conllanc ,  par  toutes  ces 
explications ,  que  le  Pape  ne  déroge  ja- 
mais au  Patronage  Laïc.  Suivant  les 
maximes  de  notre  Jurifprudence,  &  l'art. 
50.  des  Lib.  il  eft  même  affez  rare  qu'il 
s'en  mêle.  Cependant ,  foit  à  raifon  des 
droits  que  le  Pape  a  fur  les  bénéfices  en 
Patronage  Eccléfiaftique,  foie  pour  la 
eonfervation  même  éti  droits  des  Pa- 
trons Laïcs,  une  impétrationàRome  fe- 
roic  fubrepcice  &abufive,  Çi  on  ne  fàifoit 
mendon  du  Patronage  ou  du  droit  de 
préfencer,  dans  les  termes  rappelles  ci-' 
devant.  Dumoulin,  de  injîrt».  a.  47.  ^ 
fetj.  DsSslve ,  de  Ifettef. part.  j.  ^.  ii.n. 
1 1 .  &  Jeij.  Glof.  in  C'iera.  de  pr<zb.  çjr  dignit. 
Mémoires  du  Clergé  ,  com.  11.  p.  1^6. 
&  fuivi  .         - 

Si  le  Pape  ne  peut  déroger  a»  Patro- 
nage Liïc  ,  par  permutation  QU  autre- 
ment, il  ne  peut  non  plus  recevoir  des 
réfignarions ,  permutations  &  démilïionî 
fkas- le  confenrement  des  Patrons,  qiie 
H  h  h  h  â 
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quand  ils  font  Eccléiîaftiques  ;  11  ne  peut 
par  conféquent  créer  ,  dans  les  cas  per- 
mis ,  des  penfions  fur  les  bénéfices  en 
Patronage  Laïc,  que  le  Patron  n'y  con- 
l'ente  ;  & ,  par  une  fuite  de  ce  même 
principe  ,  les  Titulaires  des  bénéfices 
qui  font  en  Patronage  Laïc ,  ne  peu- 
vent ni  les  réfigner ,  ni  les  permuter. 
On  a  vu  à  cet  égard  ci-deffus  la  Dé- 
claration du  mois  de  Février  1678. 
mais  rien  n'empêche  que  les  Titulaires 
ne  fe  démettent  purement  &  fimple- 
ment  entre  les  mains  de  l'Evêque  ,  dans 
lequel  cas  certains  Auteurs  difent  que 
ks  quatre  mois  du  Patron  pour  pré- 
lent  cr  fur  la  vacance  opérée  par  la  dé- 
miffion  ,  ne  courent  que  du  jour  que  la 
démiflion  lui  a  été  notifiée  :  ce  qui  tran- 
cheroit  toutes  les  difficultés  expofées  fur 
le  même  fujet ,  fous  le  mot  Dimijfion. 
Mémoires  du  Clergé ,  tom.  ai.  p.  161. 
&  fuiv. 

Ce  eonfentement  des  Patrons  efl  fi 
cnentiellement  requis  parmi  nous  pour 
la  validité  des  réfignations  ou  permuta- 
tions ,  que  le  procédé  contraire  des  Bé- 
néficiers  opère  une  vacance  qui  donne 
droit  au  Patron  de  nommer  ,  fans  qu'il 
y  ait  lieu  au  regrès.  Mais  c'eft  une  quef- 
tion,  fi  cette  vacance  a  lieu  du  jour  que 
la  réfignation  a  été  admife  à  Rome, 
fpreto  Patrono  ,  ou  feulement  du  jour  de 
la  prife  de  pcfTefTion  par  le  Réfignataire 
ou  Copermutant  ?  La  plus  nouvelle 
Jurifprudence  feroit  peut-être  fur  cette 
queflion ,  contraire  à  l'ancienne ,  qui 
ne  fermoit  la  porte  du  regrès  au  Réli- 
gnant ,  qu'après  la  prife  de  poiTelIion. 
Voyez  à  ce  fujet  les  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  12.  pag.  165.  &  fuiv.  Au  iav- 
plus,  rien  n'empêche  que  le  Patron 
Bc  donne  fon  conlentement  après  la  réfi- 
gnation  ,  £i  ne  la  ratifie  dans  les  quatre 
mois.  Biblioth.  Canoniq,  tom.  2.p.  ipj. 
Dans  un  Chapitre  qui  a  des  bénéfices 
àl«  ûonaication  ,  &  où  xl  y  a  un  flatuc 


fuivant  lequel  le  Chanoine  en  femalne; 
qu'on  appelle  Tournaire ,  y  préfente  , 
ce  Chanoine  eft  regardé  comme  un  vé- 
ritable Patron  ,  quoiqu'il  ne  nomme  ou 
préfente  que  vice  Capituli.  V.  Tour. 

Par  Arrêt  du  9.  Février  1756.  ren- 
du fur  les  eonclufions  de  M.  Seguier, 
Avocat  Général ,  il  a  été  jugé  que  la  pré- 
fentation  faite  par  un  Chanoine  Tour- 
naire, confommoit  le  droit  de  préfenta- 
tion  du  Chapitre  ;  de  manière  que  le 
Chapitre  ne  pouvoir  plus  varier  ,  quoi- 
qu'il n'eût  agréé  le  Sujet  préfenté  que 
fous  la  condition  qu'il  fubiroit  examen  : 
la  Cour  ayant  jugé  que  cette  condition 
etoitabufive,  parce  que  le  droit  d'examen 
n'appartient  qu'à  l'Evêque.  Y. Tour.  Pour 
les  Bénéfices  vacants  en  Régale ,  ou  le 
Siège  vacant ,  V.  Recale  ,  Sie^e. 

Quand  il  s'agit  d'une  Eglile  convcD- 
tuelle,  donc  le  Chef  doit  être  choili 
par  la  voie  de  l'éleâion  ,  fuivant  le 
droit  commun,  le  Patron  n'a  point 
d'autre  droit  que  celui  d'approuver  l'E- 
lu ;  à  moins  qu'il  se  fe  foit  réfervé  ex- 
preffément  le  pouvoir  de  difpofer  de  la 
première  dignité  ,  ou  d'affilier  à  l'élec- 
tion ,  ou  que  fa  qualité  ne  lui  donne  un 
droit  particulier  Loix  Eccléfiaftiques, 
loc.  cit.  n.  8.  Defpeiflès ,  tom.  5.  p.  41 1. 
n.  28. 

On  ne  peut  changer  la  forme  d'une 
Eglife  pour  la  rendre  Collégiale,  ou  lui 
donner  une  autre  forme ,  lans  le  eon- 
fentement des  Patrons  :  mais  les  Pré- 
bendes de  Patronage  Laïc  ne  font  poinc 
exceptées  dts  Loix  pour  l'établiflemenc 
des  Théologaux  ,  pas  même  celles  qui 
font  à  la  collaiion  du  Roi.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  ?.  p.  11^2.  tom.  6.  pag. 
2pp.  525.  V.  Thc'elogaL 

Au  relie ,  nous  avons  des  Patrons  en 
Fr  tnce  qui  n'ont  pas  feulement  le  droic 
de  préfenter  .  ils  donnent  auffi  des  pro- 
vii.ons.  V.  Collation  ,  Prefentatiou. 

Le  droit  de  Patronage  ne  donne  mê-. 
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me  à  des  Eccléfuftiques  aucune  Jurlf- 
didion  fpiricuelle  fur  les  Curés  ni  lur  les 
Paroillîens  dépendanrs  des  Cures  en  Pa- 
tronage. V.  Paroijje.  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  7.  pag.  45^.  &  tom.  8.  p.  11. 
a8o. 

Les  autres  honorifiques  qui  font  dûs 
au  Patron  dans  les  Eglifes ,  font  ceux 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Droits  hono- 
rifiques ,  avec  des  cblervaiions  qui  nous 
difpenfenc  d'en  parler  ici.  Nous  répéte- 
rons feulement  que  c'efl  l'opinion  com- 
inune  des  Jurifconlultes  François  ,  que 
les  diflinâions  &  prérogatives  préten- 
dues par  les  Fondateurs  &  les  Patrons 
Laïcs ,  dans  les  Eglifes  de  leur  Patrona- 
ge, ne  doivent  pas  être  regardées  com- 
me des  fervitudes  odieufes  ,  ainfi  que  le 
prétendent  certains  Canonifles  ;  mais 
comme  une  jufle  reconnoiflance  que  l'E- 
gliié  rend  à  ceux  dont  elle  a  reçu  des  li- 
béralités. Sfiprk.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  12.  pag.  iOi.&fuiv.  N .Proce^ion. 
Cap  nohis ,  de  Jure  patron.  J-  G. 

Les  Canoniiles  ont  voulu  rendre  les 
droits  honorifiques  des  Patrons ,  par  ces 
deux  vers  : 

Patrono  debetur  honor ,  enus ,  emelumen- 

tttm, 
Trtfentat ,  pra/ît ,  defendat ,  alatur  tge- 

nus. 

II.  Jus  Utile.  Le  principal  droit  utile 
qui  compete  au  Patron  dans  fon  Pa- 
tronage ,  ell  de  pouvoir  être  alimenté 
des  biens  qui  en  dépendent  ,  s'il  n'en  a 
point  d'ailleurs  pour  fe  fuftenrer.  C'eftla 
dilpofuion  de  plufieurs  textes  du  Droit, 
C.nehis.  c.  qtficuTKque  16.  q.  '].c-2^.de 
jur.  patron,  cap.  25.  eod.  fie  la  Jurifpru- 
dence  dea  Arrêts.  Le  Preflie,  cent.  2, 
du  p.  26.  Mais  on  demande,  fi  c'eil 
l'elprit  des  Loix  citées,  que  tous  les 
revenus  donnés  par  les  Fondateurs  des 
bénéfices  leur  ioienc  rendus,  i'ilsenont 


PAT  61? 

befoln  dans  leur  mifere,  on  feulemenc 
qu'en  confervai^t  ce  qui  efl  nécefl'aire 
pour  entretenir  l'œuvre  de  piété  qu'ils 
ont  fondée  ,  on  leur  donne  ce  qu'on  peuc 
en  retrancher  .?  L'opinion  des  Canonif- 
tes  eft  que  fi  la  fondation  n'eft  fuflifante 
qwe  pour  faire  entretenir  le  Service  Di- 
vin éc  les  Miniftres  de  l'Eglife,  en  ce  cas 
elle  n'eft  point  obligée  de  fournir  les  ali- 
ments aux  Patrons  ou  à  leurs  familles  .• 
Tamum  Eccîefa  débet  alimenta  Patrono 
pauperi  ,fi  fuperejl ,  ultra  id  quod  necejja- 
rium  efl  ad  Dei  cultum  (^  Miniftrorum 
alimenta.  Barbofa  ,  dejur.  Ecclef.  lib.  5. 
cap-  12.  n.  217. 

Si  le  cas  ié  préfentoit  aujourd'hui 
dans  nos  Tribunaux ,  on  jugeroit  par 
la  qualité  des  Patrons  5c  les  circonftan- 
ces  de  la  fondation  ,  fuivant  ces  termes 
de  la  Glof.  in  di£l.  c.  25.  de  jar.  patron. 
Habita  refpeBu  ad  facultates  EccUJî&  ,  çr 
ad  qualitates  perfona  10.  q.  5.  r.  ult.  fi 
c'eft  le  Fondateur  même  ,  fes  héritiers 
ou  defcendants.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  I  i .  pag.  I  ^  I .  &  fui V. 

III.  Jus  onerofum.  Quant  aux  charges 
&  devoirs  des  Fondateurs  &  autres  Pa- 
trons des  bénéfices,  nos  Auteurs diftin- 
guent  différentes  fortes  de  Patrons.  Il  y 
en  a  qui  font  Fondateurs  des  bénéfices ,  & 
d'autres  qui  font  en  pofleffion,lorfqueles 
bénéfices  viennent  à  vaquer  ,  de  nom- 
»mer  des  Sujets  pour  les  remplir  ,  quoi- 
qu'ils ne  les  aient  ni  dotés  ni  fait  bâtir. 
Ils  ne  lont  que  Patrons  nominateurs. 
Parmi  ces  Patrons ,  il  y  en  a  qui  per- 
çoivent une  partie  des  revenus  de  la 
dotation  des  bénéfices  de'  leur  Patro- 
nage ,  tels  que  font  les  Curés  primi- 
tifs à  l'égard  des  bénéfices  qu'ils  font 
deflTervir  par  des  Vicaires  perpétuels  ^ 
d'autres  n'en  perçoivent  aucune  partie. 

Ces  diftinftions  font  néceflâires  pour 
favoir  fi  les  dîmes  &  autres  revenus 
d'une  Cure  ou  autre  bénéfice  ,  étant 
déveaus  iniuffiiknts  pour  l'entretien  dtJ 
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Pitronage,  le;  Patrons  font  oWîgés  de 
fournir  le  iupplémenc  ?  Différents  tex- 
tes du  Droit  piroilTenr  y  foumettre  les 
Patrons  ;  mais  ce  n'eft  pas  la  Jurif-- 
prudence  du  Royaume.  On  ne  voit  au- 
c-un  Anêt  qni  ait  condamné  les  Pa- 
trons des  Bénéfices ,  même  à  charge 
«i'ames  ,  à  fournir  le  fupplément  des 
portions  congrues  des  Cures  de  leur  Pa- 
tronage ,  lorfque  les  fonds  qu'Us  ont 
donnés  font  devenus  infuffifants  pour 
la  fubfiftanee  des  Titulaires.  On  trou- 
ve au  contraire  des  Arrêts  qui  les  ont 
déchargés ,  fur  ce  principe  ,  que  c'efl 
im  droit  des  Evêques  qui  décrètent  les 
fondations  de  cette  nature  pour  l'utilité 
des  Dioeefes,  d'examiner  fi  les  tonds  qui 
y  font  deftinés,  fuflirent  ;  que  fi  par  le 
malheur  des  temps  les  revenus  diminuent, 
les  Conciles  5c  les  Ordonnances  ont 
approuvé  des  moyens  d'y  fuppléer ,  fans 
devenir  à  charge  aux  Patrons.  Il  en  eft 
autrement  des  Patrons  Curés  primitifs  , 
ou  même  de  certains  Patrons  qui  pof- 
feJent  des  dîmes  dans  les  Paroilfes  ; 
c'efl  à  emx  à  fournir  la  portion  con- 
grue du  Vicaire  perpétuel,  &  à  fup- 
pléer par  confcquent  à  ce  qui  y  man- 
que. V.  l'art.  2.  de  la  Déclaration  de 
1751.  rapportée  fous  le  mot  Curé.  V. 
Fortion  congrue.  U  a  été  encore  jugé  que 
les  fimples  Patrons  non  poflTefleurs  des 
dîmes  ,  font  tenus  à  ce  fupplément, 
^uand  il  paroît  que  le  Patronage  a 
été  établi  pour  leur  feule  commodité. 
C'efl  ce  qu'on  voit  décidé  fous  le  mot 
Faro'tjfe.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  12. 
pag.  365.  &  fuiv. 

Mais  quoique  les  Patrons  en  géné- 
ral ne  foient  pas  tenus  parmi  nous 
de  fuppléer  à  rinfuffifanee  des  Parro- 
tiaï;es  ,  ils  ont  toujours  cependant  un 
droit  d'infpedion  &  de  confervation  qui 
les  rend  parties  recevables  à  défendre 
ies  droits  &  les  revenus  defdits  Patro- 
mges.    Les  Evêques   ne    peuvent  rien 
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Innover  fans  les  appel! cr,  &  même  quel- 
quefois fans  leur  confentem^int.  V.  Fon- 
dation ,  Aliénation ,    Z^nion. 

Dans  ce  Royaume  ,  on  a  recours  aux 
Juges  Royaux  pour  toutes  les  matières 
de  Patronage,  contre  la  difpofition  du 
Concile  de  Trente  rapportée  ci-defTii  , 
&  la  doélrine  des  Canonilles  ,  fondée 
fur  les  Déc-étales  des  Pape?.  On  n'ex- 
cepte en  France  que  le  cas  où  il  s'agic' 
de  l'action  purement  pétiroire  entre 
perfonnes  Eccléfialliques ,  &  pour  rai- 
fon  d'un  P^itronage  Eccléfijflique.  Mais 
ce  cas  eft  prefque  imaginaire  ,  parce 
que  toutes  les  conteftations  formées  fur 
le  Patronage ,  font  toujours  iiiteritées 
par  la  voie  de  la  complainte  &  de 
la  maintenue  en  pofleirion.  Mém.  da 
Clergé  ,  tom.  12.  pag.  585.  &  fuiv. 
chap.  51.  cauf.   16.  q.  7. 

Il  n'ell  pas  néceffaire  d'avertir  lej 
Patrons,  qu'un  de  leurs  devoirs  efl  de 
ne  rien  exiger  de  leurs  Prélentés ,  & 
de  ne  faire  jamais  à  perfonne  la 
moindre  promefle  de  préléntation  avant 
Va  vacance  du  bénéfice.  Ce  feroit  fe 
rendre  dans  l'un  &  l'autre  cas  coupa- 
ble de  fimonie.  C.  peut,  de  fupl.  tre^l, 
Pv.tlat.  c.  pruterea ,  de  jur.  patrm,  c.  fin, 
de  conccjf.  prs.b. 

Nou?  n'avons  point  d'obfcrvatiorf  plus 
particulière  à  faire  que  celle  que  nous 
avons  fùre  ci-deffus.  Nous  avoRStraité 
la  matière  de  cet  arti-le  dans  les  prin- 
cipes les  plus  fréquents  en  pratique; 
fans  entrer  dans  un  détail  ,  où  nous 
n'aurions  pu  fuivre  les  Canoniftes  , 
qu'en  pafTmt  les  bornes  que  nous  pref- 
crit  cet  Ouvrage. 

§.  4.  Différences  entre  lks  droits 
DES  Patrons  Laïques  et  Ecclésias. 
TIQUES.  Les  Patrons  Laïques  &  Ecclé- 
fiaftiques  ont  entre  eux  bien  des  chofes 
communes  <Sc  prefque  toutes  relative- 
ment au.x  droits  honorifiques-,  utiles  ôj- 


PAT 

onéreux  en  général ,  autant  que  U 
différence  des  deux  états  peut  le  com- 
porter ;  mais  par  rapport  aux  droits 
particuliers  de  préfentation  ou  nomina- 
tion aux  bénéfices  dépendants  du  Patro- 
nage  ;  on  a  pu  remarquer  par  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  fous  le  para- 
graphe prétédent ,  que  le  Patron  Laïc 
a  dan'î  l'exercice  de  ce  même  droit  des 
prérogatives  qui  lui  font  particulières, 
on  les  a  exprimées  par  ces  deux  vers  : 

Clericus  &  Laie  m  difiant  per  plura  patro- 

ni. 
Poifiitet  dr    temptts  ,  fubjeElio  ,  pœnaque 

forfan. 

Ce  qui  (Ignifie  i°.  que  le  Patron 
Laïc  a  le  pouvoir  de  varier  que  le  Pa- 
tron Eccléliaftique  n'a  pas ,  par  les  rai- 
fons  que  nous  avons  déjà  touchées,  jjœ»/- 
tet. 

2°.  Que  le  temps  accordé  pour  la 
préfentation  ,  a  été  fixé  à  quatre  mois 
pour  le  Patron  Laïc  ,  &  à  fix  mois 
pour  le  Patron  Eccléfiallique  ;  on  a  vu 
aufli  ci-devant   pourquoi  tempus. 

^'^.  Que  le  Patton  Laïc  n'efl  pas 
aflujetti  à  la  Prévention  du  Pape  ,  à 
fes  dérogations  ,  ni  aux  réllgnations  & 
permutations  libres  des  Titulaires  , 
comme  le  P.-icron  Eccléftiftique  fubjec- 
tio.  Chm  plttres  de  jttr.  patr. 

4*^.  Que  le  Patron  Laïc  n'efl:  pas 
privé  de  fon  droit  de  préfentation  ou 
nomination  ,  fur  la  même  vacance  lorf- 
qu'il  nomme  un  indigne  ou  incapaMe, 
comme  l'efl  le  Patron  Eccléfialtique 
pœnaqae  forfan. 

En  Patronage  mixte ,  les  Copatrons 
Laïcs  &  Eccléfiailiques  ië  communi- 
quent réciproquement  leurs  privilèges, 
le  Laïc  a  fix  mois  pour  préfenter  , 
&  rEcclélîaftiqus  en  ce  cas  ne  peut 
être  prévenu  par  le  Pape.  Mais  Çi  ces 
différents    Pacroas  ne   concourent   pas 


eonjointement  à  la  préfentation  ,  &  que 
chacun  ufe  féparcmcnt  &  alternative- 
ment de  fon  droit ,  ce  droit  de  Pa- 
tronage n'efl;  point  cenle  mixte  ;  il  cfl: 
ceiifé  pur  Laïc  dans  !c  tour  du  Patron 
Laïc,  5c  pur  Eccléfiafl;ique  dans  le  tour 
du  Patron  Eccléfiafliique,  Les  chofes 
vont  alors  leurs  cours  ordinaire  pour  le 
délai  de  préfentation  &  pour  les  pré- 
ventions &  refignations.  On  obferve 
auffi  que  lorfque  par  concomitance  la 
Laïc  à  fix  mois  pour  prélcnter  ,  faifanc 
alors  fonftion  de  Patron  Eccléfufliique, 
il  perd  la  faculté  de  variation.  Cate- 
lan  ,  liv.    I.  ch.  i. 

Il  y  a  encore  une  différence  eflentielle 
dans  la  nature  même  des  deux  Patrona- 
ges; c'eft  que  celui  du  L;!Ï-  peut  devenir 
Ecclériafl;ique ,  en  tombant  dans  les 
poflTe/îîons  de  l'Eglilè  ,  au  lieu  que  le 
Patronage  Eccléfiaftiqiie  une  fois  tel 
par  la  nature  de  fes  biens  ,  ne  peut  lè 
convertir   en  Patronage   Laïc. 

§.  5- Comment  SE  perd  et  s'éteint 
lE  Patronage  ?  Les  Canoniiks  mar- 
quent' les  caufes  qui  donnent  lieu  à 
l'extinftion  ou  privation  du  droit  de 
Patronage  :  i«.  Si  l'Eglife  vient  à  être 
entièrement  détruite,  ou  fi  tous  les  biens 
du  Patronage  dépénfl"ent.  Arg.  §...  fin. 
vtftit.  de  fififr.  V.  ci  defius.  2°.  Si  le 
Patron  louffre  fans  proteftation  qu'on 
érige  l'Eglife  de  fon  Patronage  en  Col- 
légiale ou  en  Monafl:ere  ,  cap.  nohh  de 
jur.  patron  5°.  Quand  la  caufe  pour 
laquelle  quelqu';:tn  étoir  Patron  vient 
à  ceflér.  Limbertinus,  l'tb.  5.  ej.  7.  an, 
I.  4*^.  Par  la  mort  <Sc  l'extindtion  des 
perfonnes  ou  parents  d'une  famille  à  qii 
appartenoit  le  Patronage  ;  ce  qui  auroit 
également  lieu  par  l'extinAion  d'un; 
Communiuté  ou  Confrairie  C.  cum  fc- 
cnndttm  ,  de  jar.  patron.  _J°.  Si  le  Patron 
a  tué  ou  mutilé  malicieufement  le  rec- 
teur ou  un  autre  Clerc  de  fon  Eglife 
C.  iti  <jHibt*fdsm ,  §.  Sacris  c,  tid  anm  ds 
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pœnis.  Le  Patronage  pafle  alors  à  Cette 
même  Eglile.  6°.  Si  le  Patron  tombe 
dans  l'Héréfie  ,  dans  l'Apoftafie  ou 
dans  le  Schifme,  s'il  croupit  même  plus 
d'un  an  dans  un  état  d'excommunica- 
tion. C.  fin.  de  hdref.  Barbofa,  loc.  cit. 
n,  260.  7"^.  S'il  tombe  dans  le  crime 
de  Simonie.  8"^.  S'il  eft  ingrat  envers 
l'Eglife.  9'.  S'il  s'arroge  la  perception 
ou  la  jouiflance  des  fruits  du  Patro- 
nage. Rcglem.  du  Concile  de  Trente. 
10*.  Le  Patronage  s'éteint  lorfque  le 
Patron  devient  le  CoUateur  du  béné- 
fice dont  il  avoit  la  fimple  nomination , 
ce  que  les  Canonises  appellent  Confo- 
Ijflatie  collationis  c"  Pr&jentatioms.  1 1°. 
Enfin  par  l'union  V.  Vnion  ;  la  pref- 
cription  &  la  tranfrailHon.  V.  ci-dejfus. 
•I* 

Dans  la  pratique  du  Royaume ,  il 
n'y  a  que  quelques  unes  de  ces  caufes 
qui  éteignent  le  Patronage  ,  ou  qui  en 
privent  le  Patron  ;  d'abord  à  l'égard 
de  la  Simonie  ,  les  Conciles  ont  fait 
des  Règlements  contre  les  Patrons  qui 
exigenc  de  l'argent  ou  autres  chofes 
pour  prix  de  leur  préfentation  ;  mais 
ils  ne  paroilTent  pas  clairement  pronon- 
cer la  privation.  M.  du  Clergé,  tom. 
12.  p.  572.  587.  Par  rapport  aux  héré- 
tiques, fans  rappeller  la  plus  ancienne 
Jurilprudence  ,  la  plus  nouvelle  efl  que 
les  hérc:iques  ne  perdant  pas  par  l'hé- 
jéfic  le  Patronage  réel ,  font  exclus  des 
Droits  Honorifiques  dans  les  Eglifes , 
&  du  droit  de  préfentation  tant  qu'ils 
en  font  profeffion.  V.  Protefiant.  11  en 
eft  de  même  d'un  Laïc  excommunié 
ou  interdit  ,  pendant  le  temps  de  l'ex- 
communication ou  de  l'interdit ,  loc. 
cit.  pag.   401.   &  fuiv. 

§.  6.  Patronage  Royal,  Norman- 
die. Le  Roi  eft  en  général  le  Patron 
&  le  protecteur  de  toutes  les  Eglifes 
de  fon  Royaume  ;  mais  il  l'eft  d'une 
manière  plus  particulière  pour  certai- 
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fies  Eglifes  de  fonJinon  Royale  ,  on 
dont  le  droit  de  fuccclfuin  eft  paflè  au 
Roi  ,  comme  nous  dilonj  ci-delfus  ,  par 
voie  de  fucceifion.  La  maxime  que  U 
fondation  même  d  .nne  le  Patronage 
au  Fondateur  fans  ftipulaiion  eft  incon- 
teftable  à  l'égard  des  Souverains.  Dhi 
que  le  Prince  fonde ,  il  eft  indubita- 
blement Patron,  fans  qu'il  foir  nécef- 
faire  de  réferve  à  ce;  égard  :  Ipfo  jure 
et  débet  ur  {jus  patron  )  etiamfi  non  pitat, 
i/el  in  paBum  deducut.  M.  au  Clergé , 
tom.  12.  pag.  137^.  (Se  fuiv.  Nos  Au- 
teurs efliment  même  que  ce  droit  de 
Patronage  ne  pafle  aux  acquéreurs  du 
Roi ,  que  quand  les  bénéfices  font  peu 
cofifidérables  ,  &  que  le  Roi  a  confenti 
expreflément  au  iranfport  &  con'celEon 
d'icelui.  A  l'égard  du  Patronage ,  qiii 
donne  à  nos  Rois  droit  de  nomination 
aux  Prélatures,  il  eft  inaliénable.  Tour- 
net ,  lett.  P  ,  ch.  ip.  20.  21..  Cet  Au- 
teur rappelle  en  cet  endroit  les  diffé- 
rentes Eglifes  &  Monafteres  que  nos 
Rois  ont  fondés  ,  &  dont  ils  ont  par 
conléquent  le  Patronage  ;  on  peut  y 
joindre  les  Prébendes  &  autres  pe;i.s 
bénéfices  ,  compris  dans  la  lifte  rap- 
portée fous  le  mot  Nominutitn. 

C'eft  une  queftion  décidée  en  faveur 
du  Roi ,  qu'une  terre  ayant  pufTé  au 
Fifc  par  droit  de  confifcation ,  déshé- 
rence ou  autre  voie  de  cette  nature,  le 
droit  de  Patronage  des  bénéfices  qu'on 
y  a  attaché  paiTe  au  Roi  avec  le  fonds. 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  11.  page 
1122.  (Se  fuiv. 

Le  Roi  n'eft  point  affujetti  aux  Loix 
qui  obligent  les  Patrons  Laïcs  à  dif- 
pofer  des  bénéfices  de  leur  Patronage 
dans  quatre  ou  fix  mois.  La  Cure  de 
Gàineville,  au  Diocefe  de  Rouen  ,  dont 
le  Patronage  appartient  au  Roi  ,  com- 
me dépendanre  d'une  terre  du  Domai- 
ne de  la  Couronne,  ayant  vaqué.  Sa 
Majefté  y  nomma  le  fieur  Sirop  ;  celui- 
ci 
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Cl  ne  prit  point  le  vif  a  dans  lef  fi* 
mois  de  la  vacance  ;  les  Grands-Vicai- 
res du  Diocefe  ,  Sede  vacante  ,  la  con- 
férèrent :  d'où  naquit  une  complainte 
qui  fut  portée  au  Granvi-Confeil.  Par 
Arrêt  du  15  Juin  1724.  le  Nommé  du 
Roi  fut  maintenu ,  fur  le  fondement: 
que  l'intention  de  rEp;life  n'a  point 
été  de  comprendre  le  Roi  dans  le»  Loix 
qui  ont  limité  le  temps  donné  aux  Pa- 
trons, Mém.  du  Clergé,  tom.  11.  p. 
1125.  V.  Collation,  Dévolution,  Inji- 
f7Hi:ion. 

C'ed  une  quaftion  ,  fi  lorfqu'un  Pa- 
tron ne  peut  exercer  fon  Patronage  , 
fon  droit  palTe  au  Roi ,  comme  Sei- 
gneur Souverain  des  Fiefs  ,  on  à  l'Evê- 
que  ?  On  trouve  cette  quellion  avec 
toutes  fes  difficultés  dans  les  Mém,  du 
Clergé,  tom.    11.  pag.    111)7, 

Par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  Roi , 
du  20  Mars  1754-  revêtu  de  Lettres- 
Patentes,  enrégiftrées  au  Grani-CoK- 
l'eil  le  19  Avril  17J4.  le  Roi  déclara 
que  par  la  révocation  prononcée  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  i~]iS'  de  tou- 
tes les  aliénations  faites  en  exécution 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1702.  ou  au- 
tres, des  droits  de  Patronage  &  de 
préfenration  aux  bénéfices- cures  ou  au- 
tres ,  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils 
ibient  ,  elle  a  entendu  rentrer  dans  le 
Patronage  de  la  Cure  du  Mefnil,  fous 
i'Ifle-Bonne ,  ainlî  que  dans  tous  les 
autres  Patronages  aiiénés  ,  en  exécu- 
tion dudit  Edit  du  mois  d'Avril  1702, 
ou  autres ,  &  Déclarations  rendues  en 
■conféquence. 

A  l'égard  des  droits  du  Roi  fur  les  . 
bénéfices   en    Patronage ,    pendant    la 
Kégale ,  V.  Régale. 

Le  Roi  joait  en  Normandie  de  deux 
:ditiérents  droit,':  ,  qu'on  appelle   droits  ■ 
de  litige  &  de  garde.  Nous  avons  omis 
d'en  faire  mention  fous  les  mets  Litige 
Sii  Neri!taf{die- ,  parcs  que  cous  n'avons. 
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jamais  eu  en  idée  que  d'en  parler  fous 
ce  mot  PAtrona,ge. 

-  1°.  Le  droit  de  litige  eft  un  droit 
dépendant  de  la  Couronne  ,  par  lequel 
le  Roi  peut  préfenter  aux  bénéfices  fi- 
cués  dans  cette  Province ,  vacants  pen^ 
dant  que  le  litige  dure  entre,  deux  Pa- 
trons, loic  Eccléûailiques ,  foit  Laïcsi 

L'étendue  de  ce  droit  ell  expliquée 
dans  ces  cinq  articles  de  la  Coutume 
de  Normandie,  70.71.  72,  75.74, 

Suivant  l'art.  70.  il  efl  ttéceflaire  que 
quatre  chofes  concourent  pour  donner 
ouverture  à  la  nomination  du  Roi  à 
titre  de  litige  pour  droit  de  Patronage  : 
1°.  Q.ue  celui  qui  prétend  être  Patron, 
ait  obtenu  Briefde  Patronage  pour  fai- 
re régler  fa  prétention.  2°.  Que  ce  pré- 
tendant ait  fait,  fignifier  ce  Brief^  à  ceux 
qui  lui  conteftent  ce  droit.  }°.  Que  ce 
même  Prétendant  en  conféquence  leur 
ait  fait  donner  allignation.  4°.  Qu'en- 
fuite  de  cette  afîignation  ,  il  y  ait  entre 
les  Parties  conteilacion  en  ciufe,  c'elt-à«- 
dire  ,  fuivant  la  Jurifpmdence  de  cette 
Province ,  préfentation  ,  défenfes  5c  ap- 
pointement  foit  à  écrire,  à  produire  ou 
informer.  Mém.  du  Clergé,  tnm.  u. 
pag.    1 177..,. I  iSo. 

Il  a  été  décidé  que  le  droit  du  Roi 
à  cet  égard  a  lieu  en  toutes  fortes  de 
vacances  de  fait  &  de  droit.  M.  da 
Clergé,  tom,   11,    pag.  127p.    12S0, 

Suivant  les  difpofitions  de  la  Coutu- 
me ,  deux  conditions  font  néceiTaires 
pour  faiie  finir  le  litige.  La  première, 
qu'il  y  ait  un  jugement  définitif.  La 
féconde,  que  l'amende  foit  payée.  On 
peut  y  ajouter  que  le  jugement  doit 
être  rendu  avec  les  Gens  du  Roi,  & 
qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  le  litige  eut 
été  terminé  par  un  fimple  Traité,  Lcc. 
cit.  pag.  12S0,  Bafnage  ,  fur  les  art. 
72.  Si  79. 

Suivant  l'arr.  71.  le  Bailli  Royal  efl 
feiil  compétent  de  connoirre  de  ce  litige; 

Terne  III.  1  i  i  i 
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mais  en  vertu  de  l'hdit  du  Roi  Henri 
11,  du    mois   de    Septerr.bre    1332.  qui 
attribue    au   Grand-Conleil  la  connoif- 
fance  de  tous  les  procès  mus  pour  béné- 
fices  de  la  nomination  du  Koi ,   on  y 
évoqua  d'abord   les    caufes  bénéficiales 
qui  le  prélentoient  en  Normandie  pour 
l'exécution  de   la  nomination  du  Roi  a 
titre  de  Patronage  en  litige.    Balnage 
obferve  que  pour  arrêter  ces  évocation';, 
le  Procureur  Général  au   Parlement  de 
Rouen  obtint  une  Déclaration  en  i554> 
cù    le    Roi   déclare  que  Ion  intention 
n'étoit  pas  de  comprendre  dans  cet  Edic 
les  béneiices  auxquels  il  a  droit  de  nom- 
iner  à  titre  de  litige  &  de  garde  noble. 
Suivant  cette  oblervation  ,  la  connoif- 
fance   de    ces  caufes    a    été   confervée 
aux  Juges  de  cette  Province ,  de  même 
qu'ils  en  connoilToient  avant  la  Décla- 
ration de    i5J2.    Cela  n'empêche   pas 
qu'il  n'y  air  encore  bien  des  évocations. 
M.   du  Clergé,  tom.    11.   pag.  12,87, 

On  a  formé  différentes  quellions  tou- 
chant ce  dioit  du  Roi  ,  &  il  a  été  jugé 
ou  décidé  :  i*^.  Que  le  procès  étant  ter- 
miné par  un  Arrêt  déhnitit' ,  une  Re- 
quête Civile,  ne  proroge  point  l'action 
iiii  le  cours  de  la  nomination  Royale 
au  ticre  &  droit  de  litige.  2^^.  La  pé- 
remption de  l'inftance  n'ell  pas  un  moyen 
{tiflil.int  pour  terminer  le  procès  du 
Patronage  ,  d'une  manière  qui  t'afle 
ceffer  le  droit  de  nomination  Royale. 
5°.  L'appel  interjette  par  le  prétendu 
Patron  qui  a  (uccombé ,  perpétue  au 
proht  du  Roi  l'exercice  du  droit ,  yiC- 
qu'à  ce  que  l'appel  ait  été  juge,  4"-'. 
Le  droit  du  Roi  s'applique  aux  Pa- 
tronages qui  donnent  la  pleine  colla- 
tion ,  comme  à  cetsx  qui  n'ont  que  la 
préfentation.  5°.  Lorfque  dans  un  pro- 
cès pour  Patronage ,  l'un  des  Patron» 
reconnu iffint  la  poflellian  de  l'autre  qui 
l^réiead  être  Patron ,  ne  cosceUe  q.ue 
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la  propriété  du  Patronage  ,  le  Roi  ne 
perd  pas  pour  cela  ies  droits.  6".  Sur 
la  quîition  ,  fi  le  Pape  ou  l'Evéque 
peut  nommer  après  que  le  Roi  n'a  pas 
nommé  au  titre  de  litige  dans  les  fix 
mois ,  ou  que  celui  que  Sa  Majefté 
à  n('mmé  n'a  pas  pris  fes  provifions 
de  l'Evêque  dans  les  lix  mois  ;les  Au- 
teurs appliquent  l'extcfidon  qu'on  donne 
aux  droits  du  Roi  dacs  les  vacances 
en  Régale.  M.  du  Clergé,  tom.  1  5. 
pag.  12S2.  &  l'uiv.  pag.  2071.  &  fuir. 
2".  Le  droit  de  Garde  ,  dont  jouit  le 
Roi  en  Normandie,  eil  fondé  fur  l'art. 
215.  de  la  Coutume  de  cette  Province, 
On  a  eliimé  que  la  dilpolition  des  truits 
des  Fiefs  que  cette  Coutume  donne  au 
Roi,  comprend  celle  dis  bénéfices  qui 
en  dépendent.  L'on  voit  ious  le  mot 
Garde,  en  quoi  confifte  la  G  rde-Roya- 
le  :  c'ell  un  droit  fpccial  qui  appartient 
au  Koi ,  pour  r^iion  des  Fiefs  nobles 
tenus  immédiatement  de  lui. 

Pour  tomber  en  Garde  Royale  ,  il 
faut  être  mineur  en  bas  âge  ,  dcRitué 
de  père  &  de  mère  ,  &  que  ce  mineur  ait: 
Fief  mouvant  du  Koi.  La  Garde-Noble 
finit  à  vingt  ans ,  6c  la  Royale  à  vingi- 
un  ans  accomplis  ,  avec  Lettres-Paten- 
tes de  main-levée,  rcgiftrées  à  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Les  Lettres  de  dilpen» 
fe  d'âge  que  k  Roi  accorde  ,  ne  prcju- 
dicier/t  point  à  foa  droit  de  Garde  , 
parce  qu'elles  ne  font  accordées  que  pour 
donner  aux  mineurs  l'adminirtration  de 
leurs  biens.  Le  Donataire  du  Roi  de  la 
Garde  Royale  n'a  point  le  droit  de  pré- 
fenter  aax  bénéfices ,  fi  le  Roi  ne  le  lui 
a  concédé  exprelîément^  U  eil  à  l'infiar 
des  Engagiiîes.  La  Garde-Royale  étanc 
ouverte  par  la  minorité  du  Vallal,  &  le 
Roi  n'ayant  que  la  moindre  portion  qui 
y  donne  lieu  ,  cette  portion  dor.re  au 
Roi  laGJrde  du  Fief  entier  &  l'exercice 
des  Patronages  qui  y  iont  attachés, 
^uoic^u^  ce  J';ef  ;  pour  k  pariie  la  plus 
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confjdéraWe ,  foie  mouvant  d'un  Seigneur 
Suzerain.  Il  y  a  roiijours  quelque  faveur 
pour  les  filles  mineures  qui  lonc  en  Gar- 
de. Voyez  fur  toutes  ces  décihons  les 
Mémoires  du  Clergé,  t.  2.  p.  laSj?.  & 
fuiv.  &  le  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique ,  z'erb.  Garde. 

Au  furplus ,  le  temps  pour  préfenter 
de  la  part  des  Patrons  en  Normandie , 
eft  toujours  de  hx  mois  ,  fans  dillinguer 
les  Patrons  Laïcs  des  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques.  L'on  voit  ibus  le  mot  Gradues , 
quels  l'ont  les  droits  des  Gradués  dans 
cette  Province.  Sous  le  mot  Partage  ,  on 
voit  auffi  quelle  ell  la  forme  du  partage 
des  fruits  des  Cures  ,  l'année  du  décès  des 
Curés.  Nous  parlons  fous  le  mot  Dojeti , 
de  certains  dror.s  appartenant  aux  Ar- 
chidiacres &  Doyens  Ruraux  de  Nor- 
mandie. V.  auffi  Logement,  Curés,  In- 
compatibilité,  où  il  elt  fait  particuliére- 
r.ient  mention  de  la  Province  de  Nor- 
mandie. 

PAUVRE ,  PAUVRETÉ.  Nous  par- 
lons ious  les  moi%  Aumùrie ,  Biens  d'Egli- 
ftf  des  prête»!  ,)ns  qu'ont  les  pauvresfur 
les  biens  d'Eglife.  On  voit  fous  les  mots 
Adendiants ,  Vécule  ,  l'œu,  la  nature  &  les 
effets  du  vœu  de  pauvreté  de  la  part  des 
Religieux  :  nous  ne  parlerons  donc  ici 
que  de  certaines  faveurs  que  la  pauvreté 
reçoit  dans  l'expédition  des  affaires,  & 
nous  ferons  ci-après  un  article  féparé 
des  pauvres  mendiants  &  vagabonds , 
&c. 

■§.  1.  Pauvres,  Faveurs.  C'a  tou- 
jours été  l'ufage  à  Rome  d'accorder  des 
expéditions  aux  pauvres  ,  ou  gratuite- 
ment ,  ou  à  moins  de  frais  qu'aux  ri- 
ches :  mais  comme  cette  faveur  que  la 
charité  chrétienne  doit  toujours  entre- 
tenir dans  la  Chancellerie,  donnoit  lieu 
p  des  abus  qui  blelToient  la  Juftice  , 
Corradus  nous  apprend  qu'on  a  exigé 
comme  une  condition  de  ceux  qui  y 
.prétcnden: ,  qu'ils  jcigniiîent  la  qualu  é 
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de  mlférable  à  celle  de  pauvre  :  Dummo- 
do  pnHperes  cr  miferabdes  exiflojir.  Qui 
eft  pauvre  eft  bien  milcrabie,  dit  le 
même  Auteur,  ex  text.  c.  i.  de  poffuL 
mais  le  mot  mifirah-ilis  fignifie  ici  quel- 
que choie  de  plus  que  celui  de  pauvre  ; 
puifqu'on  peut  appeller  pauvre  ,  non- 
feulement  celui  qui  n'a  pas  de  quoi 
vivre,  mais  auffi  qui  manque  des  cho- 
fes  convenables  à  fon  état.  Il  fignifie 
auffi  autre  chofe  que  ce  qu'on  entend 
par  miferahiles  perfont,,  quand  on  parle 
de  veuves  ,  d'orphelins  ,  de  vieillards  , 
d'infirmes ,  d'incurables ,  d'étrangers  , 
d'infâmes ,  de  prifonniers ,  &c. 

Le  même  Auteur  dit  qu'on  expédie 
auffi  à  la  Chancellerie  les  difpenles  gra- 
tuitement ,  c'eli-à-dire,  in  forma  paupe- 
mm  ,  fur  une  atteftation  de  pauvreté  de 
l'Ordinaire  ou  de  fon  Officiai  ;  &  que 
lorfqu'il  s'agit  de  vérifier  la  difpenfe, 
l'Evêque  vérifie  suffi  encore  une  fois  la 
teneur  de  fon  atteftation.  11  ajoute  que, 
quand  ces  difpenfes  font  pour  la  Fran- 
ce ,  on  y  infère  le  claufe  fuivante  : 
Deïnii  Ji  rcniam  à.  ti  petierint  impc^/ita- 
eis  pro  modo  culp£  ,  pcenitentia  falmari î 
receptoque  ab  eis  juramento  ,  quod  talia. 
deinceps  non  committent  neque  committen- 
tibus  prœftabunt  auxilium ,  conjîliumvel 
favoreni  ,  ipjos  ab  incejlûs  rco-tu  ,  ^  ex~ 
cemmunicationis ,  ahifquc  Ecclejiafticit 
Jéutentiis  ,  cenfuris  &  punis  Ecclc/ia-fticis 
Ô'  temporalibus  ,  tàin  à  jure  quant  cb 
homine  ,  contra  Jimilia  perpétrantes  pro- 
mulgatis  ineurrcrunt  in  utroqueforo  ab- 
folvere  ,  cfc.  de  difpenj.  lib.  8 .  cap,  6".  n, 
68.  &Jeq. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Paris, 
dit  qu'à  Fxome  on  accorde  plutôt  dif- 
penfe pro  copula  aux  pauvres  gens  qu'aux 
riches  ,  parce  qu'on  luppofe  moins  de 
dérèglement  dans  ceux-ci.  Mais ,  dan$ 
Pufage  ,  pliifieurs  impétrants  ne  fuiveuc 
pas  toujours  le  fens  de  ces  deux  termes, 
pattper  (^  miferabilis ,  pauvre  &  digtje 
«Je  'compaffion.  Le  lavant  Auteur  citi 
J  i  lia 
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des  Confér.  de  Paris,  r.  3.  liv.  ^.Conf.  4. 
,§.  7.  dit  que  quelques  perlonnes  très- 
éclairées  lor.t  d'avis  que  l'ulageprérent 
■  de  la  Cour  de  Rome,  etl  d'accorder  des 
dil^enies  in  forma  peuperam  ,  à  des  gens 
qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds  ,  ou 
qui  n'en  ont  précilémenc  que  pour  vivre 
ielon  leurnaiflance.  Dans  ce  dernier  cas, 
■on  peut  douter  du  fentiment  de  ces  per- 
i'onres éclairées:  rien  ne  feroit  plus  iuicep- 
tible  de  fraude.  Voici  comment  s'expri- 
me M.  de  Sainte-Beuve,  tom.  3,  chap. 
i;2.  Pai/pcr  cjl  çui  non  aliunde  niji  ex 
Jlio  laèore  vivcre  valet ,  fed  labor  potejl 
ejje  locufhx.  Si  ita  ejl ,  pauper  ejl  ,  fcd 
non  ejl perfona.  mifcrabilis  f  &poteJlJoL- 
■yere  jura  :  mifcrabdis  dicitur  ad  ciijus 
commije-ctionen  nos  natura  inclinât. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  l'Evéque  ou  fon 
Vicaire  attefle  les  facultés  de  l'impé- 
trant ,  telles  qu'on  les  lui  rapporte.  Le 
inême  Auteur  des  Conférences  de  Pa- 
ris ,  loc.  cit.  dit  que ,  quand  des  pauvres 
défirent  obtenir  une  difpenfe  pour  un 
empêchement  ,  in  forma  pauperum  ,  ils 
doivent  faire  expofer  fur  l'atteflation 
qu'Us  obtiendront  de  l'Ordinaire  ou  du 
Grand- Vicaire  ,  ou  de  l'Official  de  leur 
Dioceie  ,  la  Paroifle  où  ils  demeurent , 
le  garçon  depuis  cinq  ans  ,  &  la  liUe 
depuis  deux;  qu'ils  font  pauvres,  & 
qu'ils  ne  vivent  que  de  leur  travail  : 
Taupsres  çj"  miferabiles  &■  ex  fuis  labere 
(jy  itidufiria.  tantutn  vivere  :  ou  qu'ils 
n'ont  du  bien  que  pour  vivre  félon  leur 
qualité.  Si  cela  eft  vrai ,  ajoute-t-il  , 
leur  difpenfe  eft  bonne  &  valide.  Si  ce- 
la efl  faux  ,  elle  eft  fubreptice  &  nulle, 
par  la  raifon  que  ce  n'eft  pas  l'inten- 
tion du  Pape  d'accorder  des  grâces  à  des 
perfonnes ,  fans  leur  impolbr  q',jelques 
aumônes  ou  coinponende  ,  quand  ils  les 
peuvent  payer.  Voici  une  Formule  a'at- 
teilation  de  véritable  pauvreté  : 

■    N.  Officiai is  ,  &c.  Univer/is  ,  &c.  No- 
iuinfacimus  &  attejiamirrj  cxfide  digno- 
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riftn  vi'ran/rn  tcflimonio  ô-  relata  nobii 
conftitijfe  N.  Laïcum,  &  N.  mulierem  de 
Parcchia  N.  diacejis  N.  oriundos  effe  , 
aut  ibi  habitantes  Catholicos  &  fidei  or- 
thodoxce  cultores,  pauperes  tamen  Ô'  bonis 
fortunœ  dejlitutos  ,  utfudore  vultus  Jui  , 
labore  Ô'  indujiria  brachiorutn  fuoruttt 
vitain  quxrcre  cogantiir.  In  quorum  fi' 
dem  ,  &c. 

En  Provence ,  les  pauvres  ont  le  droit 
de  porter  leurs  caufes  au  Parlement  en 
première  inftance,  nonobftant  tout  con- 
fen:ement  &  toute  conteftation  devant 
les  premiers  Juges.  Leurs  procès  fane 
jugés  par  préférence ,  tant  en  première 
qu'en  dernière  inftance ,  fans  épiées  ni 
droits  de  Greffier.  Il  y  a,  dans  ce  mê- 
me Parlement ,  trois  Audiences  publi- 
ques pour  les  procès  des  pauvres,  avanc 
Nocl ,  avant  Pâques ,  &  avant  la  Saine 
Jean.  Les  Arrêts  d'Lxvloit  y  font  dchni- 
tifs,&  ne  peuvent  être  rabattus  comme 
aux  Audiences  du  Rôle.  Précis  des  Or- 
donnances ,  par  M.  Barrigue  de  Mont- 
vallon  ,  ver  h.  Pauvres.  Cet  illuftre  Au- 
teur ajoute  dans  fes  nc.es,  qu'il  y  a 
dans  Aix  un  Confeil  charitable  qui  n'ac- 
corde aux  pauvres  le  fecours  néceflaire  , 
que  fur  les  attellacions  de  pauvreté  des 
Confuls  ou  du  Curé  ,  &  après  avoir  exa- 
miné leurs  prétentions ,  &  offert  à  leurs 
Parties  des  accommodements  convena- 
bles. Eft- il  un  ufage  plus  digne  de  l'hu- 
manité ?  Boniface,  tom,  i.  liv.  i.  tir. 
15.  n.  5.  tom.  3.  Uv.  I.  tit.  S-  chap.  8^ 
Bonnet ,  part.  ult.  tit.  5.  p.  37.  Delpeif- 
fes,  tom.  5.  pag.  171.  n.  11. 

Nou";  n'avons  aucune  obfervation  plus 
particulière  à  faire  fur  la  matière  de  ce 

§.  2.  Pauvres  wendiants  et  vaga- 
bonds. 11  eft  défendu  par  les  Cf  nciles  , 
de  demander  l'aumône  dans  les  Eglifes  : 
ils  permettent  feulement  aux  mendiants 
de  fe  tenir  à  la  ports  :  Curabunt  cujfodes 
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Ecclefiitrum , ne  moid'tci  per  Ecckftam  va- 
gentur ,  ant  Chomm  hicrocant.  Petenda 
eleemopnn  prétexta  ,  Diviiiis  Offic'tis  vel 
concionts  t empare ,  fed  in  foribus  Ecctejia- 
rum  eleemojinas  expciietir.  Concile  de 
Bourges  tenu  en  1^154,  Concile  d'Aix  en 

Par  la  Déclaration  du  1^.  Juillet 
1700.  art.  2.  il  eft  défendu  de  donner 
l'aumône  aux  mendiants  valides ,  aux 
Eglifes,  rues  ou  portes,  fi  ce  n'efl  aux 
pauvres  honteux.  Cette  même  Déclara- 
tion &  plufieurs  autres  impofent  des 
peines  féveres  aux  mendiants  vagabonds 
&  valides  ;  &  par  l'art.  75.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ,  chaque  Ville  ou  Vil- 
lage eft  obligé  d'entretenir  les  pauvres. 

Ces  Règlements  ,  dont  l'inexécution 
a  produit  plufieurs  maux,  ont  été  renou- 
velles par  ceux  qui  fuivenr. 

Déclaration  du  Roi  ,  concernant  les  l/'a- 
gabonds  ô"  Gens  Juns  aveu.  Donme.  à, 
Coinpiegme  j  le    ^  Août  l  yS'^. 

LOUIS,   par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 

France  &  de  Navarre  ,  A  tous  ceux  cjui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront;  Salut.  Les  plaiatcs  que 
nous  recevons  fans  ceiFe  des  défordres  commis 
dans  les  différentes  Provinces  de  notre  Royau- 
me ,  par  les  Vagabonds  &  Gens  fans  aveu  , 
dont  le  nombre  paroïc  fe  multiplier  chaque 
jour  ,  nous  ayanr  paru  mériter  toute  notre  at- 
tention ,  Nous  nous  fomraes  tait  rendre  compte 
des  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ont  été 
données  fur  cette  matière  ,  foit  par  Nous  , 
foit  par  les  Rois  nos  prédécelfeurs  ;  &  Nous 
avons  reconnu  que  la  peine  du  banniiremenc 
n'étoit  pas  capable  de  contenir  des  gens  dont 
la  vie  ert  une  efpece  de  bannilTemcnt  volon- 
taire &  perpéruel,  &  qui  chalfés  d'une  Province 
palfent  avec  indifférence  dans  une  autre  ,  oii 
fans  changer  d'état  ,  ils  continuent  à  commet- 
tre les  mêmes  excès.  C'eft  pour  remédier  effi. 
c.icement  3.  un  fi  grand  mal ,  que  nous  avons 
réfolu  de  l'attaquer  jufques  dans  fa  fource  ,  en 
fubfttituant  à  la  peine  du  banniireii-.-nt,  celle  des 
Galères  à  temps  pour  les  valides  ,  &  celle  d'être 
renfermés  pendant  le  même  terme  ,  pour  ceux 
^ue  leur  âge  oû  leurs  infirmités  ,  ou  leur  fexe 
ne  permertront  pas  de  condamner  aux  Galères. 
Cette  rigueur  nous  a  paru  d'autant  plus  nécef- 
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faire  ,  que  ce  n'eft  <iue  par  la  {évérité  djs 
peines  que  l'on  peut  efpérer  de  retenir  ceux 
que  l'oifivetc  &  la  fiinc'antife  pourroient  enga- 
ger à  continuer  ou  à  cmbralfer  un  genre  de 
vie  qui  n'eft  pas  moins  contraire  à  la  reli- 
gion &  aux  bonnes  mœurs  ,  qu'au  repos  &  i 
la  tranquillité  de  nos  Sujets.  A  ces  caufes , 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit  ,  déclaré  &  ordonné  j  &  par  ces  Ptéfeti- 
tes  (ignées  de  notre  main,  dilons ,  déclarons  &C 
ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  c:  qui  fuie  : 

Art.  \.  Les  Vagabonds  5:  Gens  fans  aveu, 
mendiants  ou  non  mendiants ,  feront  arrêtés  &c 
conduits  dans  les  prifoas  du  lieu  où  fe  trouvera 
établi  le  Siège  de  la  Maréchauflïe  d'où  dépendra 
la  Brigade  qui  en  aura  fait  la  capture;  &:  leuc 
procès  leur  fera  fait  &  parfait  en  dernier  redore 
par  les  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux 
de  France  ou  leurs  Lieutenants  ,  &  en  leur  ab- 
fence  par  les  Affelleurs  en  la  Maréchauflee  ,  5c 
par  eux  jugés  conjointement  avec  les  Oificiers 
des  Bailliages  ou  SénéchauiFées  dans  le  Rellort 
defquels  e(t  fitué  ledit  Siège  de  Maréchaulfée  , 
le   tout  conformément  à  notre  Déclaration  du 

5  Février  173 1  ,  &  fans  préjudicier  à  la  com- 
pétence des  Prélîdiaux  concernant  lefdits  Va- 
gabonds &  Gens  (ans  aveu  ,  fuivant  les  difpo- 
fitions  des  articles  VIT  ,  VIII  ,  &  IX  de  notre 
dite  Déclaration,  lefquels  feront  exécutés  fui- 
vant leut  forme  &  teneur. 

II.  Seront  réputés  vagabonds  &  gens  Hms 
aveu  ,  &  condamnes  comme  tels  ,  ceux  qui 
depuis  fix  mois  révolus  n'auront  exercé  ni  pro- 
fellïon  ni  métier,  &  qui  n'ayant  aucun  état  ni 
aucun  bien  pour  fubfiller  ,  ne  pourront  être 
avoués  ,  ou  faire  certilier    de    leurs  bonne  vie 

6  moeurs  par  perlonnes  dignes  de  foi. 

III.  Les  Vagabonds  &  Gens  fans  aveu  qui 
feront  arrêtés  dans  les  deux  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  préfcnte  Dé- 
claration, feront  condamnés  aux  peines  portées 
par  nos  précédentes  Ordonnances  &  Déclara- 
rations  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  arrê- 
tés,  palfé  ledit  délai  ,  ils  feront  condamnés 
encore  qu'ils  ne  fulTeat  prévenus  d'aucun  au- 
tre crime  ou  délit ,  favoir ,  les  hommes  valides 
de  feize  ans  &  au-delfus  ,  jufqu'à  foivante-dix 
ans  commencés  ,  à  trois  années  de  Galères  ic 
ceux  de  foixante-dix  ans  &  au  deflus ,  ainfi  que; 
les  infirmes  ,  les  filles  ou  femmes  ,  à  être  en- 
fermés pendant  le  même  temps  de  trois  années 
dans  l'Hôpital  le  plus  prochain,  le  tout  fans 
préjudice  de  plus  grande  peine  ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  :  A  l'égard  des  enfants  qui  n'au- 
roient  pas  atteint  l'âge  de  (eizc  ans  .  ils  feront 
envoyés  dans  lefdits  Hôpitaux  pour  y  être  inf- 
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nuits  ,  élevés  Se  nourris  ,  uns  nc.inmoîns  qu'ils 
piiillent  erre  mis  en  libertés  que  par  nos  ordres. 

IV.  Lfî.iits  v.>.gaboniis  &  gens  fans  ave«  , 
de  l'un  &  de  l'autre  (exe  ,  feront  tenus  ,  à  l'ei- 
jnration  du  ternie  de  leur  condamnation  ,  de 
tlioilir  un  domicile  fixe  &  certain  ,  &:  par  pré- 
Iccence  celui  de  leur  naiti'ance  ,  &  de  s'y  occu- 
per de  quelijue  métier  ou  travail  qui  les  mette 
en  état  de  lublilter  ,  fans  néanmoins  qu'ils 
juilTent  s'établir  dans  notre  bonne  ville  de 
Pans  &  à  dix  lieues  de  notre  réiidence  ,  aux 
peines  portées  par  nos   Ordonnances. 

V.  Dans  les  cas  où  hidits  particuliers  fc- 
loient  arrêtés  de  nouveau  ,  &  convaincus  d'a- 
voir repris  le  ninne  genre  de  vie  ,  ils  feront 
condamnes ,  favoir ,  les  hoHirnes  valides  au- 
dcfious  de  loixante-dix  ans ,  à  neuf  années 
àe  galères  ,  &  en  c&s  de  récidive  aux  galères 
'T  perpétuité,  &:  les  hommes  de  foixante-dix 
ans  &;  au-delfas  j  lei  ititirmes  ,  femmes  &  filles 
à  être  enfermés  pendmt  le  même  temps  de 
neuf  années,  dans  l'Hôpital  le  plus  prochain  , 
&  en  cas  de   récidive  ,  à  perpétuité. 

VI."  Pourront  les  fcptuagénaires  dont  le  ter- 
me de  la  détention  Icra  expiré  ,  demander  à 
rcftet  dans  les  Hôpitaux  où  ils  auront  été 
enk-imcs  ,  auquel  cas  ils  ne  pourront  être  con- 
gédiés. 

VII.  Les  hommes  ,  femmes  &  filles  ,  &  les 
enfants  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  auront 
été  renfermés  ou  placés  dans  les  Hôpitaux  , 
fn  vertu  de  notre  ptéfente  Déclaiation  ,  H  les 
Septuagénaires  qui  auront  demandé  i  y  demeu- 
rer ,  leront  nourris  &  entrtrenus  aux  frais  des 
Jlôpitaux  de  la  Province  où  ils  auront  été  arrê- 
tés ou  jugés,  au  cas  qu'il  y  ait  dans  Icfdits 
Hôpitaux  ,  maifons  de  force  Si.  de  corredion 
dcliielicment  exillantes. 

VIJI  A  l'c-^ard  des  Provinces  ou  il  n'y  aura 
ras  ac  maifjn°  de  force  ,  lefdits  vagabonds  , 
sens  fans  aveu  &  autres ,  condamnes  par  Arrct 
eu  Jugement  en  dernier  reflort  ,  à  être  renter- 
ir.és ,  leront  reçus  dans  les  Hôpitaux  de  cha- 
rte oumiifons  de  force  des  Provinces  les  plus 
voifines  ,  &:  ils  y  feront  nourris  &  entretenus 
à  nos  frais.  Voulons  en  couléquencc  gue  le 
iTiontant  de  leur  dépenfe  foit  paye  &  rembour- 
fé  de  trois  mois  en  trois  mois  auxdits  Hôpi- 
taux ou  maifons  de  force  ,  P«t  les  Fermiers 
tie  notre  Domaine  ,  en  vertu  des  exécutoires  qui 
leront  expédiés  au  nom  du  .p..-ceveur  ou  Tre- 
iorier  defdits  HÔ^taux  ,  par  les  Intendants 
&  Commilfalres  dcf-utis  de  notre  Cenfeil  dans 
les   Provinces.   Si  donnons  ,    &c. 

frirait  des  Ee'iijlres   d»  Confcil  d'Etat. 

Le  Koi  étant  uiformé  que  la  Déclaration 
j^u  j.  Août  176+.  ,conceinant  ks  Vagabonds 
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&  Gens  fans  aveu  ,  n'ell  pas  eiécntée  complè- 
tement &  arec  l'exactitude  que  fon  utilité  exi- 
getoit  ,  fous  le  prétexte  que  dans  la  plùpatt 
des  Provinces  ,  les  Hôpitaux  ne  font  pas  fuffi- 
famment  rentes  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  de  lieux 
de  force  alfez  fùrs  pour  recevoir  ceux  des  Va- 
gabonds qui,  aux  termes  de' la  Loi,  doivent 
être  condamné»  à  y  étte  renfermés  :  Oui  le 
rapport  du  fieut  De  l'Avetdy  ,  Confeiller  ordi- 
naire ,  &  au  Cooieil  Royal  ,  Contrôleur  géné- 
ral des  Finances  ;  le  Roi  étant  en  fon  Confeil 
a   ordonné   &    ordonne  : 

Art.  1.  Q_ue  la  Déclaration  concernant  let 
Vagabonds  &  Cens  fans  aveu,  du  5.  Août 
17S4.  ,   fêta  exécutée, 

II.  Qu'en  conféquence  il  fera  préparé  &  éta- 
bli ,  dans  les  difiérentes  Généralités  du  Royau- 
me ,  des  maifons  fufEfamment  fermées  pour  y 
retcHir  ks  Vagabonds  &  Gens  fans  aveu  qui  , 
conformément  à  ladite  Déclaration  ,  feront 
cendamnés  à  erre   renfermés, 

m.  Que  ceux  qui  feront  détenus  dans  lef- 
dites  Mailons  >  fetont  nourris  &  entretenus  aux 
frais  de  Sa  Majefté  ,  ainfi  qu'il  ell  prelcrit  pat 
l'article  VIII.  de  ladite  Déclaration  ;  &  ce, 
fuivant  les  ordres  particuliers  qui  feront  donnes 
à  Ci  fujct  aux  Incendans  &  Commillaires  Dépar- 
tis. 

IV.  Qu'il  fêta  établi  dans  chacune  dcfdites 
Maifons  un  Concierge  ,  qui  tifndra  un  rcgiftre 
en  forme  ,  contenant  ks  noms  &  furnoms  de 
ceux  qui  auronr  été  conduits  dans  lefditcs  Mair 
fons  ,  &  un  bref  exttait  des  jugements  qui  les. 
ont  condamnés  ,  lequel  fera  tenu  de  donner  un 
reçu  de  leur  perfonne  aux  Officiers  ou  Cava- 
I:er»  de  Mar^chauUce  qui  ks  y  conduiront. 

V.  Qu'il  fera  arrêté  au  Confeil  un  état  des 
Ch.iteaux  ,  Maifons  &  autres  Lieux  ,  qui  fetont 
delHnés  à  tetcnit  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés à  la  peine  d'y  être  renfermés,  duquel  état 
il  fera  envoyé  un  extrait  à  chacun  des  Com- 
milfaires  L')cpartis  ,  &  aux  Prévôts  géncrauz  des 
Maréchauflées.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Inten- 
dants &  Commilfaires  Départis ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  dii  préfcnt  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  , 
tenu  à  Fontainebleau   le  n.  Odlobre  17*7, 

Signé  ,   Phïlypeaux, 

PAYS.  V.  Pats. 

PECHEUR  PUBLIC.  Les  Théolo- 
giens regardent  comme  pécheur  public  , 
un  homme  àom  le  crime  eft  notoire, 
i'^.  Par  l'évidence  du  fait,  tels  font  le? 
uluriers,  les  concuhinaires ,  les  voleurs 
publics.  1° .  Par  une  Sentence  Eccléfiaf- 
tique  ou  Séculière.    3".  Par  h  proprç 
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confeffion  Se  la  jadancedu  criminel  lui- 
même  :  Uc  autemfcïatur  ijulnam piiblici , 
©•  tjuinam  occultifcccarons  habcndi  Jînt , 
dicit  D.  Thomas ,  q,  S  O.  art.  6".  eos  ejfi 
manijijlos  ycccatores  ,  quorum  peccuta 
innotujrunc  fer  evidentiainfaili ,  quales 
Junt  pubLici  ufiirarii ,  pubLici  concubinz- 
fii ,  publici  raptores  :  vel  quorum  inno- 
tuerunt  peccata  per  publlcum  ,  fivi  Ecclc- 
Jiajiicum  ,  Jiye  Jaculare  judicium  :  his 
Adjunptur  tertium.  notorictacis  genus , 
^uando  ipfe  peccator  de  fuo  fe  crimine 
jaâat ,  ô-pa/Jim  ac  manifejîî  illud  confi- 
tetur.  Cabairut.  praxis  j  lié,  J.  cap.  y, 
n.  j. 

Doic-on   refufer  la  communion   aux 
pécheurs  publics  ?  Les  dou-on  aiTujetnr 
à  la  pénitence  pub!i.|ue  ?  \ .Commhniori, 
Sacrements,  péiùtence. 
♦î- 

On  doit  conférer  la  matière  de  ce 
iRoc  avec  les  principes  expolés  lous  le 
mot  Notoriété. 

PECULE,  En  Droit  Civil ,  le  pécule 
s'entend  du  bien  que  pollede  le  hls  de 
famille  en  puilTance  de  ton  père,  ou 
relllave  en  puilTance  de'  fon  maître. 
Régulièrement  tour  ce  qu'acquiert  le 
fils  de  famille  appartient  au  père,  lous 
la  puUlar.ce  duquel  il  le  trouve.  Il  en  ell 
de  même  de  l'eiclave  par  rapport  à  fon 
maître.  Mais  en  diftingue  ,  à  l'égard 
du  lils  de  famille  ,  le  pécule  callrenfe  & 
quafi  callrenle,  le  pécule  adventice  & 
profe£lice.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d^en 
parler ,  voyez  le  Didtionnaire  de  Droit 
Civil.  Nous  traiterons  leulement  ici  du 
pécule  des  Religieux, lefquels,  au  moyen 
de  leur  vœu  de  pauvreté,  fe  font  mis 
dans  un  état  où  tout  ce  qu'ils  acquièrent 
ell  acquis  au  Monailere  :  Q^uidtjuid  ac- 
^uirit  MeriAchus  ,  acqsïrit  Monaflerio. 
C'eiiaulfi  par  identité,  &  à  l'exemple 
du  pécule  des  fils  de  familles  &  desef- 
claves,  qu'on  appelle  de  ce  nom  le  peu 
de  bien  dont  ils  jouilTent  en  particulier  ; 
Fucuiium  dlàum  eji  i^uaji  pu/illa  pecu'- 
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nia  ,Jîve  pujîllum  patrimonium,  Ulp.  in 
L.  depojlti  j.§.  ult.  tF.  depeciil. 

L'Eglile  a  toujours  fait  des  Règle- 
ments pour  empêcher  que  les  Religieu^j 
ne  violaient  leur  voeu  de  pauvreté,  par 
des  pollelfions  &  des  pécules  particu- 
liers. Les  anciens  Canons  du  Dccret  ont 
été  renouvelles  par  les  Uécrétales ,  cel- 
les-ci par  le  Concile  de  Trente  ,  3c  Clé- 
ment VllI.  par  fa  Bulle  du  6.  Mai 
\Cqo.  a  confirtné  &  ordonné  l'exécution 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente  lu? 
cette  matière  :  les  Règles  &  InllitufJ 
des  Ordres  Religieux  font  encore  plus 
précis  à  cet  égard.  Ce  feroit  donc  tcmé* 
rairement  que  les  Religieux  foutien» 
droient  que  le  pécule  ne  détruit  point  le 
vœu  de  pauvreté  ;  parce  que  les  befoins 
naturels  le  rendent  nécelîâire,  ou  qu'il 
n'elt  qu'une  modification  du  vœu  que 
TEglile  tolère  5c  autorife.  Qu'ils  jugent 
eux-mêmes  la  qucliion  iur  les  termes  de 
ces  deux  Loix  :  Prohibe/nus  quoqi/c  diji 
tnccê  in  virtute  oàcdientix  ,  jub  cbtcliti- 
tione  divinijudicii ,  ne  quis  Monadio- 
rum  proprium  ,  aliquo  modo  pojjldeat  ^ 
fidji  quis  ahquid  haheat  proprii  ,  totuni- 
i/i  contuienii  rejï^net  ;  Ji  vcro  poft  hoc 
proprietatem  aliquam  fiicrit  deprehcnfus 
haberc  ,  rcgiilari  monitione  prœmiffa  ,  di 
Monafieno  expelLitur  ,  née  tecipiatur 
uUerius  niji  pœniicat  ,  ficundum  monaf. 
ticam  dijciplmam.  Quodjî proprietas iipui 
quemquasn  inyintajuirit  in  morte  ^  ipfa 
cum  io  iiijigniaa  verditionis  ,  extra  Mo- 
nafierium  i  in  (lerqiiilinio  Jubterrciur  j- 
fecund.un  quod  B.  Gregorius  narrât  in 
dialvgo  fi pciffe.  Unde  Jï  quicquam  ali- 
cm  fuent Ipccialiter  dejlin.ztum  ^non  pr\e~ 
juinat  illud  accipere  ,■  jcd  yîbbati ,  vet 
Friori ,  ict  Cethrario  aj^gnetur.  Cap, 
cum  ad  Monaf  crium  >  défait.  Monach. 

Ce  Règlement  fur  fait  par  le  Pape  In- 
nocent 111.  fur  celui  qu'avoit  déjà  pu- 
blié le  Concile  de  Latran  en  ces  termes  : 
Qui  vero  peculium  kabuerit  ,■  niji  ab  Ab^ 
bâte  fuerit  ei  pro  injunua  admin:firatw^ 
mpirm'-JJUin  ,  À  comn'Hiniom  renoysawr 
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aluiri  ,  Ô'  çui  in  extremis  cum  pecullo 
inventus  fucrit ,  £?•  digne  non  pœnitucrit , 
ncc  oblatio  pro  eo  fiât  ^  me  intcr  fi  atres 
accipiat  fepulturam  :  qiiod  etiam  de  uni- 
vcrjïs  Rcligiofis  pnecipimus  obferva.ri, 
C.  2 .  eod.  tir. 

Quelques  Canoniftss ,  dont  le  célè- 
bre Navarre  eft  du  nombre  ,  onr  ava  i- 
cé  que ,  par  ces  termes  nijfl  ah  Albute  , 
Sec.  le  Concile  permettoit  le  pécule  aux 
Religieux  qui  ne  le  polTcdGienc  que  du 
gré  de  leurs  Supérieurs  :  on  a  écé  mê- 
me julqu'à  dire  que  la  rigueur  des  Loix 
qui  condamnent  le  pécule,  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  les  Religieux  qui  fonc 
arBiorts  RsgitU  ,  &  non  pour  les  autres 
à  qui  il  ell  permis  conmventihus  oculis  , 
d'avoir  des  rél'erves  &  des  épargnes,  qui 
font  veluti  pecultum  qnod  i^uifjHt  parci- 
fnoniâ  frtâ  gr  ç^emitm  fraudando  cornpara- 
vit.  Arg.  L.  pecultum.  ff,  d.e  pecul. 

Mais  Fagnan,  in  di[i.  cap.  z.  de  flat. 
Jllonach.  obferve  que  la  permiffion  de 
l'Abbé  ,  dont  parle  le  Concile  de  La- 
tran  ,  ne  s'applique  qu'aux  Officiers 
adminiflrateurs ,  qui  font  comptables 
ad  nutum.  Ce  qui  s'accorde  avec  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  dont  voici 
les  termes  :  „  Il  ne  fera  donc  permis  à 
nuls  Picligieux  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe, 
de  tenir  ou  poflcder  en  propre,  ni  même 
au  nom  du  Couvent,  aucuns  biens  meu- 
bles ou  immeubles ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  &  de  quelque  manière  que 
ce  foit ,  qu'ils  aient  été  par  eux  acquis  : 
mais  de  tels  biens  feront  incontinent 
remis  entre  les  mains  du  Supérieur,  & 
incorporés  au  Couvent  ;  &  ne  pour- 
ront non  plus  dorénavant  les  Supérieurs 
accorder  à  nul  Régulier  aucun  biens  en 
fonds ,  non  pas  même  pour  avoir  fimple- 
ir.ent  l'ufufruit  ou  l'ulage  ,  ri  pour  en 
avoir  l'adminiflration.  L'admjnillration 
des  biens  des  Monaiieres  oa  Couvents 
sppartiendra  feulement  aux  Officiers 
«ieKiitesMaifons,  qui  feront  delluuables 
irion  la  volonté  des  Su^Déneurs. 
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A  l'égard  des  meubles  ,  les  Supé- 
rieurs en  permettront  l'ufage  aux  parti- 
culiers, de  telle  manière  que  tout  ré- 
ponde à  l'état  de  pauvreté  qu'ils  ont 
vouée  ,  &  qu'il  n'y  ait  rien  de  fuperflu  : 
mais  que  rien  du  nécefTaire  ne  leur  foit 
aulfi  refufé.  Que  fi  quelqu'un  eft  recoa- 
nu  &  convaincu  polTcder  quelque  chofe 
autrement  que  de  cette  manière,  il  fera 
privé  pendant  deux  ans  de  voix  aâive  & 
paffive  ,  &  puni  de  plus  fuivant  la  Règle 
&  les  Conilitutions  de  fon  Ordre.  '* 
Sejf.  25.  cap.  2.  de  Regul. 

La  Bulle  de  Clément  VIII.  explique 
&  ordonne  l'exé^-ution  de  ce  Décrec 
en  toute  rigueur.  Elle  dit  :  NulU  ejtto- 
rumcumçue  Superiorun  difpenjatio  ,  nul' 
la.  l'.centia ,  (juant'um  >id  bonaimmobiliat 
vd  mobiiuifratres  excufare  pojfit  ,  quo. 
minus  culpœ  Ô-  pœmz  ab  cjufdtm  Concilii 
JJecretis  impofitœ  ,  d-  ipfo  facto  incurrea. 
diZ  obnoxiijint ,  etiaw.Ji  Super iores  ajfue- 
rerunt  hujujmodi dijpenj^tioncs  aut  licen- 
tias  conccdcre  pojfe  :  çuièus  inearefident 
minime  adhiberi  volumus.  Les  paroles  de 
cette  Bulle  s'accordent  avec  celtes  du 
Pape  Innocent  III.  in  c.cum  ud  Alonajle- 
rium  dejlat.  Alonach.  in  fin.  nec  afiimet 
yibbas  quod  fuper  habcnda.  praprictate  j 
poffît  cum  aliquo  Monacho  difpenfare  , 
quta.  abdicatio  proprietatis  j  fietit  ci-  cuf~ 
todiii  cafiitatis  ,  adeà  c/î  annexa  ReguLe 
MonachiiU  ut  contra,  cam  ncc  Summus 
Pontifcx  pojfit  liccntiam  indulgdre.  V. 
yau.  Fagnan,  in  diâ.  cap.  n.  67. 

Le  Concile  de  Trente  veut  que  l'ad- 
miniilration  dos  biens  des  Mnnaileres 
foit  donnée  à  des  Officiers  deflitua- 
bles  :  mais  quand,  par  la  nature  des 
Offices  clauitraux ,  devenus  bénéfices 
dans  plufieurs  Ordres  ,  ces  Officiers  ne 
peuvent  être  deflitués  fans  caufe  ,  qu'ilî 
ne  vivent  pas  même  en  conventualité , 
le  pécule  leur  eft-il  alors  défendu  fous 
les  peines  des  Conciles  ?  Dans  les  Con- 
grégations réformées  de  S.  Maur  ,  de 
S.  Vannes  &  de  Cluny  ,  03  a  pourvu  à 
ce  cas ,  en  obligeanc  les  Religieux  Cu- 

It-S 
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tes  oa  poîTefieurs  d'aucres  bénéfices ,  de 
paiTer  une  procuration  au  Syndic  ou 
Procureur  Général  de  l'Ordre,  pour 
qu'il  adminiftre  &  perçoive  les  revenus 
defdits  bénéfices.  V.  Religieux.  Mais  , 
dans  les  Congrégations  non  rétormées 
Sx.  autres ,  où  les  Religieux  bénéficiers 
vivent  indépendants ,  &  perçoivent  par 
€ux-mêrats  les  revenus  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  on  ne  peut  dire  que  leur  pécule  & 
la  jouiflanee  qu'ils  en  ont ,  les  rendent 
indignes  de  la  lépulrure ,  parce  qu'ils 
font  au  cas  de  ces  Officiers  dont  parle  le 
Concile.  On  les  regarde  comme  des  ad- 
miniftrateurs ,  qui  ,  placés  de  l'autorité 
de  leurs  Supénetirs,  doivent  appliquer 
les  revenus  dont  ils  jouilTent  à  leur  d;fti- 
rarion  :  Liber amhabent peculii feureddit hs 
sdmifiiJîrMÎonem.Touvnetjlet.R.ch.  ii5. 
M.  du  Cl.  r.  4.  p.  1 596.  456.  5 }  4.  &  fui  V. 

Nous  avons  dit  ci-delTus  que  le  Re- 
ligieux n'acquiert  que  pour  fon  Monaf- 
tere  :  e'efl.  une  maxime  fondée  fur  les 
ïnêmes  autorités  ;  mais  à  cet  égard ,  V. 
Succeffion. 

Rien  n'empêche  au  furplus  que  les 
Religieux  en  corps  de  Communauté , 
n'acquièrent  &  ne  polTodenc  des  biens, 
V.  Aîendiant ,  Acquisition. 

Q;aanc  au  pécule  des  Clercs,  Voyez 
Succeffion,  Tejiamcnt. 

•** 

M.  Bignon  ,  Avocat  Général,  por- 
tant la  parole  dans  une  câufe  le  %6. 
Avril  165^.  obferva  qu'en  ce  qui  regar- 
de le  pécule  des  Religieux,  il  faut  fe 
mefurer  félon  nos  moeurs  &  notre  façon 
de  vivre.  Que  la  plupart  des  Religieux 
ayant  beaucoup  relâché  de  l'obfervance 
&  de  l'auftérité  de  leurs  Règles,  fur  tout 
à  l'égard  de  h  propriété  &  de  la  poffef- 
fion  ,  on  la  leur  a  permife  tacitement  , 
quand  on  leur  a  l'ailTé  la  jouiflmce 
entière  &  féparce  des  bénéfices  parti- 
culiers. Delà  vient  aulf)  qu'on  per- 
snec    aux    Religieux     BcnéÊcxers    Je 
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donner  de  leur  pécule  par  donation 
entre  vifs  ,  quoiqu'ils  ne  puifient  en 
difpûfer  par  difpofuion  teftamentaire. 
Ce  qui  les  a  fait  comparer  par  cer- 
tains Auteurs  ,  à  ces  fortes  d'elcîaves 
affranchis ,  que  les  Loix  Romaines  ap- 
pellent Latini  ,  lefquels  vivoienc  com- 
me des  perlonnes  libres,  mais  mouroient 
néanmoins  en  efclaves ,  &  avoienc  pour 
héritiers  nécelTaires  les  maîtres  qui  les 
avoient  affranchis.  Sur  quoi  nous  remar- 
querons que  la  fucceffion  de  ces  fortes 
de  Religieux  fe  règle  diverfement  dans 
les  différents  Parlements  du  Royaume, 
V.  Cote-morte ,  Saccejjîon.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  4.  pag.  1^72. 

PEDAGOGIE.  Dans  l'ancien  cours 
des  Etudes ,  on  appelloic  à  Pans  Pédaga- 
gie  ce  qu'on  y  appelle  aujourd'hui  pun- 
lion.  Le  Pédagogue  étoit  ce  qui  eft  au- 
jourd'hui un  Principal  de  Collège.  M. 
Piales ,  en  fon  nouveau  Traité  de  l'Ex- 
peclative  des  Gradués,  explique  parfii- 
remenc  l'ancien  état  de  ces  Pédagofrjes 
&  Pédagogues ,  tom.  i.  part.  i.  ch.  14. 
PEINES.  On  diftingue  dans  le  Droic 
Canonique  deux  fortes  de  peines ,  les 
fpiriruelles  &  les  temporelles.  Les  pre- 
mières comprennent  les  cenfures  Ecclé- 
fialtiques,  les  irrégularités,  ladépofition, 
la  dégradation  ,  certains  exercice^  de 
piété  qu'on  impofe  à  un  Eccléfiafti(]ue  , 
pour  tâcher  à  le  faire  revenir  de  quel, 
que  mauvaife  habitude. 

Les  peines  temporelles  font  les  aum.ô- 
nes,  les  amendes,  la  privation  du  rang 
dans  une  Eglife ,  de  la  voix  dans  un  Cha- 
pitre, des  fruits  d'un  bénéfice,  la  prifon, 
lebanniflementjla  queftion,  le  fouet  les 
galères ,  l'amende  honorable.  L'on  peut 
voir  chacun  de  ces  mots  en  particulier:  il 
n'en  eft  point  oànousne remarquions  file 
Jiiged'Eglife  peut  les  infliger.  L'on  doic 
voir  aulfi  pirticuliérement  les  mors  £.v- 
commumcation ,  Délit,  Procédure.  Févrer, 
liv,.  S.  ch.  4. 

JcTr.ellL  Kkkk 


f  j.  i.Pouvoit^  DE  l'Eglise  en  cettb 
jiftiiERE.     L'on    précend   que   l'EgUie 
aytint  toujours  ch  l'autorité  d'impofer 
des  peines  ou  pénitences ,  fuivant  la  qua- 
lité des  crimes  &  la  condition  des  péni- 
tÊûts  ,  elle  r\'a  procédé  pendant  les  onze 
premiers  fiecles  -contre  les  criminels  & 
les  pécheurs  ,  que  relativement  au   for 
intérieur  &  pénitentiel ,  &  que  c'eft  la 
cliftinftion  qui  fe  fie  vers  le  douzième 
fiecle  du  for  extérieur  ,  qui  a  donné  lieu 
d'impofer  par  forme  de  peine  Si  pnrSen- 
fence  du  Juge,  Eccléfiaftique  ,  pour  la 
vengeance  publique  ,  les  pétiicences  qui 
ctoient  impofées  au  for ifKérieur.C'eft  au  f- 
fi  de  là  qu'eft  venu  par  fuccefîion  de  temps 
le  changement  de  la  difcipline  touchant 
l'impofition  des  peines.  V.  Pénitence.  Mo- 
rin.  deadmmj}.  Sacrum. pœnh.lih.  i o.  cap. 
<),  (fr  ïo.  Van-Efpcn  ,  jitr.  Ecclef.  nnic. 
part. y  lit.  ^. cap.  i.  Recueil  dejuhfprud. 
Canonique  ,  verh.  Verni. 

L'on  voie  fous  le  mot  Irvé^uhrhe' , 
que  i'Eglife  abhorre  le  fang.  Les  peinrs 
que  peut  infliger  un  Evêque  ou  nn  Of- 
ficiai ,  ne  doivent  donc  jamsis  aller 
j'jfques-là  ;  on  p;ut  s'en  convaincre  par 
ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  ciré.  Quand 
Je  crime  eft  énorme  &  tiîl  qu'il  mérite 
une  peine  afiticlivc  ou  corporelle,  le 
Juge  d'Eglife  après  avoir  impofé  la 
plus  forte  des  peines  Ecelérialîiques, 
qui  eft  la  dépofition  &  la  privation 
des  bénéfices ,  doit  recourir  au  Bras 
Séculier  :  Vt  reis  ultlcnem  h^fcrat  herbus 
iongruentem.  Novell.  \i^.  c.  z\.  C'eft 
delà  qu'eft  venue  parmi'-  nous  la  dif- 
tinftion  des  délits  communs  &  privilé- 
gié?. V.  Dkii,.        "   -' 

L'on  voit  fotisTes  mots  Iti<ju}J!tJen , 
JrrégHtarïté ,  Ojic'ial ,  que  le  P.^pe  dif- 
pënrie  ,  ou  peut  dUpenfer  les  Eccléfîaf- 
lique?  q;ii  par  1\:£  obligations  de  leur» 
charges  fe  voient  dans  la  nécefflté  de 
condamner  à  des  peines  affliftives. 

Quand  la  peine  du  délie  comaiis  eft 
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prononcée  par  la  Loi  ou  le  Canon,  on 
r.'en  jnveRte  pas  d'autres  ;  mais  foie  que 
les  Canons  n'aient  pas  prefcric  des  pei- 
nes pour  toutes  le?  fortes  de  crimes , 
foit  que  les  circonftances  en  changenc 
l'efpece ,  la  puni;ion  des  criminels  eft 
fouvent  arbitraire  :  fi  taie  fuer'n  necro.' 
ttum  q'Aod  certa  extaae  vœn^  m  dmtnt- 
bm  exprimatur  eumdem  infligas  ,  alioifui 
pro  deliSli  ejttalit^te  punire  procures.  C. 
de  catijis  §.  ill/s  etiam  de  rjfc.  deleg.  M. 
d'Auboux  du  qu'un  Odîcial  doit  con- 
fidérer  en  rimnofiàon  des  peines:  i*. 
La  coutume  du  lieu  ou  du  Diocèfe.  i*^. 
Les  S:aruts  Synodaox  au  défaut  des 
Loix  &  des  Canons.  5°.  Les  Statuts 
Provinciaux.  4".  Les  Statuts  &  ufages 
des  Diocèfes  voihns.  5^^.  Si  tout  cela 
nuntiue  ,  il  doie  confi-lérer  les  circonf- 
tances énoficéîs  d.ins  le  chap,  ficut  dig- 
nnm  de  homkidio  ,  où  il  eft  dit  :  Inex- 
cejjîbus  fingftlorttm  non  folnm  tjuantitas  ^ 
cjualttas  deltùi  fttnt  anendenda ,  fed  xtas  , 
fcientix  ,  fexus  condirio  delin^neHtis  ,  h. 
eus ,  temoHS  ut  pœua  debeat  tndici  ,  CH»f 
idem  cxceffusfit  plus  in  ano  cjhat»  in  aliv 
paniendus.  Cun.  homo  di(t.  40.  c.  <juic«ntra 
z4.  f.  1. 

4* 
Le  Juge  Royal  devant  qui  s'inftruic 
le  procès  d'un  Clerc  pour  un  cas  privi- 
légié, peut  &  doit  le  condamner,  1er 
cas  échéant ,  de  même  qu'un  Séculier 
fans  aiicttne  diftinAion  de  la  peine  que 
mérite  le  crime.  Traité  des  Mat.  Cri- 
min,  part.  s.  chap.  6.  fed.  5-  o^^  1'"" 
voit  un  Arrèr  du  17.  Février  1742-  qui 
préjuge  qu'un  Officiai  peut  pour  un 
délit  commun  ,  enjoindre  à  un  Bénéfi- 
cier de  fe  démettre  de  fon  bénéfice,  & 
7^on  le  déiïlarer  privé  de  droit.  V.  Privi*- 
iTon. .  ''■'.'' 

■  L'arr.iij.  du  tir.  2^.  de  l'Ordonnance 
dî  1670.  a  réglé  ainiî  l'ordre  des  pei- 
nes :  ,,  après  la  peine  de  la  mort  natu- 
relle ,  la  pluî  rigoureufe  eu  celle  de  1» 
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queflîon,  avec  la  rélerve  des  preuve^  en 
leur  entier  ,  des  galères  perpétuelles ,  du 
banniflemenc  perpétuel ,  de  la  queftion 
fans  rélerve  des  preuves  ,  de  galères  à 
temps ,  du  fouet  ,  de  l'amende  honora- 
ble &  du  banniirement  à  temps.  „ 

Lorfque  dans  un  Ja^emeift  Eccléfiaf- 
tique  contre  des  Clercs  féculiers  &  ré- 
guliers ,  il  peu:  échcoir  quelques-unes 
de  ces  peines, ou  telle  autre  qui  emporte 
infamie  ,  le  cas  ell  incontellablement 
privilégié,  &  par  conléquenc  le  Juge 
Royal  y  doit  nécelTairemenc  intervenir. 
V.  Délit.  &  le  nouv.  Comment,  de  l'art. 
5  J.  des  Lib.  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avo- 
cat Général  portant  la  parole  fur  l'Ar- 
rêt du  premier  Avril  17  lo  rapporté  dans 
la  Colleftion  des  Lib.  de  l'Eglife  Gal- 
licane, fit  une  obfervation  qui  mérite 
d'être  rapportée ,  pour  être  jointe  ici 
à  nos  principes  fur  la  matière  de  ce 
mot.  Il  s'agiflToic  de  l'appel  comme  d'a- 
bus d'un  Bref  du  Pape  contre  le  Man- 
dement de  M.  l'Evêque  de  S.  Pons  t^ 
un  autre  livre,  que  .S.  S.  enjoignoit  de 
faire  brûler.  „  C'cft  ,  difoit  ce  grand 
Magidrat ,,  à  ces  Inquifiteurs  &  aux 
„  Ordinaires  des  lieux  que  ce  Bref 
„  commet  le  loin  de  faire  brijler  les 
„  Exemplaires  de  ces  ouvrages ,  lorf- 
„  qu'ils  leur  feront  remis  entre  les  mains. 
j,  Mais  une  telle  difpofirion  ne  peut  être 
„  confidérée  que  comme  une  encreprife 
„  eontre  la  Jurifdidion  Royale  ,  &  par 
yy  une  confequence  néceffaire  ,  contre 
„  l'autorité  du  Roi.  La  Jarifdiclion  Ec- 
j,  cléfiaftique  n'a  jamais  eu  dans  le 
„  Royaume  le  droit  de  faire  brûler 
„  des  livres ,  quelque  fcandaleux  qu'ils 
„  aient  été.  Nous  avons  appris  de  ceux 
„  qui  nous  ont  précédé  dans  les  places 
y,  que  nous  occupons ,  5c  nous  ne  crain- 
5,  drons  pas  de  nous  tromper,  en  Jui- 
„  vant  leurs  ier.timents ,  que  vous  avez 
,,  confacrés  par  vos  décifions  ;  que  la 
j,  peine   du  feu  confiftanc  uniouemenc 
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„  dans  Uft  fait  qui  ne  peut  s'oKccuer 
,,  que  dans  un  territoire,  qui  ne  peut 
„  même  avoir  d'effic  ,  que  par  le  mi- 
„  niftere  de  celui  qui  eft  chargé  de 
„  l'exécution  des  peines  capitales,  a 
„  été  réfervés  de  tout  tem.ps  aux  Juges 
„  féculiers ,  auxquels  toutes  les  Ordon- 
„  nances  en  ont  commis  la  foin  „  Art. 
55.  57.  des  Libertés  nouv.  Commenta  & 
plus  particulièrement  les  Arrêts  duCoii- 
ieil  des  10.  Mars,  30.  Juillet  1731, 
24.  Mai  1765..  rapportés  dans  le  tome 
4.  de  la  nouvelle  Collection  des  Liber- 
tés de  l'Eglife Gallicane. On  trouve  dans 
ces  Arrêts  des  éclaircilT;ments  &  des 
diiîin£lions  très-latisfaiimtes  fur  les  et- 
fets  des  peines  fpirituelles  ,  telles  que 
les  Cenfures  ,  relativement  à  la  nature 
de  la  piiilLnce  donc  elles  émanent. 

§.  2.  Peines  Monastiques.  Les  pei- 
nes monaRiques  s'entendent  de  toutes 
celles  qui  s'impnfent  aux  Religieux  dans 
l'intérieur  des  Cloîtres  &  qui  ionc  plus 
ou  moins  féveres  ,  félon  que  le  délie 
monaflique  eft  plus  ou  moins  grave. 
Elles  font  auffi  différentes  félon  la  dif- 
férence des  règles  que  l'on  fait  dans  les 
ordres  religieu:c,  ce  qui  nous  dUpenls 
d'en  propofer  ici  aucune  de  finguliere  ; 
il  fuffira  d'oblerver  relativement  à  nos 
ufages  ,  que  les  Supérieurs  réguliers 
n'ont  de  pouvoir  de  punir  leurs  Reli- 
gieux ,  que  parce  qu'ils  le  tiennent  de 
la  règle  même  que  le  Roi  a  autorifée^ 
&  dont  il  a  bien  voulu  permettre  l'ob»- 
fervance  dans  l'étendue  de  les  Etats , 
ce  qui  par  rapport  à  la  punition  des 
Religieux  de  la  part  de  leur  Supérieur , 
eft  borné  aux  peines  portées  par  iadicé 
règle  &  pour  les  délits  commis  dans 
l'enceinte  des  Monafteres;  car  pour 
ceux  que  les  Religieux  commettent  hors 
de  leur  Cloître ,  c'eft  à  l'Evéque  à  les 
en  punir  ,  comme  il  eft  dit  ious  les  mots 
u4hbé ,  Ojjiciid,  &  même  lorfque  paries 
délits  commis,  intra  cUuJîr,z ,  il- s'agit 
K  k  k  k  2 
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de  peines  plus  fortes  que  celles  pref- 
crkes  par  la  règle  ,  &  telles  qu'elles 
foienc  corporelles  ou  infamantes  ,  le 
Supérieur  régulier  ne  peut  alors  juger 
le  cas  que  kuvant  les  Ordonnances  & 
de  la  manière  expliquée  fous  les  mots 
Officiai  régulier,  qae  fi  le  Supérieur  régu- 
lier s'écartoit  de  cette  règle  en  pareille 
circonftance  ,  le  Religieux  coupable 
feroic  en  droit  d'implorer  la  puiffance 
féculiere,' fuivant  l'art.  35  des  Liuer- 
téi  de  l'Eglifc  Gallicane  ,  dont  il  fauc 
voir  à  ce  lujet  les  Preuves  &  les  Com- 
mentaires ;  mais  fi  le  Supérieur  régulier 
pour  éviter  le  fcaniale  ,  &  par  d'au- 
tres confidérations  louables  jugeoit  né- 
een-iire  que  ce  même  Religieux  ne  fût 
ni  jugé  hors  du  Cloître  ,  ni  cependant 
épargné  au  dedans  ,  il  eft  de  ion  de- 
voir d'en  informer  MM.  les  Gens  du 
Boi ,  afin  que  de  leur  avis  &  fous 
l'autorité  de  la  Cour  ,  fi  befoin  eft  , 
on  pourvoie  au  jugement  &  à  la  pu- 
nition du  coupable ,  de  la  manière 
la  plus  convenable  :  c'eft  même  U 
difpoficion  des  derniers  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris ,  rendus  dans  cer- 
taines caufes  jugées  à  huit  clos. 

PELERINAGE.  M.  Flcury  en  fon 
Difcours  fur  l'Hiftoire  Eccléfiaflique  , 
depuis  l'an  6  il.  jufqu'à  l'an  1 100,  nous 
apprend  l'origine  &  les  effets  des  Pèleri- 
nages ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  des  voyages  de 
p'éié  entrepris  pour  vifiter  telle  Si.  telle 
Eglifc.  Ce  judicieux  Ecrivain  dit ,  que 
les  Pèlerinages  furent  une  fuite  de  la 
vénération  des  lieux  Saints  &  des  Reli- 
ques ,  principalement  avant  l'ulage  de 
les  tranférer.  Que  ce  fut  bientôt  la  dévo- 
tion univerfelle  des  Peuples  &  des  Rois, 
du  Clergé  ,  des  Evêques  &  des  Moines , 
^  qu'on  finit  après  bien  des  abus  par  en 
faire  une  pénitence  aux  pécheurs  ;  ce 
qui  donna  lieu  à  ces  fameufes  Croiia- 
des  dont  on  ne  fauroit  trop  refpeûer 
les  motifs  &  détilorer  les  fuites^ 
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Corhme  les  pélerm:ges  bien  réglé» 5d 
faits  dans  l'efprit  &  l'intention  qu'a  tou- 
jours eue  l'Egiife  quand  elle  les  a  défi- 
rés,  n'ont  rien  que  d'édifiant  pour  les 
peuples  ,  &  d'utile  pour  ceux  qui  les 
font  ,  on  en  a  toujours  vu  quelques 
exemples  ,  plus  ou  moins  fréquents ,  foie 
à  Rome  ,  à  Lorctte  ,  à  S-  Jacques  de 
Galice  ou  ailleurs.  L'Eglilè  les  approu- 
ve ,  pourvu  que  les  Pèlerins  n'entre- 
prennent ces  voyages  qu'avec  la  per- 
miirion  par  écrie  de  leur  Evêque  Dio- 
céfain.  C'tft  le  Règlement  du  Concile 
de  Bourges  en  1584.  V.  Exeat.  Voici 
une  Formule  de  cette  permiffion  de 
l'Evêque  pour  un  pèlerinage  à  Rome 
ou  ailleurs. 

Joiinnes,  (S'c.  Vicarins  ^  univcrjis  ,  (fc.  f.t- 
lutem  in  Domino  :  Kotum  f.<icimiis  ,  quod  rum, 
diiccills  nojlcr  ,  K.  fenior  Varochis.  ih  N.  Diai- 
cejis  Varifienfis  nobts  expo fue rit  fut  efe  licvo- 
tionis  (S"  intentionis  ,  EccUfixm  Béate  Marit, 
de  Loreta  ,  nec  non  Rems,  liminn  Si.  Pétri  (y 
Pauli  Apofiolorum  ac  SefuUrum  Domini  ir> 
hierufaUm  iliaque  pia  toca  ,  Deo  favente  , 
ndire  e"  -vifiture  .  ideo  à  nobis  de  fua  fide  C 
Religione  Catholiea  ,  nec  non  C  morum  pra~ 
bitate  ,  littéral  tefiimoniales  pojiiiU'vtrit  :  eju» 
voto  es"  precibus  a/inuentcs  ,  hus  prtfentes  Lif- 
teras conccjfimus  ,  fjuibHS  tcflumur  prtdiâiim 
à  bonis  moribtis  imhiitum  ,  pium  ,  Catholicnm, 
Ytulla  htrefis  labe  infecium  nec  ttllo  excommu- 
nicationis  -vinnilo  ligatiim  ,  quornintis  Sacra.- 
Tnenta  Ecclejîaftica  pojflnt  illi  adminijirari-.ideo' 
que  illtim  omnibus  (3" fin;,nlis Re-vercndijfimis  D, 
D.Archiepifcopist;'  citerisTcclefiarum  Prtlatisj 
eorumqae  l'ica-riis,necnon  C  illnftribus  tjuarum- 
cumque  civitatum  ,  oppidorum  Vf  hccrum  D(f 
minis  Rccioribus  &  Tribunis  ad  quos  iffum  df 
clinare  contigerit  ,  plurimum  in  Domino  nop 
tro  pro  fuo  acceffu  ,  ingreffu  ,  hAbitatione  C 
ricejfii  ,  C  aliis  piis  erga  eum  operibus  exer- 
cendis  cti7nmc7idamus  :  nos  ad  jimilia  (S"  maj»^ 
r.t  farat.os    exhibentes  dignum ,    (S'c. 

Nos  Rois  pour  obvier  aux  abus  dont 
les  pèlerinages  hors  le  Royaume  font 
fufceptibles ,  ont  défendu  à  leurs  Sujet? 
d'en  faire  fans  leur  permiifion  &  ccllq 
de  l'Evêque.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  la 
Déclaration  du  mois  d'Aoiit  1^71.  cellq 
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du  7  Jinvier  \6S6.  &  une  nouvelle  du 
I.  Aoùc  175S.  Par  cette  dernière,  le 
Roi  veut  qu'aucuns  de  les  Sujets  ne 
puifle'it  aller  en  pèlerinage  &  autres 
lieux  hors  du  Royaume  lans  fa  pcrmif- 
fion  expreflfe  ,  fignée  par  un  des  Secré- 
taires d'Etat  &  de  fes  commandemenis, 
fur  l'approbation  de  l'Evéque  Diccé- 
fain  ,  à  peine  de  galères  à  perpétuité  , 
contre  les  hommes ,  &  de  telle  peine 
afflidive  contre  les  femmes  qui  fera 
eftimée  convenable.  Enjoint  à  fes  Juges, 
Magiftrats  ,  Prévôts  des  Miréchaux  , 
Vice  -  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenants , 
Exempts  &  autres  Officiers  ,  Maires  , 
Confuls  ,  Echevins  ,  Jurais  ,  Capitouls 
&  Syndics  des  villes  &  bourgs  des  fron- 
tières du  Royaume ,  dans  lefquelles  paf- 
feront  lefdits  Pèlerins ,  un  mois  après  la 
publication  des  préfentes  ,  de  les  arrêter 
&  conduire  dans  les  prifons  defdites 
villes  &  bourgs  ,  &  s'ils  font  arrêtés  à 
la  campagne  dans  celles  de  la  ville  la 
plus  prochaine  pour  leur  être  le  procès 
fait  &  p.irfdic  comme  à  gens  vagabonds 
&  fans  aveu  ,  par  les  Juges  des  lieux 
où  ils  auront  été  pris  en  première  inf- 
tance  &  par  appel  es  Cours  de  Par- 
lement. M.  du  Clergé,  tom.  5.  pag. 
15-J6.  &  fuiv.  tom.  6.  p.  1248.  V.  l'art. 
3J.  des  Lib.  &  fon  nouv.  Comment. 

PENITENCE.  La  Pénitence  efl  un 
Sacrement  par  lequel  l'abfolution  des 
péchés  commis  après  le  Baptême ,  efl 
accordée  à  ceux  qui  on:  un  véritable 
repentir ,  &  qui  s'en  font  coufeffes  avec 
la   volonté   au  moins   d'y   fatisfaire. 

Le  Concile  de  Trente  explique  en 
plufieurs  chapitres  &.  Canons  la  Foi 
&  la  Doélrine  de  l'Eglife  concernant 
le  Sacrement  de  Pénitence.  V.  Confejfion. 
Nous  ne  rapporterons  ici  que  ce  Dé- 
cret :  ,,  fi  quelqu'un  dit,  que  ces  paro- 
les de  Noire  Seigneur  &  Sauveur  , 
recevez,  le  S.  Efprtt  :  les  péchés  feront 
remis  à  ceux  a  qui  vous  les  rdmsttrex. ,  & 


feront  retenus  a  ceux  a  qui  vous  les  re- 
tiendrez. ,  ne  doivent  pas  être  entendues 
de  la  puilTance  de  remettre  &  de  reienir 
les  péchés  dans  le  Sacrement  de  Péni- 
tence, comme  l'Eglile  Catholique  les  a 
toujours  entendues  dès  le  commence- 
ment ,  mais  contre  l'inflitution  de  ce 
Sacrement  ,  détourne  le  fens  de  ces  pa- 
roles ,  pour  les  appliquer  au  pouvoir 
de  prêcher  l'Evangile  :  qu'il  foit  ana- 
thême.  „  Can.  2.  lefT.  24.  Diflerr.  poll- 
hum.  de  M.  de  Marca  ,  du  Sacr.  de 
Pénitence. 

Nous  oblérvons  fous  le  mor  Confeffion  , 
qu'on  diftingue  deux  fortes  deconfL-ffion 
de  fes  péchés  ,  l'une  privée  ,  l'autre  pu- 
blique. Celle  -  ci  qui  n'eil  pas  de  pré- 
cepte Divin  ,  ainfi  que  l'enfeigne  le  Con- 
cile de  Trente,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  Pénitence  Canonique  &  pu- 
blique ,  anciennement  en  ufage  dans 
l'Eglife.  Depuis  long-temps  on  n'ufe  que 
rarement  de  cette  forte  de  Pénitence. 
Voyez  le  quatrième  Difcours  de  Flcury, 
n"^.  pénult.  Le  Concile  de  Trente  l'uivi 
par  plufieurs  Conciles  Provinciaux,  n'a 
pas  laifle  que  d'y  foumettre  les  pécheurs 
publics ,  avec  cette  reilriélion  néan- 
moins, que  l'Evoque  pourra  ,  quand 
il  le  jugeta  expédient  ,  changer  cette 
manière  de  Pénitence  publique  en  une 
fecretre  :  Eprfcopus  tamen  publicA  hoc 
piifiitentiit  genus  ,  in  aliud  fecretum  po~ 
terit  commutare  ,  e^uanào  ita  rnagis  JU' 
dicavtrit  e.xpedire.  Sejf.  24.  cap.  S.  de  ref-, 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  196.  ôc  fuiv. 

Autrefois  cette  Pénitence  publique 
étoit  rude  ;  il  falloir  palTer  par  ces  qua- 
tre différents  états  de  pleurants  ,  à'écofi~ 
tant  s ,  de  projiernés  &  de  conftftants ,  pour 
être  admis  à  la  participation  de  l'Eu- 
chariilie.  Les  Grecs  appelloient  tout  le 
corps  des  divers  exercices  de  cette  Péni- 
tence ,  Exomelûffefe.    - 

Plufieurs  Théologiens  dtfent  qn'it 
n'é:cic  pas   nécsliairs  autrefois   q^u'aa 
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péché  fût  public  ou  notoire,  pour  obli- 
ger les  pécheurs    à    fe   loumectre  à  la 
Pénitence   publique.  Voyez  le  Didion- 
nairc    Théologal,    verb.  Pén/tence.  La 
Dilcipl.  du  P.  ThomalT,  part.  4.  liv.  I. 
ch.  73.    pa-rr.    i.  liv.  i.   ch.   19.  &  cej 
Textes  du  Droit  Can.  fed  illud  t,y  difl. 
Cm.  fi  peccaverit   §.  trgo   2.  ef.  i.  c.    1. 
de  pœnk.  &  remijf.  c.  foenhentes  jr  c-  in 
capite  (^  feif-  difi.  j  o.  RebuBe  ,  ia  ad- 
dit.  Regnl.  Cancdl.  de   vidulientiis.  Qtt 
Auteur  définit  ainfi  la  Pénitence  publi- 
que :  Solemnis  efi  iiU  qui,  [nUmniter  im- 
tfonitm  ah  Eoifcopo  cmn  prsshjceris  <^M 
ctflps,  moduT»  mvcrum  pro  crirKine  o^ravif- 
Smo  ,  ^ffoi  tctam  commovit  urbet»  fecun- 
Jum  formAra  ,  d'iit.  c.   /'»  caphe  dift.  50- 
Inltir.  du   Dr,  Can.   liv.  2.  tit.  3.  §.  3. 
M.  de  Marca  ,  danî  ia  Diflertation 
pofthunne   fur   le   Sacrement   de  Péni- 
tence ,   dit  i  cet  égard.  „  L'on  doit  de- 
.,  meurcr  d'accord  que  l'Eglife  a  reçu 
.,  de  Jefus-Chrift ,  le  pouvoir  de  lier  les 
y,  péchés  par    des    pénitences    propor- 
^  ti©nnéesaux  crimes,  que  les  pénitents 
5,  confefl'ent  ,    &  qu'elle  a  le    pouvoir 
,  de  délier  &  remettre  les  péchés  ,  mais 
..,  le  droit  divin  n'a  pas  expliqué  ni  la 
5,  mefure  de  la  pénitence  ,    ni  l'ordre  , 
5,  ni  le  temps  pour  la  pratiquer.  Com- 
,  me  aulli  il  n'a  pas  détermi»é  le  temps 
„  auquel  l'ablolution  des  péchés  devoir 
y,  être  donnée.  Toutes   ces  choies  ont 
j3  été  réfervées  k  la  difpofition  libre,  & 
„,  à  la  diierétion  de  l'EgUle.  Elle  en   a 
.,,  ordonné  diverrement  iuivant  les  occa- 
,3  fions;   tantôt  avec  plus  de  rigueur  & 
,,  d'auftérité,    comme  aux  temps  de  la 
p,  periecution  des  Tyrans  ;  tantôt  avec 
„  plus  de  douceur  &  de  bénignité.  Red- 
^,  dhâ  pace  Ecclefia  ,  ainfi  qu'a  remur- 
,,  que  le  Pape  Innocent  I.  „ 

11  n'y  a  que  l'Evéque  ou  fon   Péni- 

fercier  qui  puifle  impoler  cette  forte  de 

]?énitence.  Ih'iâ,  V.  ci-après  Pénhemerie. 

Quant  à  la  Pénitence  privée ,  elle  eft 


P  E  N 

ordonnée  dans  la  ConfetHon  fecrette , 
dont  il  eft  parlé  ailleurs.  V.  Confijfion, 
jipprobatioit ,  Cas  réfervéi.  Voici  quel- 
ques formules  de  perimlfion  pour  Con- 
feffer. 

Permiflion  fimple  de  Confefler. 

Ludcvicfi!  -Anton'tKS  ,  Ce.  Datnus  Mugifir* 
Htnirico  Prtibïtero  Diœccfi 

Doclori  in  utretjiie  Jure  ,  lutnttxm  exripiendi 
confejfîonci  Fidcliun)  m  Parochia  S.  Germant 
Altijftodorenfis  ,  aliifqii;  nofirt.  Dticejis  locis 
(  cette  claufe  s'omet  fi  1^  periiiifiion  ell  dc- 
temiinée  pour  une"  feule  ParoilFe  )  (y  yerbum 
Dei  f.nnuncijindi  de  confenfu  Reclorum  i/il  SU' 
periorttm  locorum  feint  vero  fibi  hoc  inflrumen- 
te  non  conferri facultAtem  exctpicndi  confejfio- 
nes  Moninlium  ,  aut  quemqitxm  ahfol'vindi  àt 
c^fibus  cfHi  nohis  fint  refervitti  ntc  À  fe  pojfe 
harum  alterittritm  prdjiari  ,  nifi  id  iffi  à  netis 
ffeeiatim  fit  fcripto  concejfum  frtfentibus  Litte- 
ris  ad  annum  vel  bitnnium  'valitiiris  tlxtum. 

Permilîîon  d'abfoudre  des  Cas  réfervés, 

Ludtvicus  Antoniui  ,  Cf.  Damuj  ,  Ce.  li- 
centiam  excipiendi  coafcjfiones  fidelium  ,  Ce, 
eiim  facultate  nbfolijttidi  à  cafibus  nobis  rejetr 
uatis  ,  C  yerbum  Vei  tinnutitiandi ,  Ce.  coni'" 
nie  dans  la  permifiion  ci-deflus. 

PermilTion  de  confelTer   les  Religieufes 
&  d'abfoudre  des  Cas  réfervés. 

Ludovieus  Antonius ,  Ce.  Damus ,  Ce.  U- 
ecntium  excipiendi  ecnfefftones  Tidelium  in  Va- 
rochin  S.  Pauli  P»rifits  xHifcjue  nofin  Diœcefis 
loris  eum  f/tetiltitte  audicndi  eonfejfiones  MO" 
nialium  ,  C ubfohendi  à  exfihus  nobis  refer-vH' 
lis  ,  C  Verbitm  Dci  annuntiandi  de  confenfti  , 
Ce.  comme  dans  la  permiflion  ci-dclFus. 

Permiflîon  de  confefler  &  d'être  Vicaire 
de  Paroiffe. 

Ludovieus  Antonius  ,  Ce.  Damas  ,  Ce.  lii 
eentiam  excipiendi  confejJJones  Fideliia»  in  P«-» 
rochia.  Sentit  S-..  P.%ri(iii  ixliifqtte  nojirs.  Diot- 
erfis  heis  csnt  facultate  muntts  Fiearii  indiB» 
Paroebia  ,  exercendi  ,  ncc  non  audicndi  eon- 
feffnnes  Moni..liiim  ,  C  abfolveyidi  à  c^fibuf  ' 
tio'sis  reft^ri'.itis  ,  C  V'erbum  Dei  nnnuntiindif 
Ce.  coiîutic  dans  la  permiflîon  ci-dcfius, 
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PENÎTENCERIE,  PENITEN- 
CIER. On  peut  entendre  par  !e  mot  de 
fénitcncerie  ,  ia  Dignité  ou  l'Office  de 
Pénitencier ,  ainiî  qu'un  Tribunal  qu'on 
appelle  à  Rome  la  Pcniienceric. 

Le  Père  Thomaffm  ,  en  fon  Traité 
de  la  Difcipline,  parle  de  l'Oflîce  de 
Pénitencier  dans  un  grand  détail  c]ue 
nous  ne  pouvons  fuivre.  Il  nous  luffiri 
d'obferver  que  du  temps  des  perfécu- 
tions ,  au  rapport  de  Socrate,  les  Evê- 
ques ,  qui  julques-Ià  avoienc  entendu 
feuls  les  confefilons  des  Prêtres  &  celles 
des  peuples  ,  établirent  dans  leurs  Dio- 
ce/'es  des  Prêtres  Pénitenciers  ;  afin  que 
ceux  qui  éroient  tombés  d:3ns  le  crime' 
depuis  le  Baptême,  fe  confefi'aflrent  à 
eux  de  leurs  péchés.  1!  arriva  lous  le  Pon- 
tificat de  Neûaire,  dans  Conflantino- 
ple,  qu'une  Dime,  après  s'être  con- 
feiïée  au  Prêtre  Pénitencier  ,  (e  GOHfefla 
enluite  en  public  d'avoir  péché  avec  un 
Diacre,  pendant  qu'elle  étoit  dans  l'E- 
glife  pour  accomplir  la  pénitence  qu'on 
lui  avoit  iînpofée  :  ce  qui  obligea  Nec- 
taire ,  dit  le  même  Auteur ,  d'abolir  & 
îa  pénitence  &  le  Prêtre  Pénitencier, 
Toutes  les  Eglifes  d'Orienc  luivirenc 
l'exemple  de  celle^e  Conftantinople. 

Mais  ce  Décret  ne  regardoic  que  la 
pénitence  publique  pour  les  péchés  ca- 
chés ;  puirqu'il  paroic  par  cous  les  Ecri- 
vains de  l'EglifeGrecquejdepuis  ce  temps- 
là  que  les  Canons  Pénitentiaus  y  font 
tou}ours  en  vigueur. 

En  Occident ,  cette  même  pénitence 
publique-  pour  les  péchci  cachés  fe  pra- 
tiqua jufqa'au  douzième iiecle.  Thomaff".- 
partr  r.  liv.  i,  ch,  ip,- 

Le  Concile  de  Latran  fous  Innocent 
lîl.  ordonne  que  les  Evéques  établirofic 
danJ  les  Eglifes  Cîthcdraics  &  les  autres 
Conventuelles,  des  perfonnes  capables 
qui  les  puilTent  foulager ,  non- feulement 
dans  le  devoir  de  ia  prédication  ,•  mais 
eiicore  daus  celui  doBir  iss  cont^irions  ,■ 


&  d'impofer  les  pénitences,  C/ip.  inter 
cfi-tera  ,  de  offic.Jud.  Ord.  §.  unde.  C'cft- 
là  ,  die  M.Fleury,  Inititucion;  Ecclélia- 
lliques ,  l'origine  du  Prêtre  Pénitencier 
ou  Confefleur  Général  (_  tel  qu'il  efl  » 
préfent  )  fur  qui  les  Evêques  fe  font  dé- 
chargés enfuite  des  co"feffions  qu'ils 
avoient  accoutumé  d'ouir  en  perfonnej 
c'elt-à-dire,  de  toutes  celles  des  Prêtre» 
<3c  de  celles  des  Laïc;s  pour  les  cas  réfer- 
vés  :  car ,  pour  les  cas  ordinaires ,  cha- 
cun fe  confeffoit  à  fon  Curé,  Il  paroîc 
cependant,  par  un  Concile  d'Yoïk  en 
1 15*4.  que  ,  dès  avant  le  Concile  de  La- 
tran ,  on  connoifloic  dans  les  Diocefes 
un  Confefleur  Général  ;  puifqu'il  y  efî- 
dit  que,  fi  les  parjures  excommunié!) 
f:)nt  touchés  d'uiii  véritable  repentir  ^ 
l'Evèque  ou  ,  en  fon  abfence  ,  ie  Con- 
felTeur  Général  du  Diocefe,  leur  im- 
poferala  pénitence  canonique.  ThomalT. 
part.  4.  liv.  I.  ch.  6^.  Cet  ufagc  des  Pé- 
nitenciers ,  auxquels  fe  confeflbient  par= 
ticuliéremenc  les  Prêtres ,  fubfiftoit  en- 
core  lorfque  le  Concile  de  Trente  érigea 
la  Penicencerie  en  titre  de  bénéfice  &  de 
dignité  en  ces  termes  :  „  Dans  toutes 
„  les  Cathédrales ,  où  il  ie  pourra  faire 
„  commodément,  TEvêque  établira  un- 
,,  Penit^^ncier,  en  unifiant  à  cette  fonc=i 
,,  tion  la  première  Prébende  qui  viendra* 
„•  à  vaquer.  11  choilira  pour  cette  place 
„  quelque  Maître,  ou Dofteur  ,  ou  Li- 
„  cencic  enThéobgie,ou  enDroitCanon,- 
„■  de  l'âge  de  quarante  ans,  ou  telle  autre- 
„  perfonne  qu'il  trouvera  ia  plus  propre  k- 
„  cet  emploi ,  félon  le  lieu  ;  Si  pendant 
„  que  ledit  Pénitencier  fera  occupé  à  en- 
„  tendre  les  confeffions  dans  l'Eglile,  if 
^,  fera  tenu  prefent  dans  le  Chœur.  Sijf.- 
24.  cap:  8.  de  reform.  Mémoires  du  Cler=- 
gé,  toiïi.->.  pag.  195. 

A  R-ome  les  Pénitenciers  ont  toujours- 
ététrès--conhdérés ,  &  il  paroit  que  c'eft- 
à  l'evempie  de  ceux-là  qu^on  a  innoduic-. 
ee£  OScisr'dani  les  autres  Eglii«s<i'0«-;' 
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cident.  Gomez  ,  in  Proœm.  Re^ul.  Citncel. 
en  parle  comme  d'une  dignité  qui  a 
reçu  des  grandes  prérogatives  :  on  y 
diftingue  aujourd'hui  un  Grand- Péni- 
tencier ,  qui  a  fous  lui  certains  Offi- 
ciers. 

Benoît  XII.  fit  de  la  Pénitencerie  un 
efnece  de  Tribunal ,  où  les  Papes  ren- 
voyèrent dans  la  luite  un  grand  nombre 
d'affaires  très-importantes  :  Pœnttentia- 
r'iis  olim  £ravia  7iegot'ta  commit teb. -.mur. 
QomefiHS  ,  loc.  cit.  Ce:  Auteur  remarque 
au  même  endroit  la  variation  des  fonc- 
tions attachées  à  cet  Office ,  ainfi  qu'à 
celui  delà  Rote.  Suivant  Oclavien,  en 
fa  Pratique  de  la  Cour  de  Rome,  le 
Grand- Pénitencier  de  Rome  dilpenfe 
aujourd'hui  des  mariages  défendus , 
mais  contradés  fuivant  les  conflitu- 
tions  humaines  ;  des  légitimations  d'en- 
fents ,  du  défaut  d'âge  ou  des  membres 
pour  les  Ordres  5c  les  bénéfices  ,  même 
de  la  pluralité  des  bénéfices  avec  jufle 
caufe.  Sur  quoi  Rebuffe  ,  inprax.  de  dif- 
penf.  adplitr.  henef.  obferve  qu'il  y  a  ces 
difiérences  entre  les  difpenfes  du  Pape  & 
celles  du  Grand-Pénitencier  :  i°.Queles 
premières  n'ont  pas  befoin  d'approbation 
comme  les  autres.  2'.  Les  grâces  du  Pé- 
nitencier ne  peuvent  jamiis  être  quefui- 
vant  le  Droit.  Clem.  ne  Romani ,  de  eleSi. 
ftCHs  in  Papa,  ejui  fupra  Jus  eji  ,  nec  Jure 
tenetur.  C.  propofuit ,  de  concejf.  Prxhend. 
5^.  La  puiffance  du  P.:pe  fe  prouve  par 
l'Evangile  même  ,  celle  du  Pénitencier 
efl  foumife  à  des  vérifications.  4^.  La 
puiffance  du  Pape  s'étend  fur  toutes  for- 
tes d'objets.  C.  ijuodcumtjue  24-  (jtiAJi.  i , 
Celle  du  Pénitencier  ne  le  rapporte  prin- 
cipalement qu'à  des  abfolutions  de  con- 
fei'ence.5^.L-idifpeiifedn  Pénitencier  por- 
te le  fceau,  celle  du  Pape  le  plomb.  Cf'»^»; 
gravi ,  c.  lie  et ,  de  crim-faljî  /«  6*.  La  fim- 
ple  fignaturede  la  part  du  Pape  fi.ffit  fans 
Bulle  pour  mettre  le  difpenfé  en  lureté 
ds  confcience  :  ^uod  non  ejl  in  Stfmmo 
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Pûenîtentiarie.  Le  Pape  Pie  V.  a  rcfoN 
me  par  une  nouvelle  Conftuution  bien 
des  chofes  dans  le  Tribunal  de  la  Péni- 
tencerie. 

'V 

Ce  que  nous  venons  de  dire  a  deux  ob- 
jets :  rOfficedePénitencierengénéral,& 
le  Tribunal  de  la  Pénitencerie  de  Rome. 
i'^.  A  l'égard  des  Pénitenciers,  le  Décrec 
rapporté  du  Concile  de  Trente  n*a  été  a« 
elopté  en  France  que  par  l'ulàge  ;  la  Dé- 
clarationde  Charles  IX.  du  2a.  janv.  1 574. 
&  l'Edit  de  1 5i>6.  arc.  2 .  qui  en  parlent , 
n'ont  point  été  enrégiftrés.  Ce  n'eft 
que  par  les  foins  des  Evêques  ,  ôc 
conformément  aux  Décrets  de  divers 
Conciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume  ,  qu'on  y  voit  des  Péniten- 
ciers dans  les  Cathédrales  ;  quoique 
plufieurs  datent  leur  établiflement  d'u- 
ne époque  antérieure  même  au  Con- 
cile de  Latran  :  telle  efl  celui  d'Amienj 
créé  en  1218.  La  Pénitencerie  n'eft 
donc  pas  fur  le  même  pied  dans  tou- 
tes les  Eglifes  :  elle  efl  Dignité  dans 
les  unes ,  &  fimple  Prébende ,  /ans 
rang  d'honneur  dans  les  autres.  11  y 
a  même  encore  des  Eglifes  dans  le 
Royaume  où  il  n'y  a  point  de  Péni- 
tencier en  titre  de  bénéfice  ;  les  Evê- 
ques ont  feulement  le  foin  d'y  en 
nommer  un  ,  qu'ils  révoquent  ou  peu- 
vent révoquer  ad  nutum  ,  de  la  mê- 
me manière  que  les  autres  Grands-Vi- 
caires. \Jri  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  27.  Juin  i685.  ordonne,  con- 
formément à  l'elpnt  du  Concile  de 
Trente  ,  d'établir  une  première  Pré- 
bende vacante  pour  le  Pénitencier  dans 
chaque  Eglile  Cathédrale.  Mémoires 
du  Clergé  ,  tom.  5.  pag,  15/6.  &  fuiv. 
Tous  ces  Pénitenciers  gagnent  francs 
leurs  diflributions ,  quand  ils  entendenc 
les  conteifions. 

Puifque  nous  n'avons  aucune  Ordon- 
nance enrégiftrée  qui  ordonne  l'ctablif* 

iémenc 
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fement  des  Pénitenciers  dans  le  Royau- 
me, il  n'en  eft  point  aufll  qui  requiè- 
re précifémenc  des  grades  pour  exer- 
cer cet  Office  :  mais  ,  par  une  fuite 
des  Décrets  des  Conciles  cités  ,  on  eu. 
en  ulage  dans  les  Eglifes  où  la  Péni- 
tencerie  eil  un  titre  de  bénéfice ,  de 
demander  des  dégrés  en  Théologie  ou 
en  Droit  Canon  pour  la  pofleder  , 
quand  même  ce  bénéfice  n'auroit  pas 
titre  de  Dignité.  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tora.   lo.  p.  215, 

L'arc,  i.  de  l'Edit  de  lipé.  donné 
fur  les  remontrances  du  Cierge,  exemp- 
te le  Pénitencier  de  toutes  le  grâces 
expe£tatives ,  &  en  parâculier  d'être 
fujec  aux  Gradués  ,  de  même  que  les 
Dignités  en  font  exemptes.  Mais  cet 
fidic  ne  fut  pas  enrégiftré  ;  &  l'on 
eftime  que  la  Péniteneene  n'eft  affran- 
chie de  l'expeûative  des  Gradués  que 
quand  elle  a  été  érigée  en  Dignité  , 
conformément  à  ce  qui  efl.  établi  fous 
Je  mot  Gradues.  La  Pénitencerie  de 
J'Eglife  de  Rheims ,  créée  par  Paul 
JIl.  en  ,1547.  n'étant  que  firaple  Pré- 
berde  ,  fut  déclarée  fujette  à  l'expec- 
tative' des  Gradaés  par  Arrêt  du  Par- 
Cément  de  Paris  du  14.  Février  1650. 
Ce  bénéfice  ayant  vaqué  au  mois  de 
Janvier  1746.  par  le  décès  du  Sieur 
Fremyn  ,  M.  l'Archevêque  de  Rheims , 
lifant  de  fa  liberté  fur  les  bénéfices  à 
charge  d'ames  ,  le  conféra  au  Sieur 
-Chamborc ,  Dodeur  &  Profeffeur  en 
Rhéologie  ,  &  Gradué  nommé. 

Le  Sieur  Charles  Batteux  ,  aulïï 
J)o£teur  en  Théologie  ,  Régent  fepté- 
raire  es  Arts ,  &  Gradué  nommé ,  re- 
quit ce  même  bénéfice  ,  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rheims  ne  pue  s'empê- 
jcher  de  lui  conférer. 

Srn  moyen  étoir  que  ^  par  la  Dé- 
claration du  2.  Odobre  1740.  un 
Gradué  nommé ,  qui  eft  en  même 
temps  Régenc  feptcnaire  es  Arts ,  doic 
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avoir  la  préférence  fur  tous  les  autre* 
pour  les  bénéfices  qui  ne  font  pas  à 
charge  d'ames. 

La  réponfe  du  Sieur  Chambort  étoit 
que  la  Pénitencerie  étant  bénéfice  à 
charge  d'ames ,  le  privilège  de  Régent 
fepténaire  n'avoir  pu  gêner  la  liberté 
de  M.  l'Archevêque  de  Rheims ,  fui- 
vanc  la  Déclaration  de  1745.  qui  éta- 
blit cette  liberté  ,  nonobflant  la  con- 
currence des  Gradués  plus  anciens  ou 
plus  privilégiés. 

Le  Sieur  Chamborc  établit  que  la 
Pénirencene  eft  un  vrai  bénéfice  à 
charge  d'ames  ;  parce  qu'elle  donne 
par  elle-même  le  pouvoir  de  lier  & 
de  délier  :  ce  qui  eft  le  caraélere  le 
plus  propre  à  ces  fortes  de  bénéfices  : 
Propres  curiitum  heneficium  intetli^e  , 
ijuando  cttram  habct  fort  fœnitentialis. 
Rebuffe ,  in  prax.  p.  179.  V.  Charge 
d'ames.  Il  rapporta  le  témoignage  des 
Auteurs  qui  difenc  que  le  Pénitencier 
a  une  Jurildidion  ordinaire  ,  &  qu'il 
eft  le  premier  Curé  du  Diocelb  :  Qma- 
fi  Pitroihus  totitis  Ditrcejls.  Enfin  que 
le  titre  de  Pénitencier  eft  fi  étendu  , 
que  les  Conciles  particuliers  rapportés 
par  le  Père  Thomaffm ,  loc.  cit.  en  ont 
conclu  :  1°.  Qu'il  étoit  le  ConfefTeur 
Général  du  Diocefe.  z°.  Que  l'Evêque 
ayant  été  ,  jufqu'à  l'établifiemenc  du 
Pénitencier  par  le  quatrième  Concile 
général  de  Latran  ,  le  Confefleur  ordi- 
naire du  Clergé,  c'étoit  à  lui  que  leî 
Curés  eux-mêmes  dévoient  s'adreflTer. 
5°.  Que  l'Evêque  étant ,  par  fa  quali- 
lité  ,  le  Dodeur  de  tous  les  Prêtres  de 
fou  Diocèfe ,  pour  la  décifion  des  cas 
de  confcience  &  la  conduite  des  âmes  , 
c'étoit  au  Pénitencier ,  qui  tient  la 
place  de  l'Evêque  en  cette  partie  , 
que  tous  les  doutes  &  toutes  les  diffi- 
culcés  des  Confefleurs  du  Diocefe  dé- 
voient être  référées.  4°.  Que  l'Evêque 
étant  le  proprius  Saccrdos  ,  par  une  con- 
Tom  m.  LUI 
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féquence  néceflairé  ,  le  Pénitencier  l'é- 
w'n  auffi.  j°.  Que  l'Evêque  pouvant  feul 
abfoudre  des  cas  qu'il  s'eft  réfervcs  , 
tous  les  cas  réfervés  doivent  être  por- 
tés au  Pénitencier.  Van-Elpen  ,  j«r.  Ec- 
clef.  univ.p^rt.  2.  tit.  12.  cap.  5.  n.  14. 
Fagnan  ,  in  cap.  grave ,  de  Pr^bind.  Ce 
dernier  Auteur  dit  :  Foenitentiarius  Ca- 
thedralis  h.ibet  JHrifdiSiofiem  audiend't 
cohfijjlones  omnium  Diœcefunorum ,  non  ex 
comm'jfione  } pi/copi ,  Jed  a  Lege  ,  c^  ideo 
hahet  ordinariam. 

De  tout  cela  il  réfulte  ,  difoit  M, 
Delamonnoye ,  Défenfcur  du  Sr.  Cham- 
bort  :  1°.  Que  la  Pénitencerie  eft  nécef- 
rement  du  nombre  des  bénéfices  que  la 
Déclaration  de  1745.  a  renfermés  dans 
la  claffe  des  bénéfices  à  charge  d'.imes , 
comme  très-importants  :  Sic  diEinm  , 
par  Sentence  de  la  féconde  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais  du  i5-  Mai 
1747.  dont  le  Sieur  Batteux  ne  jugea 
pas  à  prtipos  d'interjctter  appel.  Traité 
de  l'E^pedative  des  Gradués  ,  par  M. 
Piales  .  tom.  4.  part.  4.  cb.  15.  14.  tom. 
2.  part.  2.  ch.  4.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  10..P.957.  &fuiv. 

Selon  nos  maximes ,  un  peu  contrai. 
re»  aux  principes  établis  par  F^ignan  , 
in  c.  cum  EccUJîa  vulterana  ,  de  eleït.  un 
Ecclcfiiftique  peut  être  pourvu  de  la 
Pénitencerie  (^  en  titre  3  par  réiîgnation 
en  faveur  ,  ou  par  d'autres  voies  qui  en 
rendent  la  collation  néceffaire ,  &  qui 
ne  biffent  pas  aux  Evêques  une  entiè- 
re liberté  fur  le  choi.x.  Mém.  du  Clerg. 
tom.  10. 

On  ne  fouffriroit  pas  en  France  qu'un 
Pénitencier  fût  en  même  temps  Pro- 
moteur,  Vice- Gîrcnt  ou  Officiai  de 
l'Evêque  ;  ©n  craindroit  que ,  par  la  voie 
de  la  eonfeflioH,  un  Pénitencier  fût  trop 
jnflruit  pour  exercer  ces  divers  Olîices 
dans  la  Jurifdidion  extérieure  &  conten- 
lieufe.  Voyez  les  Arrêts  rendus  à  ce  fu- 
|e:  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom. 
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7-  pag-  25  ^.  &  fuiv.  Kecueil  de  Jurifpru- 
dence  Canonique  ,  verb.  Pénitencier.  ^ 

2".  Quant  à  la  Pénitencerie  de  Rome, 
l'on  tient  conllamment  en  France  que 
toutes  les  grâces  qui  s'y  expédient  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  fautes 
cachées  ,  &  par  rapport  au  for  intérieur 
de  la  eonfcience,  i'oit  pour  l'abfolution 
des  cas  réfervés  au  Pipe  ,  foit  pour  lei 
cenfures ,  foit  pour  lever  les  empêche- 
ments des  mariages  fecrets  ou  contraftés 
fans  dilpcnfe  :  cnforte  que  les  abfolu- 
tions  &  les  difpenfes  accordées  en  vertu 
des  Lettres  de  la  Pénitencerie,  ne  peu- 
vent jamais  fervir  dans  le  for  extérieur, 
quoique  l'Impétrant  foit  d'ailleurs  en 
fureté  de  eonfcience  pour  fes  délis  ca- 
chés. La  railbn  qui  rend  ainfi  ces  expé- 
ditions de  la  Pénitencerie  fans  valeur 
dans  nos  Tribunaux,  c'ell  qu'elles  éma- 
nent du  Grand- Peni'.erwijr  même,  dont 
on  ne  reconnoît  pas  l'autorité  dans  le 
Royaume.  Les  François  nereconnoiffent 
abfolument  à  Rome  qu'une  feule  autori- 
té ,  qui  eft  celle  du  Pape.  Augeard, 
tom.  z.  n.  175  nouvel.  Edit.  V.  Congre^ 
gation ,  Concejfum. 

Quoique  les  expéditions  ou  les  grâces 
de  la  Pénitencerie  de  Rome  ne  foienr  pas 
reçues  en  France,  quant  au  for  exté- 
rieur ,  l'intérêt  de  la  eonicience  les  rend 
cependant  néccffiires,  &  par  conféquent 
très-fréquentes.  On  peut  voir  ce  qu'en 
ont  écrit  les  favans  Auteurs  des  Confé- 
rences Eccléfiaftiques  ,  par  rapport  aux 
empêchements  des  mariages  &  autres 
objets.  Nous  ne  criiyons  pas  devoir  rien 
ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
matière  ("Us  le  mot  Empêchement.  Le 
for  intérieur  n'eft  pas  de  notre  reffort, 
non  pJus  que  du  plan  de  cet  Oijvrage. 
Nous  remarquerons  feulement  que  les 
expéditions  de  ce  Tribunal  fe  font  touteS' 
gratis  ,  &  qu'on  peut  fe  les  proLurer  par 
toutes  fortes  de  voies ,  fans  recourir  au 
minUlere  de  nos  Banquiers  >.  quoiqu'un 
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fo'it  dms  l'ufage  de  s'adreffer  à  eux  pour 
cela  comme  pour  le  relie ,  à  caufe  de 
leur  correfpondane  à  Rome.  C'eft  mê- 
me une  nécediré  de  prendre  cette  voie, 
quind  la  matière  du  reffbrt  de  la  l'éni- 
tencerie  fe  trouve  tan:  loit  peu  liée 
avec  une  autre  qui  doit  paffer  par  la 
Daterie.  Mais  le  Bref  de  Pénitencerie 
eâ  toujours  adrefle  à  un  Doâeur  en 
Théologie  ,  approuvé  par  l'Evêque 
pour  entendre  les  confeflions,  fans  en 
déligner  aucun  ,  ni  par  fon  nom  ,  ni 
par  fon  emploi  :  il  efl;  au  choix  de 
rlmpétrant.  Dans  l'ufage  ,  on  fait  fou- 
vent  aJrefTar  le  Bref  à  un  fimplc  Prêtre 
difcreto  viro  ex  apprebatis,  &  cela  donne 
choix  parmi  tous  les  Prêtres  approuvés 
ôcrion  gradués.  Les  Religieux  Mendiants 
font  même  difpenfés  de  droit  du  grade 
requis.  Le  Grand-Péniten^ier  de  Rome, 
au  nom  duquel  le  Bref  efl  expédié,  lui 
enjoint  d'abfoudri  du  cas  exprimé  , 
après  avoir  entendu  la  confedion  fa- 
cramentale.  de  celui  qui  l'a  obcenu  , 
en  cas  que  le  crime  ou  l'empêchement 
de  muiage  foit  fecret  ,  5c  pour  le  for 
de  la  confcience  feulement.  On  lui  or- 
donne enfuite  de  déchirer  le  Bref,  auflî- 
^ôt  après  la  confefllon  ,  fous  peine  d'ex- 
communication ;  fans  qu'il  foit  permis 
de  le  rendre  à  la  partie.  Voici  une  for- 
mule de  ces  Brefs ,  telle  que  l'a  donnée 
M.  Collet  j  avec  des  explications  que  les 
ConfelTeurs  doivent  lire  au  moins  dans 
l'occafion  ,  en  fon  Traité  desDiipenfes, 
liv.  5.  ch.  2. 

jyifcrets  Viro  N.  Confeffxrio  ,  Theologis.  Mtt- 
gifiro  ,  (  -vel  Dicretorum  BoBori ,  )  ex  ahprabx- 
fis  ab  Ordinario  ,  fer  L^torem ,  ueL  Latricem 
fxniteritçcm  e'.igendo ,  ad  infrafcriptaffecialiler 
dep:ita!o  ,  faliitem  in  Domino. 

I,x  p.vte  L.itoris  ?r/ifennum  nobis  oblata  pe- 
titio  contiKebat  ,  (^u'bi  life  de  mMrirnonio  con- 
trahendo  trxcia'vït  citm  muliere  ,  attam  &  cn- 
jus  m^trcm  curn.ilitcr  eogno-vit.  Citm  nutem 
finit  e.idcm  petitio  fuhjttngebut  ,  dicla  curnalis 
cngniris  cum  pnfAt.i  mu'.ieris  m.:'re/it  occulta, 
fe!*  niji  Lut^ir  çitm  dicf^  rtatliere  manimmiKm 
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tdyitytihitt ,  periruhem  imminent  fcHKdalorum  ^ 
ideo  ad  diïia  fcandal*  evitanda  ,  fy  pro  Çha' 
confcie7itii  quiète  ,  ctipitper  Sedem  Apoftolicam 
ahfol'vi  fecumqice  difpenfari  ;  quart fupplicavit 
humiliter  ut  Jibi  fitper  hoc  de  cpportuno  remédia 
providere  dignjiremur.  Kos  difcretioni  tui  ctm- 
mittimus  ,  q»ateii!'.sfiitàeft,  dicliim  Latorcm, 
audita  prihs  ejus  f.rcramentali  cortfejfione ,  ne 
fttblata  occafione  amplius  peccandi  cum  dij* 
7>iulicris  matre  ,  ab  inccjlu  (y  excejfibtis  hu. 
jufmodi  adfol-v.is  h.tc  "vice  in  forma  Ecclefia 
confueta  injunSa  ei  pro  tam  ensrmis  libidinis 
excejfu  ,  gravi  pccnitentia  falutari  ,  £7"  nliis 
qui  dejurefuerint  injungenda.  Demum ,  dur». 
modo  impedimenttim  ex  frSLmijfis  proveniens  oc- 
cultHm  fit  ,  O"  aliud  Canonicum  non  obftet  , 
cum  eodem  Latore  ,  qiiod  prtmiffis  non  obji^n- 
tibus ,  matrimonium  cum  dilla  muliere  ,  & 
uterqiie  inter  fe  publiée  ,  fervatâ  forma  Con- 
cilii  Tridentini  contrahere  ,  O"  in  eo  po'fimo- 
dum  remanere  licit'i  valeat  mifericorditer  dif- 
penfes  :  prolem  fufcipiendam  exinde  legitimam 
pronunciando  in  foro  confcientit, ,  &  in  ipft 
actu  facramentalis  confejfionis  tantàm  ,  (y 
non  aliter  neque  ullo  alio  modo  ;  ita  quod 
hajufmodi  ahfolutio  (3"  difpenfatio  in  fort 
jud:fiario  nitllatcnus  fuffragentur.  Nullis  fu- 
per  his  adhibitis  tefiibus  ,  aut  Litteris  datis , 
feu  proc:JJibtts  confeilis  ,  fed  pnfentibus  lacera- 
tis,  quas  fub  pœna  excemmunicationis  latt.  fen- 
tentii  laniare  tenearis  ,  neque  eas  Lttori  refti- 
tu.is  ,  quod  fi  reftitueris ,  nihil  ei  pnfentes 
Littert  fujfragentur.   Datum   Roms, ,  (yc. 

Apres  l'ablolution  ordinaire  ,  le  Prêtre  conti- 
nue de  cette  forte  :  Et  infuper  auSloritate 
ApoftoUcâ  ,  mihi  fpecialiter  delegata  ,  difpenfo 
tecum  fuper  impedimenta  ,  primi  {-vel fecundi 
vel  primi  (ff  fecundi  )  gradûs  ex  copula  à  te 
illicite  habita  cum  matre  ,  njel  sorore  mulicris 
cum  qua  contrahere  intendis  ,  proveniente  ,  ut 
prufato  impedimento  nonobftante ,  matrimonium 
cum  diàa  muliere  publice  ,  fervatâ  forma  Con- 
cilii  Tridentini  ,  conttahere  ,  confummare  ,  & 
in  eo  rémunère  licite  pojfis  £7"  valeas.  In  nomi- 
ne  Patris  ,   i^c. 

Infuper  eadem  auSl.oritate  Apofiolic»  prolem 
quamex  matrimonio  fufceperis  ,  legitimamfore- 
nuntio  C  déclara.  In  namine  Fatris  ,  &c.  Paf- 
fio  Domini  najîri  J.  C.  (Se. 

PENITENTS.  Nous  entendons  ici 
par  ce  mot,  les  Fidèles  qui  ,  dans  les 
Provinces  méridionales  du  Royaume, 
fe  réduifent  en  Confrairie  ,  pour  rem-- 
plir  certains  devoirs  de  dévotion  &  de 
charité,  rorame  de  chanrer  les  Offices 
L  1 1 1  2 
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Divins  dans  une  Chapelle  qui  leur  eft 
propre  ,  d'enlevelir  les  mores  ,  d'-ilTîfler 
les  malades ,  de  faire  des  proceffions  à 
rhonneur  de  Dieu  ,  «Sec.  Ces  Pénitents 
font  revêtus  d'un  lac  blinc  ,  bleu ,  noir  , 
violet ,  gris  ou  rouge  ,  ielon  la  couleur 
afieftée  à  ch.icune  de  ces  Confrairies, 
dont  le  nombre  dépend  de  celui  des  ha- 
bitants de  chaque  Ville. 

Telle  que  foie  l'origine  des  Confrai- 
ries de  Pénitents  ,  &  en  fuppofant  mê- 
me qu'elles  viennent  de  ces  impofteurs 
d'Ecoffe,  qui  parurent  avec  un  habit 
blanc  en  1398.  (  Fleury  ,  liv.  9.  n.  32.  ) 
Dans  l'é  at  où  nous  les  voyons,  &  où 
le  Roi  les  fouftre  dans  le  Languedoc  & 
la  Provence ,  elles  font  très-utiles  pour 
la  fcpulture  gratuite  des  morts  ,  &  les 
fecours  des  pauvres  &  malades.  Quand 
les  Evêques  s'apperçoivent  que  les  mem- 
bres de  ces  Confrairies  ne  s'acquittent 
pas  dans  leur  Chapelle  des  e.\ercices 
de  piété,  avec  la  décence  qui  convient, 
ils  en  ordonnent  la  ceflation  en  vifue  ou 
autrement. 

Tourner ,  lettre  C.  ch.  169.  rapporte, 
avec  le  Plaidoyer  de  M.  Servin  ,  Pro- 
cureur Général ,  un  Arrêt  du  7.  Juin 
1601.  qui  déclare  illicite  une  Congré- 
gation de  perfonnes  qui  fe  difoient 
Confrères  fous  le  titre  de  Saint  Jérôme 
ou  de  Pénitents  bleus,  érigée  à  Bour- 
ges :  fait  inhibitions  &  dcfenfes  aux 
Sujets  du  Roi ,  tant  de  la  Ville  de  Bour- 
ges qu'autres  du  refforr  ,  de  les  conti- 
nuer ,  à  peine  d'être  atteints  &  convain- 
cus du  crime  de  leze-Majefté  :  ordonne 
que  les  Maire  &  Echcvins  de  la  Ville  de 
Bourges,  jouiront  du  lieu  contentieux, 
&  en  feront  un  Hôpital  pour  les  pauvres. 
Preuv.de  l'art.  14.  des  Libertés,  nouv. 
Comment. 

Le  Plaidoyer  de  M.  Servin  apprend 
qu'il  entroit  dans  les  Statuts  de  cei  Con- 
frères des  impiétés  qui  fe  rcflentoient 
des  ttoubles  du  un^ps  ;  ce  c^ui  âoam 
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lieu  au    Règlement  que  fit   cet  Arrêf^ 
Mais  dans  les  provinces  où  ces  mêmes 
Confrairies  de  Pénitents  fubfiftent  enco- 
re, les  Parlements  n'ont  pas  eu  occafion 
de  réprimer  de  pareils  abus  ;  ils  ont  été 
au  contraire  obligés  quelquefois  de  les 
traiter  favorablement  ,  par  le  bien  qui 
s'y  fait  ,  &  le  bon  ordre  qui  y  règne.  V. 
Confairie.  Les  Pénitents  blancs  de  la  ville 
de  Montpellier  méritèrent  unediilinélion- 
particulière,  par  lezelequ'ilsont  montré 
dans  leur  fondation  pour  le  $.  Janvier  de 
chaque  année  à  perpétuité.   La  délibé- 
ration qu'ils  prirent  à  ce  fujet  le  Di»r 
manche  6.  Février    1757.  eft  gravée  en 
lettres  d'or  fur  une  plaque  de  cuivre  ,  & 
attachée  au  mur  de  leur  Sacriftie.  En 
conféquence  ,  le  Roi   leur  a  donné  un 
SuiflTe  à  fa  livrée  ,  pour  alîîfter  à  toutes 
leurs    cérémonies  ,    &  des   Lettres  Pa- 
tentes   en    confirmation   de   l'établifle- 
ment    de   la   Confrairie ,    du    mois   de 
Juillet  )7j8.  enrégiftrées  au  Parlement 
de  Touloufe.  11  faut  oblerver  que  cette 
fondation  fut   exécutée  en  préfence  de 
MM.  des  Etats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  &  des  CommilTaires  du  Roi^ 
qui  y  affiflercnt  avec  leurs    habits  de 
cérémonie.    M.  l'Evêque  de  MontpeU 
lier  y  c  ffi.ia  pontificalemcnt.  Les  Etats 
firent  enfuite  l'honneur  à  ces  Pénitents 
de  s'aggréger   à  leurs   prières  &  bon- 
nes œuvres  ,   par  une  Délibération  do' 
T.  Février    1758, 

PENITi£N  TE.  V.  Imcfte,  Ivquifuiojt. 
PENITENTIEL.  Cell  un  Recueil 
de  Canons  qu'on  appelle  pénitent  laux. 
Ces  Canons  ne  fmt  autre  chofe  que 
des  Règlements  faits  par  les  anciens 
Conciles ,  fur  les  divers  genres  de  Pé- 
nitence qu'on  impofoit  pour  certains 
crimes.  La  févérité  de  ces  Canons  fub- 
fifta  dans  l'Eglife  jalqu'au  temps  des 
Croifades.  Vers  l'cnzieme  ficelé,  cr» 
comtncnça  à  fe  relâcher  ,  comme  on» 
l'a   vu  ci  d€0u$ ,  fnc  rim]^oruic&  def 
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pénitences  canmiques,  eu  égard  à  la 
foiblefli  des  Chrétiens  :  on  les  chan- 
gea en  des  aumônes  ,  des  prières , 
&  la  récitation  d'un  certain  nombre 
de  Pfeaumes  :  ce  qui  fe  pratique  gé- 
néralement à  préfenr.  Ces  Canons 
Pénirentiaux  font  rapportés ,  avec  la 
citation  des  Textes  du  Droit ,  à  la  fin 
du  Décret  de   Gratien. 

PENSION.  Nous  n'entendons  par- 
ler ici  que  des  penfïons  Eccléfiaftiques 
établies  fur  les  bénéfices  ,  &  que  les 
C;n  :niftes  définiflent  ainfi  :  Penjle  eji 
cena  portio  ex  at/^ua  menfa  vel  befiefi- 
cio  ex  c/infa  ad  tempas  non  in  perpe- 
tuHnr  ,  feparata.  Laur.  in  clem.  i.  de 
Jifpl.  ne^lig.  Prdat.  Gigis,  de  penfionib. 
4j.  I.  Penjio  dicttur  a  pendeo  pindes  , 
quia  pendet  a  heneficio  à  quo  detrahitttr 
JicHt  ufusfru^HS  à  preprietute.  Q  ejuicam- 
q»e  \2.q.  '^.  c.fitt.  i6.  ij.  \.  c.fin.  de pi^n. 
e.  fj^nificavit  de  cenfib.  Kebuffî,  de  p4cif. 
pejjif.  n.  95.  &fecj. 

S.iOrigine  et  nature  des  Pensions 
anciennes  et  nouvelles  ,  causes  db 
XEUR  ÉTABLISSEMENT.  L'ufage  des  pen- 
fions  fur  les  bénétices  n'eft  pas  nouveau 
dans  l'Eglife  :  on  en  cite  des  exemples 
aufli  relpeétables  par  leur  ancienneté, 
que  par  les  caufes  de  leur  premier  éta- 
blifTement.  Domnuî  ,  Evêqua  d'Anio- 
che  ,  ayant  été  dépofé ,  Maxime  ,  qui 
fut  mis  à  fa  place,  demanda  lui-même 
au  Concile  de  Calcédoine  ,  qu'il  lui  tue 
permis  de  lailTer  à  fon  préiécellèur  une 
partie  des  revenus  de  l'Eglife  d'Ancio-^ 
che  pour  fon  entretien.  Les  Pères  du 
Concile  &  les  Magiflrats  fécuUers  qui 
S'y  trouvoient ,  louèrent  la  générofité 
de  Maxime  ,  &  le  laiflTerent  maître  de 
donner  à  Domnus  ce  qu'il  jugeroit  à 
propos  pour  fa  nourriture.  Le  même 
Concile  ,  après  avoir  depofé  les  deux 
prétendus  Evêques  d'Ephefe,  leur  lailTa 
néanmoins  la  Dignité  Epifcopale  ,  & 
»n  honnête  eucrecien  fur  cette  EgUfe^ 
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qui  fut  taxé  par  les  Migiflrafs  Impé- 
riaux, à  la  fomme  de  deux  cents  folj 
d'or  :  ce  qui  fait  environ  feize  cents  li- 
vres de  notre  monnoie.  Enfin  ce  Con- 
cile garda  encore  le  même  tempéra- 
ment dans  le  différent  entre  Sabinien 
&  Athanafe,  pour  le  Siège  de  Perrha, 
feflC  10.  II.  &  14.  Jein  Diacre  dit  qu2 
le  Pape  S.  Grégoire  faifoit  donner  des 
penfïons  aux  Evêques  ,  lorfque  la  guerre 
les  obligeoir  de  quitter  leur  Eglife , 
ou  quand  des  maladies  incurables  les 
obligeoienr  de  demander  un  Succeffeur, 
Le  même  Pape  ne  bornoit  pas  aux 
Evêques  la  faveur  de  ces  penfïons.  Il 
l'étendoit  aux  Prêtres  &  aux  autres 
Clercs,  même  dans  des  ca;  qui  fem- 
bloient  les  en  rendre  indignes.  Quini 
ces  Prêtres  ou  Clercs  éroient  convain- 
cu" d'incontinence  ou  d'autres  crimes, 
S.  Grégoire  les  envoyoit  dans  des  Mo- 
nafteres,  où  il  leur  faifoit  payer  une 
pcnfion  pour  leur  entretien,  par  l'Eglife 
d'où  ils  éroieiK  f-)rtis.  Sun- Perpétue, 
Evêque  de  Tours,  défendit  par  fon 
teflament  de  rétablir  deux  Curés  qu'il 
avoir  dépofés  :  mais  il  ajouta  qu'il  fal* 
loic  que  l'Eglife  le?  affillâc  dans  leur 
indigence.  Thomaff  Diicipl.  part.  2. 
liv..^\c.  18.  part.  5.  liv.  4.  eli.  18.  Fleu- 
ry,  Hift.  liv.  88.  n.  51.  in  fin. 

L'on  voit  manifeftement  ,  par  ces 
exemples  &  par  tous  les  autres  rappor- 
tés par  l'Auteur  cité,  que  ces  penfions 
n'avoicnt  abfolument  pour  caufe  que 
le  befoin  de  ceux  à  qui  on  les  aceor- 
doit.  Rien  de  plus  jufte  &  même  de' 
plus  conforme  à  la  deftination  des  re- 
venus Eccléfialiiques,  que  de  les  appli- 
quer  à  la  nourriture  des  Minières  de 
l'Eglife  ;  foit  qu'ils  exercent  aduelle- 
ment  les  fonctions  du  miniflere,  fdic 
qu'il  ne  tienne  pas  à  eux  de  les  exer- 
cer. Ce  n'eft  point  fans  doute  de  cec 
ufage  dont  on  s'eft  plaint  dans  la  fuite, 
c'eû  de  l'abus  (^u'ou  eu  a  fait  par  l«a 


58  PEN 

voies  dont  nous  allons  parler ,  &  qui 
a  fait  donner  par  les  zélateurs  les  ti- 
tres odieux  aux  penfioDS.  Penfio  ut  plaga 
fiitida  ex  percujjïone  nervi  Ecclefiajiici  fi- 
militudinArte  infliEta ,  beneficinmftfie  ordi- 
vis  ûblig'Htrone  ,  fritEbus Jlne  lahore  mandu- 
catus,  pr^mium  fine  opère  ,  benefîciumfine 
ohcre  ,  medMa..  trttici  ,  adeps  frumenti  , 
butyritm  de  armento  ,  lac  de  ovibus  ,  me- 
racijfimiis  Janguis  uva  ,  mel  de  Petra  ,  cr 
oleunt  de  Saxo  dHrtJfimo  ,  viielicet  de  pa- 
trimonto  Chrifii  sjhi  eft  petra ,  fegesfine  vo- 
fftere,  mejjisfinefemine.  Bjflec,  Plaidoyer 
19.  defin.  Gan.  verb.  Pen/ions ,  n.  24. 

Au  milieu  du  feptieme  (iecle  ,  lorfque 
les  EgUles  de  la  campag'ie  commencèrent 
à  avoir  des  revenus  confiiérables,   par 
l'ctablilTemenc  des  dîmes  ,   ou  par    la 
voie  des  oblations,  les  Evêques  en  ti- 
rant les  Curés  de  ces  ParoilTes ,  pour 
lés  avoir  auprès  d'eu::  d.'.ns  l'Eglife  Ca- 
thédrale ,  L-ur   réfervoient  uns  portion 
des  revenus  qu'i'j  étoient  obligés  d'a- 
bandonner ,  foit  comme  une  récompenfe 
de  leur  fervice ,   ou  comme  un  lupplc- 
menc  que  leur  élévation  rendoi:  conve- 
nable. L-î  Concile  de   iMjnda  en  666. 
fit  un  Kegkment  qui  lutorifa,  s'il  n'in- 
troJji  fu  cet  ulage ,  dont  M.  Fleury  fait 
la  première  époque  des  Curés  primitifs. 
Julques-là  rien  n'étoit  encore  contre  les 
règles  :  maii  l'abus  ne  tarda  pas  à  pa- 
roître.   La  plupart  des  Curés  qui  furent 
rappelles  à  la  Ville,  pour  aider  leurEvê- 
que,  profitèrent  de  la  libertéou  mêmedu 
droit   que  ce  Concile  leur  donnoi:  de 
conferver  rinfpeclion  ,  avec  les  revenus 
de  leurs  Paroifles ,  &  la  portion  attachée 
à   leur   place  dans   l'Eglife  principale. 
î's  plaçoient  &  déplaçoient  les  Vicaires 
que  bon  leur  fembloient  ,  &  réduifirenc 
ainfi  les  Cures  à  des  fimples  Vicairies 
avec  portion  congrue.   Cet  exemple  fuc 
dans  la  fuite  luivi  par  ces  Communautés 
Religieufes,    auxquelles   on  donna  des 
FàroilTes  pour  être  defiervies  par  les  lie- 
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ligleux  ou  par  un  Vicaire  de  leur  choiîf. 
Ce  Vicaire  fut  amovible  ,  aulTi  long- 
temps que  les  Curé^  primitifs  purent  le 
conferver  tel.  Quand  ils  le  virent  dans  la 
réceffité  de  nommer  des  Titulaires ,  ils 
s'arrangèrent  avec  eux  fur  la  portion 
congrue ,  &  les  nouveaux  Curés  grati- 
fiés du  choix  ,  ne  repliquoient  guère 
dans  le  marché.  V.  Portion  congrue.  On 
remarque  aulTi  que  les  Titulaires  eux- 
mêmes  des  Cures  qui  n'étoicnt  pas 
tombées  au  pouvoir  des  Chapitres  ni 
des  Communautés  Religieufes,  les  don- 
noient  à  ferme  à  des  Vicaires  pour  un 
temps  déterminé  ;  enfin  lorfqu'une  Cure 
dépendante  d'un  Chapitre,  d'une  Ab- 
baye oH  d'un  Prieuré  ,  vcnoit  à  vaquer 
par  la  mort  ou  par  la  démilfion  du  V^i- 
caire  perpétuel  ,  plufieurs  Compétiteurs 
offroient  comme  aux  enchères  une  aug- 
mentation de  cens.  Le  Pape  Alexandre 
111.  inflruit  de  ces  défordres ,  voulut  y 
remédier.  Le  troificme  Concile  de  Li- 
tran  auquel  il  préfidoit ,  défendit  aux 
Evêques  &  aux  Abbés  ,  d'impoler  aux 
Eglifes  des  nouveaux  cens  ,  ou  des'sp- 
proprier  une  partie  de  leurs  revenus  : 
Prehtbcmus  ne  no-ni  cenfus  ab  Ep/fcopis 
vel  ^bbatibus  aliifve  Prdatis  imponantur 
Ecclefiiis  nec  vcteres  angeantur  ,  nec  pur- 
tem  redituiim  fuis  tifibus  appropriare  pr£- 
fumant ,  fed  libertatem  <juam  fibi  majores 
confervare  defiderant  ,  niinoribus  fuis  bontt 
votuntate  confirvent.  Si  cjuis  vno  aliter 
fecerit ,  irritum  ,  quod  igcnt ,  habeatur. 
C.  7.  de  cenfib. 

Ce  fage  Règlement  n'eut  pas  l'tfiet 
qu'on  pouvoit  en  efpérer  ,  les  Curés 
primitifs  qui  s'éroient  réfcrvés  tous  les 
fruits,  à  la  charge  d'entretenir  les  Vi- 
caires, ne  s'en  appliquèrent  pas  la  dil- 
pofition  ;  ils  eurent  feulement  à  com- 
battre contre  des  Décrets  d'autres  Con- 
ciles,  que  faifoient  rendre  les  pauvres 
Vicaires ,  pour  la  juIle  fixation  de  leur 
congrue. 
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Ceux  à  qui  les  Vicaires  payoîent  le 
cens  ou  la  pcnfion ,  iinaginercm:  d'imi- 
ter les  autres  Curés  primitifs  par  la 
réunion  des  revenus  à  la  menie  Capi- 
tulaire  ou  Abbatiale  ;  car  ces  Curés  pri- 
mitifs écoienr  alors  prelque  cous  des 
Communautés  léculieres  ou  régulières  ; 
enforte  que  les  Vicaires  devenant  eux- 
mêmes  pcndonniires  par  cette  voie  , 
les  cens  dont  il  eft  tant  parlé  dans  les 
Décrérales  avec  fi  peu  d'application 
aux  ulages  préfents ,  (  th.  de  cenfibus ,) 
furent  entièrement  éteints.  11  n'en  relie 
que  quelques  traces  dans  certaines  re- 
devances que  font  des  bénéfices  infé- 
rieurs à  ceux  donc  ils  dépendent. 

Dans  ce  même  temps  régnoic  auffi 
l'abus  de  la  feûiin  des  bénétices ,  c'eft- 
à-dire  l'abus  de  donner  un  même  béné- 
fice à  deux  Titulaires.  V.  SeBion.  Tan- 
dis que  d'aucre  part  on  foufFroic  qu'un 
feul  Titulaire  eût  plufieurs  bénéfices  ; 
l'on  fit  contre  ce  dernier  abus  ,  les 
Loix  que  l'on  veic  fous  le  mot  Incompati- 
bilité ;  mais  la  cupidité  toujours  fertile 
en  expédients ,  fut  en  éluder  la  difpo- 
fition.  Lorfqu'un  Eccléfiaftique  fe  trou- 
voit  pourvu  de  bénéfices  incompatibles , 
il  faiioit  ceflcr  l'incompacibilicé  par  des 
réfignadons,  mais  il  n'en  faif^ùt  pas  cef- 
fer  le  vice.  Il  fe  rcfervoit  tous  les  fruits  du 
bénéfice  réfigné  ,  ou  une  grande  partie 
en  forme  de  penfion  ,  ce  qui  étoic  direc- 
tement contraire  au  Règlement  du  Con- 
cile de  Latran  rapporté  ei-deffus ,  6c  aux 
Loix  qui  défendent  la  fedion  des  bénéfi- 
ces les  Canoniiles  diient  même,  que  ces 
réferves  des  fruits  ou  de  penfions  font  ab- 
folument  condamnées  par  la  maxime,  Ht 
Ecclejîajiica,  bénéficia  fine  diminatione  con- 
ferMitttr  .  bien  qu'Innocent  lllv  Auieur 
de  la  Décrétale  ,  Kt  nofirum prodeat  ,  tit. 
ut  Ecclefiajiica  benef.  (^c.  paroiffe  ne 
l'appliquer  qu'aux  Patrons  &  CoUa- 
teurs.  ThomaiT.  pair.  z.  liv.  4.  ch.  iS. 
B.  p.  &  10, 
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Mais  quoiqu'il  en  foit  à  cet  égard, 
les  Titulaires  qui  fe  démettent  de  leurs 
bénéfices ,  n'y  ont  pas  plus  de  droic 
que  les  Collateurs  ;  ils  f»nc  égalemenc 
fimoniaques  quand  ils  accompagnent 
leur  démiflion  des  pades  &  réferves  , 
que  les  Canons  réprouvent.  Le  Pape 
Innocent ,  dans  la  Décrétale  citée  ,  n'ex- 
cepte que  le  cas  où  la  réferve  des  fruics 
aureic  été  faite  avec  jufte  caufe  &  an- 
térieurement à  la  démilîion  ou  collation: 
par  où  l'on  juge  du  progrès  qu'avoic 
fait  alors  ,  l'ufage  de  ces  réferves  , 
puifque  les  Papes  les  mieux  inflruits  & 
les  plus  zélés  ufoient  encore  de  condef- 
cendanre  à  ce  fujet.  Mais  l'abus  rede- 
vint bien  plus  enraciné  pendant  le  fchif- 
me  d'Avignon.  Les  Cardinaux  de  cha- 
que obédience ,  maîtres  de  tous  les 
bénéfices  ,  crurent  beaucoup  faire  de 
céder  à  d'autres  les  titres  des  bénéfices , 
en  fe  réfervanc  les  fruits.  On  ne  vie 
plus  dès- lors  que  des  fermiers  plutôc 
que  des  defiervants  dans  les  Eglifes. 
11  faut  voir  la  peinture  que  fait  de  cas 
défordres  le  Moine  de  S,  Denis  dans 
l'Hifloire  de  Charles  VI.  lib.  i.cap.  11, 
Ce  même  Roi  en  fut  fi  touché  ,  qu'il 
ordonna  par  un  Edit  du  6.  Odobre 
ï^Sj.  que  toutes  ces  réferves  &  pen- 
fions feroient  faifies  &  miles  fous  fa 
main.  Cela  fut  encore  inutile  ;  les  Con- 
ciles même  de  Confiance  Se  de  Bâie 
n'empêchèrent  pas  qu'on  ne  continuâc 
de  réfigner  Ibas  la  réferve  de  tous  les 
fruits  ;  &  ce  qui  efl  encore  plus  furpre- 
nint ,  on  autorifoit  à  Rome  ces  réfigna- 
tions ,  tandis  que  nos  Parlemens  les 
foudroyoient ,  comme  on  le  voit  par 
deux  Arrêts  célèbres  rapportés  dans 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane,  ch.  36.  n.  15.  l'un  du  Par- 
lement de  Piris,  &  l'autre  du  Parle- 
ment  de  Touloule.  Mais  ces  Arrêts 
ne  failnienc  que  condamner  l'abus  de 
la  réierve  totale  des  fruics  j  Charles  IXr 
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voulut  faire  abolir  par  le  Concile  de 
Trente,  l'ulage  de  toutes  les  réferves 
des  penfions  quelconques  ;  &  M.  de 
Lanfac  fon  AmbaiTadeur ,  en  fit  la  pro- 
pcfition,  ainfi  conçue  dans  l'inClruftion 
qu'on  lui  remit  :  "  que  dorénavant  ne 
fe  puiiTe  tenir  penfions  fur  les  bénéfices 
que  l'on  réfignera  ,  ni  pareillement 
les  confticuer  fur  le»  bénéfices  pour 
droit  prétendu.  ,,  Cette  demande  ne 
fut  pas  plus  écoutée  que  beaucopp 
d'autres  qui  bleffoient  les  inrcréts  des 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Les  Pè- 
res du  Concile  s'accommodant  aux  eir- 
conftances  &  aux  malheurs  des  temps, 
le  bornèrent  au  Décret  fuivant  ;  "  au 
irefte  toutes  lefdites  Eglifes  Cathédra- 
les ,  dont  le  revenu  annuel  félon  la 
jufle  évaluation ,  n'excède  point  la 
ibmme  de  mille  ducats  ,  &  les  paroif- 
fiales  qui  ne  pafleiît  pas  de  même  cent 
ducats ,  ne  pourront  être  chargées  k 
l'avenir  d'aucunes  penfions  ni  réferves 
dé  fruits.  Sef.  14.  cap.  13.  de  Reg. 
Pie  V.  fit  une  Bulle  pour  obliger  tous 
ceux  qui  ont  des  penfions  fur  les  bé- 
réfices  à  récirer  l'Office  de  la  Sainte 
Vierge  tous  les  jours ,  à  porter  la  ton- 
lure  &  IMubit  Eccléfiiftique.  Paul  IV. 
avoir  déjà  déclaré  qu'il  n'y  avoir  que 
le  Pape  qui  pût  admettre  les  penfions. 
Aux  penfions  réfervées  que  laiffe  fub- 
îifter  le  Concile  de  Trente ,  &  qui 
avoient  pour  caufe  ou  pour  prétexte 
l'entretien  du  Réfignanc ,  &  d'autres 
caufes  dont  nous  allons  parler ,  s'étoic 
joint  l'abus  des  penfions  fans  caufe  , 
qui  étoit  de  la  part  du  Pape  ,  une  fuite 
de  ce  grand  principe  que  nous  dévelop- 

fions  fous  le  mot  Réftrve  ;  favoir  ,  que 
e  Pape  étant  maître  de  tous  les  bé- 
néfices &  du  bien  de  l'EgUfe  ,  peut  en 
difpofer  à  Ion  gré.  Cette  maxime  que 
l'on  cft  éloigné  de  regarder  comme 
àbufive  dans  les  pays  d'obédience  , 
peut  s'auiorifer  à  l'égaid  dss  peciioDj  ^ 


PE  N 
de  quelque»  anciens  exemples  aulîi  Jnf- 
tes  que  ceux  dont  nous  avons  pd^lc.  Le 
Pape  S.  Grégoire  manda  aux  Evéques 
d'Elclavonie,  de  faire  une  pcnfion  fur 
les  revenus  de  leur  Eglife  ,  fuivant  l'or- 
dre qu'ils  avoient  reçu  de  l'Empereur  , 
aux  Evêques  qui  avoient  été  chaflej 
de  leurs  fieges  par  l.i  ennemis  de  l'E. 
tat.  Thomafl".  loc.  cit.  Mais  il  s'en  fauc 
bien  que  dans  la  fuite  on  ait  pris  cet 
exemple  à  Rome ,  pour  la  feule  régis 
de  l'établillement  des  penfions.  San| 
parler  encore  du  temps  du  fchifme, 
l'ufage  s'y  efl  confervé  long-temps  d'en 
établir  en  fiveur  des  Familliers  du  Pa- 
pe &  des  Çardmaux  ,  &  en  faveur  de 
tous  autres ,  à  quoi  l'on  s'ell  oppofé 
dans  ce  Royaume,  comme  on  voit  eij 
l'art.  5o-  lies  Libertés.  Pie  V.  corri- 
gea l'ufage  de  donner  des  penfions  fur 
les  bénéfices  ,  à  tous  les  Officiers  de 
la  Cour  de  Rotae  Laïcs  ou  Clercs  in- 
diftinc^iement. 

M.  d'Héricourt  dit  que  cet  ufage  de 
la  Cour  de  Rome  donna  occafion  à  noj 
Rois ,  quand  ils  eurent  obtenu  la  nomi- 
nation des  bénéfices  confiftoriaux  ,  de 
mettre  des  réferves  de  penfions  dans  les 
Brevets.  L'Ordonnance  de  lôip.  porte 
qu'elles  ne  font  accordées,  cjue  pour  graii' 
des  confi dérations  ^  en  faveur  des  perfon- 
nés  EccléfidftiijHes  feulement  ;  avec  de  pa- 
reilles conditions ,  dic-il ,  on  ne  doit  pas 
les  défapprouver  ;  car  l'Eglife  qui  dif- 
penlë  fes  revenus  fuivant  certaines  règles, 
ne  condamne  point  les  changement?  qui 
fe  font  pour  un  plus  grand  bien.  Loix 
Eccléf.  ch.  des  penfions ,  in  princ. 

Les  penfions  fe  divifent  donc  aujour- 
d'hui en  conventionnelles  ou  avec  caufe, 
&  non  conventionnelles  ou  fans  caufe. 

Les  penfions  avec  caufe  ou  conven- 
tionnelles, font  celles  qui  ont  lieu  ei| 
faveur  de  ceux  qui  pofledant  des  béné- 
fices,    OU   y  ayant  un  droit,  les   réfi- 

gneat 
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gnent  ou  cedenc  leur  droit  ,  avec  une 
rélerve  exprelTe  de  pecilion. 

Les  penfions  lans  caule  ou  non  con- 
ventionnelles, font  accordées  à  ceux  qui 
n'ont  point  poltidé  le  bénéfice  iur  le- 
quel U  petifion  eft  établie ,  &  n'y  ont 
eu  aucun  droit.  Nous  allons  expliquer 
ces  deux  définitions  luivant  les  princi- 
pes de  notre  Jurifprudence. 

1°.  Les  penfions  conventionnelles  ont 
pour  objet ,  ou  l'utilité  de  l'Egliie  direc- 
tement ,  comme  l'ont  les  penfions  pour 
caule  d'union  :  ou  elles  ont  pour  objet 
principal  l'avantage  des  particuliers , 
&  indireftement  l'utilité  de  l'Eglife  ; 
dans  lequel  cas  ,  on  ne  reconnoît  en 
France  que  trois  caules  qui  puilfent 
donn:r  lieu  à  rétablifiement  d'une  pen- 
fion  fur  un  bénéfice.  La  première,  p-o 
yono  pacts  ,  o\i  gratta,  concordis, ,  ou  pr op- 
ter concordiam.  Li  Seconde,  caufa  refi- 
£natioms  ,  ou  pr  opter  exprejfam  intentio- 
nemrefiguAntis.  La  troiheme  ,  ca/tfa per- 
mutatious ,  ou  ne  nimïum  reftgnans  pa- 
tiatur  difpendiftm.  Art.  50.  des  Lib.  les 
Preuv.  &  l'es  Comment. 

I  *'.  La  penfion  créée  pro  bono  pacis  , 
ou  propter  concordiam  a  lieu  lorlqu'un 
bénéfice  a  été  conféré  à  deux  Sujets , 
&  que  l'un  &  l'autre  prétendant  y  avoir 
un  droit  légitime  ,  conviennent  enfem- 
ble  ,  foit  avant  d'avoir  intenté  com- 
plainte l'un  contre  l'autre  ,  foit  pen- 
dant l'inftruftion  du  procès  ,  que  l'un 
fe  défi  liera  de  fon  droit  &  le  réfignera 
en  faveur  de  l'autre ,  à  la  charge  que 
celui-ci  confentira  à  la  création  d'une 
penfion  fur  le  bénéfice  au  profit  du 
premier,  c'eftà-dire,  du  réfignant  ou 
cédant. 

L'efpece  de  cette  caufe  paroît  d'un 
côté  réprouvée  par  le  Pape  Alexandre 
JII.  &  autorifée  de  l'autre  par  le  Pape 
Innocent  IIL  Le  premier  confulté  fur 
Saqueftion  deravoir,$'il  étoit  permis  de 
tranfiger  fur  le  titre  d'un  bénéfice  qui 
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etoit  en  litige,  repor.ait  qii  une  tr.<ii- 
laclion  fuper  re  facra  &  Irtigiojx ,  qui 
lé  feroit  aliquo  data  vcl  rttcnto  feu  pro- 
m'tjfo,  ne  l'erou  pas  exempte  de  limome: 
Speciem  credimns  habere  Jtmo»i£  ,  c.  fu- 
per de  tranfaEl.  Innocent  111.  in  c.  nifi 
ejfent  de  prA.  approuve  la  voie  qu'a- 
voient  pris  des  arbitres ,  de  donner  à 
l'un  des  deux  contendants  le  titre  du 
bénéfice  ,  &  à  l'autre  une  penfion.  Mais 
cette  approbation  eft  conçue  diiis  des 
termes  qui  ne  permettent  pas  de  douter , 
que  dans  l'intention  même  du  Pape, 
elle  ne  fût  contre  les  règles ,  &  d'une 
dangereuie  conféquenee  ,  comme  en  ef- 
fet on  s'en  eft  prévalu  dans  la  fuite  pour 
l'établiffement  des  penfions. 

Quoiqu'il  en  foit ,  les  penfions  pr0 
bono  pacis  font  reçues  en  France  lous 
ces  deux  conditions:  1*5.  Que  celui  qui 
fe  rélerve  la  penlion  ait  un  jufte  droit 
au  bénéfice  fur  lequel  elle  eft  impo- 
fée  ;  ce  qui  fignifie  qu'il  doit  avoir  été 
pourvu  du  bénéfice  ,  &  que  le  titre  qu'il 
en  a  obtenu  ,  doit  être  au  moins  coloré. 
1°.  Que  le  litige  qui  s'cft  élevé  entre 
les  deux  Pourvus  foit  férieux  ,  c'eft-k- 
dire,  exempt  de  coUufion  &  de  fraude. 
Mais  la  penfion  feroit  également  régu- 
lière &  qualifiée  ^ro  bono  pacis  ,  Ci  le  pro- 
cès n'étant  point  intenté,  étoit  prêt  à 
l'être  :  d'où  viennent  les  Concordats  de 
lite  m» ta  aut  litis  dirimenddi  caufa  ,  ^ 
Vite  movenda.  V.  Concordat.  Quelquefois 
Lorfque  le  procès  n'eft  pas  encore  in- 
tenté ,  on  prend  la  voie  de  la  réfigna- 
tion  en  faveur  fous  penfion.  V.  ci  après. 

On  a  demandé  fi  depuis  l'Eiit  de 
1671,  rapporté  ci-defious,  on  peut  fe 
réferver  des  penfions  fur  les  Cures  & 
les  Prébendes  pro  bono  pacis  ,  fans  avoir 
deffervi  ces  bénéfices  le  temps  requis  ? 
Un  Arrêt  du  9  Janvier  171  i.  qu'on  lie 
dans  Brillon  ,  verb.  Penfion,  Procès ,  lom- 
ble  avoir  jugé  l'alîîrmative  ;  mais  mal- 
gré ce  préjugé  que  l'on  fuit  aflfez  com- 

Tom  IIL  M  mm  m 
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munément  dans  rufap;e  ,  il  fera  toujours 
prudent  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres  dé- 
rogatoires à  l'Edic  ;  quand  ce  ne  leroic 
que  pour  rendre  la  penfion  réelle  contre 
le  Succellèur  per  ebitum.  Trait,  des  Col- 
lât. &c.  par  M.  Plaies  ,  tom.  5-  t^hap. 
ç.  in  fin. 

z°.  La  féconde  ca.uCe pr opter  exprejfam 
intentioiiem  Refigriamis  ,  cil  moins  fa- 
vorable que  les  autres  ,  parce  qu'elle 
cfl  plus  fufceptible  de  cet  abus  con- 
tre lequel  on  a  tant  crié.  Cependant 
comme  il  eft  jufte  qu'un  Bénéficier 
qui  a  defiervi  long- temps  fon  Eglife, 
en  retire  de  quoi  s'entretenir  ,  quand 
fon  grand  âge  ou  fes  infirmités  ne  lui 
permettent  plus  de  continuer  fon  fer- 
vice  ,  on  a  confidéré  qu'une  rélerve 
de  penfion  n'auroit  en  ce  cas  rien  que 
de  légitime  &  même  de  conforme  aux 
anciens  exemples  que  nous  avons  rap- 
pelles. Cette  confidération  a  fait  tolé- 
rer les  réfignations  fous  penfion  en  fa- 
veur des  Réfignans.  On  laifle  aux 
particuliers,  dit  M.  d'Héricourt ,  loc. 
cit.  à  examiner  s'ils  fe  trouvent  dans 
le  cas  ,  dans  lequel  les  anciens  Ca- 
nons auroient  approuvé  les  penfions. 
Mais  ils  doivent  fe  fouvenir  de  ce 
qu'ils  expliquent  djns  la  Supplique, 
qu'ils  n'ont  point  d'ailleurs  de  quoi 
fubfifler  honnêtement  félon  leur  état. 
Ajoutons  avec  Dumoulin  ,  de  public- 
ji.  277.  que  le  pape  ni  quelque  autre 
Supérieur  Eccléfiaftique  que  ce  foit , 
re  peuvent  créer  une  penfion  fur  le 
bénéfice  réfigné  ,  même  du  confente- 
ment  du  Réfignant  ou  du  Réligna- 
taire ,  au-  profit  d'"une  perfonne  qui 
n'a  aucun  droit  à  ce  bénéfice. 

j'^.  La  troifieme  caufe  ?je  grave 
J^ejignans  àifpendium  patiatftr  ,  peut 
s'appliquer  au  cas  où  un  P^éfignant , 
après  avoir  réfigné  fon  bénéfice  n'a 
pas  de  quoi  vivre,  comme  la  caufe 
précédente.  Mais  dans  l'ufage  on  l'en- 
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tend  d'une  permutation  de  deux  bé- 
néfices inégaux  ,  in  cafa  permutationis 
heneficii  tennis  cur»  pingui.  On  permet 
alors  au  Titulaire  du  meilleur  des  bé- 
néfices permutés  ,  de  fe  réierver  une 
penfion  pour  mettre  l'égalité  dans  la 
permutation  ;  enforte  que  fi  les  béné- 
fices étoient  égaux  en  revenus  ,  la 
penfion  ne  pourroit  avoir  lieu  ,  non 
plus  que  fi  elle  étoit  établie  fur  le 
bénéfice  de  moiiqdre  revenu. 

L'origine  des  permutations  avec  ré- 
tention de  penfion  pour  caufe  d'inéga- 
lité ,  doit  être  la  même  que  celle  des 
réfignations  fous  la  même  réferve.  Le 
chap.  5.  de  ter.  permut.  où  le  Pape  Ur- 
bain 111.  dit  que  ces  penfions  renfer- 
ment un  vice  de  fimonie  ,  feroit  pen- 
fer  qu'elles  n'étoienc  pas  tolérées  ouver- 
tement du  temps  de  ce  Pape. 

2*^.  Les  penfions  non  convention- 
nelles ou  fans  ciufe  font  de  trois  fortes: 
la  première,  quand  un  Bénéficier  de 
fon  propre  mouvement  canfent  à  la 
création  d'une  penfion  fur  fon  bénéfice, 
en  faveur  d'un  Particulier.  Cela  n'efi 
point  d'ufage. 

La  féconde ,  lorfque  le  Roi  admet- 
tant la  réfignation  d'un  bénéfice  de  fa 
nomination  ,  outre  la  penfion  réfervée 
au  Réfignant ,  Sa  Majeflé  veut  aulîi 
qu'il  foit  chargé  d'une  penfion  en  fa- 
veur d'un  tiers. 

La  troifieme  ,  lorfque  S.  M.  veut 
qu'un  bénéfice  vacant  par  mort  ou  de- 
plein  droit  foit  chargé  d'une  ou  de- 
plufieurs  penfions  à  fa  collation  ,  à  quoi 
l'on  peut  joindre  le  cas  propofé  par 
M.  d'Héricouit  ,.  on  voit  ci  -  aprè» 
dans  quelle  forme  fe  fait  cet  établiflé-. 
ment. 

On  peut  encore  feire  une  diflinc- 
tion  «les  penfions ,  en  perfonncîles  & 
réelles  ;  les  premières  ne  pafTent  pas  la 
perfonne  du  premier  penfionnaire  ;  an 
lisu  qnc  les  auues  font  cooinae  att*-; 
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chéej  au  bénéfice,  &  pairent  à  tout  Suc- 
cefTeur, 

Enfin  il  y  a  encore  fuivant  le  flile 
de  la  Chancellerie ,  les  pendons  éven- 
tices  in  eventum  ;  telles  font  les  pen- 
fions  rélcrvées  par  le  Titulaire  d'un 
bénéfiee  déjà  chargé  de  penfion  ,  avec 
la  claulb  qu'il  n'en  jouira  qu'après  le 
décès  du  premier  Penfionnaire,  On  don- 
ne le  même  nom  ,  mais  par  une  raifon 
contraire  ,  à  la  penfion  qu'un  des  Co- 
permutancs  retient  fur  le  bénéfice  qu'il 
a  permuté,  jufqu'à  ce  que  fon  Coper- 
rnutanc  lui  ait  t'ait  conférer  un  bénéfi- 
ce dont  le  revenu  foit  égal  à  la  pen- 
fion qui  avoit  éré  réfervée  par  la  per- 
mutation. L'on  peut  mettre  au  rang 
des  penfions  éventices  ,  celle  que  fe  ré- 
ferve  un  Réfignant  fur  un  bénéfice  en 
litige  pour  en  jouir ,  quand  le  Rélîgna- 
taire  fera  en  pailible  poireffion.  V.  ci- 
âiprès. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  Pape 
ne  peut  créer  des  penfions  fans  caufe 
fur  les  bénéfices  du  Royaume ,  même 
du  confentemenc  des  Titulaires.  Nos 
Libertés  réfillent  à  cet  égard  aux  prin- 
cipes Ultramontains  ,  art.  Jo.  On  ef- 
time  auffi  communémeut  en  France 
contre  l'opinion  de  plufieurs  Canoniftes, 
&  l'ufage  même  de  la  Cour  de  Homo, 
que  les  penfions  fur  les  bénéfices  doi- 
vent être  confiJérées  comme  un  droic 
purement  temporel  ,  &  nullement  com- 
me bénéfice;  d'où  l'on  conclut:  i°. 
Que  ce  droit  peut  ceffer  par  la  con- 
vention des  Parties  intérelTees  ,  comme 
il  ceflTe  pir  la  mort  du  Penfionnaire  ; 
à  la  différence  du  bénéfice ,  lequel  de 
fa  nature  forme  un  titre  perpétuel , 
qui  fubfifte  après  le  décès  du  Titulaire , 
&  indépendamment  de  tou  es  les  con- 
ventions qu'il  peut  faire.  2°.  Qu'une 
penfion  ne  peut  être  fulceptible  de 
permutation  avec  un  bénéfice  ,  parce 
qu'il  eu  néceffaire  qu'il  y  aie  une  ef- 
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pece  d'égalité  entre  les  chofes  permu- 
tées. 5''.  Qu'elle  ne  peut  être  réfignéc 
en  faveur  ,  puifqu'elle  s'éteint  par  la 
mort  du  Penfionnaire.  40.  Que  dans 
l'impétration  d'un  bénéfice  ,  on  n'eft  pas 
obligé  de  faire  mention  des  penfions, 
S'^.  Que  le  Penfionnaire  n'eft  tenu  à 
aucune  réfidence  ni  à  aucun  Ofllce  ni 
Service.  6*^.  Enfin  ,  qu'un  L  iïc  en  eft 
capable,&  que  les  penfions  ne  font  poinc 
comprifes  fous  la  dénomination  de  bé- 
néfices. C'ell  dans  Flaminius  même  de 
refignat.  benef.  lib.  2.  q.  ly.  que  l'on 
trouve  toutes  ces  conféquences  adoptées 
par  Rebuffi  ,  in  TraSt.  de  pacif.  n  100. 
C^/èf.  Njn  enim  eft  beneficium  Ecclefîaf- 
ticHrn,  nec  Mant  habet  fpirituMttatcm  in 
fe,fed  eft  <jnid  mer è temporale.  Ainii  parle 
Guimier  lur  la  Pragmatique,  tit.de 
colUt.  §.  item  cjuod  univerfttates ,  verb. 
Beneficioritm.  Probus  rellreint  certe  pro- 
pofition ,  en  ces  termes  :  Onod  penfta 
refervata  fnper  fruBibus  beneficii  rations 
ceffionis  aut  illius  refignationis ,  fit  quid 
temporale,  f al fum  eft- 

Le  ientiment  de  Probus  qu'il  avoue 
lui-même  être  contraire  à  celai  d'une 
infinité  d'autres  n'eft  donc  pss  le  plus 
commun;  miis  il  a  été  jufqu'à  préfenc 
le  mieux  fuivi  dans  la  pratique  ,  pour 
e::clure  les  LâÏcs  des  penfions  fur  béné- 
fices. Miis  V.  la  matière  du  dernier 
Paragraphe. 

§.  i.  Sur  quels  Biïnéfiges  on  peut 

ÉTABLIR    DES  PeN'IOSS  ,     ET  QUEL  EST 

LE  Taux  et  la  Forme  de  leur 
Paiement  ï  Lorfqu'on  a  vu  dans  l'E- 
glife  que  l'ufage  des  penfions  ne  pou- 
voit  celTer,  on  a  cherché  à  le  rendre 
plus  tolérable  ,  foit  en  exemptant  cer- 
tains bénéfices  de  toutes  charges  de 
penfions  ,  foit  en  fixant  la  quotité  de 
ces  penfions  ,  &  en  réglant  la  forme  d;: 
leur  établilTement, 

Régulièrement  un  bénéfice  qui  exiga 
des  fondions  perfonneUes,  ne  peut  être 
M  m  m  la  z 
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chaigé  de  penfioH  ,  lorlque  tous  les  ra- 
vei>us  qui  y  font  attachés ,  font  nécef- 
lâires  pour  la  fubfiftance  du  Titulaire. 
C'eft  iur  ce  principe  qu'a  été  fait  le 
Décret  du  Concile  de  Trente  rappor- 
té cidelfus  ,  &  qu'on  a  inféré  en  con- 
iéquence  à  Rome  cette  claufe  dans 
les  fignaturcs  de  penfions  fur  les  Cures  : 
T>ft>nmodo  ex  frtt^ibus  diEiét,  EcdeJÎA , 
centHin  dmati  Ijheri  tro  illius  Redore , 
pro  tcTi'pcre  extfleme  annuatim  rema- 
néant.  La  Congrégation  du  Concile  a 
décidé  que  ces  cent  ducats  dévoient 
s'entendre  félon  l'ufage  de  chaque  pays, 
d'une  fomme  fuflifante  pour  l'honnête 
entretien  du  Curé.  Barbofa  ,  de  cffic.  er 
fftef}.  Paroch.  cap.  29.  n.  is.  &  fef- 
Van  Efpen  ,  part,  z-  tit.  iS.  cap.  6. 
n.  4. 

Autrefois  dans  la  Chancellerie  de  Ro- 
me ,  fuivaiic  ce  que  nous  apprend 
Fhminius  ,  de  reftgn.  lih.  6.  ^.  1.  n.  25. 
£j-  fea.  une  penfiun  étoit  ellimée  jufte 
par  ripport  à  la  quotité,  quand  elle 
li'excédok  pas  le  tiers  des  revenus ,  fans 
diflinftion  de  bénéfices-cures  eu  fim- 
ples.  Depuis  le  Concile  de  Trente,  on 
a  fuivi  à  l'égard  des  Cures ,  la  règle 
des  cent  ducais  quittes  de  toutes  char- 
£;es  ,  &  de  la  moitié  àei  fruits  à  l'é- 
gard des  bel  éfices  fimples  :  Hodie  ait- 
tcm  de  ftylo  datnr  hh  regulariter  ujque  ad 
7»edietMem.  Que  [\  le  revenu  n'excedc 
pas  h  valeur  de  24  ducats ,  la  penfion  ne 
peut  avoir  lieu.  Si  c'eft  un  Canonicac, 
l'afage  de  la  même  Chancellerie  eft  de 
n'admettre  les  penfions ,  qje  quand  ces 
bénéfices  qui  demandent  réfidence  ,  font 
d'un  revenu  de  plus  de  cent  ducats  en 
cfpece  ou  en  argent,  les  diflubutions 
quotidiennes  non  compri'.is:  Regulariter 
ter/fio  fttper  diflrihntiomytis  cjuotid'ianis 
von  conjhtHttur  ,  nam  pen/îe  folvitur  de 
fruEiilfUS  ,  &  difinbutiones  ^uotidians 
mnfttntfrH^tffs.W.  Djfiribntion.  Ce  point 
ià  ii'eft  pas  trop  bien  luivi  dans  le  ftj'ie 


PEN 

moderne  de  la  Chancellerie.  Le  même 
Auteur  ibid.  dit  ,  qu'on  obferve  très- 
exadement  à  Rome  le  Règlement  du 
Concile  de  Trente  par  rapport  aux 
penfions  fur  les  Evêchés.  Le  Concile  de 
Latran  fous  Léon  X.  fit  un  Règlement 
qui  ne  permettoit  les  penfions  fur  les 
Menfes  Epilcopales  que  pour  caufe  de 
réfignations  ,  ou  pour  d'autres  caufes 
licites  <5c  honnêtes  reconnues  par  le 
CoFjfiftuire  fecret  ;  d'où  vient  que  le 
Pape  en  créant  de  pareilles  penfions, 
ne  manque  jamais  de  déroger  d'une 
manière  exprefie  ,  jpecijicâ  derogatione , 
à  cette  Conftituàon  conciliaire,  com- 
me parlent  les  Canoniftes. 

Le  Pape  Innocent  Xll.  fit  en  i6p2, 
un  Décrer  par  lequel  il  déclaroit  qu'il 
n'admettroit  aucune  rcfignation  de  Cure 
ou  autre  bénéfice  à  charge  de  penfions , 
&  prononçoit  la  nullité  de  toutes  les^ 
pendons  qui  pourroient  être  obtenue?. 
H.;nris ,  tom.  1.  ch.  2.  q.  23. 

Suivant  l'ancienne  Jurifpradence  di» 
Royaume  ,  on  ne  pouvoir  impofer 
des  penfions  fur  les  Cures;  pas  même, 
dit  M.  Dupui  ,  fur  l'art.  50.  des  Lib. 
dans  les  trois  cas  exceptés ,  ni  fur  le» 
Prébendes  Théologales ,  quand  le  Théo- 
logal pouvoir  encore  f^ire  par  lui  même 
les  fondions  de  fa  dignité.  On  étoic 
aufTi  dans  l'ufage  de  réduire  en  géné- 
ral les  penfions  au  tiers  des  revenus  , 
fuivant  une  ancienne  Ordonnance  de 
Charles  VI.  Ces  deux  règles  n'étoient  pas 
cependant  fi  générales  ni  même  fi  cer- 
taines ,  qu'on  ne  s'en  écartât  point 
quelquefois.  Tourner  rapporte  des  Ar- 
rêts pour  &  contre  la  première,  par 
rapport  aux  Cures,  lett.  P.  chap.  ^6. 
7 1 ,  &  l'en  exigea  dans  la  fuite  ,  pour 
qu'un  Curé  pût  fe  réferver  une  pen- 
fion en  réfignant  fa  Cure  ,  qu'il  eût 
devers  lui  une  delferte  de  dix  ou  vingt 
ans  f  ou  ^u'U  fût  ioËime.  L'arc,  ib.  àe 
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rE-iic  de  16}  7.  nous  prouve  d'-iilieurî 
que  le  tiers  du  revenu  des  bénéfices 
a'éroit  pas  toujours  le  féul  taux  que 
l-'on  faivic  dans  les  différents  Tribu- 
naux du  Royaume.  Le  Grand-Confeil 
modifia  cet  aiiicle  par  l'Arrêt  d'enré- 
giflrcment  du  ij.  Août  i6j8.  en  telle 
Jorte  que  rien  ne  tut  affuré  dans  ce 
Tribunal,  julqu'au  célèbre  Arrêt  qu'il 
rendit  le  10.  Janvier  1667.  portant, 
que  ,  quand  la  penfion  conllituée  fur 
un  bénéfice  finiple  excède  le  tiers  des 
revenus ,  le  Réiîgnataire  ou  celui  qui 
tient  fa  place,  en  vertu  d'une  réiîgna- 
tion  en  faveur  ou  d'une  permutation  , 
De  peut  demander  la  réduction  de  la 
penfion  au  tiers  ;  mais  que  celui  qui 
a  été  pourvu  du  bénélice  par  la  mort 
du  dernier  Titulaire  ,  eft  en  droic  de 
former  cette  demande.  Enfin  ,  pour  ne 
pas  paroîcre  autorifer  lingracicudc  & 
la  perfidie  des  Rélîgnitaires ,  on  avoir 
établi  pour  maxime  générale  ,  qu'ils 
écoient  tenus  de  remplir  les  engage- 
«nents  qu'ils  avoient  contractés  envers 
leurs  Réhgnancs.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  ^.  pag.  177.  &  fuiv. 

Tout  cela  avoit  occafionné  différents 
Réglemencs  que  le  Roi  trouva  bon  de 
réduire  en  Loi  générale ,  par  fon  Edic 
du  mois  de  Juin  167 1.  régiftré  au  Par- 
lement le  21.  &  au  Grand-Confeil  le 
j^.  Juillet  167 1.  dont  voici  la  teneur  ; 

j,  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
„  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
„  tous  préfents  &  à  venir ,.  falut.  Bien 
„  que  la  création  deî  penfions  fer  les 
„  bénéfices ,  Cures  &  Prébendes ,  qui 
„  requièrent  une  réfidence  &  un  fervi» 
„  ce  a£i:uel  &  continuel  ,  fnit  contraire 
„  à  l'ancienne  Dilcipline  de  l'Eglife  & 
„  à  la  pureté  des  Canons ,-  &  qu'elles 
„  n'aient  été  tolérées  dans  la  fuite  des 
„  temps  que  pour  de  très-juftes  confi- 
„  dérations ,  particulièrement  à  caufs 
y,  du  grand  âge  ^  de  l'inErraité  de  eeuji 
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„  qui  avoient  deffrirvi  long-temps  leurs 
„  bénéfices,  &  ne  fe  rrouvoient  plus  en 
„  état  d'en  faire  les  fondions  :  néan- 
„  moins  cet  ulage  favôrabiê  en  Ion 
;»  origine  ,  a  depuis  dégénéré  eh  de 
„  grands  abus  ,  par  l'ouverture  qu'il  a 
„  donné  à  use  efpece  de  commerce 
,,  des  Cures  &  Prébendes  ,  en  les  fair 
„  fant  paffer  en  différentes  mains  ,avec 
„  rétention  de  penfions  exceffives  & 
„  beaucoup  au-delà  d'une  légitime  pro- 
,,  portion  :  ce  qui  a  mis  les  Titulaires 
„  hors  d'état  de  les  fervir  avec  l'aildui- 
„  té  &  la  décence  qu'ils  doivent ,  & 
„  donné  lieu  à  plufieurs  contellations 
,,  fui  vies  de  différents  Arrêts ,  tant  de' 
„  notre  Confeil ,  que  des  autres  Com>-- 
„  pagnies  cte  notre  Royaume  :  ce  qu'é» 
„  tant  diredement  contraire  à  fefprit 
„  des  Canons  ,  des  Conciles  &  des  Dé- 
„  crétales  ,  comme  aufli  aux  Libenés 
„  de  l'Eglile  Gallicanes  nous  avons- 
„.  eftimé  néceflaire  de  retrancher  les* 
„  abus  qui  s'y  lont  gUffés  ,  en  renou* 
„  vellant  les  dilpofuions  faites  par  leS' 
„  Canons,  A  ces  cauiés  ,&  autres  con- 
j,  fidérations  à  ce  nous  mouvants ,  de 
„  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  noi:r« 
„  cerraiiie  fcience,  pleine  puiflknce  &■ 
,y  autorité  Royale  ,  nous  avons  dit  ,■ 
„  ftatué  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 
„  fentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  ,- 
,5  flatuons  &  ordonnons  ,  vouions  5î- 
„  nous  plaît,  que  ci-après  les  Titulaires 
,y  pourvus  de  Cures ,  de  Prébendes  ordii 
,3  naires  ou  théologales  dans  les  Eglifas 
„  Cathédrales  ou  G)llég:a!es,  ne  pour- 
„  ront  les  réfigner  avec  réierve  de  pen- 
5,  fions,  qu'après  les  avoir  aétuellemenc 
,j  deflervies  pendant  le  temps  &  efpace 
„  de  quinze  années  entières  ^  fi  ce  n'eft' 
„  pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmi-- 
f,  ce,  connue  &  approuvée  de  l'Or- 
„  dinaire  ,  qui  les  mette  hors  d'état  ie 
„  refte  de  leurs  jours  de  pouvoir  corti- 
j5  nuer  de  faire  les  fondions  &  detfer- 


646  ^   P  E  N 

„  vir  leurs  bénéfices  ;  &  fans  néanmoins 
„  qu'auiic  cas  les  penfions  que  les  Ré- 
„  fignanrs  reciendronc  ,  puiffent  excé- 
„  der  le  tiers  du  revenu  deldites  Cu- 
„  res  &  Prébendes  :  le  couc  fans  dimi- 
„  nucion  ni  retranchement  de  la  fom- 
„  me  de  trois  cents  livres  ,  qui  demeu- 
„  rera  aux  Titulaires  defdires  Cures  & 
„  Prébendes  pour  leur  iubfiftance  par 
„  chacun  an  ,  franche  &  quitte  de  tou- 
„  tes  charges ,  lans  comprendre  en  la- 
„  dite  fomme  le  cafuel  &  le  creux  de 
„  l'Eglife  ,  qui  appartiendra  pareille- 
„  ment  aux  Curés  ,  enfemble  les  diflri- 
„  butions  manuelles  qui  appartiendront 
,,  aux  Lhanoines  ;    &  quant    aux  pen- 

3,  fions  qui  fc  trouveront  avoir  été  ci- 
„  devant  créées  fur  les  Cures  &  fur  les 
„  Chanoinics  Se  Prébendes  des  Egliles 
j,  Cathédrales  ou  Collégiales  en  faveur 
„  des  Réfignants ,  nous  voulons  &  or- 
„  donnons  qu'elles  foient  réduites  au 
„  tiers,  fans  diminution  defiites  trois 
„  cents  livres,  ainfi  qu'il  eft  exprimé 
j,  ci-deffus  ,  nonobflant  tous  Traités 
„  &  Concordats  pour  caufe  de  procès, 
5,  réfignations  ,  permutations  ,  dcman- 
j,  des  en  regrès ,  faute  de  paiement  def- 
„  dites  pcniions,  &tous  cautionnements 
,,  defqucls  nous  avons  déchargé  &  dé- 
„  chargeonslcsobligés.  Si  donnons,  &c. 

Après    la   publication   de   cet   EJit  , 
précédé  déjà  d'un  autre  femblable  du 

4.  Odobre  i6-]o.  les  Titulaires  des 
bénéfices  fujets  à  rélîdence ,  &  char- 
gés de  penficins  exceffives ,  ne  manquè- 
rent pas  d'en  demander  la  réduélion. 
Les  penConnaires  fur  les  fimples  Pré- 
bendes ne  pouvoient  retufer  de  confen- 
lir  à  cette  réduétion.  Mais  les  penfion- 
naires  fur  les  Dignités,  Perfonnats  , 
Semi- prébendes.  Chapelles  &.  autres  bé- 
néfices non  Cures,  <Sc  néanmoins  fujets 
9  réfidence  ,  prétendirent  que  leurs 
penfions  ne  pouvoient  être  réduites. 
Ils  fondoienc  leur  pfétentioa  fur  ce  (jue 
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dans  PEdlt  11  n'efl;  parlé  nommément 
que  des  Cures  &  des  Prébendes.  Par  où 
ils  concluoient  qu'on  ne  devoit  pas  en 
étendre  la  difpoiition  ,  au-delà  des  cas 
qui  y  font  exprimés.  C'eft  ce  qui  donna 
lieu  à  la  Déclaration  du  9.  Décembre 
1^79.  régiftrée  au  Grani-Confeil  le 
15.  des  mêmes  mois  &  an  ,  &  au  Par- 
lement le  5-  Février  1674.  dont  voici 
la  teneur  : 

„  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu; 
„  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
„  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettrej 
„  verront  ,  faiur.  Nous  aurions  ,  par 
,,  notre  Edit  du  mois  de  Juin  1671. 
„  ordonné  que  IcsTituhires  pourvus  des 
,,  Cures  ou  de  Prébendes  ordinairei 
„  ou  Théologales  dans  les  Eglifes  Ca- 
,,  thédrales  ou  Collégiales  ,  ne  pour- 
„  ront  les  réfigner  avec  réferve  de 
,,  penfions,  qu'ap  es  les  avoir  adluel. 
,,  lernenr  deffervi^s  pendant  le  temps 
„  &efpai:e  de  quinze  années  ;  fi  ce  n'efl 
„  pour  caufe  de  maladie  &  d'infirmité 
„  connue,  lans  que  leldues  penfions 
„  puilll'nt  excéder  le  tiers  du  revenu 
,,  deldires  Cures  &  Prébendes  ,  fans 
„  diminuiion  de  la  fomme  de  trois 
„  cents  livres,  qui  demeurera  au  Ti- 
„  tulaire,  franche  &  quitte  de  toutes 
„  charges  :  Et  quant  aux  penfions  qui 
„  fe  trouveront  avoir  été  ci-  de- 
„  vant  créées  ,  qu'elles  feroient  auflî 
,,  réduites  au  tiers  ,  fans  diminution 
„  defdites  trois  cents  livres.  Et  quoi- 
„  que  le  motif  principal  de  cette  Dé- 
,,  claration  ait  été  d'empêcher  que 
„  les  bénéfices  qui  requièrent  une  ré- 
„  fidence  &  fer  vice  aéluel  &  continiiel, 
„  ne  foient  chargés  de  penfions  excef- 
„  fives ,  &  beaucoup  au-de'à  d'une  lé- 
„  girime  proportion  :  enlorte  que  les 
,,  Titulaires  les  puilTent  deflervir  arec 
„  l'ilfiduité  &  la  décence  convenable; 
,,  néanmoins  Nous  avons  é:é  informés 
„  ^ïiCj  fous  préiexte  que  les  Dignités  , 
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•„  Perfonnats  &  autres  bénéfices  fujets  à 
„  des  fondions  peMonncUes  5c  réglées 
„  dans  les  Egliles  Cathédrales  &  Collé- 
„  giales ,  ne  font  pas  nommcment 
„  compris  dans  ledit  Edit  ,  quel- 
„  ques  Penfionnaires  fur  lefdites  Digni- 
„  lés  prétendent  que  leurs  peniîons 
„  ne  font  pas  rcduélives  au  termes 
„  dudit  Edit  ,  &  empêchent  par  ce 
„  moyen  que  l'Eglife  n'en  reçoive  le 
„  fruit  que  nous  avons  entendu  lui 
„  procurer.  A  ces  caufes  ,  &  autres 
„  confidérations  à  ce  Nous  mouvants  ; 
„  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu 
„  notre  Edit  du  mois  de  Juin  1671.  dont 
„  copie  coUationnce  eft  ci  -  attachée 
„  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chan- 
„  cellerie  ;  &  de  notre  certaine  fcien- 
„  ce  „  pleine  puiflance  &  autorité  Roya- 
,,  le  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  & 
„  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
„  main  ,  difons  &  déclarons,  en  inter- 
„  prêtant  ledit  Edit ,  que  notre  inten- 
„  tion  a  été  qu'il  ait  lieu  ,  tant  pour 
„  les  Prébendes  ordinaires  ou  Théolo- 
„  gales ,  que  pour  toutes  les  autres 
„  Dignités ,  Perfonnats ,  Semi-Prében- 
„  des  ,  Vicairies,  Chapelles  &  autres 
„  bénéfices  des  Eglifes  Cathédrales  & 
„  Collégiales  ,  qui  requièrent  réfiden- 
„  ce,  de  telle  dénomination  &  qualité 
j,  qu'ils  puifien:  être  :  Ce  faifant,  que 
„  les  penfions  ci  devant  créées,  qui  le 
„  feront  ci-après  fur  les  bénéfices  de  la 
„  qualité  fuldite  ,  feront  réduites  au 
,,  tiers  des  revenus  ,  fans  diminution  de 
„  la  fomme  de  trois  cents  livres ,  qui 
„  demeurera  aux  Titulaires  defdits  bé- 
„  néfices  pour  leur  fubfiftance ,  franche 
„  &  quitte  de  toutes  charges.  Comme 
,,  aufli  que  les  Kélîgnants  ne  pourront 
„  fe  réferver  lefdites  penfions ,  qu'ils 
„  n'aient  dcflervi  leidits  bénéfices  l'ef- 
f.,  pace  de  quinze  années ,  fuivant  &  au 
„  defir  dudit  EJit  du  mois  de  Juin 
»,  1671.  leq^uel  nous  voulons  être  exé- 
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\,  cuté  félon  là  forme  &  teneur.  Si  don- 
„  nons ,   &c. 

Ces  deux  Règlements  ont  toujours 
eu  leur  exécution  ;  m:us  il  eft  bon  de 
remarquer  ,  1^.  Que  ne  parlant  pas  des 
bénéfices  fimples,  les  choies  font  encore 
à  cet  égard  comme  elles  étoient  ancien- 
nement ;  c'eft-à-dire,  qu'au  Grand- 
Confeil  dont  on  a  vu  ci  deflTus  l'Arrêc 
de  Règlement  du  10.  Janvier  1667. 
ces  penfions  font  réduûibles  au  tiers 
en  faveur  du  Succefleur  per  obhum  ,  fi 
elles  n'ont  pas  été  homologuées.  Dans 
les  autres  Cours  &  Tribunaux  du  Royau- 
me ,  on  détermine  quelquefois  cette 
quotité  félon  les  circonftauces  :  mais 
l'opinion  commune  eft ,  qu'elle  peuc 
aller  jufqu'à  la  moitié  du  revenu,  & 
non  au-delà.  Louet  ,  lett.  C.  fom.  30» 
Traité  de  M.  Piales ,  chap.  2^.  n.  i. 
chap.  ip.  n.  j).  Ce  dernier  Auteur  ,  dans 
fes  Additions  au  Traité  des  Commen- 
des ,  voudroit  que  ,  pour  un  plus  grand 
bien  ,  on  réduifit  les  penfions  fur  béné- 
fices fimples  au  tiers  comme  les  autres. 
M.  du  Roufleau  de  Lacombe  ,  après 
avoir  obfervé  qu'au  Grand-Confeil  mê- 
me ,  il  n'eft  pas  certain  qu'on  reçoive 
toujours  la  réduélion  des  penfions  fur, 
bénéfices  fimples  au  tiers  du  revenu , 
ajoute  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que , 
par  une  Déclaration  du  Roi  ,  la  déci- 
lion  fût  rendue  uniforme  ians  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume  :  la  différence 
arbitraire  de  Jurifprudenee  étant  une 
difformité  bien  odieufe  &  bien  préju- 
diciable aux  Sujets  du  Roi,  Jurifprud. 
Canoniq.  verb.  Penjion  ,  feft.  3.  n.  p. 

2°.  C'eft  aujourd'hui  une  maxime 
inviolable ,  que  les  penfions  établies 
dans  les  cas  dont  parlent  les  Déclan- 
tions  rapportées ,  font  toujours  rédui- 
tes lorfqu'elles  excédent  le  tiers  ,  oa 
lorfque  n'excédant  pas  le  tiers  eu  re- 
venu ,  le  Kéfignataire  juftifie  que  ,  la 
penfioQ  acquittée ,  il  ne  lui  refte  paâ 


une  portion  congrue  dé  ^oo.  livras  j 
fans  y  comprendre  le  creux  de  i'Egli- 
fe,  fi  c'eil  une  Cure;  &  la  même 
foir.me  indépendarr.menc  des  diflribu- 
tiom  5  fi  c'eft  iine  Prébende. 

Par  calbel  ou  creux  de  l'Eglife,  on 
entend  les  rétributions  accidentelles 
que  reçoivent  Iss  Ciî^és  dani  leurs  Pa- 
roiires ,  dans  les  cas  exprimés  au  Tarif 
rapporté  fous  le  mot  Ohiation  ,  ce  qui 
eft  indépendant  de  la  portion  congrue 
&  des  fondations.  Sans  doute  qu'une 
Cure  qui  n'a  ablolumert  que  ^oo.  liv. 
de  congrue  &  le  cafuel  ,  ne  peut  être 
grevée  de  penfion  :  quand  même  la 
portion  cong-ue  confifteroit  ,  non  en 
argent,  mais  en  héritages  ou  dîmes, 
qui  auroicnt  été  abandonnées  au  Curé 
par  les  gros  Décimatcurs ,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  portion  congrue  ;  &  que  ces 
héritages  ou  dîmes  produiroienc  un 
revenu  plus  confidcrable  que  la  fomme 
de  500.  liv.  fi:!ée  par  la  Déclaration 
de  i6i6.  C'efc  la  difpoiîtion  du  cé- 
lèbre Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
pour  la  Cure  de   Breteuil  du  ^.  Juin 

Mais  lorfque  les  revenus  de  la  Cure 
confident  en  obus ,  fondation  ou  dî- 
mes novalcs  ,  ou  même  en  un  eafuel 
fi  confidérable  qu'il  lurpaffe  de  beau- 
coup le  revenu  des  Cures  ordinaires , 
comme  eft  celui  des  Cures  des  gran- 
des villes ,  la  penfion  eft  alors  légiti- 
mement établie  au  taux  du  tiers  ou 
de  la  portion  congrue,  franche  de 
toutes  charges.  Duperrai ,  Traité  des 
Portions  congrues,  ch.  2z.  n.  11.  & 
fuiv.  Loix  Eccléfiaitiques ,  ch.  des  Pen- 
fions ,  n.  10.   Œuvres  pofthum,  tom.  i. 

A  l'égard  des  Canonicats ,  on  fait 
aufii  des  diftinftions  touchant  la  natu- 
re des  diftributions  que  l'Edit  a  voulu 
n'être  point  comprife  dans  l'évaluation 
4e  la  penfion.    Rien  ne  fervira  mieux  à 
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faire  entendre  à  cet  ég^ird  le  vr^i  fens 
de  la  Loi ,  que  les  termes  de  l'Arrêt  du 
22.  Mai  1674,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  tom.  i.  ,,  &  pour  l'a- 
venir ordonne  que  ledit  Proft  ,  Réfignu- 
taire,  aura  &  recevra  par  chacun  an 
la  lomme  de  300.  liv.  fur  les  fruits 
&  revenus  de  ladite  Prébende  &  Cha- 
noinie ,  en  ce  non  compris  les  diftri- 
butions extraordinaires  ,  manuelles  '< 
caluelles  qui  fe  font  par  chaque  jour 
&  Heures  Canoniales,  lerquelles  appar- 
tiendront entièrement  audit  Proft  ;  & 
le  furplus  des  gros  fruits ,  enfemble  Icî: 
diftributions  certaines  &  ordinaires  qui 
fe  paient  par  table  ,  par  femaine  ,  par 
mois  &  autres  temps  ,  baillés  &  déli- 
vrés audit  Decouleurs ,  Réfijtiittit  ,  juf- 
qu'à  concurrence  ,  fur  ^  tant  moins  de 
la  penfion  de  500.  liv.  réfervée  far 
icelie ,  le  reftant  delquelles  diftribu- 
tions certaines  &  ordinaires  appartien- 
dront au  Sieur  Proft,  fi  aucun  y  a; 
&  à  faute  par  lui  de  rélîdence ,  foire 
les  fon<!};ions ,  &  aflîfter  au  Service  ac- 
tuellement ,  s'il  n'a  empêchement  lé- 
gitime :  ce  qui  fera  rayé  des  diftribu- 
tions certaines  &  ordinares ,  lui  fera  im- 
puté fur  ladite  fomme  de  300.  liv.  par 
an ,  à  lui  ordonnée  par  le  préfent  Arrêt.  " 
V.  Diflr'thutions. 

5°.  Le  Titulaire  d'une  Cure  ou 
d'une  Prébende ,  qui  n'ayant  pas  def- 
fervi  fon  bénéfice  pendant  l'efpace  de 
quinze  années  ,  veut  pourtant  le  réfi- 
figner  avec  penfion  ,  s'adrefle  au  Roi 
pour  en  obtenir  un  Brevet  dérogatoire 
à  l'Edif.  Ce  Brevet  ne  s'accorde  que 
pour  quelque  jufte  raifon  qu'on  allè- 
gue. Celle  d'un  fervice  de  quinze  an- 
nées en  difTéreates  Cures  ,  feroic  très- 
capable  de  déterminer  le  Légifiateur  .à 
cette  dérogation. 

Si  le  Titulaire  étoit  malade  &  abfo- 
lument  hors  d'état  de  dtfiervir  fon  bé- 
néfice ,  la  dérogation  feroic  comme  de 

juftice  ; 
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jufllce  :  mais   je  ne  crois  pas  que  ce    le  condamna  même  aux  arrérages  qu'il 
fût   là   une    raifon    pour    s'en   paflcr  ;    avoit  perçus  depuis  fa  prife  de  pofTef- 


pour  S'en  p 
c'efl-à-dire ,  pour  fe  réferver  une  pen 
fion  (ans  difpenfe  du  Roi  ,  lorfque  le 
malade  n'auroic  pas  devers  lui  fes  quin- 
ze ans  de  fervice  :  ce  feroic  donner  lieu 
a  la  fraude ,  en  rendanc  comme  arbi- 
traire l'incerprétation  de  la  Loi.  Le 
Roi  feul  doit  donc  juger  du  méricc 
de  l'exception  j  &  afin  que  fa  religion 
ne  foie  furprife  par  de  faux  expofés, 
le  Brevet  de  dérogation  doit  être  vé- 
rifié   dans  le   cours  ,    &  dans    l'année 


perçus  depuis  la  pnie  ae  pc 
fion  de  ce  nouveau  bénéfice.  On  cite 
un  autre  Arrêt  femblable  du  20.  Juil- 
let 1725.  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  d'Aguefleau  ,  Avocat  Général ,  con- 
tre une  Chanoine  d'Auxerre  qui  ayant 
été  pourvu  d'une  Prébende  de  la  Sainte 
Chapelle  de  Bourges  ,  depuis  la  réfigna- 
tion  de  fon  Canonicat ,  avec  rélerve  de 
100.  liv.  de  penfion  ,  en  fut  privé  fur 
les  plaintes  de  fon  Eéfignataire,  à  eaufe 
de   fon    nouveau    bénéfice.    Mais  cette 


même  de  la  date.  Ordinairement  on  fait    règle  ne  s'applique  point  aux  penfions 
atteller  les  caufes  de  difpenfe  ou  de  dé-     établies  entre  Copermutantspro   inequa- 
rogation   par  l'Evêque   Diocéfain.    V.     '' 
ordres. 

4'^.  Dans  toutes  les  penfions  que  l'on 
autorilb  ,  l'on  fuppofe  toujours  que  le 
Penfionnaire  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vi- 
vre ;  &  de-là  vient  que  par  le  Règlement 
du  Parlement  de  Paris  du  16.  Juin  166^. 
il  efl;  défendu  à  ceux  qui  réiignent  pour 
caufe  d'incomparibilicé  ,  de  le  réferver 


litate  ;  elles  doivent  être  payées  au 
Penfionnaire  par  tous  les  fucceflèurs 
de  fon  Copermutant  ,  quoiqu'il  aie 
d'ailleurs  de  quoi  vivre  par  le  béné- 
fice qu'il  polïede.  Ainfi  jugé  le  11. 
Mars  1735. 

5°.  Avant  le  changemetit  introduit 
dans  la  Jurifprudence  par  l'Edit  de 
16-1 1.   &  par   les  Règlements   qui  l'a- 


aucunes  penfions.  Ce  qui  a  lieu,  quand  voient    précédé,   le   Réfignataire   d'un 

même  le  Réfignsnc  allégueroit  un  fer-  bénéfice    régulier    étoit    non-leulemenc 

vice  de  quinze  années ,  ou  qu'il  produi-  obligé  de  payer   la  totalité  de  la  pen- 

roic   des  Lettr.es  dérogatoires  à  l'Edit  fion  dont  il  avoit  confenti  la  création 

de  167 1.  c'eflune  maxime  reçue  à  Rome  quelque  excellive  'qu'elle  fût  :  mais  fon 


comme  en  France.  Les  provifions  de 
celui  qui  obtient  en  Cour  de  Rome 
un  bénéfice  incompatible  ,  contiennent 
toujours  la  claufe  dimhtere  omnhio  tene- 
îur  :  à  quoi  le  Roi  n'entend  point  dé- 
roger par  des  difpenfes.  Ainfi  jugé  par 
divers  Arrêts.  Duperrai ,  Traité  des 
PenfioHS  ,  tom.  i.  ch.  10.  p.  175.  25^. 
&  fuiv.  Moy.  Can.  tom.  5.  ch.  22.  n.  24, 
&  25 .  Journal  des  Audiences.  V.  Jncom- 
f^tibilité. 

Par  Arrêt  du  5).  Août  171 8.  l'ancien 
Curé  d'Entragues  fut  privé  de  la  pen- 
fion de  200.  liv.  qu'il  s'étoit  réferyée 
iur  fa  Cure  en  la  réfignant  ;  parce  que 
poftérieurement  à  fa  réfignatioB,  il  avoit 
çté  pourv»  d'une  autre  Cure  i  la  Cour 


fuEceiïeur ,  même  fer  obitum  ,  netoïc 
pas  recevable  à  en  demander  la  réduc- 
tion. Préfentcment  la  Jurifprudence 
pour  les  Cures  &  les  autres  bénéfi- 
ces réguliers  ,  eft  la  même  que  pour 
les  bénéfices  féculiers.  V.  fous  le  mot 
Re^ul.  Regularib.  cjrc.  l'ufage  particulier 
de  la  Congrégation  de  S.  Maur,  5c 
de  quelques  autres  touchant  les  rcfer- 
ve$  des  fruits  ou  des  penfions.  V.  aulïï 
fou»  les  mots  Incampatibilité  ,  Men- 
diant,  fi  une  penfion  dont  jouit  un 
Religieux ,  lui  tient  lieu  de  bénéfice 
incompatible  avec  tout  autre.  V.  ci- 
après. 

6°.  Sous  le  mot  Re^^ul.  Re^ttlarib.  oît 
nous  venons  de  renvoyer,  on  voit  un 

Tiim  m,  Nniiû 
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cis  particulier  où  la  rérerve  de  tous 
lîS  fruits  eft  pcrmile.  C'ilui-là  n'ell  pis 
l'i  feul  1  on  tient  que  cette  même  réfer- 
ve  des  frtiits  ou  d'une  penfion  égale 
à  la  totalité  des  fruits  ,  ei\  permife 
lorfqae  le  Titulaire  fc  démet  ou  ré- 
figne  foa  bénéfice  pour  l'utilité  de 
l'Églife  ;  par  exemple  ,  en  faveur  d'une 
union.   Louer,  lett.  P.  fom.  ji. 

7".  Auirtfois,  comme  nous  l'avo^is 
du  ,  la  rai  Ton  dd  perfidie  ou  d'ingra- 
titude rendoit  un  RéOgnataire  non  re- 
cevable  a  demander  la  réduction  d'u- 
r.e  penfion  exceilive.  La  maxime  con- 
traire elt  au}<.)urd'huL  fuivie  inviolahle- 
ment  depuis  les  Edits  rapportes.  Il  n'y 
auroit  qu'une  perfiiie  caraclérilée,  telle 
•<^ue  celle  d-onc  il  efl  quellion  dans  l'Ar- 
i;éc  du  Parlement  de  Bardeaux  di^  10. 
Décembre  1716.  rapporté  par  Lapeyre- 
ré  ,  verh..  Penjî-an,  qui  pût  en  faire  écar- 
tcr  les  Juges. 

Nip.us  obfervons  fous  le  mot  Concor- 
dai ,  que  les  ades  de  concorde  palfes 
lur  lidgefoHt  valides,  indépep.dimmcnt 
de  rhi)nj,olagafioQ  du  Pape  entre  le 
ll4%nanc  &  Is  Kélîgnataire  ,.  in  oiium. 
prfi4i^  &:  ipgrAcitadinis  :  d'où  il  i'en- 
fuit  que  le  Concordat  ne  peut  être, 
révoqué  avant  ci3tte  même-  homolo 
galion.  Cette  dévilion  appuyée  des. 
AiTiêts  rapportés,  par  lirodeau  ,  &  do. 
feRtlment,  des  Auteurs  ^  n'cÙ.  )ulle  cjiie; 
dans  !?  casi  ^\f  l'aâjç,  da  concorde  m-. 
çotttienç.-ayeure-  réft?fv.e  de  penlion.» 
mais  .iiîiiléiTient  une  ctlTion  de  droit,, 
c-oj}i.m(^.en  i'efpece  des  foroiuk's  rappor- 
tées Ibus  le  même  mot..  Si  les  parues, 
-a-vpient^  Ûipulé.  une.  penfion  dans  le. 
«OiicordviL  en  fciweur  du  cédant,  l'<iw^e 
ferou  a,lorî.  indii'iiîb'e  ;  &  à  rjiion  de. 
la:,pe/ifien  .qui  l'iaii£le.  d'une,  taclre. dé.. 
Timonie  que  le  Pape  feul  peutôt^r.^ 
ks,  pa-ruts-  peuvenr  le  dégager  vjufqy "a 
>"]t homologation  de  Sa  S.iinteie  i  Jarij. 
q^u'il  ieii'it-4e  rien  d'alléguex;^  U  ger- 
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fi.lie  &  l'ingraticuje  du  Repentanr,- 
Telle  eft  la  Jurifprudence  aduelie  y 
que  cette  diftinilion  paroît  conci'icr 
avec  l'ancienne  dont  nous  venons  de 
parler.  Citelan  &  Vedel  ,  liv.  1.  ch. 
54.  Dumoulin  ,  de  tnfirm.  n.  z.  Jarif- 
prudence  Canonique  ,  verh.  Penfon  y 
led.  2.  n.  I.  in  fin.  T.iurnet ,  lettru 
P.  n.  8i.  Traité  de  M.  Pialcs ,  loc.  cit. 
ch.  13.  V.ci  après. 

8^.  C'eft  une  mixime  facrée  dans 
ce  Royaume ,  que  les  bénéfices  de' 
collation  6c  nomination  Royale  ,  de* 
quelque  qualité  qu'ils  foient ,  à  clnr- 
ge  d'ames  ,  fujets  à  réfidence  ou  fim- 
ples  ,  féculiers  ou  réguliers  ,■  m  peu- 
vent être  chargés  de  penfion  ,  fans  ua 
confentement  exprès  du  Roi.  Tournet, 
Itttre  P.  n.  66,  V.  Previfions,  Réji^nation. 

Les  béré'nces  en  Pairon.ige  lai:  ou' 
mi,Nte  jouiiiint  du  même  privilège  ;■ 
iîs  ne  peuvent  être  char2;<-'S  de  penllon 
que  du  c6nfen:ement  exp  es  du  Patron  , 
ou  de  celui  qui  a  l'exercice  du  droit' 
de  Patn>nige.  Tournct  y  lettre  P.  n- 
60.  7p.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  ir.. 
p.  1 10.  16 Jf,.   V.  ci-après.  ' 

Eniin  ,.  qu.ind  la  fondation  porte- 
que  le  bénéfice  ne  pourra  être  char- 
gé de.  penlîon  au  profit  d'un  ancien: 
Titulaire  ,.  elle  doit  être  exécutée  fouS' 
peine  d'aUus ,  même  dans  le  cas  d'une; 
penfion  pra  bono  paci's.  On  prétend  auflîi 
que;  l'a&dation  Itfuîe.  du  bénéfice  à; 
une  gerftxnne 'de  telle  •qvi  a  lire  ^  empê- 
che q,u'iin  pourvu  de  ce  VtétiiHice /, 
ians  cette  qualité  ,  ne  pliifle  fùir«  une; 
t'ètîion  de  fes  droits ,  avec  rtferve  à& 
pénlion  ).  pour  ta  même'  caule  de  U- 
paLX.  La  ;railbn  ou.'on  donne  ,  eft  que', 
dins  ce^  ca'S'  ce  poor^-u  na  pas  mtme- 
ijn 'titre  c"''l"ré  ,  chole'^abfolument  né-^ 
cclTaîré  '  {Vnur  jiouvafV  k  l'élferver  on^ 
péniî.-n  fur  Un  bénéfice.  B'aflèt  ,  torri,-. 
!..  Plaidoyer  ; 5)  ui  20."^  Tfaité  de  M.- 
Pirtlës ,  loc,  cir'.  iU.  (Jr 


5®.  Le  Roi  ne  clurge  p.is  ordmaî- 
remenc  les  bénéfices  Confifloiiaux  d'u- 
ne penlîon  qui  excède  le  tiers  du  re- 
venu. Mais  la  Jurifprudence  du  Grand- 
Confeil  a  toujours  été  que  les  pentî 'rs 
iur  les  bénéfices  Conlîfioriaux  n'écoisoc 
pas  réduttiblcs ,  ni  par  rapport  au  pre- 
mier, ni  par  rapport  an  iècond  Biévç- 
taire,(Sc  que  Is  bénéfice  chargé  d'une  pen- 
fion dévoie  l'acquitter.  La  rail'on  de  cette 
Jurifprudence,  efl  que  les  Cours  ne  peu- 
vent déroger  aux  Brevets  émanés  de  l'au- 
torité du  Roi,  Se  que  s'il  y  avoit  quelque 
choie  à  y  changer,  on  ne  pourroit  y  pour- 
voir que  devant  Sa  Majefté,  à  qui  feule 
appartient  d'expliquer  fa  volonté.  Ad- 
dit.  au  Traité  des  penfions  ,  par  M. 
Pii'.les ,  en  Ion  Trait,  des  Commeiid. 
tom.  5.  p,    2j8. 

10°.  Les  Lettres  Patentes  du  25  Jjin 
J74S.  confirmatives  du  Contrat  pailé 
cette  même  année  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  portent  :  „  Voulons  que  toutes 
j;er(onnes  qui  jouiiTenc  ou  jouiront  des 
penfions  fur  les  bénéfices  ,  ix.  qui  doi- 
.venr  contribuer  du  quart  de  leurs  pen. 
fions ,  pour  raifon  de  leurs  impofitions 
pour  les  années  172^.  175^.  ^"JSS- 
l'J^S-  ^l-^^-  continuent  de  payer  & 
contribuera  l'avenir  dudit  quart  de  leurs 
penfions ,  tant  pour  lefdites  f.nciennes 
impofitions  que  pour  ledit  emprunt  de 

feize  millions &   qu'ils  payent  ledit 

jquart  de  leurs  penfions  nonobilanc  les 
claufes  oppofées  dans  leurs  Brevets , 
fîgnatures  &  Concordats  de  création 
deldites  penlions  ;  &  encore  qu'il  foie 
porté  en  iceux  que  lefdites  penfions  fe- 
xoHc  franches  ôc  quittes  de  toutes  char- 
ges ,     à  l'exception  néanmoins  de  ceux 

qui   qpt   réfigné   des    Cures lefqucls 

ne  paieront  rien  fur  leldires  penfions  à 
la  décharge  des  Titulaires.  .  . 

Sur  rétabliflement  de  ce  quart  de 
contribution  pour  les  charges  ordinaires 
.&  extraordisaiies ,  il  s'eil  élevé  ijuei- 
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qusTols  des  contellarions  entre  les  Pen- 
fionnaires  &  les  Titulaires  dont  M, 
Pilles  fait  mention  daris  fon  Tritiié  des 
C.immcndes  en  l'endroit  cité.  Elles  pa- 
roiflent  toutes  rouler  fur  la  queflion  de 
favoir,  fi  le  Réfignant  qui  s'efi:  réfervé 
une  penfion  fur  un  bénéfice  fimple,  &a 
ftipulé  qu'elle  lui  fcroit  payée  fans  au- 
cune dédudion  pour  les  charges  ordinai- 
res 5cextraordinaires,décime>,  don?  gra- 
tuits, iScc.  peut ,  nonobflant  les  délibéra- 
fi(Mis  du  Clergé,  &  la  teneur  des  Lettres 
rai  entes  dont  elles  font  revêtues,  exio-er 
la  totalité  de  la  penfion  ?  L'Auteur  ci- 
té dit  que  cette  quellion  s'éranc  pré- 
fentce  en  17^1.  &  en  17;  (5.  les  plus 
célèbres  Avocats  Gonfulrés,  ont  décidé 
que  la  procuration  «ii  ?-(f^>7t2»i«»ï ,  où 
les  parties  avoient  pu  par  une  claufe 
exprelTe  déroger  à  la  difnofition  de  la 
Loi ,  faifoit  la  règle  du  paiement  'de  la 
penfion  ;  fauf  k  le  pourvoir  en  réduc- 
tion ,  fi  dans  la  fuite  les  nouvelles  char- 
ges renioient  la  penfion  exceffive.  Vail- 
lant ,  in  regid  dit  public,  n.  283).  Henris  , 
tom.  I.  liv.  i.  ch.  5.  q.  24.  Défin.  Cap. 
iierb.  Penfens.  n.  20.  Je  croirois  que  l'a 
ilipulaiion  d'exemption  dans  un  Con- 
cordat fur  litige,  fût  pl'us  favorablemerfc 
reçue  dans  les  Tribunaux  ,  que  celle 
d'un  Réfignanc  avec  foa  Réfignataire. 
V.    Décimes. 

\i°.  On  ne  peut  fe  réferver  au  lieu 
d'une  penfioH  ,  une  partie  des  revenus 
du  bénéfice  ou  les  collations  qui  en  dé- 
pendent j  cela  approcheroit  trop  de  la 
divifion  du  titre  qui  efi;  de  fa  nature  iri- 
divifible:  Q^aia  cjfct  dividere  her.cficiutii 
qHod  efi  prohihitum  ,  c.  majoribus  de pnè, 
Rebuffe  ,  de  pacif.  n.  104.  V.  Setlioà. 
On  ne  peut  non  plus  céder  le  droit  de 
coUatioiî  d'un  bénéfice  ,  moyennant 
une  penfion.  M.  du  Clergé,  tome  12^ 
p.  1 14S. 

§.  5.  Forme    de   i'Etablissemknt 
DES  PiiNsiO'NS  ?  C'eft  une  vérité  recoa^ 
N  n  n  n  a 
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nue  que  les  Evêques ,  &  même  tous 
les  CoUateurs  ordinaires  pouvoient  an- 
ciennement de  leur  autoricé  créer  des 
penfions  fur  les  bénéfices  de  leur  colla- 
tion ;  il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves 
que  la  Décrétale  citée  ci-deiïus  d'In- 
nocent III.  in  c.  nift  ejfent  de  pr^bend. 
où  le  oremier  exemple  des  penfions  , 
telles  qu'elles  font  aujourd'hui,  eft  don- 
né par  des  fimples  arbitres ,  qui  n'é- 
toienc  ni  Evêques  ni  CoUateurs.  Le  mê- 
me ufage  &  peut-être  les  mêmes  cau- 
fes  qui  ont  attribué  au  Pape  le  droit  de 
recevoir  exclufivemenc  les  réfignations 
en  faveur  ,  de  conférer  par  dévolut  , 
&c.  lui  ont  fjit  auffi  réferver  le  droit 
d'auto  ri  fer  les  penfions  fur  les  bénéfi» 
ces.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que  le 
Pape  ne  peut  créer  des  penfions  fans 
caufe  fur  nos  bénéfices,  &  que  nous  ne 
reconnoiffions  ce  pouvoir  que  dans  no- 
tre Souverain.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que 
de  cette  formalité  d'homologation  des 
penfions  établies  ,  Q  foit  par  les  parti- 
culiers pour  l'une  des  trois  caufes  que 
l'on  a  vu  ,  foit  par  le  Roi  dans  les 
cas  également  fpécifié ,  )  que  nous  re- 
gardons aujourd'hui  dan?  ce  Royaume  , 
comme  abfolument  nécelfaire  pour  la  va- 
lidité ou  pour  la  réalité  d'une  penfion. 
■JSIous  allons  parler  fjcceffivement  de  la 
formalité  de  cette  homologation  de  la 
parc  du  Pape  dans  tous  ces  différents 
cas  ;  mais  obfervons  auparavant  que 
les  Evêques  ne  font  pas  encore  fi  abfo- 
lument dépouillés  de  leurs  droits  ,  au 
Tu  jet  de  cet  établiffenient  de  penfions  , 
tju'ils  ne  puilïenc  aulli  en  créer  pour 
"ces  ju'ftes  caufes ,  telles  que  pour  une 
union  ,  pour  l'entrerien  d'un  pauvre 
iBénéficier  infirme  qui  fe  démet  de  fon 
bénéfice,  fans  avoir  d'ailleurs  de  quoi 
Venfreienir  ,  pour  le  bien  de  la  paix, 
pour  l'égalité  d'une  permutation.  A  la 
vérité,  dans  tous  ces  cas,  l'Evêque  ne 
jjeac ,  fuivâat  le  ;plas  grand  nombre  des 
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Canonîftes  ,  ufer  de  ce  pouvoir ,  s'il  né 
le  fait  ex  mero  ojfcîo  ,  &  s'il  y  a  la  moin-  | 

dre  paûion  entre  les  parties.  Dans  de  1 

dernier  cas  il  faut  recourir  au  Pape  à 
qui  feul  il  eft  réfervé ,  difent  les  Cano- 
niftes  5  de  purger  les  Aftes  du  foupçon 
de  fimonie ,  que  certaines  ftipulatiorts 
y  répandent  :  Conventienes  autem  paniuM 
de  penjîene  priftanda  licite  reddumur  ,  ^ 
pHrgatHT  omni s  fnfpicio  fimonie, ,  acciden- 
té ,  voluntate  ç^  confenfu  Paps.  G  lof.  in 
c.  cttm  fridem  de  païlis  verb.  Licite. 
Gigas ,  de  penfionibus,  çfuaft.  6.  RebufTe, 
de  pacif.  n.  105.  C'ell  aulli  fur  ce  prin- 
cipe que  la  plupart  des  Canoniftes  ont 
cru  que  l'homologation  des  penfions 
réfervées ,  a  palTé  au  Pape  exclufive- 
ment  ;  ils  ajoutent  que  comme  par  lej 
Canons  il  eft  enjoint  aux  CoUateurs  de 
conférer  les  bénéfices  fans  diminution  ,  x»^ 
ut  EcclelÎAJUca  bénéficiai  f"e  diminHtionc  VJV 
conferantur  ,  les  Réfignans  en  faveur 
font  au  cas  de  cette  règle  ;  enforte 
qu'ils  ne  peuvent  fe  réferver  des  pen- 
fions fans  difpenfe  du  Pape. 

Ces  deux  raifons  ont  fervi  de  fonde- 
ment à  l'Ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  paris  ,  rendu  fur  les  Conclufions  de 
M.  Seguier  Avocat  Général ,  le  i. 
Décembre  1588.  &  rapporté  par  M. 
Louet  ,  lett.  C.  fom.  40.  par  Chopin 
en  fa  Police  Eccléf.  liv.  3.  tit.  2.  n.  17. 
&  par  Chenu  ,  dans  fes  notes  fur  Pa- 
pon  ,  liv.  5.  ch.  5-  n-  !•  lequel  faic 
^des  défenfes  s  tous  Juges  d'avoir  au- 
cun égard  aux  Concordats  ,  portant 
création  de  penfions ,  s'ils  n'ont  été 
homologués  en  Cour  de  Rome.  Mais 
cela  ne  s'entend  que  dans  les  cas  admis 
dans  le  Royaume  ;  pour  les  réferves 
de  penfions  tels  que  nous  les  avoris 
expliqués.  On  ne  reçoit,  dit  l'Anno- 
tateur de  Févret ,  tom.  2.  liv.  2.  ch. 
5.  pag.  273.  colon.  2.  la  création  des 
penfions  dans  le  Royaume ,  que  daris 
les  -cas  du  Droit  préfeptemeDt  eo  uia- 
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ge  ,  5c  on  rejette  toutes  celles  qui  font 
l'ufpeftes  de  fimonie.  A  l'égard  de  la 
dérogation  aux  Canons ,  on  ne  croie 
pas  que  le  Pape  puifTe  déroger  à  ceux 
qui  font  reçus  dans  le  Royaume.  Lorl- 
qu'il  y  a  de  ju Iles  eaules  dediipenfe, 
les  Evêques  peuvent  les  accorder  dans 
leur  Diocefe,  fuppofé  que  l'Eglife  n'aie 
pas  réfervéee  pouvoir  aux  autres  Supé- 
rieurs. Mais  la  véritable  raifon  pour- 
îquoi  on  a  recours  à  Rome  pour  auto- 
riier  les  penfions ,  eft  que  par  l'ufage 
le  Pape  efl  reconnu  pour  Ordinaire  à 
l'exclufion  des  Evêques  dans  ces  cas  là, 
eomme  dans  plufieurs  autres  qui  dé- 
pendent de  la  jurifdiftion  volontaire. 
En  effet,  comme  l'a  très-bien  remar- 
qué M.  Piales  ,  l'approbation  du  Pape 
ne  rend  pas  licite  ce  qui  de  fa  nature 
feroic  criminel  ou  illicite.  Le  Pape 
par  l'homologation  d'un  Concordat  , 
ne  fait  que  déclarer  qu'il  ne  contient 
rien  qui  loit  abfolument  illicite  &  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Ainfi  quand 
on  dit  qu'il  purge  la  fimonie  ou  plu. 
tôt  le  Ibupçon  de  limonie  ,  il  faut  enten- 
dre qu'il  juge  qu'une  convention  qui 
avoit  quelque  apparence  de  fimonie , 
r'eft  pas  réellement  tachée  de  ce  vice. 
De  là  vient  que  fi  ,  par  lurprife  ,  des 
Particuliers  réuffiirent  à  faire  homolo- 
guer des  Concordats  véritablement  fi- 
moniaques,  il  y  a  lieu  d'en  interjetter 
appel  comme  d'abus  ,  &  d'en  empê- 
cher l'exécution  en  les  faifant  déclarer 
nuls  &  abufifs  par  les  Cours  Souve- 
raines. Traité  des  Collations  avec  ré- 
ferve  de  penfion  ,  chap.  i^.  BalTec  , 
foc.  cit. 

Van-Efpen  ,  j»s  Ecclef  univ.  part.  2. 
iit.  zS.  cap.  5.  n.  12  &  13.  nous  ap- 
prend que  les  Evêques  des  Pays-Ba-s 
i'e  font  maintenus  dans  l'ancienne  pof- 
feffion  de  créer  des  penfions  for  les 
bénéfices ,  &  qu'ils  ne  font  pas  les 
feuls  ;  par  où  ce  iavanc  CanouiÂe  cqu^. 
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dut  que  l'Eglife  ne  regarde  point  com- 
me fimoniaques ,  toutes  les  penfions  que 
les  Bénéficiers  fe  réfervent  par  la  ré- 
fignation  de  leurs  bénéfices ,  &  qu'il 
n'eft  pas  néeeflTaire  que  l'autorité  du 
Siège  Apoflolique  intervienne  pour  pur- 
ger la  fimonie,  dont  les  Auteurs  Ul- 
tramontains  prétendtrnt  que  ces  penfionj 
font  fufpedes.  Mais  quoiqu'il  en  foit , 
l'ufage  du  Royaume  ell  tel  qu'on  s'a- 
drefie  ordinairement  au  Pape  ou  au 
Vice-Légat  pour  toutes  les  penfions. 
On  eftime  même  que  la  penfion  érablie 
par  l'Evêque  dans  I'uh  des  cas  où  fi 
a  ce  pouvoir ,  n'eft  que  perfonnelle 
au  premier  Titulaire,  &  ne  paffe  point; 
à  fes  SuccefTeurs  :  nouvelle  raifon  pour 
ne  s'adrefler  qu'au  Pape.  En  ce  cas 
comme  aux  autres ,  le  pouvoir  du  Vice- 
Légat  touchant  l'établiffement  des  pen- 
fions eft  expafé  ailleurs.  V.  Concordat, 
Vice  Légat  ;  V.  aufii  Légat. 

On  luit  à  Rome  le  même  ordre  de 
formalités  pour  les  fignatures  de  créa- 
tion de  penfions ,  que  pour  les  figna- 
tures de  provifions  de  bénéfices.  Voy. 
Frovijîont.  Le  Banquier  de  France  fait 
leulemenc  un  mémoire  particulier  en- 
fuite  de  celui  de  la  réfignation  qu'oa 
fuppofe  avec  la  condition  de  la  pen- 
fion. 

Cette  diftindion  de  la  penfion  d'avec 
la  réfignation  ,  vient  de  ee  que  le  Pape 
peut  admettre  la  réfignation  &  rejet- 
ter  la  Penfion  :  ce  qui  n'eft  pas  reçu 
en  France  ,  où  l'on  regarde  ces  deux 
chofes  comme  tellement  inséparables  ,• 
que  fi  le  Pape  ne  vouloit  pas  autorilèr 
la  penfion,  après  avoir  admis  la  réfi- 
gnation, on  dcclareroit  nulles  les  pro- 
vifions qu'on  obtiendroit  en  conféquen* 
ce.  Journal  des  Audiences ,  tom.  4.  liv, 
II.  chap.  12.  Flamin,  lib.  i.  q.  3.  M.- 
Piales  ,  loc.  cit.  chap.  15.  où  il  eft  par- 
lé du  Dé:ret  d'Innocent  XII.  cité  ci- 
deûùs,  Xoutefoij  les  Bant^uiers  François 
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s'accommodinc  au  ftile  de  k  Chincel- 
lerie,  &  pour  fournir  un  titre  à  cha- 
cune des  Parties ,  font  leur  iriémoire 
fépiré  pour  la  penhoji,  en  ces  termes  : 
Expediatur  fi^natara  diEl.t  penfonis  cum 
claufuiis  deroq^untibtts  osportunis.  ]Sfec  non 
d-e  confenfn  jkxta  diÙum    mandAtttm. 

Ces  derniers  mots  fe  rapportent  au 
confenrement  prêté  par  le  Titulaire  qui 
cîoit  fupporter  la  penlion  :  enforte  que 
îi  ce  Titulaire  n'avoit  pas  encore  con- 
senti à  la  penfioF!  ;  le  Banquier  tncttroic 
Tiec  non  cum  deroj^^ttione  régula,  de  prifl an- 
do  confenftt.  Nous  avon.s  p:4rlé  de  cette 
Tegle  ious  le  mot  acceptation  ,  ainfi  que 
du  cis  p?.rticulier  de  la  rélîgnation  fous 
réferve  de  penfion ,  d'un  bénéfice  en  li- 
tige. Les  Auteurs  dilént  qu'en  ce  cas, 
'la  dérogation  à  la  règle  ne  peut  avoir 
■iieu  :  mais  comme  ces  fortes  de  pen- 
fmns  ne  font  ftipulées  que  pour  avoir 
lieu  lors  de  la  paiiible  poilelTion,  ce  qui, 
comme  nous  avons  dit  ,  les  rend  com- 
ité évenriees ,  un  Banquier  nous  a  afTu- 
ré  que  la  dérogation  à  la  règle  auroic 
également  lieu. 

Le  Mémoire  étant  donc  arrivé  à 
'Rome  conjointement  avec  celui  de  la 
réfignation ,  le  Correfpondant  fair  le 
^en  ,  &  y  infère  en  même  temps  la 
penlion  §c  la  réagnation  ;  de  ir>aniere 
que  la  date  qui  {é  retient  fur  te  Mé- 
înorial  lert  pour  la  peniîon  comme 
pour  4a  réfignation  ,  même  pour  les 
pehfions  réfervées  fur  la  nomination 
du  Roi.  Le  reRe  des  formalités  fe 
fait ,  comme  eous  avons  dit ,  de  la 
Hiériie  manière  que  pour  Iss  provi- 
•fions  :  il  n'y  a  de  différence  que  pour  le 
■corps  de  la  fignature  &  pour  la  dif- 
tribution  aux  abréviareurs  de  majori 
ou  de  minofi  parco.  La  Supplique  pour 
-la  réfignariofi  fe  fait  au  nom  du  Ré- 
fignataire,  &  celle  pour  la  pcntion  au 
nom  du  P^éllgnant.  Traité  de  la  Pra- 
tique de  la  Cour  di5  Rome ,   de  Periid 
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Cafte!  ,     tome   premier ,    page    247, 

Les  claufes  qiii  forment  le  corps  diî 
la  fignature  de  penfion  ,  ou  pluiôc  ds 
la  Bulle  où  elles  font  étendues  ,  font 
différentes  de  celles  qui  font  dans  la 
fignature  des  provilîors.  Voyez  en  la 
formule  fous  le  mot  Signature, 

Li  première  de  ces  claules  ne  ea 
rtftgnationt  ,  6cc.  marque  que  le  Pape 
n'a  point  intention  d'accorder  des  péti- 
tions à  ceux  qui  auroi"nt  d'jilleurs  de 
quoi  vi'.'re  ,  ni  au  préjudice  de  ccqui  efl 
nécefTiire  au  Titulaire  pour  fa  nourri- 
ture &  pour  fon  entretien.  D'où  vient 
que  dans  quelques  fignatures  de  créa- 
tion de  penfion  ,  on  exprime  la  va- 
4eur  annuelle  des  fruits  &  revenus  àai  ' 
bénéfice  qui  doit  être  chargé  de  pen- 
fion ,•  afin  qu'il  paroiiTe  que  le  bcné- 
ilce  n'eil  pas  furchargé  ,  &  que  la  ^^,^^ 
penfion  payée  ,  il  reliera  au  Titulaire  wÊÊk 
un  revenu  fuflilant  pour  vivre  ,  &  ac-  ^^^ 
quitter  les  autres  charges  du  bénéfice. 
Ce  qui ,  fuivant  Flaminias ,  lib,  6.  ^.  2. 
n.  4.  étoit  fixé  anciennement  au  tiers.: 
Dumnjodo  tertiani  partent  non  excédât. 
Van-Ulpen  ,  pArt.  2.  tit.  z%.  cap.  8.  n.  5. 
fait  de  ceci  une  féconde  tlauic. 

3''.  Etiawfi ,  ù-c.  fignihe  que  la  pen- 
fion aura  lieu  ,  quand  même  le  béné- 
fice feroit  déjà  chargé  d'une  autre  pen- 
fion :  ce  qu'il  eil  néccfliiirc  d'exprimer 
dans  la  Supplique  ,  ious  peine  d'obrep- 
tion  &  de  nullité. 

4*^.  Ah  omnibus  onerihm  ,  &c.  Cette 
claufe  porte  exemption  des  charges, 
&c.  L'on  voit  ci  delfus  quel  efl  l'ufa- 
ge  du  Royaume  à   cet  égard. 

5*^.  Si  les  parties  n'av.  icnt  fixé  au- 
cun terme  pour  le  paiement  de  la 
penfion  ,  fuivaji:  le  flyle  de  la  Coiv 
de  Rome  ,  elle  devrait  être  payée  en 
deux  termes  égaux  qui  échéroitnt , 
l'un  à  Noël  ,    (k  l'autre    à    la  S.  Jean. 

6~'.  La  fixieme  claufe  porte  que  fi 
le  débiteur  de  la  penfioD  ne  paye  p^s 
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aux  jnurs  marqués  ,  ou  au  plus  tari 
dans  les  trente  jours  qui  luivent  ,  il 
encourra  la  peine  d'excommunication, 
donc  il  ne  pourra  êcre  ablous  que  piéa- 
lablemenc  il  ii'ait  fati^fûc  le  Penlion- 
rraire  ;  ou  bien  feulement  à  l'article 
de  la  mort.  Les  Ultramontains  regar- 
cfent  cette  claufe  comme  une  fimple 
menace  d''excommunication  ,  &  dilenc 
que  la  cenlure  ne  peut  êcre  encourue 
qu'il  n'y  ait  Sentence  rendue  à  la 
jTourfuire  du  Penfionnaire  :  mais  en 
France  on  Peflime  ablolument  abufive. 
Traité  de  l^■\bus ,  rom.  i.  liv.  2.  ch.  J. 
n.  29-  Y  :  Prorionc'taiitm. 

7"'.  Li  lepéieme  claufe  ordonne  la 
privation  du  bénéfice  ea  ipfe-,  après 
Un  certain  temps  de  non  paiement  de 
la  penlion  ,  Se  permet  le  regrès  de  la 
propre  autorité  du  Réfignant.  Cette 
claule  leroic  en  France  encore  plus 
abufive  que  la  précédente.  Voyez  ci-- 
apiès. 

8°.  La  huitième  claufe  défend  la  ré-- 
duttion  de  la  penlion  :  ee  qui  ne  pro-- 
duit  aurun  eflec  dans  le  Royaume  dans 
fous  les  cas  de  légitime  réduîlion. 

^°:  La  neuvième  claui'e  porte  que  la' 
penfioM  doit  être  payée  au  Réfignaat , 
etiamfi  niiUHmjtii  et  competat.  Rien  de  fi 
abufit  en  France  où  ,  comme  l'on  a  vu  , 
l'on  tient  pour  maxime  ,  que  le  Pape 
ne  peut  créer  ni  conftituer  une  penfion' 
au"  profit  d'une  perlonnê  qui  ne  peut 
prétendre  aucun  droit  au  bénéfice  fur 
lequel  la  penlion  feroit  onftjtuée', 
quand  même-  cette  conilitution^  fe 
ftroir  d\i  confenfemenc  du  Tirulaire; 
DumruUn  ,  de  public,  n.  177.  Fevrec , 
ftp.  cit.  u.  1 1.  Kebuffe  ,de  putif.  n;  io6i 
10".  La  dixième  claufe  conierne  l'èx- 
prelfîon'  du  temps ,  pendant  lequel  on  a 
dellcrvi  le  bénéfice.  Cette  exprerfion  n'eft 
■pas  requife  de  droit  :  mais  fi  le  bérjé- 
fice  eil  à  chirge  d'ames  ou  lujet  à  réiî- 
dence ,,  les  Oifiasrs  de  k  Daîcrie  iuivanÊ- 
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le  nouveau  flyle ,  font  difficulté  d'ad- 
mettre la  réhgnation  ,  Ç\  la  Supplique^ 
ne  fait  n>ention  depuis  quel  temps  ce- 
RéfigHanc  étoic  en  poflelfion.  A-ucrefoiS' 
ils  exigeoient  fept  ans  de  réiidence  y 
iU  paroiiTenc  fe  contenter  à  prélént  de- 
trois.  L'on  a  vu  ci-dellus  que  la  Difci-- 
pline  de  l'Eglife  de  France,  aucoiilévî'' 
par  les  Ordonnances ,  eil  lieaucoup  plu* 
iévere  à  ce:  égard. 

Nous  f.e  parlons  pas  des  deux  claufes 
qui  regardent  ,  l'une  la  dérogation  à  la' 
règle  de  pnflundo,  (jre.  &  l'autre,  la 
tranlmilfioii  de  la  charge  de  la  penfion" 
aux  Succeiïeurs  du  premier  Titulaire. 
Nous  avons  déjà  parlé  Je  la  première,- 
&  l'on  va  voir  l'cfièc  de  l'autre  en  c&' 
Royaume. 

L:S'  R'éfignanrs  pour-  fe  mieux  affa-- 
rer  le  paiement  de  leurs  penfions,.  one" 
imaginé  d'exiger  ane  caution  de  leurs- 
Rélignaraires.-  Les  Canonises-  n'ont? 
rien  trouvé  d'illicite  dans  cette  condi-- 
tion  :  rien  ne  le  prouve  mieux  que  c& 
que  dit  à  ee  fujet  Sinleger ,  in  traEi.  de? 
penlîonH^i  cef.  30.  n.  67.  «s-  21.  n,  3,8.  Cet^ 
Auteur  établit  que  fi  la  Titulaire  réfi-- 
gne  le  bénéfice  fur  lequel  la  penfioui 
eiV  créée,- le  Fidéjufieur  eft  déclurgé■y- 
à  moins  qu'il  n'eût  été  ftipulé  que  W- 
Titulaire  ne  pourroit  réfigner  qu'à'  la 
charge  de  la  part  du  pourvu  fur  la  ré- 
fignation  ,•  de- fournir  une  pareille  eau-- 
t-ion.  Aiiifi  las  Cours  ne  fe  font-elles^ 
pas  une  peine  d'autotiier  l'ufjge  des 
caution*.  Mais  le  Grand  Conleil  paroîc 
en  avoir  condamné  l'ufage  ,  en  intcrpré-^ 
cation  de  i'anicle  iS.  de-l'Edic  du  Con=- 
trôle  ,  qui  déclare  nulles ,  de  nulle  etr^c 
&-valeur,  toutes  obligations  de  pleiges 
&  cautions,-  dans  le-  cas  où  \t  Réfi- 
gnmt  fe-  feroiï  réjervé  une  penfion" 
qui- escéderoit  la  moitié  des  fruits  du- 
bénéfice.  La  nvême  difpofition  ne  tue 
pas  répétée  dans  la  Déclarai  ion  de-' 
l6£fi^mii%  lEdic  de  i6-}i.  carégiitré-^ 
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au  Parlement  ,  défendic  ces  cautionne- 
ments dans  le  cas  où  les  penfions  ex- 
céderoient  le  tiers  des  fruits  des  béné- 
fices à  charge  d'ames  ou  fujets  à  réfi- 
dence  ,  ôcc.  Quelques  Auteurs  ont  pré- 
tendu ,  fur  le  tondement  de  cec  Edic , 
que  le  Parletncnt  eu  avoir  fait  la  mê- 
sne  interprétation  que  le  Grani-Con- 
feil  de  l'Edit  du  Contrôle,  &  que  par 
ccnfcqucnt  on  y  avoit  changé  depuis 
de  Jurifprudence ,  &  réprouvé  les  Ilipu- 
lations  de  caution  pour  le  paiement  des 
penlîons.  Mais  les  Arrêts  rendus  depuis 
prouvent  le  contraire,  qui  eft  rendu 
encore  plus  fenfible  par  les  exemples 
journaliers.  Duperrai  ,  Traité  de  la  Ca- 
pacité ,  liv.  4.  ch.  4.  n.  5o-  ^  fuiv-  M. 
Plaies,  loc.  cit.  ch.  17. 

La  maxiine  aut  cedat  aut  folvat ,  eft 
reçue  en  France.  Le  Kélignant  peut 
d'autorité  de  Juilice  rentrer  dans  fon 
bénéfice ,  quand  le  Rcfignataire  ne  lui 
paie  pas  fa  penfion  ,  ob  no»  Jolutionera 
fenfionis.  Toute  la  difierence  tju'il  y  a 
entre  l'ancienne  &  la  nouvelle  Jurif- 
prudence ,  c'eft  qu'autrefois  le  Réfi- 
gnanc  qui  exerçoit  ce  regrès  ,  étoic 
obligé  de  prendre  de  nouvelles  provi- 
sions fur  une  rétroceflion  que  lui  fai- 
foit  le  débiteur  de  la  penfion  ;  au  lieu 
qu'à  préfenc  ces  provifioiis  ne  fonc  pas 
nccelTaires, 

C'eft  une  queflion ,  fi  celui  qui  a 
réfigné  un  bénéfice  Cure  ou  fujet  à  ré- 
fidence  ,  fous  la  réferve  d'une  penfion, 
parce  que  les  infirmités  Tont  mis  hors 
d'état  d'en  exercer  les  fondions  ,  peut 
au  défaut  de  paiement  de  la  penfion, 
demander  le  regrès  ?  M.  Piales  a  re- 
marqué  que  deux  Auteurs  modernes 
font  fur  ce  point  d'un  avis  contraire. 
L'Annotareur  de  Fevret ,  liv.  z.  chap. 
5.  n.  27-  M.  du  Roufleau  de  Lacombe, 
Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  , 
wrb.  Pojfori ,  fect.  4-  n.  i ,  Celui  des 
deyx  qui  tiept  pour  la  cégative ,  nous 
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paroîc  mieux  fondé  ;   parce   que  là  oîi 
il  y   a  du  bien  ,  on  ne  manque  jamais 
de  moyens  en    bonne  Juflice   pour  fe 
faire  payer. 

Au  furplus  ,  le  débiteur  de  la  pen- 
fion que  le  Fvéfignanc  a  alfigné  ea  re- 
grès ,  ob  tio:-i  folutionem  penfonis ,  peuc 
toujours  purger  la  demeure  par  des 
offres  réelles  &  effectives ,  à  deniers  dé- 
couverts, jufqu'à  l'Arrêt.  Duperrai, 
de  la  Capacité,   liv.  4.  chap.  4.  n.  27. 

Il  y  a  des  Parlements  dans  le  Royau- 
me ,  ou  conformément  à  la  claufe  des 
fignatures  des  penfions  ,  l'on  tient  pour 
maxime,  que  toutes  penfions  fur  béné- 
fices font  réelles  :  de  ce  nombre  cfl  le 
Parlement  de  Touloufe.  D'autres  où  l'on 
diilingue  les  penfions  fur  les  Cures  d'a- 
vec les  autres  ,  eftimant  les  premières 
perfonnellcs   ou  feulement  réelles  à  l'é-  ^ 

gard  d'un  Succefieur  par  réfignation  ,  &  jiÉ| 
non  per  obittu»;  celui-ci  ne  tenant  pas,  ^^^ 
comme  l'autre  ,  fon  droit  du  Piéfignant , 
}Jon  à  Refînante  fed  à  ColUtore.  Tels 
font  les  Parlements  de  Paris  &  de 
Provence.  Boniface  ,  tom.  j.liv.  2.  tir. 
9.  cil.  1 .  1.5.  tom.  j.  liv.  6.  tit.  2.  ch.  6. 
5>.  M.  l'Avocat  Général  ,  Joly  de  Fleu- 
ry ,  portant  la  parole  dans  la  caufe 
de  l'Arrêt  du  i.  Septembre  1697.  éta- 
blit pour  maxime  ,  que  ,  peur  rendre 
réelle  um  penfion  fur  un  bénéfice-cure 
ou  fujet  à  réfidcnce  ,  il  falloir  ,  ou  des 
Lettres-Patentes  ducment  vérifiées ,  ou 
que  la  fignature  de  création  fût  ho- 
mologuée au  Parlemenr ,  du  confcnte- 
ment  de  yi.  le  Procureur  Général  ;  S^ 
que  fans  cela ,  quoique  la  fignature 
contînt  la  claufe  ad  Succejfores ,  la  pen- 
fion n'étoit  poinc  due  par  le  pourv!| 
par  mort.  L'Arrêt  fut  conforme  à  ces 
conclufions.  Journal  des  Audiences.  Du- 
perrai ,  loc.  cit.  n.  61. 

Sur  ce  principe,  il  n'eft  point  de 
penfionnaire  qui  ne  remplifTe  cette  for- 
malité dans  les  VmkisaQms ,  où  oi)  1^ 

legardç 


'fegarde  comme  neceiïaire ,  pour  ren- 
dre les  penfions  réelles  ;  c'eft-«-dire  , 
attachées  au  bénéfice  même ,  &  paya- 
bles par  tous  ceux  qui  le  pofledent  indit- 
linftement  jufqu'à  la  mort  du  penfion- 
fiaire.  Mémoires  du  Clergé ,  lom.  j. 
pag.  184. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
S*appliquè  en  général  à  la  création  de 
«outes  fortes  de  penfions  fur  béné- 
Sces  à  Collation  ou  Patronage  Ecclé- 
fiafliques.  A  l'égard  de  ceux  qui  font 
sn  Patromge  Laïc  ou  à  la  nomination 
du  Roi,  il  y  a  certaines  formalités  par- 
ticulières à  obferver. 

L'on  voit  ci-deffus  quelles  font  les 
penfions  que  nous  appelions  fans  caufe 
dans  ce  Royaume.  H  y  en  a  de  trois 
^ovces  :  mais  la  forme  de  l'établifiemenc 
, diffère  en; relies. 

Si  l'on  veut  faire  créer  en  Cour  de 
Rome  une  penfion  de  la  première  & 
,^e  la  féconde  efpece  ,  avec  le  confen- 
tement  du  Roi  ,  il  faut  payer  la 
Componende ,  qui  e£l  de  la  valeur 
d'une  année  du  revenu  de  la  penfion. 
Sur  quoi  nous  remarquerons  que  le 
pelletier ,  en  Ion  Traité  de  la  Pratiq. 
de  la  Chancellerie ,  ch.  28.  recomman- 
de fort  d'exprimer  le  revenu  des  béné- 
fices, &  fur-tout  la  valeur  des  penfions 
iùjettes  à  Componende  ,  en  ducats  d'or 
ëe  la  Chambre,  tant,  dit-il,  pour  la 
iàcilicéde  l'expédition,  que  parce  qu'ex- 
primant le  prix  des  penfions  en  livres, 
de  chaque  cent  livres  que  l'on  vou- 
droit  faire  créer  fur  les  fruits  &  re- 
venus d'un  bénéfice ,  la  Componende 
prendroit  pour  Ion  droit  feul  vingt- 
ïiuit  ducats;  au  lieu  que  pour  vingt- 
Jiuit  ducats,  elle  ne  prendroit  que  vingt- 
liuit  ducats  :  Dacatum  pro  ducato.  On 
tvalue  les  ducats  exprimés  à  dix  livres 
âe  notre  moi.  .oie  ,  fuivant  l'ancienne 
valeur.  Cent  ducats  feroient  donc  mille 
^vres  de  penfion  :  mais  daijs  les  corap' 
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tes  de  la  CnanccUerie ,  on  réduit  enfuice 
la  valeur  de  c«s  ducats ,  fuivant  une 
pratique  qu'il  c'ell  gueres  poffible  da 
bien  éclaircir  que  fur   les  lieux. 

Au  furplus ,  les  penfions  avec  caufe 
ne  paient  aucune  Componende  ;  & 
telles  qu'elles  foient ,  les  frais  n'en 
font  pas  plus  confidérables  que  ceux 
de   la  fignature  de  provifion. 

A  l'égard  des  penfions  fans  caufe 
de  la  troifieme  efpece,  c'eft- à-dire  , 
lorfque  le  Roi  accorde  une  penfion  fur 
un  bénéfice  de  fa  nomination ,  vacanc 
par  mort  ou  de  plein  droit,  elle  n'efl 
point  fujetre  à  la  Componende.  Le  nom- 
mé par  le  Roi  eu  obligé  de  pafler  pro- 
curation pour  confentir  à  la  création 
de  la  penfion.  Par  le  moyen  de  cette 
procuration,  on  prévient  toutes  les  mau- 
vaifes  chicanes  des  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie. Mémoires  du  Clergé,  tom.  ir 
p.S^o.^ 

Si  l'on  vouloir  faire  réferver,  dit 
Duperrai ,  une  penfion  fans  eaufe  fur 
les  bénéfices  qui  font  de  Patronage 
Eccléfiaftique  ,  il  faudroit  des  Lettres- 
Patentes  de  dérogation  aux  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane ,  dont  le  Roi  eft 
le  Protefteur ,  avoir  le  confencemenc 
du  Titulaire,  celui  du  Patron  tuCol- 
lateur  ,  &  obtenir  Arrêt  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  le  Procureur  Général. 
Quand  une  telle  penfion  a  reçu  tou- 
tes ces  formes ,  elle  pafle  à  tous  les 
SucceflTeurs  du  bénéfice  ,  &  devient 
réelle.  Traité  de  la  Cap.  liv.  4.  chap.  a, 
n.  26. 

Sur  la  queftion  ,  fi  la  Régale  étant 
ouverte  ,  le  Roi  peut  conférer  des  bé- 
néfices fur  des  réfignations  en  faveur 
avec  rélerve  de  penfion  ?  Nos  Auteurs 
François  efliment  qu'il  le  peut,  fui- 
vant nos  maximes  ;  mais  depuis  M. 
Duvair  ,  Evéque  de  Lizieux ,  qui  fut 
Garde  des  Sceaux  ,  on  a  inféré,  dans  les 
provi fions  que  le  Roi  donne  fur  ces  ré- 

TotKe  III.  Oooo 
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fignations  ,  cette  claufe  :  A  la,  chxrge 
que  la  penjion  fera  créée  en  Cour  de  Rome. 
In  ejHO  fatis  non  ejl  laudanda  Régis  pietas , 
(juia  cum  hic  feBio  beneficiortim  Jure  Ca- 
TiDntco  mertio  improbettir  fuper  eaa  Summe 
Tontifice  difpenfar.Aum.Y  3^i\\-3^^^ , inregul.de 
infi-rm.  n.  416.  &  lui/.  175.  1'  en  efl  de 
même  des  penfions  que  le  Roi  afiigne 
fur  les  bénéftces  dont  il  a  la  pleine 
co'lation  ,  à  autre  titre  qu3  celui  de 
la.  Régale  :  quoique  ,  comme  il  eft  dit 
fous  le  mot  Provijîons,  le  Roi,  dans  la 
forme  de  fes  collations ,  ne  loit  poinc 
aftreint  aux  regleî  impolées  par  le  Droit 
aux  Colla:cur5  en  général  ;  cependant, 
par  un  effet  de  fa  piété  ,  il  renvoie 
aufli  dans  ce  cas  les  penfionnaircs  à 
l'approbation  du  Pape  ,  ainfi  que  pour 
les  penfions  établies  fur  les  Evêchés  : 
Hûdie ,  dit  le  même  Auteur ,  ibid.  n. 
a  5.  Kex  pot  ejl  refervare  perftones  fuper 
"Epifcopatibus  ,  licet  olim  ha  per.Jlenes  vix 
tolerarentur  :  fed  regia  volnntas  cjhx  pro 
lege  hubetur  ,  harum  penfonum  u.fy.mpotef: 
facere  legitimum  ,  modo  fummi  Pontificis 
fiffenfus  accédât.  .  .  .  penfiones  c]U£  à  t.ege 
Jnper  frnûibus  Abbatiarum  aut  altorcm 
Beneficioriim  conjif'orialium  refervantur  , 
7ion  iifder/1  Ugibiis  regfinttir  ac  cjeters-pen- 
fones  é"  "varie  ii.itutttm  eJl  hoc  ujcjne  in 
magno  R.fgis  Coticilio  fuper  bis  penfonibus  , 
licet  Rcgis  pictati  conformé  videatur  ut 
lia  penfiones  minquam  legitimum  moÀum 
excédant.  Sed  ejns  efi  inter prêt  art  cnJHS  eft 
condere.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  11. 
p.  828.  Pinfon  ,  in  C.  i-de  Cclliif  dete- 
genda  not.  Molin.  On  rapporte  divers 
Arrêts  fur  lefquels  l'Auteur  du  Recueil 
de  Jaiifprudence  Cinonique  a  cru  pou- 
voir établir  que  les  penfions  fur  Ics: 
IjéncBces  confiftoriaux  fe  paient  du  jour 
du  Brevet  du  Roi,  s'il  eft  exprimé 
dans  le  Brevet ,  ou  du  jour  de  l'iio- 
inologation  en  Cour  de  Rome,  fui- 
vint  la  différente  Jurifprudence  des 
Tribunaux  où  cette  q-ucUion  eft  agi- 
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ttî.  Il  eft  certain  que  lorfqu'on  juge 
que  les  penfions  doivent  n'être  payéef 
que  du  jour  de  l'homologation  en  Couc 
de  Rome  ;  quoique  le  Brevet  port>2 
qu'elles  feront  payées  du  jour  même 
dudit  Brevet ,  on  préfume  que  l'inten- 
tion du  Roi  a  été  que  fon  Breret  ^ùc 
fuivi  des  formalités  ordinaires.  Oa 
pourroit  faire  auffi  une  diftindion  à  cet: 
égard  ,  entre  les  penfions  établies  fur 
les  Evêchés ,  &  celles  qui  font  établies 
fur  les  Abbayes  &  autres  bénéfices  coh- 
fiftoriaux,  conformément  aux  Obferva- 
lions  de  Vaillant.  L'un  des  Arrêts  ci- 
tés a  jugé  que  le  Titulaire  eft  en  droic 
de  déduire  fur  la  penfion  les  frais  de 
l'Economat  au  prorata ,  quoique  le  Bre- 
vet de  ladi:c  penfion  portâtqu'elle  feroit 
payée  franche  &  quitte  de  toute  charr 
ge. 

Au  furplus  les  penfions  fur  les  bé- 
néfices confiftoriaux  s'expédient  à  Ro- 
me par  une  cédule  confidorialc  qui  efl 
un  abrégé  du  rapport  fait  en  Confif- 
toire  ,  pour  apprendre  au  Cardinal 
Vice-Chancelier  ,  que  les  provifions  ont 
été  accordées  par  le  Pape ,  avec  les 
conditions  ôc  Décrets  contenus  dans  la 
cédule.  Remarques  nouvelles  fur  le» 
Définitions  Canoniques,  verb.  Penfions, 
pag.  617. 

,,  Le  confcntement  donné  par  le  Pa» 
tron  Laïc ,  dit  Forget  ,  eu  Ion  Traité 
des  Penfions  bénéficiales ,  inféré  dans  la 
Bibliothèque  Canonique  de  Bouchel  , 
tom.  2.  pag.  204.  ;  le  confentement  don- 
né par  le  Patron  Liic,  foit  à  la  créa- 
tion de  la  penfion  bénéficiale  ,  ou  bien 
sfin  qu'elle  ait  lieu  ,  peur  arriver  en 
pluficurs  manières.  La  première  ,  dès- 
lors  du  concordat  ou  pnétion  privée 
faite  entre  le  Titulaire  &  le  Rcfigna- 
taire  futur.  La  féconde,  par  l'aéte  de 
la  nomination  au  bénéfice  vacant ,  en 
vertu  de  la  réfignation ,  ou  démiflîoi^ 
pure  &  fimple.  La  troifieme  ,  quand  le 
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Tatran  pafle  pour  cet  etTec,  avant  l'ex- 
pédition de  la  fignature,  une  procure 
déchrative  de  l'a  volonté.  Et  la  qua- 
trième ,  lorfqu'après  l'expédition  de  la 
fignarure,  il  ratifie  &  tient  pour  agréa- 
ble la  peniion  déjà  eonftituée.  Vrai  ell , 
que  cette  choie  advient  rarement.  Mais 
néanmoins  ,  fous  confidération  que  le 
Patron  Laïc  feul  a  intérêt  à  cela  ,  l'on 
confentemeuc  le  priveroic  en  aprèî  d'u- 
fer  de  variation  ou  complainte.  „  Tour- 
net  ,  lettre  P.  n.  80. 

•^ 

Nous  avons  traité  la  matière  de  cet 
article  fuivant  les  principes  de  notre 
Jurifprudence.  Les  principes  oppofcs 
des  Cinoniftes  que  l'en  y  voit  ,  nous 
difpeni'ent  du  détail  où  ils  entrent  fur 
cette  matière,  l'une  des  plus  amples, 
concernant  les  bénéfices  :  nous  ne  pou- 
vons donner  ici  la  formule  de  tous  ces 
difi'erents  ailes  néceffaires  pour  la  créa- 
tion de  penfions  en  tous  les  différents 
cas  que  l'on  a  vu  ;  il  fuffit  de  voir  à 
ce  fujet  la  formule  propofée  fous  le 
jîiot  signature. 

§.  4.  Comment  finissent  ies  Pen- 
Èioss.  Nousavonsdir  ci-deffiis  qu'on  ne 
regardoit  pas  en  France  les  peniîons 
comme  des  bénéfices ,  cependant  elles 
n'en  différent  pas  à  beaucoup  d'égards. 
C'eft  un  principe  certain  ,  qu'à  l'excep- 
tion de  quelques  cas  dont  nous  allons 
parler ,  les  mêmes  caufes  qui  font  va- 
quer les  bénéfices,  font  pareillement 
éteindre  les  penfions  défavorables  de 
leur  nature.  Défin.  Can.  verb.  Penfions , 
^.24. 

1°.  Une  penfion  eft  éteinte  par  la 
ïnorc  naturelle  ou  civile  du  penfion- 
/laire. 

2".  Le  changement  d'état  produit 
Je  même  effet  ;  ainfi  le  Penfionnaire 
perd  fa  penfion  par  le  mariage  ,  par 
îa  Profcffion  Religieufe,  par  le  part 
d'armes.  .    ' 
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On  ne  fait  en  France  d'exception  à 
cette  règle  qu'en  faveur  des  Cliev.vliers 
de  Makhe  &  de  S.  Lazare  ,  qui  nonob- 
flant  le  port  d'armes ,  peuvent  pofféder 
des  penfions  fur  les  bénéfices  par  les 
Bulles  de  Pie  &  de  Paul  V.  des  an- 
nées i]6-i.  1608.  Il  y  a  même  une 
exception  particulière  en  faveur  des  Che- 
valiers de  S.  Lazare ,  lelquels  peuvenc 
conferver  les  penfions  qu'ils  fe  font  ré- 
fervées  ,  ou  qui  leur  ont  été  accordées, 
nonobftant  l'engagement  poflérieur  dans 
l'état  du  mariage.  Ce  dernier  privilège 
tue  pleinement  difcuté  au  Grand-Con- 
feil  dans  l'èipece  d'un  Arrêt:  du  mois 
de  Juillet  171 5.  qui  le  confirme.  M. 
Piales  l'a  rapporté  'dans  le  Traité  des 
Penfions,  ch.  24.  d  privilège  eft  d'au- 
tant rncins  furprenant  dans  ce  Fioyau- 
me ,  que  le  Rôi  accorde  quelquefois, 
bien  que  rarement  ,  des  penfions  clé- 
ricales à  des  purs  Laïcs.  Telle  fut  celle 
que  Sa  Majbilé  accorda  à  M.  de  Mar- 
fan  fur  l'Evêché  de  Cahors.  V.  le  nou- 
veau Commentaire  de  l'article  $0.  des 
Libertés.  Défin.  Canon,  verb.  Penfions, 
n.  z^.  ' 

L'Edic  du  mois  d'Avril  1722.  cff- 
régiftré  au  Grand-Conlétl  le  21,  dïs 
mêmes .ôiais  &  an,  lequel  unit  à  l'Or- 
dre de  N'Iire-D'arae  de  Mont-C;irmel  & 
de  S.  Lazare  ,  les  biens  de  l'Hôpital  & 
Eglife  de  S.  Jacques  de  Paris ,  porte  : 
„  A  ces  caufes ,  ôcc.  en  qualité  de  Sou- 
verain Chef,  Fondateur  5c  Protedleui: 
dudit  Ordre  ,  avons,  par  notre  préfent: 
Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  confir- 
mé &  confirmons  ledit  Ordre  de  No- 
tre-Dame de  Mont-Carmel  &  S.  La- 
zare, dans  la  polTeirion  &  jouilFance  de 
tous  &  chacuns  ,  les  biens  ,  droits , 
Commanderies ,  Prieurés  ,  Hôpitaux  & 
autres  revenus  qui  leur  appartiennent , 
fuivant  &  conformément  aux  Lettres- 
Patentes  6t  Déclarations  de  nos  Rois 
nos  Prédéceffeurs ,  Bulles  des  Papes  & 
Oooo  2f 
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leurs  Légats  en  notre  Royaume ,  èn- 
lemble  de  tous  les  privilèges ,  exemp- 
tions,  facultés,  prérogatives  &  préé- 
iTiinences  qui  appartiennent  de  droit 
ou  par  conceiTion  auxdits  Ordres,  tanc 
au  Ipirituel  qu'au  temporel  ;  notam- 
ment dans  la  iaculté  de  tenir  par  eux, 
quoique  mariés ,  des  penfionî  fur  toutes 
fortes  de  bénéfices ,  foit  qu'ils  le  les 
ibient  réfervées,  ou  qu'elles  leur  aient 
été  accordées  devant  ou  après  avoir 
fait  profeflîon  dans  ledit  Ordre,  &c.  „ 

Quelques-uns  de  nos  Auteurs  ont  cru 
que  11  Profeffion  Keligieufe  ne  tailbit 
perdre  la  penfion  ,  que  quand  on  la 
faifoit  dans  un  des  Ordres  Mendiants. 
Paftor ,  de  henef.  lih.  3.  tit.  12.  n,  21. 
contre  Solier ,  comrarium  "verius  ejl , 
dit  ce  dernier ,  ^uiaperprofejftonem  cujuf- 
vis  Ordinls  vacant  bénéficia  qt  conferri 
fiojfunt.  Duperrai ,  Traité  de  la  Capaci- 
té ,  liv.  4.  chap.  4.  n.  54-  eft  du  même 
avis,  &  nous  de  même,  par  deux  rai- 
fons  :  i*^.  Tous  les  Religieux  font  vœu 
de  pauvreté.  2°.  11  n'eil  pas  ordinaire 
qu'un  Régulier  puifie  conl'erver  une 
penfion  fur  un  bénéfice  féculier ,  qu'il 
a  obtenue  comme  féculier.  ££cularia 
Sdculartbus  ,  Regul.  Rc^^l. 

Quant  au  port  d'aimes.  V.  ArTnei. 

5".  C'efl  une  queflioii ,  ti'un  Penlion- 
Baire  peut  encourir  uwe  privation  de 
plein  droit  de  fa  penfion  ?  On  n'a  au- 
cun préjugé  à  cet  égard  ;  &  peut-être 
que,  n  le  cas  fe  piéienroit  ,  on  con- 
îîdéreroit  qu'aucune  Loi  ne  décerne  cet- 
te peine  contre  les  Pcnfionnaires,  &que 
dans  quelque  faute  que  tombe  un  Ec- 
cléfiaflique ,  on  lui  doit  des  aliments, 
comme  le  prouvent  les  exemples  de  S. 
Grégoire  cités  ci-deflus. 

4®.  C'eft  une  grande  maxime  en 
France  ,  oppolée  à  la  pratique  ultra- 
montaine  ,  qire  le  Penfionnaire  ne  peut 
faire  paflTer  fa  penfion  à  un  autre , 
quand  même  il  fe  feroit  réfervé  cette 
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faculté.  Oh  rejette  entièrement  ddfS' 
le  Royaume  toute  tranflation  de  pen- 
fion ;  une  fignature  de  création  de  pen- 
fion feroit  déclaiée  abufive,  fi  elle 
donnoit  pouvoir  au  Penfionnaire  de 
transférer  fon  droit.  Flarainius  parle 
de  ces  tranflations  de  penfious  dans 
fon  Traité  des  Réfignations.  Il  dit  que 
le  Penfionnaire  peut  en  ufer  ,  quand  il 
s'en  ell  réfervé  la  faculté  :  mais  il  con- 
vient que  la  faculté  de  ces  tranllationi 
ne  s'accorde  par  le  Pape,  que  pour  des 
raifons  à  lui  bie»  connues  ,  &  à  des 
gens  diflingucs ,  parce  qu'elles  fonc^ 
très-oiieufes.  Lih.  6.  ^.  4.  n.  15.16. 

s".  La  penfion  ell  éteince,  quand  le 
Penfionnaire  la  remet  purement  &  fina- 
plcment ,  ou  que  le  Titulaire  la  rédi- 
me  ;  c*eft-à-dire,  quani  il  anricipe  le' 
paiement  des  arrérages  ,dc  pltfiours  aiv 
nées.  Ce  nombre  d'année»,  dont  oh 
peut  anticiper  le  paiement,  n'cft  dé- 
terminé, ni  par  aucune  Loi ,  ni  par  au- 
cun ufage.  Communément  il  ne  va  p,n 
au  delà  de  cinq  années.  Comme  ce  ra- 
chat ,  per  anticipAtionem  foltitionis  termi" 
nBrum,lc  fait  par  des  paAions  lulpedles  dz 
limonie,  on  doit  recourir  au  Pape  pous 
le  faire  homologuer.  Le  fenriment  do 
quelques  Auteurs  ,  contraire  à  celui 
d'un  plus  grand  nombre  d'autres  qui 
établiflent  la  nécelfiié  de  cette  homo- 
logation ,  n'a  pas  été  adopte  dans  1% 
Jurilprudence.  Les  Parlements  n'ap- 
mouvent  pas  que  des  Particuliers  en- 
irepiennent  d'éteindre  les  penfions  da 
leur  propre  autorité.  Bardet  ,  tom.  2» 
liv.  1.  ch.  17.  Van  Efpen  ,  part.  2.  tit.. 
28.  cap.  9.  n.  26.  M,  Piales ,  1er.  cit.  ch, 
35.  fuivant  le  nouvel  Arrêt. 

Mais'  cette  dernière  règle  n'a  pas- 
lieu  dans  le  cas  où  le  Penfionné  re- 
met purement  &  fimplement  la  pen" 
fion  établie  en  fa  faveur,  parce  qu'ii- 
n'y  a  là  ni  paâe ,  ni  paiement  :  PHra^ 
fio-f    poteji   JoU    voluntAte    rmififiii:, 


èé^nir.  Can.  verb.  fenjtons.  n,  ri,  nou- 
velles Reniarq. 

6".  Dans  la  fignatwe  de  l'homolo- 
gation du  concordat  où  l'ext indien  de 
la  penfion  eft  ftipulée  ,  le  Pape  inlere 
cette  claule  ,  àummodo  ipfe  al'iunde  h/'/- 
beat ,  undf  v'tvere  commode  pojjit.  Cette 
claufe  ,  nous  l'avons  déjà  du  ,  n'eft  pas 
fuivie  en  France.  Dans  ce  eas  ni  dans 
aucun  autre ,  on  n'a  pas  égard  aux  fa- 
cultés du  Kéfignanc  ou  du  Réfigna. 
taire  .-  on  fuit  feulement  lesclaufes  éven- 
tices  flipulées  dans  le  concordat  ou  dans 
la  procuration  ad  refignandam.  Albert , 
verb.  Penpen ,  Arrêt  2,  V.  ci-devanc 
l'Arrêt  contre  le  Curé  d'Entragues , 
fuivant  lequel  la  penfion  leroit  éteinte 
par  l'adoption  d'un  nouveau  bénéfice 
qui  donne  fuffifamment  de  quoi  vivre. 
Cette  règle  eft  la  plus  conforme  aux 
Canons ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  indif- 
tindement  reçue  ■ 

7°.  En  Italie  ,  où  les  penfions  fur 
bénéfices  font  confidérées  comme  des 
efpeces  de  ritres  de  bénéfices,  on  tient 
qu'elles  font  éteintes"  par  la'  prorilo- 
eîon  à  l'Epifcopat.  Telle  eft  la  dccifion 
de  deux  Bulles ,  l'une  de  Léon  X.  & 
l'autre  de  Oement  Vil.  En  France,- 
on  penfe  &  on  juge  le  contraiie. 
Journal  des  Audiences,  tom.  2,.  liv.  i. 
chap.  r.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  2. 
p.  265.  &  fuiv.  Gn  eftime  auifi  dans  ce 
Royaume,  qu'il  n'y  a  point  d'incom- 
patibilité entre  une  penfioji  &  un  béné- 
fice ,  de  quelque  qualité  que  foit  ce 
bénéfice.  Les  Arrêts  font  à  cet  égard 
conformes  au  ientiment  des  plus  célè- 
bres Cmoniftes.  Flaminius,  lih.  2.  q.\S- 
n.  17.  Gomez  ,  de  infirm,  cj.  16.  Gonza- 
les,  W  reg.  Canceï.  Glof.  S-  "•  14-  RebuflT. 
de  pacifie,  n.  92.  Panorm.  in  c-  ad  aadieii- 
îiam ,  de  referipr.  M.  Piales ,  loc.  cit. 
chap.  19, 

Cette  règle  ne  fouffre  d'exception 
f^ye  contre  les  iieligiiux,    'a   jl'égard 
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de(c|nels  tout  eft  incompatible,  foit 
bénéfice  ,  foit  peiifiion.  C.  cum  fl^nguU 
de  prsib.  in  6°.  D'où  vienr  que  le  Reli- 
gieux eft  toujours  obligé  danj  fes  impé- 
trations ,  d'exprimer  les  penfions  qu'il 
poffede  j  &  d'obtenir  dilpenfc.  Sur  quoi 
nous  remarquerons  que  cette  diipenfe 
eft  du  nombre  de  celles  qui  ,  étant 
communes  &  ordinaires ,  doivent  être 
néceffdirement  accordées  par  le  Pape , 
ainfi  qu'il  a  é'.é  jugé  par  divers  Arrêts. 
Enlone  que  le  Religieux  Penfionnaire, 
qui  impétreroit  un  bénéfice  fans  dif- 
penfe ,  ne  feroit  pas  privé  de  fa  pea- 
fion  ,  ipfo  jure  ni  vice  verfà  ,  de  fon 
bénéfice.  M.  Piales,  l»c.  cit.  ch.  50.  51. 

S".  Les  arrérages  de  la  penfion  ne 
peuvent  commencer  à  courir  que  du 
jour  que  le  Rcfignataire  débiteur  de 
la  penfion  ,  entre  en  jouiffance  du  bé- 
néfice réfigné,  quel  que  foit  d'ailleurs 
le  terme  du  paiement  de  la  penfion  ,' 
ftipulé  dans  le  concordat  :  ainfi  jugé 
par  divers  Arrêts.  Soefve  ,  tom.  i .  cent. 
2.  c.  57.  C'eft  une-sutre  maxime  que' 
les  arrérages  de  la  penfion  impofée  fur 
un  bénéfice ,  font  dûs  &  doivent  être 
payés  par  les  Titulaires,  chacun  au 
prorata  du  temps  de  fa  jouiffance;- 
enforte  qu'après  la  mort  du  Bénéfi- 
cier ,  le  Penfionnaire  doit  s'adrefTer  à  fes 
héritiers,pour  être  payé  des  arrérages  é- 
chus  au  jour  du  décès.  Il  ne  peut  s'adref- 
fer  au  nouveau  Titulaire  que  pour  les' 
penfions  à  venir.  V.  ^rréragss ,  Dettes. 
A  l'égard  des  penfions  créées  fur  des 
Prébendes  donc  les  Titulaires  ne  réfi-- 
dent  pas,  les  Canoniftes  décident  que' 
les  Chapitres  qui  profitent  de  tous  les 
fruits  (Se  des  diftributions  des  abfentSs' 
doivent  acquitter  leurs  penfions.  San- 
leger.  depenf.cap.  41.  n.  24.  Garcias , 
de  benef.part.  i.  cap.  5,  n.  204.  Catelan^- 
tom.  I.  liv.  chap.  50. 

9".   On    demande,  fi   le  Réfignant- 
doi^  êçre  giiyé  de  U  pcofion ^  toutes  les' 
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fois  que  la  réfignition  eft  nulle  ?  Quand 
cette  queflion  fe  traite  vis-à-vis  d'un 
Dévolutaire  ,  on  diftingue  fi  le  dévolue 
eft  fondé  fur  une  nullité  radicale  de  la 
réfignation ,  ou  fur  une  incapacité  ou 
irrégularité  eontradée  par  le  Réfigna- 
taire  depuis  qu'il  eft  en  poiTeffion  du 
bénéfice. 

Dans  ee  dernier  cas ,  le  Dévolutaire 
feroit  mal  fondé  à  contefter  la  penfion 
au  Réfignant. 

Dans  l'autre,  on  diftingue  encore. 

11  y  a  des  nullités  qui  procèdent  du 
crime  commun  au  Réfignant  &  au  Ré- 
fignataire  ,  &  qui  infedent  tellement  la 
provifion  du  Réfignataire ,  qu'elle  ne 
peut  jamais  former  un  titre  coloré.  Tout 
eft  nul  dans  ces  fortes  de  réfignation  , 
lanj  çj^ue  ci  le  Réfignant,  ni  le  Réfigna- 
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taire  puiflint  s'aider  du  Décret  de  pA- 
cificis. 

11  y  a  des  nullités  qu'on  ne  peut  im- 
puter ,  ce  femble  ,  auK  Refign.ints ,  quoi' 
qu'elles  foient  radicales  :  telles  font 
celles  qui  procedenj  des  nullités  de 
forme. 

A  l'égard  des  nullités  produites  par 
les  défauts  dans  la  perfonne  du  Réfi^ 
gnataire ,  comme  c'eft  au  Réfignant  à 
faire  un  bon  choix  ,  peut-être  que  les 
Cours  refuferoient  en  ce  cas  le  regrès 
au  Réfignant.  Biblioih.  Can.  tom.  2.  p. 
2.03.  &  fuiv.  M.  Piales ,  /of.  cit.  ch,  16. 

Nous  n'avons  pas  d'obfervation  plus 
particuUere  à  faire  fur  la  matière  de  ce 
§.  que  nous  avons  traité  dans  les  pria- 
cipes  communs  à  notre  Jurifprudencç^ 


Fin  du  Tome  TroifumSf 
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CORRECTIONS,  ADDITIONS  ET  SUPPLEMENT 


duTome  Troifume, 
I 


I    N  D  U  L  T. 

PAge  1.  Col.  1.  car  à  l'égard ,  lifez  , 
cependant  à  l'égard  de  ces  derniers  ,  & 
effacez  plus  bas  ces  mots ,  même  dans 
les  induits  des  Cardinaux.  Au  furplus, 
voyez  la  teneur  du  Compact  dans  la 
nouvelle  colleftion  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 
Pag.  If.  Col.  i.  d'y^urial ,  ^onr  d'^u- 

riac rigoureux  ,  pour  rigoureufe. 

Pag.   i  I .    Col.    1 .  fes  3   pour    ces  diffé- 
rentes j  Cf  c. 
Pag.  11.  Col.  1.  Fomerue  ,  pour  Pome- 
reu  ...  difciités ,  pour  difcutées, 
INFAMIE. 
Pag.  46.  Col,     I.     qu'un    innocent  fait 
capable  ,  lifez  ,  Jàit  incapable. 
INFEOD  ATION. 
Pag.  j4.  Col.  I.  ces  y  pour  fes  Preuves 
Ô'  fes  Comment. 

INFIDELE. 
Pag.  y6.  Col.   i.  Liv.  80.  n.  21.,  ajout. 
que  le  Pape  écrivant. 

I  N  J  U  R  E._ 
Pag.  61.  Col.  1.  voye-^  le  Dictionnaire  de 
Droit  Civil ,  ajoutez  ,  &  notre  Com- 
mentaire lur  le  titre  :  De  injuriis  & 
damna  dat.  au  quatrième  Livre  des 
Inftit.   du  Droit  Can. 

I  N  Q_U  I  SITI  O  N.  ^ 
Pag.  66.  Col.  2.  Il  y  a  ici  une    gcmina- 
tion  de  phrafes  que  le    Lecteur  cor- 
rigera ,   en  ôtant  celle-ci  :  divers  Au- 
teurs ,  &c. 

INSINUATION. 
Pag.  79.  Col.  X.  tom.    i.  Confult.    i  c). 

ajourez,  V.   Kéquijition    in  fin. 
Pag.  8g.  Col.  I.   en  fa  collation  ,  lifez  , 
tnfa  collection...  Ibid.  fart.  2.  pour 
P<irt.  2  „ .,  dans  doute ,  four fans  dout». 


INSTITUTION. 
Pag.  84.  Col.    I.    les  faims  Myjlerts  ^ 
pour  Le  faint  Minijlere. 

INTERSTICES, 
Pag.  95.  Col.  2.  n'en   défèrent  ,  pour  ni 
défèrent, 

JUIF. 
Pàg.  120.  Col.  2.  il  ,'ço\ir  elle  peut  ,&C^ 

JURISDICTION. 
Pag.  121.  Col.  2.  audient  vos  ,çon\:aU' 

dierit  vos. 
Pag.  129.   Col.     I.   voyei   le  Manuel  j 

iifez  ,  voyei  le  mot  Flandres  j  &  feS 

additions. 
Pag.  15  f.  Col.  I,  &  Von  agit  j  pour  & 

Von  agite. 

LEGS. 
Pag.  178.  Col.  i. art.  des  Libertés  jM^tZ} 

art.  ^  i .  € o.  des  Lib. 

LIBELLE. 
Pag.  190.  Col.  I.  ejl  cas  ,  ajoutez  ,  Ro' 

y  aie  j  &  par  conféquent. 

LIBERTÉ. 
Pag.  192.  Col.   I.    dit  Langlois  ',  pour 

dit  Langlet  j   dans  fa  ,  &c. 
Pag.  194.  Col.  2.  dans  ,pour^onf  tous  les 

autres,  &c....  on  le  vit  ,   pour  on  la 

vit. 
Pag.    19 f.  Col.  2.  &  l'Abbé  Langlois], 

pour    l'Abbé    Lenglet....     édition     de 

''■733'  pour  ^e    i€ ^^. 
Pag.    114.   Col.   I.    reçues ,    pour  reçus. 

Col.    2.  collation  ,  "^owx  collection ^ 

Ictranfcrire  ici  3  ajoutez  ,  ou   n'ayant 

mis  ,  &c. 
Pag.  21).  Col,  I.  de  3  pour  des  matières.... 

que  par  leurs  Confrères  même  3  liiez  , 

que    par    leurs    Confrères    3     même 

pour,  &c. 


g  64 

LIVRES. 

Pag.  113.  Col.  1.  il  ordonnai  ajoutez  j  en 
i  ^41  que  ,  &c. 

Pag.  zi6.  Col.  1.  Voyez  la  Déclaration 
du  10  Mai  1718  fous  le  mor  Imprime- 
rie ,  lifez  ,  fous  le  mot  imfrejjion  ,  & 
voyez  ce  dernier  mot  ci-devant  en  ces 
additions. 

LOGEMENT. 

Page  115».  Col.  i.  un  ,  pour  au  lo- 
gement. 

Pag.  25.0.  Col.  1.  le  cahier  j  mettez  ces 
mots  en  ligne. 

LORRAINE. 

Nous  n'avons  pas  dit  exprellément  fous 
ce  mot  ,  que  la  Lorraine  &  le  Bar- 
rois  ont  été  réunis  à  la  Couronne  , 
^ar  la  mort  du  Roi  Staniflas ,  arrivée 

le Notre    Souverain    n'a    rien 

changé  en  conféquencedans  les  ufages 
de  cette  Province  en  "matières  Ecclé- 
iiaftiques  ,  au  mçtins  par  des  difpulî- 
tions  générales  ;  ce  qui  rend  nos 
inftructions  fous  ce  même  mot  nc- 
ceflaires  .&  toujours  utiles.  Ajoutons- 
y  le  nouvelEdit  du  Roi  du  mois  d'Août 
1769  ,  touchant  la  régie  dés  bénéfices 
vacants  dans  les  Duchés  de  Lorraine 
Se  de  Btir.  Voyez  dans  la  nouvelle 
colledion  des  Libertés  ;,  les  Preuves 
^  Commentaires  des  articles  44.  45. 
&  le  dernier  volume,  es  années  1706 
&  176';. 

Edit  du  Roi  ,  portant  étaUiJfement  d'un 
Econome -Sequefire  des  bénifices  va- 
cants dans  les  Duchés  de  Lorraine 
<é'  de  Bar. 

Donné  à  Compiegne  ,  au  mois  d'Août 
1769 

Enrégijlrée    en     la  Cour   Souveraine  de 
Nancy  ,le  24  du  même  mois. 

LOUIS  ,  pav  la  grâce  rie  Dieu  ,  Roi  de  Fraçce 
&  d  Navarre':  A  tous  prcfens  &  à  venir. 
Salut.  Le  De  Charles  III  .  par  un  Régir- 
aient dJ  vini^t  quatre  Janvier  mil  cinq  cent 
euatrevingtdii-neuf ,  &  le  Duc  Charles  IV, 
pat  une  Oidonnance  du  cinq  Mai  mil  fir  cent 
vinçt  îieiif'.a^oi'^"*  autorifé  les  Officiers  Royaux  à 
t-tablit  d;s  gardiens  aux  Bénéfices  îjui  va^uoieot 


dans  leur  reffbtt ,  &  «es  Gardinis  adminiflroîe^C 
les  biens  dcpendans  djfdits  Bénéfices,  &  ceux 
des  Succeflions  des  préccdens  Titulaires  ;  mais 
le  changement  des  circonftances  avoient  faic 
juger  nécellaire  à  feu  notr»  très  cher  &  trcs-amé 
Frère  &  Beau-Pere  le  Roi  de  Pologne,  Duc  de 
Lorraine  &  de  Bar  ,  d  ccablir  par  un  Arrêt  de  fo(i 
Con  eil  du  diifcpt  Mai  mil  lept  cent  qjarante- 
trois ,  un  Econome  Si.'qu;rtre  ,  pour  veiller  à  la 
régie  &  garde  des  revenus  des  Bénéfices  de  fjt 
nomination  ,  pendant  leur  vacance  j  &  l'atten» 
tion  que  Nous  avons  à  la  courervation  du  tem- 
porel des  Bénéfices  de  notre  .Royiume  ,  &  par- 
ticulièrement de  ceux  qui  (ont  lous  notre  garde 
fpéciale,  comme  étant  à  notre  nomination  ,  ainû 
que  l'importance  dont  il  eft  pour  les  héritiers  dei 
Titulaires  defdiis  Bénéfices  ,  de  procurer  la  libé- 
rarion  des  fjccellîons,  W'JUs  déterminent  à  pour- 
voit à  ces  objets  ,  par  une  loi  qui,  en  étendanc 
les  difpofitions  du  Régiment  Se  de  l'Ordon- 
nance de  mil  cinq  cent  quatte-vingt-d'x-neuf , 
&  de  mil  fii  cette  vingt  neuf ,  lupplée  â  ce 
qui  manquoit  aux  dilpofitions  dadit  Arrêt 
du  dix-fcpt  Mai  t'iil  '-p'  cent  quarante  trois  , 
&  en  conséquence  à  autorifer  le  Sx.  Marchai 
de  Sainlcj  ,  notre  Econome  Sequeftre  Général  èî 
Bénéficei  vacans  de  notie  Royaume  ,  &  le  $r. 
Marchai  fon  Fiis  ,  fon  Adjoint ,  à  commettre  & 
fonder  de  leurs  procurations  un  ou  plufieurs  Pré- 
pofés  dans  nofdits  Duchés ,  lelqucis  feront  tCRiis 
de  fe  C05.former  pour  l'eiercire  de  leurs  fon'c» 
tions  aux  difpofitions  qui  fuivcnr.  A  ces  caufes,, 
&  >iutres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Corifeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  Autorité  Royale  ,  nous  avons  dit  , 
ftatué,  ordonne  ,&  parle  préfent  Edir  perpétuel  & 
irrévocable  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît  ce  q'ii  fuir. 
^  l.  Les  Abbayes,  prieures  conventuels,  PrJ» 
votés  &  autres  Ptélaiurcs  i  notre  nomination  , 
(îtués  dans  nos  Duchés  de  Lorraine  &  Barrois  , 
feront  régis  &  admlniflrés  pendanr  Kur  vacance, 
quant  au  temporel  ,  par  un  ou  plufieurs  Pié- 
pelés  porteurs  de  la  procuration  de  l'Econome- 
Sequtftre  Générai  ci-deffiis  nommé  ,  pour  être 
les  fruits  &  revenus  tchus  pendant  ladite  va- 
cance ,  appliqués  aux  mêmes  ufiiges  que  ceu|; 
des  autres   Prélatures    de  notre  Royaume. 

II.  Celui  ou  ceux  qui  feront  porteurs  defdites 
procurations,  feront  tenus  de  les  faire  eniégif- 
trer  au  Greffe  de  notre  Cour  Souveraine  de  Lor- 
raine &  Barrois,  &  de  fe  conformer  à  notte  ptc- 
fent  Edit. 

III.  Voulons  qu'auffi  tôt  après  la  vacance  des 
Abbayes  ,  Prieurés  conventuels  ,  &  autres  Pré- 
latures  &  Bénéfices  de  notre  nomination  par  mort, 
démifTion  ou  autrement  ,  les  fcellés  foient  appo- 
fcs  à  la  Requête  dudit   Econome  Général ,  pour. 
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fuite  k   diligfnce  d'un    âeCà'its  Piépordi ,  par- 
tout où  bcfoin   fera  ,  tant  à  la  Ville   que    Mai- 
fon  de   eampagne ,    même  da.ns    Us    lieux    dé- 
pendants     diMits     bénéfices     où     il     fe    trou- 
▼era  des  niiub'es  &  tfFcts  appartenants  aur  pré- 
cédents  Tiuilaives  ,     &  fpécialement     lut     les 
ArchiTes  des    '  éncfices  ,   le  tout  par    les  Jiig?s 
Royaux  des    hem ,   (v^s    qu'il    puilTc   être   palTé 
outre   à   aucune   autre   procédure  ,  ni  à  l'inven- 
taire,    pendant    un    mois,   à  compter  du  jour 
de   l'appoficion   defdits    (celles  ,    pendant    lequel 
temps  ,    fi  les  héritiers  naturels  dudit  précédent 
Titulaire  préfentent  une    caution    pour   le  mon- 
tant des   réparations    &    autres  droits  du  béné- 
fice ,  elle  fera   reçue  proviloiremcnt    feulement  , 
&  en    faifant   oar   ladite    caution    fa    foumiffiou 
au  Grfffe  de  notredice    Cour  fouveraine    Grand- 
Chambre  ,    pour    le    montaut    de    deux    années 
du    prix   du    bail    courant    de    la   Prélature    ou 
Bénéfice  ;  &   dans  le  cas  où  il  auroic    cfé   mis 
«n  régie  par   ledit  précédent  Titulaire  ,  pour   le 
montant   du  prix  des   deux  années  du  bail  pré- 
cédent ,  &  au  défaut   de   repréfentation  d'icelui, 
pour   la    fefBme    oui   (era     fixée    par    notredite 
Cour    SoQTeraine    Grand'Chambre  ,   fuivant    la 
commune  renommée  ,   &   en    failant    en   outre 
pat  ladite    caution    fa    foumidîon    au    GrefFe    , 
comme  ci  delfus ,  de  fupplécr  audit  prix  defdites 
deux  anné.'s ,  où  à  ladite  fomme  arbitrée ,  &  de 
parfaite  tout   ce  à   quoi    monteront   les    répara- 
tions de    ladite    Prélature   ou   Bénéfice  ,  &    de 
fes   dépendances  ,    fans    aucune    exception  ;    Si 
après  que  ladite   caution     aura  été    reçue    provi- 
fbiremcnt  par    Arrêt    contraéictoire    avec    ledit 
Econome   Sequeftre  ,  &   qii."  hciir    Arrêt  de   ré- 
ception   d'icelie    lui    aura    é:c   (ignifié ,    il     fera 
tenu   de    fe     retirer   ,    fans    pouvoir    prétendre 
d'autres    droits    que    le    rembourfemcnt    de  fes 
frais,   &  le   paiement  de  fes  vacations. 

IV.  Après  l'expiration  dudit  délai  d'un  mois, 
l'Econome- Stqueftre  demeurera  fs.i(î  de  la  to- 
talité de  la  fucctrtion  ,  f;  il  fera  procédé  à  fa 
requête  ,  pourfuite  &  diliajence  de  celai  de  (e[- 
dits  Prépofcs ,  qui  aura  fait  faire  l'appolîtion 
des  fcellés  ,  &  en  piélence  du  S;:bftitut  de  notre 
Procureur  Général,  dans  k  cas  o\  les  hciitiers 
naturels  du  précédent  Titulaire  fcroient  abfents,  & 
ii'auroient  point  envoyé  de  procuration  à  la  te- 
connoidance  &  levée  defdits  fcellés  ,  par  les 
Juges  Royaux  qui  les  auront  apfofés  ,  &  à 
l'inventaire  &  à  la  vente  des  meublas  &  cflcts 
mobiliers,  &  les  deniers  en  provenants  ,  feront 
remis  par  les  Hu'flîers  ,  ou  autres  ,  entre  les 
mains  de  celui  dudit  Prépofé  de  l'Econome  Gé- 
néral, quoi  fairar;t ,  lefdits  Huiffiers  ou  autres, 
«n  demeureront   déchargés. 

V.  Pouitoat  ctie  valablement    formées  entre 
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leJ  mains  dudit  Prépofé  i  t»utej  oppoCtions  à 
la  Requête  des  héritiers  ou  légataires  ,  créan- 
ciers le  aurres  prérendanrs  droit  ,  Ifqucllcs  op- 
pofitions  ,  après  avoir  été  viférs  par  ledit  Ito- 
nome  prépofé  ,  feront  jugées  par  les  Juges 
Royaux  ordinaires  des  lieux;  entre  lefdits  hé- 
ritiers ou  les  légataires  ,  &  les  créanciers  oppg- 
fants  ou  autres  prétendants  droit. 

VI.  Le  SucccfTeur  au  Bénéfice  ,  pour  raifon 
des  réparations  d'icelui,  aura  privilège  ;ur  les 
fruits  &  revenus  dudit  béncfi;e  ,  échus  jufqu'^u 
jour  de  la  morr  du  précédent  Titulaire  ,  Si 
»]uant  aux  meu'oles  Si  effets  mobiliers  ,  ledit 
fucceflèur  n'y  auri  droit  qu'au  marc  la  livre  , 
avec  les  autres   créanciers. 

VU.  L'Econome  Sequeflre  fera  tenu  de  rendre 
compte  psrdevant  nofdits  Juge?  ,  tant  des  de- 
nier» provenants  de  la  fuccdHon  ,  que  des  re- 
venus Si  fruits  échus  avant  la  vacance  du  Bé- 
néfice ;  &  qu'il  n'auroit  reçu  que  coaime  tfFett 
aélifi  delà  fucccirion  ,  pour,  lur  le  vu  duiit 
compte ,  &  après  le  Jugement  de  décharge 
des  réparations  ,  être  le  reliquat  diflvibué  , 
ainfi  qu'il    fera  par  nofdits   Juges  ordonné. 

VIII    Pourront  les  héritiers  Edifier  aux  inven- 
taires   &    eflimations    des    tfïlts  ,    fans  ,    pour 
ce,  prétendre   aucunes  vacations  ,  ni   peur  eux  , 
ni   pour   leurs   Procureurs  ,  ti   ils   feront  reçus   , 
après  l'inventaire  ,  &   fans   que   les   autres    pro- 
cédures en  puilfent   être  retardées  ni   fufpendues  , 
à  demander   d'être   envoyés    en    poffcfllon  de   la 
fucccflion  en   l'ctat  oi  elle   fe   trouvera,  en   of- 
franr  bonne  &   fuffifante   caution  pour   un  quart 
en  fus  du  montant  de  l'inventaire  &  eflimatioti, 
les  droits   fur  les  immeubles   acquis    par  le   Ti- 
tulaire dcpui»   fon  entrée  en  poirifFinn   de  la  Pré- 
lature ou  Bénéfice  vacant  ,   demeurant  ré.ervés  ; 
laquelle  caution    feva.air.fi   qu'il   ell  porté    par 
l'Article  III.  ci-deffus  reçue  en  notre  Grand'Cham- 
bre de  notredire  Cour  Souveraine  ,   contradifloi- 
nient  avec   l'Econome  ,  qui ,   dans  ce   cas  ,   fera 
tenu  de    remettre  aux  héritiets  la  fucceflion  ,  & 
ne  pourra    prétendre ,  outre   fes    fiais    &  vaca- 
tions ,  fes  droits  ,    que  fut    les    objets   qui   au- 
roient  déjà  été  Tendus ,  &  fur  les    deniers  per- 
çus. 

IX.  S'il  y  a  tvppofition  à  l'envoi  en  poflefîioa 
de  la  fucceffion  du  précédent  Titulaire  ,  requis 
parles  héritiers,  loit  avant,  foit  après  l'inven- 
taire ,  avec  l'offre  de  la  caution  ,  réglée  par 
l'article  III.  ci-dclTus  ,  lefdites  oppofitlons  feront 
jugées  en  la  manière  accouturréj  ,  &  fi  la  vente 
des  effets  de  la  lucciffion  eft  ordoniée  ,  les 
defiiets  en  provenants ,  ainfi  que  l'argent  comp- 
tant, ne  pourrontêtre  mis  en  .feqir.fir;  en  d'autres 
mains  que  celles  dudit  Econome  ou  de  Ion  Pré- 
pofé. 
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X.  Dans  tous  les  cas  ,  !e  Prépofé  par  l'Eco- 
roiie  i;cnâal  a.iminiftrera  &  percevra  ,  du 
jour  rnê.ne  de  la  vacance  ,  tous  les  fruits  & 
revenus  échus  &  à  écheoir  ;  Idi  enjoignons  en 
conréquence  de  faire  ,  incontinent  après  le  dé- 
cès dêi  Pitlats  Bénéficiers  mentionnés,  procéder 
«at  voie  de  fa; fie  entre  les  mains  des  Receveurs 
&  Fermiers  ,  (ur  tous  les  deniers  ,  vins  ,  gra:ns 
&  fruits  procédants  du  revenu  du  bénéfice  qui 
fe  trouveront  pat  eux  dus  ,  &  auxdits  Rece- 
yeurs  &  Fermiers ,  d'en  vuider  leurs  mains  en 
celles  dudit  Econome  ,  &  à  la  charge  par  lui 
d'en  tenir  compte  ,  &  de  les  délivrer  à  qui  il  ap- 
partiendra. 

XI.  l'Adminiftration  de  l'Econome  cefleta  du 
îoiir  de  la  prife  de  podclFion  canonique  &  ci- 
Ylle  en  venu  ci'Arrêt ,  perfonneile  ou  par  procu- 
ration du  fucctniar  au  bénéfice  ,  laquelle  prife 
de  peff.fTion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'Arrêt  de  notredite  Cour  Souveraine  ,  tendu 
fur  le  vu  des  titres  de  nomination  ou  inftitution 
au  Bénéfice ,  &  conformément  aux  ufages  an- 
ciens &  accoutumés  de  notredite  Cour.' 

XII.  Ledit  Econome  prcpofé  tiendra  deux  re^ 
giftres ,  t'ans  l'un  delqutls  il  écrira  fa  recette 
te  dépenfe  ,  &  dans  l'autre  il  dxa.  mention  par 
extrait  de  chaque  aile  qu'il  aura  fait  &  palfc  ,  ou 
oui  lui  aura  été  (ignifié  ,  concernant  les  fondions 
<îi-  fa  commiffion  ,  &  il  gardera  les  expéditions 
dcfdits  ades  ,  pour  les  reprélcntet  à  qui  pat  Jul- 
t^ce  fera  ordonne. 

XIII.  Les  feuillets  defdits  regifttes  feront  coté* 
&  '-araphés  par  le  Lieutenant  génétal  de  notre 
Bail  iage  de  Nancy  ,  dont  fera  fait  procès- ver- 
bal en  la  preniitre  page  de  chacun  defdits  Re- 
ciftttrs  ,  &  pour  fon  droit  d'avoir  esté  &  pa- 
raphé ,  il  lui  ftra  payé  quatre  livres  coûts  du 
Royaume  par  chacun  deldits  Reginres. 

XIV.  L;s  Baux  à  ferme  ou  de  loyers  palfés 
par  le  dernier  pofletleut,  feront  entretenus  fat 
l'E.  onoBie  ,  pendant  l'année  courante  du  décès 
or.  démiflion  du  Titulaire;  &  aptes  la  révolution 
i  ■  ladite  année  ,  il  fera  tenu  de  les  continuer  , 
o  1  d'en  faire  de  nouveaux  pour  une  année  pour 
les  objets  que  le  Bénéficier  faifoit  valoir  ,  & 
pour  la  totalité  des  biens  du  Bénéfice  ,  pour  trois 
ou   (il  années. 

XV.  Sera  tenu  l'Econome  Prépofé  pendant  le 
temps  de  fon  adminUfration  ,  d'acquitter  toutes 
les  charges  ordinaires  du  Bénéfice  vacant  ,  fut 
les  revenus  en  dépendants  ,  fpécialement  celles 
qui  concernent  l'entretien  du  Service  Divin  , 
les  aurrônes  ,  les  penfions  des  Religieux  ,  celles 
créées  en  (  our  de  Rome,  les  Décimes  ordinai- 
re; &  extraordinaires ,  la  taxe  du  don  gratuit , 
les  portions  congrues  ,  &.  généralement  toutes 
les    auti^s      prtllations    anciennes  &    accoutu- 


tutnces  ;  ne*  pODrra  non  plus  fouper  des  ar* 
b:es  de  futaie  ,  ou  balivam  fur  taillis  ,  tou- 
cher au  quart  mis  en  réferve  ,  ni  rien  entre, 
prendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  Si  tég'ées  , 
lous  les  peines  de  droit. 

XVI.  Les  vifites  des  Biens  &  Bâtiments  des 
Bénéfices,  ainfi  que  les  téparations  à  y  faire  , 
ne  pourront  être  ordonné, s  &  faites  que  con- 
tradidoirement  entre  le  derni,'r  titulaire  ou  fes 
hétiriets  ,  &  le  fucccireur  au  Bénéfice  ,  Si  l'E- 
conome-Seqiieflre  fera  tenu  de  délivrer  ,  (ut  les 
deniers  qu'il  aura  entre  fcs  mai.is  ,  conformé- 
ment s  l'Article  VI.  ci  délias,  le  montant  des  Ad- 
judications deldites  téparations  faites  judiciaite- 
ment ,  &  ce  à  tailcn  d'un  tiers  en  commençant  , 
un  fécond  tiers  lotfque  Icfditts  répatatious  fe- 
ront à  moitié  ,  Si  le  ttoi(îen-e  &  dernier  ticts  en 
rapportant  audit  Econome  le  pcoccs-Tetbal  de 
réceptions  deldites  réparations  ,  dûment  entétinc} 
poutta  néanmoins  ledit  Econome  prépofé  ,  dé- 
livrer le  montai:t  deldites  réparations  aux  hé- 
ruiers,  lorfqu'ils  lui  rapporteront  un  confente- 
ment  du  fuccclTcut  ducment  homologué  pat 
notredite  Cour   Souveraine  Grand'Chambre. 

XVil.  Toutes  les  initances  auiquei.es  pourra 
donner  lieu  l'cxécation  de  notte  prclent  Edit, 
Iciont  portées  pardevant  les  Ju^cs  otdinaites  , 
&  pat  appel  en  notre  Cour  louveraine  Giand'- 
Chambre. 

XV'IIl.,La  poutfuite  des  inifances  commencée» 
au  jotit  du  décès  du  précédent  Titulaiie  ,  con- 
cernant le  Bénéfice  ,  demeurera  fatpendue  pen- 
dant la  vacance,  Se  toutes  les  chulcs  demcu- 
teiont  en  état  julqu'j  la  prifé  de  pulTefliou  du 
litulaire  fucceiFeut  ,  &  aucune  iniUnce  nou- 
velle ne  pourra  être  initoduite  ,  le  tout  »'il  en 
éloit  autcenient  ordunné  pour  raiiun  d'un  ou 
plulieurs  deiditt  Bénéfices  vacants, 

XIX.  Les  récoltes  fotmant  le  ptix  principal  du 
ttvinu  lies  ÈéncHces  ,  l'année  bénéficiaire  fera 
comptée  du  prunier  Janvier  au  dernier  Décem- 
bre ,  nonobltant  les  termes  des  paiements  llipu- 
lés  par  iceux. 

XX.  Ledit  Econome  rendra  compte  à  notre 
Coiiléil  ,  dans  la  forme  ^ui  fe  pratique  pojt 
tout  le  relfe  de  notre  Royaume  ,  de  tous  le» 
revenus  échus  pendant  la  vacance  -,  Se.  à  l'égard 
des  deniets  de  la  fucceffion  &  revenu»  échu» 
avant  ta  vacance  du  bénéfice  ,  fadfant  rftéts 
adifs  des  fuccellions  ,  il  en  lendr»  compte  , 
comme  il  ell  réglé  par  les  articles  cidelTus,  aux 
héritiers  ou  ayant  droit. 

XXI.  Accordons  audit  Ecoiiome  -  Sequeflte 
commis  ,  poui  fes  dtoits ,  deux  lois  pout  livre 
fur  les  revenus  des  bénéfices  ;  dix  -  huit  de- 
niers iui  le  prix  de  la  vente  des  meubles  Se 
etlvts,  artéraoes  de  leates  ,  pcnfioas  ,  billets , 


rfj'.igationj ,  &  autres  rembourfements  de  eon* 
trats  ,  &  efi'ets  aiSifs ,  fans  aucune  dédiidlion 
des  trais  de  Juftice  ,  paitmcnis  privilégiés  ,  ni 
Entres  qiieicenques  j  un  loi  pour  liv.  fur  la  vaif- 
leile  d'nrijeuc  ,  ou  fur  le  prix  qui  en  fera  (ub- 
ftituc  ;  &  enfin  trois  deniers  pour  livres  des  de- 
niers comptants  ,  lefquels  droits  de  remife  ledit 
Econonie  pourra  employer  dans  la  dépenté  ne 
les  comptes  ,  &  qui  lui  leroat  pâlies  lans  dif- 
ficulté. 

XXn.  Et  afin  que  ledit  Econome  commis  ne 
puifle  être  direrti  de  les  fondions  ,  voulons 
qu'il  l'o:t  exempt  de  tous  logements  de  gens  de 
guerre  ,  guet  &  garde  ,  tutelle  3c.  curatelle  , 
&  autres  charges  publiques  dont  le  diipen- 
f:ns  ,  lui  &  ceux  qui  feront  commis  dans  la 
luite. 

N'entendons  au  furplus  déroger  à  nos  Lettres- 
patentes  du  5.  Août  1768.  concernant  l'admi- 
lîiîlration  des  bcnéiicts  unis  aux  Collèges  éta- 
blis  dans  nofdits  Duchcç. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amcs  & 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour 
Souveraine  de  Lorraine  &  Barrois  ,  que  notre 
prcfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
ïegiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder ,  ob- 
ietver  &  exécuter  lelon  fa  ferme  &  teneur  :  Car 
lel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  choie 
t-rme  &  ftable  à  toujours  ,  nous  y  avons  tait 
mettre  notre  fcel.  Donné  à  Compicgne  au  mois 
d'Août  ,  l'an  de  grâce  1769  ,  Se  de  notre 
règne  le  cinquante-  quatrième.  Sif^né  ,  LOUIS. 
Par  le  Roi  ,  le  Duc  de  Choileul.  Fija  >  d  e 
M  A  u  r  i  o  u. 

Lu  ,  publié  &  regifiré  ,  oui  ce  Requérant  le 
Yrocurtur  Général  du  Roi  ,  four  être  exécuté  fi- 
len  fa  ferme  (y  teneur  ,  £5"  copies  collationnées 
fnvoyées  aux  BuiLlinges  (y  autres  Stcges  du 
JHeUort  de  le  Cour  ,  four  y  être  lues  >  publiées 
C  regi^rées  ;  enjoint  aux  Snkjtituis  du  Vrocu- 
ttur  Général  dit  Roi,  d'y  ttnir  l»  mai»  ,  tî* 
d'en  ecrtifer  la  Cour  dans  le  mois.  A  N'incy, 
^uatence  fub:ique  tenant  ,  le  1^  Août  lyô^. 
Signé  ,    F.  L  A  c  R.  o  I  X. 

MALTHE.  V.  ci-après  Portion  congrue, 
Pag.  154.  Col.  2.  au-dej/us  ,  pour  au- 
dejjous  de  Jei^e  ans. 

MANDAT. 
Tag.  x6%.  Col.   I.  Grégoire  XIII,  pour 
Gregorie  IX. 

M  E">*N  S  E. 
pag.  xGc).  Col.  1.  à  s'entretenir  ,  pour 
A  s'en  tenir. 


C67 
Pag,  170.   Col.  i.  .leur  j  pour  lui  i^er- 
mettroit ,  &c. 

MOINES. 
Pag.  515.  Coi.  z.  On  les  nomme  Frcres 
Prêcheurs  y  ajoutez,  &  comme  dans 
un  Chapitre  général  tenu  l'an  z  z  z  0 . 
ils  renoncèrent  à  cous  biens  Ô'  fof- 
Jejfions  ,  on  les  mit  dans  la  fuite  au 
rang  des  Rcltgieux  Mendiants  j  dont 
ils  forment  le  premier  Ordre, 

MONITOIRES. 

Pag.  5  5  5 .  Col.  I .  fes  Preuves  &  Com- 
mentaires ,  ajoutez  :  tout  récemment 
le  Parlement  de  Bordeaux  a  ordonné 
par  Arrêt  du  1 5  Février  rendu  fur  le 
requifitoire  du  Procureur  Général  du 
Roi  ,  que  l'article  18  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  du  mois  de  Janvier  1^60. 
&c  l'article  x6  de  l'Edit  de  1695  feront 
exécutés  fuivant  leur  forme  îk  teneur. 
Ce  faiiant ,  fait  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  Juges  du  rellort  de  la  Cour , 
d'ordonner  en  matière  criminelle  la 
publication  des  Monitoires  pour 
d'autres  crimes  ,  que  pour  des  crimes 
graves  &  fcandales  publics. 

Pag.  358.  Col.  I.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  y  .po-g-  i  o  ^z.  ajoutez,  de  plus  ^ 
notre  précédente  dijlmElion  a  été  re- 
jcttee  au  Parlement  de  Bretagne  par 
un  Arrêt  rendu  enferme  de  Règlement 
le  z  4  Mars  Z  j ^_g  ,  fuivant  lequel 
il  n'ejî  permis  qu'aux  feuls  Officiaux. 
de  décerner  Monitoires  ,  défenfes  aux 
Evùqûes  &  à  leurs  Grands  J/icaires 
de  s'en  mêler. 

Pag.  3  59.  '^o'-  i.^^-y  mêmes  Ordres  ,  voyez 
ci  -  devant  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux. 

Pag.  540.  Col.  z.  puiffe  être  augmenté  y 
ajoutez  ,  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  21  Août  1741.  Il  eft 
fait  défenfes  aux  Officiaux  ,  Redbeurs 
&  Curés  de  rien  prendre  pour  expé- 
dition ou  publication  de  Monitoires 
dans  les  caufes  où  les  Procureurs  du 
Roi  ou  des  Seigneurs  font  feuls  Par- 
ties. Journ.  de  ce  Parlement  ,  tom.  j* 
ch.  7S.  p.  348. 

r  p  p  p  2 
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Vig.  5  ).ç.  Col,  1.  qualités  &  demeures  , 
Ajoutez  ,  d»  tel  ejl  encore  {fuivant  l'a- 
vis qu'on  nous  a  donné  )  l'ujage  en 
Bretagne,  yirrêts  du  P arlement  de 
Rennes  des  _ç  Juin  z6'ç6'.  Ô-  ^. 
yîoût  1^2^.  Muis  ailleurs  on  a 
conclu ,  &c. 

N  E  U  F  M  E. 
Pag.  36J.  Col,  i.fur  cette  matlereinfin. 
ajourez  ,  le  Neufme    a    été  générale- 
ment aboli  en  Bretagne,  par  un  Arrêt  de 
Règlement  du  9  Juin    1750.  conforme 
à  plulieurs  Arrêts  précédents,&  no- 
tamment à  celui  du  10    Janvier  1656. 
rapporté  parLevin.  Sur  q  uoi  nous  nous 
permccrons  de  remarquer  que  comme 
la    nouvelle    Jurifprudence     s'attache 
à  détruire   jufqu'aux  vertiges  des  an- 
ciens abus  ;  car  le  Neufme  ,  nous  l'a- 
vons dit  ,    en    tant  qu'exadtion  de  la 
J3art  d'un   Pafteur  eft  de  fa  nature  abu- 
fif,  les  Cours  font  également  attentives 
à  reftituer  aux  Curés  les  droits  &  hon- 
neurs primitifs ,  que  les  Dignités  nou- 
velles leur  ont  ravis ,  &  dont  la  pri- 
vation fait  que  les  Pafteurs  étant  moins 
refpeâ:és  de  leurs  peuples  ,  ceux  -  ci 
ne  font  pas  fi  dociles   à    leurs  voix. 
NOMINATION. 
Pag.  377.  Col.  I.  quant  à  i'ufage préfent 
du  Royaume   de   France  ,    ajoutez  , 
il   ejl    réglé   par  le   Concordat   ,    au 
tit. ,  &c. 
Pag.  ^^y.   Col.  î.  IV.  pour  VI. 

N  O  V  A  L  E  S. 
Pag.  411.  Col.  I.  voye:^  aux  additions  , 
verh.  Navales  ,  a]outez  ,  une  autre 
femblable  Déclaration  a  été  fane  pour 
le  Dauphine  le  28  Novembre  l  yG8 
Ô'  enregijirée  le  z8  Avril  z  jG  () 
eu  parlement  de  cette  Province  ,  le- 
quel a  ordonné  par  un  arrêt  particu- 
lier du  ^  Juin,  Juivant  que  cette  même 
Déclaration  étant  exécutée  fuivant  fa 
forme  Ô'  teneur  ,  il  ferait  àéfendu  j 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  , 
â  toutes  fortes  de  perjonnes  ,  autres 
que  les  Propriétaires ,  d'entreprendre 
des  défrichements  dans  des  terres  in- 
cultes,  fauf  aux  Communautés  à  dij- 


poftr  en  Corps  dans  les  Formes  ord'i-  ' 
naires  des  terres  incultes  ou  pâturages 
communs  ,  Ô'  de  délibérer  j  s'il  leur 
ejl  plus  utile  de  les  faire  défricher  , 
que  de  les  laiffer  dans  leur  état 
aâuel. 

Pareil  j4rrèt  du  Parlement  de  Be- 
fançon  rendu  fur  le  requifitoire  du 
Procureur  Général  :.  u  Rot  le  2  j  Jan- 
vier i  y^  ff- 

\bid.  col.  I.  incroyable  j^onr  inévitable, 
col.  1.  les  uns  &  les  autres  ,  pour  les 
unes  &  les  autres.,,.,  fervant  à  fa  def- 
tination  ,  lifez  >  fervant  à  régler  la, 
deflination. 

NOURRICE. 

Pag.  42.Z.  col,  I.  mil  Jix  cent  quatre- 
vingt-cinq  ,  ajoutez  ,  il  eft  bon  d'a- 
jouter à  cet  Arrêt  la  nouvelle  Dé- 
claration du  14  Juillet  1769,  quoi- 
qu'elle n'ait  pout  objet  que  la  police 
particulière  de  la  ville  de  Paris  ;  ce- 
pendant fes  difpofitions  peuvent  lervir 
d'exemple  utile  ,  &  même  de  règle 
pour  tous  les  pays  du  Royaume. 

Déclaration  du  Roi  ,  concernant  les 
Recommandareffes  (^  Nourrices  ,  d» 
l'etabiijjement  d'unBureau général  dans 
la  Ville  de  l'aris. 

Donnée    à   Compiegnc  ,  le   14    Juillet 
1769. 

Regiflrée  en    Parlement  le    2  8    Juillet 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dien  ,  Roi  He  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qai  ces  Prélen- 
t«  Lettres  verront ,  falut.  L'établidrment  des 
Recommarrdar;(res  dans  noire  bonne  Ville  de 
Paris  autoic  toujours  paru  fi  important  ,  pas 
rapport  au  bien  de  l'ttat ,  toujours  intérciïé  à 
la  cor; fci ration -&  à  l'éducation  dcj  enfants, 
(\\  le  feu  Roi  ,  notre  très- honoré  Seigneur  & 
B:;au'ul ,  autoit  jugé  r.éceflaire  ,  par  (a  Décla- 
ration du  1^.  Janvier  17  15  ,  de  form  t  fui  cet 
objit  divers  articles  de  Réglcinent  ,  auxquels 
nous  aurions  cru  nouî-rrcmes  devoir  en  ajouter 
de  nouveaux  par  notre  Dlclaration  du  premier 
Mars  1717  ,  dans  la  vue  de  perteftionner  de 
plus  en  plus  un  itab'irtement  auiri  utile;  mais, 
qut!t]u'iTintage  que  le  Public  en  ait  retiré  jut- 


qtt'à  ptéfent ,  nocs  anrions  cependant  reconnu 
que  ce  fucces  n'avou  pas  encore  repondu  â  a 
aue  nous  aurions  pu  nous  en  promettre ,  (oit 
pitce  qu;  les  Bureaux  des  Recominand»re(res 
le  troayant  fitués  dans  des  lieux  trop  ferrés, 
il  en  téfultoit  un  préjudice  pour  la  fanté  des 
nourrices  &  pour  celle  de  leur  courriflons ,  (oit 
parce  que  ,  les  nourrices  étant  (cuvent  dans  le 
cas  d'attendre  pendant  long  temps  le  paiement 
de  leurs  mois  de  nourriture  ,  par  les  ob(tacles 
qui  fe  renconiroient  dans  les  recouvrements , 
on  s'appercevoit  de  jour  en  jour  de  la  dimi- 
nution dans  le  nombre  de  celles  qui  étoieat 
dans  l'ulage  de  venir  (e  charger  de  nourririons  , 
loit  enfin  parce  que  ,  les  pères  &  mercs  n'ayant 
que  rarement  des  nouvelles  de  leurs  enfants  , 
ils  n'ctoient  pas  informés ,  ni  affez  tôt  ,  ni 
allez  fréquemment  ,  de  leurs  befoins  ,  pour  pou- 
Toir  y  (ubvenir  ;  c'efl-  ce  qui  nous  auroit  dé- 
terminé ,  d'un  côté  de  lubftituer  aux  quatre 
Bureaux  de  Recommandareiles ,  ci-devant  éta- 
blis par  nos  Dcclaratioas  ,  un  (eul  Bureau  Gé- 
néral, qui  par  fa  (iruacion  &  par  fon  étendue, 
puifTc  procurer  des  logements  également  lains 
&  commodes  pour  les  nourrices  &  pour  les 
enfants  qii  leur  (ont  confiés  ,  &  d'un  autre 
côté  de  charger  les  Direfteurs  ptépofés  pour 
la  Diteûion  de  ce  Bateau  ,  non- feulement  de 
faite  aux  nourrices  des  avances  de  leurs  mois 
de  nourritures ,  fauf  leurs  recours  contre  les 
pères  &  mère»  deldits  enfants  ,  ruais  même 
d'entretenir  entre  les  nourrices  &  lc(dits  petes 
&  mères  une  correfpondance  coutinuelle  qui  les 
mette  en  état  de  concourir  tous  également  à 
la  fureté  des  jours  de  leurs  enfants  ;  &  vou- 
lanc  expliquer  nos  intentions  à  ce  fujet ,  nous 
avons  ,  par  ces  Pr.  fentes  iÎ2;nées  de  notre  main  , 
dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  «liions  ,  déclarons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  (uit  : 
Art.  I.  Les  quatre  Bureaux  de  Recomman- 
darelîeî ,  établis  par  notre  Déclatation  du  2?. 
Janvier  17  15  (eront  &  demeureront  fupprimés  , 
à  compter   du   premier   Janvier   1770. 

II.  Il  fera  établi  dan=;  notre  bonne  Vdle  de 
Pans  un  Bjrrau  G  néral  pour  les  Recomman- 
darciîes,  capibie  de  contenir  avec  ordre  & 
propreté  touies  les  femmes  de  la  campagne  , 
qui  y   viendront  lever   des  nourrirons. 

III.  Pour  la  Direftion  dudit  Bureau  ,  il  fera 
ptépofé  par  le  Lieu:er!ant  •  G  néral  de  Police 
deux  Direûuts  &  deux  Recommada  elî,-?  ,  lef- 
quels  prêteront  ferment  devant  lui  de  bien  ic 
fidelleinent   s'acquitter  de  leuts  fondiors. 

IV.  Les  deux  Rccommandatedes  (eront  te- 
nues  de  loger  toutes  les  nourrices  ;  &  à  ctt 
efttt,  elles  auront  une  quaurité  fuffitaute  de 
lits  Se  de  berceaux  ,  pour  coucher  lefdites  nour- 
jtices    Si  leurs   noucniloi^s  ;   elles  fc  confocxue» 
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ront  au  furplus  i  tout  ee  qui  eft  prefcrit  pat 
nos  Déclatanons  des  if.  Janvier  1715.  &  pre- 
mier  Mars   1717. 

V.  Les  mois  de  nourritures  &  autres  fommel 
dues  aux  nourrices  par  les  bourgeois  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  qui  auront  loué  lefdites 
nourrices  aux  Bureaux  dcfdites  Rccommanda- 
relîes ,  ne  feront  plus  à  l'avenir  ,  à  commen- 
cée du  premier  Janvier  1770.  perçus  defdirs 
bourgeois  par  les  Mîneuts  &  Meneufes;  mais  ' 
le  recouvrement  en  fera  fait  par  vingt- deux 
prépofés ,  qui  feront  à  ce  commis  &  nommés 
pat  le  Lieutenant  •  Général  de  Police  ,  fat  la 
préfentation  des  Directeurs  :  favoir  ,  uti  pout 
chacun  des  vingt  quartiers  de  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  &  deux  pour  la  banlieue  & 
envito.is  d'icelle  ;  en  conféquence  défendons 
auxdits  Meneurs  &  Meneufes  de  s'iiwraifcer  au- 
dit jour  premier  Janvier  1770.  &  par  la  fuite, 
â  faire  ladite  perception  ,  &  aux  bourgeois  de 
payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles'  defdics 
Prépofés.  .      ; 

VI.  Lefdits  Diredleurs  feront  la  recette  def- 
dits  mois  de  nourritures  ;  &  en  con!é;-]uence  , 
ils  auront  une  cailfe  où  lefdits  Prépolés  ver- 
ferout  jour  par  jour  les  fommes  qu'ils  autcot 
recouvrées. 

VU.  Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fommes  dues  aux  nourrices  ,  lefdits  Diied-.uts 
(eront  tenus  d'arrêter  mois  pat  mois ,  &  le  dou- 
ze de  chaque  mois  ,  «n  rôle  pour  chaque  quar- 
tier ,  ainli  que  pour  chacun  des  deux  dépat- 
temeiits  de  la  banlieue,  lequel  rôle  contiendra 
les  noms,  profedions  &  demeures  des  pères  & 
&  mires  ,  les  noms  des  nourrilTons,  les  noms 
âc  demeures  des  maris  des  nourrices ,  &  le  prix 
Si  échéance  du  mois  exigible  ;  ce  rôle  iera  vé- 
riné  &  rendu  exécutoire ,  à  la  requifition  du 
Subftituc  de  Botre  Prncureur  -  Général  ,  par  le 
Lieutenant-Général  de  Police  ;  &  fon  Ordonnan- 
ce ,  de  l.ji  fignée  ainfi  que  dulir  Subfticuc,  fera* 
nonobfta.ic  appel  ou  oppofîtion  ,  &  fans  néan- 
moins y  piéjudicier,  exécutée  (ans  frais  à  la  di- 
ligence deldits  DireiSeurs  ,  par  toute  voie  due 
&  raifonnable  ,  &  même  par  corps  ,  auquel  cas. 
la  capture  (e  fera  conformément  &  aux  termes . 
de  1'  .rrêt  de  notre  Cour  de  Patlement  du  19,, 
Juin  17  j7.  après  néanmoins  qu'il  aura  été  dé- 
livré  par  lefdits  Prépofés  deux  avertifTements  d'y 
fatisfaite  ,  en  tête  du  dernier  de  quels  avertif- 
lemcnrs  d  y  fatisfaite  ,  fera  tranfcrit  par  extrait 
ledit  rôle,  ainfi  que  l'Ordonnance  d'exécution 
d'icelui. 

VIII.  î.'îs  regidres  de  quartier  ou  département, 
des  Ptépofés  ,  ainii  que  les  rcgirtres  fomroiers  de 
recettes  Si  dépeiiics ,  feront  cotés  &  paraphés 
par  premier  &  dernier  feuillet  pir  le  Lieuteuant- 
Génécâl  de  Police ,  &  en  tous  leuis  feuillets  pa« 


les  Ditefteurj ,  qui  fei;ont  tenus  ds  cortipter  de 
leur  manutention  devant. le  Lieutenant-Général 
ae  Police  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en;  feront  pat 
Id  requis. 

•  IX»  11  fera  délivré  par  les  Ditefteurs  à  chaque 
Meneur  &  Meneufe,  aullitôt  qu'ils  fe  préienie- 
ront  au  Bureau  lots  de  leur  arrivée  à  Paris ,  une 
feuille  d'orflre,  qui  contiendra  autant  d'articles 
qu'ils  or.t  de  rourrilTbns  inlcrits  fur  leur  regillre. 
Cette  feuille  (era  divifée  en  treize  colonnes  , 
dont  les  fix  premières  &  la  dcrn.ere  feront  rem- 
plies pat  kfoits  Ditefteurs  ,  avant  qu'ils  la  re- 
iTietient  auïdits  Meneur»  &  Meneufes.  La  pre- 
mière de  ces  colonnes!  Icra  poi.r  y  marquer  le 
numéro  fous  lequel  le  nomrilkn  aura  été  en- 
régiliré  au  Bureau;  la  deuxitrae  ,  l'année  de  fon 
enrégiftrement  audit  Bureau;  la.  troifleBie ,  fou 
nom  de  famille  ;  la  quattierae  ,  le  fol.  du  te- 
•  iftre  des  Meneurs  &  Mtneufë;,  l^ir  lequel  il 
eura  été  infcrit  ;  la-cinqukme  ,  le  nom  ou  nia^i 
de  la  nourrice  ;  lia  fîiitme  v  l'échcâncedu  der- 
nier mois  payé  par  les  Dirtifleurs  ;  dans'la  fep- 
tteme  ,  les  Meneurs  &  Meneufes  marqueront  le 
nombre  des  mois  qu'ils  auront  reçus  depuis  la- 
dite échéance  ;  dans  la  iiuiiienie  ^  lis  feront  note 
des  ordres  que  les  pères  &  niertsleur  d  nneront, 
foit  peut  rapporter  les  enfants  ou  leurs  hardes  , 
oh  autrement  ;  dans  la  neuvième,  ils  dateront 
le  jour  de  leur  tranfport  &  vilite  chez  les  nour. 
rices;  dans  la  dixième,  ils  porteront  les  fom- 
mes  qu'ils  auront  payées  aux  nourrices  ;  dans 
la  onzième  ,  ils  feront  un  détail  fuccint  de  l'é 
rat  ia  nourtiflon  ;  &  dans  la  douzieaie ,  i.s 
écriront  les  di,férenies  demandes  que  les  nourri- 
ces auront  faites ,  foit  pour  les  hardes  ou  autre» 
befoins  des  enfants  ;  enSu  dans  la  treizième  , 
les  D.reftcurs  marqueront  le  nom  de  la  Paroillè 
rie  chaque  nourrice  ,  audeflbus  duquel  le  Curé, 
■Vicaire  ou  Dcller?ant  ,  Marguillier  ou  Syndic 
mettra  fon  vi*^a. 

X.  La  feuille  d'ordre  remplie  en  partie  & 
remife  pat  les  Dire»ffeurs  auxdits  Meneurs  & 
Meneufes ,  ces  derniers  feront  tenus  d'aller  , 
pendant  l;ur  (éjouf  à  Pari»  ,  chez  tous  les  pe- 
les  &  mères  des  nourriiions  pour  communiquer 
la  feuille  de  leur  prétendu  voyage,  laquelle 
contiendra  note  de  l'état  des  enfants  &  des 
demiiides  '  des  nourrices  ;  &  en  même  temps 
pour  recevoir  des  petcs  &  mères  les  ordres 
qu'ils  auront  -  à  donner  aux  nourrices  de  leurs 
enfants  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  note  def. 
dits   ordres  fur    la   nouvelle  fe'JÎUe. 

XL  Seront  aufli  tenus  lefJits  Meneurs  & 
Meneufes,  lots  de  leur  tranfpoit  &  vlrte  chez 
les  nouttices  ,  de  faire  part  auxdites  nourrice» 
deï  otdtes  des  pères  &  mères  ,  &  de  marquer 
lut  ladite  feuille  le  jout  de  leur  vifite,  l'état 
4ks  BOuriiiTons  &  ks    demandes   des   courrices 


pour  les  dllréfents  befoins  des  enfantj.  Leur 
enjoignons  de  faite  vifer  ladite  feuille  par  les 
Cités ,  Vicaires  ou  Dellervants  ,  Marguiiliets 
ou  Syndics  des  Paroillcs  ,  en  mèmettmps  qu'ils 
leur  feront  ligner  fur  leur  tegiftte  l'attcftatioa 
du  paiement    des  mois. 

XIL  Lcfdits  Meneurs  &  Meneufes  reptéfente- 
ront  ,  avant  leur  départ  de  Paris ,  aux  Direc- 
teurs ,  ladite  feuille  d'ordre  qui  leur  aura  été 
rtmiic  au  Bureau  ,  &  de  même  à  leur  retour  â 
Pans  ,  atio  qu'elle  foit  vilce  au  iSureau ,  & 
que  lefdiis  DircCleurs  ou  leurs  Commis  foient 
ea  état  de  véiifiet  fi  leldits  Meneurs  &  Meneu- 
fes ont  fatisfai:  aux  dil^olitions  des  précédents 
articles  ,  auxquelles  Iclaits  Meneurs  &  Meneu- 
fes leront  tenus  de  le  conformer  ,  tous  peine 
de  cinquante  liTres  d'amende  ,  même  de  d>.(li- 
tution  «Je  d'cmptilonnemeut  ,  en  cas  de  réci- 
dive. 

XIIL  Enjoignons  ,  fous  les  mêmes  peine» , 
aux  Meneurs  &  Meneufe» ,  de  venir  dépofer 
au  Bureau,  avant  leur  départ  de  Paris,  1* 
feuille  d'ordre  de  leut  précèdent  voyai^e  ,  afia 
que  les  pères  i:  mcres  ,  qu'ils  n'aurôient  pu 
rencontrer  chez  eux  pendant  leur  (ejour,  puiil. 
fent  en  venu  prendre  communication  pour  la- 
voir l'état  de  icuts  entants ,  laquelle  co.Timuni- 
catioa  leur   Icra  donnée   fans  frais. 

XIV.  11  fera  prepolé  par  le  Lieutenant.Gc- 
néial  de  Police  un  ou  pli.(îeu:s  Inlptcleurs  de 
tournée  ,  qui  fe  tranlpotteront  dans  tous  les 
endroits  ou  il  y  aura   des  nouriilTons  de  Paris 

à  l'etkt  d'y  vifiter  les  noutriffons  ,  Si.  d'exé- 
cuter tout  ce  qui  leut  fera  ordonné  pat  ledit 
LicutenaotGcncral  de   Police. 

XV.  Lelûites  deux  Recommandarellès  jouiront 
des  droits  qui  leur  (ont  attribues  par  notre  Dé- 
claration du  premiet  Mars  1717.  iciquels  droits  , 
à  raiioa  de  trente  fols  ,  coiuinuetOHt  de  leur 
être  payés  par  les  pères  &  mères  ou  autres 
perfonnes  ,  pour  chaque  nourtiliba  dont  ils  chat. 
gcront  les  nourrices. 

XVI.  Maintenons  lefdits  Meneurs  &  Meneufes 
dans  la  jouillance  du  droit  de  fol  pour  livre 
qai  le-t  a  été  atttibué  pat  l'article  iz.  de  no- 
tre Déclaration  du  premier  Mars  17x7.  lequel 
droit  continuera  d'être  payé  pat  les  pères  &  mè- 
res, de  la  tHcine  manière  &  pat  les  même»  voies 
que  les  mois  d'aliaitrments  &  nourritures. 

XVII.  Les  deuv  Directeurs  feront  garants  en- 
vers les  pères  &  mcres  &  les  nourrices  de  la  re- 
cette &  gelHon  des  vingt-deux  prépolés,  ainfi  que 
de  ceiie  ûe  tous  les  Meneurs  &  Meneufes  ;  ils  re- 
mettront auxdits  Meneurs  &  Meneufes  ,  à  chaque 
voyage  qu'ils  feront  à  Paris ,  outre  le  fol  pout 
livre  mentionné  en  l'article  précédenr ,  toutes  les 
femmes  qui  feront  dues  aux  aourrices  pour  leurs 
mois  d  ali^iitements  &  de  nouttiiuies  ^  quand  mè- 


hie  î!s  ne  1m  auroient  pas  encore  reçus  deJ 
pères  Se  metes.  Ils  feront  chargtf  de  tous  les 
frais  de  Utis  régie  &  dsj  appointements  des  Pré- 
po'e*.  Ils  ne  pourront  répeter  aucun  tris  drs 
pouifuires  qu'ils  feront  contre  les  pères  Se 
mères,  pour  défaut  ou  retard  de  paiement ,  & 
poJt  I-'s  mett  e  en  état  de  fàtisfaire  aux  char- 
ges ci-delîus ,  &  de  les  indemnifer  des  pertes  & 
retards  qu'ils  poutroicnt  elTayer  dans  *les  recou- 
Yrements  dss  deniers  dont  ils  font  obligés  de 
faire  l'avance  ,  il  fera  perçu  un  dtoit  de  fol 
pour  livte  ,  lequel  fera  retenu  par  lefdits  Direc- 
teurs fur  toutes  les  fommes  qui  feront  verfées 
dans  leur  cailfe  pour  être  délivrées  aux  Nour- 
rices ,  d-duflion  préalablement  faite  far  icelles 
du  loi  pour  livre ,  attribué  aui  Meneurs  & 
Meneufes. 

XVIH.  Seront  au  furplus  nos  D 'darations  des 
19.  Janvier  171^.  &  premier  .Mars  1717.  &  les 
Réglemears  rendus  à  ce  fujet  ,  exécuîés  fuivant 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'eft  pas  dé- 
rogé par  la  préiente.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  araés  &  féaux  Conleillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré- 
fentes  ils  ayent  à  faire  reg:(f  rer ,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  ,  obterver  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur ,  celfant  &  faifant  celTer  tous 
troubles  &  empêchements  ,  &  nonobftant  toute! 
choies  à  ce  conitaires  :  Car  tel  eft  notre  plai- 
Cr  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fctl  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Com- 
piegiie  le  vingt- quatrième  jour  de  Juillet,  l'an  de 


grâce  nvl  fept  cent  foirante- neuf ,  &  de  notre  re  - 
gne  le  cinquante-quatrième.  Signé,  LOUIS,  It 
plus  bis.  Par  le  Roi,  Phhypiaux.  Et  fcell« 
du   gtanJ   fceau  de  cite  jaune. 

Repfirée  ,  ciiï ,  ce  rtqitérant  le  Trecureur- 
Génénl  du  Rci  ,  feur  être  exécutée  félon  fa  formi 
(S"  teneur  ,  fuiiiant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Pans  » 
en  Parlement  ,  les  Grand'Chambrt  V  TourutlU 
ajfemblées  ,  le  i8.  Juillet  175  y. 

Signé  ,  XsASfAiT. 

OBLATIONS. 

Pag.  451.  col,  1.   difoient  ,  'poM'c  difoit^ 

Pag.  454.  col,  rendre ,  pour  rendu. 
O  F  F  I  C  I  A  L. 

Pag.    466.  Col.    I.  ap^ellées ,   pour  ap' 
pelles. 

OFFICIALITE. 

Pag.  484.  Col.  2,  Dlocefe  de  Tours  , 
Kannes  en  Bretagne.  On  nous  a  donné 
avis  depuis  cette  impreffion  ,  çue  les 
Délègues  de  Tours  Jont  établis  ,  Ô' 
tiennent  leur  Siège  à  Rennes ,  oii  ejl 
le  Parlement ,  ne  l'ayant  eu  autrefois 
à.  lAinnes ,  que  parce  que  le  mêmi 
Varlementy  avait  été  transféré. 
OPPOSITION. 

Page  491.  Col,  i,  rédige  ,  pour  rédigea^ 


Fin  des  Correciioas  &  Additions  du  Tome  Troifieme. 
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